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AVANT-PROPOS 


J'offre  aujourd'hui  au  public  la  seconde  édition  du  travail  que,  pour 
bien  dire,  je  n'avais  fait  qu'ébaucher  en  1879.  Je  lui  ai  conservé  le  même 
cadre,  tout  en  lui  donnant  plus  d'ampleur  et  d'importance.  Dans 
ce  livre  le  lecteur  trouvera  d'abord  le  texte  du  Code,  tel  qu'il  est  main- 
tenant en  force,  c'est-à-dire  avec  les  derniers  amendements,  y  compris  ceux 
contenus  aux  Statuts  Refondus  de  la  province  de  Québec  ;  puis  les  statuts  qui, 
sans  former  un  amendement  réel  au  Code,modifient  cependant  l'application 
de  quelques-uns  des  articles,  soit  dans  certains  cas,  soit  à  l'égard  de  cer- 
taines personnes  ;  ou  encore,  règlent  la  manière  d'exécuter  un  article,  soit 
sous  l'empire  des  dispositions  législatives  fédérales,  soit  dans  des  espèces 
réglées  par  les  statuts  provinciaux.  A  ce  texte  de  la  loi,  j'ai  ajouté  les 
autorités  qui  forment  la  source  de  notre  corps  de  droit  ;  non  seulement 
celles  que  les  codificateurs  avaient  citées  dans  leurs  rapports,  mais  de  plus 
un  grand  nombre  d'autres  références  dont  j'ai  eu  occasion  de  vérifier 
la  relation  avec  l'article  sous  lequel  je  les  ai  placées.  Dans  ce  choix, 
j'ai  pu  utiliser  les  travaux  de  plusieurs  de  mes  confrères,  tels  que  j'ai 
les  ai  trouvés  dans  nos  collections  de  jurisprudence. 

La  jurisprudence  des  arrêts  est  la  partie  de  l'ouvrage  qui  a  nécessité 
le  plus  grand  travail,  car  il  a  fallu  compulser  environ  200  volumes  de  rap- 
ports et  en  distribuer  les  principales  décisions  sous  les  articles  auxquels 
ils  se  rapportent.  Je  n'ai  pas  hésité  à  les  répéter,  quand  j'ai  trouvé  que 
certains  arrêts  interpi'étaient  utilement  l'application  ou  le  sens  de  plu- 
sieurs articles.  J'ai  reproduit  quelques  décisions  antérieures  au  Code  quand 
j'ai  pensé  qu'elles  pouvaient  encore  être  utilement  consultées. 

J'en  ai  agi  ainsi  parce  que  le  Code  n'étant  en  force  que  depuis  une 
époque  relativement  rapprochée,  il  peut  se  présenter  et  il  se  présente 
encore  assez  fréquemment  des  espèces  qui  demandent  à  être  étudiées  et 
déterminées  d'après  les  lois  antérieures  au  Code.  D'un  autre  côté,  le 
présent  ouvrage  étant  le  premier  essai  du  genre,  j 'ai  cru  utile  de  grouper 
ensemble  les  précédents  que  contient  notre  jurisprudence.  Lorsqu'un 
plus  grand  nombre  d'années  se  seront  écoulées  depuis  la  mise  en  force 
du  Code,  on  pourra,  si  l'on  veut,  omettre  les  arrêts  antérieurs  à  1866  ; 
pourvu  toutefois  qu'on  n'en  soit  pas  alors  revenu  à  ce  qui  était  la  loi 
avant  le  Code. 
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C'est  ici  le  lieu  de  déclarer  combien  je  suis  redevable  à  l'hon.  Sir  A.  A. 
Dorion,  juge  en  chef  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  de  la  province  de 
Québec,  pour  l'aide  précieuse  que  ce  magistrat  éminent  a  bien  voulu  me 
donner  pour  la  première  édition,  en  me  communiquant  ses  cahiers  de  notes, 
dans  lesquelles  j'ai  trouvé  un  très  grand  nombre  d'arrêts  intéressants  qui 
ne  sont  pas  rapportés,  et  qui,  cependant,  ont  une  importance  majeure,  puis- 
ciu'ils  procèdent  de  notre  tribunal  provincial  le  plus  élevé.  Plusieurs  autres 
honorables  membres  de  la  magistrature,  et  le  savant  GrefHer  des  Appels, 
à  Montréal,  m'ont  aussi  aidé;  et  notamment  j'ai  eu  communication  de 
plusieurs  notes  savantes  dues  à  l'hon.  juge  Rainville. 

C'est  avec  bonheur  que  je  leur  offre  ici  à  tous  l'expression  de  ma  plus 
sincère  gratitude.  Je  voudrais  pouvoir  rendre  le  même  tribut  à  un  plus 
grand  nombre  de  savants  collaborateurs  ;  car  je  sais  qu'un  travail  comme 
celui-ci,  dans  un  pays  où  les  rapports  de  jurisprudence  sont  encore  si 
incomplets,  possède  d'autant  plus  d'utilité  et  de  valeur  qu'il  réunit  le  plus 
de  renseignements,  et  qu'on  a  pu  y  accumuler  un  plus  grand  nombre 
de  faits,  d'arrêts,  de  précédents,  ou  d'opinions  magistrales. 

Quant  aux  amendements  du  Code,  j'ai  essayé  de  les  rapporter  fidè- 
lement, et  je  crois  n'avoir  omis  dans  le  corps  de  l'ouvrage  aucune  modifi- 
cation qui  soit  un  amendement  véritable.  J'ai  aussi  signalé,  sous  les 
articles  convenables,  diverses  lois  qui  en  modifient  l'application,  et 
notamment  celles  mentionnées  aux  Statuts  Refondus  de  la  irrovince  de 
Québec. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  ici  une  observation  suggérée  par  la  publi- 
cation récente  de  cette  énorme  compilation. 

Nous  autres,  justiciables  de  la  province  de  Québec,  nous  avons  l'avan- 
tage de  posséder  deux  corps  législatifs  distincts  chargés  de  nous  faire  des 
lois.  Chaque  année  ces  deux  législatures  s'attaquent  à  notre  Code  civil  et 
en  changent  les  dispositions.  Si  on  n'y  prend  garde,  et  si  on  continue 
ainsi  tous  les  ans  à  déchirer  les  feuilles  de  ce  livre,  il  ne  restera  bientôt 
plus  grand'chose  du  volume  où  de  savants  légistes  avaient  fort  heu- 
reusement résumé  le  corps  de  notre  droit.  Tous  les  hommes  sérieux 
regrettent  cet  état  de  choses  ;  mais  il  sera  inévitable  avec  notre  système  de 
gouvernement,  tant  que  la  loi  n'aura  pas  elle-même  mis  le  Code  à  l'abri 
des  fantaisies  législatives  et  hors  de  l'atteinte  des  députés  curieux  d'a- 
méliorer le  droit  romain  ou  de  perfectionner  les  doctrines  de  Pothier. 

J'avais  signalé  ce  danger  dès  1865,  alors  que  les  rajDports  des  codifi- 
cateurs,  livrés  au  public,  provoquaient  des  discussions.  *  Je  n'aurais 
jamais  cru  que  les  faits  seraient  venus  sitôt  me  donner  raison. 

Voici  ce  que  je  disais  dans  un  article  de  la  Revue  Canadienne.,  dans 
lequel  je  parlais  précisément  du  danger  qu'il  y  a  de  voir  notre  Code  civil 
devenir  la  proie  des  amendements  intempestifs  : 

"  Les  codificateurs  ont  eu  soin  de  faire  dans  le  dernier  cahier  de  leur 
projet  quelques  suggestions  importantes  destinées  à  remédier,  s'il  est  pos- 


*  Voir  la  Reme  Canadienne,  t.  II,  p.  34. 
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sible,  à  cet  état  de  choses.  Nous  craignons  que  leur  proposition,  sans  du 
reste  obtenir  le  but  qu'ils  ont  en  vue,  ne  tende  à  modifier  considérablement 
le  cadre  des  opérations  de  notre  législature.  Voici  ce  qu'ils  disent  : 

"  Néanmoins...  il  est  à  désirer  qu'après  que  ce  Code  aura  obtenu  force 
de  loi,  la  législature  se  garde  soigneusement  et  soit  circonspecte  à  l'égard 
de  toute  innovation  qu'elle  serait  appelée  à  y  faire.  Le  Code  a  pour  objet 
de  répondre  en  termes  exprès  ou  par  implication  légale  à  toutes  les 
questions  qui  tombent  dans  la  vaste  étendue  des  sujets  dont  il  traite.  Il 
compose  un  système  dont  toutes  les  parties  sont  rattachées  les  unes  aux 
autres  avec  soin,  et  toute  législation  par  pièce,  faite  dans  la  vue  de  quelque 
changement  particulier,  peut  affecter  sérieusement  d'autres  parties  de 
l'ouvrage  que  l'on  ne  voulait  pas  toucher,  et  conduire  à  un  désordre  et  à 
une  confusion  considérable  et  imprévue. 

"  Pour  exprimer  plus  correctement  leurs  vues  relativement  au  mode 
de  procéder  en  matière  d'amendements  et  d'additions  qui  pourraient  être 
faits  plus  tard,  qu'il  soit  permis  aux  commissaires  de  soumettre  les 
observations  qui  suivent  : 

"  Les  imperfections  du  Code  doivent  résulter  soit  d'omissions  ou  de 
l'insertion  de  règles  de  droit  incommodes  ou  nuisibles,  soit  de  fausse 
interprétation  de  la  loi,  ou  de  son  expression  incertaine.  Ces  imperfections 
ressortiront  principalement  de  la  difficulté  qu'on  éprouvera  dans  l'inter- 
prétation judiciaire  et  dans  l'application  de  la  loi  ;  les  tribunaux  supé- 
rieurs devraient  donc  être  astreints  à  faire  au  gouvernement  des  rapports 
spéciaux  de  toutes  les  causes  dans  lesquelles  telle  difficulté  manifeste 
existe,  et  l'autorité  compétente  sera  par  là  mise  en  état  de  juger  si  la  loi 
est  véritablement  imparfaite  ou  susceptible  d'objection  au  point  de  requérir 
l'action  de  la  législature  sur  le  sujet. 

"  Lorsque  des  amendements  sont  jugés  nécessaires,  ils  ne  doivent  pas 
être  faits  en  détail,  mais  au  moyen  d'une  revision  périodique  et  par  un 
seul  statut  préparé  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  et  ils  doivent, 
comme  règle  générale,  être  restreints  aux  sujets  contenus  dans  les  rapports 
spéciaux,  considérant  que  la  législation  basée  sur  l'expérience  est  plus 
sûre  et  plus  durable  que  lorsqu'elle  ne  se  fqnde  que  sur  des  idées  spé- 
culatives. 

"  En  adoptant  ce  mode  ou  quelque  autre  équivalent,  le  Code  deviendra 
graduellement  et  sûrement  de  plus  en  plus  complet,  et  ainsi  les  incon- 
vénients résultant  de  décisions  judiciaires  en  contradiction  les  unes  avec 
les  autres,  et  l'interprétation  divergente  des  commentateurs,  qu'on  ne 
pourra  éviter  entièrement,  seront  considérablement  diminuées."  * 

Assurément  les  vœux  et  les  conseils  des  honorables  codificateurs  ont  été 
bien  peu  respectés.  Ils  ne  l'ont  pas  été  du  tout.  C'est  un  grand  malheur 
que  j'ai  entendu  déplorer  par  nos  hommes  de  loi  les  plus  distingués,  et 
que  j'ai  tenu  à  signaler  au  commencement  de  ce  livre. 


*  Septième  Rapport,  p.  51. 


VIII  AVANT-PROPOS. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'espérer  que  ma  faible  voix  atteindra  ceux 
qui  peuvent  arrêter  cet  abus  ;  mais  je  n'ai  pas  voulu  laisser  passer 
l'occasion  de  rappeler  à  mes  concitoyens  et  aux  hommes  politiques  les 
sages  conseils  que  nous  donnaient,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  trois  hommes 
aussi  éminents  que  MM.  Caron,  Day  et  Morin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  telle  est  la  situation  ;  et  comme  l'ignorance  de  la  loi 
n'excuse  pas,  c'est  peut-être  travailler  au  bien  du  pays  que  de  faciliter 
l'étude  d'une  législation  déjà  un  peu  confuse,  et  en  condenser  les  dispo- 
sitions variées  dans  un  cadre  étroit.  Tel  a  été  mon  but.  L'ai-je  complè- 
tement atteint  ?  Non,  sans  doute.  Cependant  ce  livre  est  un  premier  pas 
dans  cette  voie,  et  cela  suffit  pour  me  donner  le  droit  de  solliciter  pour 
mon  travail  le  sympathique  encouragement  du  public. 

K  Lef.  de  BELLEFEUILLE. 

Montréal,  31  août  1889. 
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M.  de  Bellefeuille  a  été  le  premier,  lors  de  la  promulgation  du 
Code  civil  du  Bas-Canada^  à  en  publier  une  édition  utile  et  sur- 
tout excessivement  commode  pour  l'usage  habituel  des  hommes 
de  profession. 

Cette  première  édition  était  précédée  d'un  résumé  des  chan- 
gements les  plus  importants  que  le  Code  avait  fait  subir  à  la  loi 
antérieure. 

Le  texte  en  était  accompagné  de  renvois  aux  sources  qui  ont 
servi  de  base  au  travail  des  Commissaires  chargés  de  préparer 
le  Code,  telles  qu'ils  les  ont  indiquées  dans  les  différents  rapports 
qui  ont  été  soumis  à  la  législature. 

La  rapidité  avec  laquelle  cette  première  édition  a  été  épuisée 
témoigne  de  l'utilité  de  l'ouvrage. 

Treize  années  se  sont  écoulées  depuis  que  cette  première  édition 
a  été  livrée  au  public. 

Le  Code  venait  alors  de  recevoir  la  sanction  de  la  législature. 

Les  Commissaires  avaient  dû,  dans  une  très  courte  période 
de  temps,  coordonner  toutes  les  règles  découlant  des  diverses 
sources  qui  formaient  le  corps  du  droit  en  force  au  pays  et  indi- 
quer les  changements  qu'ils  croyaient  nécessaires  pour  satisfaire 
les  besoins  nouveaux  de  notre  état  social.  Leur  travail  a  été 
adopté,  à  peu  d'exceptions  près,  à  la  suite  d'une  discussion  rapide 
et  assez  superficielle  dans  un  des  bureaux  de  l'Assemblée  Légis- 
lative d'alors. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  ce  Code,  qui  apportait  des  changements 
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notables  à  toutes  les  principales  parties  du  droit  en  force  jus- 
qu'alors, ait  donné  prise  à  la  critique';  ni  que  l'on  ait  éprouvé 
certaines  difficultés  dans  l'application  de  ses  règles  à  l'immense 
variété  d'affaires  contentieuses  qui  affectent  l'état  et  la  condition 
des  personnes,  dans  leurs  rapports  entre  elles  ou  avec  la  propriété. 

Je  n'ai  pas  ici  à  me  prononcer  sur  le  résultat  de  cette  épreuve. 
Qu'il  me  suffise  de  dire  que,  nonobstant  des  lacunes  assez  graves, 
mais  que  l'on  doit  considérer  comme  inévitables  lorsque  l'on  songe 
à  la  tâche  difficile  que  les  Commissaires  avaient  à  remplir,  le 
Code  avec  ses  imperfections  a  été  d'un  avantage  immense,  en  don- 
nant des  règles  certaines  sur  un  grand  nombre  de  questions  dont 
la  solution  était  douteuse,  sinon  impossible,  et  en  faisant  dispa- 
raître de  nos  lois  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  les  idées  maintenant  reçues. 

Pendant  ces  treize  dernières  années,  les  tribunaux  ont  été  ap- 
pelés à  faire  l'application  de  la  plupart  des  règles  consignées  dans 
le  Code,  et  à  interpréter  et  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'un 
o-rand  nombre  de  ses  articles. 

o 

La  législature  a  aussi,  pendant  cette  période,  fait  plusieurs  chan- 
gements importants. 

L'on  ne  peut  pas  dire  que  la  jurisprudence  soit  encore  fixée  sur 
la  plupart  des  dispositions  du  Code,  ni  que  la  législature  ait  dit 
son  dernier  mot  sur  les  changements  à  y  faire  ;  mais  déjà  il  y  a 
un  commencement  de  jurisprudence.  D'un  autre  côté,  les  modi- 
fications que  le  Code  a  subies  sont  assez  nombreuses.  Il  est  impor- 
tant de  pouvoir  les  connaître  sans  être  obligé  de  recourir  aux  re- 
cueils d'arrêts  et  aux  nombreux  statuts  dans  lesquels  cette  juris- 
prudence et  ces  changements  sont  consignés. 

C'est  sous  ces  circonstances  qu'a  été  commencée  la  publication 
d'une  seconde  édition  du  Code. 

Cette  fois-ci  l'auteur  ne  s'est  pas  contenté  d'en  donner  le  texte 
et  d'indiquer  les  sources  d'où  il  découle.  Mais,  suivant  en  cela  la 
méthode   adoptée  par  Gilbert  et  d'autres  annotateurs   du   Code 
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Napoléon,  il  a  voulu  ajouter  les  modifications  qui  y  ont  été  faites, 
ainsi  que  les  décisions  des  tribunaux  qui  se  rattachent  à  chaque 
article. 

Pour  rendre  cette  publication  encore  plus  complète,  l'auteur  a 
compulsé  non  seulement  les  décisions  rendues  depuis  le  Code, 
mais  encore  toutes  celles  qui  avaient  été  recueillies  avant.  Il  en 
a  même  rappelé  un  bon  nombre  que  l'on  chercherait  en  vain 
dans  les  différents  recueils  de  décisions  judiciaires  publiés  dans 
le  pa3^s. 

Ce  procédé  a  l'avantage  de  faire  comprendre  sans  recherches 
quels  sont  les  changements  que  le  Code  et  les  lois  qui  l'ont  mo- 
difié ont  fait  subir  aux  lois  antérieures,  et  de  faire  connaître  et  le 
texte  de  la  loi  et  la  manière  dont  les  tribunaux  l'ont  interprété. 

L'utilité  d'un  pareil  travail  est  depuis  longtemps  reconnue  en 
France,  où  les  codes  annotés  de  Sirey,  de  Rogron,  de  Teulet, 
d' Au villiers,  jouissent  d'une  vogue  méritée. 

Le  travail  que  M.  de  Bellefeuille  livre  aujourd'hui  au  public 
n'a  besoin  que  d'être  connu  pour  être  favorablement  apprécié. 

J'ai  eu  l'avantage,  grâce  à  l'obligeance  des  éditeurs,  d'en  suivre 
les  progrès  et  de  voir  chacune  de  ses  parties  à  mesure  qu'elles  ont 
été  imprimées.  Je  puis  lui  rendre  ce  témoignage,  que  tout  l'ouvrage 
me  paraît  fait  avec  le  plus  grand  soin,  et  que  les  citations,  en 
autant  qu'il  m'a  été  possible  de  les  vérifier,  sont  justes  et  appli- 
cables aux  difî'érents  articles  qu'elles  servent  à  expliquer. 

La  forme  de  l'ouvrage  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  ce  livre  sera 
l'une  des  plus  utiles  productions  que  nous  ayons  eues  jusqu'à  pré- 
sent sur  le  Code  civil. 

Je  félicite  l'auteur  et  je  désire  sincèrement  pour  cette  nouvelle 
publication  tout  le  succès  qu'elle  mérite. 

A.  A.  DORION. 
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Banque  du  H.-Canada  vs  Turcotte.  2326  (1) 
Banque  d'Hochelaga  &  Cie  du  chem.  de  fer 

M.  P.  &  B 407  (11) 

Banque  Hochelaga  &  Banque  Union..  1035 

(28) 
Banque  Hochelaga  vs   Goldring....  1939(2) 
Banque  d'Hochelaga  vs  Montréal,  Portland 

&  Boston  Ry.  Co 2013  (7) 

Banque  Jacq.-Cartier  &  Lessard..  2287  (25) 
Banque  Jacq.-Cartier  vs  Menier...  1035  (32) 
Banque  Jacq.-Cartier  &  O'Gilvie..  2023  (3), 

2047  (1),  2082  (5) 
Banque  Jacques-Cartier  vs  Pinsonneault... 

253  (1),  308  (4) 
Banque  des  Marchands  vs  McShane,.  2421 

(6) 
Banque  Molson  vs  Cie  d'Ass.  Joliette.  2471 

(7) 

Banque  Molson  vs  Connelly 2070(1) 

Banque  Molson  &  Rochette 1970  (7,9) 

Banque  de  Montréal  &  Simpson 290  (7) 

Banque  Nationale  vs  Chapman...  1035  (33) 

Banque  Nationale  vs  Charette 1223  (2) 

Banque  Nationale  vs  City  Bank...  2351  (2) 
Banque  Nat.  &  City  Bank.  1727  (4),  2351  (2) 

Banque  Nat.  vs  Davidson 2123 

Banque  Nat.  vs  Eastern  Townships  Bank.. 

2023  (5),  2149  (3),  2150  (1) 

Banque  Nat.  vs  L'Espérance 1941  (7) 

Banque  Ontario  vsFoster 1188  (41) 

Banque  du  Peuple  vs  Banque  d'Echange... 

''351  (5) 

Banque  du  Peuple  vs  Ethier 2286  (il) 

Banque  du  Peuple  vs  Gingras 2058  (2), 

2065  (1) 
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Banque  du  Peuple  vs  Laporte 2172  (1) 

Banque  du  Peuple  vs  l^ionais 021  (2) 

Banque  de  Québec  vs  Bergeron...  1571  (42) 
Banque  de  Québec  &  Bergeron....  1573  (3), 
2058  (17) 

Banque  de  Toronto  vs  Perkiiis 177  (13) 

Banque  Union  vs  Gibeault...  2306  (6),  2311 

(8) 
Banque  Union  &  Nutbrown 2037(2) 

Banque  Ville-Marie  &  Primeau 2340  (2) 

Banque  Ville-Marie  vs  Rocher (i84  (2), 

686  (4),  887 

Banque  Ville-Marie  vs  Visjer 2106  (3) 

Banque  Ville-Marie  &  Viger...  743  (2),  879, 

880  (2) 

Barbeau  vs  Grant 2262  (10),  2406  \1) 

Barbour  vs  Fairchild...  989  (1),  1034  (1,  9), 

1260  (3) 

Barcelo  vs  Lebeau 2260  (3G) 

Bardy  vs  Huot 2267  (2) 

Baril  vs  Tétrault 1233  (17),  2341  (8) 

Barlow&  Kennedy 243(2) 

Barré  vs  Loiseau 1243(22) 

Barrette  vs  Conunissaires  d'écoles  de  St- 

Cyprien 2224  (3) 

Barrette  vs  Turner 1053  (85) 

Barry  vs  Bowker 1621  (6) 

Barsalou  vs  Koyal  Ins.  Co 2485  (4) 

Barthe  vs  Armstrong 2286  (12) 

Barthe  &  Armstrong 2289  (2) 

Barthe  vs  Dagg 1053  (137),  2272  (18) 

Bartley  vs  Breakey 1067  (10),  1081 

Batten  vs  Desbarats 1188  (14) 

Battis  vs  Anderson 1024 

Baxter  vs  Bilodeau 2285  (27),  2287  (15), 

2340  (3) 

Baxter  vs  Fahey 1053(21) 

Baxter  vs  Robinson 1077  (1) 

Baylis  &  The  Mayor  of  Montréal.  1048  (7), 

1049  (2) 
Baylis  &  Stanton 1222  (9,11),  1825  (9), 

2076  (1),  2127(4) 

Baynes  vs  Brice 2260  (39) 

Beard  vs  Brown 1679  (3),  2428  (1), 

2453  (4) 

Beard  vs  McLaren 1235  (5) 

Beatty  &  Neelon 1053  (80) 

Beaubien  vs  Bernatchez 1830  (3) 

Beaubien  &  Bernatchez 1571  (40) 

Beaucage  &  Corp.  de  Deschambault...  1053 

(72) 
Beauchanijj  &  Champagne....  1053(43,44) 

Beanchanip  vs  Cloran 1053  (2) 

Beauchemin  vs  Desilets...  823  (2),  2058  (13) 
Beauchemin  &  Simon...  1668  (4),  1670  (12) 

Beacon  Pire  Ins.  Co.  vs  Gibb 2490  (30) 

Peacon  L.  &  F.  Ass.  Co.  &  Gibb 2508. 

Beauchêne  vs  Pacaud...  1733  (46),  2121  (2) 

Beaudet  vs  Beaudet 1207  (2) 

Beaudet  vs  Dunn 249  (2) 

Beaudet  &  Procter 1938  (7) 

Beaudette  &  Mahoney 990(17) 

Beaudoin  va  Dalmasse 1169  (3; 

Beaudry  &  Barbeau 1152(14) 

Beaudry  vs  Barreille 1092  (1) 

Beaudry  vs  Bisson  nette..  1979  (1),  2268  (14) 

Beaudry  vs  Bond 1656  (3) 

Beaudry  vs  Boucherie 1637  (2),  1953  (4) 


Beaudry  vs  Brouillet 2262  (9) 

Beaudry  vs  Champagne 1624  (13) 

Beaudry  &  Chevalier 162  (1) 

Eeaudrv  &  Les  Curé,  etc.,  de  Montréal 

1067  ('13),  1134  (2) 
Beaudrv  vs  Desjardins.  2002,2003  (1),2009 

(3),  2091  (2),  2107 

Beaudry  vs  Dunlop 1995  (18) 

Beaudry  &  Dunlop 2025 

Beaudry  vs  Fleck 2i)  (30) 

Beaudrv  vs  Hart 2011  (2),  2242  (21) 

Beaudry  vs  Jakes 1072(3) 

Beaudry  vs  Janes 1478  (6) 

Beaudry  vs  Laflamme 2286(10) 

Beaudry  vs  Ladeur...  1622  (18) 

Beaudry  vs  Lépine 1969(3) 

Beaudry  vs  Ouimet 1733(65,132) 

Beaudry  vs  Proulx 1169  (15) 

Beaudry  vs  Rodier 1()23  (6) 

Beaudry  vs  Rolland 735  (4),  919  (13) 

Beaudry  &  Roy 532 

Beaudry  vs  Smart 1208  (1) 

Beaudry  vs  Tate 1068 

Beaugrand  vs  Lavallée.  2029  (2,  6,  7),2115  (3) 

Beaujeu  (de)  &  Lanthier 2012 

Beaulieu  vs  Deniers 2310  (9) 

Beaulieu  &  Dnpuy 2006  (3) 

Beaulieu  vs  Hayward..  795  (3),  929  (2),  930 

Beaulieu  vs  Hutson 179  (1) 

Beaupré  vs  Burn 2316  (1) 

Beaupré  &  Labelle 1088(2) 

Beausoleil  &  Canadian  Mut.  Fire  Ins.  Co. 

2487  (5),  2510  (6) 

Beausoleil  &  Normand 1033 

Beautronc  et  Lalonde 1053  (153) 

Beauvais  vs  Lanthier lf)70  (14) 

Beauvais  vs  Leroux 1056  (7),  1190  (12) 

Beckett  vs  Banque  Nationale 29  (55) 

Beckett  &  Merchants  Bank 1327  (5) 

Beckett  vs  Plinguet 1851  (3) 

Beckett  vs  Tobin 1716  (6) 

Beckham  &  Farmer 1690  (2,3) 

Bédard  vs  Dorion  1624  (5) 

Bédard  vs  Lebel r. 689(9) 

Bédard  vs  Rémillard 1577  (4) 

Bégin, ./«(■//; 2098  (24) 

Bégin  vs  Dubois 1530  (8) 

Behan  vs  Erickson 1034(11) 

Behan  vs  Grand  Trunk  Ry,  Co...  1074,1673 

Béiquevs  Bury 2287(10) 

Béique  vs  Dnmond...  1852,  1855  (1),  1868(2) 

Bélair  vs  Dubé 1301  (11) 

Bélair  vs  Pélisson 1476(1) 

Béland  &  Dionne , 2177(4) 

Bélanger  vs  Baxter 2287  (16) 

Bélanger  vs  Binet 1577  (1) 

Bélanger  vs  Biois 2058  (4) 

Bélanger  &  Brown 1301  (12) 

Bélanger  vs  Dupont 503  (27) 

Bélanger  &  Durocher 2075  (2,3) 

Bélanger  vs  Giroux 504  (25) 

Bélanger  vs  Mann 6  (9),  2144 

Bélanger  vs  The  Mayor  of  Montréal...  1053 

(55)  ^ 
Bélanger  vs  McCarthy...  1629  (4),  2081  (3), 

2507  (3),  2584  (2) 
Bélanger  vs  Papineau 1053  (4) 
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Bélanger  vs  Paquet 1046  (1),  1727  (15) 

Bélanger  vs  Paxton 1007(20) 

Bélanger  vs  Quiner, 1805  (2) 

Bélanger  vs  Riopel 1054  (.26) 

Bélanger  &  Talbot 1298  (2) 

Bell  &  Arnton 1234  (22) 

Bell  vs  Bédard 689  (8) 

Bell  &  Corp.  de  Québec 503  (23) 

Bell  vs  Corp.  de  Québec.  400  (19),  503  (15) 

Bell  &  Court 1075,  1612  (10),  1624  (29) 

Bellvs  Dominion  Tel.  Co 1053(231) 

Bell  vs  Hartford  F.  I.  Co 2224  (2) 

Bellvs  Kigney 2268(5) 

Bellvs  Stephens 1733(2) 

Belle  vs  Côté 1962  (1) 

Belleau  vs  Mercier 1053(20) 

Belleau  vs  Pitou 441 

Belleau  &  Regina 1612  (3) 

Bellefeuille  (de)  et  Desmarteau....  1995  (19) 
Bellefeuille  (de)  vs  Munie.  St-Louis...  1042 
Bellefeuille  (de)  vs  Ros.-^ 1570  (3),  1968 

(7) 

Belleisle  vs  Lyman 1190  (7) 

Bellerose  vs  Forest 1624  (20) 

Bellet,  exparU 94 

Béliveau  &Barthe 1009  (1) 

Béliveau  vs  Cbevrefils 298(1) 

Béliveau  &  Clément 298  (2) 

Béliveau  vs  Corp.  de  Montréal....  1053  54) 

Béliveau  vs  Duchesneau 987  (9),  1009 

Béliveau  vs  Levasseur 400(13) 

Béliveau  .t  Martineau 1055  (5) 

Béliveau  vs  Morelle 1959  (1) 

Bellhouse  vs  Laviolette 1054 j;20) 

Bénard  vs  Bruneau 1317  (2) 

Benjamin  vs  Brewster 19'J4  (1) 

Benjamin  vs  Clarke 177  (2),  1423  (6) 

Benjamin  vs  Ducliesnay 2227  (7) 

Benuing  vs  Cook 2379(1) 

Benning  vs  Montréal  Rubber  Co 29  (4) 

Benning  vs  Thibeaudeau.  1108  (5),  1971a  (5) 

Benoît  vs  Bélanger 2227(16) 

Benoit  vs  Benoît 945  (4),  953  (1) 

Benoît  &  Benoît....- •'  1484(4) 

Benoît  &  Brais 992(7) 

Benoît  vs  Bruneau 993(17) 

Benoît  vs  Marcile 869  (6) 

Benoît  vs  Tanguay 1443  (1) 

Bergeron  vs  Brassard 1055  (10) 

Bergeron  vs  Fleury 1481  (2) 

Bergeron  vs  Panet 1733  (24) 

Bergevin  vs  Vermillon 1232  (6) 

Bériau  &  McCorkill 2322 

Berlinguet  vs  Prévost i486  (3) 

Berlinguette  vs  Judah 1670(9) 

Bernard  vs  Bernier 166  (11) 

Bernard  vs  Bertoni 1053  (9,  164) 

Bernard  vs  Charretier...  1435  (3),  1535  (41), 
2116  (4) 

Bernard  vs  Lalonde 1814(2) 

Bernatchez  vs  Beaumont 1571  (38) 

Bernatchez  vs  Hamond 1053  (228) 

Bernesse  vs  Madon 1535(8) 

Bernier  vs  Boiceau 993  (1) 

Bernier  vsBos.^é 919  (1) 

Bernier  vs  Carrier 2058  (10) 

Bernier  &  Carrier 1169(16) 

Bernier  vs  Corpoiatinii  do  Qu4bec  1053  (66) 


Bernier  &  Langlois 2396  (16) 

Bernier  vs  Roy 1670(10) 

Bernier  vs  Vachon , 1035  (4) 

Berthelet  vs  Dease...  651  (3),  1155  (2),  2036, 
2251  (7) 

Berthelet  &  Guv 1574(2) 

Berthelet  vs  Muïr 1626  (3) 

Berthelet  vs  Théoret 1571  (33) 

Berthelet  &  Turcotte 1290  (2) 

Berthelot  V.?  Aylwin 1961  (1) 

Bertrand  vs  Dickinson 2525(13) 

Bertrand  vs  Gaudreau...  1079  (4),  1478  (11), 

1065  (3) 

Bertrand  vs  Julien 1506 

Bertrand  vs  Pépin 454 

Bertrand  vs  PouHot 1298  (1) 

Bertrand  vs  Sarrazin...  1898  (13),  2242  (23) 
Bérubé  vs  Morneau 447  (2),  2015,  2058 

(19),  2173  (4) 

i'érubé  &  Morneau 2172  (15) 

Bérubé  vs  Ouellet. 1055  (7) 

Bessener  &deBeaujeu 306  (1) 

Bes.sette  &  La  Banque  du  Peuple..  1108  (1), 

2314  (5) 
Bethune  vs  Charlebois 1233  (28),  1791 

(2),  2227(19),  2250(9),  2270(2) 
Bétournny  &  Moquin 644.  650  (1),  992 

(6),  1443  (3),  1467  (3) 
Bickerdike  &  Murrav..  1676  (14),  2402, 2442 

(1),  2558 

Bickford  &  Kerr 2454  (4) 

Bidégaré  vs  Duhamel 698 

Bigonesse  vs  Brunelle...  1230  (1),  1232  (10) 
Billington  vs  Provincial  Ins.  Co....  2516  (7) 
Bilodeau  vs  Giroux 1157, 1936  (4),  2070 

(2) 

Bilodeau  &  Lefrançois 1472(1) 

Bdodeau  vs  Lemieux 1243  (21) 

Bilodeau  vs  Sluxrples 1994(4) 

Bilodeau  v.*  Sylvain 1670  (1) 

Bilodeau  vs  Tremblay 240  (3) 

Binet,  ex  parte 1733  (76) 

Binks  vs  Rector,  etc 379  (5) 

Birch  vs  Desjardins 1535  (52) 

Biroleau  vs  Derouiu 990  (5),  2285  (13) 

Biron  vs  Brassard 2306  (8) 

Biron  &  Trahau 1535  (46) 

Bisson  vs  Lamoureux 189  (2) 

Bisson  vs  Michaud 1449,  2227  (2),  2230, 

2235,  2251  (6) 

Bissonnet  vs  Guéri n 1638  (14),  1646  (2) 

Bissonnette  vs  Dunn 1733  (61) 

Black  &  Dorval 1624  (26) 

Black  vs  Edwards 1624  (25) 

Black  &  National  Ins.  Co 2490  (17), 

2516  i8),  2571  (9) 

Black  &  Walker 1472  (15) 

Blackburn  vs  Blackburn 1508  (6) 

Blackhurn  vs  Decelles 1233(52) 

Blackiston  vs  Patton 2272  (5) 

Blackwood  vs  Chinic 990  (1),  2285  (2) 

Blagdon  vs  Lebel 1999  (17),  1533  (3), 

1543  (7) 
Blain  vs  Corp.  de  Granby 17  (1),  1053 

(214) 
Blain  &  Vautrin 2227  (18),  2251  (11^ 

2253  (1) 
Biais  vs  Auger 503(14) 
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Biais  vs  Barbeau 2271  (4) 

Biais  vs  Siinoneau 557  (1) 

Biais  vs  YaUières 1S98  (12) 

Blanchet  vs  Jobiii 504  (2) 

Blanchet  vs  Le  Séminaire  de  Québec...  567 

(3),  571  (6i 

Blanchet.  vs  Martin 2219(1) 

Block  vs  Lawrence 2345  (4) 

Blodgett  à  Banque d'Hochelaga...  407(12) 

Blondin  vs  Lizotte 1447(5) 

Blondin  <k  Lizotte....  1535  (47,  48i,  1591  (3i 

Blumhart  vs  Boule 176  (Oi 

Bluteau  vs  Gauthier 987  (11),  1002  (4) 

Board  of  Management,  etc.  &  Dobie...  1938 

(14),  1962  (5) 
Board  oï  Temporahties,  etc.  vs  Minister  of 

St.  Andrews  Church 1733  il02) 

Bodard  &  Anctil  457 

Bodardvs  Lebel 1124(1) 

Bogue  vs  Brouillet 2272  (22) 

Boileau  vs  Soers 165  (2),  474  (4),  720 

Boily  vs  Vézina 1616  (3) 

Bois  vs  Gervais 989  i7) 

Boisclair  &  Lalancette 1241  (6) 

Boismenu   vs  Curé,  etc.,   de  Sainte-Cuné- 

gonde 1070  (5) 

Boisseau  &  Thibodeau —  103(î  (1),  1543  (9i 

Bois>onnault  &  Oliva 400  (4) 

Boisvert  vs  Bernier 1733  (134) 

Boisvert  vs  Johnson 2042  (3),  2132  (2) 

Bolduc  &  Prévost 1634  (9) 

Boit  Iron  Co.  of  Toronto  vs  Gougeon..  1727 

(8) 

Bonacina  vs  Bonacina 29  (7) 

Bonacina  &  Seed  1492  (4) 

Bondv  vs  Valois 1733  (129) 

Bonin  vs  Bonin 12.34(30) 

Bonneau  vs  Laterrenr.  176  (5),  178, 1294  (2) 
Bonnier  vs  Bonnier 175  (4),  1254  (2), 

1423  (26) 

Bonner  vs  Hamilton 1619  (3) 

Booth  vs  Lacroix 1733  (118) 

Booth  vs  Lawton 29  (20i 

Borlase  vs  St. Lawrence  Steam  Nav.  Co 

2464  (2) 

Bornais  vs  Harpin 29  (52) 

Borne  vs  Perrault 1675  (2),  2433  (2) 

Borrowman  vs  Angus 2000  (2)  i 

Bosquet  vs  McGreevy 1830  (1)  I 

Bos.sé  &  Hamel 918  (5)  i 

Boston  vs  Lériger 992  (2)  j 

Boston  vs  Tavlor 1733(9) 

Boswell  &  Denis 503  (8) 

Bouchard  &  Biais...  1536  (2),  2014  (1),2027 

(1),  20S1  (11,2082(1),  2098(8) 

Bouchard  vs  Charette "04(16) 

Bouchard  &  Lajoie 1031  (2),  1159  (9) 

Boucher  &  Brault 1612  (4),  1614  (5) 

Boucher  vs  Girard 987  (8),  1002  (3) 

Boucher  &  Latour 1105  (4),  2310  (5) 

Boucher  vs  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal 

1054  (.38) 
Boudreau  vs  Corp.  of  Sherbrooke..  407  (16) 

Boudreau  &  Dorais 1624  (21),  1657  (8) 

Boudreau  vs  Lanctôt 1733  (lOl) 

Boudria  vs  McLean 1445  (1) 

Boudria  &  McLean 1301  (7) 

BonfFard  &  Nadoau 504  (7) 

II 


I  Bougie  vs  Leduc 1070  (1) 

1  Bougie  vs  Symons 501  (6) 

Boulanger  &  Grand  Trunk 1053(106) 

Boulanger  v.-  "Wheat 190  (2) 

.  Boulanget  vs  Doutre...  1623  (1),  1641  (1,  2) 

I  Boulé  &  Langis 938  (3J 

'  Boulet  vs  Bourdon 504  (29),  2193  (8) 

Boulet  vs  Levasseur 29(54) 

Bourassa  vs  Bédard 843  (4) 

Boura.ssa  iS:  Bédard 968  (2) 

i  Bourassa  tt  Bourassa 843(3) 

'  Bourrassa  vs  Oie  d'Ass.  Eoyale  d'Angle- 

i      terre 2184^^(3) 

j  Bourassa  vs  Lacerte 471  (2) 

I  Bourassa  &  Lacerte 1337 

Bourassa  vs  McDonald..  2091  (3),  2172  (2,3) 
,  Boura.ssa  &  McDonald....  2173  (2),  2178  (1) 

'  Bourassa  vs  Senécal 2066(3) 

I  Bourassa  vs  Ste-Marie 946(2) 

j  Bourbeau  vs  Cartier 2361  (3) 

Bourdeau  vs  Grand  Trunk 1054  (6) 

Bourdon   vs  Bénard 2242  (17) 

Bourgeois  vs  Boudreau 1995(12) 

Bourget  vs  Blanchard 972  (1) 

Bourget  vs  Guay 778  (2),  818  (2) 

Bourgoin  vs  Boyer 2288  (3) 

Bourgoin  vs  Ho^an 1815  (2) 

Bourgouin  vs  Cie  de  chemin  de  ter.  1241  (5) 
Bourgouin  à  Cie  du  chemin  de  fer  M.  O.  & 

0 369 

Bourgouin  vs  Montréal  Col.  Ry.  Co.  407  (4) 
Bourgouin  &  Montréal  Northern  Coloniza- 

tion  Ry 1660(2) 

Bourgouin  vs  Roy 179  (3),  1314 

Bourque  &  Parwell 400(17) 

Bousquet  &  Brown 987  (20) 

Bousquet  vs  Rousseau 987(10) 

Bouthillier  vs  Turcotte 1898  ,5) 

Bouvier  vs  Collette 335(4) 

Bouvier  &  Collette 1950  (1),986  (5) 

Bove  &  McDonald 2314  (4) 

Bove  vs  McDonald 1163(3) 

Bowker  vs  Cbandler 1245  (1) 

Bowker  &.  Fenn 2267  (5) 

Bowker  vs  Wilson 1675  (3) 

Bo.xer  &  Judah 1963  (7) 

Boyce  vs  Phœni.x  I.  Co 2588  (3) 

Boyd  vs  Wilson 379  (8) 

Boyd  &  Wilson 2268  (16) 

Boj'er  vs  Beaupré 2429(1) 

Boyer  vs  Mciver...  1169(13),  1619  (10),  1621 

(3,4),  1639(5) 

Boyer  vs  Prieur 1492  (7) 

Boyer  et  Prieur 1472  C^) 

Bozzo  vs  Motfatt  1188  (25),  2422  (2),  2424(2) 

Bradstreet  c^  Car.-:iley 1053  (42) 

Brady  &  Stewart 1584 

Brais  vs  Corp.  de  Longueuil 1053  (83) 

Brant  vs  Dees 2331 

Brault  vs  Barbeau 264  (3),  283 

Brault  vs  Brault 351  (3) 

Brault  vs  Corporation  de  Québec.  1053  (65) 

Brault  vs  Marsolais 1054(221) 

Brazier  vs  Léonard 1723  (2),  1812  (3) 

1713  i9),  2001  {X) 
Breakey  vs  Carter.  503  (20),  1918  (2),  2261  (7) 

Brennan  vs  McAnnaliy 189  (3) 

Breton  vs  Graml-Tronc  1677  (4) 
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Brewster  vp  Chapman 1169(11) 

Brewster  vs  Hooker 1679  (2),  2453  (2) 

Brewster  &  Mongeon 407  (17) 

Bricault  vs  Bricault...  1155   (7),  2058  (16), 

2072  (91.2098(34),  2124(3) 

Brice  vs  Morton 358  (12) 

Bridgman  &  Ostell 1697 

BiighamvsMcDonne.il 29  (15) 

Brisbin  vs  Campeau 1029(1) 

Brissette  vs  Boucher 1053(32) 

Brif-son  vs  Lafontaine 245(1,2) 

Brisson  vs  Renaud 1053  (176) 

British  Amer.  I.  Co.  &  Joseph 2573  (1), 

2580  (1) 
British  Amer.  L.  Co.  vs  Mut.  F.  I.  Co 

2574(1) 

BriliKh  Lion  (The)  vs  Mams 1163  (5) 

British  Tar  (The) 2396  (23) 

Brochu  vsFit.«back 1492  (3) 

Brodeur  vs  Corp.  of  Roxton  Falls...  407  (S), 

1053  (107) 

BroJeurvs  Eogers 13  (2),  1619  (12) 

Brodie   &  Cowan 6(11) 

Brody  vs  Kendall 1663  (2) 

Bronsdon  vs  City  of  Montréal.  407  (13),  1053 

(70) 

Brooke  vs  Bloomfiehl 249  (5) 

Brooke  &  Bloomfield..  917  (2,3,8),  1823  (5) 
Brooks  vs  Cle2g.  1159  (4),2287  (3),  2345  (2) 

Brcoks&  Whitney 2272  (3) 

Brossoit  &  Turcotte 2613  (3) 

Broster&Hall 1493(6) 

Brother  &  Hall 1472  (4) 

Brongh  &  McDonell 1034  (13),  1035  (8) 

Brouillard  vs  Côté , 1055  (16) 

Brouillet  vs  Bogue 1898  (14) 

Brouilletvs  Clarko 1053(225) 

Brous.<eau  vs  Bédard 269  (4),  304  (10) 

Brown  vs  Archibald 1717(1) 

Brown  vs  City  of  Montréal 1053  (160) 

Brown  vs  Clarke....  1791  (1),  2122  (2),  2242 

(5),  2250(1) 

Brown  vs  Corpor.  de  Montréal .356(4) 

Brown  vs  Guv 177  (10),  1318,  1423  (27) 

Brswn  &  Gutry 503  (9,  10),  1733  (29) 

Brown  vs  Hawk.-worth..  1492  (10),  1999  (13) 

Brown  à  Hawksworth 1999  (11) 

Brown  vs  Hogan 1622  (3),  2001  (4) 

Brown  vs  Holland 1053  1188) 

Brown  vs  Labclle 1536(191,1543(13), 

1999  (21) 

Brown  vs  Laurier 1688(1) 

Brown  vs  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal..  356 

(2) 
Brown  &  Lemieux..  1473  (2),  1536  (7),  1999 

(14) 

Brown  vs  Lightall 1613(8) 

Brown  vs  Mailloux 1169  (4) 

Brown  vs  Mowat 1048  (17i 

Brown  &  Oakman...  2027  (2),  2029  (1),  2115 

(2) 

Brown  &  Paxton 1035  (36) 

Brown  vs  Perkins 504  (21,  22) 

Brown  &  Pin.<^onnan]t l'iOO  (5) 

Brown   vs   The  School  Commissioners  of 

Laprairie 1053  (198) 

Brown  &  Wallace 1105(2) 

Brown  vs  Watson 1867(6) 


Browning  vs  Gale 323(3) 

Browning  &  Provincial  Ins.  Co....  2490  (31) 
Bruneau  &  Barnes 175  (9),  1301  (27\ 

1423  (15) 

Bruneau  vs  Cormier 2433  (1) 

Bruneau  vs  Gagnon 1139, 1995  (10) 

Bruneau  vs  Robert 1535(7) 

Brunelle&Bergeron 1231  (13) 

Brunellevs  Bucklev 1188(21) 

Brunelle  vs  Lafleur 2090  (1) 

Brunelle  &  Lafienr 2173(1) 

Brunellevs  McGreevv 1733(21) 

Brunet  &  Brunet ". 831  (5) 

Brunetvs  Desjardins 2219(3) 

Brunet  vs  Lacoste 1536  (11) 

Brunet  vs  Lalonde 2286  (9) 

Brunetvs  Leroux 189(7) 

Brunette  vs  Corp.  Côte  St-Louis 364  (6) 

Brunette  vs  Péloquin 937  (3),  980  (4) 

Brumwkk  (The) 2396  (6) 

Brush  vs  Wilson 1241(2) 

Brvant  vs  Fitzgerald 1158  (2) 

Buchanan  vs  McMillan...  1488  (2),  1703  (2) 

Buckley  vs  Brunelle 1049  (1) 

Buckley  &  Brunelle 1048  (6),  1301  (16) 

Bull  vs  Cuvillier 2310  (4) 

Bulmer  vs  Andrews 1733  (128) 

Bulmer  vs  Browne 19.34 

Bulmer  &  Dufre.sne 93  (3),  460  (2),  941 

(1),949(6) 

Buntin  &  Hibbard 1475  (1) 

Bureau  vs  Moore 308  (1) 

Bureau  &  Vachon 503(30) 

Burland  et  Moffatt 1032  (4) 

Burn  vs  Fontaine...  117  (2),  118  (1),  129  (2) 
Burn  &  Fontaine 119  (4),  150,  304  (12), 

314 

Burnett  vs  Monaghan 2.324  (4) 

Burns  vs  Hart 1567  (1),  1569 

Burns  vs  Richar.ls 579  (2) 

Burnstein  vs  Davis 1053  (209) 

Burrouglis  vs  Molson 1733  (91) 

Burroughs  &  Wells 1535(54) 

Burj',  ex  parte 338 

Burv  vs  The  Corriveau  Silk  Mills  Co..  1054 

(13),  1571  (45),  1733  (63),  2240  (4) 

Bush  vsStephens 1231  (6) 

Bussière  vs  Biais 503  (3) 

Butler  vs  Légaré 2200(8) 

Butler  &  MacDougall 2183  (1) 

Byrnes  vs  Trudeau 1297  (1),  1301  (5) 

By-Town  (The) 2525(7) 


Cadieux&  Debien 1496(3) 

Cadieux  vs  Pinet 1034  (3) 

Cadieux  &  Pinet 1914  (2),  2081  (2) 

Cadot  c»c  Ouimet 1997  (3) 

Cadoua  &  Pigeon 960 

Cadwallader  vs  Grand-Tronc 1677  (1) 

Cadwell  &  McLaren 503  (19) 

Cadwell  &  Shaw 1867  (11) 

Cahill,   exparhi 290  (8),  343  (3) 

Cahill  &  Hachette 823  (1) 

Caird  vs  Webster 1163  (8),  1234  (29) 

Cairus  vs  Poulette 1624  (15) 

Caldwell  vs  Atty  Genl 850  (1) 


CAL  à  CHA 


XXXV 


Caldwell  vs  Patterson 992  (1) 

Cakhvell  &  Patterson 1048  (1) 

Calvin vsTranchemontaj^ne 2361  (2) 

Cameron  vs  Steele 1053  (96),  1233  (63) 

Campbell  vs  Beattie 2273  (3) 

Campbell  vs  Bell 1078  (2) 

Campbell  vs  Orand  Trunk 1676  (8) 

Campbell  vs  James 993(7) 

Campbell  vs  Jones 1672  (1),  1709  (1) 

Campbell  vs  Judab 9  (I),  1188  (31) 

Campbell  vs  Liverpool  &  London  Ins.  Co... 

2574(3) 

Canac  &  Canac 831  (8),  855  (4) 

Canada  Guarantee  Co.  &  McNicholls 

1935  (4),  1945 
Canada  Lead  Mine  Co.  vs  Walker.   1897  (4) 
Canada  Paper  Co.  &  British  Am.  Land  Co. 

1489  (8) 
Canada  Paper  Co.  vs  Carv...  1609  (6),  1968 

(2:i 

Canada  Shipping  Co.  vs  V.  Hudon  Cotton 
Co 1716  (2,3) 

Canada  Shipping  Co.  &  Victor  Hudon  Cot- 
ton Co 1500  (2) 

Canada  Tanning  Extract  Co.  &  Foley 

1963(1) 

Canadian  C.  P.  Co.  vs  Shaw 1963  (5) 

Canadian  Express  Co.  &  Létourneau..  1233 
(38),  1677  (8) 

Canadian  Navigation  Company  &Hayes... 
1672(5),  1675  (10) 

Canadian  Navigation  Co.  &  McConkey 

1675  (13) 

Canadian  Pac.  Ry.  Co.  t<c  Cadieux....  1053 
(132) 

Canadian  Pacific  Ry.  &  Chalifoux  1675  (20) 

Canadian  Pac.  Ry.  Co.  &  Goyette 1053 

(120) 

Canadian  Pac.  R.  Co.  &  Pichette.   1053  (115) 

Canadian  Pac.  Ry.  Co.  &  Robinson....  1056 
(10) 

Cannon  &  Larue 2263  (2) 

Cantin  vs  Morel....  1472  (11),  605  (4),  1619 

(11) 

Cantlie  vs  Coaticook  Cotton  Co 1756 

Capar  &Hunter 919  (5) 

Capciitt  vs  McMaster 2308  (2) 

Carden  &  Finley 1233  (.3,6),  2341  (1) 

Carden  vs  Ruiter 1233  (39) 

Carden  &  Ruiter 2316(3) 

Cardinal  vs  Dominion  Ins.  Co 2490  (25) 

Cardinal  vs   Dorice 1053  (197) 

Carie  &  Parent 1722(3) 

Carly  vs  Moou 2271  (1) 

Carmel  vs  Asselin 1865  (4) 

Caron  vsAbbott 2261  (11) 

Caron  vs  Cloutier 1229,  2227  (12) 

Carpenter  &  Déry.  571  (5),  2058  (7),  2157  (1  ) 

Carrvs  Black 1053(131) 

Carreau  &  McGinnis 1154  (2),  1520  (1) 

Carrier  vs  Angers..  2098  (5),  2130  (3),  2136 

Carrier  vs  Coté 1733  (54) 

Carrigan  vs  Carrigan 1423  (21) 

Carson  vs  Bishop 304(7) 

Carson  vs  The  Mayor  of  Montréal  1054  (46) 

Carter  vs  Breakey 503  (31),  2261  (10) 

Carter  &  Molson...  747  (3),  913  (7),  944  (2), 
•     1484  (6),  2082  (7) 


Cartier  vs  Béchard 1310,1320 

Cartier  vs  Laviolette 1733  (6) 

Cartier  vs  Leprohon 1715(3) 

Cartier  vs  Pelletier 987(5) 

Cartier  &   Rolland 1053(204) 

Cary  &  Cie  de  papier  du  Canada...  1968  (6) 

Cary  &  Johnston 1624  (7) 

Cary  vs  Ryland 176  (2) 

Casaultvs  Perry 1899(4) 

Casavant  vs  Lemieux 1596 

Casey  &  Goldsmith 2485  (1),  2490  (29) 

Casgrain  vsChapais 987  (1) 

Cassils  &  Crawford 1489  (5),  2268  (13) 

Casson  vs  Thompson T  1159(3) 

Castle  vs  Bahy 1703(1) 

Castonguay  vs  Beaudry 937  (2) 

Castonguay  vs  Castonguay.  945  (2),  952  (1) 

Castonguay  vs  Perrin 1733  (52) 

Catelli  vs  Gareau 1190  (6),  1980  (2) 

Cathcart  vs  Union  Build.  Soc 164 

Caty  vs  Perreault 253  (2),  262,  945  (6), 

953  (4) 

Caty  &  Perreault 925(2) 

Caamartin  vs  Archambault ; 656 

Caverhill  vs  Burland 1472(14) 

Caverhill  &  Robillard 400  (6) 

Caya  &  Pellerin 2098(16) 

Caya  vs  Trust  and  Loan  Co 2040  (3) 

Cazehds,V:i-7)fl)'/e,  &  Ramsay,  oppos.  2044  (3) 
Central  Vermont  &  Lareau..  1053  (113,117) 

Chabot  vs  Morrissel 290  (2),  990  (2) 

Chabotte  vs  Charby...  1535  (21-22),  1914  (1) 

Chaillé  &  Prunelle 1035  (34) 

Chalifoux  vs  Cie  du  Pacifique..  17  (7),  1675 

(18) 

Chalifoux  vs  Thouin 290  (5) 

Chalmers  &  Mutual  Pire  Ins.  Co..  2516  (4), 

2574  (2) 

Chalon  vs  Trahan 190  (1) 

Chaloult  vs  Bégin 376  (1),  2016  (3) 

Chalut  vs  Persilier 924(1) 

Chamberlin  vs  Bail 1234(1) 

Chamland  vs  Jobin 175  (1) 

Champagne  vs  Goulet 1616  (6) 

Champagne  vs  Plébert 1908 

Champagne  vs  Lavallée 2115  (5) 

Chandler  vs  Sydney 2459  (2) 

Chantai  vs  Pominville 1077  (4) 

Cliapais  vs  Lebel 2044  (1) 

Chapdelaine  vs  Chevalier 1155  (6) 

Chapdelaine  vs  Morrisson 1188  (4) 

Cliapdelaine  vs  Vallée 1301  (32) 

Chapleau  &  Chapleau 831  (10) 

Chapleau  &  Debien 1001 

Chapleau  vs  Lemay 990  (22) 

Chapman  vs  Clark. 503  (5),  2507  (2) 

Chapman  vs  Gordon 1077  (S) 

Chapman  &  Lancashire  Ins.  Ce.  2490  (14) 

Chapman  &  Larin 1069  (3),  1544  (1) 

Chapman  vs  Masson 12.32  (2) 

Chapman  &  Masson 1831,1868  (1) 

Chapman  vs  McFie 2308(5) 

Chaput  vs  Berry 1034  (4) 

Charbonneau  vs  Benjamin 1670(5) 

Charbonneau  vs  Charbonneau 282  (5), 

285  (3) 

Charbonneau  vs  Duval 1067  (15) 

Charest  &  Rompre 1938  (5) 


XXXVI 


CHA  à  CIT 


Charest  &  Stanstead 2033  '  Cie  du  chemin  de  fer  t(-  Boiirgonin 407 

Charland  vs  Faucher 2098  (29)  ;      (9) 

Charlebois  vs  Cahill 788  (2),  800    Cie  cliennii  de  fer  Central  &  Legendre 

Cliarlebois  &  Charlebois...  269  (5),  1012  (3)  •      407  (18) 

Charlebois  vs  Coulombe 1733  (49)    Cie  chemin  de  fer  du  Nord  &  Pion 40O 


Charlebois  &  Forsvth 1571  (18) 

Charlebois  &  Headley 1390  (1),1395  (1) 

Charlebois  vs  Ravinond r)83 

Charlebois  vs  Sauvé 2085  (10) 


(23) 
Cie  de  chemin  de  fer  Témiscouata   Dubé. 

407(22) 
Cie  de  Dépôts  vs  Chevaher 980  (7) 


Charlebois  àSuciétéde  Construction.  2093,;  Cie  de  Fives-Lisle  vs  l'Union  Sucrière 


2098  (33),  2139  (2) 

Charlebois  à  St-Gerniain 147G  (6) 

Chartier  vs  Cie  du  Grand-Tronc 1075 

(5),  1(^6  (7) 
Chartrand  vs  Archambault 1053  (161) 


^  î?9  (6) 

Cie  du  Grand-Tronc  vs  Currie 1535  (37) 

Cie  du  Grand-Tronc  vs  Godbout...  1056  (6) 

Cie  du  Grand-Trenc  &  Godbout 1053 

(105) 

Chaudière  etc.  Co.  vs  Desbarats 1507  (3)  ;  Cie  du  Grand-Tronc  vs  Martin...  1535  (38) 

Chaudière  Gold  Mining  Co.  &  Desbarats....    Cie  d'Instruments  agricoles  vs  Hébert 

336  (3),  1511  i      371  (2) 

Chaumont  &  Grenier 2098  (15),  2130  (7)  j  Cie  des  Laurentides  &  St-Lin 1094  (2) 

Chaussé  vs  Lareau 512  (2),  1077  (11)    Cù-  des  mines  d'or  vs  Desbarats 366  (4) 

Chaviu-ny   de  La   Chevrotière    vs  Cité  de   Cie  de  naviçration  K.  <k  Ont.  &  St-Jean 

Montréal 2193(12)  '  1053  (178),  1054  (23) 

Chef  vs  Léonard 1190(3)    Cie  Québec   Central  &  Létourneau...  1067 

Chénier  vs  Coutlée 10()7  (1)       (16),  1070  (3),1077  (17).  1078  (3) 

Cherrier  &  Bender 211  (1)    Cie  du  Pacifique  &  Chahfoux 10.53(121) 

Che.rrier&  Titus 1733  (25) 'Cie  de  Prêt  &  Baker 1501   (17) 

Chesmer  &.  .Lamieson 2098  (19)  I  Ciede  Prêt  vs  Chevalier 937  (5) 

Chester  vs  Golt 406,  928  (6),  953  (3)    Cie  de  Prêt  &  Chevalier 162  (2) 

Cheval  vs  Morin 782  (1),  1131  (5)  |  Cie  de  Prêt  vs  Fraser 931  (3) 

Chevalier  vs  Munie,  de  St- François.  1046  (4)  !  Cie  de  Prêt  vs  Garand 1536  (12) 

Ciievrcfils  vs  Syndics  deSte-Hélène...  1233  i  Cie  de  Prêt  vs  Santerre 992  (12),  1211 

(25)                 '                                                    I      (5),  1233  (74),  1234  (33) 
Chevrier  &  The  Quecn...  1447  (3),  2211  (1),  '  Cie  de  Prêt  &  St-Gcrmain 1031  (5), 

2251  (10)                                                            i      2013  (5,  6),  2072  (5,  10),  2084  (4) 
Clievrotière  (de  La)  vs  Citv  of  Montréal Cie  de  Prêt  vs  Yadeboncœur 949  (1) 

2220  (9)  ■  ^  Cie  de  Prêt  vs  Young 567  (6),  1173  (11) 

Chevrotière  (de  La)  vs  Guilmet....  2308  (7)  '  Cie  de  Villas  de  Gibraltar  à  Hughes 

Chinic,  in  re,  Se  Bank  B.  X.  Amer 1 108  ]      .358  (13) 


(4),  1187  (7) 

Chinic  vs  Canada  Steel  Co 1156  (9) 

Chinic  à  Lefaivre 1188  (37) 

Chinic  c^  Ross 1118  (2),  1726  (2) 

Chinic  &  Union  Bank 1161  (4) 


Cie  Villas  Cap  Gibraltar  vs  McShane.... 

1891  (2),  1827^4) 
Cité  de  Montréal  &  Bourgouin...  1053(64) 
Cité  de  Montréal  vs  Bronsdon 13  (3), 

471  i3) 


Cholet  vs  Duplessis  177(4),  1301  (4)  1423  (8)  |  (  ité  de  Montréal  vs  Cassidv 1124  (2) 

Chopin  vs  Whitfield 1233  (19)  |  Cité  de  Montréal  vs  Cuvillier 2250  (16) 

Chouinard  vs  Chouinard..  917  (11),  921  (4),  j  Cie  de  Montréal  &  Dugdale 1667  (1,  3) 

924(2)  Cité  de  Montréal  vsLionais 2168  (6) 

Chouinard  &  Deniers 304  (4)    Cité  de  Montréal  vs  Mnrphy 2065  (6), 

Chrétien  &  Crowlev 992  ?  (5),  1727  (7)        2224  (5),  2231  (3) 

Chrétien  vs  Poitras 2043  (5),  2172  (7)  I  Citizens  L  Co.  à  Boisvert...  2490   (5),  2507 

Christie  vs  Malhiût 1519(1)!      (5) 

Christin  vs  Archambault 2227  (:^2)  |  Citizens  I.  Co  &  Bourguignon....  1727  (17), 

Christin  A  Valois 1243  (7)  |      2481  (7) 

Christmas  vs  Bordua 992  (16)  !  Citizens  I.  Co.  &  Lajoie .  2574  (9) 

Chrysolite  (The) 2383  (35)    Citv  Bank  &  Barrow 1489  (9),  1966  (5) 

Cie  d'Ass.  Mutuelle  &  Villeneuve....  944  (3),  i  Citv  Bauk  vs  Harbor  Comm 1727  11) 


2485  (9) 
Cie  d'Ass.  des  Cultivateurs  &  Grammont.. 

2500  (2) 
Cie  d'Ass.  de  Montmagny  &  Charbonneau.. 

2490  (7) 
Cie  d'Ass.  Mut.  de  Richmond  vs  Fee...2490 

(20,  21) 
Cie  d'Ass.  Nationale  d'Irlande  &  Harris.... 

2478  (17) 
Cie  d'Ass.  prov.  du  Canada  &  Roy..  1720  (4) 


Citv  Bank  vs  Hunter 2324  (1) 

Citv  Bank  vs  Lafleur 323  (4),  987  (7), 

2344  (21) 
City  of  Glasgow  Bauk  vs  Arbuckle....  1897 

(1,  2).  1899  (2) 

Citif  of  Mamtonoc  (The) 2528  (15) 

City  of  Montréal  vs  Doolan 1054  (39) 

City  of  Montréal  vs  Fleming 2242  (24) 

Ciiy  of  Montréal  vs  Geddes 2250  (8) 

Citv  of  Montréal  t'v:  Labelle 1056   8) 


Cie  d'Ass.  de  WatertoM'u  &  Anslev 2490  '  City  of  Montréal  &  Larose 1053  (59) 

(8,  40)  i  City  de  Montréal  vs  Lyster 2250  (17) 


CIT  à  COR 


XXXVII 


City  of  Montréal  vs  Robertson....  2250  (15) 

City  of  Montréal  &  Walker lOil  (4) 

Cili/  ofQuchec  (ïiie) 2525  (11) 

Clapiii  vs  Nagle 2013  (4),  2103  (1) 

Clarence  Gold  Mining  Co.    v.s  Alontreal  Te- 

leti-raph  Co '. 1G76  (13) 

Clark  &  Exchange  Bank..  1222  (7),  2349  (2) 

Clark  vs  Lortie 1035(18) 

Clarke  vs  Breany 2017(1) 

Clarke  vs  Clarko 843  (1) 

Clarke  &  Joluiston 1243  (3) 

Clavel  vs  Bruneau 2219  (8) 

Cleariliue  vs  Morris 2306  (1) 

Clément  vs  Catafard 1035(17) 

Clément  vs  Francis 286  (4),  300  (2),  328 

(2),  332  (1,  2) 

Clément  &  Francis 240  (5) 

Clément  vs  Geer 913  (2) 

Clément  vs  Le.duc 872  (3) 

Clément  vs  Pa-é 1530(2) 

Clercs  de  St-Viateur  &  Labeile....  1053  (SI) 
Cleveland  tt  Banque  d'Echange...  1161  (5), 

2306  (9) 
Cloran  vs  McClanaghan.  1144  (1),1733  (85) 

Close  vs  Dixon 831  (4) 

Cloutier  &  Jacques 2093  (36),  2208  (1), 

2244 

Clugston,  ex  parti' "^-^  i"^) 

Coalier  vs  Dominion  Oil  Cloth  Co 1053 

(162) 

Coates  vs  Glen  Brick  Co 358  (2) 

Cockbnrn  vs  Beaudry 1204(1) 

Colebrook  Rolling  Mills  vs  Oliver.  2383  (32) 

Collerot  vs  Martin 1670  (10) 

Collette  vs  Bonvier 986(4) 

Collette  vs  Dansereau 1535(10) 

Collette  vs  Lefebvre 1915 

Collette  vs  Lewis 1496  (5) 

Collinsvs  Bradshaw 2344(6) 

Colnoir  &  Parenteaa 1243  (13) 

Colonial  Building  Assoc.  &  Loranger  306  (7) 

Colson  vs  Ash 1234  (19) 

Coltman  vs  Ilamilton 2415(2) 

Col  ville  &  The  Building  iSociety...  2085  (4), 

2098  (13) 
Colville&  Flanagan 776  (2),  850  (2), 

857  (5) 

Comfort  vsRoy 2168(5) 

Coni'l  &  C.  Society  of  Montréal  vs  Fulton.. 

1807  (9),  1880  (2) 
Com'l  Mutual  Building  Society  vs  Suther- 

land 1877 

Com'l  Building  Society  &  Sutherland..  1867 

(10),  1S80  (1) 
Commercial  Union  Ass.  Co.  &  Canada  Iron. 

Min.  Co 2580(4) 

Commercial  Union  Ins.  Co.  &Foote...  1704 

(2),  1727  (2) 
Commissaires  d'écoles  deSorel  vs  Crébassa. 

177  (0) 
Commissaires  d'écoles  de  St-Henri  vs  Des- 
marteau    2229 

Comndssaii'es    d'écoles   de    St-Norbert   vs 

Crépeau 2072  (S) 

Commi>:saircs  d'écoles  de  Vaudreuil  v.s  Bas- 
tien 1713  (3) 

Commissioners  Q.  M.  0.  Hy.  Co.  vs  O'Neil.. 

407  (7) 


Comte  &  Lagacé 872  (9),  1292  (3) 

Conlan  vs  Clarke 175  (3,  8) 

Connecticut  &  Passumpsic  Ry.  Co.  vs  Cums- 

tock 3.58(7),  1839,2200(28) 

CimnoUv  vs  Provincial  Ins.  Co.  2490  (20,32) 
Connolly  vs  Woolrich.  51  (4),135  (2),1200(7) 

Connors  vs  Stewart 1535  (40) 

Consolidated  Bank  of  Canada  &  Merchants 

Bank 1935  (5),  1956  (8) 

Consolidated  Bank  of  Canada  &  Moat 

1899  (7) 
Contant  vs  Normandin 1020, 1474  (11), 

1496  (4) 
Conway  vs  Britannia  Life  Ins.  Co 2482 

(2),  2591 

Converse  vs  Brown 2285(17) 

Convev  vsEenouf ; 993(11) 

Cookevs  Penfold 17.33(38) 

Cooley  &  Dominion  Building  Society..  2316 

(4,6) 

Cooper  vs  Downes 2001  (3) 

Cooper  vs  McDougall 290  (3),  987  (2) 

Cooper  V.'.  McIndoe 304  (5) 

Cooper  &  ïanner 243  (1) 

Coran  vs  Sylvain 3(14  (9) 

Corcoran  vs  Montréal  Abattoir  Co...  17  (2), 

1092(4) 

Cordner  &  Mitcliell 103S  (8) 

Cormier  vs  LeBlanc 504  (35) 

Cormier  &  Leblanc 2192(5) 

Cornell  vs  Liverpool  &  London  Ins.  Co 

2509  (3) 
Cornell  &  Liverpool  Ins.  Co 2184  (1), 

2490  (33) 

Cornell  &  Richard 1048  (11) 

Corner  vs  Byrd 1054  (30) 

Corporation  vs  Doolan ."  1054(30) 

Corp.  d'Arthabaska  vs  Barlow 2363  (7) 

Corp.  of  Clifton  vs  Corp.  of  Compton..  1224 
Corp.  canton  d'Ireland  &  Larochelle...  304 

(4),  407  (14),  1053  (75) 
Corp.  comté  de  Drummond  &  South  Eas- 

teru  Ry.  Co 2010  (2,5) 

Corp.  conité  d'Ottawa  &  Cie  du  chemin  de 

fer  de  Montréal 1077  (18) 

Corp.  de  Douglass  &  Maher 1053  (70) 

Corp.  de  Grantham  vs  Couture 358  (14, 

Corp.  de  Lévis  vs  Carrier.... 1807(4) 

Corp.  de  Lévis  vs  Lagueux 2011  (3) 

Corp.  of  Melbourne  vs  John  Main 1713 

(12) 

Corp  do  Montréal  vs  Donegani 795  (2) 

Corp.  of  Montréal  vs  Contant 471  (1) 

Corp.  of  Montréal  vs  Doolan .356(3) 

Corp  of  Québec  vs  Caron 994  (1) 

Corp.  de  Qnéltec  c^  Caron 1048  (4) 

Corp.  de  Québec  vs  Ferland 2086  (2) 

Corp.  de  Québec  &  Hall 407  (21) 

Corp.  of  Québec  &  Oliver 10.54  (44) 

Corp.  de  Québec  &  Piché 10.53  (200) 

Corp.  of  Québec  vs  Vallerand 2011  (1) 

Corp.  de  Rimouski  vs  Ringuet 1048(9) 

Corp.  de  Sherbrooke  &  Short 1053  (77), 

1254  (0) 
Corp.  de  Ste-Brigide  vs  Murray...  2227  (21) 
Corp.  de  la  ville  de  St-Jean  &  Bertrand 

1048  (10) 
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Corp.  de  St-Norbert  vs  Champoux 2(59 

(3),  282  (2) 

Corp.  of  Ste-Rose  vs  Dubois 2220  (5) 

Corp.  Trois-Rivières  vs  Lambert..  105-1  (33) 
Corp.  Trois-Rivières  vs  Lessard..  1054  (33) 
Corp.  de  Verdun  &  Les  Sœurs  de  la  Con- 
grégation   1077  (15) 

Corp.  of  Waterloo  vs  Girard.  366  (2),  1062  (1  ) 

Corriveau  vs  Pouliot 1650 

Corse  vs  British  Amer.  Ins.  Co  ...  2483  (1), 
2570  (4) 

Corse  vs  Corse 25 

Corse  vs  Drummond 630  (2),  672  (1) 

Co.«grove  vs  Magurn....  504  (32),  2193  (13), 

Cossette  vs  Diinn 1053  (40) 

Cossette  vs  Leduc 1053(128) 

Cossitt  &  Leiuieux 2274(4) 

Côtévs  de  Gaspé  39,75(2) 

Côté  vs  Deneault 243  (6) 

Côté  vs  Hanghev 1485  (2),  1583  (3) 

Côté  vs  Labelle.". 1210  (3) 

Côté  vs  Lemieux 991,  2279  (2),  2344  (5) 

Côté  vs  Measam 1053  (181) 

Côté  vs  Morrisson 2227  (4),  2260  (7) 

Côtévs  Pageol 343(1) 

Côté  et  Stadacona  Ins.  Co 988  (2) 

Côté  vs  Vermette 2274  (5) 

Coughlinvs  Coughlin 893(2) 

Coupai  vs  Bonneau 240  (2) 

Courcelles  vs  Dubois 1423  (14) 

Courchène  vs  Généreux 1825  (5) 

Cnurier  (The) 2432  (5) 

Cournoyer  vs  Guèvremont 501  (1) 

Cournoyer  vs  Tranchemontagne....  1892  (0) 

Court  vs  Sjewart 1717(2) 

Courteau  vs  Gauthier 282  14),  2168  (4) 

Courtenianche  vs  Mailloux 1666  (1) 

Courville  vs  Leduc 1070(4) 

Courville  à  Leduc 1474  (10),  1493  (9) 

Cousineau  vs  Lecours 2290,  2306  (7) 

Cousins  vs  Bouchard 165  (3) 

Coutu  vs  Dorion 928  (8),  957  (2) 

Coutu  vs  Guèvremont 1842  (2),  1851  (5) 

Coutu  vs  Lefebvre 1188  (30) 

Couture  vs  Bégiu 816  (3) 

Couture  vs  Fournier 2075  (5) 

Couture  vs  Marois 1062  (2i 

Couturier  vs  Brossard 1863  (1) 

Couvrette  vs  Fahey 1053  (91) 

Cowan  vs  Osborn 1053  (90),  1867  (7) 

Cowan  vsTurgeon 2327  (1) 

Cox  vs  Paiton 1233  (54) 

Cox&  Patton 2268(10) 

Cox  &  Turner 1496  (6) 

Cramp  vs  Cocquereau 2272  (15) 

Crâne  &  Xolan 1738  (2) 

Cratliern  vs  Les  Sœurs  de  l'Hôtel-Dieu 

1624  (4) 

Cravenvs  Craven 190(3) 

Crébassa,  ex  parte 2273  (6) 

Crébassa  vs  Cie  chemin  de  fer  S.-E....  1152 

(6) 

Crébassa  vs  Crépeau 1208  (8),  1571  (17) 

Crébassa  vs  Fourquin 346  (1) 

Crémazie  vs  Cauchon 1574  (1) 

Crépeau  vs  Collin 1508  (5),  2072  (7) 

Crépeau  &  Collin 419  (5) 


Crépeau  vs  Moore 2307(4) 

Crescent  (The) 2525  (8) 

Cressé  vs  Baby 80  (1) 

Crevier  vs  Blaignier 1609  (9),  1653  (2) 

Crevier  vs  Chayer...  1522  (3),  1523  (3),  1530 

(9) 

Crevier  vs  Crevier 166  (8) 

Crevier  vs  Gagnier 1055  (14) 

Crevier  vs  Rocheleau G58  (1). 

Crevier  &  Rocheleau 177  (7) 

Crevier  vs  Sauriole 2260  (9) 

Crevier  vs  Société  d'Agricult.  Berthier 

1530  (10) 

Cridiford  tS:  Bulmer 2285(30) 

Cross  &  Britisli  America  Ins.  Co...  2505  (2) 

Cross  vs  Judah 549  (2) 

Cross  vs  Snow 6  (7),  2190  (5) 

Cross  vs  Windsor  Hôtel  Co 1508  (4) 

Cross  &  Windsor  Motel  Co 1187  (5) 

Crossen  vs  O'IIara 808  (1) 

Croteau  vs  Quintal 559 

Crowiey  vs  Chrétien 2273  (12) 

Cryan  vs  Crvan 811 

Cumbt)-land\The) 2432  (1),  2525  (1) 

Cummings  &  Smith 1035  (2),  1981  (3) 

Cupples  vs  Martin 838  (4) 

Curé  &  Marguilliers  de  St-Isidore  &  Perras. 

763 

Curley  vs  Hutton 2272  (7) 

Currie  et  Adams 503  (33) 

Cusack  vs  Mutual  Ins.  Co.  of  Buffalo 

1740  (1),  2474  (2),  2492,  2534  (1) 

Cushing  vs  Burns 2227  (17),  2266 

Cushing  k  Dupuy...  1028  (8),  1472  (9),  1970 

(5) 

Cuthbertvs  Jones • 931  (2) 

Cntter,  ex  parie 2271  (5) 

Cutting  &  Jordan 51  (6),  230  (1),  305, 

1323,1260(11) 

Cuvillier  &  Gilbert 1850,  1866  (2) 

Cuvillier  it  Simes 812  (2) 

Cyr  vs  Brisson 29  (49) 

Cyr  vs  Cadieux 1669  (4,  7) 

Cyr  vs  Eddy 1670  (21) 


Dagenais  vs  Douglass 2383  (21) 

Dagenais  vs  Gauthier 947  (1) 

Da/iUa  (The) 2525  (4) 

Daigneau  &  Lévesque 1641  (12) 

Daigneault  vs  Deniers..  2150  (2),  2172  (11), 
2173  (3) 

Daklev  vs  Normon 1670  (17) 

Daley&Chevrier 1254(4) 

Daliaire  vs  Gravel 1333  (3i 

Dallaire  &  Gravel...  607  (2),  1329,  2098  (2)0? 

Daly  vs  Graham 2308(4) 

Dalton  vs  King 1260  (10) 

Dame  vs  Gray 913(1) 

Dames  Ursulinesvs  Egan 1230  (2) 

Dames  (Jrsulines  vs  Gingras 2185 

Dames    Ursulines   des    Trois-Rivières    vs 
Commissaires  d'écoles  de  la  Rivière-du- 

Loup 2250  (7) 

D'Amour  vs  Bertrand 1897  (7) 

D'Amour  &  Bertrand 1733  (20) 

Dandurand  vs  Pinsonneault 1053(141) 
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Danjouà  Théberge 2073(4) 

Danisvs  Taillefer 1530(0) 

Dansereau  vs  Fontaine 1941(2) 

Dansereau  vs  Goulet 2260  (37) 

Dansereau  vs  .James 1053(133) 

Dansereau  vs  Keller 1738  (4) 

Dansereau  &  Létourneau.  1583  (4),  1935  (7) 

Dansereau  vs  l'rivé 504  (16) 

Danziger  &  Ritchie 177  (5),  1423  (10) 

Daoust  vs  Geoffrion 1188  (40) 

Daoust  vs  Laverdure 1053  (130) 

Daoust  vs  McDonald 2356  (1),  2360  (2), 

2366  (3),  2376,  2383  (27) 

Darahvs  Church 2232(2) 

Darche  vs  Dubuc 1733(26) 

Darling  &  Brown..  913  (3),  918  (6),  1222  (4, 

5),  2227  (1),  2242  (16),  2250  (5),  2260  (18), 

2270  (1) 

Darling  vs  Greenwood 1494  (2),  1998  (4) 

Darling  vs  Mcintyre 1543  (2) 

Darling  &  Templeton 850  (3) 

Dartvs  Kennedy 1530  (5) 

Darvault  vs  Fournier 287 

Dasylva  vs  Dufour 1169  (9),  2344  (12) 

Dasvlva  vs  Lizotte 93  (2),  180  (2) 

DasVlvavs  Plante 189(8) 

David  vs  Dupaul 202(1) 

David  vs  Gagnon 1390  (2),  1394  (2) 

David  vs  Girard.  1536  (4),  1537  (1),  2100  (1) 

David  vs  Hayp '910  (2) 

David  vs  Perreault 1233  (34) 

David  vs  Richter 1638  (17) 

David  vs  Thomas 1619(6) 

Davidson  vs  Cameron 29(26) 

Davidson  vs  Cole 1055  (1) 

Davidson  &  Laurier...  1727  (11),  1733  (133) 

Davis  &  Beaudry 1739  (1),  2268  (1) 

Davis  &Muir 2285  (19) 

Davis  &  Sbaw 1035  (14) 

Dawesvs  Fulton 2058(8) 

Dawson  vs  Desfossés 1169  (12,  14,21), 

1938  (10) 
Dawson  &  McDonald..  1733  (104),  2242  (20) 

Dawson  &  Ogden 2273  (7) 

Dawson  &  Trestler 1053  (174) 

Day  &  Sculthorpe 2286(8) 

Deâconvs  Grâce 1053  (184) 

Dealvs  Corp.  of  Pliillipsburg 407  (6) 

Deblois&  Glass 1054(24) 

Decelles  vs  Bertrand 990  (12) 

Decelles  vs  Samoisette..  1234  (39),  2341  (4) 

De  Chantai  vs  De  Chantai 327  (1) 

De  Chantai  vs  Pominville 2332 

Deguire  vs  Bourgeois 1535(28) 

Deguire  &  Brouillard 1152(11) 

Delaney  vs  St.  Lawrence  Navig.  Co....    358 

(11),  2287  (13) 

Delany  vs  Lazarus 1200  (2),  1979  (3) 

Delaporte  vs  Modden 1054(3) 

Délard  vs  Paré 2247 

Delesderniers  vs  Kingsly.  2085  (1),  2098  (7) 

DeLéry  vs  Campbell 919  (8) 

Delisle,  ea: parte 282  (3) 

Dehslevs  Lécuyer 2383(22) 

Delisle  vs  McGinnis 2227  (5) 

Delisle  vs  Richard 1332,1370 

Delisle  vs  Ryan 1188J11) 

Delisle  vs  Sauvageau 1637  (1) 


Delisle  vs  Valade 351(2) 

Delorme  vs  Canadian  Pacific  Ry.  Co.  1675 

(17),  1G76  (15) 

Délorier  vs  Chatfery 2383  (2),  2386 

Delvecchio  vs  Lesage 1623  (11) 

Delvecchio  &  Lesage 1622  (14) 

Delvin  à  Bibeau 1103  (2) 

Deniers  vs  Bureau 502  (2) 

Deniers  vs  Chapleau 1053  (34) 

Deniers  &  Dechaine 1510  (2) 

Demers  vs  Foubert 1297  (2) 

Demers  &  Germain 503(29) 

Demers  vs  Hébert 1053  (196) 

Demers  vs  Larocque....  1408,  2029  (4).  2115 

(4) 
Demers  &  Lynch...  1154  (1),  1536  (13),  1546 

(4) 

Demers  vs  Sanison 1618(5) 

Dempey  vs  Macdougall 1972  (2) 

DenauÙ  vs  Banville 241  (7) 

Deneau  vs  Frothingham 891  (3) 

Denis,  ex  parte 75  (4) 

Denis  vs  Burray 1624  (1) 

Denis  vs  Cloutier 868  (3) 

Denis  vs  Crawford 1447  (1) 

Denis  vs  Poitras 1669  (5) 

Denis  vs  St-Hilaire 1995  (3) 

Denis  vs  Théoret....  1053  (24,  146),  2262  (6) 

Denneliev  vs  Spring 191  (2) 

Derby  &  Herrick 1501  (12) 

Déroussel  vs  Baudet 1932  (1) 

Déroussel  vs  Binet 1938  (1) 

Déry  &  Hamel.... 1522  (9) 

Desautels  vs  Ethier 2055 

Desautels  vs  Larue 1198(3) 

Desautels  vs  Perreault 1626(7) 

Desbarats  vs  Hamilton 2310  (10) 

Deschamps  vs  Charbonneau 1312  (3) 

Deschamps  vs  Léger 1234  (36),  2314  (9) 

Desforges  à  Dufaux 1208  (6) 

Desharnais  vs  Amiot 2273  (1) 

Désilets  &  Gingras 1053(150) 

Désilets  vs  Martel 2016  (4),  2044  (5) 

Desjardins  vs  La  Banque  du  Peuple..  2258 

(3) 
Desjardins  &  La  Banque  du  Peuple...  1501 

(3,  4),  1586  (1) 

Desjardins  vs  Boyer 167 

Desjardins  vs  Cléroux 558  (3) 

Desjardins  vs  Ducasse 1733  (68) 

Desjardins  vs  Gravel 1663  (5),  2128  (2) 

Desjardins  vs  Page 1035  (12) 

Desjardins  vs  Rochon 505  (4) 

Desjardins  vs  Tassé 1188(10) 

Deslauriers  &  Bourque 1265  (1) 

Desloriers  vs  Lambert...  1078  (1),  1624(19) 

Desroaraisvs  Gagnon 202(2) 

Desmarais  vs  Picken 1544(4) 

Desmarchais  vs  Doyle 1733  (l4l) 

Desmarteau  vsBaillie.... 176  (10) 

Desmarteau  vs  Harvey 1474(5) 

Despins  vs  Doneau 2109  (1),  2172  (17) 

Desrivières,  m  re 947  (3) 

Desrivières  &  Richardson...  353  (2),  869  (1) 

Desroches  &  Gauthier 1054  (28) 

Desrosieis  &  Brouillard 1152  (7) 

Desrosiers  vs  Guérin 1961  (5),  2289  (3) 

Desrosiers  vs  McDonald 1783  (98) 
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Dosrosiers  vs  The  Montréal,  etc.,  Rv.  Ce... 
1069  (4) 

Desève  &  Desève 9'2S  (3) 

Desève  vs  Gareau 1579 

D'Estimanville  vs  Têtu 1053  (180), 

D'E.stiinauville  vs  Tousignant 327  (2) 

335  (1) 

Devine  vs  Griftin 917(10) 

Devlin  vs  Beemer 990(18) 

Devlin  tt  Bibeau 1733(12) 

Devlin  vs  Tumhlety 1733  (64) 

Devoyau  &  Véniard 75(3) 

Devovau  &  Watson.  2110  (2),  2232  (1),2242 
(3),"  2251  (2),  2269(1) 

Devvar  va  McLennan 843(5) 

Dewar  vs  Orr 645  (2) 

Dick  vs  Canada  Jnte  Co 1668  (7) 

Dickey  &  Terriault 2383  (8) 

Dickson  vs  Beaver  Ins.  Co 2471  (6) 

Dill  vs  Cie  (l'Assur.  de  Québec 2478  (1), 

2490  (10),  2569  (1) 

Dillon  &  Borthwith 1722  (l) 

Dillon  vs  City  of  Montréal 1053  (145) 

Dillon  vs  Harrison 1231  (2) 

Dinning  &  Douglas 1534  (1) 

Dinning  vs  .Teflery 1825(4) 

Dinning  t^  Jeffery 1825  (4) 

Dionne  vs  Canad'ian  Pacific 1676  (16) 

Dionne  vs  Soucy 2130  (1) 

Diotte  vs  La  Cité  de  Montréal 1053  (62) 

Dison  vs  Siveanor 1103  (4) 

Dis?ein  vs  Ross 2132  (1) 

Dixon  &  Etu 1738  (6) 

Dixon  it  Perkins 1508(7) 

Doak  vs  Smith 1898(9) 

Dobie  vs  Board  of  Management  &c..  29  (40) 

Dominion  Abattoir  Co.  i^  Hedge 558  (2) 

Dominion  Oil  Clotli  Co.  &  Martin.  12.34  (28) 
Dominion  Type  Co.  vs  Pacaud...  1169  (23), 

1233  (32) 

Donais  vs  Côté 323(1) 

Douais  vs  Molleur 376(3) 

Donaldson  &  Charles 1626  (11,  12) 

Donegani  &  Choquette 1576  (1) 

Donegani  &  Donegani 21 

Donegani  &  Molinelli 1235  (2) 

Donihee  &  Murphy 1530(17) 

Donohue  &  Gérier 1823  (7) 

Dooley  vs  Ryarson 2279  (4),  2286  (14) 

Dooley  vs  Wardley 286  (2) 

Dorais  vs  Chahfoux 2285(24) 

Doran  vs  Duggan 1624  (9) 

Dorion  vs  Baltzley 1638  (7) 

Dorion  vs  Benoît 1152  (10) 

Dorion  vs  Brown 1733  (78) 

Dorion  &  Crowley 993  (14),  1053  (25 

Dorion  vs  Dorion 1188  (26),  2242  (14) 

2258  (6) 
Dorion  &  Dorion...  296  (2),  839  (3),  857  (2), 

931  (6),  945  (7),  947  (4),  993  (13),  2250  (10), 

2258  (7,  8),  2270  (5),  2349  (4) 

Dorion  &  Doutre 1571  (22),  1959  (2) 

Dorion  &  Dumont 346(2) 

Dorion  vs  Hyde 1535  (10) 

Dorion  &  Hyde 1535  (30,  31) 

Dorion  &  Laurent 117(3) 

Dorion  vs  Ouimet 1571  (39) 

Dorion  vs  Rivet , 547  (2) 


Dorion  &  Rivet 549  (4),  551  (1),  556  (2) 

Dorion  vs  Positive  (îovernment  Life  Ass. 

Co 2500  (1) 

Dorion  vs  Robertson 2177  (2),  2263  (6) 

Dorion  &  Séminaire  de  St-Sulpice 2251 

(9,  13) 

Dorion  &  St-Germain 1546  (2) 

D'Orsonnens  vs  Christin 175  (10),  310 

(4),  417  (9,  11),  1423(16) 

Dorval  vs  Boucher 2058  (11) 

Dorval  vs  Bourassa 2047(2),  2091  (G) 

Dorwin  vs  Hutchins 2062  (2) 

Dorwin  vs  Thompson 2023  (2) 

Dorwin  &  Thompson 2310(7) 

Dostaler  &  Dupont 1029  (4),  1173(10) 

Dougall  &  Regina 1733  (5) 

Douglas  vs  Douglas 1501  (15) 

Douglass  &  Dinning 2062(1) 

Douglassvs  Larue 2000(1) 

Douglass  vs  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal 

1077  (9) 

Douglass  vs  Parent 2014  (4) 

Douglass  vs  Ritchie 1235  (6) 

Doutney  vs  Bruyère 1501  (13) 

Doutnev  &  Bruyère 1501  (16) 

Doutney  &  Richard 776  (5),  1918  (5) 

Doutre  &  Banque  Jacq.-Cartier 2319  (4) 

Doutre  &  Dansereau 1738(3) 

Doutre  vs  Dempsey 1105  (12),  1726 

(1),  1733  (16) 

Doutre  vs  El vidge 1501  (8) 

Doutre  vs  Gagnier 2178(2) 

Doutre  vs  Green 2013(3) 

Doutre  &  Leblanc 949(2) 

Doutre  vs  Trudeau 1304(1) 

Doutre  &  Walsh 1614  (2) 

Downievs  Francis 2285  (28) 

Downie  vs  Graham 1053(39) 

Doyle&  Gaudette 1161(3) 

Doylevs  Prévost 2285  (21) 

Doylect  Prévost 990(9) 

Dovon  &  Corp.  de  St-Joseph.  360  (4),  407  (3) 

Drapeau  vs  Marion 1174  (10),  1520  (2) 

Drapeau  vs  Mcintosh 1591  (2) 

Driscoll  vs  O'Rourke 285  (2) 

Drolet  vs  Belleau 1535(42) 

Drolet  &  Laferrière 1522  (5) 

Drolet  vs  The  Mayor,etc 1054  (45) 

Drouin  vs  Halle 2091  (5) 

Drouin  vs  Provencher.  787  (4),  989  (8),  1592 

Drouin  &  Provencher 806  (6) 

Drummond,  ex  parte 928  (5) 

Drummond  &  Bavlis 1975  (2) 

Drummond  vs  Holland..  1173  (12),  1823  (3) 

Dubé  vs  Charron 843  (8) 

Dubeau  vs  Dubeau 1619  (4) 

Dubeau  vs  Piette 2043  (4),  2098  (38) 

Dubeault  vs  Robertson 2383  (12, 13) 

Dubois  vs  Boucher 1276  (4) 

Dubois  &,  Boucher 868  (2),  1276  (5) 

Dul)ois    vs     La    Corporation    du    village 

d'Acton  Vale 1048(5) 

Dubois  vs  Dubois 1733  (90) 

Dubois  vs  Hébert 240  (1) 

Dubord  &  Lafranche 1571  (2) 

DubordvsRoy 1713(1) 

Dubrule  vs  Lafontaine 1478  (8) 

Dubuc  vs  Ctiarron 1174  (3) 


DUB  à  ETH 


XLT 


Dubuque  vs  Dubuque 1243  (17) 

Durasse  vs  Beangio 18G7  (">) 

Duchaine  vs  Magiiire...  1573  (4),  2287  (14) 

Ducharnie  vs  Loyselle 186 

Duchesnay  vs  Bédard 2016  (1),  2110  (1) 

Duchesnay  vs  Evarts 2285  (1) 

Diicliesne  vs  Lapointe 1834a  (1) 

Dnchesneau,  ex  parte 328(1) 

Ducondu  vs  Bourgeois 311  (2) 

l)ucondu&  Dupiiy 1518 

Dudevoir  vs  Arcliambault 176  (14) 

Dudley  &  Darling 1159  (8) 

Du  faux  vs  Herse 929  (1) 

Dufaux  vs  Robillard 329,339 

Dufauxà  Robillard 282(1) 

Dufaux  &  Roy 1626  (13),  1629  (10) 

Dufort  vs  Chicoine 747  (4),  1272  (3) 

Dufour  vs  Dufour 2227  (20) 

Dufour  &  Rov 1054  (8) 

Dufre.snay  vs  Armstrong..  1444  (3),  1447  (2) 
Dufresne  vs  Bulmer...  460  (1),  940,  2109  (2) 

Dufresne  vs  Dixon , 2089 

Dufresne  vs  Dubord 2044(2) 

Dufresne  &  Dubord 2014  (10,11) 

Dufresne  &  Gauthier 2272  (8) 

Dufresne  vs  Guèvremont 989  (3), 

1927  (1),  2285  (11) 

Dufresne  vs  Hamilton 1158  (1) 

Dufresne  vs  Hubert 1634  (6) 

Dufresne  &  Lamontagne 567  (2) 

Dufresne  vs  Reilly 1523  (4),  1525 

Dufresne  vs  La    Société   de   construction 

J.-C 1079  (2) 

Dufresne  vs  St-Louis 2285  (29) 

Dugrenier  vs  Dutrrenier 994  (3),  1214 

Duguay  vs  Fleurant 2383  (30) 

Duguay  &  Senécal 2287  (5) 

Duhamel  vs  Bélanger 556  (1),  689  (1) 

Dulac  &  Bolduc.....' 1710  (1),  1714  (3) 

Dumas  &  Baxter 2287  (23) 

Dumas  vs  Côté 1208(13,  14),  2255 

Dumont  &  Aubert 1500  (3) 

Dumont  vs  Dorion 1962  (3),  2272  (14) 

Dumont  vs  Dumont 689  (3),  937  (1)  962 

Dumont  vs  Laforge.  1162, 1571  (28),  2127  (2) 

Dumont  vs  Sévigny...-. 1534  (3) 

Dumontet  vs  Dumontet 395,  872  (8) 

Dumontier  vs  Montizambert 21()6,  2179 

Dumouchel  &  Moffatt 1159  (1) 

Dunbar  vs  Almour 1220  (7),  2260  (27) 

Duncan  vs  AVilson 2023  (1) 

Dunkerly  vs  McCarty 503  (4) 

Dunnvs  Beaudet 264  (2) 

Dunn  vs  Lareau 2168  (7),  2251  (16) 

Dunn  &  Wiggins 545,  2085  (7) 

Dunning  vs  Girouard 400  (21) 

Dunspaugh  vs  Molsons  Bank 2292 

Dujjerrouzel,  Insolvt,  Seath,  Curator,  &  Ste- 

phens,  Contest 1640  (4) 

Duplessis  &  Dufault 1716(8) 

^  Dupont  &  Grange 2061  (2) 

Dupont  vsKérouack 2260  (38) 

Dupras  vs  Corp.  d'Hochelaga 407  (10) 

Dupras  vs  Lamoureux 2310(17) 

Dupras  vs  Sauvé 1938(12) 

Dupré  vs  Cantara 29  (21) 

Dupré  vs  Dupuis 1638(19) 

Dupuis  vs  Bouvier 1618  (7) 


Dupuis  vs  Cédillot 2014  (8) 

Dupuis  &  Dufresne 499  (2) 

Dupuis  vs  Dupuis 896,  1354 

Dupuis  vs  Marsan 2286  (13),  2341  (2) 

Dupuis  vs  Racine 1027  (6) 

Dupuis  vs  Rieutord.  784, 1053  (53),  1733  (83) 

Dupuy  vs  Bourdeau 1663  (3),  2128  (1) 

Dupuy  vs  Cushing 1027  (4) 

Dupuy  vs  McClanaghan 1626  (10),  2058 

(9),  2129  (2,  11) 

Dupuv  vs  Surprenant 1276  (3) 

Durand  vs  Durand 787(3) 

Durocher  à  Beaubien 833  (1) 

Durocher  vs  Bone 1530(4) 

Durocher  vs  Lauzon 93  (1),  663, 1825  (8) 

Durocher  vs  Meunier 1815  (Il 

Durocher  vs  Garault 1825  (7) 

Durocher  vs  Lapalme 2345  (3) 

Durocher  &  Turgeon 710(2) 

Dussault  vs  Cie  du  chemin  de  fer  du  Nord.. 

990  (23),  1053  (108),  1583  (2) 

Dussault  &  Desève 2113(8) 

Dussault  vs  Radway 1834  (3) 

Dustin  vs  Hoclielaga  Mut.  Fire  Ins.  Co 

2516(9) 

Duval  vs  Anctil 1290(3) 

Duvernay  vs  Corp.  de  St-Barthélemi 

1733  (114) 

Dwyer  &  Fabre  &  McCarron 2090  (4) 

Dyson  vs  Siveanor 1089  (1) 


Eager  vs  Lajeunesse 1927(7) 

Earl  vs  Casey 2005  (1),  2006  (1) 

Eastern  Townships  Bank  vs  Beckett 

1995  (15) 
Eastern  ïownsliips  Bank  &  Pacaud 

1995  (2) 

Eastman  vs  Rolland 1234(7) 

Easton  vs  Court 310  (2) 

Easton  vs  Easton 989  (4) 

Eastv  &  La  Fabrique  de  Montréal 1620 

(1)",  1622  (6) 

Eaton  &  Murphy 2261  (9, 15 

Ecole  Normale  J.-C.  vs  Poissant...  1067  (11 
Eglaugh  vs  The   IMontreal   General  Hospi- 

tal 2200  (5),  2242(8) 

Eglaugh  &  The  Montréal  General  Hospital. 

504  (6) 

Electric  (The) 2528  (6,  11) 

ElievsElie 1053(208) 

EUersley  [The) 2396  (19) 

Eilice  vs  Courtemanche 419  (2) 

Ellice  &  Courtemanche 417  (3,  4) 

Elliott  vs  Grenier 1423  (7) 

Elliot  vs  Lord 1995  (14) 

Elliot  &  Lord 2416  (9) 

Elliott  &  National  I.  Co...2571  (8),  2576  (8) 

Elot  vs  Touchette 1454 

Emerick  vs  Patterson , 334 

Fmond  vs  Gauthier 503  (17) 

Emond  vs  Gravel 1053(223) 

Equitable  F.  Ins.  Co.  vs  Queen 2582  (2) 

Erichsen  &  Cuvillier...  6  (5),  1442,  1444  (4) 

Esciot  vsLavigne 1638  (9) 

Esson  vs  Black 1733  (48) 

Ethier  vs  Homier 1733(125) 


XLII 


ETH  à  FRA 


Ethier  vs  Hurteau 1233  (35,  72) 

Ethier  vs  Paqnette 891  (7),  1035  (30), 

1174  (7),  2110  (4) 

Evans  vs  Brunet 2065  (5) 

Evans  vs  Fraser 1053  (143) 

Evans&  McLea 1716  (7),  1738  (5) 

Evans  à  Monette 1054(22) 

Evans  &  Moore 1612(12) 

Evans  à  Sprowls 1547  (1,  2) 

Evanturel  &  Evanturel 760  (1,  2),  831 

{9),  843  (2) 
Exchanoje  Bank  vs  Bank  of  Commerce 

1196  (2) 
Exchanore  Bank  à  Bank  of  Commerce 

1187 (10) 

Exchange  Bank  vs  Burlaud 1188  (32) 

Excliange  Bank  &  Carie 2287  (22) 

Exchange  Bank  &  Citj'  &  District  Savings 

Bank 1972(3) 

Exchange  Bank  vs  Ganlt 1935  (8) 

Exchange  Bank  &  HalL..  1036  (2),  2351  (4) 
Exchange  Bank  vs  Murrav  &  Brown.  2006 

l«) 

Exchange  Bank  vs  Nowel 1161  (8) 

Exchange  Bank  &  The  Queen 9  (2), 

1989  (4) 
Ewan  vs  Douglass 1950  (2) 


Fabrique  ile  l'Isle  Perrot  vs  Ricard....  2193 

(3),  2242  (4) 
Fabrique  de  Montréal  vs  Minier...  2250  (3) 

Fabrique  of  Montréal  vs  Brault 736  (2) 

Fabrique  des  Trois-Pistoles   Se  Bélanger... 

1625  (3) 

Faclnr  (The) 2396(9) 

Fafard  vs  Bélanger 968  (1) 

Fahrland  &Rodier 1683 

Fair  vs  Cassils 1232  (11) 

Fairbanks  vs  Barlow 1970  (8) 

Fairbanks  &  Barlow 1739  (3) 

Fairview  vs  Wheeler 1478  (10),  1532  (3) 

Falardeau  vs  Couture 1055(2) 

Farmer  vs  Bell 1544  (3),  1968  (4) 

Farmer  c*c  Bell 1536  (14),  1542, 1963  (4), 

1971rt  (3) 

Farmer  vs  Devlin 2085  (9) 

Farmer  vs  O'JSeill 1823  (2) 

Farrel  vs  Cassin 1535  (19) 

Faucher  vs  Bélanger 2187,  2260  (16) 

Faucher  &  Hall 501  (3) 

Faucher  et  North  Shore  Ry.  Co..  1053  (111) 

Fauteux  A:  Boston 417  (1) 

Fawcett  <t  Thompson 1489  (1),  2268  (6) 

Fee  et  Killett 1233  (20) 

Fee  vs  Sutherland 2260(30) 

Felton  vs  Asbestos  Packing  Co...  1733  (74) 

Fenn  vs  Brooker 2260(21) 

Femvick  vs  Ansell 1927(5) 

Ferguson  vs  Joseph 528  (1),  2193  (4) 

Ferguson  tt  Joseph 528  (2) 

Ferland  vs  Fréchette..: 310(5) 

Ferrie  &  The  AVardeus...  360  (2),  2286  (1), 
•    2313(1) 

Ferronct  Whyte 1231(4) 

Filiatrault  vs  Grand  Trunk..  1056  (1),  2262 
(-i) 


Fihatraultvs  McNaughton 1163  (2) 

Fihon  vs  de  Beaujeu...  1434  (2),  1436,  1446 

(1),  1458(1),  1467(1) 
Filion  vs  Guénette...  1265  (3),  1416  (2),  1425 

Filmer  vs  Bell '. 11.56  (4) 

Filmer  et  Bell 1155  (1) 

Fiola  &  Hamel 1938  (11) 

Fisetvs  Fournier 2267  (10) 

Fiset  vs  Pilon 1222  (12) 

Fisher  vs  JJraycott 1188  (15) 

Fisher  &  Evans 549  (12),  551  (8) 

Fisher  vs  Fisher 892  (1) 

Fisher  vs  Russell 1897  (5) 

Fisk  &  Steveiis 6  (8),  176  (15) 

Fitzgibbons  tt  AVoolsey 1053  (29) 

Flagg  vs  Yaughan 1053  (50) 

Fletcher  vs  Gatignan 249(3) 

Fleury  vs  St-Hilaire 2001  (9) 

Fogarty  vsDion 1816  (2) 

Foisy  vs  Demers 1027  (2) 

Foley  &  Charles 1234  (5,  17),  1638  (4) 

Foley  &  Cross 1956  (6) 

Foley  Si  Godfrey 2135 

Fonderie  de  Joliette  &  Stadacona  Ins.  Co 

2490  (18),  2516  (10) 
Fonderie  de  Sorel  <fe  Comp.  d'Ass.  de  Stada- 
cona   2487  (6) 

Footner  &  Joseph 1695 

Foran,  ex  parie 2220  (3) 

Forbes  vs  Legault 1448  (2),  2115  (1) 

Ford  vs  Auger 2344  (15) 

Foniycevs  Kearns 1053  (170) 

Forest  vs  Heathers 504  (28) 

Forget  vs  La  Cité  de  Montréal 1054  (41) 


Forgues  vs  Brosseau 1169  (27) 

Forsyth  vs  William.  269  (1),  831  (2),  872  (1) 

Fortier  &  Cantin 2240  (2) 

Fortier  vs  Hébert 1977  (2) 

Fortier  vs  Rhinhart 504(3) 

Fortin  vs  Tremblay 1668  (10) 

Poster  &  Alhs 1238,  1629  (2), 

Poster  &  Bayhs 993  (19) 

Foucrault  vs  Foucrault..  992  (15),  1188  (47) 

Fougère  vs  Boucher 2415(1) 

Foulds  vs  Laforce 1492  (11),  1509  (2) 

Fournier  &  Cannon 1733  (81),  1938  (13) 

Fournier  vs  Kerouac 1208  (2) 

Fournier  vs  Léger 1546  (5),  1549  (4) 

Fournier  vs  Morin 1243(19) 

Fournier  &  OUva 400(1) 

Fourquin,  ex  parte 343  (4) 

Fourquin  vs  McGreevy 1231  (8) 

Fowler  vs  Meikleham 2454  (2) 

Fowler  &  Meilkleham 2421  (2) 

Fowler  vs  Sterhng 1234  (4),  2420  (1), 

2421  (1),  2454(3) 

Fox  vs  Beaton 2405  (3) 

FradetvsGuav 1048  (13) 

Fradet  &  Guay 1140  (1) 

Fradet  vs  Labrecque 504  (5) 

Franchère  &  Gordon 1163  (4) 

Francis  vs  Bousquet 1777 

Francœur  vs  Mathieu 1335 

Francceur  &  Mathieu 1327  (2) 

Franey  vs  Costello 1489  (7),  2268  (17) 


FRA  à  GIL 


XLIII 


Fraser  vs  Abbott 607  (1),  869  (4) 

Fraser  vs  Gagnon 504  (20),  1053  (151) 

Fraser  vs  Poulin 20S2  (3),  2139  (1) 

Fraser  vs  Pouliot 51  (7),  80  (3),  230  (2), 

1046  (2),  1241  (9,14) 
Fraser  &  Pouliot.  ..  135  (4),  897  (2),  970  (4) 
Fraser  Institute  vs  Moore 1624  (16), 

1656  (1) 
Fréchette  &  Cie  inanuf.  de  St-Hyaeinthe... 

501  (7,  8) 

Fréchette  vs  Fréchette 651  (1) 

Fr.;cbette  vs  Gosselin 2383(4) 

Freligb  &  Seymour 869  (3),  1088  (1) 

French  &  McGee 917  (12) 

Friends  (Tbe) 2401  (2),  2466  (1) 

Frier  &  McGuire 2383(11) 

Frigon  vs  Bussel 984,  993  (3),  1523  (2), 

1567  C3) 

Frigon  vs  Côté 1292  (2),  1423  (24) 

Frizzell  vs  Hall 2042(1) 

Froste  vs  Esson 11S8  (3) 

Fuchs  vs  Légaré 2267  (11) 

Fuohs  vs  Talbot 1233(47) 

Fuller  vs  Grand  Trunk 1054  (17) 

Fulton  vs  Darling 1187(8) 

Fulton  &  McNaiDee 1243  (12) 

Fnrguson  vs  Riendeau 1481  (6) 

Furniss  vs  Bleault 1092  (10),  1188  (48) 

Furniss  vs  Larocque.  7  (3),  351  (4),  1865  (6) 


G.  vs  L 189  (5) 

Gadbois  vs  Bonnier 1463  (2) 

Gadbois  &  Moracbe 122 

Gadionx  St-Louis  vs  Gadioux  St-Louis 

503  (1) 

Gadoua  vs  Pigeon 1290  (4) 

Gagnon,  ex  parte 180  (]  ) 

Gagnon  vs  Brissette 1233  (18) 

Gagnon  &  Brissette 2260  (31) 

Gagnon  &  Cloutier 1067  (67) 

Gagnon  vs  Corp.  de  St-Gabriel 1298  (6) 

Gagnon  vs  Fecteau 1476  (5) 

Gagnon  &  Gandry 1188  (45) 

Gagnon  vs  Hayes 1619(5) 

Gagnon  vs  Hudon 2242(2) 

Gagnon  vs  Julien 1053(88) 

Gagnon  vs  Lalonde 204 

Gagnon  vs  McLeish 1619  (1) 

Gagnon  vs  Page 735  (1) 

Gagnon  vs  Prince 1231  (10) 

Gagnon  vs  Robitaille 1067  (6) 

Gagnon  vs  Sylva 320  (2),  987  (17,  18) 

Gagnon  vs  Worley 29  (16) 

Gaherty  vs  Torrance 1676  (4) 

Gaherty  tt  Torrance.  1680  (2),  2425,  2535  (3) 

Galarneau  vs  Christin 417  (10) 

Gale  vs  Cockburn 1233  (7i 

GalevsGrittin 2091  (1) 

Gallagher  vs  Allsopp 1616(2) 

Gamsby  vs  Chaprnan 2285  (14) 

Garceau  vs  Niagara  Mut.  Fire  1ns.   Co 

2478  (11) 

Garden  &  Finlay  2313  (2) 

Gareau  v.s  Cinq-Mars 1638  (12) 

Gareau  &  Cité  de  Montréal 1458  (2) 

Gareau  vs  Gareau 993  (10) 


Gareau  vs  Paquet 1624  (14) 

Garish  vs  Duval 990  (4) 

Garneau  vs  Fortin 2113(4) 

CJartli  vs   Woodbiity 1233  (5) 

Gatien  vs  Corrivaux 891  (1) 

Gaudet  vs  La  Corp.  de  Cbester-Ouest 

1053  (56) 

Gaudiu  &  Etbier 1997  (2j 

Gaudreau  vs  Arres 1301(22) 

Gaudry  vs  Bergevin 1156  (6),  1301  (14) 

Gaudry  vs  Graudry 1348 

Gaudry  vs  Judah 1298  (5) 

Gaulin  &  Picbette 147(i  (2),  1478  (1) 

Gault  &  Bertrand 1085 

Gault  vsDupuis 2219  (5) 

Gault  &  Evans 1625  (1),  1638  (10) 

Gauthier,  ca;  parie 249  (4) 

Gauthier  vs  Blaiklock 1995  (6) 

Gauthier  vs  Boudreau 945  (1),  955 

Gaiithier  vs  Dagenais 1077  (7),  1486  (1) 

Gauthier  &  Desinarteau  vs  Lacroix....  1188 

(35) 

CJauthier  vs  Dupras 29  (50) 

Gauthier  vs  Joutras 37,  637  (1) 

Gauthier  vs  Lacroix 1897  (10) 

Gauthier  vs  Leniieux 1733  (27 

Gauthier  vs  Ménéclier 2233(1 

Gauthier  vs  Morochond 1198  (1) 

Gauthier  &  Boy 1573  (2) 

Gauthier  it  Sauvageau 1571  (20) 

Gauthier  vs  St-Pierre...  1053  (52),  1733  (43) 

Gauthier  vs  Valois 1536  (16),  1537  (3) 

Gauthier  cSc  Valois 2001  (2),  2014  (9), 

2098  (18) 

CJauvin  vs  Caron 96 

Gauvreau  vs  Longobardi 2272(9) 

Gauvreau  vs  Roy 1634  (8),  1641 J5) 

Gay  vs  Denard 1755 

Geddesvs  O'Reilly 177(12) 

Gélinas  vs  Dumont 1733(14) 

Gélinas&Le  Grand-Tronc 2429(2) 

Gélineau  vs  Brossard  1053  (191) 

Genilev  vs  Low 596,  869  (9),  913  (8,9), 

1711^2) 

General  HewiU  (The) 2396(8) 

Geofi'ray  vs  Beausoleil 503(24) 

Geotfrion  vs  Senécal 1069(2) 

Cjérard  vs  Leraire 196 

Gerby  vs  Bessette 1053  (89) 

Geriken  &  Grannis 1677  (7),  1814  (1), 

181  ()  (3) 

Geriken  &  Pinsonnault 1660(3) 

Germain  vs  Gingras 2383  (19,  29) 

Gcrmamj  (The) 2526  (6) 

Gesseron  vs  Canac 891  (2) 

Giardvs  Giard 2267(3) 

Giard  &  Lamoureux 22(i7  (4) 

Gibb,  ex  parle 1448  (1) 

Ciibb  (fe  Macadam 1701 

Gibeau  vs  Dupuis..., 1571  (14,  27) 

Gibeau  vs  Vadeboncœur 2267  (7) 

Gibson  vs  Weare 1027(1)' 

Gibsone  vs  Lee 1188(1) 

Gitibrd  &  Harvey 1655  (2J 

Giguère  vs  Giguére 782  (2) 

Gilbert  &  Coindet 1825(2) 

Gilbert  &  Gilman 1805  (3) 

Gilbert  vs  Lionais 1188  (20) 


XLIV 


GIL  à  GRE 


Gilbert  vs  Minguy 1092  (9),  2172  (9) 

Gilchrist  vs  Laoliaud...  1233  (00),  1234  (40) 

GilesvsBrock 2471  (2) 

Giles  vs  (,;iiapleau 29(43) 

Giles  vs  Giroux 6  (6),  1188  (38),  2500  (4) 

Giles  vs  Jacques 29  (41) 

Giles  &  Jacques 2242  (25) 

Giles  vs  Lalumière 2250  (14) 

Gillespie  vs  Spragge 1733  (95) 

Gillespie  k  Stephens... 1713  (11) 

Gillies  &  Kirwin 1035  (31) 

GiJlin  vsCutler 2344  (7) 

Gilnian  t^  Campbell 1971a  (4) 

Gilinan  i^  Court 1188(39^ 

(iilmau  &  Gilbert 1973(2) 

Gilmour  vs  Paradis 1478  (17) 

Gilmour  &  Wishaw 2200  (13) 

Giugras  vs  Brillon 917  (4) 

Gingras  vs  Gingras 1324  (2) 

Giraldi  &  Banque  Jacq.-Cartier 1143 

Girard  vs  Audette 2273  (9) 

Girard  vs  Biais 2120 

Girard  vs  Bradstreet 1234  (12) 

Girard  &  Bradstreet 1053  (41) 

Girard  et  Garean 1029  (0) 

Girard  vs  Gignac 1053  (149),  2272  (19) 

Girard  vs  Lemieux 1272  (1),  1280  (1) 

Girard  &  Lepage 1641  (4) 

Girard  vs  Rousseau 1863  (3),  1897  (11) 

Girard  vs  St-Louis 2383(25) 

Girard  &  Trudel 1803(2) 

Girouard  vs  Beaudry 1702 

Girouard  &  Fredette 1278 

Girouard  vs  Grier 400(15) 

Girouard  vs  Guindon 2287  (S) 

Girouard  vs  Lacliapelle 1105  (9),  1301 

(8),  2310  ((i) 

Giroux  vs  Biais 1100  (4) 

Giroux  vs  Hébert 241  (3),  304  (11) 

Glackmeyer  vs  Le  Maire,  etc 980  (3) 

Glackmeyer  vs  Perrault 2260  (0) 

Glassvs  Deblois 1053  (138) 

Glen  Brick  Co.  vs  Shackwell ;î52  (1), 

1000(1),  1217(1),  1889  (1) 

Glendrvon  (The) 2383(33) 

Globe  Mut.  L.  Ins.  Co.   vs  Sun  Mut.  L.  Ins. 

Co 29  (10,  33),  1733  (110) 

Globenski  &  Laviolette 831  (3) 

Globensky  vs  Daoust 2148  (1) 

Globenskv  tt  de  Montignv 1733  (32) 

Globensky  vsWilson .'...  127  (4),  129  (4) 

Gloutcney  vs  Lussier 2262  (7) 

Godard  vs  Le  Grand-Tronc 1073  (2), 

2404  (1  ) 

Goldie  vs  Bisaillon 1478  (12),  1489  (0) 

Goldie  &  Rasconv 29  (53),  1543  (10), 

1998  (10) 
Goldring'  &  La  Banque  d'Hochelaga...  2274 

(fi) 

Glodstream  (The) 2401  (3),  2400  (2) 

Goodall  &  Exchange  Bank 1188  (50) 

Goodhuevs  Grand  Trunk 1053  (118) 

Goodwater  vs  Henderson 1549(1) 

Goodwater  &  Henderson 1540  (1) 

Goodwin  &  Lancashire  F.  &  L.  Ins.  Co 

2478  (10),  2481  (2),  2487  (1),  2490  (41) 

Gordon  (The) 2432  (8, 13) 

Gordon  vs  Henry 1533  (2) 


Gordon  &  Hotte 1970(2) 

Gorrie  vs  Ogilvie 1301  (23) 

Gosselin  A's  Brisebois 1522(8) 

Gosselin  vs  Gosselin  ,1733(56) 

Gosselin  &  Grand-Tronc 1478  (3) 

Gotron  vs  Corrivaux 918  (1) 

Goudron  vs  Lemonier 7  (2),  1311  (6) 

Gougeon   vs  Contant.  1053  (175),  1055  (17) 

Gougeon  vs  Yuile 1657  (7) 

Gonldvs  Cowan 1487  (1),  2208  (8) 

Gould  vs  Gould 2208(4) 

Gould  vs  The  Mayor 570  (1) 

Goulet  vs  Stattbrd 1054  (19) 

Goulet  vs  Gagnon 491  (2) 

Goulet  &  Greeue 1998  (9) 

Goyette  vs  Dupré 2127  (7) 

Grâce  vs  Crawford 29  (23) 

Graham  vs  Bennett 1233  (16),  1860  (4) 

Graham  &  Côté 1079  (4),  2383  (23,  24) 

Graliam  vs  Kempley 504  (9) 

Graham  &  INIcLeish 1053(26) 

Graham  vw  Sexton 1717  (4) 

Grange  &  IMcDonald 730  (1) 

Grandmont  vs  McDougall 1053  (229) 

Grange  &  McLennan 1007  (14),  1079 

(5),  1478  (13,  14) 

Grand-Tronc,  ex  parte 569  (1) 

Grand-Tronc  &  Godbout 1056  (3) 

Grand-Tronc  &  Landry  501  (5),  1053  (104)) 

Grand-Tronc  &  Meegan 1053  (110) 

Grand  Trunk  &  Atwater 1675(9) 

Grand  Trunk  Ry.  Co.  &  Brewster..  1535  (51) 
Grand  Trunk  vs  The  Citizens  Ins.  Co 

1200  (3) 
Grand  Trtmk  c<:  Eastern  Townships  Bank.. 

379  (2) 

Grand  Trunk  Ry.  vs  Gutman 1072  (4) 

Grand  Trunk  &  Mountain 1076(5) 

Grand  Trunk  vsNiville 1053(98) 

Grant,  ex  parte 857  (11 

Grant  vs  ."Etna  Ins.  Co 2490  (22,  23J 

Grant  vs  Greenshields 850  (4) 

(irant  vs  Wijson 2345  (1) 

Gratton  vs  Village  Ste-Scholastique...  1207 

Gravel  vs  Hughes 1054  (2) 

Grave)  vs  Lahoulière 2273  (11) 

Grave)  vs  Mallette 29  (34) 

Gravel  vs  Malo 243  (7) 

Grave)  &  Martin 1070  (18),  1804  (2) 

Gravelle  vs  Beaudoin 2260  (10) 

Graves  vs  Scott 1634(2) 

Gray  &  Dubuc 919(10) 

Gray  vs  l'Hôpital  du  Sacré-Cœur 1543 

(11),  2260  (32) 
Gray  vs  Québec  Bank 089  (5),  891  (5). 

919(15) 
Great  North-Western  Tel.  Co.  <fe  Archam- 

bault 1053  (157) 

Great  N.  W.  Tel.  Co.  &  Lareau..  1053  (232) 
Great  W.  Railroad  Co.  vs  Crawford.  1723  (3) 
Green  vs  Mappin 1478  (13),  1535  (53), 

2148  (2) 
Greenslnelds  vs  Dubeau 1169  (22),  1539 

(2),  1543  (8) 

Greenshields  vs  Duhamel 169 

Greenshields  vs  1  lamondon 989  (2) 

Greenshields  &  Plamondon 2285  (7) 


GRE  à  HEA 


XLV 


Gregory  vs  Canada  Improvenicnt  Co....  17 

(10),  1200 (5) 

(îrégoire  vs  Grégoire 2243 

Grégoire  &  Grégoire...  292  (3),  311  («),  1324 

(5),  2258  (9, 10) 

Gregory  vs  Dyers Kio  (1) 

Grenier  vs  Cliaumont 2130  (6) 

Grenier  &  Cité  de  Montréal 1053  (57) 

Grenier  vs  The  Citv  of  Montréal...  2261  (1) 
Grenier  tt  City  of  Montréal.  21SS,  22(11  (16) 
Grenier  vs  Gauvreau 1571  (41,  47).  2127 

(6),  2157  (2) 
Grenier  vs  Leroux...  787  (2).  900  (14),  1029 

(2) 
Grenier  &  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal 

1053  (79) 
Grenier  vs  Monarcli  F.  &  L.  Ins.  Co...  2478 

(5),  2575 

Grenier  vs  Pothier 1181  i,2) 

Grenier  vs  Rouleau 1053  (47),  2177  (6) 

Grenier  vs  Vallée 400  (8) 

Griffin  k  Merrill 1317  (5),  1423  (23) 

Griffin  vs  Philips 2298 

Griniard  vs  Bolay 1639  (3) 

Grimard  &  Burroughs 1733  (86) 

Grothé  vs  Saunders 1053  (199) 

Grothé  vs  Stewart 2023  (7),  2090  (3) 

Grothé  &  Stewart 2127(5) 

Guav  vs  Hunter 2416  (1),  2457  (1) 

CTuénette  vs  City  of  Montréal 1054  (43) 

Guerin  vs  Orr 2287  (11) 

Guernon  vsLacombe...  1233  (26),  1243  (10) 

Guest  &  Douglas 1523  (6),  1530  (13) 

Guest  vs  McPherson 1053  (15) 

Giièvremont  vs  Cardin...  845  (1),  1208  (10) 

Guèvremont  vs  Girouard 12.33(41) 

Guèvremont  &  Tunstall 990  (13) 

Gugy  vs  Brown 2613  (1) 

Gugy  &  Brown 1188  (23),  1733  (30) 

Gugy  vs  Chouinard 567  (1) 

Gugy  vs  Douglass :..  2272  (](>) 

Gugy  vs  Escudier 1626  (6) 

Gugy  et  Gilmonr 910  (1) 

Gugv  &  Larkin 990  (3),  2285  (5) 

Guillaume  vs  Citv  of  Montréal 1053  (60) 

Guillet  &  Renaud 872  (4) 

Guimond  vs  Corp.  de  Montréal 1055  (6) 

Guimond  vs  Léonard....  1067  (9),  1152  (13) 

Guindon  vs  Fatt 1499  (2) 

Guy  vs  Booth 1489  (3) 

Guy  &  City  of  Montréal 549  (5) 

Guy  &  La  Corp.  de  Montréal 2220  (6) 

Guy  vs  Goudreault 1624(6) 

Guy  &  Guy 689  (12),  948 

Guy  vs  iS'ormandeau 2242  (15),  2250  (6) 

Guyon  &  Lionais 993  (6) 

H 

Hache  vs  McGauvran 1629  (7) 

Hagan  &  Wright 1571(9) 

Haggerty  &  Haggerty 095,722 

Ilaidee  (ïhe) 2383  (7) 

Haight  vs  City  of  Montréal 1047  (5) 

Hainault&  Chapdelaine 2038  (5) 

Halcrow  vs  Lemesurier 2455 

Hall  vs  Beaudet 1188  (19) 

Hall  vs  Bradbury 2344(1) 


Hall  vs  Devany 2227  (10) 

Hall  vs  Dubois 1595 

Hall  &  Dubois  435  (1) 

Hall  vs  Hould 435  .1) 

Hall  &  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal...  1053 

(27),  2262  (2) 

Halton  vs  Andrews 1733  (53) 

Hani,  ex  jxirte 243(5) 

Hamel  vs  Amvot 1053  (207) 

Hamel  vs  Bourget 2017  (12),  2081  (4) 

Haniel  vs  Le  Maire 503(12) 

Hamel  vs  Panet 1301  (19) 

Hamel  &  Panet 1313  (3) 

Hamel  vs  AVebb 2272  (12) 

Hamilton  vs  Kelly 2366  (1),  2379  (2) 

Hamiiton  vs  Plenderleath...  838  (1),  919  (3) 

Hamilton  &  Wall 499(1) 

Hamilton  vs  AVilson 1616  (]) 

Hampson  vs  Yineberg 501  (9) 

Handsley  vs  Morgan 2263  (5) 

Handyside  vs  Courtney  &  Moore..  2326  (2) 

Hanna  vs  Hanna 893,  (I) 

Hannan  vs  Evans 1867  (S) 

Hanover  &  Wilkie 1624  (8) 

Hanson  vs  Brown 23.55  (2) 

Harbour  Comm.  of  Montréal  &  Dominion 

Steamship  Co 2390 

Harbour  Comm.  &  Grange 2432  (12) 

Harbour  Comm.  of  Montréal  vs  Hall...  504 

(13) 

Hardy  &  Harpin 2193(9) 

HaroLI  vs  Corp.  of  Montréal 1054  (18) 

Harold  Haarfagtr  (The) 2524  (6) 

Harper  vs  Bilodeau 839  (1) 

Harrigan  vs  Harrigan 1473(5) 

Harrington  &  Corse 741 

Harris  vs  Almour 2225  (1) 

Harris  vs  Edmondstone 1676  (3) 

Harris  vs  Hipeman  &  Walters  &  Evans,  T. 

S.._ 2006  (9) 

Harris  vs  [jondon  &  Lancashire  Ins.  Co... 

2580  (3) 

Harris  et  Schwob 2291  (1) 

Harrower  vs  Robin 503  (2) 

Harston  vs  Pelletier 1220(6) 

Hart  vs  Beard 2416  (7),  2457(4) 

Hart  &  Beauchemin 2231  (1) 

Hartvs  Bourgette 1626(1) 

Hart  vs  Burns 1567  (2) 

Hart  vs  Jones 1675  (11) 

Hart  &  Jones 1675  (l) 

Hart  &  Joyce 1053(182) 

Hart  vs  Macpherson 2285  (3) 

Hart  vs  Molson 918  (3 

Hart  vs  Thérien 1053(190 

Hartigaii  vs  Inter.  Ins.  Co 51  (5),  1204 

(2),  2485  (5),  2,588(1) 

Harvey,  ex  parte 576  (2) 

Hasevs  Messier 1535  (11 

Hastie  vs  Morland 1670  (4^ 

Hausseman  vs  Perrault 1264 

Hawksworth  vsElliot 1492  (8),1998  (5) 

Hay  vsHands 1.347 

Hays&  David 1168  (8),  2260  (3) 

Healy,f.r  parte 2271  (6) 

Healy  vs  Labelle....  1608  (4) 

Heardsman  vs  Harrowsmith 29(1) 

Hearley  e*i:  lihind 1745(3) 


XLVI 


HEA  à  JAN 


Hearn  vs  Lampson 1937(6) 

Hearn  Ts  McGolrick 1152(9) 

Hearn  vs  Molony 79 

Hearn  vs  Yéziua 1623  (15),  1966  (1) 

Hébert  vs  Kallaerts 193  (1) 

Hébert  vs  Lacoste 2177  (1) 

Hébert  vs  Ménard 2098  (31),  2232  (3), 

2250  (11),  2269  (2),  2270(4) 

Hébert  &  Ménard 987(16) 

Hébert  vs  Pentland 2260  (2} 

Hébert  vs  Rossignol 1087 

Hémondvs  Ménard 1187(11) 

Hénault&  Thomas 195G  (3), 2285(22) 

Henilerson,  rx  parte 851  (4) 

Henderson  vs  Caverhill 2458  (1) 

Henderson  &  Henderson 29  (39) 

Henderson  &  Tremblay 1543  (5),  1999 

(16) 

Henrv  vs  Smith 1641  (13) 

Heuwood  vs  Rodden 10n4  (14) 

Herald  vs  Coclientaler...  1624  (27),  1660(8) 
Herald  (The)  vs  Northern  Ass.  Co 2478 

(15),  2490  (11),  2490 

Herbert  et"  Fennell 2268  (2) 

Hercyna  (The) 2383  (5),  2594  (2) 

Herrick  &  Sixby 1500  (1),  1503  (2,  3), 

2193  (2,  5) 
Heri table  i^ecurities   &  Mortgage  Invest- 

ment  Association  vs  Racine..  1823  (4,  6), 

2058  (14) 

Héron  vs  Hartford 2516  (11) 

Héronx  vs  Clément 1733  (37,  142) 

Herse  &  Dufaux 779  (1) 

Hershaw  &  Kirkpatrick 1158(3) 

Hihcrnian  (The) 2432  (3) 

Higgins  vs  Power 990  (24),  1582  (2) 

Higginson  vs  Lyman 1853  (2) 

Hiiaire  &  Lizotte 1938  (4) 

Hill  &  Thompson 1935  (6),  1936  (6) 

Hillier  &  Bentley 2032  (5) 

Hillsburgh  vs  Mayer 2190  (4),  2260  (20) 

Hingston  vs  Larue 1032  (5) 

Hislop  vs  Emerick....  241  [2),  290  (6),  1054 

(1) 

Hitchcock  vs  Monette 1938  (3) 

Hobbs  vs  Jackson 1624  (3) 

Ht)bbs  vs  Senécal, 1254  (l) 

Hochelaga  Bank  &  Darling 1889  (13) 

Hoclielaga  Mut.  Ins.  Co.  vs  Lefebvre..  2471 

Hodgson  k  Banque  d'Hochelaga 1035 

(38),  1835  (3),  1900  (5) 

Hodgson  à  Evans 1609(7) 

Hoe  vs  Mullin 1094  (1) 

Hoffman  vs  Pfeiflfer 913  (6),  1713  (7) 

Hogan  vs  Bernier 15.35(33) 

Hogan  vs  Cité  de  Montréal 1478  (16) 

Hogan  &  Dorion 1053  (1.54) 

Hosan  vs  Grand  Trunk...  1672  (6),  1805  (1) 

Hogan  vs  "Wilson 2190  (1) 

Hogle  &  McCorkill 2193  (6),  2251  (4) 

Hogue  &  Dupuy 1301  (24),  1444  (6) 

Holmes  vs  Cassils 1220(3) 

Holmes  vs  McNevin 1054(16) 

Holmes  vs  Moore 1804  (1) 

Holland  &  Caughlan 1312  (2) 

Holland  &  Wilson 1243  (2) 

Homiervs  Benoît 2193(10) 


Homier  vs  Brosseau....  1577  (2),  1841,  1941 

(6). 

Homier  vs  Renaud 1444  (7) 

Hôpital-Général  vs  Gingras...  689  (7),  1233 

(69),  1389,  1417 

Hopper&  Elliot 29(12) 

Horan  vs  Murray 1995  (5) 

Hossack  vs  Young 919  (6) 

Houle  &  Côté ^ 1530(14) 

Houle  vs  Godère 1623  (10) 

Howard  vs  Sahourin 2321 

Howard  &  Sabourin 2328(2) 

Howard  vs  ^tuart 1188  (9),  18.54  (1) 

Howard  vs  Yule 29  (11),  917  (9) 

Hubert  vs  Uorion 1152  (1),  1626  (5) 

Hudon  Cotton  Co.  &  Canada  Shipping  Co.. 

1716  (4) 

Hudon  <fc  Girouard 2316(5) 

Hudon  vs  Hudon 1646  (1) 

Hudon  &  Marceau 1423  (20) 

Hudon  vs  Painchaud..  474  (3),  757,  818  (3) 

Hudon  &  Painchaud 876  (2) 

Hudon  vs  Phimsoll 1613(5) 

Hudson  &  Baynes 1626  (14) 

Hudson  vs  Tremblay 2.383  (36) 

Hughes  vs  Cassils 1543  (3) 

Hughes  vs  Reed 1489  (2) 

Hughes  vs  Rees 175  (7) 

Hullet  vs  Wright 1626  (2) 

Hnmbert  vs  Mignot 29  (29) 

Humphries  vs  Corp.  of  Montréal..  1054(37) 
Hunt  vs  Home  Ins.  Co....  2474  (6),  2571  (3) 

Huntvs  Joseph 1638(1) 

Huntvs  Lee 2287(1) 

Huotvs  Danais 569  (2),  579  (3) 

Huot  vs  Garneau 1658 

Huotvs  McGill 1733(97) 

Huppé  vs  Dionne 1207  (3) 

Hus  vs  L'Espérance 1053(31) 

Huston  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co 1675 

(i),  1676^2) 

Hutciiins  vs  Dorwin 1-535  (50) 

Hyman  vs  Edson 379(1) 

Hynes  vs  McFarlane 1053  (167) 

I 

Ibbotson  &  Ouimet 1522  (2) 

Iffland  vs  Wilson 919(2) 

Institut  Canadien  vs  Le  Nouv.-Monde...  358 
(5),  1053  (22) 

lovah  vs  Canada  Sugar  Co 2458  (2) 

Ireland  &  Duchesnav 1231  (5) 

Ireland  et  Henry....." 1622  (9) 

Ireland  vs  Maume 12.31  (3) 

IsaheUa  (The) 2396  (14),  2.528  (5) 

isjwV  (The) 2528  (17) 

Ivers  vs  Lemieux 1032  (7),  1039 


J.  vs  R 1463(1) 

.Tackson  vs  Cuthbert 1622  (16) 

Jackson  vs  Paige 1900  (3) 

Jacob  vs  Jacob 1570(4) 

Jacquays  &  Hagar 913  (4) 

Jacques  Cartier  Bank  vs  Meunier.  2023  (4) 
Jane  (The) 2396(12) 


JAN  â  KNA 


xi.vîi 


Jannot  vs  AUard 1280  (2) 

Jarret  vs  ^lorgan 1668  (9) 

Jarry  vs  iSenécal 1703  (6) 

Jarry  vs  Trust  &  Loan...  1276  (1),  1394  (1) 

Jasmain  vs  Lafantaisie 2383  (14) 

Jasmin  vs  Caii.  Pac.  Ry.  Co 1053  (99) 

Jean  vs  Gauthier.  503  (22),  1053(186),  1106 

(3),  2261  (3) 

Jeannot  &  Cie  de  Prêt 2085  (5) 

Jeaiinotte  vs  Burns 1834a  (2) 

Jeannotte  et  Ptacette 1956(5) 

Jeannotte  vs  Tremblav 1141,  2366  (6), 

2379  (3),  2383  (37) 

Jeffrey  &  Sliaw 1032  (1),  1473  (1) 

Jelly  vs  Burns 1834a  (4) 

Jellv  vs  Dunpcombe 1834a  (3) 

Jervis  vs  Kelly 1995  (1) 

Jette  et  McNaugliton....  993  (5),  1567  (4,  5) 

Jobin  vsShuter 1535  (29) 

Jodoin  vs  Cie  du  chemin  de  fer  Sud-Est.... 

1053  (116) 

Jodoin  vs  Cité  de  Montréal 1053  (69) 

Jodoin  et  Dufresne 1301  (2) 

Jodoin  &  Lantliier 1703  (5) 

Johanne  (The) 2524(2) 

John  Miinn  (The) 2525(6) 

Jolins  vs  Patton 301  (1) 

Johnson  vs  Archambault 2220  (4),  2242 

(6) 

Johnson  &  Archambault 2220  (1) 

Johnson  V3  Ayhner 919(9) 

Johnson  vs  Brimelle 1613  (7),  1641  (14) 

Johnson  vs  ConnoU 29  (27) 

Johnson  vs  Drumraond 990  (8) 

Johnson  et  Drumraond 1481  (3) 

Johnson  vs  Geolirion 1233  (4),  2324  (3), 

2340  (1)  _ 

Johnson  vs  Longtin 1233(37) 

Johnson  A  Lomer..  1739  (2),  1969  (1),  1970 

(1),  1977(1) 

Johnson  vs  Martin 1231  (7),  1234  (14) 

Johnson  vs  The  Minister  and   Trustées  St. 

Andrew's  Church 1053  (227) 

Johnston  et  Bonner 1623  (3) 

Johnston  vs  Longtin 1243  (15) 

Johnston  &  The  Minister  et  Trustées  etc.. 

1657  (4) 

Johnston  vs  Scott 177(9) 

Johnston  vs  Sheilden 2535  (1) 

Johnstone  &  McGreevy 992  (13) 

Joly  vs  Gagnon 503  (7) 

Jones  vs  Albert ]638  (13) 

Jones  et   Andersen 1622(2) 

Jones  &  Cie  des  Cantons  de  l'Est.  2287  (24) 

Jones  &  Cotton  Company 1889(8) 

Jones  &  Fraser 135  (3),  897  (1) 

Jones  vs  Gaudie 2294(2) 

Jones  vs  Jones 1233  (49) 

Jones  vs  Laing 1955 

Jones  vs  Lemesurier 1169  (2) 

Jones  &  Lemesurier 1622(1) 

Jones  vs  Long 1118(1) 

♦  Jones  vs  Moodie 2201  (13) 

Jones  vs  Penn 919(7) 

Jones  vs  Piedalu 2030 

Jones  vs  Ry.  Co 400  (14) 

Jones  vs  Sun  Mutual  Ins.  Co 2260  (17), 

2267  (8) 


Jones  vs  Warmington 992  (3) 

Jones  vs  Wliitty..'. 2289  (1) 

Jones  vs  "Wilson 2302 

Jordeson  vs  McAdams 1190  (2) 

Joseph  vs  Castonguay 86.S  (1) 

Joseph  et  Castonguay 928  (1),  933  (1) 

Joseph  vs   Delisle 2319(1) 

Joseph  vs  Morrow 1530(3) 

Jo.«eph  et  Philips....  1713  (6),  1714  (1),  2242 

(19) 

Joseph  vs  Smith 1608  (5),  1623  (12) 

Joubert  vs  AValsh...  931  (2),  965  (9),  980  (6) 

Jourdain  et  Miville 2013  (1) 

Joyce  et  Hart 519  (i) 

Judah  vs  The  Mayor,  etc.   of  Montréal 

407  (1,  2) 

Judd  &  Esty 788  (1) 

Julien  vs  Hart 301  (2),  677 

Julien  vs  Prévost 1712,  1733 '(17) 

Juson  &  Aylward 2430  (3),  2453  (3) 

K 

Kaigle  &  Pierce 2227  (9),  2253  (3) 

Kane  &  Racine 1032  (2),  1035  (24) 

Kane  vs  Wright 1892(7) 

Kark  vs  Lemaire 2236,  2261  (17) 

Ravanagh,  ex  parte 1733  (126) 

Kearney  vs  Kinch 2279  (3),  2.344  (10) 

Keith  &  Bigelow 1327(1) 

Keller  &  Watson 17,33  (34) 

Kellert  vs  Grand-Tronc ,.  1675  (12) 

Kelly  vs  Corporation  de  Québec.  1053  (68, 

78) 

Kelly  et  HamiUon 2366(2) 

Kelly  vs  Hochelaga  Mut.  Ins.  Co...  2485  (7) 

2490(9) 

Kelly  vs  Merville 1472  (5),  1474  (6) 

Kelly  vs  Mississipi  &  Dominion  S.  S.  Co. 

17  (9),  2403,  2427 

Kelly  vs  O'Connell 2285(16) 

Kempt  vs  Smith....  2366  (4) 

Kennedy  &  Exchange  Bank 2344  (25) 

Kent  vs'Beaudin 689  (11) 

Kerr  vs  Hadrill 1609  (8),  19.56  (7) 

Kerr  et  Livingston 1478(2) 

Iverre  vs  Les  Sœurs,  etc 3.58  (6) 

Keys  vs  Québec  F.  Ins.  Co 361 

Kierzkowski  vs  Grand  Trunk 366  (1) 

Kierzkowski  &  Le  Grand-Tronc 3.56  (1) 

Kilgour  vs  Harvey 1733(60) 

Kimball  vs  Cité  de  Montréal 1053  (7) 

Kimber  vs  Judah...  443  (2),  447  (1),  891  (9) 

Kimpton  vs  Cie  du  Pacifique 760  (4) 

King  vs  Black 2215 

King  vs  Conway 1609(1) 

King  vs  Demers 1220  (1) 

King  &  Ouellet 503  (28) 

King  &  Pinsonnault..  1703  (3),  1733  (120), 

1918  (4),  1921  (4) 

King  etTunstalh 768,  831  (11),  838  (2) 

Kingan  vs  The  Mayor,  etc.  of  Montréal 

1054  (34) 
Kingston  vs  Corbeil....  1053  (216),  2263  (9) 

Kirby  vs  Ross 1440 

Klock  vs  Chamberlain 1301  (33) 

Knapp  &  Bank  of  :Montreal..  2306  (2),  2319 

(2),  2323(1) 


XLYIII 


KOU  à  LAN 


Koughnet  &  Maitland 1493  (1) 

Kumlsen  vs  Lightbound..  2453  (6),  2457  (ô) 


Labadie.  &  Trudeau 1503  (1),  2C42  (2) 

Labbé  vsXorniandin 2287  (21) 

Labelle  vs  Labelle 946  (1),  1324  (4) 

Labelle  &  Lajoie  &  Cartier 1095  (11) 

Labelle  vs  Martin 1053  (224) 

Labelle  vs  Pesant 1234  (32) 

Labelle  vs  Patri> 1727  (5) 

Labelle  vs  Saver 1233  (14),  1577  (3), 

1942  (2) 

Labelle  vs  Walker 1941  (3,4) 

Laberge  vs  Laberge 1447  (4),  1462  (2), 

1562  (2) 

Laberge  vs  de  Lorimier 1105  (5) 

Labine  vs  Krans 1211  (3) 

Labossière  vs  Etbier 1108(3) 

Labranche  vs  Labranclie 166(6) 

Labrecque  vs  Boucher 2113  (1) 

Labreoque  &  Duboi? 1238  (24) 

Labrèque  (k  Fleury 1400 

Lachance  vs  Seweîl 1507  (2) 

Lacbapelle  vs  Beaudoin 175  (5) 

Lachapelle  vs  Renaud 2001(6) 

La  Clie.vrotière((;le)  vs  La  Cité  de  Montréal. 

2193  (12),  2220  (9) 

Lacombevs  Biunel 2396(24) 

Lacornbe  vs  Dambourgès 839(2) 

Laconibe  &  Fletcher 1535  (3) 

Lacornbe  vs  Ste-Marie 1053(82) 

Lacoste  vs  Cbauvin 2260(11) 

Lacroix  vs  Jackson 2416(3),  2457(2) 

Lacroix  &  Lambert 1476(4) 

Lacroix  &  Moreau 1035  (40) 

Lacroix  vs  Prieur 1608(3) 

Lacroix  vs  Ross 504  (^27) 

Ladii  Scaion  (The) 2396  (13) 

Lafaille  vs  Lafaille 1733  (51),  2190  (6) 

Lafarge  vs  Liverpool  A:    Lomlon  1ns.  Co 

2478  (9) 

Laferrière  vs  Bibardv 1053(93) 

Latlauime  vs  Fenuell 1609(4) 

Latianune  vs  Mail  Ptg.  Co 1053  (37) 

Latleur  <Vc  Bertrand 1155  (4),  2130  (10) 

Latleur  à  Citizens  Ins.  Co 2516  (5) 

Latleur  vs  Girard 815  (1),  2098  (11) 

Latleur  &  L'Assurance  des  Citoyens...  2478 

(13),  2490  (15) 

Lafon  et  Lafon 166  (7) 

Lafontaiue  vs  Suzor 468  (1) 

Laf ramboise  vs  Bertheiet 1 790  (5 ) 

Laframboise  vs  D'Amour 29  (46) 

Laframboise  vs  Lajoie 1423(19) 

Laframboise  vs  Rolland 1853  (3) 

Lafrance  vs  Jackson 1668  (8) 

Lagacé  vs  Courberon 816(2) 

La  Gorgendière  (de)  vs  Thibeaudeau 

1444  (2) 
La  Gorgendière  (de)  &  Thibeaudeau..  1301 

(17) 

Lagueux  vs  Casault 2286  (3) 

Lagneur  vs  Joncas 1173  (14) 

Laine  vs  Clarke 2344(14) 

Laine  vs  Toulouse 1174  (2) 

Laifiessevs  Labonté 1510(1) 


bainesse  &  Labonté 1939(1) 

Lajeunesse  vs  Latraverse 1243  (14) 

Lajeunesse  vs  Priée 1231  (15) 

Lajoie  &Uean 419(6) 

Lajoie  ti:  Desaulniers 1173  (13,  16) 

La'ke  vs  AVickliffe 1657(3) 

Lalonde  vs  Arcbambault 1147  (2) 

Lalonde  &  Bélanger 1106  (2), 

2161  (2) 

Lalonde  vs  Bessette 1053(226) 

Lalonde  vs  Brunet 1140(2) 

Lalonde  vs  Choleite 1151,1901 

Lalonde  à  Drolet 1474  (8) 

Lalonde  d-  Lynch 2058  (6) 

Lalonde  c(-  Martin 787  (1) 

Lalonde  vs  McGloin 2001  (7) 

Lalonde  vs  McManus 1501  (18) 

Lalonde  vs  Parent 1333(1) 

Lalonde  vs  Rolland 12.33(9),  1242  (1) 

Lalonde  vs  Rowley 1995  (8),  2009  (2) 

Lalonde  vs  St-Denis 780 

Lalouette  vs  Dclisie 1845  (1) 

Laniarcbe  vs  Banque  Ville-Marie.  1508  (8) 

Lamarche  A  Pauzé 686  (5),  1032  (3) 

Lamarre  et  Ross 2172  (5) 

Lambert  tt-  Gauvreau 855(2) 

Lambert  vs  Grand  Trunk 1053(100) 

Lambert  vs  Lefrançois 1614  (1) 

Lambert  et-  Scott 1727  (19),  1739  (4), 

2421  (5) 
Lambkin  cC-  South  Eastern  Rv.  Co....  1053 

(136) 

Lanière  vs  Guèvremont 1105  (6) 

Lamirande  vs  Dupiiis 218 

Lamirande  vs  Lalonde 1441 

Laniont  vs  Ronayne  tt-Brown 1235  (10) 

Laniontagne  vs  Contant 1217  (2)    • 

Lamontagne  tt  Dufresne 911  (2) 

Laniontagne  vs  Webster 1657  (1) 

Lamothe,  fx  parte 688 

Laniothe  vs  Bissonnette.  1054  (11),  1731  (1) 

Lamothe  &  Fontaine '.....  1571  (7) 

Lamothe  vs  Hutchins 910(4) 

Lamothe  vs  RoS'^ 910  (3) 

Lamoineux  vs  Lamonreux 1054  (4) 

Lamoiireux  vs  Renaud 1571  (23) 

Lampson  vs  McConnell 1222(3) 

Lampson  &  Dinning 1639  (1) 

Lampson  vs  Nesbitt 1638  (2) 

Lampson  &  Smith 2432  (10) 

Lampson  vs  Taylor 2200  (1) 

Lamy  vs  Drapeau 1241  (10) 

Lamy  &  Drapeau 1936  (2),  1941  (8) 

Lancasbire  Ins.  Co.  &  Chapman 2474 

(9),  2487  (3) 

Lanctot  vs  Ryan 2263  (11) 

Landa  vs  Pouleur 1190(4) 

Landry  vs  Cie  du  chemin  de  fer  du  Nord.. 

1053  (102) 

Lane  vs  Déloge 417  (2) 

Lanevs  Taylor 872(7) 

Langelier  vs  Brosseau 1053(19) 

Langevin  vs  Barrette 117  (4),  127  (2)  • 

Langevin  vs  Galarneau..  1290  (1),  1423(25) 

Langevin  vs  McMillan 1489  (4) 

Langevin  vs  Senécal 1634  (4) 

Langlais  &  Langlais 1301  (26) 

Langlands  vs  Stansfield 304  (5) 


LAN  à  LEF 


XLIX 


Langlois  vs  Corp.  lU'  Montiiiiny...  IKli.j  (]?) 

Ijanglois  vs  Jolinston 2183  (2) 

Langlois  vs  Normand...  lOôo  (87),  181(;  (1) 

Langlois  V8  Hoc  ine 161!)  (8) 

Langlois  tt  8t-Pierre 1733  (41) 

Langlois  tS:  Valin 1733  (33) 

Langlois  vs  Verrct 1.'371  (1) 

Langlois  vs  Wallon 1048  (3) 

Languedoc  vs  Laviolette.   135  (1),  1234  (10) 

LaiigueJoc  &  Laviolette 1260  (4) 

Laiiouette  vs  Jackson .'504  (4) 

Lantliior  A;  Champagne 1530  (12) 

Lanthier  \s  McDonald 2227  (11) 

Lapierre  vs  Bricre 1481  (4) 

Laplantc  vs  Laplante 1733  (.55) 

Lapointe  vs  Can.  Pac.  R.  Co 1730  (2) 

Lapointe  &  Faulkner 29  (36) 

Lapointect  Gibb 919(12) 

Lapointe  vs  Normand 2113  (6) 

Lfiporte  vs  Laporte.. 311  (4) 

Laporte  &  Les  principaux  officiers  de  Far- 

tillerie 2211  (2) 

Laprade  &  Gautliier 504(14) 

Laramée  vs  Evans 115,  127  (3),  128, 129 

(3) 

Lareau  vs  Beaudry 1231  (11) 

Lareau  &  Diinn 417  (8) 

Lareau  vs  La  Minerce 1053  (17) 

Lareau  vs  Leclerc 1733  (140) 

Larivière  vs  Arsenault 1002  (2),  1011 

Laroche  vs  Holt 1733  (8) 

Larochelle  &  Proulx  1234(20) 

Larocquevs  Andres. 2260(4) 

Larocqne  vs  Franklin  Conntv  Bank...  358 

(1),  2285  (6) 

Larocqne  et  Michon 119  (1),  1053  (192) 

Larocqne  vs  Pioyal  Ins.  Co 2488  (2) 

LarocqneA  Willet 1053  (217) 

Larose  &  Brouillard 2091  (4) 

Larose  &  Leblanc 949(3) 

Larose  vs  Michaud 1423  (18) 

Larose  vs  Patton 1834  (2) 

Larose  vs  Rousseau 1669(6) 

Larose  &  AVilson 1964 

Larue  vs  Campbell 51  (2) 

Larue  &  Evanturel 2287  (6) 

Larue  vs  Loranger 1733(69,88) 

l<arue  &  Loranger 1733  (89) 

Larue  vs  Rattray 9-56 

Larue  &  Rattray 269  (6) 

Laskey  vs  Lyons 1054  (14),  1254  (ô) 

Lassaîle  vs  Bergevin 2260  (12) 

Lathajn  vs  Homerick 2122  (  i  ) 

Latona  (ïlie) 2398(2) 

Latouche  vs  Bollman 512(1) 

Latouche  vs  Latouche 505(1) 

Latour  &  Gauthier 2311  (5) 

Latreille  vs  Charpentier I(i24  (24) 

Laurent  vs  Labelle 1609  (2) 

Laurent  &  Mercier 2314  (8) 

Laurent  &  Paquin 1953  (5) 

Lauzon  vs  Connaissant....  166  (2),  1105  (3) 

Lavallée  vs  Laplante 1035(5) 

Lavallée  vs  Paul 2034  (2,  3),  2150  (4) 

Lavallée  vs  Surprenant 1294  (3) 

Lavallée  vs  Tétreau -...  11.56(8) 

Lavallée  &  Trigge 2029  (3) 

Lavell    vs  McAnVlrcw 1053  (lOl 

TU 


Lavigne  vs  McNider 474  (1) 

Laviolette  vs  Bossé 18.30  (2) 

Laviolette  &    Duverger 1972(1) 

l^aviolette  &  Alartin (j  (2) 

Laviolette  vs  Thomas 1054  (40) 

Lavoie  vs  Cassant 1999  (12) 

Lavoie  et  Crevier 1169  (5) 

Lavoie  vs  Drapeau 1053  (177j 

Lavoie  vs  Gagnon 1233  (53) 

Lavoie  A-  Gagnon 1733(42) 

Lavoie  vs  Lefran^'ois 645  (1),  651  (2) 

Lavoie  vs  Lepage 503(26) 

Lavoie  A  Rainville 1187(6) 

Lavoie  &  Regina 2032(2) 

Lavoie  vs  8t-Laurent 2268(18) 

Lavoie  k  St-Laurent 2194  (5) 

Law  A  Frothingham...  1067  (12),  1535  (43) 

Lawlor  vs  Cauchon 1618  (4) 

Lawrence  &  Stuart 419  (3) 

Learmonth  vs  The   Yubu 2387  (3) 

Leaver  vs  Nye 1174(1) 

Lebeau  vs  Turcot 1053  (18) 

Leblanc  vs  Beauparlant 1733  (79) 

Leblanc  vs  Leblanc 166  (4) 

Leblanc  vs  Rollin 177  (8),  1932  (2) 

Leblanc  vs  Rosconi 2268  (11) 

Leblanc  vs  Tellier 1034  (!8),  1667  (4) 

Lebreuf  vs  Cie  du  Grand-Tronc 289 

Lebœut'vs  Daonst 274,275 

Lebrun  vs  Dioust 379(3) 

Leclaire  vs  Casgrain 989  (12),  1047  (6) 

Leclaire  vs  Crapser.  1532  (1  ),  2482  (  I  ).  2576 

(1,(5) 

Leclaire  vs  Forest 1185,  3956  (9) 

Leclaire  k  McFarlane 1035  (39) 

Leclerc  vs  Beamlry 710  il),  1583  (1  ) 

Leclerc  vs  Gahcrty 1075  (15) 

Leclerc  vs  Girard", 1243  (Jl) 

Leclère  vs  Beaudry.  933  (2),  952  (2),  957  (1  ) 

Lecomte  vs  Cotret 428 

Lecompte  vs  Laflamme 1233  (45) 

Lecours  vs  Corporati(m  of  St-Laurent.  105.") 

(122) 

Ledoux  vs  Picotte 2344  (20) 

Leduc  vs  Cité  de  Montréal 1053  (74) 

Leduc  vs  Desmarcliais 2262  (3, 1]) 

Leiliic  vs  Portier 1188(12) 

Leduc  vs  Girouard... 1487  (7),  1975  (.", ) 

Leduc  vs  (rourdiiie 1077(19) 

Leduc  vs  McShane 520  (5) 

Leduc  tt  Prévost 1235(16) 

Leduc  it  Shaw 1474  (4j 

Leduc  vs 'J'ourigny 1998(2) 

Leduc  vs  Turcot 1156  (5),  1847  (1) 

Leduc  vs  Western  Ass.   (Jo 2505  (4) 

Leduc  et  Western  Ass.  Co 2505  (5,  6) 

Lee  vs  [/Association  de  la  salle  de  Musique. 

1612(6) 

Lees  vs  Scott 304(2) 

Lefaivre  vs  Belle 189  (6),  211  (2) 

Lefaivre  vs  Guy 1317(3) 

Lefaivre  A  Guy 1423(22) 

Lefebvre  vs  Branchaud..  2026  (  1  ),  2083  (2), 

2098  (21) 

Lefebvre  vs  Bruneau 1233  (51) 

Lefebvre  vs  Deniers 1467(2) 

LefeV)vre  vs  (iosselin 491  (!) 

Lefeluicit  HochelagaMui.  Ins.  Co.  2471  (5) 


LEF  à  LUL 


Lefeljvre  vs  Moiitignv 1243  (5) 

Lefe.bvre  vs  Proulx..'...  2242  (18),  2260  (20) 

Lé-aré  vs  Qiieen  Ins.  Co 1122  (2) 

Leganlt  &  Bourque.  148?.  (1),  1605  (1),20:57 

Cl) 

LegaultvsYiau 2227(8) 

Léger  &  Fouinier 1067  (5),  1241  (13)  , 

I-iéger  vs  Lang 1423  (17* 

Legge  &  Lanrentian  Ky.  Co 1163  (6), 

1233  (11) 

Legge.  vs  Legge 343  (8,  9) 

Leir  vs  Gatrnon 1053  (15ô) 

Lemay  &  al,  failli-'^ 1!»70  (4) 

Lemeiin  vs  Montréal  Assur.  Co....  2500  (:>) 

Lenifsurier  vs  Hai't   ..   1474(1) 

Lemesurier  vs  Leabv 343  (2) 

Lemcsurier  vs  MtCaw...  2014  (6),  2098  (10) 

Lemieux  vs  Cossitt 567  (5) 

Lemieux  vs  Dionne 2058  (1) 

Leraieux  vs  Forcade 176  (S),  343  (5) 

Lemieux  vs  Lemieux....  504  (26),  1547  (2). 

2038(4) 

Lemieux  vs  Phelps 1055  (13) 

Leniire  vs  Bourcleau 1233  (15) 

Lemire  &  Dixon 17.38  (7) 

Lemoine  vs  Béique 1530  (18) 

Lemoine  vs  de  Bellefeuille 1612  (7) 

Lemoine  vs  Giroux 1053(210) 

Lemoine  vs  Lionais 1012  (1),  2192  (2) 

Lemoine  &  Lionais 1936(3) 

Lemonier  vs  de  Bellefeuille 1234  (26) 

Lemonier  vs  Charlebois 1235  (Oi 

Leinoniais  vs  Amos 1234(15) 

Lenfesty  vs  Renaud 2130(4) 

Lennan  vs  St.  Lawrence  and  Atlantic  Kv. 

Co 1(J70(2) 

Lennox  vs  Angus 1733(137) 

Lenoir  vs  Desmarais 1079  (3) 

Lenoir  vs  Hamelin 735  (2) 

Lenoir  vs  Mandeville 1522  (7) 

Lenoir  <£•  Ritchie 637  (4) 

Léonard  vs  Jobin 1233  (29),  1667  (2), 

2262  (12) 

Léonard  vs  Lemieux 1657  (5) 

Léonard  vs  St-Arnaud 1174  (14),  1536 

(17),  1966  (4) 

Leonidas  (The) 2526(1) 

Le.page  vs  Chartier.  1443  (2),  1471,  2253  (2) 

Lepage  vs  Monier 91  (5),  347  (1) 

Lepage  vs  Stevenson 1035  (35) 

Lepailleur  vs  Scott 2i67  (1) 

Lépine  vs  Barrette 1571  (26) 

Lépine&  Barrette 903 '4) 

Lépine  vs  Fiset 1133 

Lépine  &  P.  B.  Society 567  (4) 

Leprobon  vs  deBellefeuilIe 2072  (12) 

Leprohon  &  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal 

1048  (2) 

Leprohon  vs  Kobb 1621  (ô),  1639  (6) 

Leprohon  &  Vallée 1276  (2) 

Lériger  vs  Pinsonneault 198 

Leroux  vs  Crevier....- 806  (3) 

Leroux  vs  Dicaire 2058  (18) 

Leroux  vs  Hudon  Cotton  Co 1053  (140) 

Leroux  vs  Leroux 2116  (2) 

Leroux  &  Leroux.., 2116(3) 

Lesage  vs  Prud'homme...  055,  777,1618  (6) 
Leslie  vs  Leslie 001 


Levasseur  &  Comm.  du  Havre  1053...  (173) 

Léveillé  vs  Couillard 1623(17) 

Léveilié  &  Daigle 2286  (15),  2314  (7) 

Léveillé  vs  Labelle 1622  (8) 

Lever.^on  &  Boston 2272(4) 

Leverson  &  Cunningliani 2272  (2) 

Lévesque  vs  Benoit. 1187  (9),  1670  (22) 

Lévesque  vs  Daigneault 1614  (9) 

Levey  &  Kusself. 1474(2) 

Levey  vsTurnbull *. 1402  (1) 

LevinvsTrahan 270,087  (19) 

Levin  &  Traban 293 

Levy  vs  Connolly 1476  (9) 

Lewis  vs  .Tetlrey 1513,1530(7) 

Lewis  vs  Primcan 1211  (4) 

Lewis  &  Walters 1730  (5),  1866(5), 

231()  (7) 

L'Heureux  vs  Boivin 211  (3) 

L'Heureux  vs  Lamarche 1713  (8) 

Liba-iy  (The) 2.524  (3) 

1-ife  Association  ofScotland  vs  Downie 

I(i24  (17) 

Liggett  cfc  Tracev 1567  (6) 

Lichthall  vs  Caffrey 1720(3) 

L]ghthall  vs  Chrétien...  1727  (13),  2085  (8) 

Lighthall  et-  Craig 993(15),  2038  (3) 

Lighthall  &  Jaclcson 1733  (36) 

Linch  vsReeves 1624(30) 

Lionais  (S:  Molsons  Bank 021  (3) 

Little  &  Diganard  470,1301  (3) 

Liverpool  &;  London  Ins.  Co.  &'■  Wvld.  2574 

(5) 

Li/cotte  vs  Ucscheneau 241  (6),  2116  (5) 

Lockie  vs  Mnllin 1100  (11) 

Lochrooch  (The) 2306  (2) 

Logan  &  Kilgour 1187  (4) 

Loiselle  vs  Loiselle 310  (3) 

Loisellect  Paradis 504(31) 

Lomer  vs  Cox 2439 

London  &  Liv.  I.  Co.  &  Lapierre 2592 

Longpiré  vs  Pattenaude 1233  (55),  1733 

(112, 119) 

Longpré  vs  Yalade 2085(6) 

Lonepré  tSc  Valade 2098  (28) 

Loranger  &  Boudreau 833,  (2),  1492(5) 

Loranger  vs  Clément 1655  (1),  1656  (2) 

Loranger  vs  Dupuy 18.54  (3) 

I  Loranger  vs  Lamontagne 574  (1) 

]  Loranger  vs  Perreault 1614(3) 

\LordJohn  PmsscII  {The) 1232  (8),  2432 

(2),  2525(3) 

Lord  vs  Bernier 1716  (5) 

I  Lord  t£'  Cie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

!      1053  (172) 

!  Lord  &  Davidson 2416  (11),  2459  (3) 

Lord  &  Dunkertv 2415  (3),  2416  (10) 

1  Lord  &  Elliott..." 2416  (8),  24.59  (1) 

'  Lord  vs  Hunter 2352,  2354  (3) 

Lordvs  Moir 2272  (6) 

Lord  vsOIiver 1071  (2) 

Lortie  vs  Dionne 1034  (7) 

1  Lotus  (The) 2432  (4) 

Lovell  vs  Campbell 1105  (13),  1716  (1) 

!  Lovell  vs  Meikle 2309 

!  Lovell  vs  Michael 1092  (3) 

j  Loverson  &  Boston 2276(3) 

Luckevs  Wood 1188(27) 

I  Luiham  vs  City  of  Montréal 1053  (63) 


LUR  à  iMAR 


LI 


Jjiireau  vs  lieautbrt 1241  (7) 

Lusi^nan&  Rielle 1(124  (:;i) 

Lusk  &  Footf 1.S!I2  (.")) 

Lusk  vs  Hope 12:!.")  (4) 

Lussier  vs  Anderson 10."i::>(l(i8) 

Lussier  vs  Archambault. ...  117  (1),  17(>  (o) 

Lussier  vs  Chaveth 1054  (5) 

Lussier  &  Gloutenev 124Ô  (2),  1(;()9  (1), 

2262  (8) 

Lydiai'ïhe) 2401  (5) 

Lvdon&Casev 1147(1),  118S  (3()), 

'1847  (2),  LSAS  (1-)) 

Lyman  &  Bouthillier 1727  (.3),  2428  (2) 

Lyman  vs  Dion 1161  (2) 

Lvman  vs  McDiarmid 1623  (13) 

Lvman  &  Peck 516,  1618  (2) 

Lynch  vs  Blanchet 1938  (2) 

Lynch  &  Hainault 070  (1),  2038  (2) 

Lynch  vs  Leduc 2130(5) 

Lynch  vs  McArdle 1208  (7) 

Lynch  vs  McLennan 365  (1) 

Lynch  &  Poitras 2193  (14) 

Lynch  vs  Poole 176  (7) 

Lj^nn  &  Cochrane 1729 

Lynn  vs  Cochrane  &  Nivin 1235  (11) 

Lynn  and  Cochrane  &  Nivin 1758 

M 

M.  C.  à  D.  Societv  vs  Kerfut 668  (1) 

]\L  S.  Rv.  Co.  &  Bergeron 1753  (165) 

MacBean  &  Dah-vmple 890  (2) 

Macdonald  vs  Dillon 2260(23) 

Macdonakl  vs  Goyette 1571  (19) 

Macdonald  &  Lamb 2200  (7).  2242  (10) 

Macdonakl  vs  Lériger...  2125  (4),  2250  (12) 

Macdonakl  &  Nolin 2124  (2) 

Macdonakl  &  Eoss 928  (10) 

MacDonakl  &  Wliitfiekl 2310  (11,  14) 

Macdougall  vs  ^Montréal  Warehoiising  Co.,. 

1077  (13).  2317 

MacDougai'l  vs  Roy 1249 

MacDougall  vsTorrance 2433  (4) 

Macfarland  &  Leclaire 1509(1) 

Macfarlane  &  Aimbaiilt 1208  (5) 

Macfarlane  vs  Béhveau 2274  (1) 

Macfarlane  &  Court 1892(4) 

Macfarlane  &  Dewev 994  (2) 

Macfarlane  vs  Mcliîtosh 1233  (22,  75) 

Macfarlane  vs  Rodden., 1187  (2) 

Macfarlane  vs  Thayer 504  (12),  2251  (3) 

Mackay  <fc  Gerrard 1733(109) 

Mackay  vs  Glasgow  &  London  Ins.  Co 

2480  (5),  2485  (10),  2487  (9) 

Mackav  vs  Vigeant 1400 

Macintosh  vsBell 1484  (2) 

Mackenzio  &  Bowie 1981  (1) 

Mackenzie  vs  Mackenzie 1733  (124) 

Mackenzie  &  Taylor 296  (1),  1484  (1) 

Mackenzie  vs  Wilson 1638  (18) 

Mackinnon  &  Kérouack 1953  (6) 

MacMasterfe  Moflfat 1019(2) 

Magnan  vs  Dugas 1014,  1233  (70) 

Magog  Textile  Co.  &  Dobell 1889(12) 

Magreen  vs  Aubert 1272  (2) 

Maguire  vs  Bradly 1898  (2) 

Maguire  vs  Corp.  of  Montréal 1054  (35) 

Maguire  vs  Dackus 1027(3) 


Maguire  vs  Donovan.f. .501  (2) 

Maguire  vs  Huot 173,212 

Maguire  vs  Liverpool  &  London  Ins.  Co 

2507(1) 

]Maguire  &  Scott 1867(2) 

Malier  &  Ayhner 1704  (4),  1727  (10) 

Mahoney  &  Howley 1234  (16) 

Mahoney  &  McCreâdy...  776  (4).  12.33  (67) 

Mahoney  &  Tomkins.' 29(14) 

Mail  Printing  Co.  &  Laflamme....  1053  (11, 

166) 

Maillé  vs  Richler 1626(9) 

Maillet  vs  Serré 17.33(103) 

M&iWnux,  ex  pai-te 2084  (1) 

Mainville  vs  Hutchins 1055  (15) 

IVIainville  vs  Legault 540(3) 

Maisonneuve  vs  Cainpeau 1535'(49). 

2150  (3)  ^' 

Majora  Pari? 1733(121) 

Maiette  &  Brunet 774,  1327(4) 

Mallette  vs  Hudon....  1152  (5),  1174  (5,  11) 

Mallette  &  Hudon 1173(9) 

Mallette  vs  White.  1035  (13),  1480,  1487  (3) 

Malhiot  &  Brunelle 12.34  (13),  1301  (15) 

Malhiot  vs  Tessier 1105  (15),  2310  (8) 

Mallony  &  Hart 1492(2) 

Malo  vs  O'Heir 2226 

Maloney  &  Quinny 1311  (2) 

Mann  vs  Hogan .504  (24) 

Mann  vs  Lambe 1733(96) 

Mann  &  Munro 1614(6) 

Mann  vs  Wilson 1235(1) 

Mansfield  vs  Charette 19.35  (3) 

Mansfieldvs  Dodd 2264 

Mantha  &  Coghlan 29(22) 

Mantha  vs  Simard 17  (3),  1035  (27) 

Maratlton  {The) 2396(20) 

Marchand  vs  Caty 1641  (9,11) 

Marchand  &  Lamirande ISlti 

Marchand  vs  Marchand 2177  (8) 

Marchand  vs  Renaud 2416  (2),  2460 

Marchand  &  Wilkes 990(16) 

Marchessault  vs  Durand 807 

Marchildon  &  Denoon 1731  (2) 

Marcil,  ex  parte 264  (4) 

Marcile  vs  Mathieu 1613  (4),  1641  (8) 

Marcotte  vs  Noël 937  (4),  980  (5) 

Marcoux  vs  Nolan 1476  (8) 

Marcoux  vs  Morris 1898(8) 

Marette  &  Robitaille 1605(2) 

Margaret  (The) 2524  (1),  2526  (3) 

Marie  Victoria  [Tho) 2528(7) 

Marier  vs  Lafrenière 1669  (8) 

Marin  vs  Bissonnette...  1034  (Ki),  10.35  (21) 

Marion  vs  Perrin 10.34  (2) 

Maritime  Bank  vs  Union  Bank.,..  2.351  (3) 

Marier  vs  Molsons  Bank 2349  (3) 

Marmen  vs  Marmen 1243  (18) 

Marois  vs  Deslauriers 1620  (2) 

Marquis  vs  Poulin 1523  (1) 

Marshall  vs  Grand  Trunk 2263  (3) 

Marteau  vs  Tétreau 1508(1) 

Martel  vs  Syndics  de  St-George  d'Henry- 

ville 1668  (11) 

Martel  &  Prince 1301  (20),  1943  (1) 

MartJui  Sophia  (The) 2525  (10, 17) 

INIartignvvs  Archambault 14.34  (1) 

Martin  vs  Cité  de  HulL.  358  (10),  2.344  (19) 


LU 
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:\[artin  et  City  of  MonU-eal lOôo  (147) 

^lartin  et  Côté 1")71  (^>) 

■Martin  Ys   Dansereau IISS  (20) 

Martine  Gault 18()(i(l) 

Martin  vs  Grenier 104(>  {?>) 

Martin  vs  Guvot 1301  (ol) 

Martin  à  Loe..'. S72  (2),  !>80  (1,  2) 

Martin  vs  Martin Slô  (2),  1!)07 

Martin  &  r.mlin ÎW  (20) 

Martineau  vs  Bélivean IOô-t  (4) 

Martineau  vs  Hov 1053  (33),  1188  (.il) 

Man/A  Dorol/ni  fThe.) 238!l 

Mai';/  JioK  {The) 2383  (3) 

Massawippi  Vallev  R.  R.  Co.  vs  Walker 

1079  (1) 

Massé   vs  Côté 1233   (30),  122(5 

Massé.vs  Ledère .i20  (4) 

Massé  vs  Robillard 1231  (12) 

Massie  vs  Rliéaume 2194  (3) 

Masson,  ex  parte 924  (3) 

Masson  vs  Assoc.  de  prévoyance  du  Cana- 
da  .' 2.Î8S  (2) 

Masson  vs  Corbeille 1501  (6),  1571  (8) 

Masson  vs  Leslie 1438(7) 

Masson  it  MoGowan 1035  (2(5) 

Massue  vs  Crébassa 19(11  (3),  2273  (5), 

2288  (1) 

Massue  &  Morley 1445  (2) 

Mathewsvs  Northern  Ins.  Co 2490(3) 

Mathews  vsSenécal 1487  (2),  22(58  (7) 

Mathewson  vs  Fletcher 16.54  (2) 

Matliewsoii  et  Royal  Ins.  Co 2774  (7) 

MatlieAVson  vs  Western  Ins.  Co 2571  (1) 

Matliien  vs  Latlanmie 982,  10-53  (194), 

10.58(1) 

Mathieu  vs  Létonrneau 304(20) 

Mathieu  et  Vachon 2172  (12) 

Mathieu  vs  Vigneau 1535(2(5) 

Matte  vs  Bédard 1053  (28) 

Matte  vs  Laroche..  119  (4).  735  (4), 743  (1), 

88(5,2072  ((S) 

Maurice  vs  Desrosiers 1190  (5) 

Mawson  vs  Burstall 1(5(58  (1) 

3laxham  vs  Statlbrd 15(58  (2) 

May  vsFournier 1473  (4),  IGOl 

May  et  L'Heureux 1254(3) 

Mav  vsRitchie 1220(2) 

Mayer  vs  Léveillé.  871  (2),  880  (3),  918  (12), 

1237  (2),  2262  (14) 

Maver  vs  Scott 29  (5) 

Maynard  et  Renaud 2314  (3) 

Mavor,  etc.  of  Montréal  et  Druniniond 

407  (5) 
Mayor  of  Montréal  vs  Mitchell...  10-53  (71) 

Mavrand  vs  Boudreau 2358  (1) 

Mayrand  et  Légaré 2220  (7) 

McAdam  vs  Wilson 308(3) 

McAvoy  vs  Huot 1208  (11),  1210  (1) 

McBeanet  Carlisle 400(18) 

McBean  vs  Debartzch 1396 

McBeanvs  McBean.... 1897(8) 

McCallvs  Bonacina 2048(3) 

McCall  vs  Pouliot...  2044  (6),  2054  (2),  2272 

(24) 

McCallum  VR  Celano 29  (2) 

McCarthey  vs  Jackson  et  Ward...  2272  (11  ) 

McCarthon  vs  McCarthon 1733(107) 

,Mc(,arthv  vs  Barthe 2280(12) 


MeCarthv  vs  Hart 92.^  (1),  949  (5) 

McCarthv  et  Hart 9(31,  1733(93) 

McCartliy  vs  .Jackson 2273  (13) 

JNJcCaw  vs  Barriuirton 1(541  (18) 

McChirevs  Kellv!. 1999(3) 

McCone  vs  Poulin  1232  (14) 

McCounell  vs  Dixou 1035  (10),  21.30  (S) 

McConnell  vs  Miller 1234  (34) 

McCord   vsBellingham  1105(1) 

?ilcCurd  vs  McCord 992(8) 

McCord  et  ?*IcCord 1733(57) 

McCorkill  vs  Barrabé 1571  (43) 

McCorkill  et  Knight 1035(20),  1379 

McCormick  vs  Buclianan 176(4) 

McCorinick  vs  Neville  ...  1498  (2),  1-522  (6) 

McCov  vs  Dinneen 2.308(31 

McCrâken  vs  Logue 1824  (2) 

McCulloeh  <t  Hatlield....  2422  (1),  2424  (1) 

McDonald  et  Abbott 19(53(3) 

î\Ic  Donald  vs  Canada  luvestiu't  Co.  2172(K5) 

MacDonald  vs  Carreau 11.55  (8) 

McDonald  et  David 1(588  (2) 

McDonald  vs  Dion 11(59  (20) 

McDonald  vs  Dodd 868  (4),  968  (10) 

McDonald  vs  Hall 1975  (1 

McDonald  et  Harwood...  1422  (1),  2113  (7) 

McDonald  et  La  m  lie 2213 

INIcDonald  vs  Malian 2287  (19) 

?.!cDonald  vs  McLean 2276(2) 

McDunakl  vs  Messier 2483  (5) 

McDonald  vs  SlUU'r 1898(3) 

McDonald  vs  Molleur 1.535  (leS) 

McDonald  vs  Senez 990(11) 

McDonald  vs  Sevniour 1232  (1) 

McDonald  vs  Fraser 1498(1) 

^IcDonell  vs  Buutin 1047(2) 

McDonell  vs  Holgate 2344  (3) 

McDunuell  et  Goundry 1.535  (32,  35) 

McDougall  vs  Allan 1(577(3) 

McDougall  et  Demers 1927(8) 

McDougall  vs  Hamburger 16(50  (4) 

McDougall  &  MacDougall 1670  (23) 

McDougall  vs  ïorrance 1677(2) 

McDougall  et  Union  Navigation  Co.  1889  (5) 

McElwee  vs  Darling 10.53  (9^) 

McFarlane  vs  .Jovcé 10.53  (211) 

McFarlane  vs  Patton 11"1  (1) 

McGarvev  vs  Auger 11(59  (7) 

McGarvev  et  Sauvale 808(2) 

McGauvran  vs  Johnson 1994(2) 

McGauvran  et  Johnson....; 1493(4) 

McGauvran  vs  Stewart 2090(2) 

McGibbon  et  Abbott 6  (4) 

McGibbon  et  Bédard 502  (3),  1053  (187) 

McGibbon  vsBrand  1928(3) 

McGibbon  vs  Morse 1317  (1) 

McGibbon  vs  Queen  Ins.  Co 2-580  (2) 

McGillivray  vs  McCullen 1034(6) 

McGillivray  ve  McLaren 503(18) 

McGillivray  vs  Watt...  1025  (1),  1035  (37), 

1472  (12),  1-544  (7) 

JMcGinnis  vs  Cartier 1035  (25) 

McGinnis  vs  Choquet 468  (2) 

McGrath  vs  Graham 918  (8) 

McGrath  etO'Connor 1035  (7) 

McGreevy  vs  Gingras 1622  (11) 

McGreevy  &  McCarron 1070  (2),  2240 

(3),  22(51  (8) 


McG  à  MIT 
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McGreevy  et  Kussell 989  (11)  j 

McGnire  vs  Trinity  Hoiiso  of  INIontreal.  5!»2 

Mcindoe  vs  Pinkerton 12:î:5  ((il),  LSfi!) 

Mclntosh  vs  Bell 938  (1),  9ô:;  (2),  15:!5 

(17) 

Mcintoph  vs  Dease 917  (1) 

McKe.Mzie  vs  Fraser 2294  (1) 

McKenzie  vs  Tt'tu ÔIO 

McKerclier  vs  ÎSIercier ISQO 

McKerclier  iS:  Simpson ITo'î  (108) 

McKinnou  vs  Cowan 19."i;;  (2) 

McKinnon  &  Tliompson 107o  (3) 

McLachlati  vs  Accident  Ins.  Co...  1897(12) 

McLachlan  vs  Baxter I.i71  (44) 

McLaren  vs  Hall 1733  (117) 

McLaren  vs  Kirkwood....  l(i()3  ((>),  2128  (3) 

McLaughlin  A:  BradlMirv 212()  (1) 

McLean  vs  Ross 2279(1) 

McLellan  &  M.'Lellan 147{)  (7)  j 

McLennan  i*c  Dewar 843  ((i)  | 

McLennan  &  Herbert 1053  (48)  | 

McLennan  vs  ^Martin Iô71  (21)1 

Mcb'od  (The) 2524  (4)  ' 

McMahon  vs  Ives lOoH  (11 1 

McMartin  vs  Gareau 873  (3).  880  (1) 

McMastercS:  Motfat 1091  (1)| 

McMaster  vs  Moreau 776  (0)  i 

McMaster  &  AValker 1474  IH)  | 

McMillan  vs  Boucher 1106  (li| 

McMillan  <S:  Hedge 558  (4)  | 

McNamee  vs  McNamee 818  (I  )  | 

McNevin  vs  Board  of  Arts 1131  (4) 

McNevin  vs  f.a  Chambre   «les  Arts...   107()  . 

McNicholl  vs  Laberge 1452  (3),  1.5H2  (1) 

McNider  vs  Whitney 2310  (1  ) 

McPhee  vs  Woudbrid.îçe 918(2,  4) 

McQueon  &  Plnonix  Mut.  Ins.  Co.  2482  (0) 

McKoberts  vs  Scott 228G  (5)  i 

McRobie  vs  Shuter 1054  (9)! 

McShane  &  Hall 241G  (13),2426  (2) 

McShane  &  Henderson 2416  (12) 

McSliane  vs  Jordan 1927  (2)  | 

McShane  ctMilburn 2415  (4) 

McTavish  vs  Pvke 209  (2) 

McTavish  &  Py'ke...  6  (1),  1260  (2),  1342  (1) 

McVeigh  &  Lussier 1505 

McWillie  vs  Gondron 10,55(1") 

MeiervsBeiing 1899  (5) 

Meiklejohn  vs  Atty.  Genl 355  (1) 

Mélançon  vs  Beaupré 1233  (10) 

Mélançon  vs  Hamilton 1586(2) 

Mélançon  »k  Hamilton 1501  (H) 

Meloche  &  Bruyère 1529 

Meloche  vs  Hainault 2383  (15) 

Melvin  vs  Bélanger 1188  (2) 

Melvin  vs  Ireland 1311  (1) 

Ménard  &  Desmarteau 1995  (10) 

Ménard  vs  Gravel 1161  (6),  1169  (26), 

1959  (5) 

Ménard  vs  Leroux 1766 

Ménard  vs  Lussier 1067  (8),  1152  (12) 

Ménard  vs  Pelletier 1092  (6) 

Ménard  vs  Kambeau 1501  (19),  1519  (2) 

Ménéclier  vs  (Gauthier 2233  (2) 

Ménéclier  &  Gauthier 85)0  (1),  1198  (2) 

Menier  vs  Corporation  de  Québec...  1031  (3) 
Mercantile  Library    As.sociation   vs    Corp. 

de  Montréal 1612  (5) 


Merchants  Bank  vs  McDonald 1959  (4), 

2289  (4) 
Merchants  Bank  &WliitfieId liiOl  (4), 

2286  (16),  2288  (2),  2310  (12) 
Merchants  Marine  Ins.  Co.  &  Ross.  2')22  (1) 
Mercer  &  Atty.  Genl.  for  Ontario....  637  (5) 

Mercier  vs  Blanchet 14.38  (1) 

Mercier  vs  Bousquet 1169  (10) 

Mercier  vs  Brillon 1481  (1) 

Mercier  A:  Gnay.... 1055  (11) 

]\fercier  &  Labadie 9-15(5') 

Mercille  &  Fournier 1234  (2) 

Mercure  A:  Laframboise 2273  (2) 

Merrill  vs  Grithn 1317(4) 

Merrill  vs  Halarv 1535  (9) 

Merrittvs  Lynch 2311  (2) 

ÎNIétaver  vs  McVev 335  (3) 

Méthot  vs  Dufort." 310  (6) 

Méthot  vsDunn 17()(13) 

Méthot  vs  Du  Tremblay 2232(4) 

Méthot  vs  Jacques 1624  (18),  1640  (3) 

Méthot  vs  O'Callaghan 571  (1) 

Méthot  vs  Perrin 176(9) 

Métrissé  vs  l^rault 177  (3),  322  (2) 

Métri-se  &  Brault 322  (1),  1002  (!,(>), 

1241  (4),  1444  (1) 

Meunier  v>  Cardinal 1234  (9) 

Meunier  vs  La  Corp.  de  Québec  ...  1720  (5) 

MichaeIscV:  Plimsoli 17.33(138) 

Michaud  vs  Guilbault 1622(15) 

Miclion  vs  Gauvreau 1235  (7)- 

Michon  vs  Marcotte 2358  (4) 

Michon  vs  Murency 2058  (12) 

Michoii  vs  Sleigh 1995  (4) 

Michon  vs  Venue 1053  (51) 

Mignault  vs  Hapeman 119  (3) 

Mignauit  vs  Malo 857  (3) 

Mignault  vs  Monar 119  (2) 

Migné  vs  Migné 816(1) 

Migneault  &  Malo 851  (2),  855  (3,  5), 

857  ((i) 

Mignot  vs  Reeds 1571  (13) 

Miller  vs  Bourgeois 2i)  (28) 

Miller  vs  Cléroux 320  (1),  987  (P!) 

Miller  vs  Coleman 290(10) 

Miller  &  Coleman 295  (1),  311  (7),  313, 

913  (5),  922 

Miller  &  Dandelin 993  (9) 

Miller  vs  Déchène 29(44) 

Miller  .<:  Denholm 1035  (16) 

Miller  vs  Demeule 987(4) 

Miller  vs  Kemp 1233  (()6) 

Miller  A:  Merchants  Bank 4.34  (1) 

Miller  &  Lepitre 241  (9) 

Miller  vs  Smith 1898  (4) 

Milliken  vs  Beart* 435(3) 

Millot  vs  Millut 1190(9) 

Mills  vs  Philbin 2310  (2) 

Mineault  vs  Lajoie 11.52  (8),  2308  (6) 

Miner  A:  Gilmour 503(6) 

Miner  vs  ShaAV 1188  (33) 

Minogue  vs  Québec  Ins.  Co 2487  (7) 

Minto  vs  Fo.ster 1298(4) 

Miramir/ii  (The) , 2525  (5) 

Mitchell  vs  Browne..  285  (1),  2314  (2),  2328 

(4) 

Mitchell  vs  Champagne 2251  (12) 

Mitchell  vs  Consineau 2383(10), 


LIV 
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Mitchell  vs  Mitchell 917  (13)  i 

IMitcbe.U  vs  Moreau «31  (5),  i»32  (1) 

Mivillevs  Roy 1208  (3) 

Moat  &  Moisan Iô08  (3) 

Moflfat  Â  Burland.  1025  (3),  1472  (10),  1970 

(3) 

Moflette  vs  Le  Grand-Tronc 1053  (124) 

Moineau  vs  Corbeille 504(18) 

Moisan  vs  Prévost 1071)  (U) 

Moisan  et  Roche 1825  (1) 

Moisan  &  Tliériault 2013(9) 

Molleur  vs  Boucher 16H9  (3) 

Molleur  vs  Deiadon 1292  (1),  1535  (25) 

Molleur  lV:  Dejadon 1311  (4) 

Molleur  vs  Favreau 1067  (2) 

Molleur  vs  Rov 77()  (7) 

Molony  vs  Fitzgerald 1733  (3J)) 

Molson  iS:  Carter    747  (2),  1733  (135),  2274  (7) 

Molson.s  Bank  vs  Janes 1472  (3) 

Molsous  Bank  &  Lanand 1745  (2) 

Molsons  Bank  vs  Lionais...  872  (G),  921  (1) 

Mojiastesse  vs  Christie 549  (1) 

Moncatei  vs  Ross 347  i2) 

Mondelet  vs  Power 1023  (4) 

Mondur  vs  Pesant 1070  (7) 

Mouette  vs  D'Amour 19'.I5  (13) 

Mouette  vs  Molleur 2021 

Mouette  à  Molleur 747  (l) 

Mougeau  vs  Dubuc....^ 1535(4) 

ilougeau  «S:  Dubuc.  1273, 1487  ilO),  1535  (12, 

3<)) 

Mongeau  vs  Robert 1053  (1) 

Mongeon  vs  Cie  de  cheniiu  de  fer  Montréal 

et  Sorel 407  (20) 

Monk  &Ouime.t 1980  (2i,  2121  (3) 

Moutchamps  vs  Perras.  1(>77  (12),  1210  (2), 

1233(31),  1237  (1),  1243  (l(i) 

Moutgomery  &  Gerrard 1807  (1) 

Montigny  vs  de  Bellefeuille..  1733  (22),  1S97 

(9) 
Montizambert  vs  Dumontier.  21/1,  2013  (4) 

Montizambert  <t  Murphy 1790(2) 

Montizambert  vs  Talbot 1053  (45) 

Montpetit  vs  Péladeau 1243  {!)) 

Montrait  &  Williams 1733   35,59) 

Montréal  Ass.  Co.  &  McGilIivray.   1077  (2), 

1233  (2) 

Montréal  C.  P.  Co.  vs  Bignon 1053  (169) 

Montréal  City  P.  Ry.  Co.  <S:  Irwin  1053  (119) 
Montréal  City  Pass.  Ry.  Co.  c^c  Parker 

1053  (101)  ' 

Montréal  C.  R.  Co.  vs  Perras 1053  (97) 

Montréal  Cotton  Co  Si  Parham....  10C?8  (5), 

1Ô70  (19) 
Montréal  1ns.  Co.  &  McGillivrav...  2474  (1), 

2481  (1)  . 

Montréal  Mut.  Ins.  Co.  vs  Dufresue...  24/1 

(1) 

Montréal  P.  G.  Co.  vs  Maiule o/2 

Montréal    Savings    Bank   <fc   Jacq.  Cartier 

Bank 300  (6),  1727  (18) 

Montréal  Street  Ry.  Co.  vs  Ritchie 1053 

203) 
Montréal  Turnpike  Road  vs  Daoust...  1054 

(31) 

Moody  vs  Vincent 1801»  (3) 

Moonev  vs  Impérial  Ins.  Co 2574  (8) 

Moore'v.-;  Huttors.. 1403(^81 


Moore  &  Dike 1999  (2) 

Moore  vs  Duclos 193  (3) 

Moore  d-  Harris...  8  (3),  1680  (3),  2413,  2429 

(3) 

Moore  vs  Home  Ins.  Co 2474  (3) 

Moore  vs  O'I^ary 1897  (3,  5) 

Moore  vs  O'Xeil 343(6) 

Morasse  vs  Baby 928  (4),  938  (2),  954 

Moreau  vs  Dorion 947(2) 

Moreau  à  Dorion.. 224  (4),  931  (4),  2270  (3) 

Moreau  vs  Matbews 1391,  1435  (1) 

Moreau  A-  Motz 290  (4),  292  (1),  2258  (1) 

Moreau  vs  O'.vler 1638  (5) 

Morgan  vs  Dubois 1188  (49),  1612  (9) 

Moriran  &  Gauvreau... 1296 

Morgan  vs  Le  Bouthillier.  290  (9),  804  (13), 
1002  (5) 

Morgan  &  Lord 1823(9) 

Moigan  vs  Turnbull 1233  (23),  1235  (17) 

Morgan  vs  Valois 1733  (106) 

]\Iorin  vs  Corp.  des  Pilotes 163  (2) 

Moriu  vs  Daly 2124  (1) 

Morin  vs  Fo'iruier 1245  (3) 

Morin  «5l  Grenier 2285(25) 

Morin  vs  Henderson 1733  (18) 

Morin  vs  Langlois 806  (7),  1034  (10) 

Morin  vs  Lefebvre 400  (5) 

Morin  vs  I^gault 2344  (8i 

Morin  vs  Roy 1733(62) 

Morin  &  Sciiiller 22.51  (!)) 

Morin  vs  Sniitli 2032  (3) 

Morkill  vs  Jackson 175  (2),  1280  (3) 

Mororv  vs  Bowen 1663(7) 

Morril'l  vsMrDonald 29  (9) 

Morris  vs  :\Iiller 1487  (9),  1812  (2) 

Morris  vs  Wilson 1241  (16) 

Morrison  vs  Langevin 1734  (5) 

Morrison  vs  Grand  Trunk 1823  (1) 

Morrison  &  Mayor  of  Montréal....  1053  (61) 

Morrison  vs  MuUins 2272(23) 

Morrison  vs  Richelieu  &,  Ontario  Naviga- 
tion Co 1075  (14) 

Morrison  A:  Sauvageau 1437,  1438  (8^ 

Morrison  vs  Simpson 1438  (5) 

Morrison  A:  Simpson 1438(6) 

Morrissecvs  Brocim 1012(2) 

Morri-'set  vs  Duval 1995  (7) 

Morrissette  .V:  Catudal 2261  (14) 

Morton  c*c  Niagara  Dist.  lus.  Co 1730(1) 

Moses  vs  Henderson 1215  (1) 

Moss  it  Lu  Hanque  de  St-Jean 1543(12) 

Moss  vs  Brown 1188  (6) 

Moss  vs  lîo-^s 1733(73) 

Moss  vs  Silvermau 1073  (1) 

Motzvs  Holiwell 1618(3) 

Motzvs  Houston 1612(2) 

Motz  vs  Moreau 51  (1),  2(54  (1),  311  (1) 

Motz  <S:  Moreau 311  (3) 

Mouiit  A:  Dunn 2307(1) 

Mountain  vs  Walker 29  (24) 

Mousscau  vs  Picard 1733  (87) 

Mowrv  vs  BoAven 1609  (10) 

Muir  CsMnir 890(3) 

Muir  &  Muir (iSO  (4),  831  (6),  1190  (1) 

Mulcair  vs  Jubinville..  1053  (142),  1612  (11) 

Mulliolland  »S:  Be.nning 2361  (1) 

Mull.ollaud  vs  Halviin (i68  (2),  6(i9 

.Mulli'.lland  A"  Mcnlinnt-  Bank....  18TO(6i 
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IMulliolland  vs  Morrisson 1048  (15) 

MuUarky.  v'/t  re 10K5 

Mullarkv'ct  McDougall 1234  (41) 

Mnlleii  vs  Jeffrey 2:;!)(;  (1) 

Mullins  &  Bellemare 1S5H 

MuUins  vs  Miller 1853  (1) 

Muiin  vs  Berger 12o5  (12) 

Miinn  &  Berger 123ô  (13,  14) 

Munro  k  Dutresue 147G  (10) 

Munro  vs  Lalonde 1501  i7i 

Munroe  vs  Higgins 1222  (1| 

Mure  vs  Wilevs 1131  (1) 

Miirphy  vs  Hall 1700  (4) 

Murphy  va  Kuapp 01  (2) 

Murphy  vs  O'Donovan 571  (2) 

Murphy  vs  Page 1S35  (1),  1900  (2i 

Murphy  &  Stewart 1034(17) 

Murray  vs  Bickenlike 2450  ('1, 

Murray  vs  Graud  Trunk..  1670  (ô),  2453  (5) 

Murray  vs  Head 2450  (1) 

Murray  vs  Macphersoii 547  il) 

Mutual  Fire  1ns.  Co.  vs  Carpeuter...  29  (13) 

Mutual  L.  Ins.  Co.  &  Brodie 2470  (2) 

Myler  &  Styles I(il2  (13) 


N 


Nadeau  &  Cliché 319 

Nadeau  vs  Duuiond 1395  (2),  2113  (3) 

NaÂeau  &  Labelle 1174  (8) 

Nadeau  vs  Rohichaud 1109  (1) 

Xadeau  vs  SuJacques —  504  (30,  34),  1233 

(72) 

Narboniie  vs  Tétreau 2311(3) 

National  Ins.  Co.  vs  Hatton 1000  (2), 

1889  (3) 
National  Ins.  Co.  &  Hatton...  352  (3),  1889 

(7) 

Nationallns.  Co.  &  Rousseau 2576  (11) 

Naud  vs  Clément 2192(1) 

Nault  et  Priée 1233  (57),  1472  (8),  1478 

(15),  1534  (4),  1539  (1),  1730  (4) 

Neelou  (S:  Kenny 2525(19) 

Neil  vs  Taylor 1053  (92),  1232  (5) 

Nelson  vs  Canada  Telegraph  Co 1250 

(2),  1072  (7),  1677  (6) 

Nehon  Villige  (The) 2-525(2) 

Nesbitt  &  Banque  de  Montréal 1493  (2) 

Neveu  &  de  Bleury 1233  (46) 

Newman  &  Newnian 919(17) 

Newton  vs  Allen 2.344(4) 

Newton  vs  Cruse 778  (1),  2061  i3) 

Newton  <t  Roy 420 

New  York  Ins.  Co.  vs  Parent 2482  (5), 

2485  (6) 

Niagara  (The) 2525  (9) 

Niagara  District,  &c.  vs  ]Macfarlane  29  (31  ) 

Nianentsiasa  &  Akivirente 1054  (48) 

Nichle  &  Cie.  d'Ass.  Mut.  de  Buffalo.  2524 

Nichols  vs  Ryan 2.349  (1) 

Nicholson  vs  Prowse 1571  (46) 

Nield  vs  Vineberg 1727  (6) 

Nightingale  &  Société  de  const.  St-Jacques 
1953  (3) 

Niscon  vs  Darling 1670(20) 

Noad  vs  Bouchard 1169  (6) 

Noad  vs  Cliâteauvert 2286  (2^ 


NToad  &  Lampson 1171  (3),  20L4  (3) 

Noble  vs  Laliaie 1208  (9),12.S4  (11) 

Noël  vs  Gagnon 1535  (45) 

Noël  vs  Laverdière 1478(0) 

Xolan  vs  Craue 1738  (l) 

Nolet  vs  Boucher 1067  (19),  1536  (20) 

Noiette  vs  Lord 1647 

Nolin  vs  Aubert 658  (2) 

Nùonan  vs  Neil 1218 

Nordheiiner  &  Duplessis 1487(5) 

Xordheimer  vs  Fraser.  1487  (4|,  1971a  (1,  2i 

Nordheimer  vs  Hogan 1G22  (4) 

Normand  vs  Beausoleil 1968  (5) 

Normand  &  Cie  de  Navigation 400  (22) 

Normande  Crevier 2082(4) 

Normandeau  vs  Aniblement 297  (1) 

Normandeau  vs  Langevin 1717  (3) 

Normandeau  &  McDonnell 918  (11) 

Norniandin  i*t  Arnois 993(12) 

Normandin  vs  Berthiaume. 1190  (lOi 

Normandin  tt  Derouin 2325  (2) 

Normanihn  vs  Normandin....  1032  (8),  2009 
(7),  2043  (2) 

Nortii  Shore  Ry.  Co.  vs  ïrudel 1502 

Northern  Ass.  Co.  &  Prévost 2490  (12i 

Nugent  &  Mitchell 417  (12) 

Nye  <k  Coiville 1207  (4),  1241  (3) 

Nysted  vs  Darbvson... 2272  (20) 


Oakley  vs  Morrogh 1072  (1) 

O'Brien  vs  I-ajeunesse 1624  (11) 

0'Brien&  McLynn 1963(2) 

O'Brien  vs  Molson 089  (5),  1243  (1) 

O'Brien  &  Semple 1169  (24),  1174  (9), 

1961  (6) 

O'Brien  &  Thomas 989  (9) 

O'Connell  vs  Corp.  of  Montréal 1733  (4) 

O'Connor  vs   Impérial  Ins.   Co...  2474  (5), 

2480  (3),  2482  (3),  2571  (4),  2576  (7) 

O'Donahue  vs  Moison 1613  (2) 

O'Farrellvs  Brossard 1733(77) 

O'Farrell  vs  Duchesnav 400  (20) 

O'Farrell  vs  O'Neill 12-52 

O'Farrell  vs  Reeiprocity  Mining  Co  1733(40) 

Ogden  vs  Dawson 672  (2) 

Ogilvie  vs  Québec  Bank 2295 

O'Halloran  vs  Boucher 1173  (8) 

O'Halloran  vs  Kennedy 1152  (3) 

O'Keefe  &  Desjardins...  12.34  (35).  1670  (25) 

Oldfield  vs  Hutton 1679  (1),  24-54  (1) 

Oliva  vs  Boissonnault 400  (3) 

O'Mearavs  McCleverty 286(1) 

Ontario  Bank  vs  Foster....  17  (4),  1092  (5), 

2306  (5),  2319  (5) 

Ontario  Bank  vs  Mitchell 1231  (9) 

Ontario  Car  Co.  vs  Québec  Central  Rv.  Co. 

2016  (8) 

Orr&  Fisber..... , 659(1) 

Orr  vs  Hébert 1571  (10) 

Osgood  vs  Goodenough ,  42  (3) 

Osgoodct  Steek L.  6(10) 

Oshawa  Cabinet  Co.  vs  Washburne....  177) 

(11) 

O'Sullivan  vs  Murphy 1535  (2) 

Ottawa  Agricultural  Ins.  Co.  &  Sheridan..., 

2482-  (7) 
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Ottawa  Ins.  Co.  &  Bouthillier 24S1  (4) 

Ouo.llet  vs  Fournier 1(>70  ((>) 

Ouelletv:^  Kocliette 1241(11) 

Ouellette  vs  Ra.Ieaux 2006  (2) 

Ouellette  vs  Vallièies 2272(21) 

Ouimet  vs  Bergevin 1105  d?) 

Onimet  »k  Berirevin 173;>  (19),  18ô4  (2) 

Ouimet  vs  Canadian  Express  Co..  1()75  (23) 

Ouimet  vs  Clioquet 1173(1?.) 

Ouimet  i^  Gravel 1733  (139) 

Ouimet  vs  Lafoud 19()2  (4) 

Ouimet  vs  Marchand 195(5  (4),  1989  (1) 

Ouimet  vs  Ménard 1091  (3> 

Ouimet  vs  Robillard 2250  (13) 

Ouimet  (S:  Senc'cal 1035  (0) 

Ouimet  .(•  Verville 1072  (5),  1200  (7), 

1711  (1) 

Oweus  vs  LaHamrae l/li  (11) 

Owens  vs  Union  Bank 2883  (28) 

Owuers  of  tlie  Loijiil  vs  The  Chalîeuger 

2524  (10) 


Pacaud  vs  Barwis 1053(49) 

Pacaud  iS:  Beauchêne 2127  (1) 

Pacaud  vs  Bourdages 1480  (2),  1570  i2), 

1968  (1) 

Pacaud  vs  Brisson 2023  (S) 

Pacaud  vs  Contant 2098(23) 

Pacaud  vs  Corp.  of  Halifax  Soutii..  358  (4i, 

2344  (3) 
Pacaud  v.-  Monarch  1ns.  Co 2485  (oi, 

2510  '2) 

Pacaud  &  Pelletier 2038  (1) 

Pacaud  it  Price 1053  (23i 

Pacaud  vs  Provenclier 1571  (24) 

Pacaud  vs  Queen  Ins.  Co 2487  (4) 

Pacaud  &  Richaby 2043  (3) 

Pagels  <t  Murijhv 1641  (16) 

Paige&  Evans 1035(23) 

Paige  c*c  Ponton 1222  (8),  2340  (4) 

Palmyra  (The) 2528  (13) 

Pambruu  vs  Park 1543(10) 

Panetvs  Larue 2113  (2) 

Pangman  vs  Bricault 503  (13) 

Pangmau  vs  Pauzé 1963  (6,\  2042  (4), 

2106  (2) 

Panneton  vs  Guillet 1733(13) 

Papineau  (The) 2.305 

Papineau  »fc  Taber 1053  (159) 

Papineau  iS:  Lovell 1105(16) 

Pappans  vs  Turcotte 1105  (10),  1122  (1) 

Paquet  vs  Citizeus  Ins.  Co 2576   (5) 

Paquette  vs  Binette 1624  (22 1,  2192  (4), 

2208  (3) 

Paquette  vs  Dépocas 1523  (5 1 

Paquette  vs  Limoges 1105  (7),  1423  (9) 

Paquette  vs  Milette 1535  (5) 

Paquette  vs  RainviUe 1968  (9),  1970  (6) 

Paquin  vs  Bradlev 799 

PaquinvsCity  ofHull 1642 

Paquin  vs  Laverdière 1473  (6) 

Paradis  vs  Alain 1501  (1) 

Paradis  vs  Drouin 589 

Paradis  vs  Laflamme —  1311  (5) 

Paradis  vs  Société  des  Ouvriers  de  bord 

366  (6) 


Paré  vs  Dérouselle 1571(6) 

Paré  vs  Paré 1029  (3) 

Parent  vs  Daigle 540  (2),  549  (0) 

Parent  vs  Dubuo 166  (1) 

Parent  vs  Durocher 1688  (8) 

Parent  &  Lalonde 1333  (2),  1393  (1) 

Parent  vs  Oisel 1608(6) 

Parent  vs  .Shearer '. 6  (3) 

Parent  vs  St-Jacques 29  (8),  91  (4J 

Parent  vs  J'onnamour 1438  (3) 

Pailiam  vs  Maréchal 2040  (2),  2082  (6) 

Pariseau  vs  Uuellet 2.311  (6) 

Pari.seau  vs  Peltier 1208  (12) 

Paviseau  vsTiudeau 1.301  (30) 

Park  vs  Rivard 29(47) 

Parker  vs  Cochrane 7(1) 

Parker  &  FeJttm 1535  (34) 

Parsons  vs  Graham 1188  (13) 

Parsuus  »S:  Stiindard  Pire  Ins.  Co.  2490  (16) 

Paitridge  vs  McLeod 2307  (2) 

Patez  vs  Klein 2396(22) 

Patoille  vs  Desmarais 241  (4i,  304  (7)  « 

PatrisvsBégin 1156(1) 

Patienaiide  &  Charron.  504  (8,  19i,  2242  (9) 

Paltenaude  &  Lérigé 1173  (1),  1530  l3) 

Patterson  vs  Davidson 2453(1) 

Pattarson  vs  Farran 1131  (2) 

Patterson  vs  Kniglit 2416  (6) 

Patterson  vs  l'sborne 1501  (10) 

Patterson  vs  AValsli 2286.(4) 

Pattison  i»t  Fuller S92  (3) 

Peachy  iS:  O'Neil 515 

Pearcc  vs  The  Mayor.. 1622  (5) 

Pearson  cS:  AVurtele 2566 

Peok  et  Harris IGIS  (1) 

Peddiu  vs  Ciuebec  F.  Ins.  Co 2.582  (1) 

Pelletier  &  Bernier 1053(5,  134) 

Pelletier  vs  Caron 443(1),  2261  (12) 

Pelletier  vs  Chassé 1501  (14) 

Pelletier  vs  Lajoie 1533(1) 

Pelletier  vs  Lapierre 1608(2) 

Pelletier  vs  LemeHn 2262(1) 

Pelletier  vs  Michaud 2125  (2) 

Pelletier  vs  Pelletier 308(2) 

Peltier  vs  Blagdon 2358(3) 

Peltier  c*t  Dehusat 970  (2) 

Peltier  &  Landry 1733  (23) 

Feltier  vs  Pnize 1507(1) 

Pénisson  vs  Pénisson.  889,  975  (2),115G  (12) 
Pemiv  vs  The  Herald  Publishing  Co.  1624 
(23),  1666  (6) 

Pennv  vs  Tavlor 119(5) 

Pépin  vs  Christin 1898  (6) 

Pépin  vs  Courcliène 2098(32) 

Pépin  &  Courchène 630  (1),  975  (3) 

Pépin  vs  LabeUe 1313 

Perkins  vs  Leclaire 1105(11) 

Perkins  et  Ross..  1196  (3|,  1745  (4),  1975  (3) 

Pérudeau  vs  Quintal 2048(4) 

Ferras  vs  Beaudin 1163(11,  1535  (6) 

Perrault  et  Abliott 1999(20) 

Perrault  vs  Arcand 1476  (3) 

Perrault  vs  Bacquet 2260(1) 

Perrault  et  Banque  Ontario 1570  (1) 

Perrault  vsBer-evin...  1105  (18),  2310  (15) 

Perrault  vs  Bertrand 1053(3) 

Perrault  et  Corporation  de  la  Malbaie 

1034  (15) 
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Perrault  vs  Couture 990  (7) 

Perrault  vs  Daigneault..  1103  (1),  2231  (2), 

2310  (13) 

Perrault  &  Desjardiiis 2073  (2),  2075  (6) 

Perrault  vs  Etienne 1280  (5),  1349 

Perrault  vs  Hénault 1053(158) 

Perrault  vs  Ilerdman 1188  (10) 

Perrault  vs  Laurin 2285  (15) 

Perrault  &  Milot 360  (5i 

Perrault  vs  Xormandin 992(14) 

Perrault  vs  Plamondon 1733(1) 

Periain  c^  Dompierre 1053  (125) 

Perriervs  Quin 179  (2),  1382 

Perrigovs  Hibbard 1233(1) 

Perronet  vs  Etienne 2003  (2) 

Perry  vs  Milne 1953  (1),  2285  (10) 

Perry  vs  Niagara  District  Mut.  Pire  Ins. 

Co 2478  (12) 

Perrv  vs  Rodden 2285  (23),  2287  (9) 

Perry  à  SeAvell 1475  (2) 

Persillier  vs  Moretti 1638  (3) 

Peters  &  The  Canada  Sugar  Refining  Co... 

2398  (4),  2415  (5),  2426  (3) 

Peters  vs  Oliver 2383(20) 

Petit  vs  Béchette 249(1) 

Pétrin  vs  Brunet 1494(3) 

Phaneuf  vs  Cocliran 12.'>3  (71) 

Philion  vs  Brisson....  379  ,9),  1031  (4),  2017 

(3,  4) 

Philippe  vs  Desmarais 1481  (5) 

Philips  i^  Anderson 831  (7) 

Philips  vs  Bain 928  (9) 

Phillips  vs  Joseph 2242(13) 

Phillips  vs  Sanborn 2285  (8) 

Picard  vs  British  American  Ass.  Co..  1715 

(5),  2487  (8),  2490(19) 

Picard  vs  Morin 15.30(15) 

Pichette  vs  l^ajoie  2287(17) 

Pichette  vs  O'Hagan 297  i4) 

Pickford  vs  Dart 1161  (7),  2377  (1),  2442 

(2),  2599 
Pickford  <k  Dart...  2377  (2),  2383  (34),  2414 

Pierce  à  Butters 311  (5),  7.35  (6) 

Pierce  vs  Gibbon 417  (5i 

Pierreville  S.  M.  Co.  &Martineau.  400  (16) 

Pigeon  &  Cité  de  Montréal 2263  (4) 

Pigeon  &  Dagenais  2260(19) 

Pigeon  vs  Roussin 1616(4) 

Piilet  &.  Delisle 200 

Pilon  V*  Brunette 1629  (8),  2076  {2, 

Pilai  (The) 2396  (17, 

Pingault  vs  Synirnes 1188  (28) 

Pinsonnault  &  Desjardins 12.35  (8) 

Pinsônnault  &  Dubé ....  1478  (4) 

Pinsonnault  &  Geriken 1()30 

Pinsonnault  vs  Ranisay 1626  (4) 

Pitou  vs  Lepage 417(6) 

Plamondon  vs  Lefebvre 1640  (2) 

Plante  vs  Cazeau 1733  (10),  1825  (6) 

Plante  vs  Clarke 2383(16) 

Plenderleath  &  McGillivray 1241  (1) 

Plinguet  vs  Kimpton 2268  (3) 

Poirier  vs  Jobin 1703(4) 

Poirier  vs  Laberge 17.33  (105) 

Poirier  vs  Lacroix  806  (2),  788(3),  1077  (5), 

1173  (2) 

Poirier  vs  Tassé 1536  (6),  1540 

Poissant  vs  Barrette 1053  (193) 


Poissant  &  Barrette 240  (4),  304  (17) 

Poitevin  vs  Etienne 1073  (2) 

Poitevin  vs  Morgan 1053  (13,  200) 

Poitras  &  Berger....  1578,  1616  (5),  1625  (2), 

1626  (8) 
Poitras  vs  Lalonde...  941  (2),  2108  (2),  2172 

(10) 

Poliquin  vs  Belleau 2098  (9) 

PolHco  vs  Elvidge 297  (3),  1275 

Poniinville  vs  Deslongchamps 1025  (2) 

Pominville  vs  Gauthier 2262  (13) 

Pomona  (The) 2528  (8) 

Poiitbriand  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co..  1673 

(5) 

Ponton  vs  Woods 2066  (2) 

Pope  vs  Post  Ptg.  &  P.  Co 1053  (35i 

Popham  &  Turcotte 2250  (4) 

Porteous  &  Eno  dit  Deschamps 2220  (2) 

Porteous  vs  Revuar 1716  (10) 

Poston  vs  Thom  pson 1 998  (  1  ) 

Poston  vs  Walters 1851  (2) 

Poulain  vs  Falardeau 689  (2) 

Poulet  &  Lalumière 2274  (S) 

Poulin  vs  Hudon 1()9(; 

Poulin  vs  Plante 241  (1) 

Poulin  vs  Thibault 75  (1) 

Poulin  &  Williams 1727(12) 

Pouliot  vs  Fraser 949(4) 

Pouliot  vs  J^avergne 2098  (1) 

Poustie  vs  McGregor 299(1) 

Poutre  vs  Laviolette 2001  (2* 

Poutre  vs  Lazuro 1053  (222) 

Poutre  vs  Poutre 200()  (5) 

Powell  &  Robb 1898  (10) 

Power  &  Phelan 990  (21),  1582  (1  ) 

PozervsGreen 1301  (1)) 

Pratt  vs  Berger 1249  (20, 

Pratt  vs  MacDougall 2311  (4),  2351  (1) 

2354  (1) 
Pratt  vs  Manufacture  de  laine  d'Yamachi- 

che 2098  (2) 

Pratte  vs  Maurice 1716(11) 

Précourst  vs  Vidal 571  (3) 

Préfontaine  &  Barry 1233  (73),  1830  (4) 

Préfontaine  c*c  Brown 1733  (3) 

Premie}- (The.)  2383  (6) 

Prenticevs  The  Graphie  Co 29  (:58) 

Prentice  vs  McDougall 749,  1898  (11) 

Prentice  &  MacDougall 1507  (4) 

Prescott  vs  Thibeaidt...  902,  960  (3),  972  (2) 

Préseau  vs  Canipeau 17.33  (58) 

Prévost  vs  Brien  dit  Desrochers....  1067  (3) 

Prévost  vs  Bourque 2029  (8),  2115  (7) 

Prévost  &  La  Cie  de  Fives-Lille....  1493  (7) 

159l  (1) 

Prévost  vs  Faribault 2358  (2) 

Prévost  vs  Forget 1342  (2) 

Prévost  vs  Gosseiin 1035  (29) 

Prévost  &  Mélancou 1225 

Prévost  &  Perreault 520  (1.  2) 

Prévost  &  Pickel 990  (10) 

Prévost  vs  Wilson 434  (2),  2006  (41) 

Price  à  Hall  1622  (10,17) 

Price  &  Mercier 1234  (21) 

Price  vs  Nelson 2066  (1),  2072  (1) 

Price  &  Perceval 2263  (1) 

Price  vs  Tessier 1478  (18) 

Prkie  of  EiKjland  (The) 2528  (9) 


LVIII 


PRI  à  RIO 


Primeau  vs  Deniers 1053  (38) 

Primeau  vs  Guériu 2253  (4) 

Prince  Edward  (The) 2398  (3i 

Prince  <t  Gagnon 292  (2) 

Prince  vs  Morin 1938  (9) 

Procureur-Général  et  Bois 2032  (4) 

Prucureur-Géuéral  vs  Côté 1(515  (li 

Procureur-Général  vs  Price 638 

Protestant  School  Comuiissioners  vs  Gua- 

ranteeCo 1941  (9) 

Proulx  vs  Dorion 1173  (3) 

Proulx  vs  Dupuis 1233  (64) 

Proulx  vs  Tremblay 503  (21) 

Provincial  Ins.  Co.  &  Connolly...  2490  (27) 
Provincial  Ins.  Co.  &  Leduc 1704  (1), 

2490  (24).  2538  (1),  2549 

Pruvostvs  Bfulé 2383(38) 

Prowne  v.-s  Simpson 419  i7),  1032  (10), 

2072  (11) 
Prud'honinie  vs  Scott 376  (2),  1163  (9), 

1479, 1536  (18),  2017  (5) 

Q 

Québec  (The)  vs  Thet7(ar/es  Clialoner.  2525 

(16) 
Québec  Agricult.  Impl.  Co.  vs  Hébert..  371 

Québec  Bank  &  Bergeron 1574  (4) 

Québec  Bank  vs  Mol«on 2314  (1) 

Québec  Bank  &  Ogilvie 2325  (1) 

Québec  Bank  vs  Paquet    1733  (50),  1918  (3) 

Québec  F.  Ins.  vs  Molson 1156  (3) 

Québec  F.  Ins.  Co.  &  Molson 2584  (1) 

Québec    Marine    Ins.   Co.  oc    Commercial 

Bank 2505  (1) 

Queen  vs  Doutre 1733  (70,  71) 

Queen  &  E.\chauge  Bank 2032  (8i 

Queen  vs  McFarlane 216 

CÎueen  k  Robertson 503  (25) 

Quentin  &  Buttertield 1535(15) 

Querret  et  Bernard 1222  (10),  1233  (56) 

Qiu'snel  &  Béland 1715  (1) 

Quinn  vs  Atcheson 1571  (5) 

Quinn  &  Dumas 1220  (4) 

Quinn  vs  Edson 1936  (1) 

Quinn  &  Edson 1941  (1) 

Quinn  vs  Fraser 918  (*)) 

Quinn  et  Leduc 520  (3) 

Quintal  vs  Aubin 1189,1533(4) 

Quintal  et  Aubin 1188  (46) 

Quintal  vs  Lefebvre 2044  (4) 

Quintal  vs  Mondor 1027  (7) 

Quintin  vs  Girard..  775 

R 

Rabeauvs  Leroux 1301  (29) 

liaoine  vs  Delisle 2098  (25) 

Racine  vs  Equitable  Ins.  Co 2490  (4) 

Racine  et  Kane 2273  (10) 

Racine  vs  Morris 1675  (22) 

Racine  vs  Racine 310  (1) 

Rafter  et  Moses 1092  (7) 

Raidie  vs  Alie 762,  776  (li 

Railroad  vs  Reeves 1675  (8) 

Raihvay  &  Co.  vs  Hamilton 85 

Ral-t.ont  StHnsf.'Vl 1.543(14^ 


Ramsay  vs  Montréal  St.  Ey.  Co...  2584  (4) 

Ranger  vs  Ranger 540(1) 

Banson  vs  Corp.  of  Montréal 1733  (123) 

Rapin  vs  McKinnon 1629(3) 

Rascony  et  Union  Nav.  Co.  352  (2),  1889  (4) 

Ravary  et  Grand  Trunk 1056(4) 

Rawley  vs  Monarque 299  (2) 

Raymond  et  Renaud 2287  (4) 

Raynar  vs  Thompson 435  (4) 

Rea  vs  Kerr 1543  (4) 

Reave  vs  Mongeau 166  (5) 

Reburn  vs  Corp.  de  Ste-Anne 501  (4) 

Rtcorerii  (The) 2396  (4) 

Redpath  vs  Giddings 1053  (1) 

Reed  vs  Larochelle 29  (32) 

Reed  vs  Rascony 29  (48) 

Reeves  et  Geriken 2065  (2) 

Reford  &  Sémin.  St-Sulpice 1156  (13) 

Refour  vs  Senécal 2219  (7) 

Reginavs  Baird 400  (12) 

Regina  vs  Caron 637  (2) 

Regina  vs  Comte....  2082  (2),  2084  (3),  2086 

(1),  2115(6) 

Regina  vs  Hull 243  (4) 

Regina  et  Patton 503  (11) 

Reginavs  Petitclerc 2125  (3) 

Reid  vs  Prévost 626 

Reid  vs  Smith 1668  (6),  1691 

Reinhart  vs  Yalade 987  (14),  1280  (4) 

Religieuses  de  l'Hôtel- Dieu  vs  Nelson 

474  (2) 

Rémiîlard  vs  Cowan 1612  (8),  1615  (4) 

Renaud  vs  Arcand 1478  (5),  1536  (10) 

Renaud  vsDussault 304(14) 

Renaud  et  Guillet 872  (5),  968  (4) 

Renaud  et  Hood 1622(7) 

Renaud  et  Proulx 2058(5) 

Renaud  vs  Raymond 2098  (26,  30) 

Renaud  et  Tourangeau 968  (5) 

Renaud  et  AValker. 1720  (1) 

Renny  et  Mowat 1155  (3) 

Renson  vs  David 1641  (17) 

Repentigny  (de)  vs  Doherty 1733  (131) 

Reschevs  Ratté 166(3) 

Rese  vs  Melvine 1851  (1) 

Rex  vs  Laporte 400  (10) 

Rhéaume  vs  Bouchard 1535  (27) 

Rhéaume  vs  Bourdon 2098  (37) 

Rhéaume  vs  Caille 1301  (21) 

Rhéaume  et  Massie 191  (1^ 

hhéaume  vs  Panneton 1638  (15) 

[  Rhode  Island  Locomotive  AVorks  et  South 

I      Easteru  Ry.  Co 8  (5),  379  (6) 

Rhodes  vs  Starnes 1033  (16) 

Ricard  vs  Fabrique  Ste-Jeanne  de  Chantai. 

504  (15) 

I  Ricard  vs  St-Denis 1608  (1),  2005  (3) 

Rice  et  Ahern 1077  (6),  1159  (5) 

I  Rice  et-  Boscûvitz 1668  (3),  1670  (11) 

Rice  vs  Bowker 2306  (3) 

Rice  A;  Libbv 1733  (100) 

Richard  vs  Boisvert 2344  (23) 

Richard  vs  Chicoine 2195,  2208  (2) 

Richard  vs  Les  Curé,  etc.,  de  Québec.  1067 

Richard  et  Fabrique  de  Québec 1624  (2) 

!  Richard  et  Martel 1943  (2) 

Richard  vs  Michaud 1032  ((l\  1040 


RIC  à  ROY 


LIX 


Richard  vs  Ritchie 1733(28) 

Rii;liardson  vs  ïabb 17oo  (115) 

Ricliardson  vs  Tlioiiipson 180Î)  (1) 

Richer  &  Voyer.  712  (2),  77G  (3),  1233  (27), 

2208  (12),  2344  (17) 

Richmond  Fire  Co.  et  Fee 2480  (4) 

Rickahy  vs  Bell 2 

Rickal.yà  Bell 1035(1!)) 

Rickabv  vs  Sutliffe li>i'8  (1) 

Ric'ker  &  Simon 12u7  (7),  1215  (2) 

Riddell  Se  McArtlmr 2it  (37 1.  1!)40 

Ridde.ll  vs  Reav ir.Ki  (I) 

Ricdly  v.s  Benning 1232  (15) 

Kieiideau  vs  Blondin 1^27  (11) 

Rimuier  vs  Bouchard 1035  (H) 

Riopel  vs  Citv  of  Montréal 1053  (58) 

Riopel  vs  Fieiiry 1233  (58),  1474  (13), 

1544  (8) 

Rioux  vs  Onellet 2042  (5),  2108  (3) 

Rivardvs  Bell 2274(3) 

Rivard  vs  Goulet 244 

Rivers  vs  Duncaii 2430(1) 

Rivet  vs  Lf'onard 1423(2,4) 

Rohei-m- A)n.e  {The) 2528(4) 

Robeit  vs  Châteauvert 1008  (8) 

Robert  &  Cité  de  Montréal..  1054  (12),  2261 

Robert  vs  Laurin 16*5  (Id 

Rot>ert  &  :Macdonald 2149  (1) 

Robert  vs  Mailhot 1053  (163i 

Robert  vs  Roiubert 1423  (11) 

Roberut  Ryland 2149(2) 

Robert  vs  Sie-Marie 249  .7, 

Roberts  vs  Bastien 1053  (179) 

Roberts  vs  Harrison 2177(3) 

Roberts  vs  i.avaux 1438  (2) 

Hobertson  vs  Ferguson 1999  (6) 

Robertson  vs  Jones..  1181  (1) 

Robertson  &  Lajoie 1745  (1),  1797 

Robertson  vs  Perrin 1438(4) 

Robertson  vs  Stuart 504  (17) 

Robertson  &  Young 2014  (7),  2048  (2i 

Robichaud  vs  Pacitique  Canadien.  1676  (12) 

Robichonà  Caron 1053(189) 

Robi<loux  vs  Lépine 2613  (5) 

Robiilard  vs  I>arainée 343  (10) 

Robillard  vs  Trendjlay 1053(156) 

Robiiison  vs  Can.  Pac.  Ky.  Co 1054  (15) 

Robiuson  &  Can.  Pac.  Rv.  Co....  1054  (27), 

1056  (9) 

Robiiison  vs  McCormick ,1393  (2) 

Robinson  <£•  McMillan I070  i24) 

Robinson  vs  Rettèusteiu 1898  (]  ) 

Robitaillevs  Déuéchaud 1169(19) 

Robitaille  c<:  Déuéchaud 2260  (25) 

Robitaille  vs  Joly 505  (3) 

Robson  vs  Hooker 125()  (1  ) 

Roche  vs  Fraser 1802 

Rouheieau  vs  Rocheleau 1294  (1) 

Rocher  vs  Chevalier...  380,  1993,  2006  (lU), 

2009(5) 

Rocher  vs  Lepndion 1715  (4) 

Rochette  c:  Louis 1108  (2i 

Rochette  vs  Rochette 1866(3) 

Rochon  vs  Dnchéne 806  (l. 

Rochon  vs  Leduc ■">6 

Rock  vs  Denis 10.53  02. 

nr.'hivxn  ;Tli.^. 2526(51 


Rodior  vs  Hébert 2061  (1) 

Rodier  vs  McAvoy 2272(10) 

Rodrigue  vs  Gromlin 1152  (2) 

Rodrigue  vs  Leduc 1055  (18) 

Roger  vs  Cliapmaii 1865  (1) 

Rogers  vs  Dominion  Steamship  Co —  1-543 

(15) 

Rogers  vs  Morris 1179,  1960 

Koirers  vs  Rogers 1260  (6) 

Roiidt  vs  Gagnon 1048  (16) 

Rolland  vs  Citizens  Ins.  Co 2574  (4) 

Kolland  vs  Michaud 643 

Rolland  vs  Sevmour 1169  (17) 

Rolland  et  St-Denis 1187(1) 

Rolland  vs  Titfin 1634  (3) 

î  Rolland  k  Tiffin 1641  (10) 

Rondeau  vs  Chaibonnoau...  2193  (11),  2194 

(4),  2196  (2) 

Roony  k  Fan 1019  (1) 

Rosenheim  &  Martin 1532  (2) 

Ross  (The) 2396  (10) 

RossvsAngus 1241  (8) 

Ross  vs  Bertrand 1093 

Ross  vs  Blouin 2006(8) 

Ross  vs  Bruuet 1188  (18) 

Ross  tt-  Cie  des  Chars  Urbains...  1053  (103) 

Ross  vs  Daly 2088  (2) 

Ross  vs  Fiset 3(i4  (1) 

Ross  vs  Portier 2000(7) 

Ross  vs  Hannan 1474  (12) 

Ross  vs  H,:nrl  lY. 2525  (18) 

Ross  &  Langlois 10.54  (29i 

Ross  vs  Lésaré 2193  (7) 

Ro.ss  vs  McDonald 1156  (7) 

Ross  à  Molsons  Bank 1966  (2> 

Ross  vs  O'Leary 2276  (4) 

Ross  vs  Palssrave 1211  (2) 

Ross  et  Pauh. 1161(9) 

Ross  et  Rofe-s 917  (5),  1107,  1823  (8) 

Ross  vs  Smith 2356  (2),  2366  (5) 

Ross  vs  Société  perm.  de  constr.  de  Québec. 

1416  (3) 
Ross  et  Société   perm.  de    construction  de 

Québec 1301  (28) 

Ross  vs  Stearns 1635(2) 

Ross  vs  Sweeny 917  (6) 

Ross  vs  Têtu 1306 

Rossvs  Tliompson 1745(5),  1966(3) 

Ross  vs  Wilson 2324  (2) 

Rouillard  et  Lapierre 2023(6) 

Rousseau  vs  Cie  d'Ass.  Royale 183  (2i, 

1292  (5),  2490  (35),  257r(ll) 

Rousseau  vs  Evans 1234(27) 

Roussel  vs  Bureau  2108  (l),  2172.(4) 

Rou.-selle  et  Primeau 1086(1") 

Ruusson  vs  Gauvin 1423  (13) 

Routier  vs  Gingra.s 1733  (80) 

Rouville  et  Commercial  Bank 177  (1) 

Rowan  vs  Massé 1069  (6),  1233  (21) 

Roy  vsBeaudet 1962(7) 

Rov  vs  Beaudrv 2273  (4) 

Rov  vs  Beaulieu 542  (2),  549  (9) 

Roy  vs  Bergeron 2219  (6) 

Roy  vs  Cie  chemin  de  fer  Québec.  1892  (2) 

Rov  et  Cie  du  Grand-Tronc 1053  (114) 

Buv  vs  Dion 1174  (6) 

Rov  et  Dion 1487  (6) 

Rov  vs  fia-non ')04  (23 


LX 


ROY  à  SHA 


lioy  &  Gagnon <S82,  1293 

Roy  vsGauvin 928(2) 

Roy  &  Lavoie 20S5  (11) 

Roy  &  Lepage 1572 

Rov  vs  More.au 2258  (4) 

Roy  c^:  Pineau 301  Cî) 

Roy  vs  Puif-ean 8(i9  (7) 

Roy  vs  Roy 689(10) 

Rov  vs  Turgeon 1053  (6) 

Rov  vs  Vacher 7;)1,  806  l4),  2043  (1), 

2130  (9) 

Roy  &  Vacher 2098  (14) 

Roy  vs  Yon 1260(1) 

Roval  Institution  vs  Desrivières 353  (1), 

3(i0(l),  8()9_(2) 
Roval  Institution  vs  Scott 735  (7),  831 

(12),  84;;  i9),  919(16) 

Royal  MidiJii  (The) 2528  (14) 

Royal  Willmm  (The) 2387  (1),  2528  (2) 

Ruel  vs  Dumas 1208  (4) 

Ruest  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co 105<i  (2) 

Ruiter  vs  Tiiibaudeaw 2200  (3) 

Russell  vs  Guertin..  993  (2),  12:53  (40),  1493 

(5),  2014  (5),  2200  (4),  22()8  (9) 

Rnssell  vs  Je.nkins 1663  (!) 

RussellA  Le.francois 831  (13),  892  (2) 

Kussell  c^  Levev 1072  i2) 

Russell  vs  Maxwell 1544(2) 

Russell  vsMcGreevy 989  (10) 

Russell  vsParke 2528  (12) 

Rustic  vs  McGregor 1233  (65) 

Rutherforil  vs  Grand  Trunk  Co 1673  (1) 

Rutherford  &  The  G.  T.  R.  Co 167:!  (2) 

Ryan  vs  Chantai 1999  (10) 

Ryan  vs  Halpin 1173  (4),  2040  (1) 

Ryan  vs  Hunt 1188(5) 

Ryan  vs  Idler 1501(2) 

Ryan  c^  Malo 82,  2328  (3) 

Rvan  &  Ward 17:«  (4ô) 

Ryder  &  Xaughan 416,  1727(9) 

Rvland  vs  Gingras 2001  (1) 

Ryland  vs  Ogilvie 29  (17) 


Sache  &  Courville 1613  (1) 

Sait  vs  Nield I(i7(i  (8) 

Salaberrv  (de)  vs  Farihault...  873   2),  12:')4 

(31) 

Salois  vs  Neveu 9/0  (.>) 

Samuel  vs  Edinoustone...  1()72  (2),  1676  (1) 

Samson  vs  Conrtoi? 400  (9) 

Saïuson  vs  McCaulev 400  (11) 

Samuels  &  Rodier...' 1635  (1),  1660  (1) 

Sanche  vs  Sabourin 1233  (76) 

Sansfaçon  vs  Boucher 1623  (16) 

Sansfaçon  vs  Poulin 175  (11),  176  (12), 

813 

Santoire  vs  Brunelle 228r,  (17) 

,SV(m/*(The) 2401  (4) 

SaraJi  Ann  {The) 2526(2) 

Sarault  vs  Yiau 1053  (129) 

Sargent  vs  Johnston 1942  (1) 

Saucisse  vs  Hart 1188  (7) 

Saumure  vs  Commissaires  d'écoles  de  St- 

Jérônie 1687 

Saunders  &  Commercial  Biiild.  S.  1156  (11) 
Saunders  vs  Déom 12:W  (ni<) 


Saunders  vs  Voisard 908  (9) 

Sauvageau  vs  Cie  du  Richelieu...  2525  (15) 

Sauvageau  vs  Kobertson 1733  (92) 

Sauvé  vs  Sauvé 1571  (32,  34),  2127  (3) 

Sauvé  &  Yéronneau 1243  (8^ 

Savoie  &  Rainvllle 1188  (44) 

Sawyers  vsConnolly 2383  (18) 

Scanian  vs  Holmes 1614  (8) 

School  Commissioners  of  Chanibly  vs  Hic- 

key 1713  (2) 

Scotia  (The) 2396  (7) 

Scott  à  Bank  of  .  uebec.  1173  (7),  2287  (12) 
Scott  vs  Christ  Church  Cathedral.  1688  (4) 

Scott  vs  Hescroff 2430  (2) 

Scott  vs  McCaflrev 1169  (25),  2061  (5) 

2490  (28) 

Scott  «i  Paquet 148 

Scott  vs  Phreuix  Ass.  Co...  13  (1),2478  (1), 

2490  (1,  2) 

Scott  t*t  Princîe 2276  (!) 

Scott  vs  Québec  Firo  Ins.  Co 2480  (1), 

Scott  vs  Turnbull 12.33  (13),  2314  (6) 

Secret  (The) 24:^.2  (11) 

Seed  vs  Courtnev... 2327  (2) 

Seod  vs  Tait '. 917(7) 

Seer  vs  Tréau  de  Cœli 1053  (201) 

Seers  &  La  Banque  du  Peuple 1790  (3) 

Seghetti  vs  (^ueen  Ins.  Co 2478  (7) 

Séguin  &  Bergevin 2260  (14),  2344  (11) 

Séguin   vs   Svndics,  etc.,  de   la   Pointe-For- 
tune  ". 1048  (14) 

Sehlbach  vs  Stevenson 1740(5) 

Seldhach  tt  Stevenson 17:59(5) 

Séminaire  de  Nicolet  v>  Panzé 365  (3) 

Séminaire  de  Quéiiec  vs  Poitras...  1629  (5) 
Seininary  of  (^lehec  vs  Pattorson.  2242  (1) 
Séminaire  de  St-Hyacinthe  <&  Banque  de 

St-Hyacintlie... 2013  (8) 

Séminaire  de    Ste-Marie  de    Monnoir  vs 

Brunelle • 1187  (3) 

Séminaire  de  St-Sulpice  &  La  Société  de 

constr.  canad.  de  Montréal 2172  (6) 

Semmelhaack  vs  Canada  F.  Ins.  Co...  2576 

(9) 

Senécal  vs  Chenevert 18;M  (1) 

Senécal&  Crawford 1564,2194(1) 

Senécal  &  Geoffrion 1069(5) 

Senécal  et  Hatton 1071  (1),  1200  (6) 

Senécal  &  Lalielle 1312  (1) 

Senécal  vs  Mills 1999  (9) 

Senéca^  à  Richelieu  Co 1(577  (5) 

Senécal  vs  Trigg 16.39  (2) 

Senécal  &  Yarin 1936  (5),  2070  (3) 

Serre  &  Metnjpolitan  Bank 1704  (3) 

Senurier  vs  Lagarde 1623  (S) 

Serrurier  vs  Mercier 1053(152) 

Sexton  vs  Boston 686  (3) 

Seybold  &  Garceau 2017  (6) 

Sevmonr  vs  Sfncennes...   1675  (7),  2416  (5), 

2457  (3) 
Seyniour  vs  Wriuht 1243  (4),  2310  (3), 

2328  (1) 

Sharing  &  Meunier 1035  (3) 

Sharpe  &  Cuthbert 16:38  (10) 

Shaw  vs  Carter 929  (19) 

Shaw  vs  Cooper 315,  670 

Shaw  vs  Lacoste 993  (18),  1545 

Shaw  vs  Lefurgy 1536  (1),  2i:W  (2) 


SHA  à  STA 


txî 


Sliaw  vs  ?.;cC(.miell 1222(2) 

Shaw  i^  McKciizie lOôP.  (SU) 

81iaw  c^  St-Lnnis 1241  (12) 

Sliaw  vs  Sykor 1211  (1) 

Sliea  &  Preiulorga^it 1717  (5) 

Sliearer  vs  Coinpaiii 1301  ((>) 

Slieridau  vs  Tolan 1622  (12) 

Shore.y  vs  Guilbault 1156(14) 

Short  vs  Kelley ;54:î(ll) 

Shuter  vs  Paxton 2:508  (1) 

Sliuter  vs  Saunders 1613  (3) 

Sicotte  &  Bourdon 2064  (1),  209S  (12) 

iSicotte  &  Brazeau 1733(75) 

Sillery  (The) 2528  (3) 

Sillingsvs  McGillis 2103(2) 

Simard  &  Marsan 1053(135) 

Siniinons  &  Fulton 1S67  (5)  i 

Siininons  V.*  Grave! 1635  (3),  1641  (15) 

Sims  vs  pA-ans 1427,  2113(5),  2116(1) 

Sincennes  McNauehton  Liiie  vs  Bangs 

2361  (4) 

Sinclair  vs  Ferguson 1999  (7) 

Sinclair  &  Heiiderson 990  (6) 

Sinclair  &  Leeming 1713  (4) 

Singer  Mfg.  Co.  vs  Beaucage 29  (45) 

Singleton  vs  Knight 1842  (1),  1855  (2) 

Singleton  c<- Knight 183(4),  1851  (4) 

Sirois  vs  Beaulieii ^7(5) 

Sirois  vs  Michaud 812(1) 

Skelton  &  Evans....' 1629(12) 

Slacic  &  Short 504  (11) 

Siessor  vs  Désilels 1938  (15) 

Smallwood  vs  Allaire 1152(4) 

Sniardon  v,s  Lefèvre 10(17  (18),  1152  (15) 

Smith  vs  Binet 1053  (205) 

Smith  vs  Irvine 2470  (1) 

Smitli  vs  ïreat 2401  il) 

Sinith  &Tuggev 249  (6) 

Snnth  vs  Wheeler 193  (2i,  1231  (14) 

Smith  vs  Wright 2405  (1) 

Snowdon  &  Nelson 988(1),  116(5 

Société  de  bienfaisance  vs  Diigré 365  (2) 

Société  de  construction  vs  Bourassa 

2061  (4) 

Sociétt',  etc.  vs  Brunelle 1301(13) 

Société   de    construction   &   Commissaires 

d'écoles I(i63  (4) 

Société  de  constr.   du  Canada  vs  Banque 

Nationale 358  '8) 

Société  de  constr.  du    Canada  it  Banque 

Nationale 358  (9) 

Société  de  construction  vs  Désauteis 29.5 

(2),  2065   (3),  2072  (?,),  2075  (4) 
Société  de  constr.  de  Montréal  <&   Désauteis. 

2054  (1  ),  2072  (4) 
Société  de  construction  du  District  de  Mont- 
réal vs  Larose 1174  (4),  2065  (4) 

Société  de  construction  vs  Lebrun 508 

Société  de  construction  vs  Robinson 

1174  (12) 

Société  de  construction  &  Robinson 

^  1173  (6,  15) 

Société  de  constr.  Hochelaga  vs  Société  de 

constr.  Métrojwlitaine 1727  (16) 

Société  de  constr.  Hochelaga  &  Société  de 

constr.    Métropolitaine 304  (3) 

Société  de  construction  v?  Villeneuve..' 

3927  (3) 


Société  de  constr.   Montarville    &  Cousi- 

neau 1265  (4),  1444  (5) 

Société  permanente  &  Laurin 2098  (:;5) 

Société  permanente  &  Ouimot 1091  (2) 

Société  St-Gobain  vs  Giberton 29  (42) 

Sœurs  de  charité  vs  Yuile....  1()21  (2),  1038 

(11) 

Sœurs  du  Précieux-Santr  vs  Dorion 497 

Sola  vs  Stpphens....  1629  (9),  1632,  1060  (7) 
Solicitor   General  vs  People  Buildinij  So- 
ciety   2084  (2) 

Soly  vs  Brunelle 1997  (1),  2219  (4) 

Soniers  vs  Athenaîum  Fire  Ins.  Co.  2485(2) 

Somerville  &  Latlamme 1232  (12) 

Sophi'i  (The) 2396(11) 

Soriole  vs  Potvin 550,  558  (1) 

Soulard  &  Létourneau....  1508  (2),  1-586  (3) 
Soulier  vs  Lazarus 17  (6i,  1072(4),  "".200 

(1),  1979(2) 

Soullières  vs  de  Repentigny 1053  (210) 

Soupras  vs  Mutual  Fiie  Ins.  Co....  2478  (4), 

2490  (13),  2516  (3) 
Sovereign  Fire  Ins.  Co.  vs  Moir.  ..  2574  (7) 

Spelmàn  vs  Muldoon 1641  (0) 

Spelnian  vs  Robidoux 2285  (18) 

Spratt,  ex  parie 44  (1) 

Spratt  &  The  King 42  (1) 

Sproat  vs  Chandler 351  (1) 

St-Amand  vs  Bourret 1105  (8),  1423  (1) 

St-Amand  vs  Cie  d'Ass.  de  Québec...  48(i, 

2474  (12),  2490  (39),  2571  (10,  12,  13) 
St.  Ann's  .Mut.  Building  Societv  &  Watson. 

2121  (1) 

St-Auhin  vs  Fortin 1961  (2) 

St-Aubin  vs  Lacombe 447(3),  891  (10) 

St-Aubiu  vs  Leclaire l(î6B  (2) 

St.  Bridget's  Asvluni  vs  Fernav...  1824  (1) 

St-Charles  &  Doutre 502  (1),  1053  (185) 

St-Uyr  vs  Miilette 1.536  (9),  1541 

St-Jacques  vs  Parent 91  (3) 

St.  James  vs  Corp.  village  St-Gabriel...  986 

(3) 
St-Jean  vs  Cie  de  nav.  du  Rich...  1054  (10) 

St.  John  vs  Delisle 1571  (4) 

St-Laurent  iV;  Biais 1902  (6) 

St-Laureut  vs  St-Laurent 1825  (10) 

St.  Lawrence  &  Chicago  Forwarding  Co.  & 

Molsons  Bank 2421  (3,  4),  2429  (4j 

St-Lawrence  Sugar  Refining  Co.  &  Camp- 
bell  ■ : 1054(21) 

St-Louis  vs  Shaw 1088  ((i) 

St-Louis  &  Shaw 1088  (7) 

St-Louis  vs  St-Louis 400  (2) 

St.  Pairiik's  Hall  Association  c^  Gilbert 

I(i88  :5) 
St.  Patrick's  Hall  .Association  vs  Moore 

1473  (3) 

St-Picrre  vs  Ross 1207  (1) 

Stabb  vs  Lord 1188  (17),  1723  (1) 

Stabb  &  Lord 1740  (3) 

Stacey  vs  Beaudin 1220(5) 

Stadacona  Bank  vs  Knight...  1835  (2),  lS(j5 

(M),  1897(0) 

Stadacona  Ins.  Co.  vs  Côté 992  (10) 

Stanley  &  Fowlon 1571  (29) 

Stanstead  i'^:  Sherbrooke  Mut.  Fire  Ins.  Co. 

2516  (12) 
Stanton  i'^  The  .'l'Etna 257:'.  (2) 


LXII 
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Stanton  &  Home  Ins.  Co 24x:>  (4),  2570 

Stanies  v.«  Ivinnear lOôo  (14) 

Stanies  &  Molson 400  (24) 

Stearns  A;  Ross (iS!)  (6) 

Steele,  fai^U,  <S:  Thibaudean  2017  (7) 

Stein  Ys  Seatli 503  (16| 

Ste-Marie  vs  Aitkon 2194  (2),  2260  (24) 

Stephen  vs  Stephen 286  (3) 

Stephen  c^  Stephen 1956  (2) 

Stephen  &  Walker 519  (2) 

Stephens  k  Chaussé 1053  (230) 

Stephens  &  Gillespie 1713  (10) 

Stern  vs  Hatt 400  (7) 

Stewart  c^  Farmer 1053  (215) 

Stewart  vs  Ledonx 2001  (5) 

Stewart  &  Metrop.  Build.  S 1154  (3) 

StilHngs  vs  McGillis 2013  (2) 

Stiquv  vs  Stiquy 1733  (44) 

Stoddart  &  Lefebvre....  2200  (2,  6),  2242  (7) 

Stoiiiforth  vs  McNeely 1027(5) 

Stoppe! ben  vs  Bull 243(3) 

Straas  vs  Gilbert 2341  (5) 

Straas  vs  Kéronack 1740  (6) 

Strinser  vs  Crawford 549  (7),  2192  (3) 

Strother  vs  Torrance 2227  (3),  2406  (2) 

Stuart  &  BaldAvin 919  (11) 

Stuart&Blair 2251  (1) 

Stuart  vs   Bowman 2193(1) 

Stuart  &  Bowman 1494  (IJ,  2098  (6) 

Stuart  et  Brewis 2387  (2),  2528  (16) 

Stuart  vs  Eaion 419  (1) 

Stuart  et  Sleeth 1669(2) 

Stuart  vs  Trépanier 1690  (1) 

Stubbs  vs  Conroy 1736 

SturtoD  vs  Whellock 851  i3) 

Stvles  vs  Tliyler 1615  (2) 

Sun  Mutual  ins.  Ce  vs  Masson 2495, 

2535  (2) 

Sundberg  vs  Wilder 549  (10) 

Sureault  &  Leroux 1936  (3) 

Surprenant  vs  Surprenant....  1536  (5),  2172 

(13) 

Sutht-rland  vs  Heathcote 29  (3) 

Swanson  vs  Defoy 1612  (1) 

Svieet, 'X parie 857  (4) 

SAveetapple  vs  Gwilt 1260  (5),  1311  (3) 

Swinburne  &  Massue. 1680(1) 

Svkes  vs  Shaw 42  (2) 

Svkes  et  Shaw 51  (3),  1334  (18),  2258  (2) 

Svlvestre  &  a,].,  pciidoncrs 1V»99  (15) 

Svlve.stre  et  Sander.* 1998  (3) 

Symard  vs  Lynch 1159  (2) 

Syme  vs  Heward 1735(1) 

Svnies  vs  Farmer 333,  335  (2),  986  (2) 

Svmesvs  McDonald 2048(1) 

Svmes  et  Sutherland 1900  (î) 

Svndics  de  Laclnne  v.«  Fallon 2219  (!») 

Syndics  des  chemins  à  barrières  vs  Parent. 

2263  (10) 

T 

Taché  vs  Levasseur 2075  (1) 

Taché  et  Levasseur 304  (3) 

Tachéet  Taché...  918 (10),  1073  (4),  1304  (2) 

Taillefer  vs  Taillefer l-'34  (8) 

Talbot  vs  Béhveau 15.35  (36) 


I  Talbot  et  Blanchet 1233  (36) 

[  Talioreti  vs  Dorion 1900(4) 

ïansey  vs  Bethune... 2009  (6) 

Tansey  et  Bethune 1995(9) 

ïan.se.y  vs  Grahaiu 1053  (30) 

1  Tardit'vs  Campbell 1265  (5) 

I  Tarr  vs  Desjardins 2398  (1)  2426  (1), 

!  Taschereau  v.'J  de  La  Gorgendière..  2003  (3), 
;      2009  (1) 

Tassé  vs  Laberge 1733  (111) 

Ta.ssé  à  Onimet 12.33  (33) 

Tate  vs  Cavan 1188  (24) 

Tate  vs  Torrance....  1571  (31.  35),  2383  (31) 

Tator  &  McDonald 1865  (2) 

Taylor  vs  Canada  Shipping  Co...  2416  (14) 

Tavlor  &  Gemlron 1574  (5) 

j  Taylor  <t  Neil 304(19) 

I  Teâ.sel  et  Pryor '  1,522  (1) 

j  Tees  vs  McCulloch 1169  (8) 

Tellier  vs  Page 2083  (]  ) 

!  Tellier  vs  Pelland 1055(3) 

j  Temple  vs  Close 1474  (9) 

!  Terrien  et  Labonté 950, 1484  (5) 

I  Terroux  vs  Gareau 1619  (7),  1969  (2) 

I  Tessier  vs  Bienjonetti 1034  (5) 

Tessier  vs  Falardeau 2073  (1) 

Tessier  vs  Le  Grand-Tronc...  1674(1),  1676 
(9) 

Tessier  vs  Te«sier 686  (1) 

Tétreau  vs  Bouvier 1535(13) 

Têtu  vs  Fairchilds 1999(4) 

Têtu  et  Gibb 542  (1),  549  (11),  551  (2), 

2110  (3) 

Têtu  vs  Lemoine 2032(1) 

Têtu  vs  Martin 571  (4) 

Thamc^  IJi/dc  (The) 2-132  (9) 

Thayer  vs  Ansell 2574 

Thayer  <t  Wilscam 2265 

Théberge  vs  Danjou 2073  (3),  2172  (18) 

Théberge  vs  Foiirnier 1571  {'.'()) 

Théberge  vs  Hunt 1641  (3) 

Théberge  vs  Vilbon 2219  (2) 

Théoret  vs  Ouimet .549  (3),  2220  (8) 

Thériault  vs  Lcclerc 2209  (1) 

Tliérien  vs  Morrice 1053  (127),  1055  (8) 

Théroux  vs  Pacaud 1733  lll) 

Thihaudeau  vs  Magnan 322  (3),  987  (3) 

Thibaudeau  vs  Mills 1.543  (6),  1998  (7) 

Thihaudeau  it  Mills 1998(12) 

Thibaudeaii  vs  Perrault 1301  (18) 

Thibaudeau  vs  Raymond 1790  i^li 

Thibault  vsBancourt ,504  (1) 

Thibeault  vs  Dupré 2085  (3) 

Thivierge  vsThi vierge....  779  (2),  1105  (19) 

'  Thomas  et  Archambault 1233  (50) 

I  Thomas  et  Aylen 1478  (7),  1.530  (15), 

'      2098  (17) 

Thomas  vs  Coombe 1622  (13) 

Thomas  vs  Merkley 1722(2) 

;  Thomas  vs  Murphy 1501  (9) 

Thomas  vs  Pépin ...  2273  (8) 

I  Thomas  vs  Times  and  Beacon  Ins.  Co 

I      2488  (1) 
Thompson,  exjmrie 2271  (7) 

■  Thompson  vs  Allan 2426  (4) 

;  Thonipson  vs  Currie 1496  (2) 

■  Thompson  &  Currie 1069  (1) 

,  Thompson  vs  Dion. .  1999  (18, 19), 2000  (3) 


THO  ù  VAR 
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Thonipisoii  vs  liucroi.x 1941  (5) 

Thompson  vs  Marks 2034  (1),  2121  (4) 

Tlioinpson  vs  McLeod 12:]9  [l),  2224  (1) 

Thompson  vs  Molsons  Bank lOol  (1) 

Tlioinpson  vs  Pelletier 1232  (7) 

Thompson  vs  Stranfre 1050(5) 

Thompson  vs  Thompson 1535  (14) 

Thomson  vs  GcHng 1200  (4) 

Thomson  &  Watson 1670(13) 

Tliornton  &  Trndel 504  (33) 

Thonin  et  LeBlanc 2251(5) 

Tliouiii  vs  Rosaine 1623(14) 

Thnrhervs  Desève 2286(7) 

Thurbervs  Leinav 989(6) 

Thnrbervs  Pilon.: 1898  (7) 

Thurston  &   Vian 1091(4) 

Thyler&  Styles 1615(3) 

Thymens  vs  Beautrong 1657  (6) 

Tidmarsh  vs  Stephens 1733  (15,  94) 

Tiernan  vs  Trndeau 1580(16) 

Toniy  vs  Bakhvin 1733  (47) 

Tonnancour  &  Salvas 712  (1) 

Torrance  &  Allan 1676  (6),  2420  (2) 

Torrance  &  Bank  of  B.  N.  Am 2294  (3) 

Torrance  vs  Chapman.  ..  1709  (2),  1713  (5) 

Torrance  vs  Gilmonr 1935  (1) 

Torrance  vs  Phllbin 1159  (6),  2227  (6) 

Torrance  vs  Richelieu  Co 1672  (3),  1675 

(6),  1815  (3) 

Torrance  vs  Thomas 1999(8) 

Torrance  vs  Torrance 871  (1) 

Tougli  &  Provincial  Ins.  Co 2481  (3) 

Tourangeau  et  Renaud 968  (3) 

Tourigny  vs  Bouchard 1808 

Tourigny  vs  Wheler 1946  (5) 

Tourville  vs  Bell 1837 

Tourville  vs  Dufresne 301  (4) 

Tourville  vs  Essex 1735(2) 

Tourville  vs  Patrick 1571  (37) 

Tourville  vs  Ruchle 2451 

Tousignant  vs  Badeau 1733  (122) 

Toussaint  vs  Leblanc 1435  (2) 

Tracey  et  Ligget 803, 1034  (21) 

Tracy  vs- Lazure 1623  (7) 

Trahan  vs  Gadbois 1035  (15)  i 

Tremblay  vs  Filteau 1609  (3)  \ 

Tremblay  &  King 2200(9)' 

Tretnblav  vs  Tremblay 1131  (3) 

Trenholme  &  McLennan..  122  (6),  1233  (12), 

1235(15),  1735(3) 

Trenholme  vs  Mills 1053  (144) 

Trigge  vs  Lavallée 1921  (1) 

Trigge  &  Lavallée 1921  (2,  3) 

Trinity  House  vs  Brown 2525  (14) 

Trudeau  vs  Lanaudière 1324  (1) 

Trudeau  vs  Ménard 1233  (48) 

Trudel  vs  Bouchard 1546  (3),  1.549  (3) 

Trudel  &  Hudon 735  (5),  876  (1', 

Trudel  vs  Letendre 671.672  (3),  735  (8) 

Trudel  vs  Trahan I(i79  (6),  2383  (26) 

Trust  and  Loan  Co.  vs  Doyle 2272  (13) 

Trust  and  Loan  vs  Dupras 1053(46) 

Trust  and  Loan  &  Dupras 2177  (7) 

Trust  and  Loan  vs  Fraser 931  (1) 

Trust  and  Loan  vs  Guertin 1173  (5) 

Trust  and  Loan  &  McKay 1207  (5) 

Trust  and  Loan  vs  Monk 20.32  (7) 

Trust  and  Loan  Co.  et  Quintal....  1535  (44) 


Trutoau  vs  Leblanc 1235  (3) 

Tufts  vs  Browning 1487  (8) 

Tupper  vs  McFadden 2401  (6) 

Turcot  vs  Drouin 1452  il) 

Turcot  vs  Guilmette 557  (2) 

Turcotte  vs  Brissette 1053  (148) 

Turcotte  vs  Garneau 290(1) 

Turcotte  vs  Nacké 241  (5),  1053  (95) 

Turcotte  vs  Papans 2250  (2) 

Turcotte  et  Rioux 1053  (171) 

Turgeon  vs  Cité  de  Montréal 407  (15), 

1053  (73) 

Turgeon  vs  Citizens  Ins.  Co.. 2481  (5) 

Turgeon  vs  Taillon 1571(16) 

Turgeon  vs  Turgeon 189  (4) 

Tweed  (The) .' 2396  (5) 

TyeetFairman 993  (16. 

Tylee  vs  Donegani 1614  (4) 

Tylee  &  Queen 2211  (3) 

Tyre  et  Boisseau 1619  (2),  2005  (2) 

u 

Ulster  Spinning  Co.  &  Foster 1234  (.38) 

Union  (The) 2524(7) 

Union  Bank  vs  Bulmer 2287  (18) 

Union  Bank  vs  Nutbrown 2043  (6) 

Union  Bank  vs  Ontario  Bank 2291  (2) 

Union  Bank  &  Ontario  Bank 1047  (8) 

Union  Building  Society  vs  Russell.  379  (7), 

1891  (1),  1999(5),  2014(2) 
Union  Navigation  Co.  &  Couillard 1889 

(11) 

L^nion  St-Joseph  et  Lapierre 1134  il) 

Ursuliues  de  Québec  vs  Egan...  1733  (136) 
Ursulines  des   Trois-Rivières   vs  Commis- 
saires d'écoles 1047(1) 

Utley  vs  McLaren 29  (18),  1938  (8) 


Vaillancourt  vs  Collette 2009  i4) 

Vaillauconrt  vs  Collette  et  Perrault...  220!) 

,  (2) 

vaillancourt  vs  Lafontaine 125,  127  (1), 

129(1) 
Vaillancourt  vs  Lapierre...  843  (7),  844,  845 

(2),  851  (1) 

Vaillancourt  vs  Lessard 2251  (15) 

Vaillancourt  vs  Libbey 16()9  (9) 

Valade  vs  Lévy 343  (12) 

Valiquette,  ex  parte :  87 

Valiquette  vs  Valiquette 106  (9) 

Vallières  vs  Bernier 1733  (130) 

V\illières  vs  Rov 1223(1) 

Valois  vs  Gareaù....  944  '1),  968  (6,  8),  1472 

(6),  1980(1) 

Valois  vs  Roy , 2260  (35) 

Vallée  &  Kennedv 1638  (6) 

Vallée  vs  Leroux." 290  (11),  304  (15) 

Vanasse  vs  Cité  de  Montréal 1054  (42) 

Vandal  vs  Aussant 2261  (5) 

Vandal  vs  Prowse ■ 1053  (139) 

Vandale  vs  Gauthier 1733  (66) 

Vannier  vs  Larchevêqne 1054  (9) 

Varieur  vs  Rascony 2385 

Varin  vs  Cook 2272  (17) 

Varmiri  (The) 2396(15) 


LXIV 


VAU  à  WIL 


Vautier  vs  Cie  Nav.  Bealiliarnois..  2360  (1)  '  Wallon  vs  Dodds llfil  (1),  1501  (5) 

Veillette  vs  LeBœuf. Kiô  (1):  "Wante  vs  Robinson 231(5  (2) 

Venner  vs  Blanchet 1156  (10)    Ward  v?  Brown 1034(8) 

Yenner  vs  Fulvoye 2323  (2)  •  "Wardle  &  Betlmne 1688(3),  1685.» 

Venner  vs  Lortie 1032  (3)  i  "Warner,  rx  parie 2383  (0) 

Venner  &  Le  SoU.-Général 2121  (  1),'  Warner  (Tlie) 2405  (2) 

2032(16)  Warren  &  Siiaw 1035  (11) 

Vennor  vs  Life  Ins.  Co.  of  Scotland...  8  [4),  j  "Waslier  vs  Hawkins 1463  (3) 

2500  (5)  I  ^yas/>m<Jton  Irvhu/  (The) 2396  (21) 

Verdon  vs  Verdon 986  (1)  1  Wason  Manuf.  Co.  vs  Lévis  &  Kennebec 

Verge  vs  Ver^^e 1058  (2),  1067  (17)  i      Ry 357 

Vermette  vs  Genest 1292  (4)    Wates  vs  Paquette 987  (12) 

Vernier  vs  Lortie 987  (6)    Wates  it  Paquette 321 
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TITRE  PRELIMINAIRE. 

DE  LA  PROMULGATION,  DE  LA  DISTRI- 
BUTION, DE  l'effet,  DE  L'APPLICA- 
TION,    DE   l'interprétation    ET    DE 

L'exécution  des  lois  en  général. 

1.  Les  actes  du  parlement  impé- 
rial affectant  le  Canada,  y  sont  censés 
promulgués  et  y  deviennent  exécu- 
toires à  compter  du  jour  où  ils  ont 
reçu  la  sanction  royale,  à  moins 
qu'une  autre  époque  n'y  soit  fixée. 

1  Blackstone,  Comin.,  pp.  102  à  107. — 1 
Chitty,  CriiDinal  Law,  638. — 1  Pandectes 
Françaises,  p.  407. — Chalmer's  Opinions, 
158,  228,  231,  292,  511.— Leclercq,  Dr.  Rom., 
tit.  prél.  sur  art.  1  C.  N.,p.  78. — Dwarris, 
part.  1,  ch.  1,  pp.  1,  682,  683.— Chitty,  Pré- 
rogatives of  the  Crown,  c.  3,  p.  29. — Cow- 
per's  Reports,  Cainpbell  vs  Hall,  p.  208. — 
Blackstone,  Comm.,  s.  4,  pp.  102  et  suiv. — 
Chalmer's  Colonial  Opinions,  part.  3,  p. 
206.— Hue,  part.  1,  §  3,  p.  16.— Gousset,  C. 
N.,  p.  2.— C.  N.,  1.— C.  L.,  1.— 1  Laurent, 
n"  2  et  suiv. — 1  Aubry  et  Rau,  48,  53. — 1 
Demolombe,  9,  23,  35. 

2  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5770).  Les  actes  de  la  législature 
sont  réputés  promulgués  : 

1.  S'ils  sont  sanctionnés  par  le 
lieutenant-gouverneur, —  à  compter 
de  cette  sanction  ; 

2.  S'ils  sont  réservés, — à  compter 
du  moment  où  le  lieutenant-gouver- 
neur fait  connaître  soit  par  procla- 
mation,soit  par  discours  ou  message 
adressé  au  corps  législatif,  qu'ils  ont 
reçu  la  sanction  du  gouverneur  gé- 
néral en  conseil. 

Cependant,  hormis  qu'une  autre 
époque  ne  soit  fixée  pour  leur  mise 
à  exécution,  ils  ne  deviennent  exé- 
cutoires que  le  soixantième  jour 
après  celui  de  leur  sanction,  s'ils 
n'ont  pas  été  réservés  ;  et  s'ils  ont  été 
réservés  et  subséquemment  sanction- 
nés, que  le  dixième  jour  après  celui 
de  leur  publication  dans  la  gazette 


officielle  de  Québec.  (A.  U.,  ss.  57  et 
90;  31V.,  c.  6,  s.  2  ;  35  V.,  c.  4,  ss. 
1  et  2,  et  49-50  V.,  c.  95  ,  s.  5.) 

S.  R.  C,  c.  5,  s.  4.— Acte  d'Union,  ss.  38, 
39.-1  Pand.  Françaises,  407.— S.  R.  B.  C, 
c.  3,  s.  1.— 30  et  31  Vie,  c.  3,  s.  57.    • 

Ada.—  Vide  S.  R.  du  C,  c.2;  Q.  31  Vie, 
c.  Q,ss.2,d,—Q.  35  Vie,  ci. 

Jurisprudence. — When  no  time  is 
fixed  by  the  statute  itself,  an  act  takes  ef- 
fect  from  its  date,  and  the  date  includes 
the  -whole  day  of  tlie  date.  Accordinj^ly,  a 
writ  of  attachaient  issued  under  the  Insol- 
vent  Act  on  the  day  that  the  act  to  repeal 
the  Insolvent  Act  wasassented  to,washeld 
to  be  invahd  though  the  writ  was,  in  fact, 
issued  before  the  repealing  Act  received 
the  assentof  the  Crown. — Rickaby  vs  Bell, 
25  L.  C.  J.,  91. 

a  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5771).  Tout  acte  provincial,  sanc- 
tionné par  le  lieutenant-gouverneur, 
cesse  d'avoir  vigueur  et  effet  à  comp- 
ter du  moment  où  il  a  été  annoncé 
soit  par  proclamation,  soit  par  dis- 
cours ou  message  adressé  aux  corps 
législatifs,  que  cet  acte  a  été  désa- 
voué par  le  gouverneur  général  en 
conseil  dans  l'année  qui  a  suivi  la 
réception  de  la  copie  authentique  de 
cet  acte  qui  a  été  transmise  au  gou- 
verneur général.  (A.  U.,  ss.  56  et  90; 
et  49-50  V.,  c.  95,  s.  6.) 

Acte  d'Union,  s.  38. — Chitty,  Préroga- 
tives, c.  3,  pp.  37  et  74. 

Add. —  Vide  l'Acle  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  1867,  ss.  56  et  90. 

4  (Amendé  par  S.  R.  de  Q-,  art. 
5772).  Une  copie  authentique  en  fran- 
çais et  en  anglais  des  statuts  sanc- 
tionnés par  le  lieutenant-gouverneur, 
ou  dont  la  sanction  a  été  publiée  en 
la  manière  voulue  par  l'article  2,  si 
c'est  un  statut  réservé,  est  fournie 
par  le  greffier  de  la  législature  à  l'im- 
primeur de  la  reine,  lequel  est  tenu 
d'en  imprimer  le  nombre  de  copies 
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que  lui  indique  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  et  d'en  faire  la 
distribution  à  ceux  qui  lui  sont  dé- 
signés par  arrêtés  en  conseil,  ainsi 
qu'aux  députés  et  conseillers  légis- 
latifs suivant  la  résolution  conjointe 
des  deux  chambres.  (31  V.,  c.  6,  ss. 
4,  5,  7  et  8,  et  49-50  V.,  c.  95,  ss.  44, 
47,  50-51.) 

5.  R.  C,  c.  5,  s.  7. 

Ada.— Vide  S.  R.  du  C,  c.  2,  et  Q.  31 
Vie,  c.  6,  s.  4. 

5  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5773).  Ont  droit  à  cette  distribution, 
les  membres  des  deux  chambres  de 
la  législature,  et  les  départements 
publics,  les  corps  administratifs,  les 
j  uges,  les  officiers  publics  et  les  autres 
personnes,  spécifiés  dans  les  arrêtés 
en  conseil  du  lieutenant-govwerneur. 
(31  V.,  c.  6,  ss.  8  et  10,  et  49-50  V., 
c.  95,  ss.  51  et  53.) 

Ibid.,  s?.  8  et  9. 

AiW.— Vide  S.  R.  du  C,  c.  2,  et  Q.  31 
Vie,  c.  6,  ss.  7,  S,  9  et  10. 

6.  Les  lois  du  Bas-Canada  régis- 
sent les  biens  immeubles  qui  y  sont 
situés. 

Leclercq,  Droit  Rom.,  tit.  prél.,  g  2,  art. 
3.— Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  ^  6,  n»  2.— 1  Du- 
ranton,  tit.  prél.,  n"  85.— Sirey,  C.  C,  sur 
art.  3,  C.  N.,  n"  23.— 1  Fœlix  (Démangeai), 
n"'  60,  61  et  sniv. —  1  Marcadé,  n"  75. — 1 
Boullenois,  pp.  7,  26,  27,  28  et  suiv.— Po- 
thier,  Int.  aux  Coût.,  n»'  22,  23  et  suiv. — 1 
Touiller,  n"  119.—  C.  N.,  3.—  1  Laurent,  73, 
140._l  Aubry  &  Kau,  80  ;  5  do,  127,  244  ; 
7  do,  85,  90.— l  Demolombe,  136. 

Jtirisp. — 1-  Quel  droit  doit  régler  les 
droits  des  conjoints  dans  le  cas  où  le  mari 
résidant  à  Abbitibbi,  un  poste  dans  les  ter- 
ritoires de  la  baie  d'Hudson,  vient  dans  le 
Canada,  qu'il  se  marie  avec  une  personne 
y  domiciliée,  et  retourne  avec  elle  à  Abbi- 
tibbi ?—  McTavish  &  Pyke,  3  L.  C.  R.,  101. 

2.  1"  Des  époux  domiciliés  et  mariés  dans 
le  Bas-Canada,  sont  régis  dans  leurs  rela- 
tions comme  tels  par  la  loi  du  Bas-Canada, 
lors  même  qu'ils  vont  s'établir  à  l'étranger. 
2"  La  vente  par  la  femme  ainsi  mariée, 
conjointement  avec  son  mari,  mais  ■  sans 
mention  d'autorisation  de  ce  dernier,  faite 
dans  l'Etat  de  New- York,  où  cette  autori- 
sation n'est  pas  requise,  d'immeubles  situés 
dans  le  Bas-Canada,  est  absolument  nulle, 
tant  sous  le  rapport  du  statut  personnel 
qui  régit  la  personne  de  la  femme,  que  sous 
le  rapport  du  statut  réel,  quant  à  l'aliéna- 
tion des  immeubles.  3"  La  ratification  sub- 
séquente, avec  l'autorisation  du  mari,  ne 
peut  valider  une  semblable  vente,  et  n'a 


l'effet  d'aliéner  la  propriété  que  du  jour  de 
telle  ratification.—  Laviolette  &  Martin,  11 
L.  C.  R.,  254, 

3.  C'est  aujourd'hui  un  principe  incon- 
testé que  les  meubles  corporels  et  incorpo- 
rels sont  régis  par  le  statut  personnel  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent,  et  conséquem- 
ment  une  police  d'assurance  effectuée  à 
Montréal  par  des  personnes  demeurant  à 
Ottawa,  est  régie  par  les  lois  de  la  province 
d'Ontario  quant  au  droit  de  la  transporter 
de  la  part  de  la  femme,  pour  le  bénéfice  de 
laquelle  elle  est  faite. — Parent  vs  Shearer, 
23  L.  C.  J.,  42. 

4.  A  will  executed  in  the  province  of 
Québec  by  a  person  domiciled  tlierein,  with 
référence  to'a  portion  of  an  estate  situated 
in  the  province  must  be  interpreted  accord- 
ing  to  the  laws  of  the  province  and  not 
according  to  English  law,  although  the  will 
be  in  the  English  language  and  becouched 
in  English  légal  phraseology. — McGibbon 
&  Abbott,  8  l:  n.,  267  (P.  C). 

5.  The  claim  to  customary  dower  is  a  real 
right  and  is  governed  by  the  law  of  the  place 
where  the  real  property  of  the  husband  is 
situated,  and  not  by  the  law  of  bis  domicile 
at  the  time  of  bis  marriage,  br  of  the  place 
where  the  marriage  was  celebrated. — 
Erichsen  &  Cuvillier',  25  L.  C.  J.,  80. 

6.  Les  formalités  de  justice  sont  réglées 
par  la  loi  du  pays  où  la  demande  est  formée. 
— Giles  vs  Giroux,  13  R.  L.,  652. 

7.  The  ru  le  that  the  law  of  the  place  of 
the  contract,  governs  the  contract,  does  not 
apply  to  the  remedy  or  action  upon  a  pro- 
missory  note.  This  being  matter  of  procé- 
dure is  governed  by  the  law  of  the  place 
where  the  remedy  is  sought  to  be  enforced, 
and  therefore  no  action  can  be  maintained 
in  the  province  of  Québec,  upon  a  note 
which  though  not  prescribed  by  the  law  of 
the  country  where  it  was  made  is  prescri- 
bed by  the  law  of  the  province  of  Québec, 
where  the  action  is  brought.— Cross  vs 
Snow,  9  L.  N.,  196. 

8.  The  parties  in  the  suit  were  married  in 
the  city  of  New-York,  where  they  then  had 
their  domicile.  Later,  they  both  established 
their  domicile  in  the  province  of  Québec, 
but  the  respondent  since  then  bas  obtained 
a  divorce  before  the  Suprême  Court  of  the 
State  of  New- York,  and  instituted  the  pré- 
sent action  againsther  husband  in  the  pro- 
vince of  Québec,  without  any  previous  au- 
thorization.  Held  :  That  the  divorce  which 
the  respondent  bas  obtained  in  the  State 
of  New- York  does  not  affect  the  appellant, 
who  then  had  his  domicile  in  the  province 
of  Québec— Fisk  &  Stevens,  3  D.  C.  A.,  293. 

9.  Contracts  disposing  of  real  estate  or 
immoveables  are  governed,  as  to  their  vali- 
dity,  by  the  law  ofthe  country  in  which 
real  estate  is  situated  and  by  the  law  of  the 
place  where  the  contract  is  made. — Bélan- 
ger vs  Mann,  11  Q.  L.  R.,  71. 

Les  biens  meubles  sont  régis  par 
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la  Toi  du  domicile  du  propriétaire. 
C'est  cependant  la  loi  du  Bas-Canada 
qu'on  leur  applique  dans  les  cas  où 
il  s'agit  de  la  distinction  et  de  la  na- 
ture des  biens,  des  privilèges  et  des 
droits  de  gage,  des  contestations  sur 
la  possession,  de  la  juridiction  des 
tribunaux,  de  la  procédure,  des  voies 
d'exécution  et  de  saisie,  de  ce  qui 
intéresse  l'ordre  public  et  les  droits 
du  souverain,  ainsi  que  dans  tous 
les  autres  cas  spécialement  prévus 
par  ce  code. 

1  Fcelix,  n"  61.— 1  BouUenois,  pp.  8,338, 
339. — Potliier,  Intr.  aux  Coût.,  n"  24. — 1 
TouUier,  n"  117.— 1  Marcadé,  p.  56.-5 
Pand.  Franc.,  pp.  35-6.— 1  Duranton,  n"  99. 
—18  Merlin,  p.  432.-1  Rogron,  p.  7.— 1  Za- 
charite,  p.  3S. — 1  Delsol,  p.  24. — 1  Proudhon 
(Valette),  p.  98. — Lahaie,  p.  2,  sur  art.  3. — 
Rivière,  p.  25. — 1  Prévost  de  la  Jauès,  p. 
83.  —  Demante,  p.  8.  —  1  Demolonibe,  36. 
— Cubain,  pp.  412-3.-8  Savigny,  pp.  169, 
173. — Larivière  sur  art.  88,  C.  de  Paris,  p. 
223. — Rivière,  p.  107. — Lahaye  sur  art.  3  C. 
N.,  p.  2.— 1  Delvincourt,  n"  1,  p  11.— Rolland 
de  Villargues,  v"  Etranger,  n"  1. — 1  Marca- 
dé, tit.  prél,  n"  78. — 1  Zacbarise,  Introd., 
l  31,  p.  54. — Sirey,  sur  art.  3  C.  N. 

Jurisp.— 10.  A  receiver,  appointed  un- 
der  the  statutes  of  New- York  to  an  insolvent 
Insurance  Company  (whose  powers  and 
functions  are  the  same  as  tbose  of  a  foreign 
assignée  in  bankruptcy),  cannot  intervene 
in  a  case  in  the  S.  C.  hère,  wlierein  monies 
belonging  to  the  company  hâve  been  attach- 
ed  before  judgment  on  the  ground  of  insol- 
vency  and  sécrétion  of  estate,  and  claini  to 
be  paid  the  monies  so  attached  [less  plain- 
tifFs's  cost]  for  distribution  in  New- York, 
the  légal  domicile  of  the  company. — Osgood 
&Steek,  16L.  C.  R.,  141. 

Les  lois  du  Bas-Canada  relatives 
aux  personnes  sont  applicables  à  tous 
ceux  qui  s'y  trouvent,  même  à  ceux 
qui  n'y  sont  pas  domiciliés  ;  sauf, 
quant  à  ces  derniers,  l'exception 
mentionnée  à  la  fin  du  présent  ar- 
ticle. 

1  TouUier,  n"  113  et  suiv. — 1  Zacharife, 
pp.  36-37.-1  Fœlix,  pp.  19,  62.— Leclercq, 
Droit  Rom.,  tit.  prél.,  p.  80. — BouUenois,  p. 
4,  Princ.  gén.,  9"  princ. — C  L.,  9. 

Add.  Vide  art.  1260. 

Jurisp. — 11.  In  the  absence  of  proof  of 
the  laws  of  the  place  where  parties  had  their 
domicile  when  they  were  married  out  of 
Lower  Canada,  the  Court  cannot  take  no- 
tice of,  or  be  governed  by  an  y  other  laws 
than  those  in  force  in  Lower  Canada  in  de- 
ciding  upon  the  matrimonial  ri^hts  of  the 
parties. — Brodie  &  Cowan,  7  L.  C.  J.,  96. 


L'habitant  du  Bas-Canada,  tant 
qu'il  y  conserve  son  domicile,  est 
régi,  même  lorsqu'il  en  est  absent, 
par  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  ;  mais  elles 
ne  s'appliquent  pas  à  celui  qui  n'y 
est  pas  domicilié,  lequel  y  reste  sou- 
mis à  la  loi  de  son  pays,  quant  à  son 
état  et  à  sa  capacité. 

1  TouUier,  n"'  114-115. — 1  Zachariee,  p. 
37.-1  Fœlix,  p.  58.-1  BouUenois,  pp.  147, 
152. — 1  Maleville,  p.  10. — Leclercq,  Droit 
Rom.,  tit.  prél.,  p.  82. — 1  Marcadé,  tit.  prél., 
n"  76. — Duranton,  tit.  prél.,  n"  79. — 1  Boi- 
leux,  tit.  prél.,  p.  20. — Cubain,  n"  673. — 1 
Demolombe,  tit.  prél.,  c.  3,  p.  109. — 6  Par- 
dessus, Dr.  Com.,  n»  1482. — Sirey,  sur  art.  3 
C.  N.,  n"  46. — Zacharige,  p.  56.— Boileux, 
tit.  prél.,  p.  22. — 1  Delvincourt,  note  4  de  la 
p.  11. — D'Argentré,  sur  art.  218  Coût,  de 
Bret,  §  49,  p.  675.-1  TouUier,  n"  120.-1 
Marcadé,  tit.  prél.,  n"  79. — 1  Demolombe, 
131.— Sirey,  sur  art.  3  C.  N.— 1  FœUx,  liv. 
2,  tit.  1,  n"  82.— C.  L.,  10. 

7»  Les  actes  faits  ou  passés  hors 
du  Bas-Canada  sont  valables,  si  on  y 
a  suivi  les  formalités  requises  par 
les  lois  du  lieu  où  ils  sont  faits  ou 

passés. 

V)oms.i,  Liv. prél,  tit.  1,  ?  2,  n"  20.— Po- 
tliier, Introd.  aux  Coût.,  c.  1,  n"'  6,  7. — 
Dard,  et  les  auteurs  cités  par  lui,  p.  2. — La- 
haie, p.  2.— C.  N.,  3.— C.  Louis.,  9.— f  L.50, 
tit.  17,  L.  34,  De  reg.jur. — Bouhier,  Coût, 
de  Bourg.,  c.  22,  ?  SI,  p.  665. — BouUenois, 
Démission  des  biens,  Quest.  6,  p.  140. 

Jurisp. — 1.  Ifthere  be  no  évidence  of 
foreign  law  it  is  taken  to  be  same  as  ours. — 
Parker  vs  Cochrane,  M.  C.  R.,  65. 

2.  Une  séparation  de  biens  entre  mari  et 
femme,  obtenue  devant  les  tribunaux  de 
France,  vaut  ici  comme  si  elle  etit  été  obte- 
nue devant  nos  tribunaux. — Goudron  vs 
Lemonier,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  160. 

3.  Dans  une  société  commerciale  en  noms 
collectifs  formée  en  France,  les  droits  res- 
pectifs des  parties  sont  régis  par  le  droit 
commercial  français  en  force  au  temps  de 
la  convention. — Furniss  vs  Larocque,  M. 
L.  R,  2  S.  C,  405. 

8.-  Les  actes  s'interprètent  et  s'ap- 
précient suivant  la  loi  du  lieu  où  ils 
sont  passés,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  loi  à  ce  contraire,  que  les 
parties  ne  s'en  soient  exprimées  au- 
trement, ou  que,  de  la  nature  de 
l'acte,  ou  des  autres  circonstances,  il 
n'apparaisse  que  l'intention  a  été  de 
s'en  rapporter  à  la  loi  d'un  autre 
lieu  ;  auxquels  cas  il  est  donné  effet 
à  cette  loi,  ou  à  cette  intention  ex- 
primée ou  présumée. 
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1  Fœlix,  pp.  80  et  suiv. — 1  TouUier. 

Jurisp. — 1.  The  law  of  the  country  in 
which  a  contract  is  made  and  its  usages  in 
trade,  must  govern  in  mercantile  cases. — 
Allen  vs  Scaife,  2  R.  de  L.,  77. 

2.  La  prescription  d'un  billet  promissoire 
fait  à  l'étranger,  et  payable  là,  doit  être 
gouvernée  par  la  lexfori,  et  non  par  la  lex 
loci  coniracius. — Wiîson  &  Deniers,  10  L. 
C.  J.,  261.  (Cette  décision  a  été  rendue  sur 
une  défense  en  droit;  mais  au  mérite  le 
juge  Mondelet  a  décidé  le  contraire,  12  L.  C. 
J.,  222.) 

3.  Un  connaissement  fait  en  Angleterre, 
par  le  maître  d'un  vaisseau  anglais,  est  un 
contrat  qui  doit  être  gouverné  et  déterminé 
par  les  lois  anglaises. — Moore  &  Harris,  2 
Q.  L.  R.,  147. 

4.  A  bond  in  favor  of  a  foreign  insurance 
Company  which  is  signed  in  this  province 
is  to  be  interpreted  according  to  our  law.  By 
our  law,  where  power  is  given  to  cancel  a 
policy  of  insurance  on  account  of  non-pay- 
ment  of  premium,  that  power  must  be 
exercised  before  tender  is  made  of  the 
aniount  due-  The  surrender  value  of  a 
policy  of  insurance  is  every  where  the  same, 
and  is  not  subject  to  an  arbitrary  décision 
of  the  Company  fixing  at  a  less  sum  in  a 
foreign  country  than  that  provided  liy  the 
conditions  of  the  policy. — Vennor  vs  Life 
Ins.  Co.  of  Scotland,  30  L.  C.  J.,  303. 

5.  Dans  l'espèce,  aux  termes  de  la  maxi- 
me Lex  loci  coniracius,  l'apj^elant  devait 
être  débouté  de  sa  demande,  vu  que  le  seul 
recours  qu'il  pouvait  exercer  était  une  de- 
mande pour  le  prix  de  la  chose  vendue. — 
Rhode  Island  Locomotive  Works  &  South 
Eastern  Ry  Co.,  31  L.  C.  J.,  86. 

9.  Nul  acte  de  la  législature  n'af- 
fecte les  droits  ou  prérogatives  de  la 
couronne,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
compris  par  une  disposition  ex- 
presse. 

Sont  également  exempts  de  l'effet 
de  tel  acte,  les  droits  des  tiers  qui 
n'y  sont  pas   spécialement  mention 


compris  ;  de  même  aucun  acte  n'affecte 
les  droits  des  tiers  qui  n'y  sont  pas  spécia- 
lement mentionnés,  à  moins  que  cet  acte 
ne  soit  un  acte  public  et  général. 

Jlirisp. — 1-  Art.  9  refers  only  to  such 
rights  and  prérogatives  of  the  Crown  as  are 
attributions  of  the  sovereignty  and  not  such 
rights  as  niay  be  possessed  equally  by  sub- 
jects. — Campbell  vs  Judah,  7  L.  N.,  147. 

2.  The  privilèges  of  the  Crown  in  the 
province  of  Québec  are  to  be  governed  by 
the  law  of  the  country  as  derived  from 
France,  and  is  not  affected  by  English 
rules.  In  deciding  a  doubtful  question  of 
law  greatweight  is  to  be  given  to  a  uniform 
préviens  construction  covering  a  considér- 
able period. — Exchange  Bank  of  Canada 
&  The  Queen,  30  L.  C.  J.,  194. 

lO  {Amendé  far  S.  R.  de  Q.,  art. 
5774).  Tout  acte  est  public  à  moins 
qu'il  n'ait  été  déclaré  privé. 

Chacun  est  tenu  de  prendre  con- 
naissance des  actes  publics  ;  les  actes 
privés  au  contraire  doivent  être 
plaides.  (31  V.,  c.  7,  s.  6,  et  49-50  V., 
c.  95,  s.  35.) 

I  hid.,  l  27.— Dwarris,  c.  10,  p.  630. 

11.  Le  juge  ne  peut  refuser  de 
juger  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la 
loi. 

ff  L.  12,  Ue  legibus. — Domat,  Lie.  prêt., 
tit.  1,  s.  2,  n'"  9  à  24.— S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  1. 
— 1  Pand.  Franc.,  pp.  424  et  suiv. — 1  Lo- 
cré,  Esprit  du  Code,  213,  214. — 1  Duranton, 
n-  95,  10.).— Dard,  p.  2,  art.  4.— C.  N.,  4.— 
C.  L.,  21.— 2  Favard,  Rép.,  V  Equité,  p. 
438.-1  Toullier,  n"  146  ;  9  do,  n°  302.— 1 
Laurent,  150,  267.— 1  Aubry  et  Rau,  125.— 
1  Demolombe,  111,130. 

12.  Lorsqu'une  loi  présente  du 
doute  ou  de  l'ambiguité,  elle  doit 
être  interprétée  de  manière  à  lui 
faire  remplir  l'intention  du   législa- 


nés,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  public  j  teur  et  atteindre  l'objet  pour  lequel 


et  général 

S.  R.  C,  c.  5,  .s.  6,  'i  25.-2  Dwarris,  c  10, 
p.  634.— Chitty's  Prérogatives,  c.  15,  p.  382. 

Add.— C.  31  Vie,  c.  1,  .9.  7,  ê  33  :   ' 

Nulle  disposition  ou  prescription  conte- 
nue dans  cet  acte,  n'affectera  en  aucune 
manière  les  droits  de  Sa  Majesté,  ses  héri- 
tiers ou  successeurs,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
expressément  déclaré  qu'elle  oblige  Sa 
Majesté,  ni  les  droits  d'aucune  personne, 
corps  politique,  incorporé  ou  collégial  (ex- 
cepté seulement  ceux  y  mentionnés),  si 
l'acte  est  de  la  nature  d'un  acte  privé. 

Q.  31  Vie,  c.  7,  s.  5  : 

Nul  acte  n'affecte  les  droits  de  la  cou- 
ronne, à  moins  qu'il   ne   soit  expressément 


elle  a  été  passée. 

Le  préambule,  qui  fait  partie  de 
l'acte,  sert  à  l'expliquer. 

S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  l  28.— S.  R.  B.  C,  c.  82, 
s.  1. — Kent's  Comm.,  part.  3,  p.  460. — 2 
Dwarris,  c.  11,  p.  655. — C.  L.,  16. 

13.  On  ne  peut  déroger  par  des 
conventions  particulières  aux  lois 
qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les 
bonnes  mœurs. 

Pothier,  Obi.,  n"  15. — Merlin,  Rép.,  v"  Loi, 
n»  43,  §  8.— Lahaye,  p.  4.— C.  N.,  6.— C.  L., 
n.—ffUh.  2,  tit.  14,  L.  38,  De pactis.—ff  Lih. 
50,  tit.  17,  L.  45,  §  1,  De  div.  regul.  jur. — C. 
Lib.  2,  tit.  3,  L.  6,  Depactis. — 1   Duranton, 
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n"  110.— Sirey,  C.  C,  sur  art.  6  C.  N.— 1  1 
Laurent,  34,  70.— 1  Aubry  et  Rau,  117.— 1 
Demolombe,  16,  20.  j 

Jnrisp. — 1.  Under  the  clause  or  con-  i 
dition  in  policies  of  insurance  that  in  case  ! 
of  any  dispute  between  the  parties  it  shall  | 
be  referred  to  arbitration,  tbe  Courts  are  j 
iiot  ousted  of  their  jurisdiction,  nor  can  tbey 
compel  the  parties  to  submit  to  a  référence 
in  the  progress  of  the  suit. — Scott  vs  Pliœ- 
nix  Ass.  Co.,  Stuart's  Rep.,  152. 

2.  Le  locataire  ne  peut  renoncer  au  privi- 
lège conféré  par  l'art.  -556  du  C.  P.  C.  relati- 
vement aux  meubles  déclarés  insaisissables 
par  la  loi.  La  clause  du  bail  par  laquelle  le 
preneur  aurait  renoncé  à  tel  privilège  doit 
être  déclarée  nulle  comme  contraire  à 
l'ordre  public. — Brodeur  vs  Rogers,  30  L.  C. 
J.,  2. 

3.  Un  donateur  ne  peut,  par  une  clause 
d'insaisissabilité,  soustraire  les  biens  don- 
nés aux  charges  et  contributions  imposées 
dans  l'intérêt  public  ;  et  malgré  cette  clause 
d'insaisissabilité,  les  biens  qui  y  sont  su- 
jets peuvent  être  vendus  pour  taxes  muni- 
cipales.— Cité  de  Montréal  vs  Bronsdon,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  146. 

14.  Les  lois  prohibitives  empor- 
tent nullité,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas 
prononcée. 

Cod.,  L.  5,  De  legibuSfVw.  1.  tit.  14. — 1 
TouUier,  n-  90.— 1  Bouhier,  p.  390.— C.  L.,  12. 

15.  La  disposition  qui  prescrit 
qu'une  chose  se  fera  ou  sera  faite  est 
obligatoire.  Celle  qui  énonce  qu'une 
chose  peut  se  faire  ou  être  faite  est 
facultative  seulement. 

S.  R.  B.  C,  e.  1,  s.  13,  §  3. 

16.  Le  recouvrement  des  péna- 
lités, confiscations  et  amendes  encou- 
rues pour  contraventions  aux  lois, 
s'il  n'y  est  autrement  pourvu,  se  fait 
par  action  ordinaire  portée  au  nom 
de  Sa  Majesté  seulement  ou  conjoin- 
tement avec  un  autre  poursuivant, 
devant  tout  tribunal  ayant  juridic- 
tion civile  au  montant  réclamé,  ex- 
cepté la  cour  des  commissaires  pour 
la  décision  sommaire  des  petites 
causes,  à  laquelle  la  connaissance  de 
ces  poursuites  est  interdite. 

S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  §  17.-S.  R.  B.  C,  c.  94, 
s.  8. 

17  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5775).  Les  mots,  termes,  expressions 
et  dispositions  énumérés  en  lacédule 
qui  suit,  chaque  fois  qu'ils  se  rencon- 
trent dans  ce  code  ou  dans  un  acte 
de  la  législature  provinciale,  ont  le 


sens,  la  signification  et  l'application 
qui  leur  sont  respectivement  assi- 
gnés dans  cette  cédule,  et  sont  inter- 
prétés en  la  manière  y  indiquée  à 
moins  qu'il  n'existe  quelques  dispo- 
sitions particulières  à  ce  contraires. 
(31  Y.,  c.  7,  s.  2,  §  1,  et  49-50  V.,  c. 
95,  s.  36.) 

CÉDULE. 

1.  Chacun  des  mots  "  Sa  Majes- 
té," "  le  roi,"  "  le  souverain,"  "  la 
reine,"  "la  couronne,"  signifient  le 
roi  ou  la  reine,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, souverains  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. 

2.  Les  mots  "parlement  impérial" 
signifient  le  parlement  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ;  les  mots  "  parlement  fédéral" 
signifient  le  parlement  du  Canada  ; 
le  mot  "  législature  "  signifie  la  légis- 
lature de  Québec;  les  mots  "  actes  " 
ou  "statuts  impériaux"  signifient 
les  lois  passées  par  le  parlement  im- 
périal ;  les  mots  "actes"  ou  "sta- 
tuts fédéraux  "  signifient  les  actes 
ou  statuts  passés  par  le  parlement 
du  Canada;  les  mots  "acte,"  "sta- 
tut," ou  "loi,"  employés  sans  quali- 
ficatif, s'entendent  des  actes,  statuts 
ou  lois  de  la  législature  de  Québec  ; 
le  mot  "  Province,"  employé  seul, 
signifie  la  Provinve  de  Québec,  et  le 
qualificatif  "  provincial  "  ajouté  aux 
mots  "  acte,"  "  statut  "  ou  "  loi,"  si- 
gnifie les  actes,  statuts  ou  lois  de  la 
province.  (31  V.,  c.  7.  s.  2,  §§  2,  3,  9 
et  10  et  49-50  V.,  c.  95,  s.  36,  §§  7,  8 
et  10.) 

3.  Les  mots  "  gouverneur  général  " 
signifient  le  gouverneur  général  du 
Canada,  ou  la  personne  administrant 
le  gouvernement  duCanada,et  "lieu- 
tenant-gouverneur," le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de  Qué- 
bec, ou  la  personne  administrant  le 
gouvernement  de  la  province.  (31 
V.,  c.  7,  s.  2,  §§  4  et  5,  et  49-50  V.,  c. 
95,  s.  36,  §2.) 

4.  Les  mots  "  gouverneur  général 
en  conseil  "  signifient  le  gouverneur 
général  ou  la  personne  administrant 
le  gouvernement,  agissant  de  l'avis 
du  conseil  privé  de  la  reine  pour  le 
Canada  ;  et  "  lieutenant-gouverneur 
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en  conseil,-'  le  lieutenant-gouverneur 
ou  la  personne  administrant  le  gou- 
vernement, agissant  de  l'avis  du  con- 
seil exécutif  de  la  province  de  Qué- 
bec. (A.  U.,  ss.  11,  12,  13,  14,  66  et 
67;  31V.,  c.  7,  s.  2,  §  6,  et  49-50  V., 
c.  95,  s.  36,  §3.) 

5.  Le  mot  "  proclamation  "  signi- 
fie proclamation  sous  le  grand  sceau, 
et  les  mots  "  grand  sceau  "  signifient 
le  grand  sceau  de  la  province  de 
Québec.  (31  V.,  c.  7,  s.  2,  §  1,  et  49- 
50  V.,  c.  95,  s.  36,  §  19.) 

6.  Les  mots  "Canada,"  "Puis- 
sance," signifient  la  Puissance  du 
Canada  ;  les  mots  "  Bas-Canada"  si- 
gnifient cette  partie  du  Canada  qui 
formait  ci-devant  la  province  du 
Bas-Canada,  et  signifient  maintenant 
la  province  de  Québec  ;  et  les  mots 
"  Haut-Canada  "  signifient  cette  par- 
tie du  Canada  qui  formait  ci-devant 
la  province  du  Haut-Canada,  et  signi- 
fient maintenant  la  province  d'On- 
tario. (A.  U.,  s.  6.) 

7.  Les  mots  "Royaume-Uni"  si- 
gnifient le  Royanme-Uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande,  et  "  Etats- 
Unis,"  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

8.  Le  nom  communément  donné 
à  un  pays,  une  place,  un  corps,  une 
corporation,  une  société,  un  oflicier, 
un  fonctionnaire,  une  personne,  une 
partie  ou  une  chose,  désigne  et  signi- 
fie le  pays,  la  place,  le  corps,  la  cor- 
poration, la  société,  l'officier,  le  fonc- 
tionnaire, la  personne,  la  partie  ou 
la  chose  même,  ainsi  dénommé,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  plus  ample  des- 
cription. 

9.  Le  genre  masculin  comprend 
les  deux  sexes,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte du  contexte  de  la  disposition, 
qu'elle  n'est  applicable  qu'à  l'un  des 
deux. 

10.  Le  nombre  singulier  s'étend  à 
plusieurs  personnes  ou  à  plusieurs 
choses  de  même  espèce,  chaque  fois 
que  le  contexte  se  prête  à  cette  ex- 
tension. 

11.  Le  mot  "  personne  "  comprend 
les  corps  politiques  et  constitués  en 
corporation,  et  s'étend  aux  héritiers 
et  représentants  légaux,  à  moins  que 
la  loi  ou  les  circonstances  particu- 
lières du  cas  ne  s'y  opposent. 

.Tnrit^p.  —  !•  Une  corporation  munici- 


pale n'est  pas  un  officier  public  ou  personne 
remplissant  des  devoirs  ou  fonctions  publi- 
ques dans  le  sens  de  l'art.  22  du  code  de 
procédure  civile. — Blain  vs  Corp.  de  Gran- 
by,  5  R.  L.,  180. 

12.  Les  mots  "  écritures,"  "  écrits," 
et  autres  ayant  la  même  significa- 
tion, comprennent  ce  qui  est  impri- 
mé, peint,  gravé,  lithographie, ou  au- 
trement tracé  ou  copié.  (49-50  V.,  c. 
95,  s.  36,  §  21.) 

13.  Le  mot  "  mois  "  signifie  un 
mois  de  calendrier.  (49-50  V.,  c.  95, 
s.  36,  §  24.) 

14.  Les  mots  "jour  de  fête"  ou 
"jour  férié  "  comprennent  : 

1°  Les  dimanches; 

2°  Le  premier  jour  de  l'An  ; 

3"  Les  fêtes  de  l'Epiphanie  et  de 
l'Annonciation,  le  mercredi  des  cen- 
dres, le  vendredi  saint,  le  lundi  de 
Pâques,  la  fête  de  l'Ascension,  la 
Fête-Dieu  et  les  fêtes  de  saint  Pierre 
et  saint  Paul,  la  Toussaint,  la  Con- 
ception et  Noël  ; 

4°  L'anniversaire  de  la  naissance 
du  souverain  ou  le  jour  fixé  par  pro- 
clamation pour  sa  célébration  ; 

5"  Le  premier  jour  de  juillet  (an- 
niversaire de  la  mise  en  vigueur  de 
l'acte  d'union),  ou  le  deuxième  jour 
du  mois,  si  le  premier  est  un  diman- 
che, et 

6"  Tout  autre  jour  fixé  par  procla- 
mation royale,  ou  par  proclamation 
du  gouverneur  général  ou  du  lieute- 
nant-gouverneur, comme  jour  de 
jeûne  ou  d'action  de  grâces  géné- 
rales. (31  V.,  c.  7,  s.  2,  §§  1  et  25  ;  42- 
43  V.,  c.  19,  s.  2,  et  49-50  V.,  c.  95, 
s.  36,  §  23.) 

15.  Le  mot  "serment"  comprend 
"  l'affirmation  solennelle  "  qu'il  est 
permis  à  certaines  personnes  de  faire 
au  lieu  du  serment. 

AlUU—Vide  S.  R.  de  Q.,  art.  5497  et 
suiv.  sur  l'affirmation  des  Quakres  ;  égale- 
ment S.  R.  du  C,  c.  141,  sur  les  serments 
extra-judiciaires  et  les  déclarations  solen- 
nelles. 

16.  Le  mot  "magistrat"  signifie 
juge  de  paix,  "deux  juges  de  paix  " 
signifient  deux  juges  de  paix  ou 
plus,  agissant  de  concert. 

Lorsqu'il  est  ordonné  qu'une  chose 
doit  se  faire  par  ou  devant  un  juge 
de  paix,  magistrat,  fonctionnaire  ou 
officier  public,  l'on  doit  entendre  ce- 
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lui  dont  les  pouvoirs  ou  la  juridic- 
tion s'étendent  au  lieu  où  cette  chose 
doit  être  faite. 

L'autorisation  de  faire  une  chose 
comporte  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires à  cette  fin.  (33  V.,  c.  12,  ss.  1  et  2.) 

17.  Le  droit  de  nomination  à  un 
emploi  ou  office,  comporte  celui  de 
destitution. 

18.  Les  devoirs  imposés  et  les  pou- 
voirs conférés  à  un  officier  ou  fonc- 
tionnaire public,  sous  son  nom  ofii- 
ciel,  passent  à  son  successeur  et  s'é- 
tendent à  son  député,  en  autant  qu'ils 
sont  compatibles  avec  la  charge  de 
ce  dernier. 

19.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exé- 
cuté par  plus  de  deux  personnes,  il 
peut  l'être  valablement  par  la  majo- 
rité de  ces  personnes,  sauf  les  cas 
particuliers  d'exception. 

20.  La  livre  sterling  équivaut  à  la 
somme  de  quatre  piastres  quatre- 
vingt-six  centins  et  deux  tiers,  ou 
un  louis  quatre  chelins  et  quatre  de- 
niers argent  courant.  Le  "  souverain" 
vaut  la  même  somme. 

21.  Les  mots  "  habitant  du  Bas- 
Canada"  ou  "habitant  de  la  pro- 
vince de  Québec,"  signifient  toute 
personne  qui  a  son  domicile  dans  la 
province  de  Québec.  (A.  U.,  s.  6.) 

22.  Les  termes  "actes  de  l'état  ci- 
vil "  signifient  les  entrées  faites  sur 
les  registres  tenus  d'après  la  loi,  aux 
fins  de  constater  les  naissances,  ma- 
riages et  sépultures. 

Les  "  registres  de  l'état  civil"  sont 
les  livres  ainsi  tenus  et  dans  lesquels 
sont  entrés  ces  actes. 

Les  "fonctionnaires  de  l'état  civil  " 
sont  ceux  chargés  de  tenir  ces  re- 
gistres. 

23.  La  "faillite"  est  l'état  d'un 
commerçant  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments. 

2  Boraier  sur  Ord.  1673,  666.— Guyot, 
Expert.,  V  Faillite,  273. — Bonnin,  n'  726,  p. 
312. — Pardessus,  n"  1091.— 1  Delvincourt, 
Dr.  Com.,  242.—  Abbott,  Act  of  1864,  p.  15. 


fiture  il  must  be  shown  that  the  assets  of 
the  debtor  are  less  than  bis  liabilities. — 
Mantha  vs  Simard,  6  L.  N.,  195. 

4.  A  firm  wliich  lias  ceased  to  meet  its 
ordinary  payments  as  they  become  due, 
will  be  deemed  in.solvent  within  the  mean- 
ing  of  1092  C.  C.  and  the  insolvency  of  the 
firm  entails  that  of  the  partners  indivi- 
dually.— Ontario  Bank  vs  Foster,  6  L.  N., 
39S. 

5.  L'inhabiHté  à  payer  une  dette  parti- 
culière n'est  pas,  pour  un  commerçant, 
l'état  de  faillite,  qui  n'existe  aux  termes  du 
n°  23  de  l'art.  17  C.  C,  que  lorsqu'il  a  cessé 
ses  paiements  en  général.— Sirois  vs  Beau- 
lieu,  13  Q.  L.  R.,  293. 

24.  Le  cas  fortuit  est  un  événe- 
ment imprévu  causé  par  une  force 
majeure  à  laquelle  il  était  impossible 
de  résister. 

ff  Lib.  50,  tit.  8,  L.  2,  §  7  De  adm.  rev.— 
Merhn,  Rép.,  v»  Cas,  %  7,  p.  368.— Ancien 
Denisart,  V  Cas. 


Jnrisp. — 2.  A  company  ceasing  to  meet 
its  ordinary  payments  as  they  become  due, 
though  its  nominal  assets  may  be  equal  to 
its  liabilities,  will  be  deemed  insolvent  and 
cannot  claim  the  benefit  of  the  term  upon 
a  promissory  note  not  yet  due. — Corcoran 
vs  Montréal  Abattoir  Co.,  6  L.  N.,  135. 

3.  In  order  to  prove  insolvency  or  décon- 


Jnrisp.— 6.  Le  vol  d'une  montre  mise 
en  gage  par  le  demandeur  chez  le  défen- 
deur, qui  a  été  lui-même  victime  d'un  vol 
plus  considérable,  sans  qu'il  y  eût  de  sa 
part  ni  faute  ni  négligence,  constitue  un 
cas  fortuit  dont  le  défendeur  ne  peut  être 
tenu  responsable.— Soulier  vs  Lazarus,  21 
L.  C.  J.,  104. 

7.  On  a  toujours  considéré  comme  cas 
fortuits  les  événements  de  la  nature,  tels 
que  la  tempête,  le  feu  du  ciel  et  le  tremble- 
ment de  terre,  que  la  loi  qualifie  de  force 
majeure  pour  marquer  que  l'homme  y  est 
soumis  involontairement,  en  ce  .sens  qu'il 
n'a  pu  les  prévoir  ni  y  résister  ;  mais  il  ne 
faut  pas  ranger  parmi  les  cas  fortuits  et 
force  majeure,  les  événements  ordinaires 
de  la  nature,  quelque  irréguliers  qu'ils 
soient,  si  les  parties  ont  dû  s'y  attendre,  tels 
que  la  crue  des  fleuves  et  des  rivières, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  lieu  tous  les  ans  ni 
toujours  avec  la  même  violence,  et  les 
changements  subits  de  la  température. — 
Chalifoux  vs  Cie  du  Pacifique,  M.  L.  R., 
2S.  C,  171. 

8.  Celui  qui  plaide  la  force  majeure  ne 
peut  être  exempt  de  toute  responsabilité 
qu'en  autant  que  l'accident  n'a  été  précédé 
ni  accompagné  ou  suivi  d'une  faute  qui  lui 
soit  imputable.  Dans  l'espèce,  malgré  qu'il 
soit  prouvé  que  la  violence  du  vent  a  déter- 
miné la  chute  du  mur  du  défendeur,  ce 
n'est  pas,  sous  les  circonstances,  un  cas  de 
force  majeure,  vu  la  rigueur  de  la  saison, 
où  l'on  doit  s'attendre  à  des  changements 
de  température  subits  et  fréquents,  et  vu,  en 
outre,  le  fait  qjue  le  défendeur  n'a  pris  au- 
cune précaution  pour  prévenir  l'accident 
après  l'incendie. — Alexander  vs  Hutchin- 
son,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  283. 

9.  The  pltff  shipped  cattle  on  a  steam- 
ship  of  defdts,  the  latter  agreeing  to  supply 
them  with  water.    On  the  9th  day  of  the 
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voyage  from  Portland  to  Liverpool,  the 
ship's  rudder  broke,  and  the  vessel  only 
reached  Liverpool  after  49  days'  voyage. 
The  captain,  to  economize  coal,  stopped  con- 
densing  water  for  use  of  cattle,  and  a  large 
part  of  plttf' s  cattle  died  in  conséquence, 
the  remainder  were  rendered  of  little  value. 
Held:  Ist.  That  the  accident  to  the  rudder 
was  caused  by  the  périls  of  the  sea.  2nd. 
That  under  the  circumstances,  the  stoppage 
of  water  and  the  pltfT's  conséquent  loss  was 
the  resuit  of  unevitable  accident  [force  ma- 
jeure) and  that  defdts  were  not  liable  there- 
for. — Kelly  vs  The  Mississipi  and  Dominion 
SS.  Co.,  31  L.  C.  J.,  42. 

10.  Le  fait  du  prince  ne  peut  être  consi- 
déré comme  force  majeure  libérant  le  dé- 
biteur de  son  obligation,  que  lorsque  l'exé- 
cution de  cette  obligation  est  devenue  abso- 
lument impossible,  mais  non  lorsqu'elle 
n'est  devenue  que  plus  onéreuse  ou  plus 
difficile.  —  Gregory  vs  Canada  Improve- 
ment  Co.,  5  Thémis,  10. 
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TITRE  PREMIER. 

DE   LA    JOUISSANCE   ET     DE   LA    PRIVA- 
TION  DES    DROITS   CIVILS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  JOUISSANCE  DES   DROITS   CIVILS. 

18.  Tout  sujet  britannique  est, 
quant  à  la  jouissance  des  droits 
civils  dans  le  Bas-Canada,  sur  le 
même  pied  que  ceux  qui  y  sont  nés, 
sauf  les  dispositions  particulières 
résultant  du  domicile. 

Capitulation  de  Québec  en  1759. — Traité 
de  paix  de  Saint-Germain  en  1763. — C.  N., 
7,  8.— 1  Laurent,  319. — 1  Aubry  et  Rau, 
178,  284.— 1  Demolombe,  141,  145. 

19.  La  qualité  de  sujet  britan- 
nique s'acquiert  soit  par  droit  de 
naissance,  soit  par  l'effet  de  la  loi. 

S.  R.  C,  c.  6,  s.  4.— 1  Duranton,  p.  126. 

20.  Est  sujet  britannique  par 
droit  de  naissance,  tout  individu 
qui  naît  dans  une  partie  quelconque 
de  l'empire  britannique,  même  d'un 
père  étranger,  et  aussi  celui  dont  le 
père  ou  l'aïeul  paternel  est  sujet 
britannique,  quoique  né  lui-même 
en  pays  étranger  ;  sauf  les  disposi- 
tions exceptionnelles  résultant  des 
lois  particulières  de  l'empire. 


S.  E.  C,  c.  8,  S6.  1  et  suiv.— Pothier,  Des 
personnes,  p.  573. — 1  Duranton,  n"  120. — 
Lahaye,  sur  art.  5. — 1  Biackstone,  p.  374  ; 
notes  16,  17, 18  ;  866,  note  1.— 2  Kent,  38.— 
2  Stephens,  429,  515  — Chalmer's  Op.,  332.— 
1  Haie,  Fleas  of  the  Oroum,  p.  68.— 1  Com- 
myns,  541. — Chitty,  on  Prérogatives,  13.— 
1  Delvincourt,  p.  14,  note  2. — Rolland  de 
Villargues,  v"  Droits  civils,  n°  7. — Paillet, 
Manuel,  p.  23.— C.  N.,  10.— 1  Laurent,  326, 
340.-1  Aubry  et  Rau,  230.— 1  Demolombe, 
153, 165, 194. 

21.  L'étranger  devient  sujet  bri- 
tannique par  l'effet  de  la  loi,  en  se 
conformant  aux  conditions  qu'elle 
prescrit  à  cet  égard. 

1  Biackstone,  374,  notes  16,  17  et  18.-2 
Stephens,  427  à  433.— Haie,  loc.  cit.— Pos- 
ter, 184.— Lahaye,  sur  art.  9  C.  N.— Rol- 
land de  Villargues,  v"  Français,  n°  8. — 
Dalloz,  v"  Droits  civils,  n"  9. —  Foster's 
Crown  law,  p.  183. — C.  N.,  9. — 1  Laurent, 
320,  346.-1  Aubry  et  Rau,  235.-1  Demo- 
lombe, 146, 154,  162, 165.-8  Aubry  et  Rau, 
135, 145. 

Jnrisp. — 1"  Who  is  an  alien,  is  a  ques- 
tion to  be  decided  by  the  law  of  England  ; 
but  when  alienage  Js  established  the  consé- 
quences Avhich  resuit  from  it  are  to  be 
determined  by  the  law  of  Canada. 

2»  If  an  alien  dies,  without  issue,  his 
lands  belong  to  the  Crown,  but  if  he  leaves 
children,  some  born  in  Canada,  and  others 
not,  the  former  exclude  the  Crown,  and 
then  ail  the  children  inherit  as  if  they 
were  natural  born  subjects. 

3°  Where  an  alien  has  a  son  who  is  also 
an  alien,  the  children  of  the  latter  inherit 
from  the  grand-father  to  the  exclusion  of 
their  father. 

4°  Although  an  act  of  the  législature, 
passed  after  judgment  rendered  in  a  court 
of  original  jurisdiction,  may  affect  the 
rights  of  a  party  as  they  existed  at  the 
institution  of  a  suit,  the  circumstance 
cannot  be  taken  advantage  of  in  an  appeal 
from  the  judgment. — Donegani  &Donegani, 
Stuart's  Rep.,  605. 

22  (^Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6228).  Ces  conditions,  en  autant 
qu'il  y  est  pourvu  par  les  lois  fédé- 
rales, sont: 

•  1°  Une  résidence  en  Canada  pen- 
dant trois  ans  au  moins,  ou  un  ser- 
vice pendant  trois  ans  au  moins  sous 
le  gouvernement  du  Canada  ou  sous 
le  gouvernement  de  quelqu'une  des 
provinces  du  Canada,  avec  intention 
soit  de  résider  en  Canada,  soit  de 
faire  quelque  service  sous  le  gouver- 
nement de  la  Puissance  ou  de  quel- 
qu'une des  provinces  du  Canada 
après  sa  naturalisation  ; 
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2"  La  prestation  des  serments  de 
résidence,  ou  de  service,  et  de  celui 
d'allégeance,  exigés^  par  la  loi  ; 

3"  L'obtention  du  tribunal  compé- 
tent, avec  les  formalités  voulues,  du 
certificat  de  naturalisation  requis 
par  la  loi.  (S.  Rev.  C,  c.  113.) 

S.  R.  C,  c.  8,  ss.  1,  2,  3  et  4.— 1  Laurent, 
348,  395.— 1  Aubry  et  Ran,  266.— 1  Demo- 
lombe,  197,  208,  222. 

Add. — Le  S.  R.  du  C,  c.  113,  contient 
d'autres  et  plus  amples  dispositions  con- 
cernant les  étrangers  et  leur  naturalisation. 
Ce  statut  est  trop  long  pour  être  reproduit. 

2î$.  L'étrangère  devient  natura- 
lisée par  le  seul  fait  du  mariage 
qu'elle  contracte  avec  un  sujet  bri- 
tannique. 

S.  R.  C,  c.  8,  s.  7. — Lahaye  sur  art.  12  C. 
N. — Dalloz,  v°  Autorisation,  n"  48. — C.  N., 
12  et  19. 

24.  La  naturalisation  confère, 
dans  le  Bas-Canada,  à  celui  qui  l'y 
acquiert,  tous  les  droits  et  privilèges 
qu'il  aurait,  s'il  fût  né  sujet  britan- 
nique. 

Ibid.,  s.  L— C.  N.,  13.— 1  Laurent,  454  ;— 
2  do,  68.— 1  Aubry  et  Rau,  311.— 1  Demo- 
lombe,  265,  270,  281. 

25.  L'étranger  a  droit  d'acquérir 
et  de  transmettre,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou 
par  testament,  tous  biens  meubles  et 
immeubles  dans  le  Bas-Canada,  de 
la  même  manière  que  le  peuvent 
faire  les  sujets  britanniques  nés  ou 
naturalisés. 

Ibid.,  s.  9. — Pothier,  Des  personnes,  p. 
578.— C.  N.,  11.— 1  Laurent,  405,  453.— 1 
Demolombe,  240.-1  Aubry  et  Rau,  309. 

Jiirisp. — Sous  l'opération  du  statut  12 
Vie,  c.  197,  qui  assure  à  tout  aubain  la 
même  liberté  de  prendre,  recouvrer  et 
transmettre  des  biens  immeubles  dans 
toute  l'étendue  de  la  province,  qu'ont  les 
sujets  nés  ou  naturalisés,  l'aubain  est  placé 
sur  le  même  pied  que  le  sujet  né,  et  peut 
réclamer,  concurremment  avec  un  héritier 
naturalisé,  les  meubles  aussi  bien  que  les 
immeubles  ;  quoique  les  meubles  ne  soient 
pas  mentionnés  dans  la  12*^  section  du  dit 
acte,  ils  sont  censés  compris  dans  les 
termes  plus  étendus,  les  immeubles. — Corse 
V8  Corse,  L.  C.  R.,  310. 

26  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5776  et  6229).  L'étranger  ne  peut 
servir  comme  juré.  (A  U.,  s.  92,  et 
46  V.,  c.  16,  s.  3.) 


S.  R.  C,  c.  8,  s.  23.— S.  R.  B.  C,  c.  84.  s. 
41,  §  3,  et  s.  4. 

27.  L'étranger,  quoique  non  rési- 
dant dans  le  "Bas-Canada,  peut  y  être 
poursuivi  pour  l'exécution  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées  même  en 
pays  étranger. 

12  Vie,  c.  38,  ss.  14,  49  et  94.— S.  R.  B. 
C,  c.  83,  s.  61.— 2  Pand.  Franc.,  140.-1 
Pigeau,  85. — Raveau,  p.  6. — Ord.  1667,  tit. 
2,  art.  7.— C.  N.,  14. 

28.  Tout  habitant  du  Bas-Canada 
peut  y  être  poursuivi  pour  les  obli- 
gations par  lui  contractées  hors  de 
son  territoire,  même  envers  un  étran- 
ger. 

C.  N.,  15.— 1  Boileux,  sur  art.  15  C.  N.— 
1  Duranton,  sur  art.  14  et  15  C.  N. — 1  Del- 
viucourt,  sur  art.  15  C.  N.,  p.  16. — 1  Lau- 
rent, 438.— 1  Aubry  et  Rau,  182,  287,  302  ; 
8  do,  142.— 1  Demolombe,  253. 

29.  Tout  individu  non  résidant 
dans  le  Bas-Canada,  qui  porte,  in- 
tente ou  poursuit  une  action,  instan- 
ce ou  procès,  est  tenu  de  fournir  à 
la  partie  adverse,  qu'elle  soit  ou  non 
sujet  de  Sa  Majesté,  caution  pour  la 
sûreté  des  frais  qui  peuvent  résulter 
de  ces  procédures. 

5.  R.  B.  C,  c.  83,  8.  68.-2  Pand.  Franc., 
143. — Pothier,  Des  personnes,  577.— C.  N., 
16. — 2  Favard,  Rép.,  v"  Exceptions,  §  1,  n' 
2.-1  Boileux,  sur  art.  16  C.  N.— C.  P.  C, 
art.  128.— 1  Laurent,  438.— 1  Aubry  et  Rau, 
182,  287. 

Jnrisp. — 1.  A  seaman  not  résident  in 
tlie  province  niust  give  security  for  costs. — 
Heardsman  vs  Harrowsmith,  3  R.  de  L., 
347. 

2.  An  incidental  plaintiff  must  give  secu- 
rity for  costs,  if  he  be  résident  without  the 
province. — McCallum  vs  Delano,  3  R.  de 
L.,  199. 

3.  An  ofRcer  stationed  with  his  régiment 
in  the  province  cannot  be  compelled  to  givo 
security  for  costs. — Sutherland  vs  Heath- 
cote,  3  R.  de  L.,  347. 

4.  An  opposant  afin  de  conserver  residing 
out  of  the  province,  who  contests  the  collo- 
cation  by  privilège  of  another  opposant  afin 
de  conserver,  is  bound  to  give  security  for 
costs. — Benning  vs  The  Montréal  Rubber 
Company,  2  L.  C.  J.,  287. 

5."  A  foreign  plaintifl"  contesting  the  dé- 
claration of  a  gartjishee  (T.  S.)  will  be  held 
to  give  security  for  costs  on  the  application 
of  the  T.  S.— Mayer  vs  Scott  à  T.  S.,  L.  C. 
J.,146. 

6.  Ainsi  décidé  en  octobre,  1882,  in  re 
La  Cie  de  Fives-Lisle  vs  l'Union  Sucrière 
et  D.  Masson,  T.  S.  —  Rainville,  J.— V.  Fo- 
ran,  C.  de  P.,  art.  128,  n°  11. 
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7.  It  is  compétent  for  an  opposant  before 
filing  a  contestation  of  the  claimofano- 
ther  opposant  described  as  residing  beyond 
the  limits  of  the  province  to  call  upon  such 
other  opposant  to  put  in  security  for  costs. 
— Bonacina  vs  Bonacina,  4  L.  C.  J.,  148. 

8.  Un  curateur  à  l'absent,  qui  intente 
une  action  en  sa  qualité  de  curateur,  n'est 
pas  tenu  de  fournir  le  cautionnement  ,/Md^■- 
caium  soîvi — Parent  vs  St-Jacques,  2  R. 
L.,  91. 

9.  A  non-resident  plaintiflF  who  has  con- 
tested  the  opposition  of  an  opposant  is  not 
bound  to  give  this  opposant  security  for 
the  costs  of  his  contestation. — Morrill  vs 
McDonald,  6  L.  C.  J.,  40. 

10.  Une  compagnie  incorporée  aux  Etats- 
Unis,  ayant  un  bureau  d'affaires  dans  la 
cité  de  Montréal,  est  tenue  de  donner  cau- 
tionnement pour  les  frais. — Globe  Mutual 
Life  Ins.  Co.  vs  Sun  Mutual  Life  Ins.  Co., 
1  L.  N.,  139. 

11.  Where,  of  two  or  more  co-plaintifFs 
(coheirs),  one  is  absent  froni  the  province, 
security  can  be  demanded  froni  the  absent 
plaintiff. — Howard  vs  Yule,  3  L.  N.,  .S73. 

12.  A  foreign  créditer  is  not  bound  to  give 
.security  for  costs  to  an  insolvent  whose 
pétition  for  discharge  he  is  contesting. — 
Hopper  &  EUiot,  4  L.  N.,  298. 

13.  A  foreign  conipany  which  has  a  place 
of  business  in  the  province  of  Québec,  is 
not  bound  to  give  security  for  costs  in  an 
action  instituted  in  this  province. — Victoria 
Mutual  Fire  Ins.  Co.  vs  Carpenter,  4  L.  N., 
351. 

14.  Les  demandeurs  qui  se  sont  absentés 
de  la  province,  après  jugement  rendu,  sont 
tenus  de  donner  caution  pour  les  frais  à 
l'opposant  dont  ils  contestent  l'opposition. 
— Mahoney  cS:  Tomkins,9  L.  C.  R.,  72. 

15.  Lorsqu'un  demandeur,  résidant  hors 
la  province,  conteste  une  opposition,  l'op- 
posant n'est  pas  en  droit  de  demander  cau- 
tionnement pour  les  frais  ;  le  demandeur, 
en  pareil  cas,  n'étant  pas  la  partie  pour- 
suivante, mais,  au  contraire,  occupant  la 
position  d'un  défendeur.  —  Brighaui  vs 
McDonnell,  10  L.  C.  R.,  452. 

16.  Quoiqu'un  demandeur,  résidant  hors 
la  province,  poursuive  informa  pauperis,  le 
défendeur  a  droit  d'obtenir  caution  pour 
ses  frais. — Gagnou  vs  Worley,  10  L.C.R.,  234. 

17.  The  security  judkatum  solvi  cannot 
be  exacted  from  any  person  residing  in 
Lower  Canada,  even  supposing  that  he  is 
not  a  householder  therein,  and  that  he  has 
anotiier  domicile  out  of  Lower  Canada. — 
Kyland  vs  Ogilvie,  10  L.  C.  J.,  200. 

18.  Pour  rencontrer  les  exigences  du  cau- 
tionnement ordinaire  requis  pour  les  frais, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  soit 
propriétaire  de  biens  immeubles. — Ultey  vs 
McLaren,  17  L.  C.  R.,  267. 

19.  Vu  opposant  dont  l'opposition  afin  de 
distraire  est  contestée  par  le  demandeur 
(étranger),  peut  lui  demander  1°  caution 
pour  les  frais,   2"  la  production  d'une  pro- 


curation au  procureur  ad   litem. — Baltzar 
vs  Grewing,  1  R.  L.,  437. 

20.  Lorsqu'un  défendeur,  après  jugement 
par  défaut  enregistré  contre  lui,  a  eu  la 
permission  de  comparaître  par  une  opposi- 
tion et  de  plaider  à  l'action  (484  et  485  C. 
P.  C),  il  ne  peut  ensuite  faire  une  motion 
pour  cautionnement  judicatum  solvi,  sur  le 
principe  que  le  demandeur  est  absent,  à 
moins  que  dans  son  opposition,  il  ne  se 
soit  réservé  le  droit  de  faire  telle  motion. — 
Booth  vs  Lawton,  1  R.  L.,  88. 

21.  On  ne  peut  demander  des  cautions 
pour  frais  à  un  opposant  résidant  hors  de 
la  province,  nui  fait  une  opposition  afin  de 
conserver. — Dupré  vs  Cantara,  1  R.  L.,  39. 

In  Dupré  vs  Cantara  &  Cantara  opp.  (1 
R.  L.,  39),  dit  le  juge  McCord  dans  son  édi- 
tion du  Code  civil,  p.  6,  it  was  held  by  Mr. 
justice  Loranger,  that  an  opposant  for  pay- 
ment  is  not  bound  to  give  security  for  costs. 
This  décision,  however,  is  contrary  to  the 
existing  jurisprudence,  and  cannot  be  re- 
conciled  with  the  article  of  the  code,  which 
though  it  does  not  use  the  word  "  opposi- 
tion" contained  in  the  former  statute,  has 
replaced  it  by  the  more  comprehensive 
word  "  proceedhiy."  Surely  an  opposition 
is  a  proceeding.  The  learned  judge  is  re- 
ported  to  hâve  based  his  opinion  upon  the 
ground  that  an  opposant  for  payment  isnot 
the  aggressor,  and  that,  being  forced  into 
court,  to  urge  his  claim  he  is  more  in  the 
position  of  a  défendant  than  in  that  of  a 
plaintiff;  but  might  the  same  be  said  of 
most  plaintitfs,  and  particularly  in  actions 
of  revendication,  trespass,  damages,  etc. 

22.  Lorsqu'une  partie  a  droit  de  deman- 
der caution  pour  les  frais,  elle  peut,  soit 
présenter  sa  requête  en  vacance  dans  les 
quatre  jours,  ou  en  donner  avis  dans  ce  dé- 
lai, et  ensuite  le  demander  par  motion  au 
terme  suivant. — Mantha  &  Coghlan,  3  R. 
L.,  449. 

23.  Le  maître  d'un  vaisseau  étranger  qui 
a  son  domicile  hors  de  la  province,  mais 
qui  est  temporairement  dans  ses  limites 
lors  de  l'institution  de  l'action,  doit  four- 
nir caution  lorsqu'il  est  demandeur. — 
Grâce  vs  Crawford,  3  R.  L.,  447. 

24.  L'absence  temporaire  de  cette  pro- 
vince du  défendeur,  quand  sa  famille  con- 
tinue d'y  demeurer,  ne  l'oblige  pas  à  don- 
ner cautionnement  pour  sûreté  des  frais  en 
vertu  de  l'art.  29  du  code  civil. — Mountain 
vs  Walker,  5  R.  L.,  747. 

25.  A  plaintiff,  residing  out  of  the  pro- 
vince, cannot  be  compelled  to  give  security 
for  costs,  nor  can  his  attorney  ad  litem  be 
compelled  to  produce  his  power  of  attorney 
on  an  issue  raised  by  the  plaintiff  contest- 
ing the  opposant's  oj>position. — Webster  vs 
Philbrick,15  L.  C.  J.,  242. 

26.  An  incidental  plaintiff,  residing  bey- 
ond the  limits  of  the  province  of  Québec, 
will  be  held  to  give  security  for  costs  upon 
his  incidental  demand. — Davidson  vs  Ca- 
meron,  15  L.  C.  J.,  217. 
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27.  After  the  allowance  of  an  appeal  to 
Her  Majesty  in  lier  Privy  Council,  an  order 
to  put  in  iiew  security  (one  of  them  being 
insolvent  and  the  other  havinj:;  left  the 
province),  will  be  granted  by  this  court, 
but  this  court  cannot  dismiss  the  appeal, 
id  case  such  new  security  be  not  duly  put 
in. — Johnson  vs  Connoll,  16  L.  C.  J.,  100. 

28.  A  guardian  against  wlioni  a  rule  for 
contrainte  par  corps  bas  i.-^sued,  at  the  inst- 
ance of  a  party  absent  froin  Lower  Canada, 
is  entitled  to  security  for  costs,  under  art. 
29.— Miller  vs  Bourgeois,  16  L.  C.  J.,  196. 

29.  Where  of  two  co-plaintifFs,  not  co- 
partners,  and  between  whoiii  no  solidarité 
exists,  one  leaves  the  country  after  suit 
brought,  security  for  costs  can  bedenianded 
only  from  the  absent  plaintiff. — Humbert 
vs  Mio;not,  18  L.  C.  J.,  29. 

30.  Where  one  of  two  plaintiffs  is  rési- 
dent abroad,  and  the  other  in  this  province, 
the  court  will  not  ct)mpel  the  absent  plain- 
tiff to  give  security  for  costs.— Beaudry  vs 
Fleck,  20  L.  C.  J.,  304. 

31.  An  Ontario  Insurance  Company, 
thougli  doing  business  in  Montréal,  is  bound 
to  giye  security  for  costs. — The  Niagara 
District,  àc,  vs  MacFarlane,  31  L.  C.  J.,  224. 
(Jugé  dans  le  même  sens  par  Torrance,  1 
L.  N.,  1.39.) 

32.  Under  the  insolvent  law,  a  créditer 
who  bas  no  domicile  in  the  province  of  Que- 
bec,  is  not  bound  to  give  security  for  costs, 
tbough  he  has  sued  ont  a  writ  of  attach- 
ment. — Reed  vs  Larochelle,  3  Q.  L.  R.,  93. 

33.  A  foreign  Ins.  Co.  which  has  a  place 
of  business  In  the  province  of  Québec,  is 
not  bound  to  give  security  for  costs. — Globe 
Mutual  Ins.  Co.  of  N.  Y.  vs  Sun  Mutual 
Ins.  Co.,1  L.  N.,  53. 

34.  Where  an  opposant  is  not  résident 
though  bis  domicile  bas  been  in  the  pro- 
vince, be  will  be  required  to  give  security 
for  costs.— Gravel  vs  Mallette,  21  L.  C.  J., 
162. 

35.  A  foreign  company  which  bas  a  place 
of  business  in  the  province  of  Québec,  is 
not  bound  to  give  security  for  costs  in  an 
action  instituted  in  this  province. — Victoria 
M.  F.  Ins.  Co.  vs  Carpenter,  4  L.  N.,  351. 

30.  The  Court  of  Queen's  Bench  cannot 
entertain  a  pétition  to  bave  the  security 
declared  insufîicient,  on  the  ground  thattbe 
respondent  bas  discovered,  since  the  com- 
pletionof  the  bond,  that  the  securities  were 
really  insufficient  at  the  time  the  bond 
was  signed. — -Lapointe  &  Faulkner,  22  L. 
C.  J.,  53. 

37.  An  appellant  will  not  be  ordered  to 
give  new  security  because  one  of  his  sure- 
ties  admits  and  déclares  that  be  was  really 
insolvent  at  the  time  he  signed  the  bond, 
altiiough  he  ihen  declared  he  was  solvent. 
—  Riddell  &  McArthur,  22  L.  C.  J.,  78. 

38.  A  plaintiff  teniporarily  non  résident, 
will  not  be  heid  to  give  security  for  costs 
under  C.  C.  29,  and  the  Court  befbre  requi- 
ring  .such  security,  must  be  satisfied  that 


the  non-residence  is  more  tlian  temporary. 
— Prentice  vs  Graphie  Co.,  22  L.  C.  J.,  268. 

39.  In  an  action  by  two  co-heirs,  one  of 
wlioni  is  a  résident  and  another  a  non-resi- 
dent,  the  latter  will  be  beld  to  give  security 
for  costs. — Henderson  &  Henderson,  23  L. 
C.  J.,  208. 

40.  In  an  action  to  bave  the  union  of  the 
varions  Presbyterian  Churches  in  Canada 
declared  illégal,  &c.,  &c.,  accompanied  by  a 
writ  of  injunction  under  the  provisions  of 
the  Québec  Statute  41  Vie,  c.  14,  the  défen- 
dants are  entitled  to  demand  security  for 
costs  under  art.  29  of  the  C.  C,  (the  plain- 
titf  being  a  résident  of  Ontario),  notwith- 
standing  that  security  has  been  previously 
given  (as  regards  the  injunction  procee- 
dings)  under  sec.  4  of  .said  statute. — Dobie 
vs  The  Board  of  Management,  &c.,  23  L. 
C.  J.,  71. 

41.  An  assignée  or  receiver  of  an  insol- 
vent Insurance  Co.,  incorporated  in  and 
doing  business  prier  to  its  insolvency  in 
Ontario,  is  bound  to  give  security  for  costs, 
in  a  suit  brought  by  him  hère  ;  notwith- 
standing  that  he  résides  hère  and  he  has 
in  his  possession  hère  ail  the  books  and 
titles  to  claims  of  the  said  Company. — 
Giles  vs  Jacques,  27  L.  C.  J.,  182. 

42.  A  noii-resident  plaintiff  contesting 
the  collocation  of  an  opposant  is  bound  to 
give  security  for  costs. — Société  St-Gobain 
vs  Giberton,  5  L.  N.,  94. 

43.  Le  demandeur  ayant  intenté  l'action 
en  sa  qualité  de  receveur  d'une  corporation 
étrangère  qui  n'a  pas  de  place  d'affaires 
dans  la  province  de  Québec,  est  tenu  au 
cautionnement  judicatum  solvi. — Giles  vs 
Chapleau,  5  L.  M.,  372. 

44.  L'opposant  résidant  hors  de  la  pro- 
vince, qui  demande  la  distraction  de  la 
chose  saisie,  doit  donner  le  cautionnement 
judicatum  solvi.  Ceux  résidant  hors  de  la 
province,  de  plusieurs  opposants  à  la  saisie 
d'une  chose  leur  appartenant  en  commun, 
sont  seulement  tenus  de  fournir  ce  caution- 
nement. Un  délai  de  huit  jours  pour  fournir 
le  cautionnement  est  insuftisant  pour  l'op- 
posant qui  n'a  qu'un  court  espace  de  temps 
jjour  produire  son  opposition.  Le  défaut  de 
donner  caution,  pour  ceux  des  opposants 
qui  ont  été  condamnés,  ne  permet  pas  le 
renvoi  de  l'opposition  quant  aux  autres. — 
Miller  vs  Déchêne,  8  Q.  L.  R.,  18. 

45.  Les  corporations  ou  compagnies  qui 
ont  un  bureau  dans  la  province  n'y  ont  pas 
de  résidence,  et  doivent,  lorsqu'elles  y  por- 
tent, intentent  ou  poursuivent  des  actions, 
donner  sûreté  au  défendeur  pour  les  frais, 
et  jjroduire  la  procuration  requise  par  l'art. 
120  du  Code  de  Procédure. — Singer  Mng 
Co.  vs  Beaucage,  8  Q.  L.  R.,  354. 

46.  La  caution  judicatum  solvi  peut  l'être 
de  la  partie  absente,  même  daus  le  cas  où 
d'autres  parties  procédant  conjointement 
avec  elle,  seraient  résidentes  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  pourvu  que  ces  différentes 
parties  ne  forment  pas  une  seule  personne 
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morale. — Laframboise  vs  D'Amour,  28  L. 
C.  J.,  290. 

47.  Le  demandeur  résidant  à  l'étranger, 
qui  conteste  une  opposition  atin  de  distraire 
sur  une  saisie  pratiquée  par  lui,  n'est  pas 
tenu  de  fournir  à  l'opposant  caution  pour 
les  frais.— Park  vs  Rivard,  13  R.  L.,  479. 

48.  Le  fait  qu'une  personne  qui  réside 
dans  la  province  de  Québec  et  y  intente 
une  action  n'est  que  le  prête-nom  d'une 
autre  personne  résidant  en  dehors  de  la  dite 
province,  n'est  pas  suffisant  pour  obliger  le 
demandeur  à  fournir  le  cautionnement  jh- 
dicnium  .«îo/c?.— Reed  vs  Rascony,  M.  L.  R., 
1S.C,43L 

49.  Lorsque  le  demandeur,  pendant  l'ins- 
tance, quitte  la  province  de  Québec,  le  dé- 
fendeur peut  demander  le  cautionnement 
judicatum  solvi,  et  la  motion  pour  l'obtenir 
jjeut  être  faite  en  tout  temps,  même  après 
l'expiration  des  quatre  jours  qui  suivent  la 
connaissance  qu'aurait  eue  le  défendeur  du 
départ  du  demandeur. —  Cvr  vs  Brisson, 
M.  L.  R.,  1  8.  C,  495. 

50.  Lorsque  durant  l'instance,  le  deman- 
deur quitte  la  province  de  Québec  pour  aller 
résider  ailleurs,  le  défendeur  a  droit  au  cau- 
tionnement judicatum  solri,  non  seulement 
pour  les  frais  à  encourir,  mais  également 
pour  tous  les  frais  encourus. — Gauthier  vs 
Dupras,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  510. 

51.  A  non-resident  plaintiff  contesting 
an  opposition  cannot  be  compelled  to  give 
security  for  costs.— Waugh  vs  Porteous,  10 
L.  N.,  138. 

52.  Le  demandeur  non  résidant,  qui  con- 
teste une  collocation  portée  dans  un  juge- 
ment de  distribution,  est  tenu  de  fournir 
caution  pour  les  frais. — Bornais  vs  Harpin, 
15  R.  L.,  287. 

53.  Les  demandeurs  demeurant  en  de- 
hors de  la  province  de  Québec,  sont  obligés, 
en  vertu  de  l'art.  29  C.C.,de  fournir  caution 
pour  les  frais,  quand  bien  même  ils  auraient 
un  bureau  d'affaires  dans  la  province. — 
Goldie  à  Rascony,  31  L.  C.  J.,  166. 

54.  Quelque  généraux  et  amples  que  soient 
les  termes  du  cautionnement  fourni  pour  le 
paiement  des  frais  sur  une  action,  instance 
ou  procès,  portée,  intentée  ou  poursuivie, 
dans  cette  province,  par  une  personne  qui 
n'y  réside  pas,  les  cautions  ne  répondent 
que  du  paiement  des  frais  en  première  ins- 
tance et  ne  sont  pas  tenus  au  paiement  de 
ceux  de  l'api^el. — Boulet  vs  Levasseur,  13 
Q.  L.  R.,  44. 

55.  An  opposant  who  is  absent  from  the 
country,  even  ifheis  a  défendant  opposant 
afin  d'umniJer,  is  bound  to  give  security  for 
costs.— Beckett  vs  Banque  Nationale,  M.  L. 
R.,  3  Q.  B.,  274. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE   LA    PRIVATION    DES   DROITS   CIVILS. 

30.  Les  droits  civils  se  perdent  : 

1.  Dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
de  l'empire  ; 

2.  Par  la  mort  civile. 

Richer,  Mort  civile,  pp.  52  et  suiv. — Po- 
thier,  Successioiis,  vol.  6,  pp.  10  et  11  ;  Pro- 
priété, n"  94.-1  Toullier,  n"'  180, 26G  et  suiv. 
—St.  Imp.  14  et  15  Heu.  VIII,  c.  4.— 1  Pe- 
tersdorff,  463  ou  321.— 2  Tomlins,  v"  Treason, 
Crown  law,  par.  2. — 1  Blk.,  p.  370,  note  3,  et 
p.  374,  note  21. — Foster,  p.  184. — 2  Bacquet, 
p.  118,  l  2. — 1  Favard,  Conférences,  p.  61. — 2 
Stephens  Comm., Bk.  4,  part.  1,  c.  2,  p.  886. — 
Kent's  Comm.,  part.  4,  s.  25,  p.  43.— C.  N.,  18. 
— Coiisult.  Grotius,  L.  2,  c.  5,  s.  24. — PutFen- 
dorff,  Droits  des  gens,  liv.  8,  c.  11,  s.  2. — 
Vattel,  L.  1,  c.  19,  ss.  218  et  223.— Wycke- 
fort,  UEmhass.,  117  et  1 19.— 2  Kent,  p.  43.— 
1  Loranger,  254.— 1  Demolombe,  169. — 1 
Aubry  et  Rau,  229.  Et  les  autres  autorités 
sous  les  deux  articles  qui  suivent. 

SECTION  I. 

DE   LA    MORT   CIVILE. 

31.  La  mort  civile  résulte  de  la 
condamnation  à  certaines  peines 
afflictives. 

Richer,  Mort  civile,  15  et  16. — Pothier, 
Mariage,  264. — Id.,  Despersonnes,  585. — Id., 
Intr.  aux  Coût.,  n°  2S. — Rép.  Guyot,  v°  Mort 
civile,  p.  ()34.— 2  Biackstone,  121.— 1  Id., 
132  et  133,  note  16.— C.  N.,  22.— 1  Demolom- 
be, 195. — 1  Aubry  et  Rau,  314. — 1  Laurent, 
401.— 2  Pand.  Franc.,  140.— 1  Pigeau,  85.— 
6  Raveau,  Ord.  1667,  t.  2,  art.  7. 

Sa*  La  condamnation  à  la  mort 
naturelle  emporte  la  mort  civile. 

Pothier,  Coût  d'Orl,  Intr.,  a"  30.— Richer, 
Mort  civile,  p.  26.— Rép.  Guyot, eod.loc.,6M. 
— C.  N.,  23.-1  Demolombe,  245.-1  Aubry 
et  Rau.  314. 

3S«  Toutes  autres  peines  afflictives 
perpétuelles  emportent  aussi  la  mort 
civile. 

1  Biackstone,  134. — Rép.  Guyot,  eod.  loc. 
— Richer,  p.  26. — Pothier,  Intr.  aux  Coût., 
n"  30. — Id.,  Des  personnes, b9ô. — Id.,  Des  suc- 
cessions, 5. 

34.  Les  incapacités  résultant, 
quant  aux  personnes  qui  professent 
la  religion  catholique,  de  la  profes- 
sion religieuse  par  l'émission  de 
vœux  solennels  et  à  perpétuité  dans 
une  communauté  religieuse  recon- 
nue lors  de  la  cession  du  Canada  à 
l'Angleterre    et    approuvée    depuis, 
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restent  soumises  aux  lois  qui  les  ré- 
ghiient  à  cette  époque. 

Pothier,  Des  personnes,  587-8-9. — Id.,  Suc- 
cessions, 125. — ld.,Mariuge,n''  264. — Id.,Intr. 
mtx  Coût.,  n"  28.— Ord.  1662.  tit.  20,  art.  15 
et  16. — Guyot,  loc.  cit. — Richer,  pp.  596, 
607  et  suiv.,  643,  647,  651  et  660.— 1  Black- 
stone,  132-3,  note  16.— 2  M.,  121.— Coût,  de 
Paris,  336. — 1  Stephens,  137. — 1  Coke  upon 
Littleton,  ss.  200, 131  et  132a.— 7  Coniyn's 
Digest,  p.  134,  v"  Profession. 

SECTION  II. 

DES    EFFFIS    DE    LA    MORT   CIVILE. 

33.  La  mort  civile  emporte  la 
perte  de  tous  les  biens  du  condamné, 
lesquels  sont  acquis  au  souverain  à 
titre  de  confiscation. 

Coût,  de  Paris,  art.  183. — 2  Blackstone, 
381.— Pothier,  Coût.  d'Ord.,  Infr. ,11"  31.— 11 
Rép.  Guvot,  p.  637.-2  Pand.  Franc.,  174.— 
Richer,  46et337.— C.N.,25.— 1  Demolombe, 
249,276,  312.-1  Loranger,  293.— 1  Aubry 
et  Rau,  324. 

36.  La  personne  morte  civilement 
ne  peut, 

1.  Recueillir  ni  transmettre  à  titre 
de  succession. 

.^L.  18,  De  bon.  possess. — 2  Pand.  Fram;., 
183. — Pothier,  Des  personnes,  587. —  Rép. 
Guyot,637.— Richer,  20.3,208,  217  et  suiv. 
—Pothier,  Successions,  p.  9. — C.  N.,  25. — 1 
Aubry  et  Rau,  324,  334. 

2.  Elle  ne  peut  disposer  de  ses 
biens,  ni  acquérir,  soit  par  acte  entre- 
vifs ou  à  cause  de  mort,  «oit  à  titre 
gratuit  ou  onéreux  ;  elle  ne  peut  ni 
contracter  ni  posséder  ;  elle  peut  ce- 
I^endant  recevoir  des  aliments. 

Pothier,  Des  personnes,  587. —  N.  Denis., 
V  Aliments,  n''24. — 1  Argou,  p.  16. — 11  Rép. 
Guyot,  637. — 1  Domat,  Liv.prêl.,  p.  106. — 1 
Pigeau,  66. — 1  Bourjon,  ch.  3,  p.  lOS. — 1  Du- 
perrier,  36  et  suiv. — C.  N.,  25. 

3.  Elle  ne  peut  être  nommée  tuteur 
ni  curateur,  ni  concourir  aux  opéra- 
tions qui  y  sont  relatives. 

2  Pand.  Franc.,  185-6. — Pothier,  Des pyer- 
sonnes,  611  — 11  Rép.  Guyot,  p.  637. 

4.  Elle  ne  peut  être  témoin  dans 
aucun  acte  solennel  ou  authentique, 
ni  être  admise  à  porter  témoignage 
en  justice,  ni  h  servir  comme  juré. 

fh.  18,  §  1,  Qui  testam  facere.—L.  20.— 
2  Pand  Franc.,  185-6.—/  L.  3,  De  testibus, 
§  5.-11  Rép.  Guyot,  637-8.— Richer,  251  et 
254. 


5.  Elle  ne  peut  procéder  en  justice 
ni  en  demandant  ni  en  défendant. 

ffL.  2,  De  cap.  minutis. — 2  Pand.  Franc., 
189  et  190.— Jousse,  art.  8,  tit.  2,  de  l'Ord. 
1667,  p.  28.— Rodier,  sur  do,  p.  31.-1  Pi- 
peau, p.  66. 

Jlirisp. — Le  condamné  à  mort  par  la 
Cour  Martiale  en  1839,  et  qui  a  obtenu  le 
pardon  de  Sa  Majesté  le  27  janvier  1S44,  ne 
peut  pas  ester  en  jugement  et  ne  peut  pas 
revendiquer  sa  propriété. — Rochon  vs  Le- 
duc, 1  L.  C.  J.,  252. 

6.  Elle  est  incapable  de  contracter 
un  mariage  qui  produise  quelque 
effet  civil. 

Pothier,  Corn.,  20.— Id.,  Mariage,i!io,  440 
et  486. — Id.,  Successions,  c.  1,  s.  2,  art.  2,  § 
4.-11  Rép.  Guyot,  638.— Ord.  1639,  art.  7.— 
2  Pand.  Fran^-.,  191  et  suiv. — Braùn,  Ins- 
truction dogmatique  sur  le  Mariage,  p.  62. 

7.  Celui  qu'elle  avait  contracté 
précédemment  est  pour  l'avenir  dis- 
sous quant  aux  effets  civils  seule- 
ment ;  il  subsiste  quant  au  lien. 

Pothier,  Successions,  20  ;  Mariage,  467. — 
2  Pand.  Franc.,  p.  196  ;  3  do,  446  et  suiv. — 
Gousset,  Code  civil,  art.  227,  pp.  94-5,  art. 
25,  pD.  19  et  20.-1  Maleville,  pp.  41  et  suiv. 
— 1  Duranton,  n"  225  ;  2  do,  520.-1  Toullier, 
285-6. 

8.  Son  conjoint  et  ses  héritiers 
peuvent  exercer  respectivement  les 
droits  et  actions  auxquels  sa  mort 
naturelle  donnerait  lieu  ;  sauf  les 
gains  de  survie  auxquels  la  mort 
civile  ne  donne  ouverture  que  lors- 
que cet  effet  résulte  des  termes  du 
contrat  de  mariage. 

/  L.  121,  §  2,  De  rerb.  signif.—2  Pand. 
Fran(;.,lU8. — 1  Demolombe,  n"  210. — Richer, 
p. 506. — Lacombe,  p.  459. — 1  Toullier, n"  286, 

3T.  La  mort  civile  est  encourue 
à  compter  de  la  condamnation  judi- 
ciaire, 

Pothier,  Successions,  c.  1,  s.  1,  pp.  5  et  6 
c.  3,  pp.  125-6. — Id.,  Des  personnes,  tit.  3,  p' 
.596.-20  Merlin,  Rép.,  V  Mort  civile,  §  1,  p- 
432.— Richer,  143-4-6-7.— 5  Merlin,  v  Con-, 
damné,  n"  1,  pp.  .349  et  350.— -jfL.  15,  1,  De 
interd.  et  releg. — L.  10, 1 1. — L.  29,  Depœnis. 
— Gousset,  p.  21,  sur  art,  26, —  1  Demo- 
lombe, 215,  220, 

Jtirisp. — 1°  Une  femme  accusée  du 
meurtre  de  son  mari  peut,  dans  l'époque 
intermédiaire  de  l'accusation  et  de  la  con- 
damnation juridique,  contracter  un  enga- 
gement valable  pour  se  faire  défendre  de 
l'accusation. 
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2"  Un  avocat  peut  réclamer  en  justice  le 
montant  d'obligations  à  lui  consenties  par 
l'accusée  pour  se  faire  défendre,  lorsqu'une 
preuve  de  surcharge  ou  de  contrainte  mo- 
rale n'est  pas  faite. 

3"  Dans  l'espèce,  les  biens  de  la  femme 
condamnée  ayant  été  confisqués  au  profit 
de  la  Couronne,  cette  dernière  ne  pouvait 
s'emparer  des  biens  qu'à  la  charge  de  payer 
l'obligation  contractée  comme  susdit,  com- 
me toute  autre  obligation  ;  et  si  la  Couronne 
n'etit  pas  fait  remise  des  biens  confisqués 
aux  enfants  de  la  condamnée,  elle  aurait 
été  obligée  d'acquitter  ces  obligations. 

4"  Les  enfants  ayant  eu  la  remise  de  ces 
biens,  sont  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions de  la  Couronne,  et  partant,  chargés 
de  ces  obligations. 

5"  Ces  enfants  ne  sont  cependant  tenus 
que pro  modo  emolumenti. 

O  Us  ne  sont  tenus  de  ces  obligations 
que  sur  la  part  de  leur  mère  dans  la  com- 
munauté, et  non  sur  ses  gains  de  survie 
qu'elle  a  perdus. — Gauthier  vs  Jouiras,  1 
R.  L.,  473. 

3S.  Le  pardon,  la  libération,  la 
remise  de  la  peine  ou  sa  commuta- 
tion en  une  autre  qui  n'emporte  pas 
mort  civile,  rendent  la  vie  civile  au 
condamné,  mais  sans  effet  rétroactif, 
à  moins  d'un  acte  du  parlement  qui 
comporte  cet  effet. 

S.  R.  C,  c.  99,  s.  113.— 2  Pand.  Franc.,  p. 
232. — 4  Stephen's  Comm.,  p.  504.— Bacon's 
Abridgment,  v  Pardon,  p.  133. — 1  Hale's 
P.  C,  p.  358.-2  Hawskin's  Pleas  of  the 
Crown,  Bk.  2,  c.  37,  s.  48,547.-13  Peters- 
dorff's  Abridgment,  p.  80. — 1  Chitty,  Crim. 
LaWj  p.  776. 


TITRE  DEUXIEME. 


DES    ACTES    DE    L  ETAT    CIVIL 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

.  39.  L'on  ne  doit  insérer  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  soit  par  note, 
soit  par  énonciation,  rien  autre  chose 
que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les 
comparants. 

C.  N.,  35. — 1  Déniante,  Cours  analytique 
de  Droit  civil,  liv.  1,  tit.  2,  c.  1,  n°  78.— 1 
Demolombe,  n°  290. — 2  Laurent,  17. — 1  Au- 
bry  et  Rau,  199;  6  do,  217. — 1  Loranger, 
329.-2  Demolombe,  286,  290. 


Vide  S.  R.  de  Q.,  art.  5499,  sur  la  signi- 
fication des  termes  églises  et  congrégations 
prolestantes. 

Add.— Par  S.  R.  de  Q.,  art.  5500  et  suiv., 
il  est  statué  sur  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  dans  une  certaine  partie  du  dis- 
trict du  Saguenay.  Ces  articles  affectent 
tout  ce  chapitre,  en  autant  que  cette  région 
est  concernée. 

Jtirisp. — Dans  la  cause  de  Coté  vs  De 
Gaspé  (1(3  L.  C.  R.,  381),  un  curé  a  été  con- 
damné à  payer  $100  de  dommages  au  père 
d'une  fille  mineure  qu'il  avait  mariée,  pour 
avoir  écrit  de  sa  propre  main  dans  les  regis- 
tres tenus  par  lui,  "qu'il  avait  marié  Sarah 
Côté,  fille  du  demandeur,  malgré  l'opposi- 
tion brutale  de  son  père." 

40.  Dans  les  cas  où  les  parties  ne 
sont  pas  obligées  de  comparaître  en 
personne  aux  actes  de  l'état  civil, 
elles  peuvent  s'y  faire  représenter 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

C.  N.,  36.-1  Demolombe,  433,  442.-1 
Aubry  et  Rau,  200.-2  Laurent,  24. 

41.  Le  fonctionnaire  public  donne 
lecture  aux  parties  comparantes  ou 
à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux 
témoins,  de  l'acte  qu'il  rédige. 

C.  N.,  37.-1  Demolombe,  280,  282.— 1 
Aubry  et  Rau,  200. 

42  (Amendé  imr  S.  R.  de  Q.,  art. 
5777).  Les  actes  de  l'état  civil  sont 
inscrits  sur  deux  registres  de  la  même 
teneur,  qui  sont  tenus  pour  chaque 
église  paroissiale  catholique,  pour 
chaque  église,  chapelle  particulière 
ou  mission  catholique,  et  pour  cha- 
que église  ou  congrégation  protes- 
tante, ou  autre  société  religieuse,  lé- 
galement autorisée  à  tenir  tels  regis- 
tres, chacun  desquels  est  authentique 
et  fait  également  foi  en  justice.  (36 
V.,  c.  16,  s.  1.) 

Ord.  1667,  tit.  20,  art.  8.— Déclaration  de 
1736,  art.  1.— S.  R.  B.  C,  c.  20,  ss.  1, 16  et 
17.— C.  N.,  40.-1  Demolombe,  285.-1  Au- 
bry et  Rau,  197.— 2  Laurent,  15. 

42a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5778).  Les  registres  tenus  en  double 
pour  les  actes  de  l'état  civil  peuvent 
être  divisés  en  trois  volumes,  un 
pour  les  actes  de  naissance,  un  pour 
les  actes  de  mariage,  et  le  troisième 
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pour  les  actes  de  sépulture  ;  ou  en 
deux  volumes,  un  pour  les  notes  de 
naissance  et  de  mariage,  et  l'autre 
pour  les  actes  de  sépulture. 

Ces  volumes  du  double  registre 
peuvent  être,  soit  en  blanc,  soit  pré- 
parés avec  des  formules  imprimées 
continuant  sans  interruption  jusqu'à 
la  fin  de  chaque  volume;  mais  lors- 
qu'un seul  volume  est  employé  pour 
les  actes  de  naissance  et  de  mariage, 
la  première  partie  doit  contenir, 
consécutivement,  les  formules  pour 
les  actes  de  naissance.  (41  V.,  c.  8, 
s.  1.) 

426  {Ajouté  ]iar  S.  R.  de  Q.,  art. 
5778).  Lorsque  le  double  registre  est 
divisé  en  volumes  et  est  en  formules 
imprimées,  il  est  laissé  un  nombre 
suffisant  de  pages  en  blanc,  à  la  fin 
du  volume,  pour  les  actes  de  décès 
des  personnes  dont  le  cadavre  a  été 
livré  avant  l'inhumation  à  une  école 
de  médecine  ou  à  une  université, 
pour  les  fins  de  l'étude  de  l'anatomie. 
(41  V.,  c.  8,  s.  4,  et  46  V.,  c.  30, 
s.  9.) 

42c  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5778).  Un  index  par  ordre  alphabé- 
tique est  préparé  à  la  fin  de  chaque 
double  des  registres  de  l'état  civil 
pour  chaque  église,  congrégation  ou 
autre  communauté  religieuse,  par  la 
personne  autorisée  par  la  loi  à  tenir 
ces  registres.  (41  V.,  c.  8,  s.  6.) 

Jlirîsp.— 1.  The  wonls  "  protestant 
churches  or  congrégations,"  used  in  the 
statute  25  Geo.  lit,  c.  4,  which  require  rec- 
tors  of  parishes,  &c.,from  1"  January,  1796, 
to  keep  two  registers,  both  of  which  to  be 
authentic,  held  to  einbrace  only  such  cliur- 
ches)  and  congrégations  as  had  their  exist- 
ence in  tlie  province  when  the  statute  was 
pa^sed. — Spratt  &  The  King,  Stuart's  Rep., 
149. 

2.  Les  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  ne  forment  qu'une  preuve  ^«•m« 
facie  de  la  vérité  des  déclarations  en  dehors 
de  la  célébration,  et  ces  déclarations  peu- 
vent être  réfutées  par  une  preuve  contraire. 
— Sykes  vs  Shaw,  15  L.  C.  R.,  304. 

3.  Un  extrait  de  baptême  qui  ne  contient 
la  mention  ni  de  l'année,  ni  de  l'église  dans 
lesquelles  l'enfant  a  été  baptisé,  n'est  pas 
un  extrait  de  baptême  authentique  suivant 
le  sens  de  la  loi. — Osgood  vs  Goodenough, 
5  R.  L.,  719. 


43.  Ces  registres  sont  fournis  par 
les  églises,  congrégations  ou  sociétés 
religieuses,  et  doivent  être  de  la  for- 
me réglée  au  code  de  procédure  ci- 
vile. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  1,  §  2.— C.  N.,  40.— 
C.  P.  C,  art.  1236. 

44  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5779).  Les  registres  sont  tenus  par 
les  curés,  vicaires,  prêtres  ou  minis- 
tres desservant  ces  églises,  congréga- 
tions ou  sociétés  religieuses,  ou  par 
tout  autre  fonctionnaire  à  ce  autorisé. 

Dans  le  cas  d'une  église,  chapelle 
particulière  ou  mission  catholique, 
ils  sont  tenus  par  tout  prêtre  auto- 
risé, par  le  pouvoir  ecclésiastique 
compétent,  à  célébrer  le  mariage  ou 
le  baptême  et  faire  la  sépulture.  (36 
V.,  c.  16,  s.  1.) 

S.  K,  B.  C,  c.  20,  s.  1,  §  1.— C.  N.,  40. 

Jlirîsp. — 1.  A  dissenting  minister  of  a 
protestant  congrégation,  not  being  a  public 
ofticer,  nor  a  person  in  public  holy  orders 
recognized  to  6e  such  by  law,  is  not  entitled 
to,  and  cannot  keep  a  parish  register  for 
baptisms,  buriais  and  marriages. — Ex  parte 
Spratt,  Stuart's  Rep.,  90. 

2.  A  minister  of  a  presbyterian  congréga- 
tion, in  communion  with  the  church  of 
Scoiland,  is  entitled  to  registers  for  marria- 
ges, baptisms  and  buriais,  notwithstanding 
that  in  the  place  where  he  officiâtes  another 
church,  also  in  communion  with  the  church 
of  Scotland,  lias  heen  previously  established 
under  the  authority  of  the  government. 
Qw«Te,  as  to  any  right  in  the  minister  to 
fées  for  entries  in  such  registers. — Ex  parte 
Clugston,  Stuart's  Rep.,  448. 

45  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5780).  Le  double  registre  ainsi  tenu 
doit,  à  la  diligence  de  celui  qui  le 
tient,  être  présenté  avant  qu'il  en 
soit  fait  usage,  à  un  des  juges  de  la 
cour  supérieure,  ou  au  protonotaire 
du  district  ou  à  un  greffier  de  la 
cour  de  circuit  dans  le  comté,  pour, 
par  le  juge,  protonotaire  ou  greffier, 
être  numéroté  et  paraphé  en  la  ma- 
nière prescrite  dans  le  code  de  pro- 
cédure civile. 

Dans  le  cas  d'une  église,  chapelle 
particulière  ou  mission  catholique, 
le  registre  doit  être  accordé  sous  le 
nom  désigné  dans  le  certificat  d'au- 
torisation donné  par  l'évêque,  l'Or- 
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dinaire  du  diocèse,  le  grand  vicaire 
ou  l'administrateur  ;  et  le  prêtre  qui 
le  présente  doit  exhiber  aux  fonc- 
tionnaires ci-dessus  mentionnés,  le 
certificat  d'autorisation.  (_32  V.,  c.  36, 
ss.  2  et  7,  et  36  V.,  c.  16,  ss.  2,  5  et  9.) 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  1,  l  2.— C.  N.,  41.— 
Code  P.  C,  1236.— 1  Demolonibe,  285.— 1 
Aubry  et  Rau,  198  ;  5  do,  105. 

46.  Les  actes  de  l'état  civil  sont 
inscrits  sur  les  deux  registres,  de 
suite  et  sans  blancs,  aussitôt  qu'ils 
sont  faits  ;  les  ratures  et  renvois  sont 
approuvés  et  paraphés  par  tous  ceux 
qui  ont  signé  au  corps  de  l'acte  ; 
tout  y  doit  être  écrit  au  long,  sans 
abréviation  ni  chiffres. 

S.  E.  B.  C,  c.  20,  s.  1.— C.  N.,  42.-1  De- 
molombe,  442.— 1  Aubry  et  Rau,  198. 

47  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5781).  Dans  les  six  premières  se- 
maines de  chaque  année,  un  des 
doubles  est,  à  la  diligence  de  celui 
qui  les  a  tenus  ou  qui  en  a  la  garde, 
déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure 
du  district  où  les  registres  ont  été 
tenus. 

Ce  dépôt  est  constaté  par  le  reçu 
que  doit  en  délivrer,  sans  frais,  Je 
protonotaire.    (32  V.,  c.  26,  s.  3.) 

CoiU.  Paris,  241.— Ord.  de  Blois,  art.  181. 
— Ord.  de  1539,  art.  51,  52  et  53.— Ord.  de 
1667,  art.  8,  tit.   20.— S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  8. 

48  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5782).  Tout  protonotaire  est  tenu, 
dans  les  six  mois  du  dépôt,  de  véri- 
fier l'état  des  registres  déposés  en  son 
greffe,  et  de  dresser  procès-verbal 
sommaire  de  cette  vérification.  (32 
V.,  C.26,  s.  4.) 

Ord.,  1667,  tit.  20,  art  11. 

49  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5783).  L'autre  double  du  registre 
reste  en  la  garde  et  possession  du 
prêtre,  ministre  ou  autre  fonction- 
naire qui  l'a  tenu,  pour,  par  lui, 
être  conservé  et  transmis  à  son  suc- 
cesseur en  office. 

Pour  une  mission  catholique,  cet 
autre  double  est  déposé  à  l'évêché 


du  diocèse  auquel  appartient  la  mis- 
sion par  le  prêtre  préposé  à  sa  des- 
serte, et  pour  authentiquer  les  copies 
ou  extraits  d'icelui  et  pour  autres 
fins  s'y  rapportant,  l'évêque  ou  son 
secrétaire  en  est  considéré  le  déposi- 
taire. (36  V.,  c.  16,  ss.  3  et  5.) 

Ord.  de  1667,  tit  20,  art.  8,  et  Déclar. 
avril  1736,  art.  19  et  20.— S.  R.  B.  C,  c.  20, 

s.  8.— C.  N.,  43. 

Add.— 32  Vie,  c.  26,  .^.  6  : 

Au  double  du  registre  mentionné  dans 
l'art.  1237  C.  P.  C,  sera  attaché  non  seule- 
ment une  copie  des  parties  du  code  civil 
que  le  dit  article  requiert  d'y  annexer,  mais 
aussi  une  copie  du  présent  acte. 

Le  double  du  registre  qui  doit  rester  entre 
les  mais  du  curé,  ministre  ou  autre  prépo.sé 
de  chaque  paroisse  catholique  romaine, 
église  protestante,  ou  congrégation  reli- 
gieuse, doit  être  relié  d'une  manière  solide 
et  durable. 

A  ce  double  est  attachée  une  copie  du 
titre  du  code  civil  relatif  aux  actes  de  l'état 
civil,  ainsi  que  les  chapitres  premier, 
deuxième  et  troisième  du  cinquième  titre 
du  même  code,  relatif  aux  mariages. 

♦50.  Les  dépositaires  de  l'un  et  de 
l'autre  des  registres  sont  tenus  d'en 
délivrer,  à  toute  personne  qui  le  re- 
quiert, des  extraits  qui,  étant  par 
eux  certifiés  et  signés,  sont  authen- 
tiques. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  8,  l  2.— C.  N.,  44. 

51.  Sur  preuve  qu'il  n'a  pas  exis- 
té de  registres  pour  la  paroisse  ou 
congrégation  religieuse,  ou  qu'ils 
sont  perdus,  les  naissances,  mariages 
et  décès  peuvent  se  prouver  soit  par 
les  registres  et  papiers  de  famille 
ou  autres  écrits,  ou  par  témoins. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  13.-2  Pand.  Franc., 
263.— Ord.  1667,  tit.  20,  art.  14,  et  Décl.  de 
1736.— C.  N.,  46.— Serpillon,  C.  C,  p.  338.— 
1  Demolombe,  321,  329. — 1  Aubry  et  Rau, 
214.-2  Laurent,  43. 

Jurisp. — 1.  En  l'absence  de  registres, 
l'état  civil  d'une  personne  peut  être  prouvé 
par  les  dires  de  ses  parents  et  par  témoins. 
— Motz  vs  Moreau,  5  L.  C.  R.,  433. 

2.  Where  registers  do  not  pxist  of  the 
birth  of  a  person,  such  person  lias  a  right 
of  action  to  establish  by  a  judgment  of  the 
court  the  date  and  place  of  such  birth,  and 
he  does  not  need  to  show  any  spécial  interest 
to  procure  such   judgment  apart  from  the 
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non-existence  of  such  registers.  The  date 
of  birth  is  an  important  part  of  tlie  status 
of  a  person  giving  hini  a  riglit  of  action  to 
establish  such  date. — Larne  vs  Campbell,  8 
L.  C.  .T.,  68. 

3.  The  entry  of  a  baptism  in  a  non- 
authentic  register  where  mention  is  made 
of  the  date  of  the  birth  of  tlie  person  bap- 
tized,  signedby  both  parents,  is  on\y priiiia 
fade  proof  of  the  birth  at  that  date,  and 
such  date  may  be  contradicted  and  dis- 
proved  by  oral  testimony. — Sykes  cfc  Shaw, 
9L.  C.  J.,  141. 

4.  Un  mariage  contracté  dans  un  endroit 
où  il  n'y  a  ni  prêtre,  ni  magistrat,  aucune 
autorité  civile  ou  religieuse,  pas  de  registres 
de  l'état  civil,  peut  être  prouvé  par  preuve 
testimoniale,  et  l'admission  des  parties  ac- 
compagnée d'une  longue  cohabitation  et  de 
la  possession  d'état,  formeront  la  meilleure 
preuve. — Connolly  vs  Woolrich,  11  L.  C. 
J.,  197. 

5.  Paroi  testimony  of  âge  will  not  be  ad- 
mitted  until  the  non-existence  of  baptismal 
registers  bas  been  proved. — Hartegan  vs 
The  Intern.  Life  Ass.  S.,  8  L.  C.  J.,  203. 

'3.  Lorsqu'il  appert  par  la  preuve  faite 
qu'à  l'endroit  où  on  allègue  que  deux  per- 
sonnes ont  été  mariées  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  il  n'y  avait  pas  alors  de  re- 
gistres réguliers  et  authentiques  tels  que 
requis  par  la  loi  du  Canada,  et  vu  le  laps 
de  temps  et  l'absence  de  tels  registres,  un 
certificat  de  tel  mariage  sous  l'art.  1220  C. 
C,  ne  pourrait  être  obtenu,  même  si  ces  re- 
gistres eussent  existé,  le  dit  mariage  peut 
être  prouvé  par  témoins.  La  preuve  du  dé- 
cès d'une  personne  qui  s'est  noyée  dans  un 
endroit  non  habité  de  cette  province  où  il 
n'y  avait  pas  de  prêtre  ou  ministre,  magis- 
trat ou  corouer  et  où  aucun  registre  de  l'état 
civil  n'était  tenu  ou  connu,  peut  se  faire  par 
témoins.  —  Cutting  &  Jordan,  10  R.  L., 
401. 

7.  Un  mariage  contracté  là  où  il  n'y  a  ni 
prêtre  ou  ministre,  ni  magistrat,  ni  aucune 
autorité  religieuse  ou  civile,  ni  aucun  regis- 
tre, peut  être  établi  par  preuve  verbale,  et 
les  admissions  des  parties  jointes  à  une 
longue  cohabitation  sont  la  meilleure 
preuve,  et  le  mariage,  dans  ces  circons- 
tances, est  vjilide  quoique  non  accompagné 
de  cérémonies  civiles  ou  religieuses. — Fra- 
ser vs  Pouliot,  13  R.  L.,  1. 

Mais  dans  cette  cause,  il  a  été  jugé  en  ap- 
pel, que  la  preuve  d'une  longue  cohabitation 
entre  un  blanc  et  une  femme  sauvage,  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  la  femme 
n'ayant  jamais  reçu  le  titre  d'épouse,  ne 
peut  pes  établir  un  mariags  valide. 

^2»  Tout  dépositaire  des  registres 
est  civilement  responsable  des  alté- 
rations qui  y  sont  faites,  sauf  son  re- 
cours, s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs 
de  ces  altérations. 
2 


2  Pand.  Franc.,  278. — Dard,  sur  art.  51. — 
2  Favard,  Rép.,  v»  Acte,  a.  1,  §  3.— 1  Toui- 
ller, n"  312,  I  2.— 1  Delvincourt,  sur  art.  51 
C.  N.— 1  Demolombe,  286.— 1  Aubry  et 
Rau,  208;  4  do,  756.-2  Laurent,  28.— C. 
N.,  51. 

53.  Toute  contravention  aux  ar- 
ticles du  présent  titre  de  la  part  des 
fonctionnaires  y  dénommés,  qui  ne 
constitue  pas  une  offense  criminelle 
punissable  comme  telle,  est  punie 
par  une  amende  qui  n'excède  pas 
quatre-vingts  piastres  et  n'est  pas 
moins  de  huit. 

Ord.  1667,  tit.  20,  art.  12, 13  et  18.— Décl. 
de  1736,  art.  19,  33  et  39.-2  Pand.  Franc., 
278.-2  Vie.  c.  4,  s.  2.— S.  R.  B.  C,  c.  20, 
s.  9.— C.  N.,  50.— Code  P.  C,  1238.— 1  Lo- 
ranger,  369. 

5Sa  {Ajouté  'par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5784).  Le  père,  ou  si  le  père  est  dé- 
cédé ou  absent,  la  mère,  de  tout  en- 
fant né,  qui  n'a  pas  fait  baptiser  cet 
enfant,  ou  qui,  s'il  s'agit  des  person- 
nes d'une  croyance  autre  que  celles 
des  catholiques  romains,  n'a  pas  fait 
enregistrer  la  naissance  de  cet  enfant 
par  des  personnes  autorisées  à  tenir 
registre  des  actes  de  l'état  civil,  est 
tenu  de  faire  enregistrer  cette  nais- 
sance dans  les  quatre  mois  d'icelle, 
au  bureau  du  secrétaire-trésorier,  ou 
du  greffier  de  la  municipalité  ou 
cité  de  son  domicile,  ou  chez  le  juge 
de  paix  le  plus  proche  ;  et  ce  dernier 
doit,  dans  les  deux  premières  semai- 
nes du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  faire  un  rapport  des  nais- 
sances ainsi  enregistrées  par  lui,  au 
bureau  du  secrétaire-trésorier  ou  du 
greffier  de  la  municipalité  ou  cité. 

Le  secrétaire-trésorier  ou  le  gref- 
fier de  la  municipalité  ou  cité  doit, 
chaque  année,  dans  le  mois  de  jan- 
vier, transmettre  un  état  de  ces  nais- 
sances au  secrétaire  de  la  province. 
(39  V.,  c.  20,  ss.  7  et  8,  et  50  V.,  c.  7, 
s.  14.) 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES   ACTES    DE    NAISSANCE. 

54.  Les  actes  de  naissance  énon- 
cent le  jour  de  la  naissance  de  l'en- 
fant, celui  du  baptême,  s'il  a^  lieu, 
son  sexe  et  les  noms  qui  lui  sont 
donnés  ;  les  noms,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  des  père  et  mère, 
ainsi  que  des  parrains  et  marraines, 
s'il  y  en  a. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  5.— Ord.  1607,  tit.  20, 
art.  9.— Décl.  1730,  art.  4.— C.  N.,  57.— 1 
Demolombe,  296.-2  Laurent,  27.-1  Aubry 
et  Rau,  207. 

55.  Ces  actes  sont  signés,  dans 
les  deux  registres,  tant  par  celui  qui 
les  reçoit  que  par  le  père  et  la  mère 
s'ils  sont  présents,  et  par  le  parrain 
et  la  marraine,  s'il  y  en  a  ;  quant  à 
ceux  qui  ue  peuvent  signer,  il  est 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils 
en  font. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  5,  ?  2.— Ord.  1607,  tit. 
20,  art.  10.— C.  N.,  39.— 1  Aubry  et  Rau,  201. 
— 1  Demolombe,  433. 

5tt.  Dans  le  cas  où  il  est  présenté 
au  fonctionnaire  public  un  enfant 
dont  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  deux, 
sont  inconnus,  il  en  est  fait  mention 
dans  l'acte  qui  en  doit  être  dressé. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  5,  'i  2.— C.  N.,  55,  56 
et  58.— 1  Aubrv  et  Rau,  204.— 1  Demo- 
lombe, 279,  291,  293.-2  Laurent,  55. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES   ACTES    DE  MARIAGE. 

57.  Avant  de  célébrer  le  mariage, 
le  fonctionnaire  chargé  de  le  faire  se 
fait  représenter  un  certificat  consta- 
tant que  les  publications  de  l^ans 
requises  par  la  loi  ont  été  régulière- 
ment faites,  à  moins  qu'il  ne  les  ait 
faites  lui-même,  auquel  cas  ce  certi- 
ficat n'est  pas  nécessaire. 

Potbier,  Marrage,  n"'  66  à  84,  349.— C.  N., 
63.-5  Aubry  et  Rau,  103,  111.— 1  Demo- 
lombe, 470.— 2  Laurent,  418. — 1  Loranger, 
38o, 

58.  Ce  certificat,  qui  est  signé  par 
celui  qui  a  fait  les  publications,  con- 


tient, ainsi  que  les  publications  elles- 
mêmes,  les  prénoms,  noms,  profes- 
sion et  domicile  des  futurs  époux, 
leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mi- 
neurs, les  prénoms,  noms,  profession 
et  domicile  de  leurs  pères  et  mères, 
ou  le  nom  de  l'époux  décédé.  Et 
dans  l'acte  de  mariage  il  est  fait 
mention  de  ce  certificat. 

Potbier,  Mariage,  n"*  66  et  suiv. — Ord.  de 
Blois,  art.  40.— 2  Pand.  Franc.,  320-1.— C. 
N.,  03  et  166.— 5  Aubry  et  Rau,  104.-2 
Laurent,  420. 

50.  Il  peut  cependant  être  procé- 
dé au  mariage  sans  ce  certificat,  si 
les  parties  ont  obtenu  des  autorités 
compétentes,  et  produisent  une  dis- 
pense ou  licence,  permettant  l'omis- 
sion des  publications  de  bans. 

Potbier,  Mariage,  loc.  cit.  et  n°  70. — Ord. 
de  Blois,  art.  40.— S.  K.  B.  C,  c  20,  s.  6.— 
C.  N.,  63. 

5î>a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5785).  En  tant  qu'il  s'agit  de  la  cé- 
lébration du  mariage  par  des  minis- 
tres de  l'évangile  protestant,  les  li- 
cences de  mariage  sont  émises  par  le 
département  du  secrétaire  de  la  pro- 
vince, sous  le  seing  et  sceau  du  lieu- 
tenant-gouverneur, qui,  pour  les  fins 
de  ces  licences,  est  l'autorité  compé- 
tente en  vertu  de  l'article  précédent. 

Le  ministre  qui  a  célébré  un  ma- 
riage sous  l'autorité  d'une  semblable 
licence,  n'est  sujet  à  aucune  action 
ou  responsabilité  pour  dommages  ou 
autrement,  à  raison  de  l'existence 
de  quelque  empêchement  légal  au 
mariage,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  con- 
naissance de  cet  empêchement,  lors 
de  la  célébration  du  mariage.  (35 
V.,  c.  3,  ss.  1,  2  et  6.) 

60.  8i  le  mariage  n'est  pas  célébré 
dans  l'année  à  compter  de  la  der- 
nière des  publications  requises,  elles 
ne  suffisent  plus  et  doivent  être  faites 
de  nouveau. 

3  Nouv.  Denisart,  v°  Bans  de  Mariage,  p. 
111.— 2  Pand.  Franc.,  328.-2  Merlin,  Rép., 
V"  Bans,  p.  442. — 2  Guyot,  Rép.,  v"  Bans,  p. 
175.-1  Tovdlier,n°  567.'— C.  N.,65. — 5  Aubry 
et  Rau,  105. — 1  Demolombe,  301. — 2  Lau- 
rent, 423. 

61.  Au  cas  d'opposition,  main- 
levée en  doit  être  obtenue  et  signifiée 
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au  fonctionnaire  chargé  de  la  célé- 
bration du  mariage. 

Pothier,  Mar.,  n»  82  — Guyot,  Rép.,  V 
Opposition  à  un  mariage,  alin.  1  et  2. — Fer- 
rière,  Dict.  de  Droit,  iisdem  verbis. 

62.  Si,  cependant,  cette  opposi- 
tion est  fondée  sur  une  simple  pro- 
messe de  mariage,  elle  est  sans  effet, 
et  il  est  procédé  au  mariage  de  même 
que  si  elle  n'eût  pas  été  faite. 

S.  R.B.  C,  c.  .34,  s.  4. 

Jiirisp. — La  promesse  du  mariage 
n'est  plus  une  raison  suffisante  pour  faire 
opposition  à  un  mariase. — Chamberland  vs 
Parent,  8  Q.  L.  R.,  299. 

6S*  Le  mariage  est  célébré  au 
lieu  du  domicile  de  l'un  des  époux. 
S'il  est  célébré  ailleurs,  le  fonction- 
naire qui  en  est  chargé  est  tenu  de 
vérifier  et  constater  l'identité  des 
parties. 

Le  domicile,  quant  au  mariage, 
s'établit  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  le  même  lieu. 

Fenet-Pothier,  p.  18. — Pothier,  Mariage, 
356.— C.  X.,  74.-5  Aubry  et  Rau,  106.— 1 
Demolombe,  470. — 2  Laurent,  425. 

Jtirîsp» — 1.  The  facts  of  the  présent 
case  were  not  sufficient  to  prove  that  M. 
had  acquired  a  domicile  in  the  province  of 
Québec  at  the  time  ofhis  marriage.  Tlie 
certiticate,  acte  de  mariage,  has  only  rela- 
tion to  résidence  in  connection  with  matri- 
monial domicile,  and  therefore  lias  relation 
to  the  ceremony  of  marriage  and  its  vali- 
dity  alone,  and  not  to  domicile  in  référence 
to  the  civil  status  of  the  parties. — Wads- 
worth  vs  McCord,  12  S.  C.  R.,  466.^ 

2.  Mais  en  cour  d'appel,  il  a  été  jugé  : 
To  constitute  a  matrimonial  domicile  there 
mu?t  be  the  fact  of  résidence  coupled  with 
the  intention  to  remain  in  the  place.  Where 
the  husband  declared  in  the  act  of  marriage 
that  bis  domicile  was  in  Québec,  such  dé- 
claration in  the  présence  of  the  officer  who 
performed  the  ceremony  and  whose  duty 
it  was  to  ascertain  and  set  forth  the  domi- 
cile of  the  parties  married,  must  be  consi- 
dered  a  formai  déclaration  of  Intention 
sufficient  to  establish  the  matrimonial  do- 
micile.— Wadsworth  vs  McCord,  M.  L.  R., 
2  Q.  B.,  113. 

64.  L'acte  du  mariage  est  signé 
par  celui  qui  l'a  célébré,  par  les 
époux,  et  par  au  moins  deux  témoins, 
parents  ou  non,  qui  y  ont  assisté  ; 
quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  signer, 
il  en  est  fait  mention. 


S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  6. 

65.  L'on  énonce  dans  cet  acte  : 

1.  Le  jour  de  la  célébration  du 
mariage  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms,  profession 
et  domicile  des  époux,  les  noms  du 
père  et  de  la  mère,  ou  de  l'époux 
précédent  ; 

3.  Si  les  parties  sont  majeures  ou 
mineures  ; 

4.  Si  elles  sont  mariées  après  pu- 
blication de  bans  ou  avec  dispense 
ou  licence  ; 

5.  Si  c'est  avec  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur, 
ou  sur  avis  du  conseil  de  famille, 
dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

6.  Les  noms  des  témoins,  et,  s'ils 
sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de 
quel  côté  et  à  quel  degré  ; 

7.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition, 
ou  que  mainlevée  en  a  été  accordée. 

Pothier,  Mariage,  375. — S.  R.  B.  C,  c.  20, 
s.  6,  U  1  et2.— C.  N.,  76.-2  Laurent,  428.— 
5  Aubry  et  Rau,  106. — 1  Demolombe,  301. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES   ACTES   DE   SÉPULTURE. 

66.  Aucune  inhumation  ne  doit 
être  faite  que  vingt-quatre  heures 
après  le  décès  ;  et  quiconque  jDrend 
sciemment  part  à  celle  qui  se  fait 
avant  ce  temps,  hors  les  cas  prévus 
par  les  règlements  de  police,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  vingt  piastres. 

S.  R.  B.  C,  c.  21,  s.  I.— C.  N.,  77.— 1  De- 
molombe, 470. — 1  Aubry  et  Rau,  205.— 2 
Laurent,  62. 

66a  (^Ajoute  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5786).  Il  appartient  à  l'autorité  ec- 
clésiastique catholique  romaine  seule 
de  désigner  dans  le  cimetière  la 
place  où  chaque  personne  décédée 
de  cette  croyance  doit  être  inhumée  ; 
et  si  cette  personne  décédée  ne  peut 
être  inhumée  d'après  les  lois  cano- 
niques, selon  la  décision  de  l'Ordi- 
naire, dans  la  terre  consacrée  par  les 
prières  liturgiques  de  cette  religion, 
elle  reçoit  la  sépulture  civile  dans 
un  terrain  réservé  à  cet  effet  et  atte- 
nant au  cimetière.  (39  V.,  c.  19,  s. 
1,  et  51-52  V.,  c.  48,  s.  2.) 
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6T.  L'acte  de  sépulture  fait  men- 
tion du  jour  où  elle  a  lieu,  de  celui 
du  décès,  s'il  est  connu,  des  noms, 
qualité  oa  occupation  du  défunt,  et 
il  est  signé  par  celui  qui  a  fait  la 
sépulture  et  par  deux  des  plus  pro- 
ches parents  ou  amis  qui  y  ont  as- 
sisté, s'ils  peuvent  signer;  au  cas 
contraire,  il  en  est  fait  déclaration, 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  7.— Ord.  1667,  tit.  20, 
art.  10.— Déclar.  de  1736,  art.  10.— 2  Pand. 
Franc.,  382.— C.  N.,  79. 

Add.  Vide  41  Vie,  c.  8,  ss.  2,  3  et  5,  con- 
cernant l'acte  de  sépulture  des  corps  em- 
ployés à  la  dissection.  Egalement  36  Vie, 
c.  29,  et  38  Vie,  c.  36. 

68.  Les  dispositions  des  deux 
articles  précédents  sont  applicables 
aux  communautés  religieuses  et  aux 
hôpitaux  où  il  est  permis  de  faire 
des  inhumations. 

Ord.  1667,  tit.  20,  art.  13.— S.  R.  B.  C,  c. 
20,  s.  11.— C.  N.,  80. 

69.  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou 
indices  de  mort  violente,  ou  d'autres 
circonstances  qui  donnent  lieu  de  la 
soupçonner,  ou  bien  lorsque  le  décès 
arrive  dans  une  prison,  asile  ou  mai- 
son de  détention  forcée,  autre  que 
les  asiles  pour  les  insensés,  l'on  ne 
peut  faire  l'inhumation  sans  y  être 
autorisé  par  le  coroner  ou  autre  offi- 
cier chargé,  dans  ces  cas,  de  faire 
l'inspection  du  cadavre. 

Décl.  20  sept.  1712.— 20  Isambert,  p.  574. 
— Décl.  1736,  art.  12.— 1  Jousse,  p.  306.-1 
Russell,  on  Crimes,  468. — 1  Black stone,  265, 
note  27.-4  et  5  Vict.,  c.  24.— C.  N.,  81. 

69a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5787).  Le  cadavre  de  toute  personne 
morte  de  maladie  contagieuse  ne 
doit  pas  être  exhumé  avant  les  cinq 
années  qui  suivent  son  inhumation, 
ou  avant  l'expiration  du  laps  de 
temps  qui  peut  être  fixé  par  le  con- 
seil provincial  d'hygiène. 

Sauf  la  disposition  précédente,  il 
est  permis,  en  suivant  les  prescrip- 
tions de  la  loi  concernant  les  inhu- 
mations et  exhumations,  d'exhumer 
un  ou  plusieurs  cadavres  de  toute 
église,  chapelle  ou  cimetière,  dans 
le  but  de  réparer,  construire  ou 
vendre  ces  église,  chapelle  ou  cime- 
tière, ou  dans  le  but  d'inhumer  de 
nouveau  ces  cadavres  dans  une  autre 


partie  de  ces  mêmes  église,  chapelle 
ou  cimetière,  ou  dans  le  but  de 
réparer  ou  construire  les  tombeaux 
ou  cercueils  renfermant  ces  cada- 
vres. (51-52  V.,  c.  48,  ss.  19  et  21.) 

Add.— 39  Vie,  c.  18  : 

1.  Le  §  1,  s.  2,  et  la  s.  8,  c.  21  S.  R.  B.  C, 
intitulé  :  "  Acte  concernant  les  inhuma- 
tions et  les  exhumations,"  sont  amendés 
de  manière  à  se  lire  comme  suit  : 

2.  "  Sur  requête  présentée  à  un  juge  de 
la  cour  supérieure,  pendant  le  terme  ou  la 
vacance,  par  toute  personne  demandant 
l'exhumation  d'un  ou  plusieurs  corps  in- 
humés dans  une  église,  chapelle  ou  cime- 
tière, pour  construire,  réparer  ou  vendre 
une  église,  chapelle  ou  cimetière,  ou  dans 
le  but  d'inhumer  de  nouveau  le  ou  les  dits 
corps  dans  une  autre  partie  de  la  même 
église,  chapelle  ou  cimetière,  ou  dans  le 
but  de  construire  ou  réparer  le  tombeau  ou 
le  cercueil  dans  lequel  un  corps  a  déjà  été 
déposé,  et  indiquant,  dans  le  cas  du  trans- 
port projeté  d'un  corps  ou  de  plusieurs 
corps,  la  partie  de  la  même  église,  chapelle 
ou  cimetière,  ou  l'église,  la  chapelle  ou  le 
cimetière  oii  l'on  doit  déposer  tel  corps,  et 
sur  preuve  satisfaisante,  sous  serment,  de 

:  la  vérité  des  allégations  de  la  dite. requête, 
'  tel  juge  pourra  ordonner  que  le  corps  ou  les 
corps  soient  exhumés  ainsi  que  demandé 
)  dans  la  dite  requête." 

'      3.  "  Avant  de  procéder  à  une  exhumation 
I  dans  une  église,  chapelle  ou  cimetière  catho- 
I  liquo  romain  en  vertu  du  présent  acte,  per- 
mission devra  en  être  obtenue  de  l'autorité 
supérieure  ecclésiastique  du  diocèse  catho- 
lique romain  dans  lequel  il  est  situé.  " 

Vide  39  Vie,  c.  20. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES  ACTES  DE  PROFESSION   RELIGIEUSE. 

70.  Dans  toute  communauté  reli- 
gieuse où  il  est  permis  de  faire  pro- 
fession par  vœux  solennels  et  per- 
pétuels, il  est  tenu  deux  registres  de 
même  teneur  pour  y  insérer  les  actes 
constatant  l'émission  de  tels  vœux. 

Ord.  1668,  titre  20,  art.  15.— Décl.  1736, 
art.  25.— Serpillon,  pp.  332-7-8.— Salle,  234- 
5-7,  p.  236,  note  (a). 

Tl.  [Ces  registres  sont  cotés  et 
paraphés  comme  les  autres  registres 
de  l'état  civil,  et  les  actes  y  sont  ins- 
crits en  la  manière  exprimée  en  l'ar- 
ticle 46]. 

Ord.  1667,  art  16.— Déclar.  1736,  art.  25.— 
Serpillon,  .^,2. -Salle,  236. 
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T2.  Les  actes  font  mention  des 
noms  et  prénoms  et  de  l'âge  de  la 
personne  qui  fait  profession,  du  lieu 
de  sa  naissance  et  des  noms  et  pré- 
noms de  ses  père  et  mère. 

Ils  sont  signés  par  la  partie  elle- 
même,  par  la  supérieure  de  la  com- 
munauté, par  l'évêqueou  autre  ecclé- 
siastique qui  fait  la  cérémonie,  et  par 
deux  des  plus  proches  parents  ou 
par  deux  amis  qui  y  ont  assisté. 

Décl.  1736,  art.  27-28. 

73.  Les  registres  durent  pendant 
cinq  années,  après  lesquelles  l'un 
des  doubles  est  déposé  comme  dit 
en  l'article  47  ;  et  l'autre  reste  dans 
la  communauté  pour  faire  partie  de 
ses  archives. 

Décl.  1736,  art.  S. 

74.  Les  extraits  de  ces  registres, 
signés  et  certifiés  par  la  supérieure 
de  la  communauté,  ou  par  les  dépo- 
sitaires de  l'un  des  doubles,  sont 
authentiques  et  sont  délivrés  par 
l'une  ou  par  les  autres  au  choix  et  à  la 
demande  de  ceux  qui  les  requièrent. 

Décl.  1736,  art.  29. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE    LA     RECTIFICATION    DES    ACTES     ET 
REGISTRES  DE  l'ÉTAT  CIVIL. 

75.  S'il  a  été  commis  quelque 
erreur  dans  l'entrée  au  registre  d'un 
acte  de  l'état  civil,  le  tribunal  de 
première  instance  au  greffe  duquel 
a  été  ou  doit  être  déposé  ce  registre, 
peut,  sur  la  demande  de  toute  partie 
intéressée,  ordonner  que  cette  erreur 
soit  rectifiée  en  présence  des  autres 
intéressés. 

^  Ord.  1667.—  Déclar.  de  1736,  art.  30.— 1 
Encyclopédie  de  Droit,  Sebire  et  Carteret, 
pp.  205-6. — Merlin,  Rép.,  \°  Act  s  de  Vétat 
civil. — 1  Rogron,  C.  C,  art.  99,  p.  85. — Code 
Prov.  civ.,  art.  855. — 35  Geo.  IIl,  c.  4,  s.  13. 
— C.  N.,  99.— Code  P.  C.  B.  C,  art.  1239.— 
1  Avibry  et  Rau,  203,  214.-1  Demolombe, 
333.— 1  Laurent,  22,  29,  34. 

Jlirisp. — 1.  An  extrait  de  baptême  raay 
be  explaiiied  bv  verbal  testimonv. — Poulin 
vs  Tliibault,  2  R.  de  L.,  332. 

2.  On  ne  peut,  par  voie  d'action,  deman- 
der la  rectification  d'un  registre  en  y  re- 


tranchant des  mots  constatant  des  faits 
accessoires,  qui  ne  touchent  en  rien  au  ca- 
ractère de  l'acte  ni  à  l'état  civil  des  per- 
sonnes.— Côté  vs  De  Gaspé,  16  L.  C.  R.,381. 

3.  Sur  une  requête  pour  la  rectification 
d'un  acte  de  nai.ssance  dans  les  registres 
d'une  paroisse,  la  cour,  avant  faire  droit, 
peut  ordonner  que  la  délimitation  de  cette 
paroisse  soit  constatée  et  établie  par  un 
arpenteur,  suivant  son  érection  civile. — 
Dévoyau  &  Véniard,  17  L.  C.  J.,  49. 

4.  Entries  in  the  registers  of  births,  mar- 
riages  and  deatlis,  may  be  amended  by 
orders  of  the  court  on  application  and  due 
proof. — Ex  parte  Denis,  1  L.  C.  L.  J.,  97. 

5.  La  cour  supérieure  peut  autoriser  un 
individu  à  changer  l'un  de  ses  prénoms  et 
faire  entrer  ce  changement  au  registre  de 
l'état  civil. — In  re  Allan,  15  R.  L.,  16. 

76.  Les  dépositaires  de  ces  re- 
gistres sont  tenus  d'y  inscrire  en 
marge  de  l'acte  rectifié,  ou,  à  défaut 
de  marge,  sur  une  feuille  distincte 
qui  y  reste  annexée,  le  jugement  de 
rectification,  aussitôt  que  copie  leur 
en  est  fournie. 

Décl.  1736,  art.  30. 

77.  [Si  l'on'  a  entièrement  omis  > 
d'entrer  aux  registres  un  acte  qui 
devrait  s'y  trouver,  le  même  tribunal 
peut,  à  la  demande  d'un  des  inté- 
ressés, et  après  que  les  autres  ont  été 
dtÀment  appelés,  ordonner  que  cette 
omission  soit  réparée,  et  le  jugement 

à  cette  fin  est  inscrit  sur  la  marge 
des  registres,  à  l'endroit  où  aurait  dû 
être  entré  l'acte  omis,  et  à  défaut  de 
marge,  sur  une  feuille  distincte  qui 
y  demeure  annexée]. 

35  Geo.  III,  c.  4,sec.  11, 13.— 1  Malleville, 
375.— Ord.  1667,  tit.  20,  art.  14.— Serpillon, 
pp.  3.38  à  341. —  Décl.  1736,  art.  30.-1 
Jousse,  p.331. — Rodier,  Quest.  5,  tit.  50,  art. 
14  de  l'Ordon.  de  1667,  p.  301.-1  Bornier, 
160.— C.  P.  C,  art.  855.-1  Touiller,  n-  342, 
350.— C.N.,  99. 

7S.  Le  jugement  de  rectification 
ne  peut,  en  aucun  temps,  être  oppo- 
sé aux  parties  qui  ne  l'ont  pas  de- 
mandé, ou  qui  n'y  ont  pas  été  appe- 
lées. 

2  Pand.  Franc.,  sur  art  100,  p.  406.— 
Rogron,  sur  ihid.,  p.  85.— C.  N.,  100.— 2 
Laurent,  33. 
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TITRE  TROISIEME. 

DU    DOMICILE. 


TO.  Le  domicile  de  toute  per- 
sonne, quant  à  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  est  au  lieu  où  elle  a  son 
principal  établissement. 

Cod.,  L.  7,  Deincolis. — Pothier, Z)i/rod.  aux 
Coût.,  8,  20. — Id.,  Mariage,  335. ^Merlin, 
Rép.,  v°  Domicile,  §  2,  n°'  3,  4. — Pand. 
Franc.,  409,  413.— 1  Touiller,  iv»  364-6.— C. 
N.,  103-6.— Dalloz,  p.  374.—  La  Thémis,  t. 
3,  p.  589.-2  Laurent,  78,  82.^1  Aubry  et 
Rau,  584.— 1  Demolombe,  350. 

Jnrisp* — A  défendant  lodging  at  the 
private  dwelling-house  of  another,  but  in 
roonis  partly  furnished  by  himself,  and 
taking  his  meals  elsewhere,  is  validly  ser- 
ved  by  leaving  the  copies  of  writ  and  dé- 
claration at  the  door  of  the  house  wherehe 
is  lodging,  speaking  to  a  servant  employed 
and  living  there. — Hearn  &  Molony,  3  Q. 
L.  R.,  339. 

HO'  Le  changement  de  domicile 
s'opère  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'in- 
tention d'y  faire  son  principal  éta- 
blissement. 

Pothier,  Introd.  aux  Coût.,  l-i.—fflj.  4  et 
20,  Ad  mimicipalem et  de  incolis. — 1  Touiller, 
p.323.— C.  N.,103. 

Jurisp. — 1.  Une  per.«onne  venant  dans 
un  endroit  en  Bas-Canada  avec  l'intention 
d'y  résider,  acquiert  un  domicile,  et  son 
intention  peut  être  prouvée  par  ses  actes 
subséquents. — Cressé  vs  Baby,9  L.  C.  J.,313. 

2.  A  temporary  change  of  résidence  does 
not  effect  a  change  of  domicile.  It  niust 
appear  that  the  person  lias  the  intention 
of  remaining  permanently  at  his  new  place 
of  résidence,  orof  making  it  the  seat  of  his 
principal  establishment.  —  Waldron  vs 
Brannan,  23L.  C.  J.,268. 

3.  Fraser  n'a  jamais  perdu  le  domicile 
de  sa  naissance  dans  la  province  de  Québec. 
— Fraser  vs  Pouliot,  13  R.  L.,  1. 

SI.  La  preuve  de  l'intention  ré- 
sulte des  déclarations  de  la  personne 
et  des  circonstances. 

C.  N.,  104. 

82.  Celui  qui  est  appelé  à  une 
fonction  publique  temporaire  ou 
révocable,  conserve  son  domicile,  s'il 
ne  manifeste  l'intention  contraire. 

Pothier,  eod.  Inc..  9, 15. — Cod.,  L.  2,  De  in- 
coUs.—C.  N.,  106.-C.  L.,  46. 

Jurii^p. — TJne  personne  nommée  à  un 
office  temporaire  dans  uu  lieu  où  elle  s'est 
transportée  seule,  laissant  néanmoins  sa 
famille  pour  quelque  temps  encore  au  do- 
micile qu'elle  avait  lors  de  sa  nomination. 


n'est  pas  censée  avoir  changé  son  domicile, 
et  l'avis  de  protêt  d'un  billet  par  elle  en- 
dossé, laissé  à  son  ancien  domicile,  est 
valable,  et  suffisant  pour  la  rendre  respon- 
sable du  paiement  de  tel  billet. — Ryan  & 
Malo,  12  L.  C.  R.,  8. 

83.  La  femme  non  séparée  de 
corps  n'a  pas  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari. 

Le  mineur  non  émancipé  a  son 
domicile  chez  ses  père  et  mère  ou 
tuteur. 

Le  majeur  interdit  pour  démence 
a  le  sien  chez  le  curateur. 

Pothier,  loc.  cit.,  10, 11,  12,  18,  19.— Jd., 
Mariage,  357.-2  Pand.  Franc.,  p.  423.— C. 
N.,  108.— C.  L.,  48.-1  Aubry  et  Rau,  579. 
— 1  Demolombe,  555,  572. — 2  Laurent,  73, 
84  ;  4  do,  447. 

84.  Les  majeurs  qui  servent  ou 
travaillent  habituellement  chez  au- 
trui, ont  le  même  domicile  que  la 
personne  qu'ils  servent  ou  chez  la- 
quelle ils  travaillent,  lorsqu'ils  de- 
meurent avec  elle  dans  la  même 
maison. 

ff,  loc.  cit.,  L.  22. — Merlin,  Rép.jV"  Domi- 
cile, \  4,  n"  1.— 2  Pand.  Franc.,  437.-1 
Bourjon,p.  90. — C.  N.,109. — 1  Demolombe, 
.356,  367.-1  Aubry  et  Rau,  581.— 2  Lau- 
rent, 96. 

85  (Amendé  par  52  Vid.,  ch.  48). 
Lorsque  les  parties  à  un  acte  y 
ont  fait,  pour  son  exécution,  élec- 
tion de  domicile  dans  un  autre  lieu 
que  celui  du  domicile  réel,  les  signi- 
fications, demandes  et  poursuites 
qui  y  sont  relatives,  peuvent  être 
faites  au  domicile  convenu  et  devant 
le  j  uge  de  ce  domicile. 

L'indication  d'un  lieu  de  paiement 
dans  un  billet  ou  écrit  quelconque, 
quel  que  soit  le  lieu  de  sa  date,  équi- 
vaut à  telle  élection  de  domicile  au 
lieu  ainsi  indiqué. 

Loyseau,  Des  Seigneuries,  c.  14,  n°  15. — 
Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  8,  n"  16. — 
Raviot,  Quest.  297,  u°  21.— 8  Merlin,  Rép., 
V  Domicile  élu,  §  2,  édit.  in-8. — Dard,  pp. 
26,  27.-2  Pand.  Franc.,  431.— C.  N.,  111.— 
Favard,  Rép.,  v"  Ajournement,  §  1,  n"  10,  p. 
134. — Ib.,  v°  Conciliation,  ?  3,  n"  2. — ïb.,  v° 
Domicile,  'i  3,  n"  2.— 1  Touiller,  p.  322;  7 
do.  p.  104. — 1  Delvincourt,  p.  46. — 1  Aubry 
et  Rau,  587.-2  Laurent,  110. 

Add.  On  peut  élire  domicile  en  son  do- 
micile réel.  Cette  élection  de  domicile  sub- 
siste et  a  ses  eflets  même  après  la  transla- 
tion du  domicile  réel  dans  un  autre  lieu. — 
C.  N.,  art.  111.  Journal  du   Palais,  1816,  p. 
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242.— Marcadé,  art.  111,  Merlin,  Rép.  v  Do- 
micile  élu,  l  2,  n°  7. — 2  Nouguier,  Tribunal 
de  Commerce,  n°  7,  p.  395. — 2  Delisle,  Inter- 
prét.  Juridique,  ?  151,  p.  137. — 2  Laurent, 
108. — Dalloz,  v°  Domicile  élu,  n"  51.  (R.) 

Jlirisp. — Quand  le  contrat,  quoique 
daté  à  Montréal,  est  i^rouvé  avoir  été  fait  à 
Toronto,  le  droit  d'action  à  pris  naissance  à 
Toronto. — The  Railway  &.c.  Co.  vs  Hamil- 
ton,  20  L.  C.  J.,  28. 


TITRE  QUATRIEME. 


DES   ABSENTS. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

86.  L'absent,  dans  le  sens  du 
présent  titre,  est  celui  qui,  ayant  eu 
un  domicile  dans  le  Bas-Canada,  a 
disparu  sans  que  l'on  ait  aucune 
nouvelle  de  son  existence. 

1  Maleville,  127  et  116.—  De  INIoly,  Ab- 
sence, 5. — 2  Locré,  Esprit  du  code,  281. — 1 
Touiller,  n"  381. — Encyclopédie  de  Droit, 
Sebire  et  Carteret,  42. — 3  R.  L.,  49. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  CURATELLE  AUX  ABSENTS. 

8T.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir 
à  l'administration  des  biens  d'un  ab- 
sent qui  n'a  pas  de  procureur  fondé, 
ou  dont  le  procureur  n'est  pas  connu 
ou  refuse  d'agir,  il  peut  à  cette  fin, 
être  nommé  un  curateur. 

Bretonnier,  Quest.  de  droit,  V  Absent,  c- 
3,  p.  7. — Nouv.  Denisart,  x"  Absence,  p.  56. 
—S.  R.  B.  C,  c.  86,  ss.  2  et  suiv.— Biret, 
Traité  de  l'absence,  p.  21. — Rogron  sur  art. 
112.— C.  N.,  112.— 3  Revue  Légale,  p.  50.— 
CL., 50. — 1  Aubry  et  Rau,595. — 2  Laurent, 
134.— 2  Demolombe,  10, 18,  20. 

Jnrisp. — The  petitioner  asked  for  tlie 
appointment  of  a  curator  to  her  absent  son. 
The  family  council  chose  the  petitioner,  his 
mother,  as  curatrix.  The  advice  of  the 
council  was  honiologated  by  the  Judge  who 
held  that  as  the  petitioner  could  be  elected 
tutrix  to  her  minor  children,  she  could 
aJso  be  elected  curatrix  to  her  absent  son 
and  administer  his  estate  in  his  absence. — 
Ex  parte  Valiquette,  7  L.  N.,  70. 

88.  Il  est  statué  sur  la  nécessité 
de  cette  nomination  à  la  demande 


des  intéressés,  sur  l'avis  du  conseil 
de  famille,  composé  et  convoqué  en 
la  manière  pourvue  au  titre  De  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  VEmanci- 
pation,  avec  l'homologation  du  tri- 
bunal ou  de  l'un  de  ses  juges  ou  du 
protonotaire. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  ss.  2  et  suiv.;  c.  78,  s. 
23. — 3  R.  L.,  96. — 1  Bavoux  et  Loyseau,  p, 
137. 

89.  Les  curateurs  nommés  aux 
biens  des  absents  prêtent  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  les 
devoirs  de  leur  charge  et  de  rendre 
compte. 

2.  Pigeau,  vol.  2,  pp.  510  et  511.— C.  L., 
52. — 3  Revue  Légale,  p.  97. 

90.  Le  curateur  est  tenu  de  faire 
faire,  devant  notaire,  bon  et  fidèle 
inventaire  et  estimation  de  tous  les 
biens  commis  à  sa  charge,  et  il  est 
soumis,  quant  à  son  administration, 
à  toutes  les  obligations  dont  le  tu- 
teur est  tenu. 

Pigeau,  eod.  loc. — C.  L.,  52. 

91.  Les  pouvoirs  de  ce  curateur 
se  bornent  aux  actes  de  pure  admi- 
nistration ;  il  ne  peut  aliéner,  enga- 
ger, ni  hypothéquer  les  biens  de 
l'absent. 

Encyclop.  de  Droit,  v°  Absent. — Arrêtés 
de  Lamoignon,  tit.  6,  Des  absents,  pp.  37  et 
suiv. — Jnrisp.  du  code  civil,  par  Bavoux  et 
Loyseau,  pp.  137  et  suiv. — 3  R.  L.,  600. 

Add.  Le  curateur  a  le  droit  de  pour- 
suivre, et  il  peut  être  poursuivi.  Roll.  de 
Villargues,  v"  Absence,  n'^"  24  et  30. — Voir 
Rapport  des  Codificateurs. — 2  Demolombe, 
35,  36. — Talandier,  ^  8,  p.  61. — 1  Plasman, 
art.  112,  l  7.— 1  Delvincourt,  p.  84.— 1  Toui- 
ller, n"  389,  note  3.  (R.) 

Jnrisp. — 1.  Le  curateur  aux  biens  va- 
cants d'un  absent  ne  peut  être  poursuivi, 
en  sa  qualité  de  curateur,  poi^r  dettes  dues 
par  l'absent.  Le  seul  moyen  d'assigner  un 
absent  est  par  avis  public,  suivant  les  dis- 
positions contenues  en  la  94"  section  de 
l'acte  de  judicature  12"  Vie,  ch.  38. — Whit- 
ney  vs  Brewster,  3  L.  C.  R.,  431. 

2.  Tout  créancier  d'un  absent  peut  pour- 
suivre en  reddition  de  compte  le  curateur  à 
cet  absent,  ce  curateur  étant  le  mandataire 
de  tous  les  créanciers  :  dans  une  semblable 
demande  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler 
l'absent  par  avis  dans  les  journaux,  mais 
l'assignation  du  curateur  sutHt.^ —  Murphy 
vs  Knapp. — 4  L.  C.  R.,  95. 
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3.  Un  curateur  à  l'absent  qui  intente  es 
qualité  une  action  pétitoire  qui  est  déboutée 
parce  qu'il  n'a  pas  en  loi  le  droit  d'intenter 
une  telle  demande  qui  est  une  action  réelle, 
peut  être  condamné  personnellement  aux 
dépens  de  cette  action. — St-Jacques  vs  Pa- 
rent, 2  R.  L.,  95. 

4.  Un  curateur  à  l'absent  ne  peut  intenter 
une  action  pétitoire  dont  l'issue  peut  en- 
traîner la  perte  des  droits  de  l'absent  sur 
l'immeuble  revendiqué  et  il  ne  peut  inten- 
ter que  les  actions  qui  se  rapportent  à 
l'administration  des  biens. — Parent  vs  St- 
Jacques,  2  R.  L.,  91. 

5.  An  action  does  not  lie  against  the 
curator  of  an  absentée  for  a  debt  due  by 
such  absentée. — Lepage  vs  Monier,  12  Q.  L. 
R.,  9. 

92»  La  curatelle  à  l'absent  se 
termine  : 

1.  Par  son  retour  ; 

2.  Par  sa  procuration  adressée  au 
curateur  ou  à  toute  autre  personne  ; 

3.  Par  l'envoi  en  possession  provi- 
soire de  ses  biens  accordé  à  ses  héri- 
tiers dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  de  Droit, 
v"  Absent. — Arrêtes  de  Lamoignon,  tit.  6, 
pp.  37  et  suiv. — 1  Bavoux  et  Loyseau,  p. 
137. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE  LA  POSSESSION  PROVISOIRE  DES 
HÉRITIERS   DE    l'aBSENT. 

ÎI8.  Lorsqu'une  personne  a  cessé 
de  paraître  au  lieu  de  son  domicile 
ou  de  sa  résidence,  et  que,  depuis 
[cinq]  ans,  on  n'en  a  point  eu  de 
nouvelles,  ses  héritiers  présomptifs 
au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  peuvent  se  faire 
envoyer,  par  justice,  en  possession 
provisoire  de  ses  biens,  à  la  charge 
de  donner  caution  pour  la  sûreté  de 
leur  administration. 

Pothier,  In/r.  à  la  Coutu.  d'Orî.,  tit.  17,  n" 
37. — /cf.,  Des  successions,  c.  3,  s.  1,  ^  1. — 
Bretonnier,  Quest.  de  Droit,  c.  3,  pp.  7  et  8. 
— SPand.  Franc.,  3.— C.  N.,115.— C.  L.,58. 
—2  Demolombe,  48,  50.— 2  Laurent,  151, 
158.— 1  Aubry  et  Rau,  199,  600. 

Jnrisp. — 1 .  Lorsque  plusieurs  héritiers 
présomptifs  ont  été  envoyés  en  possession 
a  la  condition  qu'ils  fournissent  caution,  si 
quelques-uns  d'eux  refusent  de  fournir  le 
cautionnement,  ceux  qui  fourniront  le  cau- 
tionnement seront  seuls  envoyés  en  posses- 
sion.— Purocber  vs  Lauzon,  12  R.  L.,  403. 


2.  Une  femme  commune ,  dont  le  mari 
est  absent  depuis  dix  ans,  ne  peut  poursui- 
vre en  son  nom  pour  réclamer  des  biens 
mobiliers  à  elle  spécialement  donnés  pen- 
dant l'absence  de  son  mari  ;  ces  biens  tom- 
bent dans  la  communauté  et  la  femme  ne 
peut  porter  une  action,  même  autorisée  de 
justice,  avant  de  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  son  mari  ab- 
sent.—Dasylva  vs  Lizotte,  13  Q.  L.  R.,  262. 

3.  L^nder  the  circumstances  disclosed  in 
this  case,  the  respondents  could  not  claim 
the  share  of  Dufresne,  whose  domicile  is 
known. — Bulmer  &  Dufresne,  3  Q.  L.  R.,90. 

94.  La  possession  provisoire  peut 
être  ordonnée  avant  l'expiration  du 
délai  ci-dessus,  s'il  est  établi,  à  la 
satisfaction  du  tribunal,  qu'il  y  a  de 
fortes  présomptions  que  l'absent  est 
mort. 

Bretonnier,  v"  Absent,  c.  3,  p.  6. — Ency- 
clop. de  Droit,  v"  Absent,  p.  53. — Lebrun, 
Successions,  liv.  1,  c.  l,sec.  l,n°  5.— Journal 
des  audiences,  arrêt  de  2  janvier  1634. — 
4  Journal  des  audiences,  arrêt  du  9  mars 
1688,  p.  79. — 2  Bretonnier,  sur  Henrys,  liv. 
4,  quest.  46.-3  Pand.  Franc.,  p.  14.-10 
Nouv.  Denisart,  v"  Absents,  p.  62. — C.  N., 
117. — C.  L.,  61. — Rousseau  de  Lacombe,  v° 
Absent,  p.  2. 

Jlirisp. — Theperiod  at  whicb  theheirs 
of  an  absentée  are  entitled  to  envoi  en  pos- 
session, must  be  determined  by  the  légal 
direction  of  the  court,  according  to  the  cir- 
cumstances.— Ex  parte  Ballet,  2  R.  de  L., 
277. 

95.  Le  tribunal,  en  statuant  sur 
cette  demande,  a  égard  aux  motifs 
de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont 
pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles 
de  l'absent. 

Pothier,  Introd.  Coutu.  d'Orl,  tit.  17,  n° 
37. — Lebrun,  Successions,  loc.  cit. — C.  N., 
117.— C.  L.,  62. 

96.  La  possession  provisoire  est 
un  dépôt,  qui  donne  à  ceux  qui  l'ob- 
tiennent l'administration  des  biens 
de  l'absent  et  qui  les  rend  compta- 
bles envers  lui  ou  ses  héritiers  ou 
représentants  légaux. 

C.  N.,  125.— 2  Demolombe,  100,  109,  137 
—2  Laurent,  168.— 1  Aubry  et  Rau,  604. 

Jlirisp. — No  action  en  revendication  ca.n 
be  maintained  by  the  presumptive  heir  to 
the  estate  and  succession  of  an  absentée,  if 
he  be  not  curator  to  the  estate  of  such  abs- 
entée, or  entitled  to  the  possession  by  virtue 
of  an  envoi  en  possession,  or  afînal  délirrance 
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of  the  estate  and  succession. — Gauvin   vs 
Caron,  Stuart's  Rep.,  136. 

9T.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pos- 
session provisoire  doivent  faire  pro- 
céder devant  notaire  à  l'inventaire 
du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent, 
[et  à  la  visite  par  experts  des  immeu- 
bles, afin  d'en  constater  l'état.  Le 
rapport  est  homologué  par  le  tribu- 
nal et  les  frais  en  sont  pris  sur  les 
biens  de  l'absent]. 

Le  tribunal  qui  a  accordé  la  pos- 
session ordonne,  s'il  y  a  lieu,  de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier  ; 
auquel  cas  il  est  fait  emploi  du  prix 
de  vente,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Biret,  Absence,  p.  129.— C.  N.,  126—3  R. 
L.,  112.-1  Aubry  et  Rau,  605.— 2  Demo- 
lombe,  94. — 2  Laurent,  170. 

98.  Si  l'absence  a  continué  pen- 
dant trente  ans  du  jour  de  la  dispa- 
rition, ou  de  la  dernière  nouvelle 
reçue  ;  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
depuis  sa  naissance,  l'absent  est  ré- 
puté mort  à  compter  de  son  départ, 
ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue  ;  en 
conséquence,  si  la  possession  provi- 
soire a  été  accordée,  les  cautions  sont 
déchargées,  le  partage  des  biens  peut 
être  demandé  par  les  héritiers  ou 
autres  y  ayant  droit,  et  la  possession 
provisoire  devient  définitive. 

Biret,  Absence,  pp.  245  et  248. — Arrêtés 
de  Lamoignon,  Absents,  tit.  6,  art.  4,  p.  38. 
— 2  Lamoignon,  Mémoires,  tit.  6,  Absents,  p. 
43. — 3  Pand.  Franc.,  pp.  46-7. — Bretonnier, 
Recueil  de  Quest.,  v"  Absents,  p.  13. — La- 
haye,  p.  41,  sur  l'art.  120. — 1  Nouv.  Deni- 
sart,  v"  Absence,  p.  55. — 10  Nouv.  Denisart, 
v"  Absence,  p.  70. — Arrêt  du  2  janvier  1634, 
J.  A.— 1  Guyot,  Rép.,  V  Absent,  p.  68.-2 
Demolombe,  128.  —  C.  N.,  129.-3  R.  L., 
117.— 1  Aubry  et  Rau,  621, 628.— 2  Laurent, 
199,  222,  231. 

99.  Nonobstant  les  présomptions 
en  l'article  précédent,  la  succession 
de  l'absent  est  ouverte,  du  jour  de 
son  décès  prouvé,  au  profit  des  héri- 
tiers habiles  à  succéder  à  cette  épo- 
que, et  ceux  qui  ont  joui  des  biens  de 
l'absent  sont  tenus  de  les  restituer. 

Dard, p.  31.— C.  N.,  130.— CL.,  72.— Cou- 
tume de  Parie,  318. — 2  Favard,  Rép.,  V 
Décls,  n"  15.-1  Toullier,  n»  484.-3  Revue 
Légale,  p.  117.-2  Demolombe,  18S.—  2  Lau- 
rent, 242.-1  Aubry  et  Rau,  626. 


100.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si 
son  existence  est  prouvée,  pendant 
la  possession  provisoire,  les  effets  du 
jugement  qui  l'a  ordonnée  cessent. 

•     C.  N.,  13] .— C.  L.,  73.-2  Demolombe,  225. 
— l  Aubry  et  Rau,  614.-2  Laurent,  233. 

101.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si 
son  existence  est  prouvée,  mêmeaprès 
l'expiration  des  cent  années  de  vie 
ou  des  trente  ans  d'absence,  tel  que 
porté  en  l'article  98,  il  recouvre  ses 
biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
le  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés, 
ou  les  biens  provenant  de  l'emploi 
de  ce  prix. 

3  Pand.  Franc.,  45-6. — Biret,  Absence, 
245.-2  Demolombe,  283-9.— Merlin,  Quest., 
v°  Héritiers,  pp.  325,  328,  330-2.— 9  N.  De- 
nis., v  Héritier,  ?  2,  n"  16,  p.  600.— C.  N., 
132.— R.  L.,  118.— Lahaye,  p.  42,  sur  art. 
132  C.  N.— 1  Delvincourt,  p.  49.— 1  Toullier, 
n°  449. — 1  Duranton,  n»  509. — 1  Aubrj'  et 
Rau,  223. 

103.  Les  enfants  et  descendants 
directs  de  l'absent  peuvent  égale- 
ment, dans  les  trente  ans  à  compter 
de  l'époque  où  la  possession  provisoi- 
re est  devenue  définitive,  demander 
la  restitution  de  ses  biens,  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent. 

C.  N.,  133.— 3  Pand.  Franc.,  p.  54.— CL., 
75.— Lahaye,  p.  43,  .sur  art.  133  C  N.—  1 
Delvincourt,  p.  49. — 1  Aubry  et  Rau,  625. — 
2  Laurent,  338,  .340.-2  Demolombe,  181, 

186. 

lOS.  Après  le  jugement  accor- 
dant la  possession  provisoire,  celui 
qui  a  des  droits  à  exercer  contre  l'ab- 
sent ne  peut  les  poursuivre  que 
contre  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession. 

1  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  6,  art.  6,  p. 
38  ;  2  do,  p.  44. — Bretonnier,  Absents,  p.  15. 
— Mémoires  de  Lamoignon,  p.  44. — C.  L., 
76.— C  N.,  104.-1  Aubry  et  Rau,  608.-2 
Demolombe,  350,  355.-2  Laurent,  188. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES   EFFETS   DE   l'aBSENCE    RELATIVE- 
MENT AUX  DROITS  ÉVENTUELS  QUI 
PEUVENT  COMPÉTER  A  l'aBSENT. 

104.  Quiconque  réclame  un  droit 
échu  à  un  absent  doit  prouver  que 
cet  absent  existait  quand  le  droit  a 
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été  ouvert  ;  à  défaut  de  cette  preuve, 
il  est  déclaré  non  recevable  dans  sa 
demande. 

Pothier,  Sécessions,  pp.  8  et  9,  c.  1,  sec. 
II,  art.  l.—ln!r.à  Coût.  d'0rl.,t\t  17,  sec.  1, 
?  2.— 1  Delvincourt,  p.  49. — Merlin,  Rép.,  V 
Ahseni,  p.  30. — Kolland  de  Villargues,  v" 
Absent,  n°  297. — 1  Duraiiton,  n»  535. — Nonv. 
Denis,  v"  Absence. — Biret,  Absence,  pp.  157 
et  suiv. — Pothier,  Intr.  à  Coût.  cVOrL,  tit. 
17,  n-6  et  7.-2  Demolombe,  200,  213.— 1 
Guyot,  Rép.,  v"  Absent,  (SÇ).- — Lahaye, 43,  sur 
art.  135. — 10  Nouv.  Denis.,  Absence,  70. — 
Bretonnier,  Quest.,  Absents,  9  et  10,  §  II,  p. 
57.— Arrêt  du  2  janv.  1634.— C.  N.,  135.— 
2  Laurent,  252,  259.— 1  Aubrv  et  Rau,  628, 
633. 

105-  S'il  s'ouvre  une  succession 
à  laquelle  soit  appelé  un  absent,  elle 
est  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 
concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient 
recueillie  à  son  défaut. 

10  Nouv.  Denisart,  v"  Absent,  p.  70. — 1 
Toullier,  n-  473  à  475,  400  et  481.  4  Id., 
pp.  6  et  16,  n»  287,  p.  298,  n»  289.-7  Id.,  p. 
4,  n"  31.-10  Id.,  n»  3.-2  Du  Parc  Poulain, 
p.  46,  n»*  7  et  8.-3  Pand.  Franc.,  p.  59.— 
Biret,  287-9.— C.  N.,  136.— Lahaye  sur  art. 
136  C.  N.,  p.  44.— Rolland  de  Villargues,  v" 
Absent,  n°  304.— 1  Duraiiton,  n"  535. — Dal- 
loz,  v»  Absence,  n"  143. — Merlin,  Questions, 
v°  Héritier,  §  III,  p.  6.  —  2  Demolombe, 
213.-1  Aubry  et  Rau,  629,  631. 

106.  Les  dispositions  des  deux 
articles  précédents  ont  lieu  sans  pré- 
judice des  actions  en  répétition  d'hé- 
rédité et  d'autres  droits,  lesquels  com- 
l)ètent  à  l'absent  ou  à  ses  héritiers  et 
représentants  légaux,  et  ne  s'étei- 
gnent que  par  le  laps  de  temps  établi 
pour  la  prescription. 

3  Pand.  Franc.,  60.— C.  N.,  107.— 1  Aubry 
et  Rau, 631. — 2  Laurent,  552,557. — 2Domo- 
lombe,  259,  343. 

lOT.  Tant  que  l'absent  ne  se  repré- 
sente pas,  ou  que  les  actions  ne  sont 
point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui 
ont  recueilli  la  succession  gagnent 
les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne 
foi. 

1  Merlin,  Rép.,  Absent,  sur  art.  108,  p.  94. 
— Pothier,  Propriété,  n"*  95-6. — 1  Delvin- 
court, n°  4,  p.  50,  p.  88  des  notes,  p.  110  des 
notes. —  Maleville,  sur  art.  138  C.  N.,  p.  137. 
— C.  N.,  138.— 1  Aubrv  et  Rau,  631.— 2  De- 
molombe, 214,  258. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES   EFFETS   DE   l'ABSENCE    RELATIVE- 
MENT AU  MARIACtE. 

lOS.  Les  présomptions  de  décès 
fondées  sur  l'absence,  qu'elle  qu'en 
soit  la  durée,  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  du  mariage  ;  l'époux  de  l'ab- 
sent ne  peut  jamais  en  contracter  un 
nouveau  sans  rapporter  la  preuve 
certaine  du  décès  de  son  époux  ab- 
sent. 

Biret,  Absence,  pp.  30, 216  à  232.— 2  Demo- 
lombe, n"*  7,  260. — De  Moly,  Absence,  n"  511. 
— Zachariee,  pp.  315  et  202. — 3  Daguesseau, 
28'  Plaidoyer,  p.  11. — Rolland  de  Villargues, 
Ah^ent,  n»*  343-4. — 1  Merlin,  Rép.,  Absence, 
p.  96. — 3  Pand.  Franc.,  p.  61. — 2  Laraoi- 
gnon.  Mémoires,  p.  42. — 1  Id.,  Arrêtés,  p. 
38. — 10  Nouv.  Denisart,  p.  71. — Bretonnier, 
Qiust.  de  Droit,  Absent,  c.  1,  p.  3, —  Pothier, 
Mariage,  n"  106. — Encyclop.  de  Droit,  Ab- 
sent, p.  45.— 1  Guyot,  Rép.,  Absent,  p.  67. 

109«  Si  les  conjoints  sont  com- 
muns en  biens,  la  communauté  est 
dissoute  provisoirement  du  jour  de 
la  demande  à  cette  fin  par  les  héri- 
tiers présomptifs,  après  le  temps  re- 
quis pour  se  faire  envoyer  en  pos- 
session des  biens  de  l'absent,  ou  à 
compter  de  l'action  que  le  conjoint 
présent  porte  contre  eux  au  même 
effet  ;  et  dans  ces  cas  il  peut  être  pro- 
cédé à  la  liquidation  et  au  partage 
des  biens  de  la  communauté,  à  la 
demande  de  l'époux  présent,  des 
envoyés  en  possession  ou  de  tous 
autres  intéressés 

Pothier,  Communauté,  n"  505. — 1  Guyot, 
Rép.,  V"  Absent,  p.  67.-1  Chardon,  p.  225, 
Des  trois  jmissances. 

110>  Au  cas  de  l'article  précé- 
dent, les  conventions  et  droits  des 
conjoints  subordonnés  à  la  dissolu- 
tion de  leur  communauté,  devien- 
nent exécutoires  et  exigibles. 

1  Lamoignon,  Arrêtés,  p.  37. —  2  Id.,  Mé- 
moires, p.  42. 

111.  Si  c'est  le  mari  qui  est  ab- 
sent, la  femme  peut  se  faire  mettre 
en  possession  de  tous  les  gains  et 
avantages  matrimoniaux  lui  résul- 
tant de  la  loi  ou  de  son  contrat  de 
mariage  ;  mais  à  la  condition  de 
fournir  bonne  et  suffisante  caution 
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de  rendre  compte  et  de  rapporter,  au 
cas  de  retour,  tout  ce  qu'elle  aura 
ainsi  reçu. 

2  Lamoignon,  Mémoires,  p.  42. —  1  Ency- 
clop.  de  Droit,  Absents,  p.  49. — Bretonnier, 
Quest.  de  Droit,  p.  4. 

113>  Si  l'époux  absent  n'a  pas  de 
parents  habiles  à  lui  succéder,  l'au- 
tre époux  peut  demander  la  posses- 
sion provisoire  des  biens. 

Pothier,  Intr.  Coût.  d'Orl.,  tit.  17,  n°  35. — 
Jf  Lib.  38,  tit.  L.  unie.  Undè  vir  et  uxor. — 1 
Toullier,  n"  487.—  1  Delvincourt,  p.  48.-3 
Pand.  Franc.,  64. —  Lahaye,  p.  45. —  C.  N., 
140.— 2  Demolombe,  28,  71, 271.— 2  Laurent, 
200,  203.— 1  Aubry  et  Eau,  601. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DE    LA     SURVEILLANCE     DES     ENFANTS 
MINEURS  DU   PÈRE  QUI  A  DISPARU. 

11S«  Si  le  père  a  disparu,  laissant 
des  enfants  mineurs  issus  d'un  com- 
mun mariage,  la  mère  en  a  la  sur- 
veillance et  elle  exerce  tous  les  droits 
du  mari,  quant  à  leur  personne  et  à 
l'administration  de  leurs  biens,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  un  tuteur. 

Con.  argiimentum  ex  lege  I,  tit.  49,  lib.  5, 
Cod.  Ubi  pupilli  educari. —  3  Pand.  Franc., 
sur  art.  141,  p.  65. —  1  Toullier,  n"  458. —  1 
Duranton,  p.  438.— C.  N.,  141. — 1  Aubrv  et 
Rau,  637,  638.-2  Laurent,  145, 150.— 2  De- 
molombe, 307,  336. 

114.  Après  la  disparition  du  père, 
si  la  mère  est  décédée  ou  incapable 
d'administrer  les  biens,  il  peut  être 
nommé  aux  mineurs  un  tuteur  pro- 
visoire ou  permanent. 

Bretonnier,  Absents,  c.  2,  p.  6. —  1  Guyot, 
Rép.,  V  Absent,  p.  ()8. —  3  Pand.  Franc.,  65. 
—G.  N.,  142. 


TITRE  CINQUIEME. 

DU   MARIAGE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUALITÉS  ET  CONDITIONS    REQUISES 
POUR  POUVOIR  CONTRACTER  MARIAGE. 

113.  L'homme,  avant  quatorze 
ans  révolus,  la  femme,  avant  douze 
ans  révolus,  ne  peuvent  contracter 
mariasre. 


Pothier,  Mariage,  n"  94. — Institutes,  L.  1, 
T.  X,  De  nuptiis. — 3  Pand.  Franc.,  p.  139, 
Dard,  sur  art.  144.— C.  N.,  144.-1  Toullier, 
p. 421.— 2  Laurent,  281, 284.-3  Demolombe, 
15,  24.-5  Aubry  et  Rau,  55. 

Jlirisp. — Marriage  in  the  Roman  Ca- 
tholic  Cliurch  is  a  sacrament  and  a  .spiri- 
tual and  religions  bond,  over  which  Supe- 
rior  Court  bas  no  jurisdiction.  Civil  mar- 
riage  does  not  exist  under  our  law,  the 
law  merely  giving  civil  effects  to  a  religions 
niarriage  validly  celebrated  by  regularly 
ordained  ministers  autliorized  to  keep 
marriage  registers. —  Laramée  vs  Evans, 
3  L.  N.,  342. 

116.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  consentement. 

Pothier,  Mariage,  n"'  92,  93,  227  et  307.— 
3  Pand.  Franc.,  pp.  141  et  8uiv.— C.  N.,146. 
— 5  Aubry  et  Rau,  9,  10. — 3  Demolombe, 
19,  3.3.-2  Laurent,  277. 

HT.  L'impuissance  naturelle  ou 
accidentelle,  existant  lors  du  ma- 
riage, le  rend  nul,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  elle  est  apparente  et 
manifeste. 

Cette  nullité  ne  peut  être  invoquée 
que  par  la  partie  même  avec  qui 
l'impuissant  a  contracté  ;  elle  n'y  est 
plus  recevable  si  elle  a  laissé  passer 
trois  ans  sans  se  plaindre. 

Pothier,  Mariage,  96,  445  et  458. —  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Congrès,  n°  3  ;  v"  Impuissance, 
n"  2. — 3  Demolouibe,  n"  12. — 5  Locré,  Léq. 
civile,  p.  85  ;  6  do,  p.  35.-2  Toullier,  n,,  805* 
— 2  Pand.  Franc.,  275. — 2  Duranton,  n" 
67  et  71. — Ane.  Denis,  v"  Impuissance,  n"» 
32et3G.— C.  N.,  180  et  313.— 5  Aubry  et 
Rau,  64.-2  Laurent,  448,  450.-3  Demo- 
lombe, 246,  260. 

Jlirisp. — 1.  Dans  une  action  en  nullité 
de  mariage  entre  deux  catholiques,  fondée 
sur  l'empêchement  d'impuis.sance,  le  tribu- 
nal civil  ne  peut  pas  prononcer  la  nullité 
du  mariage  avant  qu'un  décret  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  ait  préalablement  déclaré 
nul  le  sacrement.  Le  terme  de  trois  ans  fixé 
par  les  lois  à  l'action  en  nullité  de  mariage 
pour  cause  d'impuissance  n'est  pas  absolu. 
— Lussier  vs  Archambeault,  11  L.  C.  J.,  53. 

2.  L'absence  prolongée  de  l'un  des  époux 
n'est  pas  une  excuse  pour  n'avoir  pas  fait 
prononcer  la  nullité  du  mariage. — Burn  vs 
Fontaine,  4  R.  L.,  163. 

3.  Si  la  preuve  de  Timpuissance  est  in- 
complète, l'époux  poursuivi  devra  se  sou- 
mettre à  l'examen  de  médecins  experts,  et 
à  son  refus  de  le  faire,  les  causes  invoquées 
dans  l'action  seront  considérées joro  confessis 
et  le  mariage  cassé. — Dorion  à  Laurent,  17 
L.  C.  J.,  324. 
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4.  Un  mariage  peut  être  déclaré  nul,  dix- 
sept  ans  après  sa  célébration,  à  cause  d'im- 
puissance existant  lors  du  mariage,  si  les 
parties  se  sont  séparées  après  sa  célébration, 
et  ont  depuis  vécu  séparément,  et  aussi 
lorsqiae  la  partie  défenderesse  a  résidé,  de- 
puis cette  séparation,  en  pays  étranger. 
L'autorité  ecclésiastique  doit  d'abord  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage. — Langevin 
vs  Barette,  4  R.  L.,  160. 

lis.  On  ne  peut  contracter  un 
second  mariage  avant  la  dissolution 
du  premier. 

Pothier,  Mariage,  n''a03et  105.— 2  Pand. 
Franc.,  p.  1.54. — Lahaye,  p.  47. — C.  N.,  147. 
— 1  Delvincourt,  p.  59. — 1  Proudhon,  p.  229. 
— Boileux,  p.  385. 

Jlirisp. — 1.  V  Le  mariage  qui  est  an- 
nulable en  loi  est  valable  tant  que  les  tri- 
bunaux ne  l'ont  pas  déclaré  nul. 

2"  Aucun  des  conjoints  ne  peut  contrac- 
ter un  second  mariage  avant  la  dissolution 
du  premier. — Burn  vs  Fontaine,  17  L.  C. 
J.,  40. 

2.  L'acquittement  d'un  mari  accusé  de 
bigamie  par  une  cour  criminelle,  n'emporte 
aucune  présomption  de  nullité  de  l'un  des 
mariages. — attendu  que  la  pénalité  décrétée 
contre  la  bigamie  est  prescrite  par  sept  an- 
nées d'absence  ou  de  séparation  des  éjx)ux 
et  que  l'acquittement  de  l'accusé  peut  avoir 
été  causé  par  cette  prescription. — Burn  vs 
Fontaine,  4  R.  L.,  163. 

119.  Les  enfants  qui  n'ont  pas 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, pour  contracter  mariage, 
doivent  obtenir  le  consentement  de 
leur  père  et  de  leur  mère;  en  cas  de 
dissentiment  le  consentement  du 
père  suffit. 

Pothier,  Mariage,  n°»  324  à  328.— Pothier, 
Des  permîmes,  1  part,  tit.  6,  s.  2. — 3  Pand. 
Franc.,  p.  165. —  Déclaration  de  1639. — 
Braun,  Instruction  dogm.  sur  le  mariage,  p. 
161. — Daguesseau,  30'^  Plaid.,  du  27  avril 
1694.— C.  N.,  148.-5  Aubry  et  Rau,  71.-2 
Laurent,  311. — 3  Demolombe,  34,  39. 

Jnrisp. — 1.  Le  prêtre  qui  marie  une 
mineure  sans  le  consentement  de  ses  pa- 
rents, est  passible  de  dommages  en  faveur 
des  parents  dont  on  a  méconnu  l'autorité  ; 
et  telle  action  procède  valablement  sans  au 
préalable  poursuivre  la  nullité  du  mariage. 
— Larocque  &  Michon,  8  L.  C.  R.,  222. 

2.  Un  ministre  protestant  est  responsable 
en  dommages  pour  la  célébration  du  ma- 
riage de  la  fille  mineure  du  demandeur, 
hors  la  connaissance  de  ce  dernier  et  sans 
son  consentement;  et  ce  nonobstant  qu'il 
fût  muni  de  la  licence  ordinaire  en  pareil 
cas. — Migneault  vs  Monar,  16  L.  C.  R.,  195. 


3.  Il  y  a  lieu  à  la  cassation  et  nullité  d'un 
mariage  abusivement  contracté  et  célébré 
par  suite  du  défaut  de  consentement  du 
père  de  la  fille  mineure,  du  défaut  des  pu- 
blications de  bans,  du  dol,  fraude,  artifices 
et  menaces  du  défendeur  envers  cette  fille 
mineure,  et  l'empêchement  dirimant  exis- 
tait entre  les  parties. — Migneault  vs  Hape- 
man,  lOL.  C.  J.,  137. 

4.  Dans  une  action  pour  l'annulation  du 
mariage  d'un  mineur,  le  père  seul  ne  peut 
pas  porter  l'action,  s^ans  que  le  mineur 
marié  ne  soit  en  cause,  assisté  conformé- 
ment à  la  loi. — Burn  &  Fontaine,  3  R.  L., 
516. 

5.  Un  mini,«tre  protestant,  sur  production 
d'une  licence,  marie  un  mineur  de  16  ans 
avec  une  veuve  de  49.  Le  mineur  interrogé 
par  le  ministre  dit  qu'il  a  22  ans.  Jugé  : 
Que  le  mini.stre  n'aurait  pas  dû  ?e  contenter 
de  l'affirmation  du  mineur  touchant  son 
îtge,  dans  un  cas  où  la  disproportion  d'âge 
aurait  dû  éveiller  ses  soupçons,  et  il  est 
condamné  à  $100  de  dommages.  Par  un 
jugement  rendu  dans  une  autre  cause  entre 
les  mêmes  parties,  le  mariage  avait  été  an- 
nulé.—Penny  vs  Taylor,  14  L.  C.  L.  J.,  58. 

ISO.  Si  l'un  des  deux  est  mort, 
ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  le  consente- 
ment de  l'autre  suffit. 

Co(l,  L.  5,  tit.  4,  L.  25,  De  nnptiis.—3  Pand. 
Franc.,  164  et  178.— C.  N.,  149. 

121.  L'enfant  naturel  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ré- 
volus, doit,  pour  se  marier,  y  être 
autorisé  par  un  tuteur  ad  hoc  qui  lui 
est  nommé  à  cet  effet. 

Cod..  loc.  cit. — Pothier,  Manage,  342. 

lââ.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère, 
ou  s'ils  se  trouvent  tous  deux  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  les  mineurs  pour  contracter 
mariage,  doivent  obtenir  le  consente- 
ment de  leur  tuteur,  ou  curateur 
au  cas  d'émancipation,  lequel  est 
tenu  lui-même  pour  donner  ce  con- 
sentement, de  prendre  l'avis  du  con- 
seil de  famille  dtiment  convoqué 
pour  en  délibérer. 

fL,  23,  tit,  2,L.  20,  De  ritu  nupt.—Cod., 
L.  5,  tit.  4,  L.  8,  De  nupliis. — 3  Pand.  Franc., 
189.— Pothier,  Mariage,  n"»  321,  333,  334  et 
336.— Lahave,  p.  52.— Ord.  de  Bloie,  art.  43. 
— Décl.  de  Î721,  art.  5.— Décl.  de  1743,  art. 
12.— Edits  et  Ord.  Royaux.— C.  N.,  160.— 
Victor  A.ugier,  Encyclopédie  des  juges  de 
paix,  v"  Mariage,  §  1. 
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Jnrisp. — Lorsqu'une  fille  mineure  or 
pheline  s'engage,  sans  le  consentement  de 
son  tuteur,  à  contracter  un  mariage  et  que 
subséquemment  regrettant  cet  engagement 
elle  demanile  à  son  tuteur  de  le  rompre, 
l'intervention  de  ce  dernier  et  sou  opposi- 
tion au  mariage,  sans  autre  raison,  est  lé- 
gitin)e  et  ne  le  rend  pas  responsable  des 
dépenses  d'argent  que  le  prétendant  aurait 
faites  eu  vue  de  ce  mariage,  ni  les  dommages 
qu'il  })eut  en  subir.  Bien  plus,  le  fait  seul 
d'avoir  décidé  ce  mariage  sans  le  con- 
sentement et  la  connaissanoe  du  tuteur  et 
d'avoir  convoqué  un  conseil  de  famille  en 
ne  lui  en  donnant  avis  que  par  notaire, 
serait  suffisant  pour  justifier  le  tuteur  de 
s'opposer  à  un  mariage  décidé  en  de  pa- 
reilles circonstances. — Gadljois  &  Morache, 
M.  L.  R.,  3  S.  C,  38. 

Iâ3«  Les  sommations  respectu- 
euses aux  père  et  mère  ne  sont  plus 
obligatoires. 

134.  En  ligne  directe,  le  mariage 
est  prohibé  entre  les  ascendants  et 
descendants  et  entre  les  alliés,  soit 
légitimes,  soit  naturels. 

Instit.,  liv,  1,  tit.  10.—/  lib.2Z,  tit.  2,  L. 
23  et  54,  De  ritu  mipt. — Potbier,  Mariage, 
n"'  132  et  150,  in  fine  153. — 8  Pand.  Franc., 
pp.  96,  197,  295  et  suiv.— 1  Merlin,  v"  Affi- 
nité, 1.— C.  N.,  161.— 5  Aubry  et  Eau,  59.— 
5  Laurent,  354. — 3  Demolombe,  125,  151. 

125  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6230).  En  ligne  collatérale,  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  le  frère  et  la 
sœur,  légitimes  ou  naturels,  et  entre 
les  alliés  au  même  degré,  aussi  légi- 
times ou  naturels  ;  mais  il  est  permis 
entre  un  homme  et  la  sœur  de  sa 
femme  défunte.    (45  V.,  c.  42  (C.) 

ff  lih.  23,  tit.  2,  L.  ?  2.— L.  39,  Deritii  nupt. 
— Cod.,  L.  5,  tit.  141,  L.  5,  De  incest.  nupt. 
—Potbier,  Mariage,  n"'  133,  154, 158  et  160. 
—1  Toullier,  u°  537.— C.  N.,  162. 

Jurisp* — Un  mariage  contracté  malgré 
l'empêcbement  d'affinité  au  premier  degré 
est  nul. — Vaillancourt  vs  Lafontaine,  11  L. 
C.  J.,  305. 

Iâ6«  Le  mariage  est  aussi  prohi- 
bé entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu. 

ffloc.  cit.  Inst.  De  nuptiis,!^.  39. — 10  Mer- 
lin, V"  Empêchement,  §4. — Potbier,  Mariage, 
n»^  133, 14(5,  148, 154  et  161.— C.  N.,  163. 

127.  Les  autres  empêchements, 
admis  d'après  les  différentes  croyan- 


ces religieuses,  comme  résultant  de 
la  parenté  ou  de  l'affinité  et  d'autres 
causes,  restent  soumis  aux  règles 
suivies  jusqu'ici  dans  les  diverses 
églises  et  sociétés  religieuses. 

Il  en  est  de  même  quant  au  droit 
de  dispenser  de  ces  empêchements, 
lequel  appartiendra  tel  que  ci- de- 
vant, à  ceux  qui  en  ont  joui  par  le 
passé. 

2  Stepb.,  240  et  284. 

Jurisp. — 1.  Dans  une  action  en  nullité 
de  mariage  entre  deux  catholiques,  fondée 
sur  un  empêchement  dirimant,  le  tribunal 
civil  ne  peut  prononcer  la  nullité  du  ma- 
riage qu'après  que  le  lien  religieux  ou  sa- 
cramentel a  été  déclaré  nul  par  l'autorité 
ecclésiastique. — Vaillancourt  vs  Lafontaine, 
11  L.  C.  J.,  305. 

2.  L'autorité  ecclésiastique  doit  d'abord 
prononcer  la  nullité  du  mariage. — Langevin 
vs  Barette,  4  R.  L.,  160. 

3.  The  Superior  Court,  where  two  Roman 
Catbolics  bave  been  married  by  a  Protes- 
tant minister,  bas  the  power  to  refer  to  the 
Roman  Catbolic  Bishop  of  the  diocèse  of 
the  parties,  the  décision  of  the  question  of 
the  validity  or  nuUity  of  the  spiritual  and 
religions  tie  of  tbeir  marriage,  in  order 
that,  after  bis  décision  sball  bave  been 
reported  to  the  Court,  it  may  pronounce 
upon  the  civil  effects  resulting  from  the 
validity  or  nullity  of  such  tie. 

According  to  the  jurisprudence  of  the 
country,  the  sentence  of  the  Roman  Catbo- 
lic Bishop,  regularly  pronounced,  and  de- 
ciding  as  to  the  validity  or  nullity  of  the 
spiritual  and  religions  tie  of  marriage  be- 
tween  Roman  Catholicscanandoughttobe 
recognized  by  the  Superior  Court. — Lara- 
mée  vs  Evans,  24  L.  C.  J.,  235. 

4.  Jusqu'à  la  mise  en  force  du  Code  civil 
de  la  province  de  Québec,  la  parenté  au 
second  degré  de  consanguinité  en  ligne 
collatérale,  a  toujours,  pour  les  catholiques 
de  cette  province,  été  reconnue  comme  un 
empêchement  dirimant  de  mariage,  dont 
les  parties  pour  contracter  validement  ma- 
riage devaient  obtenir  dispense  de  l'auto- 
rité ecclésiastique.  Le  Code  civil  (articles 
127  et  134,  a  laissé  subsister  pour  les  catho- 
liques de  la  dite  province  les  empêche- 
ments jusque-là  admis  dans  la  dite  Eglise 
catholique  et  a  conservé  à  chaque  croyance 
la  jouissance  de  ses  usages  et  de  ses  pra- 
tiques relatifs  au  mariage. — Globensky  vs 
Wilson,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  176. 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A  LA  CÉLÉ- 
BRATION DU  MARIAGE. 

128.  Le  mariage  doit  être  célébré 
publiquement  devant  un  fonction- 
naire compétent  reconnu  par  la  loi. 

C.  N.,  165. — 1  Revue  Canadienne,  733. — 
2  -Laurent,  409.— 3  Demolombe,  26, 196, 205. 
— 5  Aubry  et  Eau,  106. 

Jlirisp. — Le  seul  fonctionnaire  compé' 
tent  à  céléiorer  le  mariage  de  deux  catho- 
liques est  le  propre  curé  des  parties.  La 
licence  accordée  par  le  représentant  du 
gouvernement  civil  n'est  d'aucune  valeur 
pour  dispenser  des  publications  de  bans 
requises  pour  les  catholiques  et  en  consé- 
quence le  mariage  célébré,  dans  l'espèce, 
par  un  ministre  protestant,  et  en  vertu 
d'une  simple  licence,  est  un  mariage  nul 
et  abusivement  contracté.  — Laramée  a"s 
Evans,  25  L.  C.  J.,  261. 

1S9>  Sont  compétents  à  célébrer 
les  mariages,  tous  prêtres,  curés, 
ministres  et  autres  fonctionnaires 
autorisés  par  la  loi  à  tenir  et  garder 
registres  de  l'état  civil. 

Cependant  aucun  des  fonction- 
naires ainsi  autorisés  ne  peut  être 
contraint  à  célébrer  un  mariage 
contre  lequel  il  existe  quelqu'empê- 
chement,  d'après  les  doctrines  et 
croyances  de  sa  religion,  et  la  disci- 
pline de  l'église  à  laquelle  il  appar- 
tient. 

Pothier,  Mariage,  346,  349,  354  à  360. — 
1  Russell,  On  Crimes,  pp.  192  et  suiv. — 35 
Geo.  III,  c.  4,  s.  1.— S.  K.  B.  C,  c.  20,  ss. 
16,  17.— 5  Revue  Canadienne,  241. 

Jurisp. — 1.  Un  mariage  contracté  de- 
vant un  autre  prêtre  que  le  propre  curé  est 
nul.— Vaillancourt  vs  Lafontaine,  11  L,  C. 
J.,  305. 

2.  Le  mariage  de  deux  catholiques  ro- 
mains, autorisé  par  une  licence  et  célébré 
par  un  ministre  protestant,  est  valable  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  annulé  par  une  cour  de 
justice,  et  ceux  qui  l'ont  contracté  ne  peu- 
vent passer  à  un  second  mariage,  tant  que 
le  premier  n'a  pas  été  annulé. — Burn  vs 
Fontaine,  4  R.  L.,  163. 

3.  Our  law  bas  not  established  the  civil 
marriage  (mariage  civil),  but  it  gives  civil 
effects  to  a  religions  marriage  validly  cele- 
brated  by  curés  and  ministers  regularly 
ordained  according  to  the  rites  of  their 
respective  Churches  and  authorized  to  keep 
registers  of  baptisms,  births,  marriages  and 
burials.— Laramée  vs  Evans,  24  L.  C.  J., 
235. 


4.  Le  mariage  célébré  par  un  ministre 
protestant  entre  deux  catholiques  cousins 
germains,  sans  publication  de  bans,  en 
vertu  d'une  licence  du  lieutenant-gouver- 
neur de  la  province,  mais  sans  dispense  de 
l'autorité  ecclésiastique  catholique  du  dit 
empêchement  ou  de  telle  publication  de 
bans,  doit  être  déclaré  nul  quant  à  ses  effets 
civils.— Globensky  vs  Wilson,  M.  L.  R.,2S. 
C,  176. 

ISO*  Les  publications  ordonnées 
par  les  articles  57  et  58,  sont  faites 
par  le  prêtre,  ministre  ou  autre  fonc- 
tionnaire, dans  l'église  à  laquelle 
appartiennent  les  parties,  au  service 
divin  du  matin,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas 
le  matin,  à  celui  du  soir,  à  trois  di- 
manches ou  jours  de  fête,  avec  inter- 
valles convenables.  Si  les  parties 
appartiennnent  à  différentes  églises, 
ces  publications  ont  lieu  dans  celle 
de  chacune. 

Sur  nécessité  de  la  publication. — Pothier, 
Mariage,  72-3-4-5,  356.— Ord.  de  Blois,  art. 
40. — Merlin,  Rép.,  v"  Mariage,  ?  4. — Whar- 
ton,  L.  L.,  v  Bans — 1  Russell,  On  Crimes, 
189  et  suiv. 

Par  qui.— 4  Geo.  IV,  c.  76,  ss.  6  et  7.— 1 
Russell,  p.  193. 

Oii.  —  Pothier,  Mariage,  72.  —  2  Pand. 
Franc.,  p.  321.— 4  Geo.  IV,  c.  76,  s.  2,— 
Lowis,  On  Marriage,  8. — 22  Russell,  p.  190. 

Nombre  de  publications  et  quand. — 
Pothier,  74-5-7.-4  Geo.  IV,  loc.  cit.— 2 
Pand.  Franc.,  322-4. — 1  Russell,  loc.  cit. 

131*  Si  le  domicile  actuel  des 
futurs  époux  n'est  pas  établi  par  une 
résidence  de  six  mois  au  moins,  les 
publications  doivent  se  faire  en  outre 
au  dernier  domicile  qu'ils  ont  eu 
dans  le  Bas-Canada. 

Guyot,  Kép.,v°  Bans  de  Mariage,  p.  175. 

13â>  [Si  le  dernier  domicile  est 
hors  du  Bas-Canada  et  que  les  pu- 
blications n'y  aient  pas  été  faites,  le 
fonctionnaire  qui,  dans  ce  cas,  pro- 
cède à  la  célébration  du  mariage,  est 
tenu  de  s'assurer  qu'il  n'existe  entre 
les  parties  aucuns  empêchements 
légaux]. 

133*  Si  les  parties,  ou  l'une  d'elles 
sont,  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  d'autrui,  les  publica- 
tions sont  encore  faites  au  lieu  du 
domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  se  trouvent. 

Pothier,  72  et  .35 7. —C  N.,  168.-3  Démo- 
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lombe,  279.-5  Aubry  et  Eau,  103.— 2  Lau- 
rent, 420. 

1S4.  Il  est  loisible  aux  autorités 
en  possession  jusqu'à  présent  du 
droit  d'accorder  des  licences  ou  dis- 
penses pour  mariage,  d'exempter 
des  dites  publications. 

Pothier,  77  et  78.— Ord.  de  Blois,  art.  40. 
— 2  l'and.  Franc.,  324. — 4  Geo.  lY,  c.  76,  en 
plusieurs  sections. — 35  Geo.  III,  c.  4,  s.  4. — 
C.  N.,  169.-3  Demolombe,  184. — 2  Laurent, 
449. 

135«  Le  mariage  célébré  hors  du 
Bas-Canada  entre  deux  personnes 
sujettes  à  ses  lois,  ou  dont  l'une  seu- 
lement y  est  soumise,  est  valable, 
s'il  est  célébré  dans  les  formes  usi- 
tées au  lieu  de  la  célébration,  pour- 
vu que  les  parties  n'y  soient  pas 
allées  dans  le  dessein  de  faire  fraude 
à  la  loi. 

2  Merlin,  Rép.,  v^  Bans,  pp.  436-7. — 1 
Touiller,  n-  577. — 1  Yazeille,  p.  213. — Rol- 
land de  Villargues,  Mariage,  n»  22. — 3  Fa- 
vard,  Kép.,  v«  Mariage,  s.  3,  §  2,  p.  473. — 
Pothier,  Mariage,  327  et  363.. — 1  Bouhier,c. 
28, 1  59,  p.  773. — 1  Revue  Canadienne,  654; 
4  do,  838. 

Jlirîsp. — 1.  1"  LTn  mariage  célébré  aux 
Etats-Unis  entre  deux  personnes  ayant 
leur  domicile  dans  le  Bas-Canada,  et  dont 
l'une  (la  femme)  était  mineure  et  n'avait 
pas  le  consentement  de  son  tuteur,  est  va- 
lable, et  emporte  communauté  de  biens. 

2"  Un  contrat  de  mariage  subséquent, 
fait  dans  le  Bas-Canada,  du  consentement 
et  en  la  présence  du  tuteur,  stipulant  pour 
sa  mineure  séparation  de  biens,  et  suivi 
d'une  célébration  en  face  de  l'Eglise,  ne 
peut  avoir  d'etiët  ;  et  cette  nullité  peut  être 
invoquée  par  le  tuteur  lui-même  sur  une 
action  en  reddition  de  compte  portée  contre 
lui  par  sa  mineure  comme  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari,  ce  dernier  étant  débiteur 

Eersonnel  du    dit    tutetir. — -Languedoc  vs 
laviolette,  8  L.  C.  R.,  257. 

2.  Une  union  formée  dans  un  paj^s  oîi  il 
n'y  a  ni  prêtres,  ni  magistrats,  aucun  pou- 
voir civil  ou  religieux,  pas  de  registres,  ac- 
compagnée d'aucune  cérémonie  civile  ou 
religieuse,  sera  considérée  comme  un  ma- 
riage valide,  si  telle  union  est  formée  sui- 
vant les  usages  du  pays  où  elle  a  eu  lieu,  et 
est  suivie  d'une  longue  cohabitation  et  pos- 
session d'état  pendant  laquelle  une  nom- 
breuse famille  est  élevée. — Connolly  vs 
Woolrich,  11  L.  C.  J.,  197. 

3.  Evidence  of  long  cohabition  of  a  white 
man  and  an  Indian  woman  in  the  North 
West  Territory,  the  woman  having  ne  ver 
received  the  title  of  wife.  will  not  establish 


a  valid  marriage. — Jones  &  Fraser,  12  Q. 
L.  R.,  327. 

4.  Il  n'a  pas  été  prouvé  que  feus  A.  F.  et 
A.  M.  aient  jamais  contracté  un  mariage 
légitime,  ni  que  le  prétendu  mariage  que 
l'intimé  allègue  avoir  été  contracté  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  entre  le  dit 
A.  F.,  né  dans  la  province  de  Québec,  et  la 
dite  A.  M.,  femme  sauvage  des  Territoires 
du  Nord-Ouest,  fût  un  mariage  ayant  les 
conditions  requises  pour  être  reconnu  va- 
lable dans  la  province  de  Québec  ou  dans 
tout  autre  pays  civilisé. — Fraser  &  Pouliot, 
13  R.  L.,  520. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES    OPPOSITIONS     AU   MARIAGE. 

136>  Le  droit  de  former  opposi- 
tion à  la  célébration  du  mariage  ap- 
partient à  la  personne  engagée  par 
mariage  avec  l'une  des  deux  parties 
contractantes. 

Pothier,  n"  81.— 3  Pand.  Franc.,  p.  241.— 
C.  N.,  172.— 5  Aubry  et  Rau,  33.-2  Lati- 
reut,  376. — 3  Demolombe,  136. 

137.  Le  père,  et  à  défaut  du  père, 
la  mère,  peut  former  opposition  au 
mariage  de  son  enfant  mineur. 

VoihÏQr,  Mariage,  81. —  Merlin,  v  Oppo- 
sition à  Mariage,  art.  5,  §  4. — 1  Touiller,  p. 
489.— C.  N.,  173.— 5  Aubry  et  Rau,  28.— 3 
Demolombe,  140,  142.— 2  Laurent,  377. 

138.  A  défaut  de  père  et  de  mère, 
le  tuteur  ou,  au  cas  d'émancipation, 
le  curateur  peut  aussi  faire  opposi- 
tion au  mariage  de  son  pupille  ;  mais 
le  tribunal  auquel  elle  est  soumise 
ne  peut  statuer  sur  cette  oppo.sition 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
de  famille,  dont  il  doit  ordonner  la 
convocation. 

Pothier,  Mariage,  81. — Merlin,  Op^josition 
à  Mariage,  sur  art.  172. — 1  Touiller,  p.  425 
et  491.— 3  Pand  Franc..,  248.-2  Favard, 
Rép.,  V  Mariaqe,  s.  2,  §  1,  n"  3,  p.  59.^1 
Dclv.,  p.  120,  notes.— C.  N.,  175.-3  Demo- 
lombe, 147. — 2  Laurent,  385.-5  Aubry  et 
Rau,  32. 

139.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère, 
ni  tuteur  ni  curateur,  ou  si  le  tuteur 
ou  curateur  a  donné  son  consente- 
ment au  mariage  sans  prendre  l'avis 
du  conseil  de  famille,  les  aïeuls  et 
aïeules,  l'oncle  et  la  tante,  le  cousin  et 
la  cousine  germains,  majeurs,  peu- 
vent former  opposition  au  mariage 
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de  leur  parent  mineur,  mais  seule- 
ment dans  les  deux  cas  suivants  :_ 

1.  Lorsque  le  conseil  de  famille 
qui,  d'après  l'article  122  aurait  dû 
être  consulté,  ne  l'a  pas  été  ; 

2.  Lorsque  le  futur  époux  est  dans 
l'état  de  démence. 

Autorités  sous  l'art,  précédent.— 2  Toui- 
ller, p.  446.— 1  Pothier.  Mariage,  n"  81. — 
C.  N.,  174. 

140>  Lorsque  l'opposition  est 
faite  dans  les  circonstances  et  par 
une  des  personnes  énumérées  en 
l'article  précédent,  si  le  futur  époux 
mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur, 
l'opposant  est  tenu  de  lui  en  faire 
nommer  un;  s'il  a  déjà  un  tuteur  ou 
curateur,  qui  ait  consenti  au  mariage 
sans  consulter  le  conseil  de  famille, 
l'opposant  doit  lui  faire  nommer  un 
tuteur  ad  hoc  ;  pour  les  tuteur,  cura- 
teur ou  tuteur  ad  hoc,  représenter  les 
intérêts  du  mineur  sur  cette  oppo- 
sition. 

141.  [Si  le  futur  époux,  étant 
majeur,  est  dans  l'état  de  démence, 
et  non  interdit,  les  personnes  sui- 
vantes peuvent,  dans  l'ordre  où  elles 
sont  mentionnées,  faire  opposition  à 
son  mariage  : 

1.  Le  père,    et  à   son   défaut,   la 

2.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  les 
aïeuls  et  aïeules; 

3.  A  défavitde  ces  derniers,  le  frère 
ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le 
cousin  ou  la  cousine  germains,  ma- 
jeurs; 

4.  A  défaut  de  tous  les  sus-nom- 
més, les  parents  et  alliés  du  futur 
époux,  qualifiés  à  assister  à  l'assem 
blée  du  conseil  de  famille  qui  doit 
être  consulté  sur  son  interdiction]. 

3  Pand.  Franc.,  246-7. 

143.  Lorsque  l'opposition  est  fon- 
dée sur  l'état  de  démence  du  futur 
époux,  l'opposant  est  tenu  de  pro- 
mouvoir son  interdiction  et  d'y  faire 
statuer  sans  délai. 

3  Pand.  Franc.,  247.— Pothier,  Mariage, 
n"  81.— Merlin,  v  Opposition  au  Mariage, 
pp.  88  et  suiv.,  et  n"  4  sur  art.  174.— C.  N., 
174. 

143.  [Quelle  que  soit  la  qualité 


de  l'opposant,  c'est  à  lui  à  adopter 
et  suivre  les  formalités  et  procédures 
requises  pour  soumettre  son  oppo- 
sition au  tribunal  et  l'y  faire  décider 
sous  les  délais  voulus,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  demande  en  mainlevée  ; 
à  défaut  de  quoi,  l'opposition  est 
regardée  comme  non  avenue,  et  il 
est,  nonobstant,  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage]. 

3  Pand.  Franc.,  254. 

144.  Au  Code  de  Procédure  Civile 
se  trouvent  les  règles  quant  à  la 
forme,  au  contenu  et  à  la  significa- 
tion des  actes  d'opposition,  ainsi  que 
celles  relatives  à  la  péremption  dé- 
crétée en  l'article  précédent  et  aux 
autres  procédures  requises. 

C.  P.  C,  art.  990-996. 

14ê».  Les  oppositions  sont  portées 
devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  domicile  de  celui  au  ma- 
riage duquel  on  s'oppose,  ou  du  lieu 
où  doit  se  célébrer  le  mariage,  ou 
devant  un  juge  de  ce  tribunal. 

3  Pan.l.  Franc.,  253. 

146.  S'il  y  a  appel,  les  procé- 
dures sont  sommaires  et  elles  ont  la 
préséance. 

3  Pand.  Franc.,  253-4. 

147.  Si  l'opposition  est  rejetée, 
les  opposants,  autres  que  le  père  et 
la  mère,  peuvent  être  condamnés  aux 
dépens,  et  sont  passibles  de  dom- 
mages-intérêts suivant  les  circons- 
tances. 

3  Pand.  Franc.,  255-6.— C.  N.,  179.-5 
Aubry  et  Rau,  41.-2  Laurent,  407.— 3  De- 
molombe,  174. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES    DEMANDES    EN   NULLITÉ   DE 
MARIAGE. 

14S.  Le  mariage  qui  a  été  con- 
tracté sans  le  consentement  libre  des 
deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  les  époux, 
ou  par  celui  des  deux  dont  le  con- 
sentement n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  per- 
sonne,  le  mariage  ne  peut  être  atta- 
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(j^ué  que  par  celui   des   deux  époux 
qui  a  été  induit  en  erreur. 

Pothier,  Marw<je,  444  et  308.—:^.  Pand. 
Franc.,  140-7.— Merlin,  K^p.,  Mariage,  s.  1, 
l  2,  s.  6,  l  2.— C.  N.,  180.— Merlin,  v"  Empê- 
chement, l  5,  art.  1. — 2  Laurent,  448. — 3 
Demolombe,  368,  419.— 5  Aubry  et  Pi.aii,64. 

Jiirisp. — 1"  A  person  attacked  witli 
deliriUffi  tremiuK  niay  bave  a  liiiàd  interval 
and  may  oontrafl  a  valid  niarriage  diiiinji 
such  liicid  interval. 

2"  It  will  iiot  be  repnted  ùi.  rxtreavh 
althougb  deatli  ensue?»  witbin  two  days 
after  its  célébration,  if  tbe  person  was  not 
at  the  lime  sensible  tbat  lie  was  attacked 
with  bis  last  illiiess,  and  in  imminent  dan- 
ger of  dying. 

?>"  Tbe  testiniony  of  the  attend inij-  pby- 
sician  to  the  incapaeity  of  the  pf.r.son  cor- 
roborated  by  the  coiisalting  pbysician 
called  in  the  «lay  after  the  mariage  and 
the  day  preceding  the  decease,  may  be 
refuted  by  the  testimony  of  the  iiotary,  the 
priest  and  a  witness  présent  at  the  cek^- 
l)ration  of  the  marriage  and  the  exécution 
of  the  marriage  contract. 

4'  When  the  status  of  the  wife  i.--  rec- 
ognized,  collatéral  relations  bave  not  the 
quality  to  dispute  the  marriage. 

5"  Acknowledgement  of  the  status  of  the 
children  percludes  an  interested  party  froni 
afterwards  disputing  the  marriage. 

6°  The  status  of  a  family  being  indivi- 
sible, it  cannot  be  recognized  by  certain 
members,  and  disputed  by  otber  members 
of  the  same  family. 

7^  The  ordonnance  of  1639  depriving  of 
civil  effects  marriages  in  extremis  should  be 
strictly  interpreted. — Scott  t't  Pacpiet,  4 
L.  C.  .T.,  149. 

14f#.  [Dans  les  cas  de  l'article 
])récédent,  la  demande  en  nullité 
n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  cohaVjition  continuée 
pendant  six  mois,  de|)uis  ([ue  Tépoux 
a  acquis  sa  pleine  lil)erté,  ou  <|ue 
l'erreur  a  été  reconnue]. 

C.  N.,  181.— 3  Demolumbe,  261,200.-2 
Laurent,  431. — .')  Aubry  et  llau,  70. 

IfSO.  Le  mariage  contracté  sans 
le  consentement  des  père  et  mère, 
tuteur  ou  curateur,  ou  .^ans  l'avis  du 
conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  ce 
consentement  ou  avis  était  néces- 
saire, ne  peut  être  attaqué  que  par 
ceux  dont  le  consentement  ou  avis 
était  requis. 

Pothier,  eorJ.  loc.  et  447.— C.  N.,  182.— 3 
Demolombe,  270,280. 

Jurisp.— Dans  une  action  pour  l'annu- 
lation du  mariage  d'un  mineur,  le  père  seul 


ne  peut  pas  porter  l'action,  san.s  (jue  le 
mineur  marié  ne  soit  en  cause,  assisté  con- 
formément à  la  loi. — Burn  &  Fontaine,  '.'> 
R.  L.,  51f.. 

151.  [Dans  le  cas  des  articles  14S 
et  150  qui  précèdent,  l'action  en  nul- 
j  lité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par 
les  époux,  ni  par  les  tuteur  ou  cura- 
teur, ni  par  les  parents  dont  le  con- 
sentement est  requis,  toutes  les  fois 
ciue  ce  mariage  a  été  approuvé  ex- 
pressément ou  tacitement  par  ceux 
dont  le  consentement  était  néces- 
saire; ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  six 
mois  sans  réclamation  do  leur  part, 
depuis  qu'ils  ont  ou  connaissance  du 
mariage]. 

Pothier,  MaïuKir,  n"  440. — Lh,  Dis  pir- 
sonneji,  1  jiart.,  tit.  6,  s  2. — 3  Painl.  Franc-, 
26.5-268.— C.  X.,  183.- .5  Anbry  et  llau,  77. 
—3  Demolombe,  443.-2  Laurent,  4(11,  4(i(;. 

]5S>  Tout  mariage  contracté  en 
contravention  aux  articles  l'24,  120 
et  126,  peitt  être  attaqué  soit  par  les 
époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt. 

Pothier,  444.  4-19  et  451.— 3  Pand.  Franc, 
270  à  275.— C.  N.,  184.— 5  Aubry  et  llau, 
•58. — 2  Laurent,  467,  473. — 3  Demoloirdje, 
292,  293,  300. 

133*  Néanmoins  le  mariage  con- 
tracté par  des  époux  qui  n'avaient 
pas  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un 
des  deux  n'avait  pas  atteint  cet  âge, 
ne  peut  plus  être  attaqué  : 

1.  Lorsfiu'il  s'est  écoulé  six  mois 
depins  que  cet  époux  ou  les  éjioiix 
ont  atteint  l'âge  compétent  ; 

2.  Lorsque  la  femme  (pii  ir;i\;iit 
pas  cet  âge,  a  conçu  avant  l'oxpirn- 
tion  de  six  mois. 

Pothier,  91  et  95.— Pand.  Franc.,  275  et 
281.— C.  N.,  185.-3  Demolombe,  317.-2 
Laurent,  468. — 5  Aubry  et  Rau,  62. 

154.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur 
ou  curateur  et  les  parents  qui  ont 
consenti  au  mariage  contracté  dans 
les  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont 
pas  recevables  à  en  demander  la 
nullité. 

Pothier,  446.-2  Pand.  Franc.,  282-3.— C. 
N.,  18L 

155.  Dans  le  cas  où,  d'après  l'ar- 
ticle 152,  l'action  en  nullité  com- 
pète  à  tous  ceux  qui  y  sont  inté- 
ressés, l'intérêt  doit  être  né  et  actuel, 
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pour  donner  ouverture  à  ce  droit 
d'action  en  faveur  des  aïeux,  des 
parent?  collatéraux,  des  enfants  nés 
d'un  autre  mariage,  et  des  tiers. 

Pothier,  Mariage,  n"  448.— Merlin,  Quest., 
v°  Mariage,  t.  19,  .*ec.  6,  |5,  p.  19.— Merlin, 
Répert.,  v"  Mariage,  t.  19,  p.  483.— Lahaye 
sur  art.  187.— Delvinr'.ourt,  note  2,  p.  70.— 
Rolland  tie  Villargues,  v"  Mariage,  n"  42 — 
1  Proudhon,  p.  2-51.-2  Dnranton,  n''  328.— 
Lebrun,  Successiom,  liv.  3,  c  6. — Pand. 
Franc.,  283  et  suiv.— C.  N.,  181.— 2  Lau- 
rent, 460.— 3  Denioîombe,  261.— 5  Aubry  et 
Rau,  60. 

156.  Tout  mariage  qui  n'a  pas 
été  contracté  publiquement  et^  qui 
n'a  pas  été  célébré  devant  le  fonc- 
tionnaire compétent,  peut  être  atta- 
qué par  les  époux  eux-mêmes  et  par 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et 
actuel,  sauf  au  tribunal  à  juger  sui- 
vant les  circonstances. 

Pothier,  .Mariage,  .361,  .362  et  451.— C.  N., 
191.— 2  Laurent,  475.-2  Aubrv  et  Han, 
110.-3  Deinolombe,  294,  297. 

157.  [Si  les  publications  requises 
n'ont  pas  été  faites  ou  suppléées  au 
moyen  de  dispense  ou  licence,  ou 
bien  si  les  intervalles  prescrits  ou 
d'usage  pour  les  publications  et  la 
célébration  n'ont  pas  été  observés,  le 
fonctionnaire  qui  célèbre  un  mariage 
sous  de  telles  circonstances  est  pas- 
sible d'une  amende  qui  n'excède  pas 
cinq  cents  piastres]. 

158.  [La  pénalité  imposée  par 
l'article  précédent  est  également  en- 
courue parle  fonctionnaire (pii,  dans 
l'exécution  du  devoir  qui  lui  est 
imposé,  oii  dont  il  s'est  chargé,  tou- 
chant la  célébration  d'un  mariage, 
contrevient  aux  règles  qui  sont  pres- 
crites à  cet  égard  par  les  divers  arti- 
cles du  présent  titre]. 

C.  N.,  193.— Pothier,  Mariage,  364.-2 
Laurent,  478.-3  Demolombe,  461.— 1  Au- 
bry et  Rau,  207. 

15D.  Nul  ne  peut  réclamer  le 
titre  d'époux  et  les  effets  civils  du 
mariage,  s'il  ne  représente  un  acte 
de  célébration,  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  sauf  les  cas  prévus 
par  l'article  51. 

Pothier,  Mariage,  378.— Ord.  1667,  tit.  20, 
art.  7  et  14.— C.  N.,  194.— 5  Anbry  et  Rau, 
15.— 3  IJeiuolombe,  383,  391.— 3  Laurent, 
1,7. 


160.  La  possession  d'état  ne  peut 
dispenser  les  prétendus  époux  qui 
l'invoquent  de  représenter  l'acte  de 
célébration  du  mariage. 

Pothier,  374  à  378.— Ord.  1667,  tit.  20, 
art.  8.— Décl.  de  1736.— 3  Pand.  Franc.,  319. 
— C.  N.,  196.-3  Demolombe,  .5.55. 

161.  Lorsqu'il  y  a  possession 
d'état,  et  que  l'acte  de  célébration  du 
mariage  est  représenté,  les  époux 
sont  non  recevables  à  demander  la 
nullité  de  cet  acte. 

3  Pand.  Franc.,  322.— C  N.,  196. 

162.  Si  néanmoins,  dans  le  cas 
des  articles  159  et  160,  il  existe  des 
enfants  issus  de  deux  individus  qui 
ont  vécu  publiquement  comme  mari 
et  femme,  et  qui  sont  tous  deux  dé- 
cédés, la  légitimité  des  enfants  ne 
peut  être  contestée  sous  le  seul  pré- 
texte du  défaut  de  représentation  de 
l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois 
que  cette  légitimité  est  appuyée  sur 
une  possession  d'état  qui  n'est  pas 
contredite  par  l'acte  de  naissance. 

Cod,  lih.  5,  tit.  4,  L.  9,  De  nnptiiif.—f  lit». 
22,  ///.  3,  L.  14,  De  prohat. — 2  Cochin,  Plai- 
doyer Bourjelas.— 3  Pand.  Franc  ,  325  ;i 
337.— Merlin.  Rép.,  V  Légitimité,  s.  1,  g  2, 
p.  28.-1  Toullier,  pp.  320  et  498.-2  do,  n'' 
848.— 1  Delvineourt,  p.  73.— C.  N.,  197.— 3 
Laurent,  8. — 5  Aubry  et  Rau,  118. — 3  De- 
molombe, 391,  406. — 2  Loranger,  467. 

Jurisp. — 1.  Ji'adjudicataire  d'un  im- 
meuble substitué,  autorisé  à  garder  entre 
ses  mains  partie  du  prix  de  l'adjtuli cation 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution,  .sous 
condition  de  la  rapporter  lors  de  cette  ouver- 
ture, est  lié  par  la  reconnaissance  faite  par 
ses  auteurs,  île  l'état  civil  du  grevé  qui  de- 
mande le  rapport  des  deniers. — Reaudrv  iV; 
Chevalier.  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  159. 

2.  Ijorsqne  Pacte  de  céléliration  du  nui- 
riage  des  père  et  mère  n'est  pas  produit,  et 
qu'il  exi'^te  des  enfants  issus  d'eux  et  qu'ils 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  e-t 
femme,  et  qu'ils  .sont  tous  deux  décédés, 
la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  con- 
testée sous  le  seul  jMéte.xte  du  défaut  de 
représentation  de  l'acte  de  célébration, 
toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  ap- 
puyée sur  une  i^ossession  d'état  qui  n'est 
pas  contredite  par  l'acte  de  naissance. — 
Oie  de  Prêt  &  Chevalier,  16  R.  L.,  222. 

163.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré 
nul  produit  néanmoins  les  effets 
civils,  tant  ti  l'égard  des  époux  qu'à 
l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  est  con- 
tracté de  bonne  foi. 
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Pothier,  Mariage,  104,  437,  438,  439  et  441. 
— Successions,  c.  1,  h.  2,  art.  3,  §  4. — Inir.  au 
traiié  de  la  Communauté,  n"  17. — Cont  (VOrl., 
tit.  17,  n"  13. — Merlin,  Rép.,  v°  Légitimité,  s. 
1^  ?^  1^  ijo  3  _ç_  ]vf_^  201.— 3  Demolombe, 
520,  547. — 5  Aubry  et  Rau,  46. — 2  Laurent, 
501,515. 

Jlirisp. — 1.  Une  femme  qui  a  épousé 
un  homme  déjà  marié,  durant  la  vie  de  la 
première  femme,  n'est  pas  privée  de  ses 
avantages  matrimoniaux  si  elle  l'a  ainsi 
épousé  ignorant  l'existence  du  premier  ma- 
riage.— Gregory  vs  Dyers,  15  L.  C.  J.,  223. 

2.  La  nullité  d'un  second  mariage  con- 
tracté avant  la  dissolution  d'un  premier, 
n'est  pas  littéralement  absolue,  et  n'em- 
pêche pas  le  conjoint  de  bonne  foi  d'ac- 
quérir les  droits  que  lui  confère  son  con- 
trat de  mariage,  ou  les  dispositions  de  la 
loi  qui  en  tiennent  lieu  ;  mais  la  femme 
dont  le  mariage  putatif  est  dissout  ne  peut 
pas  en  réclamer  d'autres  ouverts  depuis  et 
auxquels  elle  eût  eu  droit  si  le  mariage 
putatif  ei"it  encore  existé  ;  ainsi  elle  ne  peut 
pas  obtenir  la  pension  que  l'association  à 
laquelle  appartenait  le  mari  putatif,  devait 
payer  à  sa  veuve. — Morin  vs  Corporation 
des  Pilotes,  8  Q.  L.  R.,  222. 

164.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que 
de  la  part  de  l'un  des  époux,  le 
mariag»e  ne  produit  les  effets  civils 
qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des 
enfants  nés  du  mariage. 

Pothier,  Mariage,  439  et  440. — Commu- 
nauté, 20. — Successions,  c.  1.  sec.  2,  art.  3,  ^ 
A.— Int.  Coût.  (VOrl,  tit.  17,  n"  13.— Dard,  p. 
45.— C.  N.,  202.— Favard,  Rép.,  v''  Effet  ré- 
troactif, 7.— 1  TouUier,  n"'  486,  653  et  654.— 
2  Toullier,  n°  881.— 1  Delvincourt,  p.  75.— 
2  Loranger,  469. 

Jlirisp. — 1°  Une  femme  qui,  de  bonne 
foi,  contracte  mariage  avec  un  homme  ma- 
rié, croyant  que  l'homme  qu'elle  épouse  est 
libre  de  sa  personne  et  non  engagé  dans 
les  liens  du  mariage,  donne  à  cette  alliance 
les  effets  civils  d'un  mariage  légitime. 

2"  Dans  tel  cas  la  femme  légitime,  encore 
vivante  en  Angleterre,  a  droit  à  un  tiers  de 
la  somme  d'argent  en  question  dans  la 
cause. 

3°  Le  résidu  doit  être  partagé  entre  la 
seconde  femme  et  les  enfants  tant  de  la 
première  femme  que  de  ceux  de  l'alliance 
avec  la  seconde  femme,  cette  dernière  pre- 
nant la  moitié  du  dit  résidu,  et  l'autre 
moitié  étant  partagée  également  entre  tous 
les  dits  enfants. — Cathcart  vs  The  Union 
Building  Society,  15  L.  C.  R.,  467. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DU 
MARIAGE. 

165.  Les  époux  contractent,  par 
le  seul  fait  du  mariage,  l'obligation 


de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants. 

Pothier,  Mariage,  384  et  394.— Merlin, 
Rép.,  v°  Aliments,  \  1 ,  art.  1,  n""  3,  5  et  Q.—ff 
lib.'Zô,  tit.  3,  1.  4,  b,deagnosc.  et  alendis  libe- 
ris.—C.  N.,  203.-3  Laurent,  39.-4  Demo- 
lombe,  3,18,  22.— 6  Aubry  et  Rau,  72.— 2 
Loranger,  473. 

Jtirisp. — 1.  Le  père  n'est  pas  tenu  de 
payer  la  pension  de  son  fils  mineur  qui 
apprend  un  métier,  lorsque  les  gages  de 
ce  dernier  sont  suffisants  pour  payer  cette 
pension. — Veillette  vs  LeBceuf,  6  R.  L.,  25. 

2.  Le  père  est  tenu  en  loi  à  l'entretien  et 
à  l'éducation  de  son  enfant,  et  ni  lui  ni  ses 
représentants  ne  peuvent  opposer  les  dé- 
penses faites  pour  ces  objets,  en  compen- 
sation d'une  dette  légitimement  due  à  l'en- 
fant—Boileau  vs  Seers,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  239. 

3.  Le  père  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  condamné  â  payer  à  un  tiers  la  pension 
fournie  par  ce  dernier  à  ses  enfants  qui  ont 
laissé  le  toit  paternel  en  difficulté,  et  qui  y 
sont  retournés  ensuite. — Cousins  vs  Bou- 
chard, 15  R.  L.,  578. 

166.  Les  enfants  doivent  des 
aliments  à  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin. 

Pothier,  Oblig.,  123.— Mariage,  389,  390' 
392,  393  et  395. — Personnes,  part.  1,  tit.  0, 
sec.  2. — Intr.  gén.  aux  Coût.,  n°  117. — 1 
Marcadé,  n°  722.— C.  N.,  205.— 3  Laurent, 
46,  52.-4  Demolombe,  22.-6  Aubry  et 
Rau,  98, 108.-2  Loranger,  482. 

Jliriisip. — 1.  An  indigent  parent  can 
maintain  an  action  in  facfum  against  his 
or  her  child  for  an  alimentary  allowance. — 
Parent  vs  Dubuc,  1  R.  de  L.,  504. 

2.  Les  enfants  qui  sont  tenus  par  la  loi 
de  fournir  des  aliments  à  leurs  parents 
doivent  y  être  condamnés  solidairement. 
Les  parents  peuvent  s'adresser  à  celui  des 
enfants  qu'ils  jugent  à  propos  pour  lui 
demander  des  ahments. — Lauzon  vs  Cou- 
naissant,  5  L.  C.  .T.,  99. 

3.  Les  grands-pères  el  grand'mères  doi- 
vent des  alimeiits  à  leurs  petits-enfants  en 
bas  âge  et  indigents. — Resche  vs  Ratté, 
16  L.  C.  R.,  413. 

4.  The  obligation  of  cliildren  to  support 
an  indigent  parent  is  not  joint  and  several, 
but  each  child  is  condemned  to  contribute 
in  proportion  of  his  means. — Leblanc  vs 
Leblanc,  1  L.  N.,  618. 

5.  Where  there  are  cliildren,  and  graud'- 
children,  issue  of  a  deceased  child,  the 
grand'children  are  liable  with  the  children, 
for  the  maintenance  of  the  grand  parents, 
even  though  the  children  hâve  means  of 
supplying  the  aliments  by  themselves. — 
Reave  vs  Mongeau,  5  L.  N.,  373. 

6.  La  cour  n'a  pas  le  pouvoir  d'obliger 
l'ascendant  d'aller  résider  avec  ses  enfants, 

Q 
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quelque  pauvres  que  soient  ceux-ci,  surtout 
lorsque  l'ascendant  est  remarié  en  troi- 
sièmes noces. — Labranche  vs  Labranche,  6 
L.  N.,  60. 

7.  The  fact  of  the  father  being  guilty  of 
gross  misconduct  does  not  deprive  him  of 
his  right  to  an  alimentary  allowance  from 
bis  children.— Lafon  &  Lafon,  6  L.  N.,  84. 

8.  L'obligation,  de  la  part  des  enfants, 
de  fournir  des  aliments  à  leur  père  n'est 
pas  solidaire,  mais  au  contraire  est  divisi- 
ble. Un  jugement,  dans  une  cause  pour  pen- 
sion alimentaire,  condanuiant  les  défen- 
deurs à  payer  au  demandeur,  sous  forme 
de  pension  alimentaire,  une  somme  de  dix 
piastres  par  mois,  et  aux  dépens  de  l'action, 
doit  s'interpréter  comme  ayant  condamné 
chacun  des  défendeurs  à  une  part  égale  de 
la  dite  somme  de  dix  piastres  et  des  frais. — 
Crevier  vs  Crevier,  9  R.  L.,  313. 

0.  L'obligation  de  fournir  une  pen- 
sion alimentaire  est  indivisible  et  ceux  qui 
y  sont  tenus  la  doivent  conjointement  et 
solidairement;  par  suite,  l'un  d'eux  pour- 
suivi S3ul  a  droit  d'action  contre  les  autres 
pour  leur  faire  payer  leur  quote-part.  Cette 
solidarité  ne  cesse  que  lorsque  ceux  (]ui 
sont  obligés  de  payer  n'en  ont  pas  les 
moyens,  ce  qui  est  une  question  de  fait  et 
ne  peut  être  invoqué  par  défense  en 
droit. — Valiquette  vs  Valiquette,  M.  L.  R., 
S.  C,  129. 

•  10.  ïlie  obligation  of  children  to  main- 
tain  tlieir  father,  mother  and  other  ascen- 
dants who  are  in  want,  does  not  cease 
w'hen  the  nécessitons  condition  of  the 
parent  is  caused  by  liis  own  fault.  The 
intempérance  of  an  aged  father  does  not 
constitute  a  valid  groiind  for  refnsing  to 
maintain  him.— Arless  vs  Arless,  M.  L.  R., 
3  S.  C,  43. 

11.  In  an  action  for  an  alimentary  allow- 
ance, by  the  inother  against  her  cliildren, 
issue  of  her  nuirriage  with  her  husband, 
the  déclaration  did  not  allège  tliat  her 
hu.sband,  the  father  of  the  défendants,  was 
unable  to  support  himself  and  his  wife. 
Held  :  that  a  mother,  although  poor  and 
unable  to  support  herself,  luxs  no  riglit  lo 
ciaim  an  alimentary  allowance  from  her 
children  so  long  as  she  does  not  show  that 
her  husband  is  unable  to  support  them 
both.— Bernard  vs  Bernier,  9  L.  N.,  182. 

IGT.  Le.s  gendres  et  belles-filles 
doivent  également  et  dans  les  mêmes 
circonstances  des  aliments  à  leurs 
beau-père  et  belle-mère;  mais  cette 
obligation  cesse: 

1.  Lorsque  la  belle-mère  a  con- 
volé en  secondes  noces; 

2.  Lorsque  celui  des  deux  époux 
qui  produisait  l'affinité  et  les  enfants 
de  son  union  avec  l'autre  époux  sont 
décédés. 

3  Pand.  Franc.,  .360.— C.N.,  206.— 4  De- 
molombe,  24. 


Jnrisp. — L'époux  n'est  pas  tenu  de 
fournir  des  aliments  aux  enfants  que  son 
conjoint  a  eus  d'un  précédent  mariage. — 
Desjardins  vs  Boyer,  14  R.  L.,  506. 

16^.  Les  obligations  résultant  de 
ces  dispositions  sont  réciproques. 

Pothier,  Mariage,  385-7.  —  Merlin,  Ali- 
menU,  l  11  Ms,  n"  2.— 2  Touiller,  n"  612.— 
— 1  Délvincourt,  p.  92.— C.  N.,  207. 

169. — Les  aliments  ne  sont  ac- 
cordés que  dans  la  proportion  du 
besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et 
de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

Pothier,  loc.  cit.,  Mariage,  385,  389  et  390. 
—3  Pand.  Franc;.,  pp.  336  à  364.— C.  N.,  208. 
— 4  Demolombe,  69. — 3  Laurent,  72. — 6  Au- 
bry  et  Rau,  110. 

Jurisp.— A  merchant  who  sells  clothes 
to  a  minor  without  an  order  from  his 
father,  can  only  recover  the  price  from  the 
father  when  the  minor  himself  had  a  right 
to  compel  his  father  to  provide  him  there- 
with  ;  and  it  devolves  upon  the  merchant 
to  show  that  the  clothes  supplied  were  ne- 
ce.ssary  and  that  the  minor  was  unable  to 
provide  himself  therewith. — Greenshields 
vs  Duhamel,  11  L.  N.,  250. 

ITO.  Lorsque  celui  qui  fournit 
ou  qui  reçoit  des  aliments  est  replacé 
dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse 
plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en 
ait  plus  besoin,  en  tout  ou  en  partie, 
la  décharge  ou  réduction  peut  en 
être  demandée. 

3  Pand.  Franc,  364.— C.  N.,  209.— 6  Au- 
bry  et  Rau,  111. — 4  Demolombe,  69.— 
3  Laurent,  69. — 2  Loranger,  494. 

Jurisp. — Le  père  a  le  droit  d'exiger  que 
les  revenus  personnels  de  ses  enfants  mi- 
neurs satisfassent  à  leurs  dépenses  d'en- 
tretien, de  nourriture  et  d'éducation;  ou,  en 
d'autres  termes,  le  père  n'est  pas  obligé 
d'encourir  des  dépenses  sur  ses  biens  per- 
sonnels si  ses  enfants  ont  des  revenus. — 
Anctil  vs  Martin,  10  L.  N,,  297. 

ITl.  Si  la  personne  qui  doit  four- 
nir les  aliments  justifie  qu'elle  ne 
peut  ])ayer  la  pension  alimentaire, 
le  tribunal  peut  ordonner  qu'elle 
recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle 
nourrira  et  entretiendra  celui  auquel 
elle  doit  des  aliments. 

Pothier,  Mariage,  n"  391. — Des  personnes, 
1  part.,  tit.6,  ?  2. — Merlin,  Rép.,  v"  Aliments, 
'i  L— Lahaye,  p.  71.— C.N.,  210.-1  Délvin- 
court, p.  80,  note  1. — Rolland  de  Villargues, 
v°  Aliments,  n"  73. — 1  Proudhon,  p.  258.— 
6  Auhry  et  Rau,  109.-4  Demolombe,  63 
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Jlirisp. — 1.  Lorsque  les  enfants  sont 
pauvres,  et  qu'il?  offrent  déloger,  nourrir  et 
entretenir  leur  père,  la  cour  ne  les  con- 
damnera pas  à  payer  une  pension  en 
argent,  même  s'il  est  prouvé  que  leur  père 
est  marié  en  secondes  noces. — Bachand  vs 
Bachand,  12  R.  L.,38. 

2.  Le  recours  que  l'acte  de  Québec,  43- 
44  Vie,  c.  14,  donne  aux  municipalités 
contre  les  parents  obligés  à  la  pension  et  à 
l'entretien  des  aliénés,  pour  la  moitié  qu'il 
les  oblige  de  payer  au  gouvernement  de  la 
pension  dans  les  asiles,  des  aliénés  qui, 
avant  leur  internat,  avaient  eu  pendant  six 
mois,  leur  résidence  dans  leurs  limites,  lae 
leur  confère  pas  un  droit  nouveau,  et  ne 
fait  que  subroger  les  municipalités  aux 
droits  des  aliénés  contre  ceux  qui  leur  doi- 
vent des  aliments.  Dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal n'obligerait  le  débiteur  des  aliments 
qu'à  recevoir  dans  sa  demeure,  à  nourrir  et 
à  entretenir  l'aliéné,  la  municipalité  ne 
peut  pas  recouvrer  plus  que  la  valeur  de 
cette  prestation  en.  nature.  Le  débiteur  des 
aliments  ne  peut  pas  opposer  à  la  munici- 
palité qui  a  payé  au  gouvernement  la 
pension  d'un  aliéné,  que  celui-ci  n'avait  pas 
résidé  dans  ses  limites  jiendant  les  six 
mois  précédant  immédiatement  son  inter- 
nat dans  un  asile. —  Corporation  de  l'An- 
cienne-Lorette  vs  Voyer,  9  Q.  L.  R.,  282. 


to  pay  to  bis  wife  an  alimentary  allowance. 
— Maguire  vs  Huot,  5  L.  N.,  374. 


17-4.   Le 

sa  femme  ; 
son  mari. 

Potbier,  Mariage,  382  et  400. — Puissance 
marit.,  n"  1. — 12  ïouljier,  p.  14. — 1  Delvia 
court,  p.  79 


mari   doit   protection  à 
la   femme   obéissance  à 


-C.  N.,  213. 


172.  Le  tribunal  prononce  égale- 
ment si  le  père  ou  la  mère  qui, 
quoique  capable,  offre  de  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  l'enfant  à  qui  il 
doit  des  aliments,  doit,  dans  ce  cas, 
être  dispensé  de  payer  la  pension 
alimentaire. 

Potbier,     Markuje,    391,    394    et    395.— 

1  Suefve,  Recueil,  p.  355,  cent.  III,  c.  100. — 

2  Desi^eis-ses,  p.  241,  n"  67. — 3  Pand.  Franc;., 
366  ,et  369.— C.  N.,211.— 3  Laurent,  36.— 
4  Demolombe,.59. — 6  Aubry  et  Rau,  109. 


175.  La  femme  est  obligée  d'ha- 
biter avec  le  mari,  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  rési- 
der. Le  mari  est  obligé  de  la  recevoir 
et  lui  fournir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  vie,  selon 
ses  facultés  et  son  état. 

Potbier,  Mariage,  382. — Puissance  marit., 
l.—lnirod.  au  tit  10.  Coût.  cVOrl,  n"  143.— 
3  l'and.  Franc.,  p.  375. — C.  N.,  214. — 5  Au- 
bry et  Rau,  134. — 4  Demolombe,  107.— 
3  Laurent.  94. 


CHAPITRE  SIXIP:ME. 

DES  DROITS  ET  DES  DEVOIR.S  RESPECTIFS 
DES    ÉPOUX. 

173.  Les  époux  se  doivent  mu- 
tuellement fidélité,  secours  et  assis- 
tance. 

Potbier,  Mariage,  380  et  382.— Merbn, 
Rép.,  v°  Aliments,  \  3,  n"  5. — 1  Marcadé, 
p.  548,  n"  724.— C.  N.,  212.— 3  Laurent,  84. 
4  Demolombe,  101.-5  Aubry  et  Rau,  132. 

Jiirisp. — Tbe  usufruct  of  moveable 
property  mberited  by  thebusband,  thougb 
declared  by  tbe  testator  to  be  inaliénable, 
non-assignable  and  not  seizable,  may  be 
seized  in  exécution  of  a  judgment  of  .sv'pa- 
ration  de  corps,  cnndenming  tbe  busband 


Jnrisp. — 1.  Ifa  busband  turns  liis  wife 
ont  of  doors,  sbe  can  maintain  an  action  in 
fa':tum  against  bim  for  alimentar}'  allow- 
ance.— Cbamland  vs  .Jobin,  1   R.  de  L.,  504. 

2.  Le  mari,  dans  le  cas  de  communauté 
légale,  n'est  pas  responsable  des  dettes  con- 
tractées par  la  femme  pour  le  maintien 
d'un  établissement  séparé  de  celui  de  son 
mari,  si  elle  s'est  volontairement  absentée 
de  son  domicile  sans  cause  légale. — Morkill 
vs  Jackson,  14  L.  C.  R.,  181. 

3.  Une  femme  n'a  pas  d'action  contre 
son  mari  ])our  une  pension  alimentaire, 
.sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  de  confort 
dans  sa  maison.  Elle  doit  résider  avec  lui. 
— Conlan  vs  Clarke,  3  R.  L.,  448.  iRen- 
versé  en  appel.) 

4.  Un  mari  qui  a  fait  défense  à  un  mar- 
cband  de  faire  aucune  avance  à  son  épouse 
ou  à  sa  famille  sous  peine  de  perdre  le 
montant  de  ces  avances,  doit  cependant 
être  condamné  à  payer  le  jirix  d'effets  et 
marchandises  vendus  et  livrés  à  sa  fa- 
mille, lorsque  lui  ou  .«a  famille  ont  retiré 
quelque  avantage  de  ces  effets  et  marcban- 
dises  par  l'usage  et  la  consommation,  et 
qu'il  a  connu  le  fait  des  avances. — Bonnier 
vs  Bonnier,  3  R.  L.,  35. 

5.  A  wife  wbo  bas  grounds  for  demand- 
m^  séparation  de  corps  from  ber  liu.«band 
and  an  alimentary  allowance,  may  claiju 
an  allowance  witiiout  asking  for  séparation. 
The  toit  conjitijal  is  where  tbe  busband 
résides  ;  but  if  tbe  busband  keeps  a  concu- 
bine in  tbe  bouse,  tbe  wife  is  justified  in 
refusing  the  offer  of  a  bouse  with  bim. — 
Lacbapelle  vs  Beaudoin,  1  L.  N.,  581. 

6.  Le  demandeur  fournissant  du  pain  à 
la  famille  des  défendeurs,  avait  ouvert  dans 
ses  livres  un  compte  au  nom  du  mari  qui 
était  insolvable,  et  il  l'avait  poursuivi. 
Subséquemment  il  porte  une  action  contre 
la  femme  cjui  est  séparée  de  biens.    Jugé  : 
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Que  le  crédit  ayant  été  donné  au  mari, 
l'action  ne  pouvait  pas  être  maintenant 
portée  contre  la  femme. — Bachlaw  vs  Coo- 
per,  3  L.  îs.,  128. 

7.  Le  mari  ayant  sans  aucune  raison 
chassé  sa  femme  de  sa  maison,  doit  être 
condamné  à  lui  payer  une  pension  alimen- 
taire de  $1200  par  année.— Hughes  vs  Rees, 
3  L.  N.,  220. 

8.  When  a  husband  withdraws  himself 
from  the  matrimonial  domicile  and  not- 
withstanding  the  willingness  otthe  wife  to 
continue  to  réside  there  with  him,  refuses 
to  provide  her  with  a  fit  and  proper 
résidence,  and  with  support  and  main- 
tenance according  to  his  means,  the  wife 
may  sue  the  husband  for  maintenance 
siniply,  without  suing  en  séparation  de 
corps' et  d'habitation. — Conlan  vs  Clarke, 
25  L.  G.  J.,  90. 

9.  A  wife  séparée  de  biens,  is  not  liable 
for  the  price  of  necessaries  purchased  for 
the  familly  of  her  husband  and  herself 
and  (îharged  by  the  seller  to  the  husband 
and  especially  when  the  husband  lias  given 
a  note  for  the  price  of  such  necessaries  and 
the  wife  is  sued  as  endorser  pour  ami. — 
Bruneau  &  Barnes,  3  L.  N.,  301. 

10.  Le  mari  est  tenu  de  la  dette  con- 
tractée pour  les  services  du  médecin  rendus 
à  sa  femme,  même  lorsqu'ils  sont  .séparés  de 
biens. — D'Orsonnens  vs  Christin,  7  L.  N., 
338. 

11.  The  obligation  of  a  wife  to  réside  in 
her  husband's  home  is  conditioiial  upon 
the  furnishing  by  him  of  ono  reasonably 
lit  for  her  résidence.  In  as  nmch  as  by  lier 
marriage  the  wife  contracts  the  obligation 
to  réside  with  her  husband  at  liis  home, 
an  action  at  law  accrues  to  the  latter  to 
obtain  an  order  and  judgment  of  tlie  court 
to  comijel  her  obédience  to  such  obligation, 
and  power  is  vested  in  the  court  to  put 
such  judgment  into  exécution.  Qmvre,  can 
such  judgment  and  order  to  return  to  the 
conjugal  domicile,  be  enforced  by  contrainte 
par  cori:s,  or  can  her  return  be  procured  by 
ïovQ.Q,m(inumilituri? — !Sansfa(;on  vs  Pouhn, 
13  Q.  L.  K,  53. 

176-  La  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  ou  l'as- 
sistance de  son  mari,  quand  même 
elle  serait  non  commune  ou  mar- 
chande publique.  Celle  qui  est  sé- 
parée de  biens  ne  le  peut  faire  non 
plus  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  il 
s'agit  de  simple  administration. 

Coût.  Paris,  art.  224  et  234.— Pothier, 
Ohl.,  878. — Puis,  marit.,  15,  55,  56,  61  et  62. 
—Coût.  d'Orl,  intr.  au  lit.  10,  n"'  144, 194  et 
201.-3  Pand.  Fram;.,  378  à  387.— C.  N., 
215. — 3  Laurent,  102.-4  Demolombe,  131.— 
5  Aubry  et  Rau,  137.— 2  Loranger,  406. 

Add. — V.  un  amendement  spécial  dans 


41  Vie,  c.  31,  s.  97,  qui  permet  à  une  femme 
mariée  d'intenter  une  action  en  dommages 
en  son  propre  nom,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  contre  toute  personne  qui  vend 
des  liqueurs  enivrantes,  malgré  l'avis  donné 
aux  aubergistes  de  ne  pas  vendre  à  son 
mari. 

Jui'isp. — 1.  Afeme  co verte,  though  she 
be  a  marc liande  publique,  cannot  sue  alone. 
Her  husband  luust  be  a  co-plaintifl'  with 
her,  or  she  must  be  expres.sly  authorized 
by  him  to  sue. — \'oung  vs  Feehan,  2  R.  de 
L.,  437. 

2.  La  femme,  séparée  quant  aux  biens 
contractuel lement,  peut  ester  en  jugement 
sans  l'assistance  ni  l'autorisation  de  son 
mari,  pour  la  conservation  de  ses  biens 
mobiliers. — Cary  vs  Ryland,  3  L.  C.  R., 
132. 

3.  Lorsque  le  mari  poursuit  son  épouse, 
celle-ci  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  pour 
ester  en  jugement. — Lussier  vs  Archam- 
bault,  2  L.  C.  J.,  53. 

4.  Where  a  married  woman  and  her  hus- 
band were  each  summoned  in  a  cause, 
and  a  joint  and  several  condemnation  asked 
against  them,  the  husband  being  sum- 
moned in  his  own  name  and  right,  as  well 
as  to  authorize  his  wife,  and  each  appeared. 
and  pleaded  separately  by  separate  ap2:)ea- 
rances  an  1  plea8,but  by  thesamo  attorney, 
the  wife  will  be  held  to  be  sutficiently  au- 
thorized to  ester  en  jugement. — McCormick 
vs  Buchauan,  16  L.  C.  J.,  243. 

5.  Lorsque  le  mari,  mis  en  cause,  ne  sou- 
tient pas  sa  lèmme,  il  n'y  a  pas  besoin  de 
l'autorisation  du  juge  pour  qu'elle  se  dé- 
fende.— Bonoeau  vs  Laterreur,l  Q.  L.  R., 
35. 

6.  A  wife  séparée  de  biens  must  be  author- 
ized by  her  husband  to  m ake  an  opposition 
to  a  sale;  and  the  wife's  admission  that 
she  was  not  authorized  will  invalidate  the 
opposition. — Blumhart  vs  Boule,  1  L.  C.  J., 
63. 

7.  La  femme  marchande  publique,  mais 
commune  en  biens,  ne  peut  pas  poursuivre 
sans  son  mari. — Lynch  vs  Poole,  M.  C.  R., 
60. 

S.  La  femme  mariée  poursuivie  en  sa 
qualité  de  curatrice  à  son  mari  interdit 
peut  être  poursuivie  seule,  sans  que  son 
mari  soit  mis  en  cause. — Leinieux  vs  For- 
cade,  2  R.  L.,  626. 

9.  La  femme  défenderesse  dans  une 
poursuite  est  suffisamment  assistée  et  au- 
torisée par  son  mari  lorsqu'elle  est  pour- 
suivie conjointement  avec  lui. — Méthot  vs 
Perrin,  5  R.  L.,  695. 

10.  La  femme  séparée  quant  aux  biens 
peut  poursuivre  en  justice  le  paiement  d'un 
loyer  dû  en  vertu  d'un  bail  consenti  par 
elle. — Desmarteau  vs  Baillie,  3  L.  N.,  100. 

11.  En  vertu  de  l'article  176  C.  C,  une 
femme  séparée  de  biens  peut  ester  en  juge- 
ment et  former  opposition  à  la  vente  de 
ses  effets  mobiliers  sous  saisie,  .sans  l'au- 
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torisation  ou   l'assistance  de  son  mari. — 
Owens  vs  Lafiamnie,  24  L.  C.  J.,  207. 

12.  A  wifeneeds  no  further  authorization 
to  défend  an  action  brouglit  against  lier  by 
lier  husband  than  tliat  furnished  by  the 
fact  of  lier  husljand's  causing  the  issue  of 
a  writ  summoning  lier  to  do  so. — Saiisfaçon 
vs  Poulin,  13  Q.  L.  R.,  53. 

13.  Une  femme  mariée,  séparée  de  biens, 
peut  sans  l'autorisation  de  son  mari,  in- 
tenter une  action  pour  recouvrer  des  dom- 
mages à  elle  résultant  de  faux  rapports 
publiés  par  une  agence  mercantile. — Méthot 
vs  Dunn,  12  R.  L.,  634. 

14.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  le 
mari  pour  autoriser  sa  femme,  séparée  de 
biens,  poursuivie  sur  un  billet  qu'elle  aurait 
donné  à  ses  créanciers  pour  obtenir  la 
radiation  d'une  hypothèque  grevant  un  de 
ses  immeubles,  vu  que  la  signature  de  ce 
billet  ne  constitue  qu'un  acte  d'adminis- 
tration pour  lequel  la  femme  n'avait  pas 
besoin  d'autorisation  —  Dudevoir  vs  Ar- 
chanibault,  12  R.  L.,  645. 

15.  Les  parties  s'étaient  mariées  dans 
l'Etat  de  New- York  et  y  avaient  leur  domi- 
cile. Subséquemment  le  mari  vint  s'établir 
à  Montréal.  La  femme,  restée  à  New- York, 
y  obtint  un  divorce.  Jugé  :  que  ce  divorce  ne 
pouvant  pas  être  reconnu  dans  la  province 
de  Qaébec,  les  parties  étaient  encore  mari 
et  femme  et  qu'en  cons<^quence  celle-ci  ne 
pouvait  pas,  sans  autorisation,  intenter 
contre  son  mari  une  action  en  reddition  de 
compte  des  argents  dont  elle  lui  avait  confié 
l'administration. — Fisk  &  Stevens,  27  L.  C. 
J.,  228. 

16.  Une  femme  mariée  à  l'étranger  et 
qui  est  par  là  présumée  être  en  communauté 
de  biens,  si  elle  est  autorisée  par  son  mari 
peut  intenter  en  son  propre  nom  une  action 
en  dommages  pour  injures  personnelles. — 
Waldron  &  White.  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  375. 

ITT»  La  femme,  non  commune, 
ne  peut  donner  ou  accepter,  alié- 
ner ou  disposer  entrevifs,  ni  au- 
trement contracter,  ni  s'obliger,  sans 
le  secours  du  mari  dans  l'acte,  ou 
st>n  consentement  par  écrit,  sauf  les 
dispositions  contenues  dans  l'acte 
de  la  25  Vie,  chap.  66. 

Si  cependant  elle  est  séparée  de 
biens,  elle  peut  faire  seule  tous  les 
actes  et  contrats  qui  concernent  l'ad- 
ministration de  ses  biens. 

Pothier,  Ohl,  50  et  52,  Fuis,  marit.,  2, 15, 
34,  42,  43  et  71  ;  Propriété,  7  ;  Corn.,  522  ; 
Coût.  d'Orl.,  tit.  15,  n"  5.— Merlin,  Rép.,  v° 
Autorité  niarit.,  sec.  6,  ?  3,  n"  2. —  3  Malle- 
ville,  p.  262. —  2  Locré,  Esprit  du  Code,  510 
et  suiv.— C.  N.,  217.— 3  Laurent,  97.— ,4  Do- 
molombe,  131. — 5  Aubry  et  Rau,  137. 

Add. — 25  Vie,  c.  66,  s.  19,  permet  à  toute 
l)ersonne,  quel  que  soit  son  état  civil,  de 


faire  des  dépôts  dans  la  banque  d'épargne 
de  Montréal;  et  la  banque  est  autorisée  à 
payer  ces  dépôts  à  telle  personne,  sans  l'as- 
sistance de  qui  que  ce  soit,  et  nonobstant 
toute  loi  contraire;  "pourvu  que  si  la  per- 
sonne qui  fait  un  dépôt  dans  la  dite  banque 
n'est  pas  par  les  lois  en  force  autorisée  à 
ce  faire,  alors  le  montant  total  des  dépôts 
faits  par  telle  personne  ne  devra  pas  excé- 
der la  somme  de  $2,000." 

Voir  des  dispositions  analogues  aux  S.  R. 
du  C,  c.  121,  s.  6,  quant  aux  banques 
d'épargne  du  gouvernement. 

Jurisp. — l.Amarriedwoman,altliough 
separated  as  to  property  and  having  the 
administrcdion  de  ses  biens,  cannot  without 
the  express  authority  of  lier  husband,  valid- 
ly  do  any  act  tending  to  affect  and  hypo- 
thecate  lier  real  and  immoveable  property, 
— Rouville  <fe  The  Commercial  Bank,  J  Rev. 
de  L.,  406. 

2.  An  action  to  recover  the  priceofgoods 
sold  and  delivered  to  a  married  wonian, 
separated  as  to  property  from  lier  husband, 
will  not  be  niaintained  without  proof  that 
the  husband  expressly  autborized  the  pur- 
chase  by  bis  wife. — Benjamin  vs  Clarke, 
3L.  C.  J.,121. 

3.  Il  y  a  autorisation  suflisante  du  mari 
dans  un  acte  de  ratification  où  la  femme  se 
déclare  "dûment  assistée,  et  d'abondant 
autorisée,"  sans  dire  par  qui,  le  mari  parais- 
.■^ant  à  l'acte  pour  déclarer  qu'il  ne  sait 
signer,  après  lecture  faite  . —  Métrissé  vs 
Brault,  10  L.  C.  R.,  157. 

4.  Le  billet  promissoire  d'une  femme 
mariée,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari, 
donné  pour  provisions  et  effets  nécessaires 
à  l'usage  de  la  famille,  en  faveur  du  luari 
et  par  lui  endossé,  est  valable  sans  preuve 
d'autorité  expresse  à  la  femme  de  signer 
tel  billet.  —  Cholet  vs  Duplessis,  12  L.  C. 
R.,  303. 

5.  Une  femme  mariée  n'est  pas  responsable 
pour  le  prix  de  marchandises,  n'étant  pas 
des  nécessités  de  la  vie,  achetées  par  elle 
sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Des  billets  promissoires  signés  par  une 
femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son 
mari  sont  nuls. —  ,Danziger  &  Ritchie,  S 
L.  C.  J.,  103. 

6.  Le  dire  du  shérif  dans  sou  rapport  du 
bref  rfe  terris,  que  la  femme  séparée  de  biens 
devenue  adjudicataire  était  autorisée  par 
son  mari  alors  présent,  n'est  point  suffisant, 
sans  la  production  d'une  autorisation  écrite 
et  précise. —  Les  commissaires  d'école  de 
Sorel  vs  Crébassa,  9  L.  C.  J.,  23. 

7.  Un  contrat  par  une  femme  mariée, 
sans  autorisation  par  le  mari  donnée  par 
l'acte  même  contenant  le  contrat,  n'est  pias 
valable. —  Crevier  &  Rocheleau,  16  L.  C.  R., 
328. 

8.  A  married  woman's  noteis  an  absolute 
nullity  as  regards  lier,  but  the  endorser  niay 
be  liable  to  the  endorsee. — LeBlanc  vs  Roi- 
lin,  M.  C.  R.,  56. 


MARIAGE. 


9.  On  doit  juger  qu'une  femme  est  auto- 
risée à  faire  un  billet  promissoire,  quand 
son  mari  a  endossé  le  billet  promissoire. — 
Johnston  vs  Scott,  3  L.  N.,  171. 

10.  A  wife  séparée  de  biens  does  not  require 
the  authorization  of  her  husband  for  the 
purchase  of  necessaries. —  Brown  vs  Guv, 
4  L.  N.,  264. 

11.  La  femme  même  séparée  d'avec  son 
mari  ne  peut  acheter  validement  même  des 
meubles  de  ménage,  sans  l'autorisation  de 
ce  dernier,  et  la  cour  quoiqu'à  regret  e.st 
forcée  de  débouter  l'action. — Oshawa  Cabi- 
net Co.  vs  Wasbburne,  6  L.  N.,  23. 

12.  A  married  -wonian  separated  as  to 
property  cannot  binJ  herself  without  the 
authorization  ofher  husband,  to  pay  areal 
estate  agent,  a  commission  on  the  sale  of 
land  for  her.—  Geddes  vs  O'Reillv,  6  L.  N., 
92. 

13.  Une  femme  mariée,  séparée  de  biens, 
peut,  avec  l'autorisation  du  juge,  accepter 
une  obligation  et  hypothèque  à  elle  consen- 
tie par  son  mari. —  Banque  de  Toronto  vs 
Perkins,  9  R.  L.,  562. 

V7H,  Si  le  mari  refuse  d'autoriser 
sa  femme  à  ester  en  jugement  ou  à 
passer  un  acte,  le  juge  peut  donner 
l'autorisation. 

Coût.  Paris,  224. — Pothier,  Puh.  marit., 
12,  57  et  b^.—Cout.  d'Orl.,  tit.  10,  n"  201.— 
3  Pand.  Franc.,  421-2-3-4.— Merlin,  Rép., 
v°  Autorité  marit.,  sec.  8,  n"*  3  et  suiv. — 5 
Tonllier,  pp.  78  et209.— C.  N.,  218.— 4  Denio- 
lombe,  209,  309,  338. 

Jnrisp. —  Lorsque  le  mari,  mis  en 
cause,  ne  soutient  pas  sa  femme,  il  n'y  a 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  juge  pour 
qu'elle  se  défende. — Bonneau  vs  Laterreur, 
12  L.  R.,  351. 

170.  La  femme,  si  elle  est  mar- 
chande i:)ublique,  peut,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce,  et  en  ce 
cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y 
a  commmiauté  entr'eux. 

Elle  ne  peut  être  marchande  pu- 
blique sans  cette  autorisation  ex- 
presse ou  présumée. 

Coût,  de  Paris,  235  et  236.— Pothier,  Puis, 
marit.,  20,  21  et  22.— Coût.  d'Orl.,  tit.  10, 
n"*  196-7. — 1  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  32, 
art.  82.— C.  N.,  220.— 5  Aubry  et  Rau,  155. 
—3  Laurent,  116.— 4  Demolombe,  222. 

Jnrisp. — 1.  Un  billet  promissoire  signé 
par  une  femme  séparée  de  biens,  sans  le 
concours  de  son  mari,  est  valable,  cette 
femme  prenant,  à  l'époque  où  le  billet  était 
ainsi  donné,  la  qualité  de  marchande  pu- 
blique.— Beaulieu  vs  Hutson,  12  L.  C.  R., 
47. 

2.  Une  maîtresse    de  pension    est    une 


marchande  publique.— Perrier  vs  Quin,  8 
L.  N.,  19. 

3.  Une  femme  mariée  non  séparée  de 
biens  et  qui  fait  commerce  comme  mar- 
chande publique,  ne  s'engage  pas  person- 
nellement, mais  seulement  comme  com- 
mune.— Bouraouin  vs  Rov,  M.  L.  R.,  3  S. 
C,  168. 

180.  Si  le  mari  est  interdit  ou 
absent,  le  juge  peut  autoriser  la 
femme,  soit  pour  ester  en  jugement 
soit  pour  contracter. 

Pothier,  Fuis,  marit.,  25-6-7-8. — 3  Pand. 
Franc.,  417,  n"  197. — Fenet-Pothier,  sur  art. 
222,  p.  57. — Moly,  Iraité  des  Absents,  n" 
740.— C.  N.,  222.-5  Aubry  et  Rau,  146. 

Jurisp. — 1.  Le  mari  étant  absent  le 
juge  autorisa  la  femme  à  faire  affaires 
mêuie  comme  marchande  publique.  Ex 
parte  Gagnon,  4  L.  N.,  180. 

2.  La  femme  dont  le  mari  est  absent 
peut  être  autorisée  par  justice  à  ester  en 
jugement,  mais  ce  ne  peut  être  que  pour  la 
poursuite  des  droits  qui  lui  sont  propres  et 
non  de  droits  appartenant  à  la  commu- 
nauté qui  n'est  pas  dissoute  et  dont  elle 
n'a  pas  l'administration. — Dasylva  vs  Li- 
zotte,  13  Q.  L.  R.,  263. 

181.  Toute  autorisation  générale, 
même  stipulée  par  contrat  de  ma- 
riage, n'est  valable  que  quant  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme. 

Pothier,  Intr.  à  la  Communauté,  5. — Puis, 
inarit.,  67. — Denisart,  Actes  de  notoriété,  22 
fév.  1695,  12  nov.  1699,  23  fév.  1708.— Le 
Prêtre,  cent.  1,  c.  67. — 3  Pand.  Franc.,  p. 
4.35.— C.  N.,  223.-3  Laurent,  113.-5  Aubry 
et  Rau,  153.— 4  Demolombe,  224. 

18S*  Le  mari,  quoique  mineur, 
peut,  dans  tous  les  cas,  autoriser  sa 
femme  majeure;  si  la  femme  est 
mineure,  l'autorisation  du  mari  ma- 
jeur ou  mineur  ne  suffit  que  pour 
les  cas  où  un  mineur  émancipé  pour- 
rait agir  seul. 

1  Malleville,  208. — Lacombe,  v"  Aut07-i- 
sation,  s.  2,  n"  6. — 3  Pand.  Franc.,  n°  206,  p. 
436. — Merlin,  v"  Autorisation,  s.  5,  'i  1,  pp. 
182-3.- C.  N.,  224.-4  Demolombe,  252.-5 
Aubry  et  Rau,  148. 

1$^S.  Le  défaut  d'autorisation  du 
mari,  dans  les  cas  où  elle  est  requise, 
comporte  une  nullité  que  rien  ne 
peut  couvrir  et  dont  se  peuvent  pré- 
valoir tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt 
né  et  actuel. 

Pothier,  Pids.  marit ,  74-5.  —  Merlin,  \° 
Autorisation,  s.  3,  l  3,  n"  1. — 2  Toullier,  n*^ 
661.— 1  Marcadé,  n^  749,  note  1,  p.  567.— 
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2  De  Molv,  p.  457.-3  Zacharipe,  p.  343.-2 
Duranton,  iio  512.— 1  DeLsol,  p.  204.— C.  N., 
225.-4  Demolombe,  400,  431.-3  Laurent, 
154. 

Jlirisp. — 1.  Le  billet  promissoire  con- 
senti sans  autorisation  par  une  femme 
commune  en  biens,  est  nul. — Norris  vs 
Condon,  14  Q.  L.  R.,  1. 

2.  Une  femme  commune  en  biens  et  sous 
pui.?sauce  de  mari  ne  peut  valablement 
faire  assurer  les  meubles  de  son  ménage 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  et  le  fait 
de  n'avoir  pas  ainsi  déclaré  son  état  à  la 
compagnie  d'assurance,  rend  nulle  la  police 
d'assurance.  —  Rousseau  vs  Cie  d'Ass. 
Royale,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  395. 

1^4.  La  femme  peut  tester  sans 
l'autorisation  de  son  mari. 

Pothier,  Puis,  marit.,  43  et  47. — Donat. 
test.,  c.  3,  s.  1. — 3  Pand.  Franc.,  p.  442. — C. 
N.,  226.-4  Demolombe,  208,  236. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

DE    LA     DIS.S0LUTI0N    DU    MARIAGE. 

Ij*i5«  1*6  mariage  ne  se  dissout 
que  par  la  mort  naturelle  de  l'un  des 
conjoints  ;  tant  qu'ils  vivent  l'un  et 
l'autre,  il  est  indissoluble. 

Potbier,  Mariage,  462-7. —  Gousset,  Code 
civil,  sur  art.  28  et  227. —  3  Pand.  Franc.,  p. 
446.-2  Duranton,  n'  520.— C.  N.,  227.-5 
Aubry  et  Rau,  169. —  4  Demolombe,  432. — 
3  Laurent,  170. 


TITRE  SIXIEME. 


DE     LA     SEPARATION     DE     CORPS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES     CAUSES     DE     LA     SÉPARATION     DE 
CORPS. 

IHO*  La  séparation  de  corps  ne 
peut  être  demandée  que  pour  cause 
déterminée  ;'  elle  ne  peut  être  fondée 
sur  le  consentement  mutuel  des 
époux. 

Rousseau  de  Lacombe,  v"  Séparation,  n° 
9,p.6I3. — Pothier,  Mariage,  517. — 2  Pigeau, 
pp.  200,  213  et  240.-1  Malleville,  272.— 4 
Pand.  Franc.,  p.  149.— C.  N.,  306.— 3  Lau- 
rent, 314. — 5  Aubry  et  Rau,  173. — 1  Demo- 
lombe, 439. 

Jiirisp. —  Under  no  circumstances  can 
tbe  défendant  be  exainined  as  a  witness, 
in  an  action  en  séjjaration  de  corps,  to  prove 


the  plaintift's  case. — Ducriarnievs  Loyselle, 
27  L.  C.  J.,  145. 

187.  Le  mari  peut  demander  la 
séparation  de  corps  pour  cause  d'a- 
dultère de  sa  femme. 

Pothier,  Mariage,  525.-2  Pigeau,  239.— 
C.  N.,  229.-4  Demolombe,  439. 

ISS.  La  femme  peut  demander 
la  séparation  de  corps  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  tient 
sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune. 

Cod.  L.  S,  De  rejmdiis.—'^oyeL  22,  Collât. 
4,  tit.  1,  c.  15,  §  1  ;  117,  Collât.  8,  tit.  8,  c.  9, 
l  5. —  Lacombe,  v"  Adultère,  p.  13. —  Guj'^ot, 
V  Adultère,  p.  196.— 2  Pigeau,  209,  210,  211 
et  223.  —  Merlin,  Rép.,  V"  Adidtère, '2o9  et 
2i3,n°8bis.—l  Delvincourt,p.  190.— 2 Selon, 
mdUtés,ir  49,  p.  50.— C.  >.'.,  230.-1  Del- 
vincourt,  190.-5  Aubry  et  Rau,  173.-4  De- 
molombe, 439. 

ISO.  Les  époux  peuvent  récipro- 
quement demander  la  séparation  de 
corps  pour,  excès,  sévices  et  injures 
graves  de  l'un  envers  l'autre. 

2  Pigeau,  236-9. — Gousset, p.  96. — 1  Pand. 
Franc.,  35.— C.  N.,  231.-4  Demolombe,  452. 
— 3  Laurent,  196. — 6  Aubry  et  Rau,  64. 

Jurisp. — 1.  La  démence,  la  folie  et  la 
fureur  du  mari  ne  sont  pas  des  motifs  qui 
peuvent  justifier  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  de  la  part  de  la  femme. — Vil- 
leneuve &  Bédard,  3  R.  L.,  453. 

2.  Dans  une  demande  par  une  femme  en 
séparation  de  corps  et  de  biens,  d'avec  son 
époux,  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 
époux  se  sont  rendus  coupables  d'immora- 
lité grossièi'e,  les  conclusions  prises  par  le 
mari  pour  faire  déchoir  la  femme  de  ses 
droits  dans  la  communauté,  ne  seront  pas 
accordé.s. — Bisson  vs  Lamoureux,  17  L.  C. 
R.,  140. 

3.  Dans  une  action  en  séparation  de  corps, 
la  réciprocité  des  torts  ne  peut  être  opposée 
par  l'époux  défendeur  pour  demander  le 
renvoi  de  l'action. — Brennan  vs  McAnnaliy, 
21  L.  C.  J.,  301. 

4.  In  an  action  for  sépara  lion  de  corps  et 
de  biens,  tiie  proof  being  only  sutticient  to 
establish  mère  incompatibility  of  temper, 
such  incompatibility  cannot  justify  a  judi- 
cial  divorce. — Turgeon  vs  ïurgeon,  1  L.  C. 
L.  J.,  109. 

5.  Dans  une  action  en  séparation  de  corps 
et  de  biens  portée  par  la  femme  pour  raison 
de  sévices  de  la  part  du  mari,  l'adultère  de 
la  demanderesse  est  prouvé.  Jugement 
pour  celle-ci,  mais  elle  est  déchue  de  ses 
droits  matrimoniaux  et  les  enfants  sont 
confiés  au  mari. — G.  vs  L.,  M.  C.  R.,  71. 

6.  In  an  action  of  séparation  for  adul- 
terj',  the  défendant  cannot   plead   in    bar 
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acte  of  adulterj^  on  the  part  of  the  plam- 
tiflF.— Lefaivre  vs  Belle,  4  L.  N.,  298. 

7.  On  proof  of  the  communication  of 
venereal  disease  by  the  husband  to  the 
wife,  and  that  their  comnion  life  bas  be- 
come  impracticable,  it  is  the  duty  of  the 
Court  to  pronounce  judgment  of  séparation 
de  corps.— Brunet  vs  Leroux,  27  L.  C.  J.,  53. 

8.  Le  refus  de  la  connaître  charuelleiiient 
ne  peut  être  une  cause  de  séparation  de 
corps  pour  la  femme  que  lorsqu'il  est  dû  à 
la  haine,  à  l'aversion  ou  au  mépris  du 
mari.  Les  pratiques  lionteuses  auxquelles 
se  livre  le  mari  ne  peuvent  être  une  cause 
de  séparation  que  lorsqu'il  se  les  permet  en 
présence  de  sa  femme.— Dasylva  vs  Plante, 
8  Q.  L.  R.,  349. 

1Î>0.  La  gravité  et  sufiisance  de 
ces  excès,  sévices  et  injures  sont 
laissées  à  l'arbitrage  du  tribunal, 
qui,  en  les  appréciant,  doit  avoir 
égard  à  l'état,  condition  et  autres 
circonstances  des  époux. 

Pothier,  508.— 2  Pigeau,  203.  —  Gousset, 
p.  96. 

Jlirisp. — 1.  In  gênerai  -nothiniï  less 
tlian  future  danger  to  life  or  linib  will  sup- 
port an  action  eri.  réparation  de  corpi<.  Yet 
under  peculiar  circumstances,  such  as  dis- 
parity  of  âge,  if  the  gênerai  conduct  of  the 
husband  exhibits  violent  treatment,  con- 
tempt,  hatred,  or  neglect,  thoiigh  danger 
to  life  or  limb  cannot  be  inferred,  it  is,  in 
an  aagravated  form,  sufficient. — Chalon  vs 
Trahan,  1  R.  de  L.,  507. 

2.  A  gênerai  allégation  of  ill  treatment 
will  not  support  an  action  en  séparation  de 
coi-ps.  The  facts  on  whicli  the  demand  is 
founded  must  be  set  forth  specially  as  to 
time,  place  and  circumstances. — Boulanger 
vs  Wbeat,  1  R.  de  L.,  508. 

3.  Confirmed  habit  of  intoxication  is  a 
menace  of  danger  in  its  conséquences  and 
as  such  a  légal  cause  of  séparation  de  corps. 
— Craven  vs  Craven,  1  R.  de  L.,  508. 

191.  Le  refus  du  mari  de  rece- 
voir sa  femme  et  de  lui  fournir  les 
choses  nécessaires  à  la  vie,  suivant 
son  état,  sa  condition  et  ses  moyens, 
est  une  autre  cause  pour  laquelle  la 
femme  peut  demander  la  séparation 
de  corps. 

Pothier,  SIL— 2  Pigeau,  204. 

Jlirisp. — 1.  Il  y  a  lieu  à  la  séparation 
de  corps  et  de  biens,  à  la  poursuite  de  la 
femme,  si  le  mari  l'abandonne  pour  aller 
vivre  dans  une  autre  province  et  ne  lui 
fournit  pas  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 
— Rhéaunie  &  Massie,  13  R.  L.,  59. 

2.  Il  y  a  lieu  à  la  séparation  de  corps  et 
de  biens,  à  la  poursuite  de  la  femme,  si  le 


mari  l'abandonne  pour  aller  vivre  dans 
une  autre  province  et  ne  lui  fournit  pas  les 
choses  nécessaires  à  la  vie. — Dennehey  vs 
Spring,  13  R.  L.,  59. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES   FORMALITÉS    DE   LA    DEMANDE   EN 
SÉPARATION  DE  CORPS. 

lOâ»  La  demande  en  séparation 
de  corps  est  portée  devant  le  tribunal 
compétent  du  district  dans  lequel 
les  époux  ont  leur  domicile. 

Pothier,  518.— 2  Pigeau,  214.— C.  N.,  234. 
— 3  Laurent,  216. 

lt>*S*  Cette  demande  est  intentée, 
instruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
nière que  toute  autre  action  civile, 
avec  cette  différence  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  parties  d'en  admettre  les 
allégations  dont  il  doit  toujours  être 
fait  preuve  devant  le  tribunal. 

Pothier,  519.— 1  Pigeau,  228.-2  Pigeau, 
226. — 1  Pand.  Franc;.,  n'"  127  et  suiv.,  152. 
— C.  N.,  .307.-4  Demolond^e,  478.— 5  Aubry 
etRau,  189.-3  Laurent,  318,  326,  343. 

Jurisp. — 1.  Dans  une  instance  en  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens,  l'époux  défen- 
deur peut  interroger  comme  témoin  l'époux 
demandeur  dans  le  but  d'en  obtenir  la  con- 
tradiction des  allégations  de  l'action. — Hé- 
bert vs  Callaerts,  14  R.  L.,  182. 

2.  L'aveu  de  l'époux  défendeur  dans  une 
séparation  de  corps,  soit  judiciaire,  soit 
extra-judiciaire,  ne  peut  être  admis  en 
preuve  :  la  prohibition  contenue  dans  les 
articles  186, 193  et  1231  C.  C,  est  formelle 
et  ne  lai.sse  au  juge  aucune  discrétion  sur 
le  sujet.— Smith  vs  Wheeler,  M.  L.  R.,  1  S. 
C,  80. 

3.  Dans  une  action  en  séparation  de 
biens,  la  cour  ou  un  juge  a  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire d'admettre  le  témoignage  de 
l'une  ou  de  l'autre  dos  parties,  et  lorsqu'il 
ne  paraît  pas  y  avoir  de  collusion,  ce  témoi- 
gnage devrait  être  admis. — Moore  vs  Du- 
clos,  M.  L.  R.,  2S.  C.,254. 

19-4.  La  femme  doit  demander 
par  requête  liljellée  adressée  au  juge 
du  tribunal,  à  être  autorisée  à  ester 
en  jugement  et  à  se  retirer  pendant 
le  procès  dans  un  lieu  qu'elle  indique. 

Pothier,  Mariage,  518.— 2  Pigeau,  216. 

195.  Si  les  griefs  allégués  sont 
trouvés  suffisants,  le  juge,  en  accor- 
dant à  la  femme  l'autorisation  d'es- 
ter en  jugement,  lui  permet  délaisser 
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son  mtiri  et  de  résider  ailleurs  pen- 
dtint  le  cours  du  procès. 

Pothier,  loc.  cit.— 2.  Pigcau,  218.— C.  N., 
2(3>i. — ^5  Aubry  et  Rau,  l'J4. — i  Demolombe, 
528. — :^  Laurent,  257. 

]1>6«  L'action  en  séparation  de 
corps  est  éteinte  parla  réconciliation 
des  époux,  survenue  soit  depuis  les 
faits (jui  ont  pu  autoriser  cette  action, 
soit  depuis  la  demande  en  séparation, 

Potliier,  520.— 2  Pi^'eau,  219;— C.  N.,  272. 
—5  Aubrj'  etRan,  18o. — 4  Demolombe,  475, 
41»'J.— 3  Laurent,  208,  215. 

•Ilirisp. — ïlie  effect  of  a  reconciiiatiuii 
belweeu  a  husband  and  wife  is  to  extiu- 
guisl»  au  action  ta  séparation  derorpapeud- 
iiig  betwet'u  tliem  and  cunsequently,  the 
plaintitl''sattorney.<  could  not  legally  conti- 
nue tlie  proceeilings  to  recover  tlieir  own 
costs. — Gérard  vs  Leniire,  24  L.  C.  J.,  42. 

lî>7«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
demandeur  est  déclaré  non  recevable 
dans  son  action. 

Il  i)eut  néanmoins  en  intenter  une 
nouvelle  pour  cause  survenue  depuis 
la  réconciliation,  et  alors  faire  usa^e 
des  anciennes  causes  pour  appuyer 
sa  nouvelle  demande. 

Polhier,  520.— 2  Pigeau,  2PJ.— C.  N.,  273. 

lO^i.  8i  l'action  est  renvoyée,  le 
mari  est  tenu  de  reprendre  sa  femme 
et  la  femme  de  retourner  chez  son 
mari,  sous  tel  délai  qui  est  fixé  par 
la  sentence. 

Puthier,  521.-2  Pigeau,  [\  232.-4  Pand 
Franc;.,  77. 

JlirÎMp. — Ail  action  in  .séi>aralion  de 
c«/7<.s' by  a  biKsband,  ba.^ed  on  tlie  sole  aliog- 
ati(jn  uf  abandunment  by  tlie  wife  of  the 
matriiiionial  domicile,  is  good  in  law. — 
Lcriger  vs  Pin.-^onneault,  7  L.  N.,  311. 

ltM>.  Lorsque  la  demande  a  été 
formée  )>our  cause  d'excès,  de  sévices 
ou  d'injures  graves,  encore  qu'ils 
soient  bien  établis,  le  tribunal  peut 
ne  pas  admettre  de  suite  la  sépara- 
\ion,  nuiis  suspendre  son  jugement 
jusqu'à  un  jour  ultérieur  qu'il  indi- 
que, afin  de  laisser  aux  époux  le 
temps  de  s'entendre  et  de  se  réconci- 
lier. 

2  Pigeau,  231. — 2  Durunton,  n"  610. — C. 
N.,  259.  — 3  Laurent,  243. — 4  Demolombe, 
553.-5  Aubrv  et  Ran,  193. 


CHAPITRE    TROISIEME. 

DES  MESURES  PROVISOIRES  AUXQUELLES 

PEUT  DONNER  LIEU  LA    DEMANDE  EN 

SÉPARATION    DE    CORPS. 

âOO.  L'administration  provisoire 
des  enfants  reste  au  mari  deman<leur 
ou  défendeur  en  séparation,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordcjuné 
par  le  tribunal  ou  le  juge  pour  le 
plus  grand  avantage  des  enfants. 

4  Pand.  Franc;.,  p.  90,  n'  66.— .VIa.ss(^l, 
Séparation,  151  et  suiv.— 4  Locré,  Esprit  du 
Codr,  pp.  332  et  .suiv. — C.  N.,  267. — 3  Lau- 
rent, 252.-5  Aubry  et  Rau,  194.-4  Demo- 
lombe, 525. 

Jlirisp. —  Wliere  judgment  of  répara- 
tion from  lied  and  board  lias  been  |»ro- 
nonnced,  the  luisband  cannot,on  summarj' 
pétition,  not  in  a  pending  ca<e,  witliouta 
writ  of  sommons,  obîaiii  an  order  to  iieriiiit 
him  to  see  his  cliiM,  the  cu.stody  of  wliich 
\va.-<  given  to  the  niother. — Pillet  &  Deli.sle, 
7  L.  N.,  78. 

!201.  La  femme  [loursuivie  en 
séparation  peut  quitter  le  domicile 
de  son  mari  et  résider  pendant  le 
procès  dans  le  lieu  qui  est  indiqué 
ou   api)rouvé  [)ar    le  tribunal  ou  le 

Potiiicr,  518. 

âOti.  Soit  qu'elle  soit  [loursuivie 
ou  qu'elle  [Kjursuive,  la  femme  peut 
demander  une  pension  alimen- 
taire proportionnée  à  ses  besoins  et 
aux  moyens  de  son  mari  ;  le  mon- 
tant en  est  fixé  par  le  tribunal  ({ui 
ordonne  aussi  au  mari,  s'il  y  a  lieu, 
de  faire  remettre  à  la  femme,  dans 
l'endroit  où  elle  s'est  retirée,  les 
bardes  et  linge  dont  elle  a  besoin. 

Pothier,  eod.  loc. — 2  Pigeau,  215.— 2  Du- 
rautoii,  h-  595  et  (il2.— U.  N.,  268.— C.  P. 
C,  878. — 4  Deiiiuluinlje,  458. 

•f  Ill'Liiil». — 1.  Lorsqu'un  jugement  a  été 
rendu,  (wriant  condumnatiuu  pour  le.  i)aie- 
ment  il'une  somme  déterminée  à  titre  île 
peiLsion  alimentaire,  le  jugement  doit  être 
exécuté  «le  la  manière  ordinaire  et  le  créan- 
cier ne  jxuit  poursuivre  par  voie  d'acti(jn  le 
recouvrement  de  la  pension  portée  dans  le 
jugement. — David  vs  Dujiaul,  13  R.  L.,425. 

2.  Where  the  judgment  maintaius  a  de- 
mauil  fur  .séparation  from  bed  and  board, 
ba.-^ed  on  tlie  désertion  of  tiie  husband  and 
lus  refusai  to  support  his  wife,  theinfidelitj^ 
of  the    wife   does  not   deprive  lier    of  the 
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right   to   an   alimentary   allowance. — Des-  ' 
marais  vs  Gagnon,  11  L.  N.,  128. 

SOîfi.  [Si  la  l'emme  laisse  le  lieu' 
qui  lui  a  été  assigné  sans  la  permis- 
sion du  tribunal  ou  du  juge,  le  mari 
peut  se  faire  libérer  de  la  pension 
alimentaire  ;  il  peut  même  obtenir 
le  renvoi  sauf  à  se  pourvoir  de  l'ac- 
tion portée  contre  lui,  si  la  femme 
refuse  de  se  conformer  à  l'ordie  qui 
lui  est  donné  de  retourner  au  lieu 
qu'elle  a  ainsi  quitté,  sous  le  délai 
qui  lui  est  imparti]. 

2  Duraiiton,  n"  578.— C.  N.,  2G'J.— o  Lau- 
rent, 260. 

304*  La  femme  commune  en 
biens,  poursuivante  ou  poursuivie  en 
séparation  de  corps,  peut,  à  compter 
de  l'ordonnance  dont  il  est  question 
aux  articles  195  et  201,  obtenir  du 
tribunal  ou  du  juge,  permission  de 
faire  saisir-gager  les  effets  mobiliers 
de  la  communauté,  \)Ouy  la  conser- 
vation de  la  part  qu'elle  aura  droit 
d'y  prétendre  au  cas  de  partage  ;  par 
suite  de  quoi  le  mari  est  tenu,  lors- 
qu'il en  est  requis,  de  re])résenter  les 
choses  ainsi  saisies  ou  leur  valeur, 
comme  gardien  judiciaire. 

2  TouUier,  ir  704.— 2  Pigcati,  1S4.— 1 
Malleville,  255.-4  Panel.  Franc..  94.— C. 
N.,  270.— 4  DemoloKtbe,  53.3,  544. 

Jlirisp. — Le  mari  connue  gardien  jutli- 
ciaire  a  le  droit  de  demander  livraisun  i\e>: 
ol-jets  saisis  en  assumant  la  responsabilité 
du  gardien  judiciaire.  — (îagnon  vs  Lalonde, 
4  L.  N.,  85. 

30*^*  Toute  obligation  contractée 
par  le  mari  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, toute  aliénation  par  lui  faite 
des  immeubles  qui  en  dépendent, 
postérieurement  à  la  date  de  l'ordon- 
nance dont  il  est  fait  mention  aux 
articles  195  et  201,  est  déclarée  nulle, 
s'il  est  prouvé  qu'elle  a  été  faite  oit 
contractée  en  fraude  des  droits  de  la 
femme. 

4  Pand.  Franc  ,  ;t6.— 2  TuuUier,  n"  705. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES  EFFETS  DE  LA  SEPARATION  DE 
CORPS. 

â06*    La    séparation    de    corps, 
pour  quelque  cause  que   ce  soit,  ne 


rompt  pas  le  lien  du  mariage,  et 
ainsi  aucun  des  deux  époux  ne  peut 
en  contracter  un  noitveau  du  vivant 
de  l'autre. 

Pothier,  523. 

207-  Cette  séparation  délie  le 
mari  de  l'obligation  de  recevoir  sa 
femme,  et  la  femme  de  celle  de  vivre 
avec  son  mari  ;  elle  donne  à  la  femme 
le  droit  de  s'établir,  où  elle  veut,  un 
domicile  autre  que  celui  de  son  mari. 

Potliier,  522. —  Bouhier,  Coût.  Bourg.,  c. 
22,  n"  201.-2  Toullier,  u"  773.— Proudbon, 
Co^o's  de  Dr.  Fr.,  c.  19,  'i  3.— Massul,  p.  198. 
— 4  Pand.  Franc.,  p.  163. 

20iS.  La  séparation  <le  corps  em- 
porte celle  de  biens  ;  elle  fait  perdre 
au  mari  les  droits  qu'il  avait  sur  les 
biens  de  la  femme  et  donne  à  celle- 
ci  le  droit  de  se  faire  restituer  sa  dot 
et  ses  apports. 

A  moins  que  par  la  sentence  ils  ne 
soient  déclarés  forfaits,  ce  qui  n'a 
lieu  qu'au  cas  d'adultère,  la  sépara- 
tion donne  aussi  à  la  l'emme  le  droit 
d'exiger  les  dons  et  avantnges  qui 
lui  ont  été  faits  par  le  contrat  de 
mariage,  sauf-  les  gains  de  survie, 
auxquels  elle  ne  donne  pas  ouver- 
ture, à  moins  que  le  contraire  n'ait 
été  spécialement  stipulé. 

Pothier,  522.-4  Pand.  Franc.,  163-4.— C. 
N.,  311  et  1452.— Lahaye  sur  l'art.  311,  p. 
87. — 2  Duranton,  n"  622. — 3  Laurent,  351. 
—5  Aubry  et  Pau,  202,  3S7. 

ÎÎOfK  Lorsqu'il  y  a  communauté 
de  biens,  la  séi)aration  en  opère  la 
dissolution,  impose  au  mari  l'obli- 
gation de  faire  inventaire  des  biens 
qui  la  composent,  et  donne  à  la 
femme,  au  cas  d'acceptation,  le  droit 
d'en  poursuivre  le  partage,  à  moins 
que  par  la  sentence  elle  n'ait  été  dé- 
clarée déchue  de  ce  droit. 

Pothier,  cod.  loc.—i  Pand  Franc.,  eod.  loc. 

210  {Amendé  inir  S.  R.  de  Q.,(irt. 
5788).  Cette  séparation  rend  la  femme 
cai)able  d'ester  en  jugement  et  de 
contracter  seule  pour  tout  ce  qui  re- 
garde l'administration  de  ses  biens  ; 
mais  pour  les  actes  et  poursuites  ten- 
dant à  l'aliénation  de  ses  immeubles, 
elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  son 
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mari,  ou  sur  son  refus,  de  celle  du 
jujre.  (.36  Vie,  c.  24,  s.  1.) 

Potliier,  cud.  lor. — 4  Panel.  Franc,  1(54. 

SU.  Pour  quelque  cause  que  lu 
séi)nration  ait  lieu,  l'époux  contre 
lequel  elle  est  admise  perd  tous  les 
avantages  que  l'autre  époux  lui  avait 
faits. 

2  Pigeaii,  233.— 1  N.  Denis.,  v"  Adultèrt; 
?  10,  p.  201.— 8  Ibid.,  v  Femme,  .543.-4 
Paiid.  Franc;.,  135-6.— 2  Duranton,  n"  629. — 
1  Paillet,  Manuel  de  Droit  français  (édit. 
Leiiormand),  110-1. — Lahave,  sur  art.  209. 
-Massol,  297,  299,  305  et  306.— 4  Ane.  De- 
nis., y"  Révocation,  38G. — 16  Merlin,  \"  Sépa- 
ration de  corps,  §  4,  p.  440. — 2  Nouv.  Pigeau, 
571.— 1  Malleville,  sur  art.  299.— C.  N.,  299 
et  1452.— 2  Diirantoii,  n"  629.-4  Denio- 
loiiibe,  590,  019.- 5  Aubry  et  Kau,  206. 

Jurisp. — 1.  Les  cours  en  Canada  ont 
droit  de  déclarer  la  femme  déchue  de  .ses 
avantages  matrinioniau.x,  dans  une  action 
en  séparation  de  corps  et  de  biens,  ]iour 
cause  d'adulfère. — Cherrier  &  Bender,  3  L. 
C.  R.,  418. 

2.  In  an  action  îov  séparation  de  corps  et  de 
hiens,  for  adultery,  tlie  wife  défendant  can- 
not  |)iead  in  bar  acts  of  adultery  on  the 
l)art  nf  tlie  liusband,  i)laintiff. — Lefaivre  vs 
Belle,  4  L.  N.,  298. 

3.  An  adulteress  loses  ail  (lie  advantages 
granted  lo  lier  by  lier  husband;  but  not 
her  part  uf  the  coinuiunity,  which  is  regar- 
ded,  not  as  a  gift  froni  lier  liusband,  but 
as  representing  what  slie  contriljuted  to,  or 
earned,  or  saved  for  the  conimunity. — 
L'Henreux  vs  Boivin,  7  Q.  L.  R.,  220. 

313.  L'époux  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  corps,  conserve  les 
avantages  à  lui  faits  ])ar  l'autre 
époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés 
réciproques  et  (jue  larécipro(dté  n'ait 
pas  lieu. 

2  Pigeau,  233-4. — 4  Pand.  Franc,  135. — 
C.  N.,  300.-3  Laurent,  301,  307. 

.lliri^^p.  —  The  usufruct  of  niovable. 
propcity  inherited  by  tlie.  Iiusliand,  thuugli 
di'chued  by  the  te^t:^t(Jr  to  bo  inalienal)l(', 
non-assignable  and  not  sei/.able,  niay  l)e 
seized  in  exécution  of  ajudgment  o{  répa- 
ration de  corps,  condenining  the  husband 
to  pay  to  his  wife  an  alimentary  allowance. 
— ^Maguire  vs  Huot,  5  L.  N.,  374. 

31S.  Si  l'un  des  époux  séparés 
de  corps  n'a  pas  de  biens  suflfisants 
pour  sa  subsistance,  il  peut  faire  con- 
damner Tautre  à  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire  qui  est  réglée  par  le 
tribunal,  d'après  l'état,  les  facultés, 
et  autres  circonstances  des  parties. 


Ma.ssol,  194.-2  Duranton,  n"  633.  —  4 
Pand.  Frany.,  165,  n'  134.— 2  Pigean.  234.— 
2  Touiller,  n"  780.— 1  Nouv.  Denis.,  v"  Ali- 
ments, 453. — Merlin,  Rép.,  v"  Aliments,  'i  3. 
p.  344.— C.  N.,  301.-4  Den.olombe,  38,  565. 
—5  Aubry  et  Rau,  399. 

314.  Les  enfants  sont  confiés  à 
l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  corps,  à  moins  que  le  tribunal, 
après  avoir  consulté  le  conseil  de 
famille  s'il  le  juge  convenable,  n'or- 
donne, pour  le  plus  grand  avantage 
des  enfants,  que  tous  ou  quelques-uns 
d'eux  soient  confiés  aux  soins  de  Tau- 
tre  époux,  ou  d'une  tierce  personne. 

2  Pigeau,  233. — 9  Fenet,  Traravx  pré]/., 
486.— Massol,  321-2.— 1  Paillet,  111.— 2 
Duranton,  580,  n"  636. — 1  Rogron,  205. — 
C.  L.,  153.— C.  N.,  302. 

315.  Quelle  que  soit  la  personne 
à  laquelle  les  enfants  sont  confiés, 
les  ])ères  et  mères  conservent  res])ec- 
tivement  le  droit  de  surveiller  leur 
entretien  et  leur  éducation  et  sont 
tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de 
leurs  facultés. 

2  Pigeau,  233.-4  Pand.  Franc.,  140-1.— 
C.  N.,303. -3  Laurent,  293.— 5  Aubry  et 
Rau,  201. 

3I4>.  I^a,  sé[iaration  de  cor[)S  ad- 
mise en  justice  ne  [)rive  les  enfants 
nés  dti  mariage  d'aucun  des  avan- 
tages qui  leur  sont  assurés  ])ar  la  loi 
ou  par  les  conventions  matrimo- 
niales de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il 
n'y  a  d'ouverture  à  ces  droits  que  de 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
circonstances  où  ils  seraient  ouverts 
s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation. 

4   Pand.  Fran<;.,  142.— C.  N.,  304. 

Jliri.sp.  — .\  jietition  of  riglits  does  not 
lie  to  lecover  compensation  from  thecrown 
for  (hun âges  «  (casioiud  by  the  négligence 
of  ils  servants  to  the  jirdiitrly  of  an  indivi 
dnal  n.'^ini:  a  public  vvork. — Queen  vs  Mc- 
Farlane,  7  S.  C.  R,  216. 

317.  Les  époux  séparés  de  cor|)s, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  peu- 
vent t(JUJours  se  réunir  et  par  là  faire 
cesser  les  effets  de  la  séparation. 

Par  cette  réunion,  le  mari  reprend 
tous  ses  droits  sur  la  personne  et  les 
biens  de  sa  femme  ;  la  communauté 
de  biens  est  rétablie  de  j^lein  droit 
et  considérée,  pour  l'avenir,  comme 
n'ayant  jamais  été  dissoute. 

Pot  hier,  Mariage,  524. —  2  Pigean,  i>.  234. 
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TITRE  SEPTIEME. 

DE    LA    FILIATION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    FIUATION    DUS    ENFANTS    LÉGI- 
TIMES   OU   CONrUS    PENDANT    LE 
MARIAGE. 

I2I.H.  1/enfant  conçu  ])endant  le 
mariage  est  légitime  et  a  poiu'  père 
le  mari. 

L'entant  né  le  ou  après  le  cent 
quatre-vingtième  jour  de  la  céléljra- 
tion  du  mariage,  ou  dans  les  trois 
cents  jours  après  sa  dissolution,  est 
tenu  pour  conçu  pendant  le  ma- 
riage. 

Autorités  nous  Varticli-  <jni  suit. — 5  Demo- 
lomhe,  p.  1. — 2  Boiloiix,  p.  172. — 2  Marcadé, 
j).  2 — 5  De.rnolombe,  1. 

Jlirisp. — L'époiiso  lia  domandeur  était 
aoci>uclii''('.  L'inij  mois  après  son  marias^o. 
Le  demaiiiU'iir  i)nrte.  une  action  pour  nonr- 
ritni'tï  do  b:\tard  et  vu  déclaration  de  |ia- 
tcinité  contre  lo  défendeur  ré|iuté  père  île 
l'enfant.  ./u</('.  (jue  lo  deniandeur  n'avait 
pas  en  loi  une  action  de.  cette  nature  contre 
lo  défendeur. — Lainirando  vs  Uupuis,  yi. 
r.  II.,  .3S. 

t210.  Le  mari  ne  peut  désavouer 
cet  enfant,  même  poui;  cause  d'adul- 
tère, à  moins  que  la  naissance  ne  lui 
en  ait  été  cachée  ;  auquel  cas  il  est 
ndmis  à  |)roposerti)us  les  faits  pro[)res 
à  justifier  (pvil  n'est  pas  le  père. 

8  N^.  Denis.,  pp.  5  et  .«uiv. — ff  Ife  his  tjui 
sui  vd  alv'ui,\\h.  1,  tit.  ô,  \.iS.—ff  ad  legnn 
jvliauam  de  adultiris,  lili.  4S,  tit.  5,  I.  2,  ?  U. 
— Nouveau  Denisart,  p.  2. — 3  Bretonnier 
sur  Henrys,  liv.  (j,  cli.  ii,  (jV'M.  08,  |tp.  850- 
4. — Lel)rnn,  Stuvcss.,  liv.  1,  eh.  4,  sec.  2,  n" 
0,  !>.  52. — 2  Toullier,  n»  78!». — Merlin,  Kép., 
V"  Lâjit'nnilé,  .sec.  2,  ^  2,  n"  4  et  5,  p.  418. — 
4  Pand.  Franc.,  18(5-7.— C.  N.,  31;^.— 5 
Denio!o:nl)e,  m. — (i  Aubry  et  Kau,  34. — 3 
Laurent,  iW7. 

!2:20.  Un  mari  ne  peut  non  plus 
désavouer  Tenlant  en  opposant  sou 
impuissance  n.iturelle  ou  acciden- 
telle survenue  avant  le  mariage.  Le 
désaveu  lui  est  cependant  permis  si, 
pendant  tout  le  temps  où  l'enfant 
peut  légalement  être  présumé  avoir 
été  conçu,  le  mari  était,  pour  cause 
d'impuissance    survenue    depuis   le 


mariage,  par  éloignement,  ou  [«ar 
suite  de  tout  autre  empêchement, 
dans  l'impossibilité  physique  de  se 
rencontrer  avec  sa  femme. 

ff  Ij.  6,  De  his  qui  sid  vd  alicni. — Lebrun, 
Suc,  liv.  1,  c.  4,  sec.  2,  n"'  3  et  4. — .3  Henrys, 
liv  6,  c.  ô.quest.  .38,  pp.  850  à  8.54.— Merlin, 
Rèp.,  v"  Légitimité,  sec.  2,  ?  2,  p.  413. — * 
Guvot,  Hé  p.,  V"  Légitimité,  pp.  379  et  suiv. 
—2  Toullier,  n"*  7!)1  et  799.-4  Pand. 
Franc.,  179,  180  et  183.— C.  L.,  208.— U.  N., 
312. — 5  Demolombe,  6. — 2  Launuit,  361,  3(30. 
— 6  Aubry  et  Rau,  44. 

âSl.  L'enfant  né  avant  le  cent 
quatre- vingtième  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  peut  être  désavoué 
par  le  mari. 

ff  L.  12,  lib.l,  tit.  5,  De  statu  hominum. — 
Oxl.,  L,  4,  lib.  6,  tit.  29,  De  posthumis  hxre- 
diliits. — Pothier,  Success.,  p.  8. — Guyot,  Rép., 
V"  Légitimité,  372. — 2  Pand.  Franc..,  181. — 2 
Toullier,  n"  791.— 2  Boileux,  ()2,  (iO  et  07.— 
C.  N.,  314. — 3  Laurent,  379. — 5  Dcmolombe, 
70. — 6  Aubry  et  Ran,  34. 

SSâ.  Cependant  l'enfant  né  avant 
le  cent  quatre-vingtiènïe  jour  du 
mariage,  ne  peut  être  désavoué  par 
le  mari,  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse  avant  le  mariage  ; 

2.  S'il  a  assisté  à  ra,cte  de  nais- 
sance, et  si  cet  acte  est  signé  de  lui 
ou  contient  sa  déclaration  ([u'il  ne 
sait  signer; 

3.  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré 
viable. 

2  Toullier,  n"'  821  et  suiv. — 4  Pand. 
Franc.,  188-9. — Merlin,  v"  Léi/itimité,  sec.  2, 
?  1,  n"  4.-0.  N.,  314.— bahaye,  p.  90,  sur 
art.  314. — Rolland  de  Villari^ues,  v^  Légiti- 
mité, n"  38. — 2  Proudhon,  p.  18. — ."5  IJuran- 
ton,  n"  23. 

ÎÎ!:2*S.  [Dans  les  divers  cas  où  le 
mari  est  autorisé  à  désavouer,  il  doit 
le  faire  : 

1.  Dans  les  deux  mois,  s'il  est  sur 
les  lieux  lors  de  la  naissance  de  l'en- 
fant ; 

2.  Dans  les  deux  mois  a[»rès  sou 
retour,  si  à  cette  même  époque  il  a 
été  absent  du  lieu  ; 

o.  Dans  les  deux  mois  après  1  a 
découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  a 
caché  la  naissance  de  l'enfant]. 

C.    N.,   316.— C.    L.,210.—  Lahaye,   p.  9(t, 

I  sur  art.  316. — 1    Delvincourt,  note  8,  p.  76. 

— Rolland    de    Villargues,    v"    Désaveu    de 

paternité,  n"  G. — De  Richefort,  Paternité  p" 
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89. — Favard,  Paternité,  n"  7. — 3  Duranton, 
n»  84.— Lahaye  sur  art.  31G,  p.  90.— 1  Del- 
vincourt,  n°8,p.  76. 

âS-1.  [Si  le  mari  est  mort  avant 
d'avoir  fait  son  désaveu,  mais  étant 
encore  dans  le  délai  utile  pour  le 
faire,  les  héritiers  ont  deux  mois 
pour  contester  la  légitimité  de  l'en- 
fant, à  compter  de  l'époque  où  cet 
enfant  s'est  mis  en  possession  des 
biens  du  mari,  ou  de  l'époque  où  les 
héritiers  ont  été  par  lui  troublés 
dans  leur  possession]. 

C.  X.,  317.— C.  L.,  211.— Lahaye,  p.  91,  sur 
art.  317. — 1  Delvincourt,  note  10,  p.  76. — 3 
Duranton,  p.  48. — Dallez,  Filiation  légitime, 
n»  70. 

;33ô«  [Les  désaveux  de  la  part  du 
mari  ou  de  ses  héritiers  doivent  être 
proposés  au  moyen  d'une  action  en 
justice,  dirigée  contre  le  tuteur  ou  un 
tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  s'il  est 
mineur  ;  à  laquelle  action  la  mère 
vivante  doit  être  appelée]. 

2  Marcadé,  p.  22. — 5  Demolombe,  n*  164, 
170  et  365.-4  Pand.  franc.,  192-3.— 5  Locré, 
Esprit  du  Code, 112  et  suiv. —  Rogron,  sur 
art..  318.— Boileux,  88.-2  Toiillier.  n»  842- 
3.— C.  N.,  318.— 5  Demolombe,  177,  192.— 
6  Aubry  et  Rau,  59. — 3  Laurent,  426. 

;3â6.  Si  le  désaveu  n'a  pas  lieu 
[tel  que  prescrit  au  présent  chapitre], 
l'enfant  qui  aurait  pu  être  désavoué 
est  tenu  pour  légitime. 

(Conséquence  contrario  de  ce  chapitre.) 

227.  L'enfant  né  après  le  trois 
centième  jour  de  la  dissolution  du 
mariage  est  tenu  pour  n'en  être  pas 
issu  et  est  illégitime. 

ff  de  suis  et  leyit.  hier.,  Lib.  38,  tit.  16,  L- 
3,  I  11. —  Ferrière,  Dict.  de  droit,  v°  Xais- 
sance. — Guyot,  Rép.,  eodem  verbo. — Ferrière, 
Coût  de  Paris,  art.  318,  tit.  15,  glose  3,  sect. 
2,  l  1,  n°"  22, 23  et  24. — Lebrun,  Succei>sions, 
livre  1,  ch.  4,  sect.  1,  n"  12. —  Merliu,  Rép., 
v»  Légitimité,  sect.  2,  §  3. —  Favard  de  Lan- 
glade,  Conf.  sur  l'art.  315,  vol.  2,  p.  273. — 
1  Malleville,  p.  280. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES     PREUVES     DE    LA    FILIATION 
ENFANTS   LÉGITIMES. 


DES 


228.  La  filiation  des  enfants  légi- 
times se  prouve  par  les  actes  de  nais- 
sance inscrits  sur  le  registre  de  l'état 
civil. 

ff  De  probationihus,  Lib.  22,  tit.  3,  L.  14. — 
Cod.  De  probationihus,  Lib.  4,  tit.  19,  L.  15. 
—  S.  R.  B.  C,  ch.,  20,  §  13.—  C.  N.,  319.—  6 
Aubry 'et  Rau,  7. — 5  Demolombe,  195. 

229.  A  défaut  de  ce  titre,  la  pos 
session  constante  de  l'état  d'enfant 
légitime  suffit. 

Cod.  De  nuptiis,  Lib.  5,  tit.  4,  L.  9. —  4 
Daguesseau, 47'^  Plaidoijer. — 2  Cochin{Edit. 
1821),  pp.  43  et  suiv. —  3  Despeisses,  47. —  4 
Pand.  Franc.,  198-9.— C.  L.,  213.— C.  N., 
314. —  Lebrun,  Suce,  L.  1,  ch.  4,  sec.  2,  §  8, 
p.  43. —  3  Duranton,  p.  128. —  Rodier,  sur 
ord.  de  1667,  tit.  20,  art.  14,  quest.  1ère. — 
5  Cochin,  pp.  578  et  suiv. —  Cause  de  Délie 
Ferrand,  édit.  de  1788. 

2SO.  Cette  possession  s'établit  par 
une  réunion  suffisante  de  faits  qui 
indique  le  rapport  de  filiation  et  de 
parenté  entre  un  individu  et  la 
famille  à  laquelle  il  prétend  appar- 
tenir. 

Cod.,  L.  9,  De  nvpfiis. — N.  Denis.,  v"  Etat, 
pp.  9  et  suiv. —  1  Bourjon,  pp.  17-18. —  2 
Cochin,  43  et  suiv. —  2  Daguesseau,  284,  12* 
Plaidoyer,  17  janv.  1692. —  2  TouUier,  n<" 
868  et  suiv. — 5  Locré,  Esprit  du  Code,  l'2ô  et 
suiv.— C.  N.,  321.— 5  Demolombe,  215,  226. 
— 6  Aubry  et  Rau,  11. 

Jiirisp. — 1.  Lorsqu'il  est  prouvé  par 
témoins  qu'un  homme  et  une  femme  ont 
contracté  mariage  dans  un  endroit  où  il 
n'y  avait  pas  de  registres  authentiqties  et 
qu'ils  ont  véctt  comme  mari  et  femme,  à  la 
connaissance  de  tous  les  parents  et  du 
public,  les  enfants  de  cette  union  sont  légi- 
times.— Cutting  &:  Jordan,  10  R.  L.,  401. 

2.  L'extrait  de  baptême  suivant  :  "  This 
8th  day  of  Uctober,  etc.."  fait  avec  toutes 
les  formalités  requi.*es  par  les  loi.-^  alors  en 
force  prouve  la  po.«session  d'état  de  M,  F., 
mère  de  l'opposant  Jones,  comme  fille  légi- 
time de  feus  A.  F.  et  A.  M. — Fraser  vs  Pou- 
liot,  13  R.  L.,  1. 

231.  Nul  ne  peut  réclamer  un 
état  contraire  à  celui  que  lui  donne 
son  titre  de  naissance  et  la  possession 
conforme  à  ce  titre.  Et  réciproque- 
ment nul  ne  peut  contester  l'état  de 
celui  qui  a  une  possession  conforme 
à  son  titre  de  naissance. 
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2  Cochin,107.— 4  Cochin,  345.-5  Cochin, 
Mémoire  contre  Dame  Brxdx,  p.  414. — N.  De- 
nis., v  FAat  (Quest.  d'état),  9.-2  Touiller, 
n"  881.— 5  Demolombe,  ir  218.— 4  Pand. 
Franc.,  p.  200.— C.  N.,  322.-6  Aubry  et 
Rau,  21, 

232.  A  défaut  de  titre  et  de  pos- 
session constante,  ou  si  l'enfant  a 
été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms, 
soit  comme  né  de  père  et  mère  in- 
connus, la  preuve  de  filiation  peut 
se  faire  par  témoins. 

Cependant  cette  preuve  ne  peut 
être  admise  que  lorsqu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou 
lorsque  les  présomptions  ou  indices 
résultant  de  faits  dès  lors  constants 
sont  assez  graves  pour  en  déterminer 
l'admission. 

Cod.,  Lib.  4,  lit.  20.— L.  2,  de  tesllhm.— 
Lib.  4,  tit.  21.— L.  6,  de  jide  inairum. — L.  9, 
de  nvptiis.  —  4  Journal  deft  audiences,  p.  322. 
—Arrêt,  16  mars  1641  — Ord.  1667,  tit.  20, 
art.  14. — Guyot,  Rép.,  v-'  Légitimité,  sec.  2, 
?  4,  n'^  5,  p.  389.-5  Cochin,'])-  425,  Afuirc 
de  BriiLt,  434,  435,  etc. — Lacombe,  v"  Etat, 
208.— S.  R.  B.  C,  c.  20,  sec.  13.— Merlin, 
Rép.,  V"  Naissance. — Ibid.,  y  Quest.  d'état, 
U  1  et  suiv.— 2  Toullier,  n'^  883.-4  Pand. 
Franc.,  201-2.-5  Locré,  140-1.— C.  N.,  323. 
—3  Laurent,  414.— 5  Demolombe,  210,  240. 
— 6  Aubry  et  Rau,  13. 

2SS<  Le  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  résulte  des  titres  de 
famille,  des  registres  et  papiers  do- 
mestiques du  père  ou  de  la  mère, 
des  actes  publics  et  même  privés, 
émanés  d'une  partie  engagée  dans  la 
contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt, 
si  elle  était  vivante. 

f  Lib.  22,  tit.  3,  de  prohaiionibus,  L.  29. 
—Ord.  1667,  tit.  20,  art.  14.-5  Locré,  141- 
2-3. —  2  Toullier,  n"' 890  et  suiv. —  Rodier, 
sur  ord.  1667,  tit.  20,  art.  14,  quest.  G'.— S. 
R.  B.  C,  c.  20,  s.  13.-4  Pand.  Franc.,  203.— 
C.  N.,  324. — 6  Aubry  et  Rau,  14. — 5  Demo- 
lombe, 248. 

234*  I.a  preuve  contraire  peut  se 
faire  par  tous  les  moyens  propres  à 
établir  que  le  réclamant  n'est  pas 
l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend 
avoir,  ou  même,  la  maternité  prou- 
vée, qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari 
de  la  mère. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  art.  13.— 2  .Tousse,  ord. 
1667,  tit.  22,  art.  1,  p.  363.-2  Toullier,  n°' 
820,  89.5  et  suiv.— 4  Pand.  Franc.,  204-5.— 
C.  L.,  216.— C.  N.,  325.— Lahave  sur  art. 
325.-3  Duranton,  n-  27. 


233*  L'action     en     réclamation 

d'état  est  imprescriptible  à  l'égard 
de  l'enfant. 

2  Toullier,  n-  908.-2  Marcadé,  pp.  35-6. 
— Lahaye  sur  art.  328.— C.  N.,  328.— 1  Del- 
vincourt,  note  4,  p.  78.-2  Proudhon,  p.  86. 

236.  Cette  action  ne  peut  être 
intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant 
qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il 
est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq 
ans  après  sa  majorité;  ils  peuvent 
cependant  continuer  l'action  com- 
mencée. 

ff,  Lib.  40,  tit.  15,  «e  de  statu  defunc'orum, 
1.  1. — Nouveau  Dunod,  Prescrîjo.,  part.  2,  c, 
7,  pp.  228  et  suiv. — 2  Henrys,  liv.  4,  Quest. 
28.— Lacombe,  270-1,  v "  Etat,  n°  4.-2  Mar- 
cadé, 36  et  .suiv. — 1  Biret,  Expllc.  du  Code, 
102.— 2  Toullier,  n"^  910  et  suiv.— Merlin, 
v"  Légitimité,  sec.  4,  n*  1,  pp.  471  et  suiv. — 
C.  N.,  329.-4  Pandectes  Franc.,  sur  art. 
328  et  329. — 1  Rocçron,  Explic.  du  Code,  sur 
art.  329  C.  N.— 6  Aubry  et  Rau,  17.-3 
Laurent,  426,  482. — 5  Demolombe,  287. 


CHAPITRE    TROLSIEME. 

DES  ENFANTS  NATURELS. 

237.  Les  enfants  nés  hors  ma- 
riage, autres  que  ceux  nés  d'un  com- 
merce incestueux  ou  adultérin,  sont 
légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  mère. 

Pothier,  Mariage,  n"' 408,  411,  412,  415 
et  422. —  Dis  jwr sonnes,  tit.  4,  pp.  601  et 
602.  — Successions,  sec.  2,  c.  1,  art.  3,  §  5,  p. 
20. —  Feuet- Pothier,  sur  art.  331,  pp.  77  et 
78.-2  Toullier,  n"  924.— 1  Biret,  Code  civil, 
104.-2  Pand.  Franc.,  p.  113.-2  Marcadé, 
43.— C.  L.,217.— C.  N.,331.— 4  Pand.  Franc., 
p.  210.— Gousset,  sur  art.  331,  \x  120.— 
5  Demolombe,  341,  369. — 6  Aubrv  et  Rau, 
64.-4  Laurent,  164. 

23S.  La  légitimation  a  lieu  mê- 
me en  faveur  des  enfants  décédés 
qui  ont  laissé  des  descendants  lé- 
gitimes, et  dans  ce  cas  elle  profite  à 
ces  derniers. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  1,  ?  2,  de  Jixrediiaiibus 
qmv. —  Pothier,  Mariage,  n"  413.  —  Ibid., 
Successions,  ch.  1,  sec.  2,  art.  3,  ?  5,  quest. 
4,  p.  23.—  2  Pand.  Franc.,  87.-4  ll>id.,  233- 
4.-2  Toullier,  n"^  931  et  suiv.— C.  L  ,  218. 
— C.  N.,332.— 5  Demolombe,  361  .—6  Aubry 
et  Rau,  71.-4  Laurent,  164. 

239.  TiCS  enfants  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  ont  les  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce 
mariage. 
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Pothier,  Mariage,  n^  421. — I  hid.,  Siicces- 
yioii.i,  c.  1,  sec.  2,  art.  3,  g  5,  quest.  4. —  Le- 
1)run,  Successions,  liv  1,  ch.  2,  sec.  1,  dist. 
1,  11-  16  et  17,  p.  24.-2  Toullier,  n'  iJ29.— 
2  Marcadé,  p.  48,  sur  art.  333. — 4  Pand. 
Franc.,  225  à  228.—  C.  L.,  219.—  C.  N.,  333. 
— Eogron  sur  art.  333. 

340.  La  reconnaissance  volon- 
taire on  forcée  par  le  père  ou  la  mère 
de  leur  enfant  naturel,  donne  à  ce 
dernier  le  droit  de  réclamer  des  ali- 
ments contre  chacun  d'eux,  suivant 
les  circonstances. 

Lacombe,  v"  Bâtard,  sec.  3,  n"  6. — Guyot, 
Rép.,  v"  Aliments,  318.— 2  Boileux,  122.— 
4  Pand.  Franc.,  229. —  Fournel,  Séduction, 
pp.  193  et  suiv. — Ferrière,  Dict.,  v"  Bâtard, 
p.  211. 

Jlirisp. —  1.  Durant  la  première  en- 
fance, l'enfant  naturel  est  laissé  sons  les 
soins  et  en  la  possession  de  la  mère  ;  mais 
après  les  premières  années,  le  père  doit 
avoir  l'alternative  de  prendre  son  enfant 
avec  lui  ou  de  continuer  à  en  paj^er  l'en- 
tretien à  la  mère. — Dubois  vs  Hébert,  7 
L.  C.  J.,  290. 

2.  In  an  action  of  séduction,  tlie  frais 
d'entretien  can  only  be  legally  recovered 
from  the  date  of  service  of  process,  and  not 
from  the  birth  of  tbe  child. — Coupai  vs 
Bonneau,  10  L.  C.  J.,  177. 

3.  The  mother  of  an  illegitimate  child 
(though  she  has  not  been  named  tutrix) 
bas  an  action  against  the  father  for  the 
support  of  the  child. — Bilodeau  vs  Trem- 
blay, 3  R.  L.,  445. 

4.  La  Cour  peut,  dans  sa  discrétion,  ac- 
corder une  pension  alimentaire  pour  une 
certaine  période  antérieure  à  l'action.  — 
Poissant  &  Barrette,  3  L.  N.,  12. 

5.  L'enfant  naturel  reconnu  de  ses  pa- 
rents, quand  même  il  serait  parvenu  à  l'âge 
de  pourvoir  lui-même  à  sa  sulisistance,  peut 
réclamer  d'eux  ses  aliments,  lor.-qu'il  est 
dans  un  état  de  dénûment  actuel  causé  soit 
par  infirmité,  manque  d'ouvrage  ou  autre 
raison  du  même  <;enre.  —  Clément  &  Fran- 
cis, 4  D.  C.  A.,  13. 

341«  La  recherche  judiciaire  de 
la  paternité  et  de  la  maternité  est 
permise  à  l'enfant  naturel,  et  la 
preuve  s'en  fait  tant  par  écrits  que 
par  témoins,  sous  les  circonstances 
et  restrictions  j^ortées  aux  articles 
232,  233  et  234  relatifs  à  la_ preuve  de 
la  filiation  des  enfants  légitimes. 

Fournel,  Séduction,  54,  55,  129  et  suiv. — 
Merlin,  Rép.,  v  Filiation,  n°  2.— 2  Toullier, 
n"'  937  et  967.  —  1  Gin,  Droit  Français,  pp. 
197  et  suiv.— C.  N.,  340  et  341.— 6  Aubry  et 
Rau,  188,  196.— 4  Laurent,  101,  488.-5 
Demolombe,  508. 


Jnrisp. —  1.  In  an  action  for  séduction 
plaintiff  must  provo  a  promise  of  marriago 
and  breach  thereof  or  the  birth  of  a  chikl 
from  which  the  law  présumes  a  promise  of 
marriage  and  a  breach  thereof. — Poulin  vs 
Plante,  1  R.  de  L..  507. 

2.  A  minor  cannot  be  sued  en  déclaration 
de  paternité,  y\-\\h.o\\i  the  appointment  of  a 
curator  or  some  one  by  law  authorized  to 
represent  him. —  Hislop  vs  Emerick,  M.  C. 
R.,129. 

3.  Dans  l'espèce  il  semble  avoir  été  décidé 
que  la  mère  de  l'enfant  illégitime  ne  peut 
poursuivre  en  déclaration  de  paternité  sans 
se  faire  nommer  tutrice  à  son  enfant,  quoi- 
qu'elle puisse  en  son  nom  propre  poursuivre 
pour  frais  de  gésine,  dommages  et  la  pen- 
sion alimentaire  de  Fenfant.— Giroux  vs 
Hébert,  5  R.  L.,  439. 

4.  La  mère  d'un  enfant  illégitime  a,  en 
son  propre  nom  et  sans  être  nommée  tutrice 
à  son  enfant,  une  action  contre  le  père  en 
déclaration  de  paternité  et  pour  le  soutien 
de  l'enfant. —  Bilodeau  vs  Tremblay,  3  R. 
L.,  443. — Pataille  vs  Desmarais,  16  L.  C.  R., 
189. 

5.  Dans  la  recherche  de  la  paternité  par 
l'enfant  naturel,  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ou  des  j^ré- 
somptions  ou  indices  résultant  de  faits, 
constatés  avant  r  enquête,  assez  graves  pour 
en  déterminer  l'admission.  Une  transques- 
tion posée  par  le  prétendu  père  à  un  des 
témoins  de  l'enfant,  ne  peut  pas  être  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ni  une 
présomption  qui  puissent  autoriser  la  preuve 
testimoniale, et  les  faits  que  l'enquête  cons- 
tate, quelque  graves  qu'ils,  soient,  ne  sont  pas 
suffisants  pour  la  justifier,  la  loi  exigeant 
leur  constatation  antérieure — Turcotte  vs 
Nacké,  7  Q.  L.  R.,  196. 

6.  An  action  en  déclaration  de  paternité 
may  be  maintained,  where  it  is  proved  that 
the  défendant  had  connection  with  the 
mother  at  the  time,  though  it  also  appear 
that  others  were  guilty  with  him. — Lizotte 
vs  Descheneau,  6  L.  N.,  170. 

7.  In  a.ïi  action  en  déclaration  de  paternité, 
where  the  défendant  admitted  the  connec- 
tion with  the  mother,  but  assigned  a  date 
which  would  disprove  bis  paternity  of  the 
child,  and  there  was  no  évidence  of  im- 
proper  conduct  of  the  mother  otlierwise, 
the  Court  would  give  weight  to  lier  décla- 
ration on  oath  that  the  défendant  was  the 
father.  Absoiute  certainty  in  sucli  cases  is 
not  required;  it  is  sutHcient  to  establish  a 
strong  probability  that  the  défendant  is 
the  father. — Denaultvs  Banville,  7  L.  N.,149. 

8.  The  plaintifl:' was  named  tutor  ad  hoc 
to  a  natural  child,  ujwn  advice  of  family 
council,duly  lioniologated,and  in  this  qua- 
lity  sues  défendant  en  déclaration  depater- 
nité.  Défendant  pleads  that  a  tutor  alone 
and  not  a  tutor  ad  hoc,  has  power  to  bring 
this  action.  Held:  That  the  appointment 
lieing  chose  jugée  and  the  défendant  not 
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PUISSANCE   PATERNELLE. 


having  applied  for  revision  of  judgment, 
the  plea  iimst  be  overruled.  —  Auser  vs 
Dionne,  13  R.  L.,  332. 

9.  La  preuve  de  paternité  d'un  enfant 
naturel  ne  peut  se  faire  que  par  écrit,  ou 
par  témoins  lorsqu'il  y  a  un  commencement 
de  iweuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomp- 
tions ou  indices,  résultant  de  faits  constants, 
sont  assez  graves  pour  en  déterminer  l'ad- 
mission.— Miller  &  Lepitre,  15  R.  L.,  254. 


TITRE   HUITIEME. 

DELA   PUISSANCE    PATERNELLE. 

â4â.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit 
honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère. 

ffde  obsequiis,  Lib.  37,  tit.  15,  L.  9. — ffdc 
in  jus  vocaiido,  Lib.  2,  tit.  4,  L.  6. —  Novelle 
12,  c.  2. — Pothier,  Mariage,  Ti"  389.— Des jnr- 
sonnes,  tit.  6,  sec.  11,  p.  604. — 3  Domat,  Lois 
civiles,  droit  public,  part.  2,  11  v.  l,tit.  1,  sec. 
1,  u°  2,  p.  16.— 4  Pand.  Franc.,  317.— Poc- 
(juet,  Fuiss.  iniL,  30.-1  Gin,  220.— C.  L.,  233. 
— C.  N.,  371.-0  Demolomlie,213.— 6  Aubry 
et  Rau,  96. 

â4S«  Il  reste  sous  leur  autorité 
jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émanci- 
pation, mais  c'est  le  père  seul  qui 
exerce  cette  autorité  durant  le  ma- 
riage, sauf  les  dispositions  contenues 
dans  l'acte  de  la  25e  Vie,    chap.  66. 

/  de  virb.  signif.,  lib.  50,  tit.  16,  L.  196.— 
Institut.,  lib.  Ijtit.  2  et  7. — Potbier,  Mariage, 
n"»  389  et  'im.— Personnes,  pp.  60J-5.— 7nf. 
aux  coût.,  tit.  9,  n°  2. —  Arrêtés  de  Lamoi- 
gnon,  tit.  2,  art.  1  et  suiv. —  2  TouUier,  n"* 
1041-6-9,  1176.  327  et  suiv.— 4  Pand. 
Franc.,  324,  327  et  suiv.— C.  L.,  234.— 
C.  N.,372  et  373.-6  Aubrv  et  Kau,  76.-4 
Laurent,  262.-6  Demoiombe,  208. 

Voir  sous  l'art.  177  ci-dessus  ce  que  nous 
avons  dit  de  l'acte  25  Vie,  c.  66. 

Jlirisp. — 1.  A  minor  aged  upwards  of 
16  years,  lias  a  right  to  cboose  the  person 
with  whom  slie  will  réside.  —  Cooper  & 
Tanner,  8  L.  C.  J.,  113. 

2.  A  father  is  by  law  entitled  to  the 
possession,  custody  and  guardianship,  and 
cannot  be  deprived  of  bis  minor  cliild, 
except  for  insauity  or  gross  misconduct: 
nor  can  be  deprive  himself  of  bis  paternal 
rigbt;  and  any  contract  to  the  contrary 
cannot  bind  him,  as  it  is  immoral  in  tbe 
eye  of  tbe  law. —  Barlow  &  Kennedy,  17  L. 
C.  J.,  253. 

3.  The  object  of  habeas  corpus  is  to  see 
tbat  no  pers.on  is  deprived  of  bis  liberty 
illegally  or  against  bis  will,  and  not  to 
détermine  tbe  respective  rigbts  of  parties 
over  one  another  and  it  cannot,  tlierefore, 
be  used  by  a  fatber  to  enfurco  bis  rigbt  to 
havo  tbe  custody  of  bis  cbild.    Where  a 


minor  cbild  is  brougbt  before  tbe  judge  un- 
der  liabeas  corpus,  lier  own  statement,  if  of 
suflicient  ago  to  judge  for  herself,  will  be 
taken  as  to  wbether  sbe  is  under  restraint 
or  not.— Stoppellben  vs  Bull,  2  Q.  L.  R.,  255. 

4.  As  a  gênerai  rule,  wliere  a  minor  is 
brougbt  up  before  the  court  by  habeas corjjus, 
if  he  be  of  an  âge  to  exercise  a  choice,  tbe 
court  leaves  bim  to  elect  as  to  tbe  custody 
in  wbich  lie  will  be. —  Semble.  Tbe  above 
rule  would  not  apply  in  the  caie  of  a  girl, 
under  16,  leaving  tbe  bouse  of  ber  fatber, 
mother  or  other  person  having  lawful 
charge  ofber;  norin  tbecaseof  a refractory 
cbild  under  14,  liable  to  be  sent  to  an 
industrial  scbool  under  the  32  Vie,  c.  17. — 
Regina  vs  Hull,  3  Q.  L.  R.,  136. 

5.  The  mother  bas  an  absolute  right 
to  the  charge  of  a  cbild  aged  12  (tbe  father 
being  dead),  unless  it  be  established  tbat 
she  is  disqualified  by  misconduct,  or  is 
unable  to  provide  for  the  cbild.  Wliere  it 
appeared  tliat  the  mother  was  a  domestic 
servant,  and  tbat  the  cbild  was  well  cared 
for  by  another,  the  Court,  before  granting 
to  tbe  mother  the  custody  of  lier  cbild, 
required  the  production  of  affidavits  to 
establish  tbat  sbe  was  in  a  position  to  pro- 
vide for  the  child's  wants. — Ex  parte  Ham, 
27  L.  C  J.,  127. 

6.  Dans  notre  droit,  l'autorité  du  père  et 
de  la  mère  de  l'enfant  naturel  est  absolu- 
ment égale  ;  lorsqu'ils  ne  s'entendent  pas 
sur  sa  garde,  les  tribunaux,  qui  exercent 
sous  ce  rapport  une  autorité  discrétionnaire 
absolue,  peuvent  la  donner  à  celui  des  deux 
dont  la  conduite  antérieure  fait  espérer  de 
meilleurs  soins. — Côté  vs  Deneault,  10  Q. 
R.,  115. 

7.  Un  père  qui  engage  son  fils  mineur 
comme  apprenti  pour  un  nombre  déter- 
miné d'années,  dans  l'endroit  où  il  réside 
avec  sa  famille,  est  justifiable  de  retirer  son 
fils  d'apprentissage,  avant  l'expiration  du 
temps  iixé,  lorsque  le  maître  veut  l'em- 
mener résider  dans  une  place  éloignée  où 
le  père  ne  sera  pas  en  état  de  surveiller  la 
conduite  de  son  fils. — Gravel  vs  Malo,  M. 
L.  R.,4S.  C,  43. 

3-14.  Le  mineur  non  émancipé  ne 
peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père. 

Pothier,  Personnes,  tit.  6,  sec.  2. —  Merlin, 
Rép.,  v"  Puis,  putei-n.,  sea.  3,  ?  6. —  2  Toul- 
Uer,  n"*  1046-7.—  Pocquet,  p.  32.  —  4  Pand. 
Franc.,  328.— C.  L.,  236.— C.  N.,  374.-6 
Demoiombe,  230.-6  Aubry  et  Rau,  78. 

Jurisp.  —  Under  the  circumstances 
stated,  the  persons  brougbt  up  under  the 
writ  of  habeas  corpus  being  of  tbe  âges  of 
fourteen  and  seventeen  years  respective!  y, 
the  court  would  not  exert  any  coercion  on 
them.— Rivard  vs  Goulet,  1  Q.  L.  R.,  174. 

345.  Le  père,  et  à  son  défaut  la 
mère,  a  sur  son  enfant  mineur  et  non 
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émancipé  un  droit  do  correction  mo-  i  *2^H,  Les  incapacités,  les  droits  et 
déréc  et  raisonnable,  droit  qui  peut  privilèges  résultant  de  la  minorité, 
être  délégué  et  que  peuvent  exercer  j  les  actes  et  poursuites  dont  le  mineur 
ceux  à  qui  l'éducation  de  cet  enfant  est  capable,  les  cas  où  il  peut  se  faire 
~  '"''        ^^"  restituer,  le  mode  et   le  temps   de 

faire  la  demande  en  restitution, 
toutes  ces  questions  et  autres  en  ré- 
sultant sont  réglées  au  livre  troisième 
du  présent  code,  et  au  code  de  pro- 
cédure civile. 


a  été  confiée. 

Pothier,  Personnes,  605. — Pocquet,  p.  3. — 
5  Journal  des  Aud.,  Suppl.,  p.  138. — Cana- 
dicui  Ahsircwt  (Doucet),  85. — Arrêtés  de  La- 
moiguon,  tit.  3,  art.  18. — Cugnet,  121. — Po- 
thier, Garde,  371. — N.  Denis.,  v°  Garde, 
183  .et  201.— 2  Toullier,  1050.— Fenet-Po- 
thier,  sur  art.  371  C.  N.— 1  Gin.  234,  237, 
240  et  242.-4  Pand.  Franc.,  350  et  suiv., 
357-8.— C.  L.,  236.— Cugnet,  Traité  des  an- 
cùnnes  lois  de  propriété  en  Canada,  pp.  121 
et  124. — Pothier,  Traité  de  la  garde  noble, 
art..  2,  1  4,  p.  394. 

Jurisp. — 1.  Le  droit  de  correction  ac- 
cordé à  l'instituteur,  ne  doit  être  exercé 
que  dans  le  cas  de  nécessité,  et  seulement 
au  degré  proportionné  à  l'offense  et  aux 
circonstances,  et  l'instituteur  est  passible 
de  dommages-intérêts  s'il  excède  ces  bor- 
nes.— Brisson  vs  Lafont^ine,  14  L.  C.  R.,  377. 

2.  Schoolmasters  hâve  a  right  of  mode- 


C.  P.  C,  art.  1192,  1256,  1360,  etc. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


DE    LA   TUTELLE. 


SECTION  I. 


DE   LA   NOMIXATIOX   DU   TUTEtJK. 


249.     Toutes    les    tutelles    sont 
datives.  Elles  sont  déférées  sur  avis 
rate  chastisement  against  di.sobedient  and    de  conseil  de  famille,  par  les  tribu- 

refractory  scholars,  but  it  is  a  right  which   naux    compétents,    ou   par  un    des 
can  only  be  exercised  in  cases  necessitated    ;„„„„  .„;  li  a  i  •      • 

for  the  maintenance  of  school  discipHne,  J^^f.^  'i"-']  If  composent,  ayant  juri- 
the  interest  of  éducation  and  to  a  degree  !  ciiÇtion  civile  dans  le   district   ou   le 
proportioned    to    offence    committed,  and   mineur   a  son    domicile,    nu   par  le 
any  chastisement  exceeding  this  limit,  and  i  protonotaire  du  même  tribunal, 
springing  from   motives  of  caprice,  angor, 


or  bad  temper,  constitutes  an  offence  pu- 
nishable  like  ordinary  delicts. — Brisson  vs 
Lafontaine,  8  L.  C.  J.,  173, 


TITRE  NEUVIEME. 

DE   LA    MINORITÉ,  DE    LA    TUTELLE   ET 
DE  L'ÉMANCIPATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  MINORITE. 


Pothier,  Intr.  aux  Coût,  liv.  1,  tit.  9,  art. 
183. — Do,  Des  personnes,  tit.  6,  ?  2. — Meslé, 
Minorité,  8,  77,  85,  80  et  133.-1  Bourjon, 
47.— Guyot,  Eép.,  v*^  Tutelle,  p.  313.— 
Lamoignon,  Arrêtés,  Des  Tutelles,  p.  8. — 
Pothier,  Personnes,  p.  610. — Lacombe,  v* 
Tutelle,  sec.  4,  n»  1  et  2,  p.  774.-2  Pigeau, 
303.— 1  Pigeau,  71.— 34 Geo.  ITI,  c.  6, section 
8.— 12  Vie,  c.  38,  s.  74.— 14  et  15  Vie,  c. 
58.-16  Aie,  c.  91.-18  Vie,  c.  17.— S.  R. 
B.  C,  c.  86.— 1  Maheville,  358.-^  Pand. 
Franc.,  392  et  509.— Mercier,  De  tutelis,  5.— 
Décl.  15  déc.  1721.— Décl.  P"  oct.  1741.— 
Décl.dul"fév.  1743.— S.  R.  B.  C.,c.  78, s.  23. 

Jurisp.—l.  Un  père  ne  peut  porter  une 
S40.   Tout  individu    de    l'un   ou    action  pour   son   fils   mineur  comme    son 
de  l'autre  sexe  demeure  en  minorité   tuteur  naturel,    ni    maintenir  sa   propre 
jusqu'cà  ce   qu'il  ait  atteint  l'âge  de    action,  s'il  l'a  jointe  à  celle  portée  pour  son 
•*  •    ^,  ^  T  ^  ;  fils  en  telle  qualité. — Petit  vs  Bechette,  2 

vmgt-un  ans  accomplis.  L_  ^  ^   3g-/^  ^t  o,  - 

,^?'^'^A^-r.^"f%^,"^.''':  ^""^  ^.^"i^Jlfo"''       2.  Dans    le  Bas-Canada,   la    tutelle    est 

474.-10  Fenet  o44  et  suiv.-C.  ^.,  388.— j  jative,  et  conférée  par  le  juge,  et  non  par 

6  Demolombe,  301.  j  p^vis  de  parents,   qui    n'est  qu'un  mode 

rt^»     T)'  •      *■•  c  •>.  I  d'enquête  pour  aider  le  luge  dans  l'exercice 

^^1'  LWncipation  ne  fait  que  i  ^^  cette  attribution.  Une  tutelle  n'est  pas 

modifier  1  état  du  mineur,  niais  elle  '  nulle  de  plein  droit  à  raison  de  ce  qu'un  des 

ne  met  pas  fin  à  la  minorité,  et  ne   aïeux  des  mineurs  n'a  pas  été  appelé  à  l'as- 

confère  pas  tous  les  droits  résultant    semblée  de  parents,  et  elle  ne  doit  pas  être 

de  la  maiorité  mise  de  côté,  si  l'intérêt  des  mineurs  n'est 

'■^  '  I  pas  affecté  par  suite  de  cette  omission.    La 

Guyot,  Rép.,  v°  Emancipation,  pp.  659  et  '  tutelle  doit  être  déférée  par  le  juge  du  der- 

660. — Ferrière,  Dict.,  v*^  Emancipation.         \  nier  domicile  du  père  décédé,  lequel  domi- 
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cile  reste  celui  des  mineurs.  Dans  le  cas  de 
deux  tutelles  en  deux  juridictions  diffé- 
rentes, le  tribunal  appelé  a  prononcer  sur 
celle  qui  a  eu  lieu  dans  sa  juridiction,  peut 
et  doit  également  prononcer  sur  la  validité 
de  l'autre,  si  elle  est  mise  en  question. — 
Beaudet  vs  Dunn,  5  L.  C.  R.,  344. 

3.  Le  père  ne  peut  pas  faire  une  opposi- 
tion comme  tuteur  légitime  de  ses  enfants. 
— Fletcher  vs  Gatignan,  1  L.  C.  J.,  100. 

4.  A  judge  in  the  district  of  Montréal  has 
no  jurisdiction  to  take  cognizance  ofan 
(tris  of  relations  taken  in  the  district  of  Iber- 
ville,  for  the  élection  ot  a  tutor  and  sub- 
tutor  to  minors  whose  domicile  is  at 
Montréal.  The  élection  must  take  place  at 
Montréal. — Ex  parle  Gauthier, 17  L.C.  J.,17. 

5.  Des  mineurs  cjui  n'ont  jamais  résidé 
dans  la  province  de  Québec,  ni  avant,  ni 
lors  de  la  nomination  du  tuteur,  peuvent 
cependant  j'  être  pourvus  d'un  tuteur  en  la 
manière  ordinaire. — Brooke  vs  Bloomtield,6 
R.  L.,  533. 

6.  The  recomniendation  of  the  niajority 
of  the  family  council,  touching  the  app- 
ointaient ot  a  tutor  to  a  minor,  should  be 
homologated  by  the  prothonotary,  if  there 
be  no  légal  impediment  or  objection  to 
such  appointment,  and,other  things  being 
equal,  the  préférence  should  be  given  to  a 
paternal  relative  ;  and  vidiere  the  prothono- 
tary foUowed  the  advice  of  one  maternai 
relative  of  the  minor  in  préférence  to  that 
given  by  twelve  paternal  relatives,  and  no 
cause  was  shown  why  the  person  recom- 
mended  by  the  paternal  relatives  should 
not  be  appointée!,  his  décision  was  over- 
rided  by  the  Court,  and  the  choice  of  the 
paternal  relatives  adopted. — Smith  &  Tug- 
gey,  23  L.  C.  J.,  191. 

7.  Le  père  n'est  pas  de  droit  tuteur  de  son 
fils  mineur,  ni  seigneur  de  ses  actions.  Il 
faut  pour  poursuivre  les  actions  d'un 
mineur  qu'il  soit  potirvu  d'un  tuteur  qui 
poursuive  es  qualité.  .  Si  le  nnneur  n'est 
pas  pourvu  d'un  tuteur,  il  faut  lui  en  faire 
nommer  un  ad  hoc  Le  père  ne  peut  con- 
clure en  sa  faveur  à  des  dommages  causés 
à  quelqu'un  de  ses  enfants  que  s'il  était 
résulté  des  dommages  pour  le  père,  comme 
.s'il  avait  été  privé  de  ses  services,  ou  qu'il 
eût  fait  des  dépenses  pour  faire  soigner  son 
enfant, — Robert  vs  Ste-Marie,  28  L.  C.  J., 
292. 

3ôO<  La  convocation  du  conseil 
de  famille  peut  être  provoquée  par 
tous  les  parents  et  alliés  du  mineur, 
sans  égard  au  degré  de  parenté,  par 
le  subrogé-tuteur,  par  le  mineur 
lui-même  en  certains  cas,  par  ses 
créanciers  et  par  toutes  autres  parties 
intéressées. 

Arrêtés  de  Lamoignou,  tit.  4,  art.  3,  p.  8. 
— Pôthier,  Intr.  aux  Coût.,  tit.  9,  ?  3,  p.  269. 
— Ihid.,  Permîmes,  tit.  6,  sec.  4,  ?  2,  p.  (310. — 


2  Pigeau,  301-3.— Meslé,  113.— 17  Guyot, 
Rép.,  v^  Tuteur,  316.— 2  Boileux,  336.-7 
Demolouibe,  n"»  281  et  282.— C.  N.,  406.— 
7  Demolombe,  114. — 1  Aubry  et  Rau,  376. 
—4  Laurent,  452. 

3*>1.  Doivent  y  être  appelés  les 
plus  proches  parents  et  alliés  du  mi- 
neur, au  nombre  de  sept  au  moins, 
et  pris  tant  dans  la  ligne  paternelle 
que  maternelle,  aussi  également  que 
possible. 

jf  Lib.  26,  tit.  6,  L.  2,  Qui  petani  iutores. — 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  4,  p.  8. — 
Ravaut,  5. —  Pothier,  Intr.  aux  Coût,  tit.  9, 
n^  11. — Ihid.,  Fer.sonnes,  tit.  6,  sec.  9,  art  1, 

1  2.-2  Pigeau,  303.— Meslé,  116.— 17  Guyot, 
V"  Tuteur,  p.  317. —  C.  N.,  407. —  4  Laurent, 
428.— 7  Demolombe,  l40,  168.— 1  Aubry  et 
Rau,  378. 

âôâ*  Ces  parents,  à  l'exception  de 
la  mère  et  autres  ascendantes  en  état 
de  viduité,  doivent  être  mâles,  ma- 
jeurs de  vingt-un  ans,  et  résidant 
dans  le  district  où  doit  se  faire  la 
nomination  du  tuteur. 

Lamoignon,  Arrêté.'^,  tit.  4,  art.  4,  p.  8. — 

2  Pigeau,  303.— 4  Pand.  Franc.,  513.— 17 
Guyot,  v*-"  Tuteur,  p.  32 L 

33S.  Si  cependant  ils  ne  se  trou- 
vent pas  en  nombre  suffisant  dans 
ce  district,  ils  peuvent  être  pris 
dans  les  autres  ;  et  même  à  défaut  de 
parents  de  l'une  et  de  l'autre  ligne, 
le."  amis  du  mineur  peuvent  être 
appelés  pour  former  ou  compléter  le 
nombre  requis. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  4. — 
Pothier,  Personnes,  610. —  2  Pigeau,  303. — 
17  Guyot,  318.— 2  Boileux,  351.— C.  N.,  409. 
—  7  Demolombe,  164. —  4  Laurent,  441. —  1 
Aubry  et  Rau,  381. 

Jlirisp. — 1.  La  composition  d'un  conseil 
de  famille  en  partie  par  des  amis  lorsqu'il  y 
a  suffisamment  de  parents,  et  la  nomination 
d'un  tuteur  étranger,  ne  sont  pas  des  causes 
de  nullité  absolue,  mais  seulement  relative, 
et  ne  peuvent  être  invoquées  utilement  que 
lorsque  la  chose  a  été  faite  frauduleusement 
et  au  préjudice  des  droits  des  mineurs. — 
Banque  Ja(;ques-Cartier  vs  Pinsonneault, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  18. 

2.  Dans  un  conseil  de  famille  compo.se 
d'amis,  le  défaut  d'y  avoir  convoqué  tous 
les  parents  et  alliés  résidant  dans  le  district, 
n'entraîne  pas  la  nullité  des  actes  de  l'as- 
semblée, si  d'ailleurs  les  parents  n'y  ont  pas 
été  systématiquement  exclus  et  si  cela  ne 
cause  aucun  préjudice  aux  mineurs. — Caty 
vs  Perreault,  M.  L.  R..  1  S.  C,  131. 
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354.  Les  parents  et  alliés  du  mi- 
neur qualifiés  à  faire  partie  du  con- 
seil de  famille,  et  qui  n'y  ont  pas  été 
convoqués,  ont  le  droit  de  s'y  pré- 
senter et  d'y  donner  leur  avis,  de 
même  que  s'ils  eussent  été  appelés. 

2  Pigeau,  303. 

â55*  Le  juge  ou  protonotaire,  sur 
requête  de  la  part  d'une  personne 
compétente,  convoque  par  devant  lui 
les  parents,  alliés  ou  amis  qui  doi- 
vent composer  le  conseil  de  famille, 
et  émet,  à  cette  fin,  un  ordre  qui  est 
notifié  aux  parties  à  la  diligence  de 
celui  qui  en  provoque  la  convocation. 

S.  E.  B.  C,  c.  86,  ss.  2  et  10;  c  78,  s.  23. 

356.  Si  les  parties  à  convoquer 
résident  à  plus  de  cinq  lieues,  le  tri- 
bunal, le  juge  ou  le  protonotaire 
peut,  s'il  en  est  requis,  autoriser  un 
notaire,  ou  toute  autre  personne  com- 
pétente, à  tenir  sur  les  lieux  les  dites 
assemblées,  à  administrer  le  serment 
requis,  à  recueillir  les  avis  sur  les 
nominations  à  faire,  et  même  à  admi- 
nistrer le  serment  d'office  au  tuteur 
choisi. 

S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23  ;  c  86,  ^s.  2  et  3. 

257.  Dans  tous  les  cas  où,  d'après 
les  articles  précédents,  le  juge  peut 
convoquer  par  devant  lui,  ou  délé- 
guer le  droit  de  convoquer  le  conseil 
de  famille,  il  est  loisible  à  tout 
notaire,  résidant  ou  étant  au  lieu  où 
doit  se  faire  l'assemblée,  sans  égard 
à  la  distance,  de  la  convoquer  lui- 
même  sans  l'autorisation  du  juge,  et 
d'y  agir  de  la  même  manière  à  tous 
égards  que  s'il  eût  été  délégué  par  le 
juge. 

S.  R.  B.  C.,c.  86,  ss.  5  et  9. 

25S.  Le  notaire  ne  peut  cepen- 
dant procéder  comme  en  l'article  qui 
précède,  qu'en  autant  qu'il  en  est 
requis  par  une  des  personnes  .  à  la 
demande  desquelles  la  convocation 
aurait  pu  être  faite  par  le  juge,  et, 
dans  ce  cas,  le  requérant  fait  devant 
le  notaire  une  déclaration  de  l'objet 
et  des  motifs  de  sa  demande,  de  la 
même  manière  que  si  elle  était  adres- 
sée au  juge.  De  cette  déclaration  le 
notaire  est  tenu  de  dresser  acte  par 
écrit. 

S.  R.  B.  C,  c.  86, .«.  6. 


259.  Les  assemblées  que  peuvent 
ainsi  convoquer  les  notaires  se  com- 
posent de  la  même  manière  que 
celles  appelées  devant  le  juge  ;  ce 
n'est  qu'à  défaut  de  parents  et  alliés 
que  les  amis  du  mineur  y  sont  admis, 
et  ce  défaut  doit  être  constaté  par  le 
notaire  et  mentionné  dans  son  rap- 
port. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  7. 

200.  La  déclaration  mentionnée 
en  rarticle  258  est  d'abord  lue  aux 
parents  assemblés  ;  le  notaire  prend 
leur  avis  et  dresse,  par  écrit,  un  acte 
de  leur  délibération,  lequel  acte  doit 
contenir  mention  des  oppositions  qui 
ont  été  faites  et  des  diverses  opinions 
qui  ont  été  émises,  ainsi  que  de  la 
qualité,  résidence  et  degré  de  parenté 
de  ceux  qui  ont  composé  l'assemblée. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  ss.  7  et  8. 

201.  Dans    tous  les    cas  où   ces 

assemblées  sont  convoquées  et  tenues 
par  un  notaire,  soit  qu'il  ait  été  délé- 
gué par  le  juge  ou  par  le  protonotaire, 
ou  qu'il  ait  agi  sans  délégation,  ce 
notaire  est  tenu  de  faire  au  tribunal 
ou  au  j  uge  ou  au  protonotaire  auquel 
il  appartient,  un  rapport  .complet  et 
circonstancié  de  ses  procédés,  ac- 
compagné des  actes  et  déclarations 
qu'il  est  de  son  devoir  de  rédiger. 
S.  R.  B.  C,  c.  86,  ss.  2,  7  et  9;  c.  78,  s.  23. 

262.  Le  tribunal,  juge,  ou  pro- 
tonotaire auquel  ce  rapport  est 
adressé  peut  homologuer  ou  rejeter 
les  procédés  y  contenus,  lesquels, sans 
homologation,  ne  sont  d'aucun  effet. 
Il  leur  est  également  loisible  d'or- 
donner, sur  ces  procédés,  tout  ce 
qu'ils  jugent  convenable,  de  même 
que  si  le  conseil  de  famille  eût  été 
convoqué  devant  eux. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  ss.  2  et  8  ;  c.  78,  s.  23. 

Jnrîsp. — L'ordonnance  judiciaire  pro- 
nonçant sur  l'avis  du  conseil  de  famille 
couvre  toutes  les  irrégularités  antérieures, 
de  manière  à  protéger  les  tiers,  spéciale- 
ment dans  une  vente  de  biens  de  mineurs. 
—  Caty  vs  Perreault,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  131. 

26S.  Dans  tous  les  cas  où  un 
tuteur  a  été  nommé  hors  de  cour,  le 
tribunal,  sur  requête  de  toute  per- 
sonne apte  à  provoquer  rassemblée 
du  conseil  de  famille,  peut,  après 
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avoir  entendu  ce  tuteur,  annuler  sa 
nomination  et  en  ordonner  une  nou- 
velle. 
2  Pigean,  307-8.— S.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  4. 

364.  L'on  ne  nomme  qu'un  seul 
tuteur  à  chaque  mineur,  à  moins 
qu'il  n'ait  des  biens  immeubles  éloi- 
gnés les  uns  des  autres  ou  situés 
dans  différents  districts,  auquel  cas 
il  peut  être  nommé  un  tuteur  pour 
chacun  des  lieux  ou  districts  où  sont 
situés  les  immeubles.  Ces  tuteurs 
sont  indépendants  les  uns  des  autres; 
chacun  n'est  tenu  que  pour  la  partie 
des  biens  qu'il  a  administrés. 

C'est  le  tuteur  du  domicile  qui  a 
l'administration  de  la  personne  du 
mineur. 

L'on  peut  cependant,  en  certains 
cas,  nommer  un  tuteur  distinct  à  la 
personne  du  mineur. 

L'on  peut  aussi  nommer  tuteurs 
conjoints  la  mère,  ou  autre  ascen- 
dante remariée,  et  son  second  mari. 

ArrêtésdeLamoignon,  lit.  4,  art.  15  et  16. 
— Pothier,  Int.  aux  Coitt.,  tit.  9,  ii"  12.— 
Meslé,  133.-4  Pand.  Franc.,  462.— C.  N., 
417.  —  Guyot,  Rép.,  v"  Tuteur,  p.  313.— 1 
Pigeau,  p.  71. —  1  Aubry  et  Rau,  367. —  7 
Deniolombe,  117.-4  Laurent,  409. 

Jnrisp. — 1.  Tant  qu'une  première  tu- 
telle existe,  une  seconde  ne  peut  avoir  lieu, 
et  tous  les  actes  faits  par  un  second  tuteur 
sont  nuls. — Motz  vs  Moreau,5  L.  C.  R.,  433. 

2.  D  was  appointed  tutor  to  the  minor 
chiklren  of  his  son  deceased,  the  mother 
also  being  dead  ;  subsequently,  the  ma- 
ternai grand-father  was  appointed  tutor  hy 
judge  in  another  district.  HeM,  that  ap- 
pointment  of  .«econd  tutor  is  invalid,  the 
first  appointaient  being  still  in  force,  and 
that  the  court  sitting  in  Montréal  cannot 
revise  the  appointment  of  a  tutor  in  the 
district  of  Three  River.«.  That  the  appoint- 
ment of  tutor  dates  from  the  mis  de  parents 
and  not  from  the  homologation  bj-  the 
judge. — Dunn  vs  Beaudet,  M.  C.  R.,  14.        j 

3.  Le  décès  de  la  femme  qui  ayant  des 
enfants  a  convolé  en  secondes  noces,  et 
avec  laquelle  son  second  mari  survivant  1 
avait  été  élu  en  justice  tuteur  conjoint  à  ! 
tels  enfants,  entraîne  la  déchéance  de  la 
tutelle  conjointe,  ou  co-tutelle  du  niari  lui 
survivant. — Brault  vs  Barbeau,  17  L.  C. 
J.,  48.  , 

4.  Lorsqu'un  tuteur  est  absent,  un  autre  ; 
tuteur  peut  être  nommé,  sur  production 
d'afhdavits  constatant  cette  absence,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  poursuite 

Ëour  faire  déclarer   l'absence.  —  Ex  parte' 
[arcil,  12  R.  L.,  644.  i 


265.  TiC  tuteur  agit  et  administre 
en  cette  qualité  du  jour  de  sa  nomi- 
nation, si  elle  a  eu  lieu  en  sa  pré- 
sence, sinon  du  jour  qu'elle  lui  est 
notifiée. 

/,  Lib.  26,  tit.  7,  L.  1,  ?  1,  De  administ. 
et  periculo  tidorum. — Pothier,  Jh  ^  awa'  Coid., 
tit.  9,  n°  13. — Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4, 
art.  56-7-8-9.—  C.  L.,  297.—  C.  N.,  418.—  7 
Demolombe,  308.— 1  Aubry  et  Rau,  432. 

366.  La  tutelle  est  une  charge 
personnelle  qui  ne  passe  pas  aux 
héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  sont 
seulement  responsables  de  la  gestion 
de  leur  auteur.  S'ils  sont  majeurs, 
ils  sont  tenus  de  la  continuer  jus- 
qu'à la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur. 

1  Bourjon,  p.  70. —  Meslé,  p.  285.  —  C.  N., 
419.—  Lahaye,  sur  art.  419  C.  N.  — Domat, 
Lois  civiles,  liv.  2,  tit.  1,  sec.  4,  n"  5. — 3  Du- 
ranton,  n"  410. — Dalloz,  Rép.,  v'  Tutelle,  n" 
3.— 1  Aubry  et  Rau,  479. 

SECTION  IL 

DU   SUBROGÉ -TDTEUK. 

367.  Dans  toute  tutelle,  il  doit  y 
avoir  un  sulirogé-tuteur  dont  la  nomi- 
nation est  faite  par  le  même  acte,,  de 
la  même  manière,  et  est  sujette  à  la 
même  révision  que  celle  du  tuteur. 
Ses  fonctions  consistent  à  voir  à  ce 
que  l'acte  de  tutelle  soit  enregistré, 
assister  à  l'inventaire,  surveiller  l'ad- 
ministration du  tuteur,  le  faire  des- 
tituer si  le  cas  y  échet,  et  agir  pour 
les  intérêts  du  mineur  chaque  fois 
qu'ils  sont  en  opposition  à  ceux  du 
tuteur. 

Cout.  de  Paris,  art.  240. — Pothier,  Per- 
sonnes, 626-7. — Perrière,  sur  art.  240  C.  P., 
p.  83. — Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art. 
IL— Meslé,  143,  170  et  217.— 4  Ane.  Deni- 
sart,  v"  Subrogé-tuteur,  576. — 1  Malleville, 
383.-4  Pand.  Frany.,  522.-2  TouUier,  n"^ 
1128  et  suiv.— C.  L.,  300  et  301.— C.  N.,  420 
et  422.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  30  et  31,  etc. 
— 1  Aubry  et  Rau,  416.— 7  Demolombe,  213. 
-^  Laurent,  421.-5  do,  104. 

36cS.  Le  subrogé-tuteur  ne  rem- 
place pas  de  plein  droit  le  tuteur, 
lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou 
que  le  tuteur  devient  incapable  par 
absence  ou  autre  cause  ;  mais  il  doit 
en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  en  résulter 
pour  le  mineur,  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  tuteur. 
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Meslé,  787.— C.  N,,424. — Lahaye,  sur  art. 
424.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Subrogé- 
tuteur,  n"  11.— 4  Pand.  Franc.,  522.— 1  Au- 
bry  et  Rau,  479. 

369.  Si  pendant  la  tutelle  il 
arrive  que  le  mineur  ait  des  intérêts 
à  discuter  en  justice  avec  son  tuteur, 
on  lui  donne,  pour  ce  cas,  un  tuteur 
ad  hoc,  dont  les  pouvoirs  s'étendent 
seulement  aux  objets  à  discuter. 

2  Lange,  148.— 1  Pigeau,  71.— Fenet-Po- 
thier,  95-6. — Deni.s.,  Actes  de  notoriété,  473. 
— 16  Merlin,  v"  Subrogé-tuteur,  p.  66. — IMeslé, 
p.  11. — Lacombe,  v"  Tuteur,  8,  dist.  3,  p.  758. 

Jiirisp. — Lorsqu'un  tuteur  ad  hoc  nom- 
mé pour  veiller  aux  intérêts  de  mineurs 
dans  un  usufruit  qui  leur  est  légué,  est 
poursuivi  dans  une  action  relative  à  cet 
usufruit,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
nommer  un  tuteur  ad  hoc  pour  répondre  à 
cette  action. — -Forsyth  vs  William,  1  L.  C. 
R.,  102. 

2.  Dans  une  demande  en  partage  de  la 
communauté  par  la  veuve,  les  mineurs 
issus  du  mariage  doivent  être  représentés 
par  un  tuteur  ad  hoc,  nommé  spécialement 
pour  répondre  à  la  demande  en  partage. — 
McTavish  vs  Pyke,  3  L.  C.  R.,  101. 

3.  Le  mineur  devenu  majeur,  appelé  à 
reprendre  l'instance  du  tuteur  ad  hoc,  ne 
peut  être  condamné  à  la  reprendre.  —La 
Corporation  de  St-Norbert  vs  Champoux, 
1  Q.  L.  R.,  376. 

4.  Un  tuteur  ad  hoc  ne  peut  intenter  une 
action,  pour  un  mineur  qui  n'a  pas  de  tu- 
teur, pour  l'inexécution  d'une  promesse  de 
mariage,  et  le  pourrait-il,  il  devrait  d'a- 
bord faire  enregistrer  l'acte  de  tutelle. — 
Brousseau  vs  Bédard,  3  R.  L.,  447. 

5.  The  fact  tbat  minor  was  represented 
at  an  inventory  and  partage  oïdy  by  lier 
tutor  (her  father)  wlio  had  a  conflicting 
interest,  is  not  a  ground  for  setting  aside 
the  partage  at  the  instance  of  a  third  part}', 
when  the  minor,  who  bas  since  become  of 
âge,  makes  no  complaint  in  respect  tbereof. 
— Charlebois  &  Charlebois,  26  L.  C  J.,  364. 

6.  Un  tuteur  ad  hoc  jjeut  légalement  être 
nommé  à  des  mineurs  api»lés  à  une  substi- 
tution, et  intervenir  en  leur  nom  dans  une 
cause  portée  contre  un  administrateur  infi- 
dèle; et  cela  quoiqu'un  tuteur  ne  leur  ait 
pas  été  choisi  préalablement. — Le  cas  men- 
tionné à  l'article  n'est  pas  le  seul  où  un 
tuteur  ad  hoc  peut  être  donné  à  des  mineurs. 
— Larue  &  Rattray,  12  Q.  L.  R.,  258. 

270.  Les  fonctions  du  subrogé- 
tuteur  cessent  de  la  même  manière 
que  celles  du  tuteur. 


4  Pand.  Franc.,  526.— 2  Touiller,  n»  1136. 
— C.  N.,  425.— Lahaye,  sur  art.  425  C.  N.— 
7  Demolombe,  229. 

271.  Les  dispositions  contenues 
aux  sections  trois  et  quatre  du  pré- 
sent chapitre,  s'appliquent  aux  su- 
brogés-tuteurs. 

C.  N.,  426. — 7  Demolombe,  235.— 1  Aubry 
et  Rau,  420. 

SECTION  IIL 

DES  CAUSES  QUI  DISPENSENT  DE  LA  TUTELLE, 

272.  Nul  ne  peut  être  contraint 
d'accepter  la  tutelle  s'il  n'a  été  appelé 
au  conseil  de  famille  qui  l'a  élu. 

Meslé,  336. — 1  Journ.  des  audiences,  p. 
292.— Arrêt  du  14  janvier  1642. — 9  mars 
1714. — 2  Lai^eyrère,  v"  Tuteur,  p.  848. — Po- 
thier,  Fersoimes,  610. —  1  Malleville,  382. — 
4  Pand.  Franc.,  549  et  550. 

273.  Celui  qui  n'est  ni  parent, 
ni  allié,  ne  peut  être  forcé  d'accepter 
la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  le  mi- 
neur n'a  aucuns  parents  ou  alliés  en 
état  de  la  gérer. 

Serres,  Institutes,  liv.  1,  tit.  25,  §  10. — 
Pothier,  Personnes,  tit.  6,  sec.  3,  §  2, —  1 
Bousquet,  526. — 4  Pand.  Franc.,  356. — C. 
N.,  432.— Lahaye,  sur  art.  432  C.  N.— 1  Del- 
vincourt,  note  2  de  l'ap.  110. — Favard,  Tu- 
telle, 'i  6,  n*-'  2. — Victor  Augier,  Enciiclopédie 
des  juges  de  paix.  Tutelle,  sec.  9,  n"^  9. — 
Dalloz,  Rép.,  v''  Tutelle,  n°  237.— 1  Aubry 
et  Rau,  421.— 7  Demolombe,  246. 

274.  Tout  individu  âgé  de  soi- 
xante et  dix  ans  accomplis  peut  re- 
fuser d'être  tuteur  ;  celui  qui  a  été 
nommé  avant  cet  âge  peut,  lorsqu'il 
y  est  parvenu,  se  faire  décharger  de 
la  tutelle. 

Cod.,  L.  unica,  q)d  xtate  se  excusant.  — 
Instit.,  lib.  1,  tit.  25,  ?  13.-2  Argou,  132.— 
Lacombe,  v"  Tuteur,  sec.  7,  dist.  2,  p.  721. — 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  37. — 4 
Pand.  Frany.,  537. — 4  Locré,  Esprit  du  code, 
163-4.— C.  N.,  433.—  1  Aubry  et  Rau,  424. 
—4  Laurent,  502.-7  Demolombe,  247. 

Juri^p. —  L'âge  peut  être  une  raison 
pour  refuser  la  tutelle  d'un  mineur,  mais 
n'est  pas  une  cause  d'exclusion. — Lebœuf 
vs  Daoust,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  277. 

275.  Tout  individu  atteint  d'une 
infirmité  grave  et  habituelle  est  dis- 
pensé de  la  tutelle.  Il  peut  même 
s'en  faire  décharger  si  cette  infirmité 
est  survenue  depuis  sa  nomination. 

Cod.,  L,  unica,  qui  morbo  se  excusant. — _f 
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L.  11  et  40,  de,  excus.  iutnrum. —  Pothier, 
Personnes,  p.  Q\2.—  Ihid.,  Int.  tit.  9,  Coût. 
d'Or!.,  n°  14. —  1  Argon,  53. —  Arrêtés  de 
Lamoignon,  tit.  4, art.  37. — 4  Pand.  Franc., 
542.— C.  L.,  317.— C.  N.,  434.— 1  Aubry  et 
Ran,  425.-7  Demolombe,  251. 

Jliri$^p.  —  L'incapacité  d'un  homme, 
pour  être  une  cause  d'exclusion  de  tutelle, 
doit  être  telle  qu'elle  le  rend  inapte  à  con- 
duire ses  affaires  et  celles  d'autrui. — Lebœuf 
vs  Daoust,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  227. 

276.  [Deux]  tutelles  sont  pour 
toute  personne  une  juste  dispense 
d'en  accepter  une  troisième,  autre 
que  celle  de  ses  enfants.  Celui  qui, 
époux  ou  père,  est  déjà  chargé  d'une 
tutelle,  n'est  pas  tenu  d'en  accepter 
une  seconde,  exepté  celle  de  ses 
enfants. 

C.  N.,  435.-4  Pand.  Fran(;.,  542.—  C.  L., 
318.-1    Aubry    et  Ran,  425. 

2T7.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants 
légitimes  sont  dispensés  de  toute 
tutelle  autre  que  celle  de  leurs  en- 
fants. Dans  ce  nombre  sont  comptés 
ceux  qui,  quoique  décédés,  ont  laissé 
des  enfants  actuellement  existants. 

Pothier,  Int.  tit.  9,  Coût.  d'Orl.,  n"  14.  — 
Ibid.,  Personnes;  tit.  6,  s.  3,  ?  2. —  1  Bous- 
quet, 530. — Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4, 
art.  44-5-6. — 6  Locré,  Esprit  du  code,  174. 
—4  Pand.  Franc;..  544-5.— C.  N.,  436.-7 
Demolombe,  255. — 1.  Aubry  et  Rau,  426. 

27S.  La  survenance  d'enfants 
pendant  la  tutelle  ne  peut  autoriser 
à  l'abdiquer. 

Pothier,  loc.  cit. — Arrêtés  de  Lamoignon, 
tit.  4,  art.  46  et  53.— 1  Bousquet,  532.— C. 
N.,  437. — Lahave,  sur  art.  437. — 1  Aubry  et 
Rau,  427. 

270.  Si  celui  qu'a  élu  le  conseil 
de  famille  est  présent,  il  est  tenu, 
sous  peine  d'en  être  déchu,  de  pro- 
poser ses  excuses  afin  qu'il  y  soit 
fait  droit  sur-le-champ,  lorsque  c'est 
devant  le  tribunal,  le  juge  ou  le 
})rotonotaire  qu'il  est  procédé,  ou 
afin  qu'elles  soient  rapportées  de- 
vant le  tribunal,  le  juge  ou  proto- 
notaire, par  le  notaire  ou  par  la  per- 
sonne déléguée,  si  c'est  devant  l'un 
ou  l'autre  que  le  conseil  de  famille 
a  été  convoqué. 

Lamoignon,  tit.  4,  art.  56. — Perrière,  Tu- 
telles, part.  3,  s.  5,  ?  123. —  Meslé,  337. —  C. 
N.,  438  et  439.— S.  R.  B.  C,  c.78,  s.  23.— La- 
haye,  sur  art.  438.-2  Prondhon,  p.  200.— 3 


Duranton,  u"  496. — Lahaye,  sur  art.  438. — 
4  Laurent,  510.—  7  Demolombe,  262.— 1 
Aubry  et  Rau,  427. 

Jiirisp. — Le  tuteur  ne  peut  faire  com- 
merce pour  et  au  nom  de  son  pupille.  Le 
mineur,  pour  échapper  à  la  responsabilité 
de  ces  actes  de  commerce,  peut  simplement 
en  plaider  la  nullité  sans  alléguer  et  prou- 
ver lésion. — Levin  vs  Trahan,  6  L.  N.,  242. 

2SO.  8i  la  personne  élue  n'est 
pas  présente,  copie  de  l'acte  d'élec- 
tion lui  est  signifiée,  et  elle  est  tenue, 
sous  cinq  jours  et  sous  peine  d'en 
être  déchue,  de  loger  ses  excuses  au 
greffe  du  tribunal  devant  lequel  ou 
devant  le  juge  ou  protonotaire  du- 
quel il  a  été  procédé,  ou  entre  les 
mains  du  notaire  ou  de  la  personne 
déléguée,  si  c'est  devant  l'un  ou 
l'autre  qu'a  été  convoqué  le  conseil 
de  famille,  pour  alors  être  fait  ainsi 
que  dit  en  l'article  précédent. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  56.  — 
S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.  —  Duranton,  loco 
citato. 

3S1.  La  décision  rendue  sur  les 
excuses  par  le  juge  ou  le  protono- 
taire hors  de  cour,  est  sujette  à  ré- 
vision par  le  tribunal,  du  jugement 
duquel  il  y  a  aussi  appel  ;  mais  la 
personne  élue  est,  pendant  le  litige, 
tenue  d'administrer  provisoirement, 
et  les  actes  d'administration  qu'elle 
fait  sont  valables,  même  dans  le  cas 
où  elle  serait  déchargée  de  la  tutelle. 

Art.  263  du  présent  titre. — Lamoignon, 
Arrêtés,  tit.  4,  58  et  59.— S.  R,  B.  C,  c.  86, 
s.  4.—2bid.,  c.  78,  s.  23.— C.  N.,  440.— Demo- 
lombe, 265. — 1  Aubry  et  Rau,  428. 

SECTION  IV. 

DE  l'incapacité,  DES   EXCLUSIONS   ET   DESTI- 
TUTIONS   DE   LA  TUTELLE. 

2S2.  Ne  peuvent  être  tuteurs: 

1.  Les  mineurs,  excepté  le  père 
qui  est  tenu  d'accepter  la  charge,  et 
la  mère  qui  quoique  mineure,  a  droit 
à  la  tutelle  de  ses  enfants,  mais  n'est 
pas  tenue  de  l'accepter. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  23-4-5- 
7.— Ane.  Denisart,  v°  Tutelle,  760.— Meslé, 
313.— C.  N.,  442,  §  1.-4  Pand.  Franc.,  p. 
555.— 1  Aubry  et  Rau,  373.-7  Demo- 
lombe, 257.-4  Laurent,  513. 

2.  Les  interdits. 

Pothier,  Personnes,  611. — Ane.  Denisart, 
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V"  Tutelle,  769.— Meslé,  :îl2.— Arrêtés  de 
Lamoignon,  tit.  4,  art.  .%. — 4  Pand.  Franc., 
556. 

3.  Les  femmes,  autres  que  la  mère 
et  les  ascendantes,  lesquelles  ont 
droit,  tant  qu'elles  sont  en  viduité, 
et  dans  le  cas  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  264,  à  la  tutelle  de  leurs 
enfants  et  petits-enfants,  mais  ne 
sont  pas  tenues  de  s'en  charger. 

Pothier,  Personnes,  tit.  5,  pp.  602  et  611. 
— Id.,  tit.  6,  s.  3,  l  11. — Arrêtés  de  La- 
moignon, art,  24-5-6. — Kovel.  111,  c.  5. — 
Ferrière,  Tutelle,  part.  2,  s.  2,  'i  44. — Meslé, 
311.— Ane.  Denisart,  v°  Tutelle,  769.-2 
Pigeau,  306. — 4  Pand.  Franc.,  558.— C.  L., 
442.— Novelles,  Collât.  9,  tit.  1,  Novel.  118, 
c.  5. 

4.  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les 
père  et  mère  ont  avec  le  mineur  un 
procès  dans  lequel  l'état  de  ce 
mineur,  sa  fortune  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens,  sont  compro- 
mis. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4.  art.  42.— 
Meslé,  ch.  9,  319.-1  Bousqviet,  537-8.— 
1  Malleville,  398-9.-^4  Pand.  Franc.,  p.  558. 
— C.  N.,  442,  ?  4. 

Jnrisp.  1.  Thefather  of  an  interdicted 
person  ought  of  riglit  to  be  appointed  his 
curator,  in  the  absence  of  any  grave  objec- 
tion to  such  appointment,  even  wlien  the 
majority  of  the  conseil  de  famille  thinks 
otherwise;  and  insolvency  is  not  of  itself  a 
légal  objection  to  such  appointment. — 
Dufaux  &  Eobillard,  20  L.  C.  J.,  288. 

2.  Une  tutelle  ad  hoc  à  un  mineur  dont 
le  père  vivant  et  idoïne  eût  pu  être  nommé 
tuteur,  est  nulle.— La  Corporation  de  St- 
îsorbert  vs  Champoux,  1  il.  L.  R.,  376. 

3.  Dans  certains  cas  spéciaux,  la  femme, 
même  du  vivant  de  son  mari,  peut  être 
nommée  tutrice  à  son  enfant  mineur. — Ex 
j^or^e  Delisle,  7  L.  N.,  120. 

4.  The  tutor.ship  of  a  widow  to  her  minor 
children,  ceases  on  her  second  marriage. — 
Courteau  vs  Gauthier,  10  L.  N.,  120. 

5.  Il  faut  des  raisons  graves  pour  autoriser 
un  tribunal  à  destituer  un  père  de  la  tutelle 
de  ses  enfants. — Charbonneau  vs  Char- 
bonneau,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  121. 

2H3'  La  mère  et  l'aïeule  qui  ont 
été  nommées  tutrices  en  viduité, 
sont  privées  de  cettte  charge  du  jour 
qu'elles  contractent  un  second  ma- 
riage, et  si,  avant  le  célébration  de 
ce  mariage,  les  mineurs  n'ont  été 
pourvus  d'un  nouveau  tuteur,  le 
mari  de  la  mère  ou  aïeule  tutrice 
demeure  responsable  de  la  gestion 
des  biens  des   mineurs  pendant  ce 


second  mariage,  même  au  cas   où  il 
n'y  aurait  pas  de  communauté. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  29  et 
32.— Meslé,  152  et  154.— Merlin,  Rép.,  v° 
TuteJle,  s.  3,  n^  3. 

Jnrisp. — Le  mari  élu  en  justice  tuteur 
conjoint  avec  sa  femme,  veuve  en  premières 
noces,  aux  enfants  de  cette  dernière,  ne 
peut  pas  représenter  ces  enfants  dans  un 
partage,  après  la  mort  de  leur  mère,  dans 
lequel  il  est  lui-même  personnellement  in- 
téressé. Sembler,  que  le  décès  de  la  mère  des 
mineurs  entraîne  la  déchéance  d'une  telle 
tutelle. — Brault  vs  Barbeau,  3  R.  L.,  384. 

2S4.  La  condamnation  à  une 
peine  infamante  emporte  de  plein 
droit  l'exclusion  de  la  tutelle  ;  elle 
emporte  de  même  la  destitution 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  tutelle 
antérieurement  déférée. 

Lamoignon,  art.  36. — Meslé,  301. — Serres, 
Institutes,  liv.  1,  tit.  12,  ^4,  p.  86. — Laroche, 
liv.  4,  tit.  9,  art.  4.— 1  Bousquet,  539.-4 
Pand.  Franc.,  559. —  C.  N.,  443. — 7  Demo- 
lombe,  283.-1  Aubry  et  Rau,  273,  418,480. 
—  4  Laurent,  519. 

285.  Sont  aussi  exclus  de  la  tu- 
telle, et  même  destituables  s'ils  sont 
en  exercice  : 

1.  Les  personnes  d'une  inconduite 
notoire  ; 

2.  Ceux  dont  la  gestion  atteste 
l'incapacité  ou  l'infidélité. 

/  lib.  26,  tit.  10,  de  mspectis,  1.  3,  ^  5.— 
Potliier,  Personnes,  tit.  6,  art.  5,  p.  621. — 
Meslé,  ch.  11. — 1  Bousquet,  539  et  suiv. — 
4  Pand.  Franc.,  560.— C.  N.,  444.-3  Du- 
ranton,  n"  509. — Victor  Augier,  Encyclo- 
pédie des  juges  de  paix,  Tutelle,  sec.  6,  n° 
12. — 7  Deniolombe,  285. — 1  Aubry  et  Rau, 
419. 

Jnrisp. —  1.  A  tutelle  will  not  be  set 
aside,  on  the  pétition  of  tlie  mother  of 
minors,  upon  the  ground  that  the  tutor 
appointed  is  not  a  relation,  if  it  appears 
that  the  mother,  from  her  habits  and 
character,  is  totally  untit  to  be  appointed 
tutrix  herself,  and  that  there  is  no  objec- 
tion to  the  fitness  of  the  tutor  appointed, 
and  that  there  lias  been  no  irregularity  in 
the  proceedings  for  his  appointment  and 
that  there  are  no  other  relatives  of  the 
minors  within  the  jurisdiction  of  the  court 
except  the  mother. —  Mitchell  vs  Brown, 
3L.  C.J.,  111. 

2.  Un  aubain  ne  peut  être  nommé  tuteur 
ou  curateur,  et  dans  l'intérêt  de  l'interdit, 
il  ne  pourra  se  faire  nommer  à  cette  charge 
en  se  faisant,  pondant  l'instance,  naturaliser 
sujet  anglais,  si  son  intention  n'est  que  de 
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demeurer   temporairement  en  ce  pavs. — 
Driscoll  vs  O'Rourke,  M.  L.  R.,  1  S.  C/,311. 

3.  La  déconfiture  et  l'insolvabilité  ne 
sont  pas  des  motifs  de  destitution  de  tutelle. 
— Charbonneau  vs  Charbonneau,  M.  L.  R., 
2  S.  C,  121. 

3^i6«  La  demande  en  destitution 
se  poursuit  devant  le  tribunal  com- 
pétent, par  un  des  parents  ou  alliés 
du  mineur,  par  le  subrogé-tuteur,  ou 
par  toute  autre  personne  ayant  in- 
térêt à  la  destitution. 

Lamoignon,  art.  115. —  Meslé,  cli.  1,  294. 
—12  Vie,  c.  3S,  §  74.— 1  Bousquet,  542-3- 
6.-4  Pand.  Franc.,  563.— C.  N.,  446  et  448. 
—3  Duranton,  n»  512.— 1  Aubry  et  Rau,  480. 

Jiirisp. — 1.  A  stranger  bas  no  légal 
rjtialité  to  bring  an  action  en  fif.otitution  de 
iutdle.  —  O'Meara  vs  ]McCIevertv,  1  L.  C. 
J.,  195. 

2.  A  ]3erson  not  of  kin  or  a  relative  to 
tbe  minor  bas  a  rigbt  to  ]ire'sent  a  pétition 
en  destihdion  de  tutelle,  v^-hç.n  tbe  minor  bas 
no  kin  or  relative  witbiii  Canada. — Dooley 
vs  Wardley,  3  L.  C.  J.,  72. 

.3,  Tbe  proper  mode  of  proceeding  to  des- 
titute  a  tutor  is  by  pétition. — Stepben  vs 
Stepben,  1  L.  C.  L.  J.,  p.  98. 

4.  Un  juge  en  cbambre  n'a  pas  juridic- 
tion pour  s'enquérir  d'une  interdiction  pro- 
noncée par  le  protonotaire  de  la  Cour  Su- 
liérieure,  et  toute  requête  en  destitution  de 
curatelle,  ou  en  révision  de  l'interdiction 
prononcée  liors  de  cour,  doit  être  portée 
devant  la  Cour  Supérieure. — Clément  vs 
Francis,  1  D.  C.  A.,  346. 

2H7.  La  destitution  ne  peut  être 
prononcée  que  sur  l'avis  du  conseil 
de  famille,  qui  se  compose  de  même 
que  pour  la  nomination  à  la  tutelle 
et  est  convoqué  ainsi  que  le  tribunal 
l'ordonne. 

Lamoignon,  art.  115. —  Meslé,  294. —  1 
Bousquet,  543.-4  Pand.  Franc.,  564-5. 

Jnrisp. — A  tutor  nnist  be  superseded 
in  tbe  manner  directed  by  tbe  statute  41 
Geo.  III,  c.  7,  sec.  18,  but  an  appeal  is  tbe 
proper  remedy  if  tbe  appointment  of  the 
tutor  bas  not  been  regularly  made.  Tbe 
action  en  desiitui'wn  lies  for  subséquent  mis- 
conduct  in  the  tutor. — Darvault  vs  Four- 
nier,  3  R.  de  L.,  365. 

2S^i.  Le  jugement  qui  prononce 
la  destitution  doit  être  motivé,  et 
ordonner  la  reddition  de  compte  et  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur, 
qui  est  nommé  avec  les  formalités 
ordinaires,  aussitôt  que  le  jugement 
est  devenu  exécutoire,  soit  par  ac- 


quiescement, soit  par  défaut  d'appel 
en  temps  utile,  soit  enfin  que  sur 
appel  il  ait  été  confirmé. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  39.— C.  N.,  447.—  La- 
baye,  sur  art.  447. — Rolland  de  Villargues, 
v°  Tutelle,  \r  112.--2  Toullier,  n"  1174.— 
7  Demolombe,  292. — 1  Aubry  et  Rau,  481. 

2SW.  Pendant  le  litige,  le  tuteur 
poursuivi  garde  la  gestion  et  admi- 
nistration de  la  personne  et  des  biens 
du  mineur,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
ordonné  autrement  par  le  tribunal. 

Lamoignon,  tit.  4,  art.  116. —  1  Bourjon, 
ch.  2,  tit.  6,  sec.  6,  art.  197.-1  Du  Parc 
Poullain,  1.  1,  cb.  13,  Des  min.,  s.  13,  n'  138. 
—2  Toullier,  1175.— 4  Pand.  Franc., 564-6.— 
2  Boileu.x,  391 . — 1  Bousquet,  546. — 2  Valette 
sur  Prudlion,  350,  note  a. —  7  Demolombe, 
507.—  1  Malleville,  401,  'é  7.— Inst.,  de  siis- 
pect.  tut.,  1.  14,  §  1,  in  lin  ff.,  de  solui. — 
Voët,  ad  Fandect.,  Ht.  de  .nufj).  tuf.,  n"  7. — 
Meslé,  cb.  10,  n»  28.-1  Bourjon,  p.  70,  n" 
197.— Bruxelles,  12  nov.  1830.— Jeannet 
Sirey,  1831,  II,  58;  Cass.,  14  juin  1842; 
d'Arguesse,  déc.  1842, 1,  742. 

Jiirisp. —  Bien  que  l'action  en  destitu- 
tion de  tutelle  n'enlève  pas  au  tuteur  l'ad- 
ministration des  biens  du  mineur,  il  est  de 
principe  de  ne  pas  lui  laisser  la  disposition 
des  capitaux  tant  que  cette  action  est  pen- 
dante.— I^bœuf  vs  Cie  du  Grand-Tronc,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  272. 

SECTION  V. 

DE   l'administration   DU   TUTEUR. 

200.  Le  tuteur  prend  soin  de  la 
personne  du  mineur  et  le  représente 
dans  tous  les  actes  civils. 

Potliier,  Perxoniîe.'^,  tit.  6,  art.  3,  ?  1,  pp. 
G14  et  620. — Ibid.,  Droit  de  propriété,  n°*  7  et 
266.— Ibid.,  Int.  Coût.  d'Orl.,  tit.  9,  n"  15.— 
Ane.  Denis.,  v""  Tutelle,  n"'  61-4. —  1  Argou, 
liv.  1,  cb.  S,  p.  124.-1  Bousquet,  549.— 
Lahaye,  sur  art.  450  C.  N. 

Il  administre  ses  biens  en  bon  père 
de  famille,  et  répond  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  résulter  d'une 
mauvaise  gestion. 

Potbier,  Personnes,  tit.  6,  art.  4,  p.  620. — 
4  Ane.  Denis., ?ocr;  cihito. — Labaye,  lococita- 
io. — 1  Bousquet,  550-1. — Fenet-Pothier, 
103.-4  Pand.  Franc.,  565-6. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du 
mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  ni 
accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou 
d'aucune  créance  contre  son  pupille. 

Potbier,  Personnes,  tit.  6,  art.  4,  p.  620. — 
Meslé,  ch.  11,  p.  319.  —  4  Ane.  Denis.,  V 
Ivtelle,  n'"  61  et  suiv.—  Norel.,  CoUnt.  6,  tit. 
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1,  Noi'cl.  72,  c.  5. —  Lamoignon,  Arrêté!^,  tit. 
4,  art,  01  et  96.— 1  Bousquet,  553-4.— Louet 
et  Brodeau,  Lettre  ï,  Somm.  4.-9  Cochin, 
Remarque.*,  v"  Tuteur,  Tp.  349  (édit.  1798).-^ 
Lahaye,  sur  art.  450  C.  N. —  Doniat,  Lois 
dviles,  liv.  2,  tit.  1,  s.  3,  n-  14.—  1  Delvin- 
court,  note  2  de  la  p.  125.—  Rolland  de  Vil- 
largues,  v"  Tutelle,  n"  147. —  2  Proudhon,  p. 
209.—  2  ïouUier,  n-  1184.—  Victor  Augier, 
Encyclopédie  deis  juges  de  paix,  Tutelle,  sec. 
8,  n"  2.— Id.,  sec.  7,  n"  1,  et  ?  1,  n'"  2.— A. 
Dalloz,  Tutelle,  n'  480.— 2  Toullier,  n"  1206. 
— Delahaye,  Tutelles,  p.  585. —  C.  L.,  317. — 
C.  N.,  450. —  1  Aubry  et  Ran,  423.—  5  Lau- 
rent, 1. 

Add.— 41-t2  Vie,  c.  13,  s.  22  :  "  Il  sera, 
cependant,  loisible  au  fiduciaire  ou  aux 
fiduciaires,  à  l'exécuteur  testamentaire  ou 
aux  exécuteurs  testamentaires, ou  au  tuteur, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  d'avancer  le  mon- 
tant de  l'assurance,  ou  de  disposer  des  pla- 
cements et  d'en  avancer  le  produit,  à  tout 
enfant  mineur,  durant  sa  minorité,  pour 
son  établissenjent,  avancement  ou  sa  pro- 
motion dans  le  monde,  ou  pour  le  pourvoir 
en  mariage." 

Jlirisp. — 1 .  If  there  is  no  spécial  under- 
taking  or  personal  co venant  on  tlie  partof 
a  tutor,  when  acting  for  his  pupil,  it  is  the 
minor  who  contracts  by  theministry  of  the 
tutor:  no  action,  therefore,  cun  be  main- 
tained  for  damages  against  a  tutor,  for 
breacli  of  a  contract  of  marriage  by  him 
executed  for  and  on  the  the  belialf  of  his  pu- 
pil.— Turcotte  vs  Garneau,  2  R.  de  L.,  125. 

2.  IS'o  action  of  damages  can  be  main- 
tained  against  a  tutor  for  a  breach  of  his 
contract  by  whicli  he  engaged  to  marry  his 
pupil  to  the  plaintiflf. — Chabot  vs  Morrisset, 
2  R.  de  L.,  206. 

3.  Un  mineur  ne  peut  être  poursuivi  en 
son  propre  nom  pour  des  objets  de  nécessité 
pour  lesquels  il  est  responsable;  l'action 
doit  être  dirigée  contre  son  tuteur. — Cooper 
vs  McDougall,  4  L.  C.  R.,  224. 

4.  Un  inventaire  fait  sans  y  appeler  le 
premier  tuteur,  est  nul. — Moreau  &  Motz,  7 
L.  C.  R.,  147. 

5.  Une  action  portée  contre  un  défendeur 
mineur  lors  de  l'émanation  du  writ,  mais 
majeur  lors  de  sa  signification,  doit  être 
renvoyée  sur  exception  à  la  forme. — Cha- 
lifoux  vs  Thouin,  2  L.  C.  J.,  187. 

6.  Dans  une  action  pour  séduction  in- 
tentée contre  un  fils  mineur,  en  déclaration 
de  paternité,  et  contre  son  père,  tant  en  sa 
qualité  de  père  qu'en  celle  de  son  tuteur 
naturel,  le  fils  mineur  n'est  pas  légalement 
représenté,  et  ne  j^eut  être  appelé  à  ester  en 
jugement  et  à  répondre  à  l'action. — Hislop 
vs  Emerick,  9  L.  C.  R.,  203. 

7.  L'autorité  d'un  tuteur  sur  les  pro- 
priétés d'un  mineur  ne  s'étend  pas  au  delà 
de  la  simple  administration. — Banque  de 
Montréal  &  Simpson,  10  L.  C.  R.,  225. 

8.  The  curator  to  a   lunatic   or   insane 


person  cannot  remove  him  from  his  domi- 
cile to  an  hospital  or  asylum  without 
the  authority  of  the  court,  acting  on  the 
advice  of  his  relations  or  friends. — Ex  parte 
Cahill,  18  L.  C.  J.,  270. 

9.  Le  mineur  n'a  pas  le  libre  exercice  de 
ses  droits  pour  ester  en  justice  et  il  ne  peut 
être  poursuivi  en  son  nom,  même  pour  les 
choses  néce.'<saires. —  Morgan  vs  Le  Boutil- 
lier,  5  Q.  L.  R.,  212. 

10.  When  a  person,  besides  being  exéc- 
uter, acts  as  if  he  were  the  tutor  (thougb 
not  really  so)  cf  a  minor,  to  wliom  the 
estate  he  administers  belongs,  he  cannot 
charge  iuterest  on  monies  expendedby  him 
in  excess  of  hisreceipts.  An  exécuter  under 
the  circumstances  above  mentioned  lias, 
however,  a  right  to  claim  interest  on  ail 
interest-bearing  debts  paid  by  him  in  the 
interest  of  the  minor  to  prevent  the  sacrifice 
of  her  real  estate.  —Miller  vs  Coleman,  25 
L.  C.  J.,  196. 

11.  Une  action  en  dommages-intérêts  pour 
séduction  d'une  fille  mineure  et  en  décla- 
ration de  paternité  de  l'enfant  né  du  com- 
merce charnel  de  cette  fille  avec  le  défen- 
fleur  et  en  réclamation  d'une  pension  ali- 
mentaire, ne  peut  être  portée  par  un  tuteur 
ad  hoc,  sans  l'assistance  des  père  et  mère 
ou,  à  leur  défaut,  du  tuteur  ordinaire  de  la 
jeune  fille. — Vallée  vs  Leroux,  14  R.  L.,  553. 

291.  Dès  que  sa  nomination  lui 
est  connue,  et  avant  que  de  s'immis- 
cer, le  tuteur  doit  prêter  serment  de 
bien  et  fidèlement  administrer  la 
tutelle. 

Novel.  Collât.,  tit.  1,  Novell.  72,  c.  8.— C 
lib.  1,  tit.  4,  De  episc.  and.,  1.  27.— 1  Argon, 
liv.  l,  ch.  8,  p.  134. — 4  Ane.  Denisart,  772. 
— Lamoignon,  tit.  4,  art.  57.— Pothier,  Pir- 
sonncs,  tit.  0,  art.  4,  p.  618.— /6kL,  Coid. 
d'Orl.,  Lit  au  tit.  9,  n-  31.— Ord.  1579.— 
Papon,  lir.  15,  tit.  5,  art.  4. — 1  Pand.  Franc,, 
565. 

393>  Aussitôt  le  serment  prêté, 
le  tuteur  requiert  la  levée  des  scellés, 
s'ils  ont  été  ap])osés,  et  fait  procéder 
immédiatement  cà  Tinventaire  des 
biens  du  mineur,  en  présence  du 
subrogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le 
mineur,  il  doit  le  déclarer  dans  l'in- 
ventaire, à  peine  de  déchéance. 

Pothier,  Personnea,  tit.  6,  art.  4,  p.  618. — 
Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  4,  art.  60,63  et  65. — 
Meslé,  122-3. —1  Argou,  liv,  1,  c.  8,  p.  134.— 
Lacombe,  v"  Tuteur,  sec.  8,  n"  4,  p.  781. — Do- 
mat,  liv.  2,  tit.  1,  sec.  3,  n*  10.— 1  Gin,  322. 
— C.  N.,  451.— Serres,  Institut  du  droit  franc., 
liv.  1,  tit.  20.— 2  Bretonnier  sur  Henrys, 
Quest.  37,  p.  312.— Lahaye  sur  art.  451  C. 
N.— Merlin,  Rép.,  v'  Inr'entaire,  l  5,  n"  1.-^ 
Victor  Augier,  Encycloi)édie,  etc.,  Subrogé- 
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tuteur,  I  2, 11=  8.— Id.,  Tutelle,  s.  7,  ?  2,  n"  2. 
— 3  Duranton,  n"  534. 

Norel.  Authent.  Collai.  6,  tit.  1,  Nov.  72,  c. 
4. — Papou,  liv.  15,  tit.  5,  n°  2. — 1  Frémin- 
ville.  Tutelles,  n"  208.— 4  Ane.  Denis.,  y"  Tu- 
teur, p.  772,  n"  65. — Lamoignon,  tit.  4,  art. 
68.— 1  Bousquet,  556.— 1  Gin,  323.— 2  Prou- 
dhon,  357  à  359.— C.  N.,  451.-1  Aubry  et 
Kan,435. — 5  Laurent,  8. 

Jtirii^p. — 1.  Un  inventaire  fait  sans  y 
appeler  le  premier  tuteur,  est  nul. — Moreau 
&  Motz,  7  L.  C.  R.,  147. 

2.  Quelques  jours  avant  sa  mort,  L.  L. 
Richard  a  donné  un  billet  de  $400  à  Louis 
Richard,  son  père.  Ce  billet  a  été  escompté, 
et  après  la  mort  de  son  fils,  Louis  Richard, 
père,  l'a  payé.  L'appelante  a  chargé  en 
dépense  le  montant  de  ce  billet,  comme 
étant  dû  j^ar  le  mineur  à  la  succession  de 
L.  Richard,  père. — Juçié  :  Que  Louis  Richard, 
père,  n'ayant  pas  mentionné  dans  l'inven- 
taire qu'il  a  fait  en  sa  qualité  de  tuteur  des 
biens  de  la  succes.sion  de  son  fils,  que  ce 
billet  lui  était  dû,  l'appelante  était,  en 
vertu  de  l'art.  292,  déchue  du  droit  d'en 
répéter  le  montant,  et  que  la  cour  avait 
avec  raison  retranché  cet  item  du  compte 
de  l'appelante  en  infinnant  le  jugement  de 
la  cour  de  première  instance. — Prince  & 
Gagnon,  2  D.  C.  A.,  74. 

3.  L'inventaire  fait  par  le  tuteur  des 
biens  dont  il  a  la  gestion,  est  valable,  bien 
que  le  tuteur  ait  omis  d'en  signer  toutes 
les  vacations,  si  cet  inventaire  a  été  régu- 
lièrement clos  en  iustice. — Grégoire  &  Gré- 
goire, 4  D.  C.  A.,  308. 

3DS«  Dans  le  mois  qui  suit  la 
clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur  fait 
vendre  en  présence  du  subrogé-tu- 
teur, à  l'enchère  et  après  les  publi- 
cations requises  dont  le  procès-verbal 
de  vente  fait  mention,  tous  les  efifets 
mobiliers  autres  que  ceux  qu'il  a 
droit  ou  est  tenu  de  conserver  en 
nature. 

CocL,  liv.  5,  tit.  37,  L.  22,  L.  24,  De  admi- 
niMratione  tutorum. — Ord.  1560,  art.  102. — 
Serres,  Inst.  au  droit  franc.,  liv.  1,  tit.  20,  p. 
78. — Lamoignon,  tit.  4,  art.  70. — 4  Ancien 
Denisart,  v"  Tuteur,  n"  65,  772-3. — 2  Hen- 
rys,  liv.  4,  quest.  112.— Meslé,  c.  8,  n"  8,  p. 
177. — 1  Gin,  323. — i  Pand.  Franc.,  sur  art. 
452  C.  N. —  C  N.,  452.— Boucher  d'Argis, 
De  la  crue,  c.  1,  n"  2. —  Lahaye,  sur  art.  452 
C.  N. — Pothier,  Des  personnes,  p.  446. —  Rol- 
land de  Villargues,  V"  Tutelle,  n°  136. — Victor 
Augier,  Encyclopédie,  etc.,  v°  Tutelle,  s.  7, 
§  2,  n"  6.-3  Duranton,  54'J.—  1  Aubry  et 
Rau,  438. 

Jurisp. — A  tutor  bas  no  right  to  carry 
on  trade  for  and  in  the  name  of  the  minor. 
A  minor  may  be  freed  from  ail  responsi- 
hility  for  such  trading  by  simply  ploading 


the  Dullity  thereof,  without  alleging  or 
proving  lésion. —  Levin  &  'frahan,  27  L.  C. 
J.,  213. 

!3fl4.  Dans  les  six  mois  à  compter 
de  cette  vente,  le  tuteur,  après  les 
dettes  et  autres  charges  acquittées, 
doit  placer  les  deniers  qui  lui  restent 
entre  les  mains,  du  produit  de  la 
vente  et  de  ceux  qu'il  a  trouvés  lors 
de  l'inventaire  ou  qu'il  a  reçus  depuis 
des  débiteurs  du  mineur. 

1  Argou,liv.  1,  cil.  8,  p.  136. — Lamoignon, 
tit.  4,  art.  99. — Pothier,  Personnes,  tit.  6,  s. 

3,  art.  4,  p.  619.-4  Ane.  Denis.,  v"  Tutelle, 
n"  66.— 1  Gin,  325-6. 

Aaa.—  Vide  33  Vie.,  c.  19,  et  42-43  Vie, 
c.  30,  amendé  par  46  Vie,  c.  24,  pour  les 
placements  que  les  administrateurs  sont 
tenus  de  faire. 

395.  Il  doit  aussi,  pendant  la 
durée  de  la  tutelle,  faire  emploi  de 
l'excédant  de  revenus  sur  les  dé- 
penses, ainsi  que  des  capitaux  qui 
lui  sont  remboursés  et  des  autres 
sommes  qu'il  a  reçues  ou  dû  recevoir, 
et  ce  sous  le  môme  délai  de  six  mois 
à  compter  du  jour  où  il  a  eu  ou  dû 
avoir  entre  ses  mains  une  somme 
suffisante,  eu  égard  aux  moyens  du 
mineur,  pour  former  un  placement 
convenable. 

.^'lib.  26,  tit.  7,  L.  15,  De  admînislratlone 
tutorum.- — Lamoignon,  tit.  4,  art.  99, 100, 101 , 
102, 103  et  104.— 1  Argou,58.— Meslé,  eh.  8, 
n"  30,  p.  200. — Pothier,  Personnes,  tit.  6,  art. 

4,  pp.  619  et  620. — 4  Ane.  Denis.,  loco  citato, 
—1  Gin,  326. 

Vide  art.  382. 

Jnrisp. — 1.  Mrs.  Coleman,  mother  of 
the  female  respondent,  being  executrix  of 
lier  late  husband's  will,  appointed  the  ap- 
pellant  and  Francis  Mullins  executors of  her 
last  will,  and  directed  tliem  to  exécute  the 
will  of  her  late  husband  and  to  actastutors 
to  her  minor  children,  the  respondent  and 
lier  sister,  to  whoni  she  bequeathed  ail  her 
property.  Mullins  and  Miller  both  acted 
under  the  directions  of  Mrs.  Coleman's  will 
to  administer  her  estate  and  that  of  her 
late  husband,  until  Mullins  left  the  country, 
in  1856,  since  wliicli  time  the  appellant 
lias  alone  administered  the  property  left 
by  Mrs.  Coleman,  and  taken  charge  of  her 
two  children.  The  respondent  survived  her 
sister  who  died  a  minor,  and  having  be- 
conie  of  âge  in  1868,  gave  to  the  appellant 
a  full  diseharge  of  his  administration  of  the 
property.  Held  :  That  appellant  was  not 
entitled  to  charge  interest  on  sums  by  him 
advanced  for  the  care  and  éducation  of  the 
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respondent,  but  that  he  was  entitled  to 
intereston  ail  debts  bearing  interest,  which 
he  bad  paid  beyond  the  nionies  bç  had  in 
bis  bands  belonging  to  tbe  estate. — Miller 
&  Coleman,  2  D.  C.  A.,  p.  33. 

2.  Le  tuteur  peut  exercer  une  discrétion 
modérée  dans  l'emploi  des  deniers  pupil- 
laires,  et  acheter  à  crédit  un  immeuble, 
surtout  s'il  est  établi  que  telle  acquisition 
ne  constitue  pas  un  acte  de  mauvaise  admi- 
nistration.— Société  de  Construction  vs  Dé- 
sautels,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  77. 

396.  A  défaut  par  le  tuteur  d'a- 
voir fait,  dans  les  délais,  les  emplois 
voulus,  il  est  tenu  envers  son  pupille 
des  intérêts  des  sommes  qu'il  aurait 
dû  avoir  placées,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  que  l'emploi  lui  a  été  impos- 
sible, ou  à  moins  que,  sur  demande 
de  sa  part,  le  juge  ou  le  protonotaire, 
sur  avis  du  conseil  de  famille,  ne 
l'en  ait  dispensé,  ou  n'ait  prolongé 
les  délais. 

1  Argon,  liv.  1,  ch.  8,  p.  136. — Meslé,  cb. 
8,  n-  32,  p.  205.— 2  Pigeau,  liv.  3,  art.  5,  §2, 
p.  112. — Le  Prestre,  cent.  1,  cb.  52,  §  1.— .1 
Gin,  326. — Dard,  sur  art.  455  C.  N.,  note  a. 
— C.  N.,  455.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23. 

Jiirisp. — 1.  From  the  moment  a  tutor 
uses,  for  bis  own  protit,  tbe  money  coming 
into  bis  bands,  as  tutor  or  curator,  bowever 
soon  that  may  be  after  bis  appointment, 
he  is  liable  for  interest  tbereon.  Wbere  a 
party  deposited  a  trust  fund  to  bis  own 
crédit,  in  a  bank,  aud  afterwards,  from  day 
to  day,  drew  ont  tbose  funds  as  if  tbey 
were  bis  own,  by  chèques  signed  by  him- 
self,  and  iu  bis  own  name,  it  became 
incumbent  upon  bim  to  show,  if  be  could, 
that  he  had  so  drawn  out  tbe  trust  funds 
for  the  purposes  of  the  trust,  and,  in  default 
of  his  doing  so,  tbe  conclusion  is  that  he 
must  bave  used  the  trust  fund  for  his  own 
purpose. —  Mackenzie  &  Taylor,  9  L.  C.  J., 
113,  §§  2  et  3. 

2.  L'appelant  n'ayant  reçu  les  deniers  ap- 
partenant à  la  dite  substitution  que  comme 
procureur  des  grevés  et  simple  negotiorum 
rjestor,  il  n'était  pas  tenu  de  payer  les  inté- 
rêts des  intérêts  des  sommes  par  lui  reçues, 
si  ce  n'est  depuis  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  l'intervention  produite  par  l'inti- 
mé ;  l'obligation  de  payer  les  intérêts  des 
intérêts  n'incombant  qu'à  ceux  qui  doivent 
des  deniers  pour  des  incapables. — Dorion  & 
Dorion,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  484. 

2Î>7.  Sans  l'autorisation  du  juge 
ou  du  protonotaire,  accordée  sur  avis 
du  conseil  de  famille,  il  est  interdit 
au  tuteur  d'emprunter  pour  son  pu- 
pille, d'aliéner  ou  hypothéquer  ses 
immeubles  et  aussi  de  céder  ou  trans- 


porter ses  capitaux  ou  ses  actions  ou 
intérêts  dans  les  compagnies  de  fi- 
nance, de  commerce  et  d'industrie. 

Cod.,  lib.  5,  tit.  71,  L.  4,  De  prœdiis  et  aliis 
rehus. —  Ferrière,  part.  4,  s.  8,  Tutelles,  pp. 
226  et  suiv.— Meslé,  ch.  8,  n"  22. —  1  Argou, 
liv.  1,  ch.  8,  p.  138. —  Lamoignon,  art.  87  et 
88. —  Pothier,  Obligations,  n"  76. —  Vente,  n° 
14. —  Personnes,  tit.  6,  sect.  4,  art.  3  et  4. — 
Coût.  cVOrh,  Intr.  au  titre  9,  n"  16,  Intr.  au 
titre  15,  n"  6.- — Droit  de  propriété,  part.  I,  ch. 
11,  n»' 222-5.— 1  Bousquet,  565.— 4  Pand. 
Franc.,  586.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.— C. 
N.,  457. — Labaye,  sur  art.  457  C.  îs. — 1  Del- 
vincourt,  note  A  de  la  p.  127. —  Rolland  de 
Villartrues,  V  Tutelle,  n'  234.—  2  Touiller, 
n"  122'4.—  Dalioz,  Rép.,  v-  Tutelle,  n'  441.— 

1  Aubry  et  Rau,  449. 

Add. — Vide  VActe  des  cJiemins  de  fer,  C. 
51  Vie,  c.  29,  s.  136,  et  VActe  refondu  des 
cliernins  de  fer  de  Québec,  1880,  s.  9,  ss.  3,  qui 
donnent  aux  tuteurs  le  pouvoir  de  vendre 
les  immeubles  expropriés  pour  les  tins  de 
chemins  de  fer.  Aussi  33  Vie,  c.  .32,  s.  42. 

Jlirisp.— 1.  A  contract  of  sale  executed 
by  a  tutor  ou  thebebalf  of  his  pupil,  without 
an  aris  de  parents,  is  nuU  and  void. — Nor- 
mandeau  vs  Amblement,  2  R.  de  L.,  207. 

2.  Sans  autorisation  en  justice  préalable- 
ment obtenue,  les  droits  d'un  tuteur  ne  s'é- 
tendent pas  à  vendre  les  propriétés  immo- 
bilières de  son  pupille,  ou  aucune  partie  de 
ces  propriétés  qui  a  le  caractère  d'immeuble; 
et  de  plus  ses  pouvoirs  ne  s'étendent  pas  à 
vendre  aucune  partie  des  propriétés  mobi- 
lières de  son  pupille  sans  l'intervention  et 
la  sanction  d'une  cour  de  justice  préalable- 
ment obtenue,  excepté  ces  portions  qui  ne 
produisent  aucun  revenu,  et  aussi  les  effets 
qui  étant  d'une  nature  périssable  cesseront 
nécessairement  d'exister,  ou  qui,  pour  des 
causes  permanentes,  auront  perdu  de  leur 
valeur  à  l'époque  où  le  pupille  atteindra  son 
âge  de  majorité  ;  et  ce  pouvoir  restreint  de 
disposer  des  propriétés  qui  ne  produisent 
aucun  revenu,  est  encore  limité  par  une 
restriction  quant  à  la  disposition  d'effets 
qui  ont  le  caractère  de  meubles  de  famille, 
heiiiooms,  et  auxquels  l'on  attribue  un  prix 
d'affection  héréditaire;  et  des  actions  ou 
parts  de  banques  tombant  dans  la  catégorie 
de  propriété  mobilière  dont  le  tuteur  ne 
peut  dispo.ser  sans  autorité.  La  vente  par 
un  tuteur  d'actions  ou  parts  de  banque,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  une  tran- 
saction annulable,  mais  comme  absolument 
nulle,  et,  partant,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  personnes  qui  ont  acheté  ces  parts  soient 
mises  en  cause  dans  aucune  action  touchant 
telles  parts. — Bank  of  Montréal  &  Simpson, 

2  L.  C.  R.,  377. 

3.  The  sale  of  a  bailleur  de  fonds  claimby 
a  tutor,  without  autborization  of  a  judge,  is 
invalid.— Pollico  vs  Elvidge,  13  L.  C.  J.,  3.33. 

4.  The  sale  by  a  tutor  of  tlie  immoveables 
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of  the  minor  without  the  observance  of  the 
formalities  jirescribed  by  law  is  niill;  and 
even  where  the  tutor  is  authorized  to  sell 
siichimtnoveables  by  the  will  of  hisdeceased 
"wife  from  whose  succession  the  property 
devolved  to  the  minors,  he  is  bound  after 
his  appointnient  as  tutor  to  observe  the 
fornialities  iDrescribed  by  law.  The  nulhty 
can  be  invoked  b}^  the  tutor  himself,  in 
answer  to  an  action  en  garantie  alleging 
that  the  tutor  has  sold  projîerty  as  belong- 
ing  to  minors  to  which  they  had  no  légal 
right.—  Pichette  vs  O'ïïagan,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  384. 

208.  Cette  autorisation  n'est  ac- 
cordée que  pour  cause  de  nécessité, 
ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  cas  de  nécessité  le  juge  ou 
le  protonotaire  n'accorde  son  autori- 
sation qu'après  qu'il  est  constaté,  par 
un  compte  sommaire  présenté  par  le 
tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobi- 
liers et  revenus  du  mineur  sont  in- 
suffisants. 

L'autorisation  indique,  dans  tous 
les  cas,  les  biens  qui  doivent  être 
vendus  ou  hypothéqués,  et  toutes  les 
conditions  jugées  utiles. 

Add.— 35  Vie,  c.  7  : 

1.  Les  articles  298  et  299  du  code  civil  et 
le  titre  cinquième  de  la  troisième  j)artie  du 
code  de  procédure  civile  ne  s'appliqueront 
pas  à  la  vente  des  biens  immobiliers  dont 
la  valeur  réelle  n'excède  pas  la  somme  de 
quatre  cents  piastres  ;  la  vente  de  tels  im- 
meubles pourra  avoir  lieu  en  la  manière 
indiquée  dans  la  section  suivante. 

2.  Dans  le  cas  où  la  valeur  réelle  de  la 
totalité  de  l'immeuble  on  des  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  inca- 
pables n'excède  pas  la  somme  de  quatre 
cents  piastres,  un  juge  de  la  cour  supérieure 
pourra,  sur  requête  à  lui  présentée  à  cet 
efiet,  par  le  tuteur  et  le  subrogé -tuteur  de 
tels  mineurs  ou  le  curateur  des  incapables, 
après  s'être  enquis  sommairement  de  la  va- 
leur des  dits  immeubles,  en  ordonner  la 
vente  à  l'enchère  publique,  aux  prix  et  con- 
ditions qu'il  croira  juste  et  convenable  d'é- 
tablir dans  l'intérêt  des  dits  mineurs  ou 
incapables. 

3.  Le  juge  aura  Je  pouvoir  d'émaner  de 
ses  propres  mains  un  ordre  pour  forcer  de 
comimraître,  sans  frais,  aucune  i^ersonne 
qu'il  jugera  capable  de  lui  donner  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  déterminer  la 
valeur  des  dits  immeubles;  et  toute  telle 
personne  qui  refusera  d'obéir  à  un  tel  ordre, 
se  rendra  coupable  de  mépris  de  cour. 

4.  Avis  des  lieu,  jour  et  heure  de  telle 
vente  sera  donné,  deux  fois  en  quinze  jours, 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  et  dans 
deux  journaux  indiqués  par  le  juge,  dont 


l'un  seraiDublié  en  langue  française,  l'autre 
en  langue  anglaise,  dans  le  district  où  les 
immeubles  sont  situés  ;  et  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  de  journaux  publiés  dans  ce 
district,  alors  tel  avis  sera  donné  dans  les 
journaux  du  district  le  plus  proche. 

5.  Le  juge  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  à 
propos,  dispenser  les  requérants  de  faire 
faire  les  annonces  mentionnées  dans  la  sec- 
tion précédente,  et  les  autoriser  à  consentir 
à  la  vente,  de  gré  à  gré,  des  dits  immeu- 
bles, à  toute  personne  qui  en  paiera  le  prix 
par  lui  tixé. 

36  Vie,  c.  17,  s.  1: 

L'Acte  de  cette  province  35  Vic.,ch.  7,  se 
lira  à  l'avenir  et  sera  interprété  comme  si 
chacun  des  termes  "  immeuble,"  "  immeu- 
bles," et  "propriété  immobilière,"  compre- 
naient et  ils  seront  censés  comprendre  tous 
capitaux  appartenant  à  des  mineurs  ou  au- 
tres personnes  incapables  d'agir  pour  elles- 
mêmes,  et  toutes  actions  ou  intérêts  de  mi- 
neurs ou  d'autres  personnes  ainsi  incapa- 
bles, dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie. 

36  Vie,  c.  18,  s.  1: 

L'Acte  de  cette  province  35  Vie,  c.  7,  se 
lira  à  l'avenir  et  sera  interprété  comme  si 
chacun  des  termes  "  immeuble,"  "  immeu- 
bles," et  '■  propriété  immobilière,"  compre- 
naient et  ils  seront  censés  comprendre  tous 
droits  immobiliers  quelconques  apparte- 
nant à  des  mineurs. 

Vide  sous  l'art,  précédent  les  statuts  qui 
affectent  cet  article. 

Jlirisp. — 1.  La  loi  veillant  d'un  œil  ja- 
loux sur  la  conservation  des  biens,  et  surtout 
des  immeubles  des  mineurs,  il  faut  de  très 
fortes  raisons  pour  en  autoriser  l'aliénation, 
et  ces  immeubles  doivent  dans  tous  les  cas 
n'être  vendus  que  lorsqu'il  y  a  nécessité  de 
le  faire.  Et  en  l'absence  de  preuve  de  cette 
nécessité  le  juge,  même  sur  l'avis  d'une 
majorité  des  parents  présents  en  assemblée, 
ne  doit  pas  ordonner  la  vente. — Béliveau 
vs  Chèvretils,  2  Q.  L.  R.,  191. 

2.  II  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine  d'une  ordonnance  rendue  par  un 
juge  de  la  Cour  Supérieure,  homologuant 
une  assemblée  de  parents  et  ordonnant  la 
vente  d'immeubles  de  mineurs. — Béliveau 
&  Clément,  9  R.  L.,  664. 

290.  Cette  vente,  quoiqu'auto- 
risée,  pour  être  valable,  doit  être 
faite  en  justice,  en  présence  du  su- 
brogé-tuteur, au  plu^^  offrant,  sur  en- 
chères reçues  publiquement  par  le 
tribunal,  le  juge,  le  protonotaire,  ou 
par  une  autre  personne  à  ce  commise, 
après  publications  faites  au  nombre 
et  aux  lieux  indiqués  par  le  décret 
d'autorisation. 

Pothier,  Personnes,  tit.  6,  s.  4,  art.  ?>,  ^  2. 
— Coût.  (VOrl,  Inlr,  av  litre  9,  n"  IG.— Fer- 
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rière,  Tutelles,  226,  227  et  232.— Id.,  part.  4, 
8.8,  'i  5. — Parézius,  inlib.  5,  Cod.  lit.  71, 
n°  14. — C'arondas,  Réponses,  1.  11,  c  21. — 
Meslé,  c.  8,  n"  22.— 1  Argou,  1.  1,  c.  8,  p. 
138.— 4  Pand.  Frauç.,  586.— 1  Malleville, 
411.— 1  Bousquet,  567.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s. 
23.— C.  N.,  459.-1  Aubry  et  Rau,  449. 

Add.— 33  Vie,  c.  23,  ss.  3  ei!  4  : 

3.  Aussi  toutes  Ajoutes  de  biens  de  mi- 
neurs ou  absents  faites  par  autorité  de 
justice  jusqu'à  ce  jour,  seront  considérées 
valables,  nonobstant  l'omission  d'avoir  an- 
nexé aux  contrats  les  certificats  des  pro- 
priétaires des  journaux,  ou  les  feuilles  de 
journaux  dans  lesquels  ont  été  publiées 
telles  ventes,  si  les  dites  publications  ont 
été  faites,  et  s'il  a  été  fait  mention  dans 
tels  actes  de  vente,  des  journaux  dans  les- 
quels telles  publications  requises  ont  été 
faites  ;  pourvu  toutefois  que  les  dits  actes 
de  vente  soient  valables  d'ailleurs. 

4.  Attendu  que  depuis  la  promulgation 
du  code  civil,  grand  nombre  de  ventes  par 
autorité  de  justice,  de  biens  de  mineurs  et 
absents,  ont  eu  lieu  hors  la  présence  du 
subrogé-tuteur,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  l'article  299  du  dit  code,  il  est  par 
le  présent  acte  décrété  qu'il  suffira  pour 
telles  ventes,  si  d'ailleurs  toutes  les  forma- 
lités requises  ont  été  observées,  autres  que 
celles  prescrites  par  le  dit  article  299,  que 
le  subrogé-tuteur,  intéressé  dans  la  vente, 
ratifie  et  signe  le  contrat  de  vente  ;  et  dès 
lors  la  vente  ainsi  opérée  sera  aussi  par- 
faite et  valable,  à  toutes  fins  quelconques, 
que  si  elle  eût  été  faite  en  présence  du  subro- 
gé-tuteur, et  qu'il  y  eût  lui-même  consenti. 

42-43  Vu-.,  c.  26  :  Dans  le  cas  de  vente  de 
valeurs,  telles  que  capitaux,  actions  oti  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  et  d'industrie,  ou  effets  publics, 
appartenant  à  des  mineurs,  interdits  ou 
absents,  ou  à  des  substitutions,  le  juge  ou 
le  tribunal  autorisant  telle  vente,  sur  avis 
du  conseil  de  famille,  pourra,  s'il  le  juge  à 
propos,  ordonner  que  la  vente  ait  lieu  au 
cours  de  la  bourse,  par  un  courtier  ou  autre 
personne  préposée  à  cette  fin,  sans  annonces 
ni  autres  formalités  ;  et  dans  le  cas  où  il  le 
jugera  opportun,  il  pourra  autoriser,  pen- 
dant tel  délai  qu'il  fixera,  l'écoulement 
graduel,  au  cours  do  la  bourse,  des  valeurs 
ci-dessus  mentionnées. 

Jlirisp. — 1.  The  observance  of  the  re- 
quired  forraalities  preliminary  to  a  sale  of 
land  belonging  to  minors,  as,  for  examplo, 
the  required  publications  of  such  sale,  can- 
not  be  established  by  verbal  testimony.  In 
such  a  case  as  the  above,  where  the  re- 
quired i^ublications  of  the  sale  were  not 
legally  proved  to  hâve  been  made,  the  sale 
will  be  adjudged  to  hâve  been  inoporative 
and  null,  and  the  purchaser  of  such  land 
at  a  public  sale  will  be  condemned  to  res- 
tore the  same  to  such  minors. — Poustie  vs 
McGregor,  9  L.  C.  J.,  332. 


2.  Le  tuteur  ne  peut  acquérir  pour  lui- 
même  la  propriété  de  son  pupille,  à  la  vente 
qui  en  est  faite  par  licitation  volontaire. — 
Rowley  vs  Monarque,  3  L.  N.,  114. 

SOO.  Les  formalités  exigées  par 
les  articles  298  et  299  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  du  mineur,  ne  s'ap- 
pliquent point  aux  cas  où  un  juge- 
ment a  ordonné  la  licitation  sur  pro- 
vocation d'un  copropriétaire  par  in- 
divis ;  seulement  en  ce  cas  la  licita- 
tion ne  peut  se  faire  que  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi.  Les  étrangers  y 
sont  admis. 

Pothier,  \Personnes,  loro  citato  ;  Vente,  n" 
516;  Société,  n°  171;  Commun.,  n"  710. — 
4  Pand.  Franc.,  588.— C  N.,  460.— 6  Lau- 
rent, 486. — 1  Aubry  et  Rau,  450. 

S01«  [Le  tuteur  ne  peut  accepter 
ni  répudier  une  succession  échue  au 
mineur,  sans  autorisation,  sur  avis 
du  conseil  de  famille.  L'acceptation 
n'a  lieu  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Accompagnée  de  ces  formalités, 
l'acceptation  ou  la  renonciation  a  le 
même  effet  que  si  elle  était  faite  par 
un  majeur]. 

2  Fréminville,  Tutelle,  1.  5,  lit.  1,  c.  4,  p. 
2.— Lahaye  sur  art.  461  C  N.— C.  N.,  461. 
— 1  Aubry  et  Kau,  446. 

Jitrisp. — 1.  Where  a  tutor  to  minors 
sue  in  their  behalf  for  a  debt  due  their  late 
father,  alleging  that  they  haveaccepted  the 
succession,  and  the  tact  of  such  accoptance 
is  put  in  issue  by  défendant,  the  pîaintitt" 
cannot  succeed  if  it  appears  that  they  had 
not  legally  accepted,  i.  e.  with  the  previous 
authorization  of  a  famiiy  council. — Johns 
vs  Patton,  10  L.  N.,  45. 

2.  Les  mineurs  peuvent,  vis-à-vis  les  cré- 
anciers, renoncer  à  une  succession  qu'ils 
auraient  antérieurement  acceptée  et  ce  par 
acte  devant  notaire,  et  la  reddition  de  compte 
qu'ils  font  ensuite  au  curateur  nommé  à 
telle  succes.'^ion  constitue  pour  eux  une  dé- 
charge valable  de  leur  administration  pour 
l'avenir.  Dans  l'espèce,  y  eùt-il  doute  sur 
la  valeur  de  leur  renonciation  et  du  mode 
de  rendre  compte,  les  mineurs  ne  pouvaient 
être  poursuivis  comme  héritiers  purs  et 
simples. — Julien  vs  Hart,  11  Q.  L.  R.,325. 

3.  Quoiqu'un  tuteur  ne  puis.se  accepter 
une  .succession  ou  un  legs  pour  les  mineurs 
(^u'il  représente  que  sur  avis  de  parents 
et  sous  bénéfice  d'inventaire,  néanmoins 
un  jugement  condamnant  purement  et  sim- 
plement un  tuteur  à  payer  une  dette  de 
l'auteur  des  mineurs  qu'il  représente,  peut 
devenir  cho.se  jugée  contre  les  mineurs 
(sauf  recours  contre  leur  tuteu'-),  et  les  lie 
vis-à-vis  du  créancier  qui  a  obtenu  ce  ju- 
gement—Roy &  Pineau,  1  D.  C.  A.,  146. 
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4.  La  cession  de  biens  mentionnée  aux  art. 
763  et  suivants  du  C.  P.  C.  et  au  statut  de 
Québec,  48  Vie,  c.  22,  ne  s'applique  pas  à 
la  liquidation  des  biens  d'une  succession 
appartenant  à  des  mineurs;  par  suite  une 
cession  de  biens  ainsi  faite  par  une  tutrice 
es  qualité  pour  ses  enfants  mineurs  insol- 
vables, à  la  demande  d'un  créancier,  est 
illégale  et  doit  être  mise  de  côté. — Tour- 
ville  vs  Dufresne,  M.  L.  R.,3  S.  C,  288. 

303.  [Dans  le  cas  où  la  succes- 
sion répudiée  au  nom  du  mineur  n'a 
pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle 
peut  être  reprise  soit  par  le  tuteur 
autorisé  à  cet  effet,  sur  nouvel  avis 
du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mi- 
neur devenu  majeur,  mais  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  lors  de  la  reprise 
et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes 
ou  autres  actes  qui  ont  été  légalement 
faits  pendant  la  vacance]. 

2  Fréminville,  Tutelle,  n"  559,  siar  art.  462 
C.  N. — 4  Pand.  Franc,  pp.  590  et  suiv.,  sur 
art.  461  et  462  C.  N.— 1  Mallevillo,  412-3.- 
6  Locré,  Esp.  du  Code,  280-1. — 1  Bousquet, 
572.-1  Zachariœ,  229.— C.  N.,  462.-5  Lau- 
rent, 72  ;  9  do,  450. 

30S«  La  donation  faite  au  mi- 
neur peut  être  acceptée  par  son  tu- 
teur ou  un  tuteur  ad  hoc,  par  ses 
père  et  mère  ou  autres  ascendants, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis 
de  parents  pour  rendre  valable  cette 
acceptation. 

Ord.  des  donations,  1731,  art.  7. — Meslé, 
c.  9,  n"  6,  p.  231. — 1  Ricard,  Donations,  c.  4, 
s.  1,  n°  852.— 1  Salle,  Espi-it  des  ordon.,  sur 
art.  7.— Ord.  de  1731,  pp.  45  et  .*uiv. — C.  N., 
463. — 1  Aubry  et  Rau,  448. — 5  Laurent,  79. 

Jlirisp. — La  donation  faite  par  le  père 
à  son  fils  mineur  ne  peut  être  acceptée  par 
le  père  lui-même,  quoiqu'il  signe  l'accepta- 
tion in  trust  pour  son  fils.  Telle  acceptation 
est  nulle;  et  la  donation  l'est  également 
faute  d'acceptation  légale. — Walsh  vs  Union 
Bank,  5  Q.  L.  R.,  289. 

304     (Amendé  par  S.    R.    de   Q., 

art.  5789).  Les  actions  appartenant 
au  mineur  sont  portées  au  nom  de 
son  tuteur;  néanmoins  le  mineur  âgé 
de  quatorze  ans  peut  intenter  seul  les 
actions  en  recouvrement  de  gages. 

Il  peut  aussi,  avec  l'autorisation 
du  juge,  intenter  seul  toutes  autres 
actions  découlant  du  contrat  de  loua- 
ge de  ses  services  personnels.  (51-52 
Vie,  c.  22,  s.  1.) 

5.  S.  B.  C,  c.  82,  s.  35  ;  c.  37,  s.  33  ;  c.  4, 
s.  21. — 1  Pigeau,  liv.  2,  part.  1,  t.  1,  c.  93, 
p.  67. 


Jnrisp. — 1.  Atutor  orguardian  tochil- 
dren  résident  in  a  foreign  country,  if  duly 
appointed  according  to  the  laws  of  that 
country,  can  support  an  action  on  their  be- 
half. — Allen  vs  Coltman,  1  R.  de  L.,  345. 

2.  A  plaintifFwho  sues  in  any  action  t'/t 
autre  droit  must  make  a  proof  of  his  autho- 
rity,  and  a  tutor  must  tlierefore  file  his  acte 
de  tutelle  with  his  déclaration.  —  Lees  vs 
Scott,  1  R.  de  L.,  350. 

3.  Un  tuteur  peut  dans  une  action  hypo- 
thécaire produire  un  plaidoyer  de  déguer- 
pi.ssenient  pour  son  pupille,  mais  il  doit 
être  autorisé  par  avis  de  parents. — Taché 
&  Levasseur,  3  R.  de  L.,  38. 

4.  Une  opposition  à  une  vente  d'immeu- 
bles faite  par  un  tuteur  ad  hoc,  autorisé  à 
agir  pour  les  mineurs,  doit  être  maintenue, 
nonobstant  le  défaut  d'enregistrement  de 
l'acte  de  tutelle,  et  le  4  Vie,  c.  30,  s.  24, 
n'est  pas  applicable  à  de  telles  oppositions. 
— Chouinard  &  Demers,  5  L.  C,  R.,401. 

5.  A  tutor  appointed  to  accepta  donation 
and  to  collect  interest  arising  from  an 
obligation,  cannot  maintain  an  action  at 
law  until  his  tutorship  lias  been  registered. 
— Langlands  vs  Stansfield,  7  L.  C.  J.,  45. 

6.  Un  mineur  n'a  pas  droit  de  poursui- 
vre en  son  nom  pour  ses  gages,  quand  l'en- 
gagement a  été  fait  par  le  père  sous  la  puis- 
sance et  le  contrôle  duquel  est  le  mineur. — 
AUard  vs  Wilcot,  13  L.  C.  J.,  28. 

7.  The  father  of  a  minor  girl  may  bring 
an  action  en  déclaration  de  paternité  with- 
out  being  appointed  tutor  ad  hoc  to  her. — 
Patoille  vs  Desmarais,  1  L.  C.  L.  J.,  58. 

8.  Un  père,  non  tuteur  de  son  fils  mi- 
neur, ne  peut  poursuivre  pour  les  gages  de 
ce  dernier. —  Carson  vs  Bisbop,  2  R.  L., 
624. 

9.  Un  père  a,  comme  tel,  le  droit  d'uti- 
liser les  services  de  son  enfant  mineur,  de 
l'engager  et  de  poursuivre  pour  ses  gages. 
— Coran  vs  Sylvain,  2  R.  L.,  736. 

10.  Un  tuteur  ad  hoc  ne  peut  intenter 
une  action  pour  un  mineur  qui  n'a  pas  de 
tuteur,  pour  l'inexécution  d'une  promesse 
de  mariage;  et  le  pourrait-il,  il  devrait 
d'abord  faire  enregistrer  l'acte  de  tutelle. — 
Brousseau  vs  Bédard,  3  R.  L.,  447. 

11.  La  mère  d'un  enfant  naturel  ne  i»ut, 
en  son  propre  nom,  poursuivre  le  père  pré- 
sumé de  l'enfant  pour  l'en  faire  déclarer  le 
père.  11  lui  faut  l'assistance  d'un  tuteur  ad 
hoc,  ou  être  nommée  elle-même  tutrice  de 
son  enfant. —  Giroux  vs  Hébert,  5  R.  L., 
439. 

12.  Dans  une  action  pour  l'annulation  du 
mariage  d'un  mineur,  le  père  seul  ne  peut 
porter  l'action,  sans  que  le  mineur  marié 
ne  soit  en  cause,  assisté  conformément  à  la 
loi. — Burn  <k  Fontaine,  3  R.  L.,  516. 

13.  Un  mineur  n'a  pas  le  libre  exercice 
de  ses  droits  pour  ester  en  justice  et  il  ne 
peut  être  poursuivi  en  son  nom,  même  pour 
des  choses  nécessaire.'^. — Morgan  vs  LeBou- 
tillier,  5  Q.  L.  R,  212. 

14.  Le  père  qui  n'a  pas  été  nommé  tuteur 
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à  son  enfant  mineur,  n'a  pas  le  droit  d'in- 
tenter ponr  Ini  nne  action  pour  gaj^es,  à 
moins  qu'il  n'ait  lui-même  loué  les  services 
de  son  enfant,  et  la  reconnaissance  de  la 
dette  au  père  ne  peut  valoir,  parce  qu'une 
telle  reconnaissance  ne  peut  faire  revivre 
une  dette  qui  n'a  jamais  été  due  au  père. — 
Kenaud  vs  Dussault,  6  Q.  L.  R.,  259. 

1.5.  Une  action  en  dommages-intérêts  pour 
séduction  d'une  fille  mineure  et  en  décla- 
ration de  paternité  de  l'enfant  né  du  com- 
merce charnel  de  cette  fille  avec  le  défen- 
deur, et  en  réclamation  d'une  pension  ali- 
mentaire, ue  peut  être  portée  par  un  tuteur 
ad  hoc  sans  l'assistance  des  père  et  mère, 
ou,  à  leur  défaut,  du  tuteur  ordinaire  de  la 
fille.  La  loi  pourvoit  au  cas  où  un  tuteur 
ad  hoc  peut  être  nommé  et  exercer  certains 
pouvoirs,  et  une  action  de  la  nature  de  cel- 
le-ci ne  tombe  pas  dans  ces  pouvoirs.  En 
supposant  même  que  le  tuteur  eût  qualité 
pour  porter  une  telle  action,  il  doit  d'abord 
faire  enregistrer  l'acte  de  tutelle  et  allé- 
guer que  cet  acte  est  enregistré,  et  à  dé- 
faut de  cette  allégation  son  action  sera 
renvoyée. — Vallée  vs  Leroux,  14  R.  L.,p. 
558. 

16.  Le  père  peut,  en  son  nom  personnel, 
poursuivre  pour  injures  faites  a  sa  fille  mi- 
neure.— Bouchard  vs  Charette,  10  L.  N.,  186. 

17.  Quand  le  tuteur  allègue  dans  une  ac- 
tion enregistrement  de  l'acte  de  tutelle,  et 
que  cela  n'est  pas  spécialement  nié,  cette 
formalité  sera  censées  admise. — Poissant  & 
Barrette,  3  L.  N..  12. 

18.  La  mère  ne  peut  poursuivre  en  sa 
qualité  de  tutrice  naturelle  pour  les  dom- 
mages causés  à  son  fils  mineur. — Wilhelniy 
vs  Brisebois,  12  R.  L.,  424. 

19.  Reversing  the  judgement  of  the  Su- 
perior  Court,  the  father  cannot  bring,  in 
his  own  naine,  an  action  for  the  séduction 
of  bis  daughter,  a  minor. — Taylor  &  Neill, 
13  Q.  L.  R.,  195. 

20.  An  action  for  damages  by  reason  of 
séduction  and  for  an  alimentary  provision 
for  the  child,  can  be  maintained  by  the 
mother  alone,  if  she  be  ofage. — Mathieu  vs 
Létourneau,  1  R.  de  L.,  507. 

S05«  Le  tuteur  ne  peut  provo- 
quer le  partage  définitif  des  immeu- 
bles du  mineur,  mais  il  peut,  même 
sans  autorisation,  répondre  à  une 
demande  en  partage  dirigée  contre 
le  mineur. 

Pothier,  Commun.,  n"*  695-6  ;  ll>id.,  n"296  ; 
Société,  n^'  164;  Personnes,  tit.  6,  sec.  4,  art. 
3,  l  2. — Lanioignon,  Arrêtés,  t\t.  4,  art.  111. 
—  Lebrun,  (S'(;cc&s".'^îo/(s,  liv.  4,  c.  1,  art.  24. 
—1  Malleville,  414-5. — 4  Pand.  Franc. ,  sur 
art.  466.— 1  Aubry  et  Rau,  454,-6  do,  552. 


Jurisp. — A  tutor  has  a  right,  wlren 
duly  authorized,  to  take  up  the  inslance  in 
and  prosecute  an  action  en  partage  already 
begun  by  the  auteurs  of  the  mmor. —  Cut- 
ting  &  Jordan,  19  L.  C.  J.,  139. 

306>  Le  tuteur  ne  peut  appeler 
d'un  jugement  qu'après  y  avoir  été 
autorisé  par  le  juge  ou  le  protono- 
taire sur  avis  du  conseil  de  famille. 

Ord.  avril  1560.-Meslé,  c.  8,  n"  16.— 
Domat,  liv.  2,  tit.  1,  s.  3,  n°  9. — Locré,  Esprit 
du  Code,  290. 

Jnrîsp. — 1.  A  tutor  cannot  legally  ap- 
peal  vrithout  being  specially  authorized  en 
justice. — Bessener-  &  DeBeaujeu,  16  L.  C.  J., 
"224. 

2.  The  curator  to  an  interdicted  person 
cannot  appeal  from  a  judgement  until  he  is 
authorized  by  the  judge  or  prothonotary 
on  the  advice  of  a  family  council. — Clément 
vs  Francis,  6  L.  N.,  325. 

307.  [Le  tuteur  ne  peut  transiger 
au  nom  de  son  mineur  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  par  le  tribunal,  le 
juge  ou  le  protonotaire,  sur  avis  du 
conseil  de  famille  ;  accompagnée  de 
ces  formalités,  la  transaction  a  le 
même  effet  que  si  elle  était  faite 
avec  un  majeur]. 

C.  N.,  467.— Lahaye,  sur  art.  467  C.  N.— 
1  Malleville,  Joco  citato. —  Hua,  Rolland, 
Tutelle,  n"  243. — 3  Durantou,  n"  597. —  A. 
Dalloz,  Tutelle,  n""  460  et  470.—  1  Delvin- 
court,  note  3  de  la  p.  127. — Victor  Augier, 
Encyclopédie,  Mineur,  'i  2,  w  11. — 1  Au- 
bry et  Rau,  453. —  5  Laurent,  95. 


SECTION   VI. 

DU   COMPTE   DE    LA   TUTELLE. 

30<S.  Le  tuteur  est  comptable  de 
sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

J^L.  1,  §  3,  De  tuiela  et  rationihus. — Novel. 
72,  c.  ult.—Orà.  1667,  tit.  29.— Pothier,  Per- 
sonnes, 622. —  Coût.  d'Orl.,  Intr.  au  titre  9, 
n»  17.— Ord.  1560.— 2  Pigeau,  27.— 1  Bous- 
quet, 580.— 1  Malleville,  417.— 1  Gin,  339. 
— C.  N.,  469.-1  Aubry  et  Rau,  486. 

Jiirisp. —  1.  It  is  not  compétent  to  a 
minor  become  major  or  his  assignée  to 
bring  an  action  against  his  tutor  for  a  spé- 
cifie sum  of  money  which  appears  by  the 
tutor's  account,  pending  his  administration 
as  tutor,  to  be  a  reliquat  due  b}'^  the  tutor 
at  a  specified  date  during  the  adminis- 
tration. Until  the  rendering  of  the  account 
of  tutor,  the  only  action  by  the  minor  be- 
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corne  major  against  his  tutor  arising  out 
tlie  administration,  was  the  actio  iuielx 
directic. — Bureau  vs  Moore,  17  L.  C.  J.,  235. 

2.  Un  tuteur  ne  peut  s'exemi^ter  de  ren- 
dre compte  de  8a  tutelle,  parce  qu'il  aurait 
eu  en  mains  une  somme  insignifiante  qu'il 
aurait  dépensée  au  vu  et  su  du  mineur 
devenu  majeur  depuis,  et  parce  qu'il  aurait 
fait  un  autre  acte  d'administration  ratifié 
par  le  mineur  après  sa  majorité. — Pelletier 
vs  Pelletier,  10  R.  L.,  470. 

3.  Dans  une  action  en  reddition  de 
compte,  lorsque  le  défendeur  prétend  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  rendre  compte,  mais  pro- 
duit un  compte  avec  son  plaidoyer,  la  Cour 
doit  d'abord  adjuger  sur  l'obligation  du 
défendeur  de  rendre  compte,  et  ordonner 
la  production  d'un  compte,  tel  que  de- 
mandé, pour  être  ensuite  débattu  suivant 
la  loi,  et  un  jugement  qui  décide  de  l'obli- 
gation de  rendre  compte  et  de  la  valeur  du 
compte  produit  par  le  défendeur,  sera  ren- 
versé.—  McAdam  vs  AVilson,  12  R.  L.,  523. 

4.  Des  mineurs  devenus  majeurs  ne  peu- 
vent se  plaindre  de  l'administration  de 
leur  tuteur,  lorsque  depuis  leur  majorité, 
ils  ont  accepté  son  compte,  lui  ont  donné 
une  décharge  et  ont  fait  acte  d'héritiers. — 
Banque  Jacques-Cartier  vs  Pinsonneault, 
M.  L.  K.,  1  S.  C,  18. 

300.  Le  tuteur  peut  être  forcé, 
même  pendant  la  tutelle,  à  la  de- 
mande des  parents  et  alliés  du  mi- 
neur, du  subrogé-tuteur,  et  de  toutes 
autres  parties  intéressées,  de  repré- 
senter de  temps  à  autre  un  compte 
sommaire  de  sa  gestion,  lequel 
compte  doit  être  fourni  sans  frais  ni 
formalités  de  justice. 

ffh.  5,  Ol,  -De  relus  eorian. — 2  Louet  et 
Brodeau,  lettre  M,  som.  15,  p.  170. —  Serpil- 
lon,  sur  Ord.  1667,  tit.29,  p.535.— Lacomhe, 
V''  Tuteur,  sec.  8,  p.  784.—  îdeslé,  290.—  Du 
Parc  Poullain,297. — Raveau,557. — 2  Pigeau, 
104etsuiv.— 1  Bourjon,62.— 1  Malleville, 
418.-1  Gin,  341.— C.  N.,  470.— 5  Laurent, 
36,  121. — 1  Aubry  et  Rau,  475. 

«SIO*  Le  compte  définitif  de  tutelle 
se  rend  aux  dépens  du  mineur,  lors- 
qu'il a  atteint  sa  majorité,  ou  obtenu 
son  émancipation  ;  le  tuteur  doit  en 
avancer  les  frais. 

On  y  alloue  au  tuteur  toutes  dé- 
penses suffisamment  justifiées  et  dont 
l'objet  est  utile. 

Ord.  1667, tit.  29.— Pothier,  Personnes,  (SU 
et  623.— C'o»Y.  d'Orl.,  Intr.  tit.  9,  n"  18.— 
Domat,  liv.  2,  tit.  1,  sec  o,n"- 1  et  2.— 1  Del- 
vincourt,  129. —  4  Pand.  Franc.,  467  et  607. 
— C.  N.,  471.— 1  Aubry  et  Rau,  488. 

Jurisp.^1.  In  an  action  of  account 
against  a  tutor,  the  oath  of  the  défendant 


as  to  dépenses  modiques  is  sufficient  voucher. 
— Racine  vs  Racine,  1  R.  de  L.,  351. 

2.  Minors  as  vk'ell  as  their  tutor  are  direct- 
]y  liable  to  a  notary,  for  the  price  of  an 
account  of  the  gestion  of  their  tutor  render- 
ed  by  liim,  although  it  was  the  tutor  who 
employed  the  notary. —  Easton  vs  Court,  8 
L.  C.  J.,  124. 

3.  Le  tuteur  rendant  compte  n'est  point 
tenu  aux  frais  de  la  demande  en  reddition 
de  compte,  s'il  ne  l'a  pas  contestée.  Cette 
question  n'est  pas  laissée  à  la  discrétion  de 
la  Cour  comme  sont  la  plupart  de  celles  qui 
ont  rapport  aux  dépens. —  Loiselle  vs  Loi- 
selle,  10  L.  C.  J.,  258. 

4.  Un  tuteur  ne  peut  sur  un  jugement  de 
distribution  faire  valoir  une  réclamation 
contre  son  pupille,  s'il  n'a  pas  au  préalable 
rendu  compte  des  fruits  et  revenus  de  l'im- 
meuble qu'il  a  exploité  pendant  sa  tutelle; 
une  semblable  réclamation  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  demande  distincte  et  séparée 
du  compte  de  tutelle. — D'OrsonnensvsChris- 
tin,  30  L.  C.  J.,  9. 

5.  Le  tuteur  a  toujours  le  droit  de  rendre 
conn)te  en  justice,  et  si  le  pupille  n'assigne 
pas  le  tuteur  à  rendre  compte  en  justice, 
celui-ci  a  le  droit  d'assigner  le  pupille  en 
justice,  pour  qu'il  reçoive  son  compte,  et  en 
général  les  frais  de  la  reddition  de  compte 
sont,  même  en  justice,  à  la  charge  du  pupille. 
— Ferland  vs  Frécliette,  9  R.  L.,  403. 

6.  Le  tuteur  dont  la  tutelle  a  été  annulée 
et  qui  a  rendu  un  compte  de  son  adminis- 
tration aux  nouveaux  tuteurs  qui  lui  ont 
succédé  et  qui  ont  reçu  les  pièces  justifica- 
tives et  le  reliquat  de  compte  reconnu  par 
le  rendant  compte,  n'est  pas  tenu  de  rendre 
un  autre  compte  en  justice  ;  et  les  nouveaux 
tuteurs  qui  n'ont  pas  accejjté  le  compte  qui 
leur  a  été  rendu  avec  les  formalités  requises 
par  la  loi,  n'ont  d'action  que  pour  débattre 
et  faire  réformer  le  compte  présenté,  et  non 
une  action  en  reddition  de  compte. — ^Méthot 
vs  Dufort,  3  D.  C.  A.,  262. 

311.  Tout  traité  relatif  à  la  ges- 
tion et  au  compte  de  la  tutelle,  qui 
peut  intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  est  nul,  s'il 
n'est  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des 
pièces  j  ustificatives. 

Pothier,  Personnes,  622. — Coût.  d'Orl.,Intr. 
tit.  9,  n"  18. — 1  Argou,  68. — Lamoignon,  tit. 
4,  art.  129.— 1  Malleville,  420.—  1  Gin,  340. 
— C.N.,  472.— 1  Aubry  et  Rau,  491  .—5  Lau- 
rent, 150,  165. 

Jlli'isp. — 1.  Des  transactions  interve- 
nues entre  un  tuteur  et  des  mineurs  deve- 
nus majeurs  sans  qu'il  ait  été  fait  un  bon 
et  loyal  inventaire,  sans  reddition  de  compte 
et  sans  production  de  pièces  justificatives, 
sont  nulles  de  plein  droit. — Motz  vs  Moreau, 
5  L.  C.  R.,  433. 

2.  Un  compte  rendu  en  bloc  par  un  tuteur 
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à  son  iniiieiir  devenu  majeur  et  par  lui 
accepté  sans  pièces  justificatives,  est  nul 
ipso  jure.  Sur  une  deuiande  en  reddition 
de  compte  par  le  mineur,  une  exception 
lui  imposant  un  tel  compte  ne  constitue 
aucune  fin  de  non-recevoir.  Le  tuteur  doit 
être  condamné  à  rendre  compte  de  nouveau. 
— Ducondu  vs  Bourgeois,  2  L.  C.   J.,  104. 

3.  L'ne  transaction  intervenue  entre  un 
tuteur  et  ses  pupilles,  fondée  sur  un  inven- 
taire incorrect,  lorsque  la  majorité  dos 
enfants  était  encore  incertaine,  ne  peut  être 
annulée,  si  elle  a  été  confirmée  par  une 
transaction  subséquente,  alors  que  les  mi- 
neurs étaient  devenus  majeurs,  n'étaient 
plus  sous  le  contrôle  de  leur  tuteur,  et  con- 
naissaient que  l'inventaire  était  incorrect. 
— Motz  &  ÎNloreau,  10  L.  C.  R.,  84. 

4.  Le  pupille,  devenu  majeur,  peut  réfé- 
rer à  la  décision  d'arbitres  les  difiérends 
soulevés  entre  lui  et  son  tuteur,  sur  le 
compte  que  ce  dernier  lui  rend,  et  cette 
référence  n'est  pas  un  traité  relatif  à  la 
question  et  au  compte  de  tutelle,  mais  un 
moyen  expéditif  et  favorable  au  mineur 
pour  faire  décider  ces  contestations  contre 
le  compte  que  présente  le  tuteur. — Laporte 
vs  Laporte,  3  R.  L.,  37. 

5.  Le  tuteur  ayant  rendu  un  compte  à  sa 
pupille  et  en  ayant  obtenu  une  quittance, , 
après  lui  avoir  payé  une  certaine  somme 
comme  reliquat,  la  pupille  ne  peut  pas  ' 
prendre  une  action  en  reddition  décompte, 
sans  d'abord  demander  la  résiliation  de  la 
première  quittance. — Pierce  &  Butters,  3 
L.  N.,28. 

6.  Dans  l'espèce,  l'intimée  a  tacitement 
acquiescé  à  l'inventaire  préparé  par  son 
tuteur  par  la  vente  qu'elle  lui  a  faite,  con- 
jointement avec  son  mari  coamne  chef  de 
la  communauté  existant  •  ntre  eux,  de  tous 
les  biens  mobiliers  et  immoV)ilierslui  api)ar- 
tenant  et  dont  son  tuteur,  en  cette  qualité, 
avait  eu  la  gestion  ;  et  cette  vente,  quoique 
non  précédée  d'une  reddition  de  compte 
par  le  tuteur  à  sa  pupille,  est  valable  et 
équivaut  à  une  quittance  et  décharge  par  le 
mari  de  l'intimée  et  cette  dernière,  auxquels 
le  compte  de  tutelle  était  dû. — Grégoire  &. 
Grégoire,  4  D.  C.  A.,  30.S.  (Conf.  en  C.  S., 
9  L.  N.,  410.) 

7.  Mrs.  Coleman,  motlier  of  the  female 
respondent,  being  executrix  of  her  Jate 
husband's  -will,  appointed  the  appellant  and 
Francis  MuUins  executors  of  her  last  will 
and  directed  thcui  to  exécute  the  will  of 
lier  latelîusband  and  to  act  as  tutors  to  lier 
minor  children,  the  respondent  and  her 
sister,  to  whom  she  bequeatlied  ail  her 
property.  ÎNIullins  and  ■Miller  hoth  acted 
under  the  directions  of  Mrs.  Coleman's  will 
to  administer  lier  estate  and  that  of  her  late 
husband,  until  Mullins  left  the  country,  in 
1850,  since  wliicli  time  the  appellant  bas 
alone  administered  the  pioperty  left  by 
Mrs.  Coleman,  and  taken  charge  of  tiie  two 
children.  The  respondent  survived  her  sis- 1 
ter  who  died  a  minor,  and   liaving  hecome 
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of  âge  in  1868,  gave  to  the  appellant  a 
fuU  discharge  of  his  administration  of  the 
property.  Held  :  That  the  discharge  given 
by  the  respondent  to  the  appellant  in  1868, 
was  nuU  and  void  as  it  was  not  preceded 
by  a  regular  account  rendered  under  oath, 
nor  accoinpanied  by  proper  vouchers. — ■ 
Miller  &  Coleman,  2  D.   C.  A.,  33. 

31  S.  Si  le  compte  donne  lieu  à 
des  contestations,  elles  sont  poursui- 
vies et  jugées  en  la  manière  pourvue 
au  Code  de  procédure  civile. 

Pothier,  PtTSo/mes,  624. —  Ord.  1667,  tit. 
29. 

313«  La  somme  à  laquelle  s'élève 
le  reliquat  dtî  par  le  tuteur  porte  in- 
térêt sans  demande,  à  compter  de  la 
clôture  du  compte.  Les  intérêts  de 
ce  qui  est  dû  au  tuteur  parle  mineur 
ne  courent  que  du  jour  de  la  mise  en 
demeure  par  le  tuteur,  après  la  clô- 
ture du  compte. 

Pothier,  Personws,  624-5. —  Lamoignon, 
tit  4,art.  127-8.— 1  Argon,  68.— 1  Bousquet, 
584.-1  Malleville,  421.— 1  Gin,  341-2. 

.Tiiri.»<>]>. — The  appellant  was  not  en- 
titled  to  charge  interest  on  sums  by  liim 
advanced  for  the  care  and  eilucation  of  the 
respondents,  but  he  wasentitled  to  interest 
on  ail  debts  bearing  interest  wliich  he  had 
paid  beyond  and  ai)ove  the  monies  he  held 
in  his  hands  belonging  to  the  estate. — 
Miller  &  Coleman,  2  D.  C.  A.,  33. 


CHAPITRE    TROISIEME. 

DE   l'Émancipation. 

314.  Le  mineur  est  émancipé  de 
plein  droit  par  le  mariage. 

Paris,  239  et  272. — Lamoignon,  tit.  2,  art. 
2,  tit.  4.  art.  121.-1  Argou,  64.— Meslé,210- 
2-6.— Pothier,  Ptrsonneu,  G2l.—Cont.  cVOrL, 
intr.  tit.  9,  n"  21.— 4  Pand.  Franc.,  610.-1 
Gin,  342  et  suiv.— C.  N-,  476.— 1  Aubry  et 
Rau,  450. — 5  Laurent,  195. 

Jiirisp. — Un  mariage  susceptible  d'être 
annulé  et  dont  la  nullité  est  demandée 
opère  l'émancipation  du  mineur  qui  l'a  con- 
tracté ;  et  c'est  un  curateur  et  non  un  tu- 
teur (lu'il  faut  nommer  à  ce  mineur  éman- 
cipé.— Burn  vs  Fontaine,  4  R.  L.,  163. 

31i9>  Le  mineur  non  marié  peut 
être  émancii^é,  à  sa  propre  demande, 
a  pelle  de  son  tuteur  et  de  ses  parents 
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et  alliés,  par  le  tribunal,  les  juges  ou 
les  protonotaires  auxquels  il  appar- 
tient de  conférer  la  tutelle,  sur  l'avis 
du  conseil  de  famille  convoqué  et 
consulté  de  même  que  dans  le  cas  de 
la  tutelle. 

34  Geo.  III,  c.  6,  s.  8.— 12  Yic,  c.  38,  s.  8. 
—S.  R.  B.  C,  c.  86,  8.  1  ;  c.  78,  s.  23.— 1  Ar- 
gou,  64. — Pothier,  P.a-sonnes,  622. — Coul. 
d'Orl.,  intr.  lit.  9,  n"  8. — Nouv.  Denisart,  v° 
Emancipation,  'i  ô,  n"  4,  p.  502. — 4  Pand. 
Franc.,  610.— 1  Gin,  344.— C.  N.,  478.— 1 
Aiibry  et  Rau,  542. — 5  Laurent,  502. 

Jlirisp. — A  minor  aged  19  years  and 
iipward?  may  be  emancipated  as  regards 
the  administration  of  her  property. — Shaw 
vs  Cooper,  9  L.  C.  J.,  166. 

316.  Si  l'émancipation  est  accor- 
dée hors  de  cour,  elle  est  sujette  à 
revision  et  peut  être  annulée  par  le 
tribunal  auquel  appartient  le  juge 
ou  le  protonotaire  qui  l'a  prononcée. 
De  ce  jugement  il  y  a  appel. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  1  ;  c  78,  s.  23. 

317*  Soit  que  l'émancipation  ré- 
sulte du  mariage  ou  qu'elle  soit  ac- 
cordée en  justice,  il  doit  être  nommé 
un  curateur  au  mineur  émancipé. 

5  Nouv.  Denisart,  p.  503. 

31S.  Le  compte  de  tutelle  est  ren- 
du au  mineur  émancipé,  assisté  de 
son  curateur. 

Lamoignon,  tit.  4,  art.  124. — Potliier, 
Personnes,  626.— Meslé,  290.-1  Gin,  art. 
346.— 1  Malleville,  420-8.— 4  Pand.  Franc., 
617.— C.  N.,  480.— 1  Aubry  et  Rau,  545.-5 
Laurent,  308. 

319.  Le  mineur  émancipé  passe 
les  baux  dont  la  durée  n'excède  pas 
neuf  ans  ;  il  reçoit  ses  revenus,  en 
donne  quittance  et  fait  tous  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administra- 
tion, [sans  être  restituable  contre  ces 
actes  dans  tous  les  cas  où  les  ma- 
jeurs ne  le  sont  pas]. 

Pothier,  Personnes,  622;  Coût.  d'Orl.  Intr., 
lit.  9,  n"  21.— Serres,  61-2.-1  Malleville, 
428.-1  Gin,  346.-4  Pand.  Franc.,  618.— C. 
N.,  481.— 1  Aubry  et  Rau,  543. 

Jarisp.  —  Le  mari  d'une  femme  mi- 
neure, commune  en  biens  avec  lui,  qui  se 
trouve  émancipée  par  son  mariage,  peut 


poursuivre  le  recouvrement  des  intérêts  qui 
lui  sont  dus,  sur  le  prix  d'une  vente  d'un 
immeuble  lui  appartenant  faite  pendant  sa 
minorité.— Nadeau  &  Cliché,  16  R.  L.,  379. 

330.  Il  ne  peut  intenter  une  ac- 
tion immobilière  ni  y  défendre,  sans 
l'assistance  de  son  curateur'. 

Pothier,  Personnes,  602-S  et  632;  Oblîg., 
n"  877. — Serres,  Instit.,  141-2. — Boutaric, 
Insiif.,  1 07. —l  Pigeau,  68.— 1  Argou,  71-2. 
— 1  Malleville,  428.— 1  Gin,  340.— 4  Pand. 
Franc.,  618  et  suiv. — C.  N.,482. — 5  Laurent, 
230.— ï  Aubry  et  Rau,  552. 

Jlirisp. — 1.  Le  mineur  émancipé  par 
mariage  peut  intenter  seul,  sans  l'assistance 
d'un  curateur,  une  action  en  dommages  lui 
résultant  de  propos  diffamatoires  et  d'accu- 
sations criminelles  mal  fondées,  cette  ac- 
tion étant  mobilière  de  sa  nature. — Miller 
vs  Cléroux,   12  R.  L.,  620. 

2.  Although  according  to  the  terms  of 
art.  320  an  emancipated  minor  cannotbring 
or  défend  a  real  action  {action  immobilière) 
without  the  assistance  of  his  curator,  yet 
he  can  bring  or  défend  an  "  action  mobi- 
lière" without  such  assistance. — Gagnon  vs 
Sylva,  24  L.  C.  J.,  251. 

3!S1.  Le  mineur  émancipé  ne  peut 
faire  aucun  emprunt  sans  l'assistance 
de  son  curateur.  Les  emprunts  con- 
sidérables, eu  égard  à  sa  fortune, 
faits  par  actes  emportant  hypothèque, 
sont  nuls,  même  avec  cette  assistance, 
s'ils  ne  sont  autorisés  par  le  juge  ou 
le  protonotaire  sur  avis  du  conseil 
de  famille,  sauf  les  cas  auxquels  il 
est  pourvu  par  l'article  1005. 

f  L.  27,  l  2,  De  minorihtis. — Ferrière,  Tu- 
tt'lks,  230-1.— Serres,  Instit.,  141.— 2  Fré- 
minville,  Tutelles,  n°  1066. — 1  Malleville, 
430-1.-4  Pand.  Franc.,  648.-6  Locré,  Esp. 
du  Code,  350  et  suiv.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s. 
23.— C.  N.,  483.-5  Laurent,  230.-1  Aubry 
et  Rau,  556. 

Jiirisp. — Une  obligation  consentie  par 
un  mineur  émancipé  en  vertu  d'une  autori- 
sation judiciaire,  n'est  pas  nulle  par  le  fait 
que  le  mineur  aurait  stipulé  dans  l'acte 
que  le  montant  du  capital  deviendrait  exi- 
gible si  l'intérêt  n'était  pas  payé  tous  les 
six  mois,  lorsque  l'autorisation  judiciaire 
ne  fait  pas  mention  de  telle  stipulation,  mais 
au  contraire  autorise  le  prêt  pour  18  mois. 

L'intérêt  au  taux  de  dix  par  cent  l'an, 
payable  par  un  mineur,  peut  n'être  pas 
exorbitant,  suivant  les  circonstances.  — 
Wates  &  Raquette,  9  R.  L.,  252. 

3â3.  Il  ne  peut  non  plus  vendre 
ni   aliéner  ses  immeubles,  ni   faire 
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aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure 
administration,  sans  observer  les 
formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  au- 
rait contractées  par  voie  d'achat  ou 
autrement,  elles  sont  réductibles  au 
cas  d'excès  ;  les  tribunaux  prennent 
à  ce  sujet  en  considération  la  fortune 
du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
des  personnes  qui  ont  contracté  avec 
lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dé- 
penses. 

Cod.,  L.  3,  De  his  gui  veniam  sp.tatis. — Po- 
thier,  Personnes,  603. — Coût.  d'Orl.,  lit.  9, 
art.  181,  note  5. — 6  Locré,  Esp.  du  Code,  354. 
—1  Malleville,  430.— 4  Pand.  Franc.,  619. 
— C.  N.,  484. — 1  Aubry  ei  Rau,  557. —  5  Lau- 
rent, 234. 

Jui'isp. — 1.  Une  femme  mariée  encore 
mineure  peut,  avec  la  seule  autorisation  de 
son  mari,  ratifier  un  acte  d'échange,  con- 
senti par  le  mari,  d'un  immeuble  affecté 
aux  douaire  préfixe  et  reprises  matrimo- 
niales de  cette  femme,  tels  droits  de  la 
femme  étant  des  droits  purement  mobiliers. 
— Métrissé  vs  Brault,  10  L.  C.  R,  157. 

2.  Le  mineur  émancipé  peut  valablement 
aliéner  ses  biens  meubles.  —  Métrissé  vs 
Brault,  4  L.  C.  J.,  60. 

3.  Un  mineur  peut  être  poursuivi  en  son 
propre  nom  pour  des  objet.s  de  nécessité 
pour  le  paiement  desquels  il  est  responsable, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'action,  dans  ce 
cas,  s(>it  dirigée  contre  le  tuteur  du  mineur. 
— Thibaudeau  vs  Magnan,  4  L.  C.  J.,  146. 

*$S3«  Le  mineur  qui  fait  commer- 
ce est  réputé  majeur  pour  les  faits 
relatifs  à  ce  commerce. 

1  Despeisses,  j^art.  4,  tit.  11,  sec.  2,  n°  22, 
et  les  auteurs  qu'il  cite. — 2  Henrys,  liv.  4, 
quest,  127.— Lacombe,  v"  Restitution,  sec.  2, 
n»  10.— Ord.  1673,  tit.  1,  art.  6.-2  Bornier, 
448.-4  Pand.  Franc.,  622-3.— 1  Malleville, 
431.— 4  Sebire  et  Carteret,  571.— C.  N.,  487. 

Jnrisp. — 1.  Un  mineur  marchand  peut 

être  poursuivi  et  condamné  pour  les  dettes 
contractées  par  lui  pour  le  fait  de  son  com- 
merce et  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  faire 
nommer  un  tuteur,  tel  mineur  étant,  à  l'é- 
gard de  son  commerce,  réputé  majeur. — 
Donais  vs  Côté,  5  L.  C.  R.,  193. 

2.  Un  mineur  faisant  commerce  peut 
légalement  s'obliger  pour  sa  pension  et 
nourriture,  et  être  assujetti,  en  ce  cas,  à 
l'arrestation  par  copias  ad  respondendum. 
— Yulevs  Wale3,12  L.  C.  R.,  292. 

3.  A  minor  is  liable  for  board  when  con- 
tracted  for  as  a  trader  and  in  the  course  of 
his  business. — Browning  vs  Gale,  6  L.  C 
J.,2.51. 


4.  The  maker  of  a  promissory  note, 
though  a  minor,  may  be  sued  upon  a  note, 
tlie  considération  of  which  wrs  goods  pur- 
chased  by  him  for  use  in  his  trade. — The 
City  Bank  vs  Lafleur,  20  L.  C.  J.,  131. 


TITRE  DIXIEME. 

DE   LA    MAJOEITÉ,  DE   l'iNTERDICTION, 
DE    LA    CURATELLE    ET   DU   CON- 
SEIL   JUDICIAIRE, 


CHAPITRE    PREMIER. 

DE   LA    MAJORITÉ. 

334.  La  majorité  est  fixée  à  vingt- 
un  ans  accomplis.  A  cet  âge  on  est 
capable  de  tous  les  actes  de  la  vie 
civile. 

Pothier,  Personnes,  tit.  5. — S.  R.  B.  C,  c. 
34,  s.  1.— C.  N.,  488.-4  Laurent,  361.— 1 
Aubry  et  Rau,  362. 


CHAPITRE    DEUXIEME. 

DE    l'interdiction. 

335«  Le  majeur  ou  le  mineur 
émancipé  qui  est  dans  un  état  habi- 
tuel d'imbécillité,  démence  ou  fu- 
reur, doit  être  interdit,  même  lors- 
que cet  état  présente  des  intervalles 
lucides. 

ff  De  curatorîbus  furioso. — Cod.,  L.  1,L.  6, 
De  curalorefuriosi. — liistH,  de  curatoribus,  § 
3. — Pothier,  Personnes,  625. — Ane.  Denis., 
v"  Interdiction. — Merlin,  Rép.,  v"  Inierdict., 
U  3  et  4,  n"'  1,  2  et  6.— C  N.,  489.-5  Lau- 
rent, 249.-1  Aubry  et  Rau,  510. 

Aaa.—Vide  s.  R.  de  Q.,  art.  5503,  sur  la 
vente  de  liqueurs  enivrantes  à  des  ivrognes 
d'habitude. 

336.  Doivent  également  être  in- 
terdits ceux  qui  se  portent  à  des 
excès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu 
de  craindre  qu'ils  ne  dissipent  leurs 
biens. 

Pothier,  Personnes,  625. — Merlin,  Rép.,  V 
Interdiction,^^  1  et  2,  n"  1. — 4  Pand.  Franc., 
636.— 1  Malleville,  434.-2  Touiller,  1309.— 
S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23. 
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327.  Toute  personne  est  admise 
à  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent  ou  allié  prodigue,  furieux, 
imbécile  ou  en  démence  ;  il  en  est 
de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre. 

Pothier,  Pirsmines,  625.— Merlin,  Ré  p.,  V 
laicrdktion,  ?§  3et4.— Dict.  de  Droit,  v"/n- 
terdiction,  58.— C  N.,  490.— 8  Larombiere, 
330.— 1  Aubry  et  Rau,  512.-5  Laurent,  529, 
552. 

Add.— Nous  croyons  que  l'art.  327  C.  C. 
doit  être  interprété  de  manière  à  permettre 
à  toute  personne  intéressée,  à  défaut  de 
parents  et  alliés,  de  suggérer  l'incapacité 
d'une  personne  dont  les  intérêts  sont  en 
péril  pour  autoriser  le  tribunal  du  domicile 
de  faire  assembler  des  amis  pour  aviser  sur 
la  nomination  d'un  curateur;  cela  était 
permis  avant  le  Code.  —  Dorion,  J.  C— 
Clément  &  Francis,  1  D.  C.  A.,  348. 

Jlirisp.— 1-  Une  interdiction  et  la  nomi- 
nation d'un  conseil,  obtenues  à  la  requête 
de  l'interdit  lui-même,  sont  de  nul  effet, 
quant  à  un  créancier  avec  lequel  l'interdit 
a  contracté,  si  l'interdiction  n'a  pas  été 
connue  du  créancier,  ni  inscrite  sur  les 
reai«tres  d'interdiction.— Déchantai  ifc  Dé- 
chantai, 2  L.  C.  R.,  469. 

2.  L'époux,  le  parent  ou  l'allié  de  1  imbé- 
cile'et  de  celui  qui  est  en  démence  peuvent 
seuls  provoquer  l'interdiction  ;  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  prononcée,  celui  qui  y  est  .sujet 
est  à  la  tête  de  son  patrimoine,  et  les  tiers 
ne  peuvent  s'adresser  qu'à  lui. — D'Estimon- 
ville  vs  Tousignant,  1  Q.  L.  R.,  39. 

Î528.  La  demande  en  interdiction 
est  portée  devant  le  tribunal  compé- 
tent, ou  devant  un  des  juges  ou  le 
protonotaire  de  ce  tribunal  ;  elle  doit 
contenir  Tarticulation  des  faits  d'im- 
bécillité, démence,  fureur  ou  de  pro-  j 
digalité.  C'est  à  celui  qui  poursuit  ^ 
l'interdiction  à  produire  la  preuve  de 
ces  faits. 

34  Geo.  III,  c.  6,  s.  8.— Pothier,  Person- 
nes, 625.— Dict.  de  Droit,  loc.  c/<.— Nouv. 
Denis.,  v"  Curaklle,  710.— 2  TouUier,  n" 
;1319  _-  1  Malleville,  435.-1  Gm,  355.— C. 
N  492  et  493.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.-7 
Demolombe,  351.— 1  Aubry  et  Rau,  513.— 
5  Laurent,  561. 

Jurisp.— 1-  An  interdiction  pow  cause 
de  prodigalité  may  be  superseded  by  the 
court.— Ea;  parte  Duchesneau,  2  R.  de  L., 
438. 

2  Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure 
a  en  vertu  de  l'art.  1339  du  code  île  procé- 


dure civile,  juridiction  concurrente  avec  les 
juges  de  la  cour  supérieure,  pour  prononcer 
une  interdiction  et  nommer  un  curateur  à 
l'interdit. —  Par  les  dispositions  du  code 
civil,  la  sentence  du  protonotaire  a  son  effet 
du  jour  où  elle  est  rendue,  et  doit  être  exé- 
cutée, nonobstant  la  revision  et  l'appel,  et 
pendant  la  revision  ou  l'appel,  le  curateur 
ainsi  nommé  peut  poursuivre  le  curateur 
précédent  en  reddition  de  compte. — L'in- 
terdiction et  nomination  d'un  curateur  ne 
sont  pas  au  nombre  des  ordres  ou  jugements 
mentionnés  dans   l'art.  465  C.    P.  C. — Clé- 


ment vs  Francis,  12  R.  L.,  567. 

339.  Le  tribunal,  le  juge  ou  le 
protonotaire,  auquel  la  demande  est 
adressée,  ordonne  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  comme  dans  le 
cas  de  la  tutelle,  et  prend  son  avis 
sur  l'état  de  la  personne  dont  l'in- 
terdiction est  demandée  ;  mais  celui 
qui  la  provoque  ne  peut  faire  partie 
de  ce  conseil  de  famille. 

Pothier,  Personnes,  tit.  6,  sec.  5,  art.  1. — 
Denisart,  Actes  de  notoriété,  113. — 1  Gin, 
356.— C.  N.,  494  et  495.— S.  R.  B.  C,  c.  78, 
s.  23. — 1  Aubry  et  Rau,  513. —  8  Demo- 
lombe, 355.-5  Laurent,  264. 

Jurii^^p. — Le  juge  qui  prononce  l'inter- 
diction n'est  pas  obligé  de  suivre  la  ma- 
jorité des  parents  et  amis  convoqués  pour 
donner  leur  avis  sur  la  nomination  d'un 
curateur,  tel  avis  n'étant  qu'un  mode  d'ins- 
truction pour  assister  le  juge  dans  l'exer- 
cice de  ses  attributions. — Dufaux  vs  Robil- 
lard,  7  R.  L.,  470. 

3SO.  Lorsque  la  demande  est 
fondée  sur  l'imbécillité,  la  démence 
ou  la  fureur,  le  défendeur  doit  être 
interrogé  par  le  juge  accompagné 
d'un  greffier  ou  assistant,  ou  par  le 
protonotaire  ;  l'interrogatoire  est  ré- 
digé par  écrit  et  communiqué  au 
conseil  de  famille.  Cet  interrogatoire 
n'est  pas  de  rigueur,  si  l'interdiction 
est  demandée  pour  cause  de  prodi- 
galité ;  mais  dans  ce  cas  le  défen- 
deur doit  être  entendu  ou  appelé. 

ff  L.  5,  De  curatoribus  furioso. — Denisart, 
Actes  de  notoriété,  113. — 1  Bourjon,  77. — 
Dict.  de  Droit,  v°  Interdiction,  58-9. — C.  N., 
496.— S.  R.  B.  C.,c.  78,  s.  23.-8  Demolombe, 
368. — 1  Aubry  et  Rau,  515. — 5  Laurent,  268. 

3St.  En  rejetant  la  demande  en 
interdiction,  l'on  peut,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  dormer  au  défen- 
deur un  conseil  judiciaire. 
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6  Merlin,  Rép.,  v"  Conseil  judic,  n"  1,  p. 
96. —  Dict.  de  Droit,  v"  Interdiction,  58  et 
59.— C.  N.,  499.-8  Deuiolombe,  370.— 5 
Laurent,  338.— 1  Aubry  et  Rau,  516. 

3S2.  Si  rinterdiction  est  pronon- 
cée hors  de  cour,  elle  est  sujette  à 
revision  par  le  tribunal,  sur  requête 
de  la  partie  elle-même  ou  de  quel- 
qu'un de  ses  parents.  Le  jugement 
du  tribunal  est  aussi  sujet  à  appel. 

4]  Geo.  III,  c.  7,  s.  18. 

Jnrisp. — 1.  rnjugeen  chambre  n'a  pas 
juridiction  pour  s'enquérir  d'une  interdic- 
tion prononcée  par  le  protonotaire  de  la 
cour  supérieure,  et  toute  requête  en  desti- 
tution de  curatelle  ou  en  revision  de  l'in- 
terdiction prononcée  hors  de  cour,  doit 
être  portée  devant  la  cour  supérieure.  — 
Clément  &  Franci.-,  1  D.  C.  A.,  34(i. 

2.  Il  y  a  appel  d'un  jugement  d'un  juge 
en  chambre  accordant  l'interdiction  de- 
mandée, lorsque  la  partie  ou  quelqu'un  de 
ses  parents  en  a  demandé  la  revision  à  la 
cour  supérieure,  cet  appel  étant  expressé- 
ment permis  chaque  fois  que  l'interdiction 
est  prononcée  hors  de  cour. — Clément  & 
Francis,  1  D.  C.  A  .,  346. 

33S.  Tout  arrêt  ou  jugement  en 
interdiction  ou  en  nomination  d'un 
conseil,  est,  à  la  diligence  du  de- 
mandeur, signifié  à  la  partie  et  ins- 
crit sans  délai  par  le  protonotaire  ou 
greffier  sur  le  tableau  tenu  à  cet 
efiet,  et  affiché  publiquement  dans 
le  greffe  de  chacune  des  cours  ayant, 
dans  le  district,  le  droit  d'interdire. 

Die.  de  Droit,  v°  Interdiction,  59. — 1 
Bourjon,  79. — Denisart,  Actes  de  notoriété, 
115. — C.  N.,  5Ul. — 8  Demoiombe,  377. — 5 
Laurent,  283.  — 1  Aubry  et  Rau,  516,  565. 

Jnrisp. — Le  curateur  à  un  interdit 
n'est  pas  tenu  de  taire  enregistrer  la  cura- 
telle de  cet  interdit  pour  ester  en  justice 
en  cette  qualité.  La  loi  ne  requiert  pas  un 
tel  enregistrement. — Symes  vs  Farmer,  16 
R.  L.,  297. 

SS4*  L'interdiction  ou  la  nomi- 
nation du  conseil  a  son  eÔet  du  jour 
du  jugement,  nonobstant  l'appel. 

Tout  acte  fait  postérieurement  par 
l'interdit  pour  cause  d'imbécillité, 
démence  ou  fureur,  est  nul  ;  les  actes 
faits  par  celui  auquel  il  a  été  donné 
un  conseil  sans  en  être  assisté,  sont 
nuls  s'ils  lui  sont  préjudiciables,  de 
la  même  manière  que  ceux  du  mi- 


neur et  de  l'interdit  pour  prodigalité 
d'après  l'art.  987. 

Dict.  de  Droit,  v"  Interdiction,  58-9. —  Po- 
thier,  Oblig.,  n°  51. — Donations  eninrifs, 
sec.  1,  art.  1.— Guyot,  Rép.,  v?  Interdiction, 
443  et  450,— C.  N.,  502.— 8  Demoiombe,  412. 
—5  Laurent,  304.— 1  Aubry  et  Rau,  522. 

Jiirisp. — Une  personne  qui  est  sous  la 
garde  d'un  curateur  ne  peut  pas  s'engager 
seule  dans  un  contrat,  tant  que  la  curatelle 
subsiste. — Emerick  vs  Patterson,  7  L.  C. 
R.,  239. 

S35«  Les  actes  antérieurs  à  l'in- 
terdiction prononcée  pour  imbécil- 
lité, démence  ou  fureur,  peuvent 
cependant  être  annulés,  si  la  cause 
de  l'interdiction  existait  notoirement 
à  l'époque  où  ces   actes  ont  été  faits. 

1  Bourjon,  76,  n"  8, 9, 10  et  1  L— 1  Ricard, 
Donations,  part.  1,  c.  3,  sec.  3,  n°  146. — 2 
Augear.l,  96,  Arrêt  du  2  avrU  1708.— C.  N., 
503.-8  Demoiombe,  433,  444.-5  Laurent, 
311,  322.— 1  Aubry  et  Rau,  523. 

Jiirisp.— 1.  La  démence  et  l'imbécillité 
notoires  ne  rendent  pas,  avant  l'interdic- 
tion, les  actes  de  celui  qui  en  soutire,  nuls  ; 
elles  ne  les  font  qu'annulables  pour  lésion. 
L'imbécile  et  celui  qui  est  en  démence 
jouissent  de  leurs  droits  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  interdits,  et  ils  peuvent  valablement 
les  invoquer  en  justice,  et  traduits  là  par 
eux,  les  tiers  peuvent  valablement  s'y  dé- 
fendre.— D'Estimonville  vs  Tousignant,  1 
Q.  L.  R.,39. 

2.  The  incapacity  arising  from  insanily 
only  begins  from  the  date  of  the  interdic- 
tion and  up  to  that  time  the  iuterdict 
remains,  as  regard  third  persons,  at  the 
head  of  bis  patrimony  and  préserves  the 
gestion  thereof,  and  third  persons,  not 
having  quality  to  deinand  the  interdiction, 
are  entitled  to  serve  ail  necessary  notices 
and  significations  on  the  iuterdict  prier  to 
his  actual  interdiction.  Wheu  the  change 
of  status  of  a  party  to  a  suit  only  occurs 
after  proceedings  by  way  of  exécution 
against  him  hâve  commenced,  sucb  pro- 
ceedings may  continue,  notwithstanding 
such  change  of  status. — Symes  vs  Farmer, 
27  L.  C.  J.,185 

3.  L'interdiction  d'une  personne  comme 
ivrogne  d'habitude  a  les  mêmes  effets  que 
l'interdiction  pour  prodigalité ,et  notamment 
un  contrat  fait  par  un  ivrogne  avant  son 
interdiction  est  valide  comme  le  serait 
celui  d'un  prodigue  dans  les  mêmes  cir- 
constances.— Métaver  vs  McVey,  11  L.  N., 
188. 

4.  Action  pour  faire  annuler  un  acte  de 
donation  vu  l'état  d'imbécillité  du  donateur. 
— Ce  qu'il  faut  entendre  par  l'imbécillité,  la 
démence  ou  la  fureur.— L'intervalle  lucide, 
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sa  nature,  sa  durée. — L'interdiction  pour 
imbécillité  opère-t-elle  un  effet  rétroactif  et 
crée-t-elle  une  présomption  que  l'interdit 
était  dans  cet  état  quelques  mois  aupara- 
vant?—  Bouvier  vs  Collette,  31  L.  C.  J.,  14. 

•S36>  L'interdiction  cesse  avec 
les  causes  qui  l'ont  déterminée  ; 
néanmoins  la  mainlevée  n'est  pro- 
noncée qu'en  observant  les  forma- 
tités  prescrites  pour  parvenir  à  l'in- 
terdiction, et  l'interdit  ne  peut  re- 
prendre l'exercice  de  ses  droits  qu'a- 
près le  jugement  de  mainlevée. 

Pothier,  Personnes,  625-6. — 1  Bourjon,  77" 
S.— Nouv.  Denis.,  v"  Curnklle,  p.  716. — 6u- 
yot,  Hép.,  v°  Interdiction,  450. — C.  N.,  512. 
— 8  Demolombe,  459,467. — 1  Aubrv  et  Rau, 
521.— 5  Laurent,  329. 


CHAPITRE  DEUXIEME  (A). 

DE  l'interdiction  DES  IVROGNES  d'iIA- 
BITUDE. 

336a  {Ajoute  jmr  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Peuvent  aussi  être  inter- 
dits, les  ivrognes  d'habitude  qui  dis- 
sipent leurs  biens  ou  les  administrent 
mal,  ou  mettent  leurs  familles  dans 
le  trouble  ou  la  gêne,  ou  conduisent 
leurs  aifaires  au  préjudice  de  leurs 
familles,  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
créanciers,  ou  font  usage  de  liqueurs 
enivrantes  en  quantité  telle  qu'ils 
s'exposent  à  ruiner  leur  santé  et 
abréger  leurs  jours.  (33  V.,  c.  26, 
s.l.) 

3366  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q-,  art. 
5790).  La  demande  en  interdiction 
est  portée  par  requête  assermentée 
présentée  à  l'un  des  juges  de  la  cour 
supérieure  qui  seul  peut  agir,  de  la 
part  d'un  parent  ou  allié,  et  à  défaut 
de  parent,  de  la  part  d'un  ami  de 
l'ivrogne  d'habitude. 

Le  juge  peut,  pour  une  des  raisons 
quelconques  indiquées  dans  l'article 
précédent,  mentionnée  dans  la  re- 
quête, et  prouvée  devant  lui  à  sa  sa- 
tisfaction, prononcer  l'interdiction 
de  cet  ivrogne  d'habitude,  et  lui 
nommer  un  curateur,  afin  de  gérer 
ses  biens  comme  dans  le  cas  d'une 
])ersonne  interdite  pour  cause  de  pro- 


digalité. (33  V.,  c.  26,  s.  1,  et  42-43 
V.,  c.  38,  s.  1.) 

336c  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Toute  personne  qui,  d'après 
la  commune  renommée  dans  son 
voisinage,  a  acquis  la  réputation 
d'être  un  ivrogne,  est  considérée  être 
un  ivrogne  d'habitude  dans  le  sens 
de  ce  chapitre.  (33  V.,  c.   26,  s.  12.) 

336rZ  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art 

5790).  La  requête  demandant  l'in- 
terdiction lui  est  signifiée  en  per- 
sonne, dans  un  moment  où  il  est 
sobre,  ou  si  lors  de  la  signification, 
la  personne  dont  l'interdiction  est 
demandée  n'est  point  sobre,  la  re- 
quête est  signifiée  à  une  personne 
raisonnable  de  sa  famille,  au  moins 
huit  jours  avant  celui  fixé  pour  la 
comparution  devant  le  juge,  aux  fins 
de  l'interdiction.  (33  V.,  c.  26,  s.  5.) 

336^  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Il  est  procédé  à  l'interdiction, 
en  faisant  comparaître  devant  le  juge 
le  conseil  de  famille,  comme  dans  le 
cas  de  la  tutelle  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  ce  code,  et  en  prenant  l'a- 
vis sous  serment  de  chaque  personne 
composant  le  conseil,  quant  à  la  vé- 
rité du  fait  que  la  personne  qu'il  s'a- 
git d'interdire  est  un  ivrogne  d'habi- 
tude et  quant  à  la  nécessité  de  cette 
interdiction  ;  mais  la  personne  pro- 
voquant l'interdiction  ne  peut  faire 
partie  de  ce  conseil  de  famille.  (33 
V.,  c.  26,  s.  2.) 

336/  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  La  personne  dont  l'interdic- 
tion est  ainsi  poursuivie,  peut  pro- 
duire devant  le  juge,  des  témoins 
pour  contredire  les  allégués  de  la 
requête  et  le  témoignage  de  tout 
membre  du  conseil  de  famille  ;  et 
chaque  partie  peut  employer  un 
avocat  pour  conduire  les  procédés 
de  sa  part,  et  interroger  les  témoins 
en  présence  du  juge,  lequel  peut  re- 
quérir de  la  part  de  la  personne 
poursuivant  la  demande  d'interdic- 
tion, des  preuves  additionnelles  des 
faits  allégués  dans  la  requête,  outre 
le  témoignage  du  conseil  de  fa- 
mille. (33  V.,  c.  26,  s.  6.) 
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336^  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  En  procédant  à  l'interdiction, 
la  preuve  est  prise  oralement  ou  par 
écrit,  à  la  discrétion  du  juge;  et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  personne 
qu'il  s'agit  d'interdire  soit  interrogée 
devant  le  juge.  (33  V.,  c.  26,  ss.  4 
et  6.) 

336 A  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  La  décision  du  juge  est  finale 
et  sans  appel  soit  qu'il  prononce 
l'interdiction,  soit  qu'il  en  rejette  la 
demande.  (33  V.,  c.  26,  s.  7.) 

336i  {Ajouté  par  S.  R,  de  Q.,  art. 
5790).  Le  jugement  prononçant  l'in- 
terdiction peut  aussi  ordonner,  si  une 
demande  a  été  faite  à  cet  effet,  l'in- 
ternement de  l'interdit  pour  tel  es- 
pace de  temps  jugé  nécessaii-e  dans 
un  établissement  destiné  à  recevoir 
les  ivrognes  d'habitude.  (47  V.,  c. 
21,  s.  2.) 

336/  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Cet  ordre  peut,  s'il  n'a  pas  été 
obtenu  alors,  être  demandé  et  obtenu 
subséquemment,  sur  preuve  sutïi- 
sante,  par  requête  présentée  à  l'un 
des  juges  de  la  cour  supérieure  dans 
le  district  où  l'interdit  a  son  domi- 
cile, en  observant  les  formalités  pres- 
crites aux  articles  336(7,  336e,  336/,  et 
336c^.  (47  V.,  c.  21,  s.  2.) 

336^  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Le  jugement  doit  mentionner 
le  nom  de  l'établissement  où  l'indi- 
vidu doit  être  conduit,  la  durée  de 
l'internement,  le  nom  des  personnes 
qui  devront  exécuter  le  jugement, 
dont  copie  certifiée  est  remise  au  di- 
recteur de  l'établissement  en  même 
temps  que  la  personne  qui  lui  est 
confiée.  (47  V.,  c.  21,  s.  2.) 

336^  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  L'ordre  d'internement  peut 
être  suspendu  ou  révoqué  en  tout 
temps  par  un  des  juges  de  la  cour 
supérieure,  sur  requête  sommaire  ac- 
compagnée d'une  preuve  satisfai- 
sante que  la  personne  peut,  dans  son 
intérêt  et  celui  de  sa  famille,  être 
remise  en  liberté.  (  47  V.,  c.  21, 
s.  2.) 


336m  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Si  une  demande  en  interdic- 
tion, en  vertu  de  ce  chapitre,  est  re- 
jetée, elle  ne  peut  être  renouvelée 
avant  l'expiration  de  trois  mois.  (33 
V.,  c.  26,  s.  8.) 

336?i  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Toute  personne  interdite  com- 
me ivrogne  d'habitude  peut  être  re- 
levée de  cette  interdiction,  après  une 
année  d'habitude  de  sobriété,  et  la 
mainlevée  en  est  prononcée  en  obser- 
vant les  mêmes  formalités  que  celles 
prescrites  pour  parvenir  à  l'interdic- 
tion, et  l'interdit  ne  peut  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits,  qu'après  le 
jugement  de  mainlevée,  (33  V.,  c. 
26,  s.  9.) 

336o  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  La  femme  et  le  fils  majeur 
d'une  personne  ainsi  interdite,  peut 
être  nommé  son  curateur. 

Lorsque  cette  charge  est  dévolue  à 
la  femme  de  l'interdit,  elle  a  tous  les 
pouvoirs  des  curateurs  des  interdits 
pour  cause  de  prodigalité,  et  est  su- 
jette aux  dispositions  de  l'article  180 
de  ce  code,  sauf  pour  ce  qui  regarde 
les  actes  de  simple  administration, 
et  pour  ces  actes,  sa  nomination  à  la 
curatelle  est  une  autorisation  sufii- 
sante.  (33  V.,  c.  26,  s.  10.) 

336j?  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Les  procédés  en  vertu  de  ce 
chapitre  sont  sommaires.  (33  V.,  c. 
26,  s.  13.) 

336ç  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Le  nom  des  personnes  inter- 
dites en  vertu  de  ce  chapitre  doit 
être  inscrit  sur  le  tableau  des  inter- 
dits, comme  dans  les  autres  cas  d'in- 
terdiction. (33  V.,  c.  26,  s.  14.) 


CHAPITRE   TROISIÈME. 

DE   LA    CURATELLE. 

33T*  Il  y  a  deux  espèces  de  cura- 
telle, l'une  à  la  personne  et  l'autre 
aux  biens. 

Pothier,  Personnes,  628.  —  N.  Denis., 
716-7. 
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338.  Les  personnes  auxquelles 
on  donne  des  curateurs  sont  : 

1.  Les  mineurs  émancipés; 

2.  Les  interdits  ; 

3.  Les  enfants  conçus,  mais  qui  ne 
sont  pas  encore  nés. 

Pothier,  loc.  cit.—b  N.  Denis.,  706.— 1  Id., 
64. — Bretonnier,  Qiiest.  de  Droit,  v"  Absent 
c.  111. 


Jlirisp. — Cn  curateur  peut  être  nommé 
pour  prendre  ?oin  de  la  ]3er.*onne  et  des 
biens  d'un  individu  frappé  de  paralysie  et 
incapable  de  faire  ses  affaires,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  prononcer  l'interdiction. 
— Ex  parte  Bury,  13  R.  L.,  477. 

339  (Amende  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5791).  A  l'exception  des  curateurs 
aux  ivrognes  d'habitude,  les  cura- 
teurs à  la  personne  sont  nommés 
avec  les  formalités  et  d'après  les  rè- 
gles prescrites  pour  la  nomination 
des  tuteurs. 

Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer 
en  exercice.  (33  V.,  c.  26,  s.  1.) 

N.  Den.,  loc.  cit. — Pothier,  loc.  cit. 

Jurisp. — Le  i^ère  de  l'interdit  a  le  droit 
d'être  nommé  son  curateur  de  préférence  à 
un  étranger. — Dufaux  vs  Robillard,  7  R. 
L.,  470. 

340*  Le  curateur  au  mineur 
émancipé  n'a  aucun  contrôle  sur  sa 
personne;  il  lui  est  donné  aux  fins 
de  l'assister  dans  les  actes  et  pour- 
suites dans  lesquels  il  ne  peut  agir 
seul.  Cette  curatelle  cesse  avec  la 
minorité. 

Pothier,  626.-5  N.  Denis.,  701. 


341.  Le  curateur  à  l'interdit  est 
nommé  par  la  sentence  qui  prononce 
l'interdiction. 

Dict.  de  Droit,  v"  Interdiction,  p.  5S. — 5 
N.  Denis.,  p.  708,  §  5.— Pothier,  625. 

34S.  Le  mari,  à  moins  de  raisons 
jugées  valables,  doit  être  nommé  cu- 
rateur à  sa  femme  interdite.  La 
femme  peut  être  curatrice  à  son  mari. 

Guyot,  Rép.,  v  Interdiction,  442.— 15 
Merlin,  p.  403— Meslé,  365.-1  Bourjon,  77. 


—2  Pigeau,  83.— Actes  de  Notoriété,  115.— 
4  Pand.  Franc.,  653. 

343  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5792).  Le  curateur  à  l'interdit  pour 
imbécillité,  démence  ou  fureur,  a  sur 
la  personne  et  les  biens  de  cet  inter- 
dit tous  les  pouvoirs  du  tuteur  sur 
la  personne  et  les  biens  du  mineur; 
il  est  tenu  à  son  égard  à  toutes  les 
obligations  du  tuteur  envers  son  pu- 
pille. 

Ces  pouvoirs  et  obligations  ne  s'é- 
tendent que  sur  les  biens,  dans  le  cas 
où  l'interdiction  est  pour  prodigalité 
ou  pour  ivrognerie  d'habitude.  (42- 
43  V.,  c.  28,  s.  1.) 

Actes  de  Notoriété,  115. — Lamoignon,  tit. 
4,  art.  137.--Pothier,  626;  Ibid.,  Propriété, 
n"  7;  Successions,  c.  3,  .sec.  3,  art  1,  §  3. — 
Infr.  au  lit.  17  Coût.  d'Orl,  n"  40. 

Add. —  Vide  les  statuts  cités  sous  art 
297. 

Jurisp. — 1.  A  curator  to  an  interdicted 
person  may  be  removed  by  his  consent  and 
tbe  consent  of  t\ie parents,  or  upon  pétition 
by  the  next  of  kin,  on  sufficient  cause  and 
on  avis  de  parentx,  without  his  consent. — 
Côté  vs  Pageol,  2  R.  de  L.,  438. 

2.  La  nomi  ation  d'une  femme  comme 
curatrice  à  son  mari  interdit,  contient  né- 
cessairement l'autorisation  d'administrer 
les  biens  de  son  mari  aussi  bien  que  les 
siens. — Lemesurier  vs  Leahy,  14  L.  C.  R., 
417. 

3.  The  curator  to  a  lunatic  orinsane  per- 
son cannot  remove  liim  from  bis  domicile 
to  an  bospital  or  asylum  without  the  au- 
thority  of  the  court,  actiiig  on  the  advice 
of  his  relations  oi'  friends. — Ex  parte  Ca- 
hill,  18  L.  C.  J.,  270. 

4.  The  curator  to  a  jjerson  voluntarily 
interdicted,  must  be  brought  into  the  pro- 
ceedings  to  obtain  contrainte  for  Jolie  en- 
chère, tbough  the  folle  enchère  was  made 
before  interdiction. — Ex  parte  Fourquin,  3 
L.  C.  L.  J.,  118. 

5.  La  défenderesse  étant  curatrice  à  son 
mari  interdit  pour  ivrognerie,  peut  être 
poursuivie  seule  ;  son  mari  n'a  pas  besoin 
d'être  mis  en  cause,  et  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  autorisée  spécialement  à  ester  en 
justice. — Lemieux  vs  Forcade,  2  R.  L.,  626. 

6.  Le  curateur  à  l'interdit  pour  démence 
n'a  pas  le  droit  d'enlever  l'interdit  à  son 
épouse  et  à  sa  famille,  pour  le  placer  dans 
un  hôpital. — Moore  vs  O'Neil,  5  R.  L.,  646. 

7.  The  curator  ot  a  person  interdicted  as 
being  an   habituai  drunkard,  under  the  33 
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Vie,  c.  2G,  has  Ihe  power  to  place  such  a 
person  in  any  lieensed  institution  ibr  the 
cure  of  drunkards,  whenever  he  uiay  deem 
it  désirable. — Ux  parie  Walsh,  3  D.  C.  A., 
365. 

8.  The  appointment  as  curator  to  an  in- 
terdicted  person  of  a  party  residing  in  On- 
tario is  illégal,  and  will  be  annulled  and 
set  aside,  in  a  suit  en  destiiution  by  a 
daughter  of  the  interdict,  even  if  she  be  not 
dépendent  on  lier  father  for  support,  and  a 
new  curator,  résident  within  the  Province, 
Tvill  be  ordered  to  be  appointed  in  due 
course  of  law. — Legge  vs  Legge,  24  L.  C.  J., 
83. 

9.  Le  curateur  d'un  interdit  doit  résider 
dans  les  limites  delà  juridiction  de  la  cour 
dans  laquelle  l'interdit  était  lui-même. — 
Legge  vs  Legge,  3  L.  N.,  159. 

10.  Le  curateur  à  l'interdit  peut,  sur  re- 
quête sommaire  présentée  par  le  beau-frère 
de  l'interdit,  être  condamné  à  fournir  un 
compte  sommaire  de  sa  gestion. — Robillard 
vs  Laramée,  13  R.  L.,  668. 

11.  Une  femme  curatrice  à  son  époux 
interdit  pour  aliénation  mentale,  a  le  droit 
es  qualité  de  s'obliger  pour  le  loyer  de  la 
résidence  de  la  famille,  mais  elle  n'a  pas 
le' droit  d'hypothéquer  les  immeubles  du 
mari  pour  assurer  cette  créance,  sans  une 
autorisation  de  la  cour.— Short  vs  Kelley,  9 
R.  L.,  538. 

12.  Le  créancier  a  un  droit  d'action  con- 
tre le  curateur  es  qualité  à  un  interdit  pour 
les  choses  nécessaires  à  la  vie  qu'il  aurait 
vendues  personnellement  à  l'interdit,  sans 
l'assistance  du  curateur. — Valade  vs  Lévy, 
10  L.  N.,  350. 

344.  [Nul  à  l'exception  des  époux, 
des  ascendants  et  descendants,  n'est 
tenu  de  conserver  la  curatelle  d'un 
interdit  au  delà  de  dix  ans.  A  l'ex- 
piration de  ce  terme,  le  curateur  peut 
demander  et  doit  obtenir  son  rem- 
placement]. 

C.  N.,  508.— 8  Demolombe,  385.— 1  Aubry 
et  Rau,  522.-5  Laurent,  293. 

34*5.  Le  curateur  à  l'enfant  conçu 
mais  qui  n'est  pas  encore  né,  est 
chargé  d'agir  pour  cet  enfant  dans 
tous  les  cas  où  ses  intérêts  l'exigent  ; 
il  a,  jusqu'à  sa  naissance,  l'adminis- 
tration des  biens  qui  doivent  lui  ap- 
partenir, et  il  est  alors  tenu  d'en 
rendre  compte. 

Pothier,  Des  personnes,  627. — 5  N.  Denis., 
717.-2  Toullier,  p.  315.— C.  N.,  393.— 1  Au- 
bry et  Rau,  559. 


*fi46«  Si  pendant  le  curatelle  il 
arrive  que  celui  qui  y  est  soumis  ait 
des  intérêts  à  discuter  contre  son  cu- 
rateur, on  lui  donne  pour  ce  cas  un 
curateur  ad  hoc,  dont  les  pouvoirs 
s'étendent  seulement  aux  objets  à 
discuter. 

5  N.  Denis.,  p.  701. 

Jlirisp. — 1.  L'on  peut  émaner  un  bref 
de  tiers-saisie  contre  le  curateur  d'un  in- 
terdit, pour  l'obliger  à  payer  au  demandeur 
le  montant  qu'il  doit  personnellement  à 
l'interdit,  par  un  jugement  rendu  contre  l'in- 
terdit, et  le  dit  curateur  en  sa  dite  qualité. 
— Crébassa  vs  Fourquin,  3  R.  L.,  57. 

2.  La  tiers-saisie,  émanée  à  la  poursuite 
d'un  créancier,  pour  saisir  et  arrêter,  entre 
les  mains  du  tuteur  personnellement,  toutes 
les  sommes  d'argent  qu'il  peut  devoir  au 
tuteur,  est  nulle  et  illégale,  vu  que  le  compte 
du  tiers-saisi,  comme  tuteur,  ne  peut  être 
débattu  par  la  contestation  de  la  déclaration 
sur  saisie-arrêt,  mais  ne  doit  l'être  que  par 
une  contestation  directe  avec  la  partie  in- 
téressée.— Dorion  &  Dumont,  3  R.  L.,  60. 

347  {Amendé  'par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5793).  Les  curateurs  aux  biens  sont 
ceux  que  l'on  nomme  : 

1.  Aux  biens  des  absents  ; 

2.  Dans  les  cas  de  substitution  ; 

3.  Aux  biens  vacants  ; 

4.  Aux  biens  des  corporations 
éteintes  ; 

5.  Aux  biens  délaissés  par  les  com- 
merçants en  faillite  qui  ont  fait  ces- 
sion de  leurs  biens  povir  le  bénéfice 
de  leurs  créanciers,  ou  par  les  débi- 
teurs arrêtés  ou  emprisonnés,  ou 
pour  cause  d'hypothèque  ; 

6.  A  ceux  acceptés  sous  bénéfice 
d'inventaire.  (48  V.,  c.  22,  s.  4,  et 
49-50  V.,  c.  12,  s.  1.) 

5  N.  Denis.,  700.— Pothier,  628. 

Jlirisp. — 1.  An  action  does  not  lie 
against  a  curator  to  an  absentée  for  a  debt 
due  by  such  absentée. — Lepage  vs  Monier, 
12Q.  L.  R.,  9. 

2.  The  functions  of  a  curator  to  délaisse- 
ment cease  ipso  fado  by  the  payment  of  the 
debt  in  the  suitin  which  he  was  appointed 
curator. — Moncatel  vs  Ross,  27  L.  C.  J.,  218. 

348.  Ce  qui  regarde  le  curateur 
aux  biens  des  absents  est  exposé  au 
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titre  Des  absents.  Ce  qui  concerne  le 
curateur  aux  biens  des  corporations 
éteintes  est  réglé  au  titre  Des  corpo- 
rations. C'est  au  livre  troisième  et 
au  code  de  procédure  civile  que  se 
trouvent  les  règles  touchant  la  no- 
mination, les  pouvoirs  et  les  devoirs 
des  autres  curateurs  mentionnés  en 
l'article  précédent,  lesquels  j)rêtent 
aussi  serment. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DU   CONSEIL    JUDICIAIRE. 

349.  L'on  donne  un  conseil  judi- 
ciaire à  celui  qui,  sans  être  complè- 
tement insensé  ou  prodigue,  est  ce- 
pendant faible  d'esprit  ou  enclin  à 
la  prodigalité,  de  manière  à  faire 
craindre  qu'il  ne  dissipe  ses  biens  et 
ne  compromette  gravement  sa  for- 
tune. 

Dict  de  Droit,  v"  Conseil,  397  ;  v"  Iniei'dit, 
58-9. — Ane.  Denip.,v''  Co?!mZ, 624. — Guyot, 
Rép.,  v"  Interdiction,  436.— C.  N.,  513  et  514. 
— 8  Demolombe,  468. — 5  Laurent,  336. — 1 
Aubry  et  Rau,  556,  562. 

350.  Ce  conseil  est  donné  par 
ceux  auxquels  il  appartient  d'inter- 
dire, sur  la  demande  de  ceux  qui  ont 
droit  de  provoquer  l'interdiction  et 
avec  les  mêmes  formalités.  Cette  de- 
mande peut  aussi  être  faite  par  la 
partie  elle-même. 

Dict.  de  Droit,  v"  Conseil,  397  ;  v°  Inter- 
diction,  59  et  60.— Ane.  Denis.,  v°  Conseil, 
625,  n"  7. — Nouv.  Denis.,  v"  Conseil  judi- 
ciaire, ?  2,  254.— C.  N.,  514. 

351.  Si  les  pouvoirs  du  conseil 
judiciaire  ne  sont  pas  définis  par  la 
sentence,  il  est  défendu  à  celui  à  qui 
il  est  nommé  de  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobi- 
lier et  en  donner  décharge,  d'aliéner, 
ni  de  grever  ses  biens  d'hypothèques, 
sans  l'assistance  de  ce  conseil 

La  défense  ne  peut  être  levée  que 
de  la  même  manière  que  la  nomina- 
tion a  eu  lieu. 


Pothier,  Per.so7ines, 626. — 1  Bourjon,  80. — 
Dict.  de  Droit,  V  Conseil,  397. — Auc.  Den., 
V"  Conseil,  624-5. —  Nouv.  Denis.,  v°  Conseil 
judiciaire,  l  2,  pp.  254  et  suiv.  —  C.  N., 
513. 

Jurisp. — 1.  A  judgment  obtained 
against  a  person  interdicted  by  reason  of 
insanity,  his  curator  not  being  a  party  to 
the  suit,  is  null  de  plein  droit. — Sproat  vs 
Chandler,  3  R.  de  L.,  391. 

2.  Where  a  person  to  "n'hom  a  judieial 
adviser  had  been  appointed  carried  on 
business  as  a  grocer,  and  signed  a  proniis- 
sory  note,  without  the  assistance  of  his 
adviser,  for  goods  sold  and  delivered  tohiiu, 
and  such  aet  was  not  beyond  the  limits  of 
the  appointment  of  the  adviser,  the  note  was 
valid.— Delisle  vs  Valade,  21  L.  C.  J.,  250. 

3.  AVhere  a  person  had  expressed  an 
intention  to  make  a  particular  donation, 
and  subsequentlj',  whiîe  afflicted  with  soft- 
ening  of  the  brain  and  of  feeble  inteUigence, 
he  niade  the  donation  with  the  assistance 
of  a  judieial  counsel,  the  donation  wae  valid. 
— Braùlt  vs  Brault,  1  L.  N.,  495. 

4.  En  loi,  une  société  commerciale  ne 
peut  être  valablement  contractée  par  une 
personne  à  laquelle  un  conseil  judiciaire  a 
été  donné,  sans  le  consentement  de  ce  con- 
seil judiciaire. — Furniss  vs  Larocque,  M.  L. 
R.,  2  S.  C,  405. 


CHAPITRE  QUATRIEME  (A). 

DE   LA   VENTE   DE    CERTAINS   BIENS   DE 
MINEURS   ET   AUTRES   INCAPABLES. 

351a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5794).  Dans  le  cas  de  vente  de  va- 
leurs telles  que  capitaux,  actions  ou 
intérêts  dans  des  compagnies  de 
finance,  de  commerce  et  d'industrie, 
ou  d'effets  publics,  appartenant  à 
des  mineurs,  interdits  ou  absents,  ou 
à  des  substitutions,  le  juge  ou  le  tri- 
bunal qui  a  autorisé  la  vente,  sur 
avis  du  conseil  de  famille,  peut,  s'il 
le  juge  à  propos,  ordonner  que  la 
vente  ait  lieu  au  cours  de  la  bourse, 
par  un  courtier  ou  par  toute  autre 
personne  préposée  à  cette  fin,  sans 
annonces  ni  autres  formalités;  et 
dans  le  cas  où  il  le  juge  opportun,  il 
peut  autoriser,  pendant  le  délai  qu'il 
fixe,  l'écoulement  graduel  de  ces  va- 
leurs au  cours  de  la  bourse. 

Le  préposé  doit  faire  un  rapport 
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des  ventes  qu'il  a  faites  et  le  trans- 
mettre au  greffe  où  a  été  déposée 
l'autorisation  de  la  vente,  avec  une 
attestation  sous  serment,  constatant 
la  cote  des  valeurs  vendues  aux  jours 
de  chaque  vente.  (4^43  V.,  c.  26,  ss. 
1  et  2.) 

3516  (Ajouté  par  S.  R-  de  Q.,  art. 
5794).  Les  articles  298  et  299  de  ce 
code,  et  le  titre  cinquième  de  la  troi- 
sième partie  du  code  de  procédure 
civile,  ne  s'appliquent  pas  à  la  vente 
des  immeubles  ou  droits  immobiliers 
appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des 
personnes  incapables  d'agir  par  elles- 
mêmes,  ni  à  la  vente  de  leurs  capi- 
taux ou  de  leurs  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie,  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  quatre  cents  pias- 
tres. 

La  vente  peut  s'en  faire  en  la  ma- 
nière indiquée  dans  l'article  6016  des 
statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec.  (35  V.,  c.  7,  s.  1  ;  31  Y.,  c. 
17,  s.  1,  et  31  V.,  c.  18,  s.  1.) 


TITRE  ONZIEME. 

DES   CORPORATIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   NATURE    DES  CORPORATIONS,  DE 

LEUR   SOURCE    ET    DE    LEURS 

DIVISIONS. 

S5â<  Toute  corporation  légale- 
ment constituée  forme  une  personne 
fictive  ou  morale  dont  l'existence  et 
lasuccessibilité  sont  perpétuelles,  ou 
quelquefois  pour  un  temps  défini 
seulement  ,  et  qui  est  capable  de  cer- 
tains droits  et  sujette  à  certaines 
obligations. 

Pothier,  Pe'«onvies,628. — Nouv.  Denis.,  v" 
Corps,  581. — 3  Blackstoiie,  467. 

Jiirisp.  —  1.  Des  souscriptions  à  un 
fond^  !=orial  ou  stock,  obtenues  par  surprise, 


fraude  ou  par  de  faux  ^tats  des  aflaires  de 
la  compagnie  faits  par  ses  otliciors  et  ses 
directeurs,  sont  nulles  et  ne  produisent  au- 
cune obligation.  Les  actionnaires  ain.si 
trompés  peuvent  même  recouvrer  ce  qu'ils 
ont  payé  en  à-compte  de  leurs  parts.— 
Glen  Brick  Co.  vs  Sliackwell,  1  R.  C,  121. 

2.  A  subscription  of  shares  in  a  company 
to  be  formed  is  not  binding. — Rascony  & 
Union  Navigation  Co.,  1  L.  N.,  494. 

3.  An  agreement  between  a  promoter  of 
a  company  and  a  subscriber  for  shares, 
that  the  latter  shall  pay  for  his  stocki  in 
services,  will  not  bind  the  company. 

Even  if  tlie  shares  of  those  who  sub-^cribed 
before  the  respondent  were  reduced,  with- 
out  his  knowledge,  after  he  subscribed,  yet 
if  he,  after  obtaining  knowledge  of  tîiat 
fact,  did  not  immediately  repudiate  his 
stock,  but  on  the  contrary,  paid  a  first 
instalnient  thereon,  auJ  took  an  active  part, 
both  as  solicitor  and  shareholder,  in  pro- 
moting  the  aflfairs  of  the  company,  he  will 
be  liable  to  pay  the  calls  on  the  stock  held 
by  him  as  they  are  made  bv  the  directors. 
—National  Ins.  Co.  &  Hatton,  24  L.  C.  J.,  20. 

3Ô3*  Les  corporations  sont  cons- 
tituées par  acte  du  parlement,  par 
charte  royale  ou  par  prescription. 

Sont  aussi  légalement  constituées 
celles  qui  existaient  au  temps  de  la 
cession  du  pays  et  qui  depuis  ont  été 
continuées  et  reconnues  par  autorité 
compétente. 

2  Vie,  c.  26.— S.  R.  B.  C,  c.  19. 

Jnrisp. — 1.  If  a  corporation,  to  be  com- 
posed  of  certain  trustées  tobe  subsequently 
named  by  the  Crown,  be  established  by 
statute,  tlie  existence  of  the  corporation 
will  commence  at  the  time  when  the  sta- 
tute was  passed  and  not  when  the  trustées 
are  named. — Royal  Institution  vs  Desri- 
vières, Stuart's  R.,  224. 

2.  The  déclaration  of  the  King  of  France 
which  requires  a  license  in  mortmain,  in 
certain  cases,  is  repealed  by  41  Geo.  III,  c. 
17,  so  far  as  respects  the  Royal  Institution 
for  the  advancement  of  Learning. — Desri- 
vières &  Richardson,  Stuart's  R.,  218. 

S»54*  Les  corporations  sont  mul- 
tiples ou  simples. 

Les  corporations  multiples  sont 
celles  composées  de  plusieurs  mem- 
bres ;  les  corporations  simples,  celles 
qui  consistent  dans  un  seul  individu. 

1  Blackstone,  469. — 1  Warton'siaw  Lcxi- 
con,  219. — Grant,  On  Corporations. — 5  Nouv. 
Denis.,  581. — 1  Lorieux,  485-6. 
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35»5.  Les  corporations  sont  ecclé- 
siastiques ou  religieuses,  ou  bien 
elles  sont  séculières  ou  laïques. 

Les  corporations  ecclésiastiques 
sont  multiples  ou  simples.  Elles  sont 
toutes  ]nibliques. 

Les  corporations  séculières  sont 
multiples  ou  simples;  elles  sont  pu- 
bliques ou  privées. 

Grant,  9. — 1  Blackstone,  470. — 1  Warton's 
L.  L.,  219.— Dunod,  2«  part,  8.— Potliier, 
PreM-ription,  142  et  191.— 2  Vie,  c  2(3.— 19- 
20  Vie,  c.  103. 

S54>>  Les  corporations  séculières 
se  subdivisent  encore  en  politiques 
et  en  civiles.  Les  politiques  sont 
régies  par  le  droit  })ublic,  et  ne 
tombent  sous  le  contrôle  du  droit 
civil  que  dans  leurs  rapports,  à  cer- 
tains égards,  avec  les  autres  membres 
de  la  société  individuellement. 

Les  corporations  civiles  étant  par 
le  fait  de  l'incorporation  rendues 
personnes  morales  ou  fictives,  sont, 
comme  telles,  régies  par  les  lois  affec- 
tant les  individus,  sauf  les  privilèges 
dont  elles  jouissent  et  les  incapacités 
dont  elles  sont  frappées. 

1  Blackstone,  41  et  suiv. — 1  Pand.  Franc., 
3G5.— 1  Duranton,  17.— 1  Marcadé,  19. 


Jurisp.— 1.  La  Compagnie  du  Grand- 
Tronc  du  Canada  n'est  pas  une  main- 
morte.— Kierzkowski  &  le  Grand-Tronc,  10 
L.  CE.,  47. 

2.  Une  corporation  civile  est  responsable 
d'un  libelle  qui  lui  est  imputé  parle  deman- 
deur. Telle  corporation  est  régie  en  matières 
civiles  par  le  droit  commun  et  est  soumise 
a\ix  dispositions  de  l'art.  356  du  code  civil. 
Brown  vs  Le  Maire,  les  îlchevins,  etc.,  de 
Montréal,  17  L.  C.  J.,  46. 

3.  Riglits  of  individuals  against  a  corpo- 
ration are  governed  by  the  Frencb  law,  and 
according  to  tbat  law  a  corporation  is  liable 
for  the  damage  caused  by  the  assault  and 
battery  of  one  ot"  its  officers  when  on  duty. 
In  tins  cause  two  policemen  had  illegally 
arrested  and  ill  treated  a  cab  driver.  Hcld, 
that  the  corporation  was  liable  in  damages. 
— The  Corporation  of  Montréal  vs  Doolan, 
1  R.  C,  476. 

4.  Un  corps  municipal  censurant  la  con- 
duite des  commissaires  nommés  dans  une 
instance  où  il  est  partie,  n'agit  pas  alors 


comme  corps  légiférant,  mais  bien  comme 
corps  administratif.  Les  corporations  mu- 
nicipales sont  régies,  en  matières  civiles, 
par  les  règles  qtii  régissent  les  corporations 
ordinaires,  et  sont  soumises  à  l'art.  356  C. 
C.  La  corporation  de  Montréal  est  corpora- 
tion politique,  en  autant  qu'elle  a  droit  de 
faire  et  promulguer  des  règlements  ou  lois 
de  police,  et  corporation  civile  en  tant 
qu'administrant  les  intérêts  de  ses  habi- 
tants, et  sous  ce  rapport  soumise  au  droit 
commun.  Comme  corporation  civile,  elle 
est  responsable  comme  tout  autre  individu, 
pour  les  actes  de  ceux  qui  sont  autorisés  à 
la  représenter,  et  partant,  passible  de  pour- 
suite pour  délit. — Brown  vs  Corp.  de  Mont- 
réal, 4  R.  L.,  7. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES   DROITS,    DES     PRIVILÈGES   ET     DES 
INCAPACITÉS    DES    CORPORATIONS. 


SKCTION  l. 

DES   DROITS    DES   CORPORATIONS. 

S3T>  Toute  corporation  a  un  nom 
propre  qui  lui  est  donné  lors  de  sa 
création,  ou  qui  a  été  recormu  et 
approuvé  depuis  par  une  autorité 
compétente. 

C'est  sous  ce  nom  qu'elle  est  dési- 
gnée et  connue,  qu'elle  agit  et  que 
l'on  agit  contre  elle,  et  qu'elle  fait 
tous  ses  actes  et  exerce  tous  les  droits 
qui  lai  appartiennent. 

3  Blackstone,  475. — Arnold,  On  Corpora- 
tions, 8.— C.  L.,  423. 

JurLsp.— Railway  subsidized  by  the 
Province  under  the  '"  Québec  Raiiway  Act, 
1869,"  are  liable  to  seizure  and  sale  by  or- 
dinary  process  of  law. — ^Yason  Manuf.  Co. 
vs  Lévis  &  Kennebec  Ry,  7  Q.  L.  R.,  330. 

35cS.  Les  droits  qu'une  corpora- 
tion peut  exercer  sont,  outre  ceux  qui 
lui  sont  spécialement  conférés  par 
son  titre  ou  par  les  lois  générales  ap- 
plicables à  l'espèce,  tous  ceux  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  atteindre  le 
but  de  sa  destination.  Ainsi  elle  peut 
acquérir,  aliéner  et  posséder  des 
biens,  plaider,  contracter,  s'obliger  et 
obliger  les  autres  envers  elle. 
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Polhier,  Personnes,  628.-5  Nouv.  Denis., 
597.  "  3  Blackstone,  475-6.— l  Ferrière,  Dic^ 
de  Droit,  441.— 2  Vie,  c.  16.— Wicksteed, 
Index  des  Statuts,  126.— C  L.,  424. 

Jlirisp. — 1.  Une  corporation  établie  en 
pays  étranger  peut  poursuivre  dans  le  Bas- 
Canaila  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est 
dû. — T/arocque  vs  Franklin  County  Bank, 
8  L.  C.R.,  328. 

2.  Les  compagnies  incorporées  sous  l'acte 
de  la  législature  de  Québec,  31  Vie,  c.  25, 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'émettre  des  billets 
promissoires,  à  moins  que  ce  pouvoir  ne 
soit  formellement  donné  par  les  règlements 
de  la  compagnie. — Coates  vs  The  Glen 
Brick  Co.,  1  R.  C,  121. 

3.  Les  corporations  municipales  peuvent 
transiger  sur  toutes  réclamations  en  dom- 
mages ou  autres,  contre  elles;  elles  sont 
liées  par  telles  transactions  et  n'en  peuvent 
être  relevées  que  pour  les  mêmes  raisons 
que  peut  invoquer  tout  majeur  en  posses- 
sion de  l'universalité  de  ses  droits  civils. — 
Bachand  vs  Corporation  de  StrThéodore, 
2  R.  C,  325. 

4.  Quand  l'autorisation  de  consentir  des 
billets  promissoires,  ou  d'accepter  des  let- 
tres de  change,  n'est  pas  expressément 
donnée  à  un  corporation  municipale,  cette 
autorisation  ne  .'^aurait  être  présumée  com- 
me nécessaire  pour  l'accomplissement  des 
fins  de  sa  création.  La  législature  ayant 
établi  pour  les  municipalités  un  autre 
mode  d'emprunter,  un  billet  promissoire 
consenti  par  une  corporation  municipale, 
pour  acquitter  le  montant  d'un  jugement 
contre  elle,  est  nul. — Pacaud  vs  Corpora- 
tion of  Halifax  South,  17  L.  C.  R.,  56. 

5.  An  action  for  libel  may  be  brought 
by  one  corporation  against  another  cor- 
poration.—Institut  Canadien  vs  Le  Xon- 
vrau-Monde,  17  L.  C.  J.,  297. 

6.  Une  corporation  charitable,  comme 
les  Sœurs  de  la  Providence,  ne  viole  pas 
sa  charte  en  préparant  et  vendant  une 
préparation  médicinale.  —  Kerry  vs  Les 
Sœurs,  etc.,  1  L.  N.,  472. 

7.  Une  corporation  étrangère  incorporée. 
et  reconnue  par  les  lois  d'un  pays  étranger 
où  elle  tient  le  siège  de  ses  opérations,  peut 
valablement  contracter  dans  cette  pro- 
vince, y  ester  en  justice  et  contraindre  ceux 
qui  ont  contracté  avec  elle  d'exécuter  leurs 
engagements,  tout  comme  une  personne  na- 
turelle qui  résiderait  dans  un  pays  étranger. 
— Connecticut  &  P.  R.  Co.  vs  Cumstock,  1 
R.  L.,  589. 

8.  A  commercial  corporation  may  validly 
make  and  issue  negotiable  promissory  notes 
and  other  negotiable  instruments. 

A  corporation  specially  authorized  by  its 
charter,  or  having  power  to  make  by-laws 
for  the  purpose,  and  having  made  such  by- 
laws,  may  do  the  like. 


A  non-commercial  corporation,  irrespec- 
tive of  any  such  by-laws,  may  do  the  like 
if  the  nature  and  character  of  the  busine.ss 
it  is  authorized  to  transact  warrants  it. 

Although  the  making  and  issuing  of  such 
instruments  by  a  corporation  may  be  id- 
ira  rires,  it  is  only  so  in  a  secondary  sen.se 
and  will  be  binding  on  tlie  corporation,  un- 
Jess  the  transaction  be  sought  to  be  res- 
trained  at  the  instance  of  some  one  inte- 
rested  as  a  corpoi-ator. 

If  a  promise  be  held  out  to  the  public  by 
an  incorporated  company  that  they  wiîl 
pay  to  the  order  of  a  person  named,  that 
person  can  transfer  the  instrument  by  en- 
dorsement  so  that  the  company  cannot  set 
up  in  compensation  against  the  holder  any 
debt  that  such  transférer  may  afterwards 
come  to  owe  the  company. — Société  de 
construction  du  Canada  &  La  Banque  Na- 
tionale, 3  L.  N.,  130. 

9.  The  authority  of  the  oflicers  of  an  in- 
corporated company  to  make  a  promissory 
note,  which  is  signed  on  behalf  of  the  com- 
pany by  the  Président  and  Secretary,  will 
be  presumed  in  the  absence  of  a  spécial 
déniai  that  they  Avere  duly  authorized. — 
Société  de  construction  du  Canada  &  La 
Banque  Nationale,  24  L.  C.  J.,  226. 

10.  Les  corporations  municipales  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  faire  des  billets  promis- 
soires ou  d'accepter  des  lettres  de  change. 
—Martin  vs  Cité  de  HuU,  10  R.  L.,  232. 

11.  As  the  promissory  note  sued  on  pur- 
ported  to  ha-\e  been  signed  by  the  manager 
and  président  of  the  company  défendant,  it 
was  incumbant  upon  the  plaintiff,  under 
the  gênerai  issue,  to  prove  that  thèse  per- 
sons  were  duly  authorized  to  make  the 
note  especially  in  view  of  the  provision  of 
the  act  of  incorporation  of  the  company 
respecting  notes. — Delany  vs  St.  Lawrence 
S.  N.  Co.,  8  Q.  L.  R.,  92. 

12.  Dans  le  cas  d'un  billet  promis.soire 
d'une  corporation  signé  par  le  président, 
c'est  au  défendeur  à  prouver  que  le  prési- 
dent n'avait  pas  autorité  pour  signer  tel 
billet.— Brice  vs  Morton,  6  L.  N.,  171. 

13.  The  Society  aiipellants  constituted 
under  ch.  69  C.  S.  L.  C,  had  the  right,  ac- 
cording  to  its  own  by-laws,  to  acquire  tlie 
real  estate  under  the  deed  ofsale  ofthe  7th 
October  1874,  in  this  case  mentioned,  and 
to  consent  to  the  AcAe  de  deris  et  marché  of 
same  date. — Cie  de  Villas  du  cap  Gibraltar 
&  Hughes,  3  D.  C.  A.,  175.— (Conf.  en  C. 
Sup.,  11  S.  C.  R.,  537.) 

14.  Le  maire  et  le  secrétaire-trésorier 
qui  signent  un  billet  promis.soire  au  nom 
de  la  corporation,  sont  censés  suffisamment 
autorisés,  et  dans  une  ]X)ursuitesurce  billet, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  une  réso- 
lution du  conseil  autorisant  la  signature  de 
ce  billet. —  Corporation  de  Grantham  vs 
Couture,  10  H.  L.,  186. 
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15.  Le  billet  prouùssoire  d'une  corpora- 
tion municii>ale  vaut  comme  une  recon- 
naissance de  dette,  et  l'appelante  n'avant 
pas  soulevé  en  cour  inférieure  le  défaut 
d'autorité  de  faire  le  billet,  ne  peut  être  ad- 
mise à  l'invoquer  en  appel.— Corporation  of 
Grantham  &  Couture,  2  L.  N.,  350. 

351>«  A  ces  fins  toute  corporation 
est,  de  droit,  autorisée  à  se  choisir 
parmi  ses  membres,  des  officiers 
dont  le  nombre  et  les  dénominations 
sont  déterminés  par  son  titre  d'in- 
corporation ou  par  ses  propres  sta- 
tuts ou  règlements. 

Puthier,  Personnes,  620.—  Dict.  de  droit, 
Joe.  cif.—-^  Domat,  tit.  15,  s.  2,  n"  9.— S.  R, 
C,  c.  5,  s.  6,  ?  24. 

360>  Ces  officiers  représentent  la 
corporation  dans  tous  les  actes,  con- 
trats ou  poursuites,  et  la  lient  dans 
toutes  les  choses  qui  n'excèdent  pas 
les  limites  des  pouvctirs  qui  leur  sont 
conférés.    Ces  pouvoirs   sont   déter 


gatiou  excédait  la  somme  de  £150,  pour 
laquelle  seule  la  municipalité  pouvait  être 
(fotisée  et  condamnée  à  payer,  et  était  de 
nul  effet  quant  au  défendeur. — Adanis  & 
Scbool  Commissioners  of  Barnslow,  11  L. 
C.  K.,  46. 

4.  Une  corporation  municipale  est  res- 
ponsable des  actes  de  ses  officiers,  si  elle 
les  a  ordonnés  ou  si  elle  essaie  de  les  justi- 
fier.— Dovon  e<:  Corporation  de  St-Joseph, 
17  L.  C.  J.,  193. 

5.  Les  directeurs  d'une  compagnie  incor- 
porée n'ont  pas,  encore  que  l'acte  d'incorpo- 
ration permette  d'augmenter  le  capital  au- 
torisé, le  pouvoir  de  décréter  telle  augmen- 
tation du  capital  primitif,  s'il  est  prouvé 
que  dans  l'espèce,  le  pont  de  la  compagnie 
est  en  bon  ordre  et  n'a  besoin  d'aucune  ré- 
paration, si  une  somme  assez  considérable 
d'argent  est  en  caisse,  toutes  dettes  payées, 
et  si  telle  augmentation  n'est  faite  que  pour 
permettre  aux  directeurs  de  conserver  la 
direction  des  affaires  de  la  compagnie. — 
Perrault  &  Milot,  14  R.  L.,  417. 

0.  When  the  cashier  of  a  Bank  bas  enter- 

ed  into  transactions,  even  in  his  own  name, 

which  are  within  the  ordinary  scopc  of  the 

duties  of  such  cashier,  the  Bank  is  bound 

minés,    soit    par  la  loi,    soit  par  les  |  by  such  transactions.    Where  the  directors 

statuts  de  la  corporation,  soit  enfin   of  a  Bank  allow  an  otficer  of  the  same  to 

par  la  nature  des  devoirs  imposés,      j  conduct  its  affairs  as  he  sees  fit  witliout 

^  référence  to  them,  they  render  the  Bank 

Pothier,  eod.  loc.--T)ict  de  droit,  eod.  lac.  !  liable  for  his  acts,  which  they  are  presumed 

C.  L.  430.  '  to  hâve  authorized   and  a  plea  that  they 

I  were    ignorant  of   such  acts    will  not    be 

,       .  ,    rr.,     1      J    r  i-        maintained.  Where  such  directors  permit 

Jurisp.-!.  The  head  of  a  corporation  |  ^        j^^  ^^  ^^^  ^.^^^.  ^^  ^j  ^^^].  ^^ 

may  bmd  the  body  corporate  by  any  con- ,  ,^^|,^  obtained  knowledge  of  an  unau- 
tract  from  which  it  may  dérive  a  benetit.-  i  ^],^,,;,_^^  ^ct  of  an  officer  of  such  Bank, 
Royal  Institution  vs  Desnvieres,  ^tuart  s  ^  ^^^^^.^  ^^^^^  repudiate  it,  they  are  presumed 
""'  -*•■*•  to  hâve  acqniesced  in  it  after  the  lapse  of 

2.  Corporations  are  bound  by  the  acts  of  such  iieriod.— Montréal  City  and  District 
their  agents  in  the  same  way  and  to  the  Savings  Bank  &  Jacques-Cartier  Bank. — 
same  extent  as  persons  are. — Ferrie  &  The    30  L.  C.  J.,  106. 

Wardens,  1  R.  de  L.,  27.  : 

3.  Dans  une  action  portée  i>our  recouvrer  '  361.  Toute  corporation  a  droitde 
£62.10,  "  balance  due  pour  la  construction  faire  pour  la  régie  de  sa  discipline 
d'une  maison  d'école  modèle,"  en  vertu  intérieure,  pour  la  conduite  de  ses 
d'une  obligation  des  commissaires  d'écoles  procédés  et  l'administration  de  ses 
en  faveur  d"  demandeur  et  un  antre  son  ^^^^  ^^g  g^atuts  et  règlements 
cédant,  les  défendeurs  plaiclerent  qu  il.-?  '  » 
avaient  prélevé  £ln0  au  moyen  d'une  coti-  auxquels  ses  membres  sont  tenus 
sation  et  qu'ils  avaient  reçu  £150  du  fonds  d'obéir,  pourvu  qu'ils  soient  légale- 
des  écoles,  faisant  en  tout  £300,  qui  avaient   ment  et  régulièrement  faits. 

été  payés  au  demandeur,  et  que  les  com- 
missaires ne  pouvaient  soit  prélever  ou  dé-  ,      Pothier,  eod.  îoc. — 5  Nouv.  Denis.,  594. — 
penser  une  plus  forte  soninie,  et  que  l'obli-  .  3  Blackstone,  576. — S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  ?  24. 
gation  était  nulle  et  de  nul  effet.  |  — C.  L.,  430. 

La  clause  du  statut  (9  Vie,  c  27,  s.  21,  I 
ss.  3,  qui  définit  les  pouvûir.s  des  commis-  ;  Jnrlsp,— A  stockholder  in  a  joint  stock 
saires  d'écoles  en  autant  qu'il  s'agit  de  la  i  company  can  bring  an  action  of  account 
construction  et  réparation  de  maisons  against  the  corporation,  and  thereby  con  test 
d'écoles,  etc.,  contient  ce  proviso  :  "  Pourvu  ^^q  yalidity  of  a  by-law  made  bv  a  board 
toujours  qu'il  ne  sera  prélevé  aucune  taxe  of  its  directors.— Kers  vs  Québec 'pire  Ins. 
pour  la  construction  d'une  école  modèle  ou  j  Co.,  Stuart's  Rep.,  425. 
supérieure  excédant  £150.   Jngé  que  l'obli- 1 
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SECTION  IL 

DBS   PRIVILÈGES   DES   COEPOKATIONS. 

303.  Outre  les  privilèges  spéciaux 
qui  peuvent  être  accordés  à  chaque 
corporation  par  son  titre  de  création 
ou  par  une  loi  particulière,  il  en  est 
d'autres  qui  résultent  du  fait  même 
de  l'incorporation,  et  qui  existent  de 
droit  en  faveur  de  tous  corps  incor- 
porés, à  moins  qu'ils  n'aient  été  ôtés, 
restreints,  ou  modifiés  par  l'acte  d'in- 
corporation ou  par  la  loi. 

3  Blackstone,  475.— S.  R.  C,  loc.  cit. 

36H>  Le  principal  privilège  de 
cette  espèce  est  celui  qui  consiste  à 
limiter  lu  responsabilité  des  mem- 
bres de  la  corporation  «à  l'intérêt  que 
chacun  d'eux  y  possède,  et  à  les 
exempter  de  tout  recours  personnel 
pour  l'acquittement  des  obligations 
qu'elle  a  contractées  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs  et  avec  les  formalités 
requises. 

Pothier,  Personnes,  628-9.— Dict.  de  Droit, 
loc.  cit. — 5  Nouv.  Denis.,  597. — 3  Blackstone, 
468.— S.  R.  C,  loc.  cit. 

Jlirisp. — Les  membres  d'une  corpora- 
tion qui  votent  de  bonne  foi  une  résolution 
adoptée  par  la  majorité,  ne  peuvent  être 
responsables  personnellement  pour  les  déci- 
sions du  corps  dont  ils  font  partie,  quand 
même  ces  décisions  seraient  en  contraven- 
tion à  un  statut  qui  punit  telle  contraven- 
tion d'une  amende. — Audette  vs  Duhamel, 
I  R.  L.,  52. 

SECTION  TH. 

D£S  INCAPACITÉS  DES  CORPORATIONS. 

364«  Les  corporations  sont  sou- 
mises à  des  incapacités  qui  leur  inter- 
disent ou  qui  restreignent  à  leur 
égard  l'exercice  de  certains  droits, 
facultés,  privilèges  et  fonctions  dont 
jouissent  les  personnes  naturelles. 
Ces  incapacités  résultent  de  la  nature 
même  de  l'incorporation,  ou  bien 
elles  sont  imposées  par  la  loi. 

3  Blackstone,  475.— Pothier,  Personnes 
630.— Dict.  de  Droit,  441.— Nouv.  Denis. 
597. 


.Turîsp.  —  1.  Une  compagnie  ne  peut 
pap,  sans  y  être  autorisée  par  sa  charte, 
réduire  son  capital  ni  racheter  ses  actions, 
ni  accepter  des  remises  que  lui  ont  faites  les 
actionnaires  ;  toutes  ces  actions  sont  uttra 
vires  et  nulles  et  ne  libèrent  pas  les  action- 
naires de  l'obligation  de  payer  le  montant 
de  leurs  actions. — Ross  vs  Fiset,  8  Q.  L.  R., 
2.51. 

2.  En  l'absence  d'une  règle  contraire 
dans  la  loi  qui  crée  une  compagnie,  dans 
les  règlements  qu'elle  autorise  ou  dans  un 
statut  spécial  qui  l'affecte,  la  donation  d'ac- 
tions dans  ses  fonds  n'est,  pour  valoir  contre 
les  tiers,  soumise  à  aucune  autre  formalité 
que  celles  de  la  donation  de  meubles  corpo- 
rels.— AVhitehead  vs  McLaughlin,  8  Q.  L. 
R.,  373. 

3.  Where  a  corporation  has  a  knowledge 
cf  an  act  of  its  président  and  secretary 
"which  they  had  not  sutiicient  anthority  to 
transact  and  it  does  not  repudiate  such  act, 
the  corporation  will  bebound  by  it. — .Société 
de  construction  d'Hochelaga  &  Société  de 
construction  Métropolitaine,  4  D.  C.  A.,  199 

4.  Une  corporation  municipale  qui  fait 
illégalement  fermer  et  obstruer  un  chemin 
municipal  et  public,  existant  au  delà  de  20 
ans  et  qui  sert  de  chemin  de  front  d'une 
concession,  sera  responsable,  vis-à-vis  d'un 
propriétaire  le  long  de  ce  chemin,  des  dom- 
mages qui  résultent  de  cette  fermeture. — 
Corporation  du  canton  d'Ireland  &  Laro- 
chelle,  13  R.  L.,  696. 

5.  The  provisions  of  C.  C.  364  and  366,  are 
gênerai  and  apply  to  ail  corporations  with- 
out  distinction  ;  and  therefore  a  building 
Society  incorporated  by  the  Dominion  Par- 
liament  to  carry  on  opérations  throughout 
the  Dominion  is  subject  to  the  disabilities 
impo.?ed  b}'  C  C.  366,  and  cannot  acquire 
immoveable  property  in  the  province  of 
Québec  without  the  permission  of  the 
Crown. — Cooper  vs  Mcindoe,  M.  L.  R.,  2  S. 
C,  388. 

6.  A  municipal  corporation  cannot  valid- 
ly  bind  it.^elf  to  make  a  by-law  for  the 
opening  of  a  Street,  and  no  action  will  lie 
against  such  corporation  for  failure  to 
carry  ont  an  greement  for  the  opening  of 
a  Street. — Bruuette  vs  Corporation  du  vil- 
lage Côte  St-Louis,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  102. 


365  (Amendé  fjar  S.  R.  de  Q.,  aH. 

5795).  En  conséquence  des  incapa- 
cités qui  résultent  de  la  nature  même 
des  corporations,  elles  ne  peuvent 
exercer  ni  la  tutelle,  ni  la  curatelle, 
ni  prendre  part  aux  assemblées  des 
conseils  de  famille. 

On  ne  peut  leur  confier  l'exécution 
des  testaments,  ni  aucune  autre  ad- 


76 


CORPORATIONS. 


ministration  dont  l'exercice  nécessite 
la  prestation  du  serment,  et  fait  en- 
courir une  responsabilité  personnelle. 

Elles  ne  peuvent  être  assignées 
personnellement  ni  comparaître  en 
justice  autrement  que  par  procureur. 

Elles  ne  peuvent  ni  poursuivre  ni 
être  poursuivies  pour  assaut,  batte- 
rie, ni  autre  voie  de  fait  qui  se  com- 
mettent sur  la  personne. 

Elles  ne  peuvent  servir  ni  comme 
témoins,  ni  comme  jurés  dans  les 
cours  de  justice. 

Elles  ne  peuvent  être  ni  gardiens, 
ni  séquestres  judiciaires,  ni  être 
chargées  d'un  autre  devoir  ou  fonc- 
tion dont  Texercice  puisse  entraîner 
la  contrainte  par  corps.  (S.  R.  B.  C, 
c.  34,  s.  6.) 

Pothier,  Personiws,  628-9. — 3  Blackstonc, 
476. _Dict.  de  Droit,  441.— 5  Nouv.  Denis., 
597.— S.  R.  B.  C,  c.  U,  s.  6. 

Add. —  Il  y  a  une  exception  aux  disposi- 
tions lie  cet  article  amendé.  C'est  celle  con- 
tenue aux  S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  6,  et  repro- 
duite aux  S.  R.  de  Q.,  art.  5504,  comme  suit  : 

Les  commissaires  chargés  par  le  gouver- 
neur tïe  la  surveillance  de  l"Hôtel-Dieu  à 
Québec,  l'Hôpital-Général  des  iSœurs  Grises 
à  Montréal,  rHûpital-Général  à  Québec, — 
ou  de  toute  institution  qui  reçoit  des  en- 
fants trouvés  dans  le  district  des  Trois- 
Kivières,  et  leurs  successeurs  en  otiice,  se- 
ront les  tuteurs  légaux  des  enfants  trouvés 
des  institutions  à  l'égard  desquelles  ils  ont 
été  respectivement  nommés,  et  ils  auront 
les  pouvoirs  qu'ils  auraient  eus,  s'ils  eussent 
été  nommés  tuteurs  suivant  le  cours  ordi- 
naires de  la  loi. 

Jlirisp. — 1.  11  semble  qu'une  banque 
ne  peut  être  constituée  procureur.— Lynch 
vs  McLennan,  9  L.  C.  R.,  257. 

2.  Les  sociétés  de  bienfaisance  organisées 
sous  les  dispositions  du  c.  71  des  y.  R.  C, 
doivent  restreindre  leurs  opérations  à  cejles 
qui  sont  prévues  par  le  dit  statut.— Société 
de  bienfaisance  vs  Dugré,  U  R.  L.,  344. 

3.  La  convention  par  laquelle  une  corpo- 
ration autorisée  à  prêter  de  l'argent,  charge 
un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  celui  auto- 
risé par  le  c.  58,  S.  R.  C,  savoir  6  pour 
cent,  est  nulle  quant  à  l'excédent  d'intérêt 
seulement.  Une  rente  constituée  est  sujette 
aux  dispo.sitions  du  dit  acte.— Corporation 
du  Séminaire  de  Nicolet  vs  Pauzé,  11  R., 
L.,  438. 


S66.  Les  incapacités  résultant  de 
la  loi  sont  : 

1.  Celles  qui  sont  imposées  à 
chaque  corporation  par  son  acte  de 
création  ou  par  une  loi  appplicable  à 
l'espèce  à  laquelle  cette  corporation 
appartient  ; 

2.  Celles  comprises  dans  les  lois 
générales  du  pays  touchant  les  gens 
de  mainmorte  et  corps  incorporés, 
leur  interdisant  l'acquisition  de 
biens  immeubles  ou  réputés  tels, 
sans  l'autorisation  du  souverain, 
excepté  pour  certaines  fins  seule- 
ment, à  un  montant  et  pour  une 
valeur  déterminée  ; 

3.  Celles  qui  résultent  des  mêmes 
lois  générales,  d'après  lesquelles  les 
gens  de  mainmorte  ne  peuvent  ni 
aliéner  ni  hypothéquer  leurs  im- 
meubles qu'en  se  conformant  à  cer- 
taines formalités  particulières  et 
exorbitantes  du  droit  commun. 

Pothier,  Des  Personnes,  630. — 1  Ferrière, 
Ivc.  cit. — 5  N.  Denisart,  p.  597. 

Jlirisp. — 1.  The  mortmain  restrictions 
upon  the  acquisition  of  real  estate  by  niort- 
main  corporation  were  caused  by  the  ac- 
quired  property,  thereby  bcconiing  inalié- 
nable, nut  liy  the  existence  of  the  corpo- 
ration being  perpétuai  or  continuons.  ïhe.se 
restrictions  applied  to  corporations  aggre- 
gate,  theclergy  in  gênerai,  religions  bodies, 
fraternities,  municipal  guilds,  and  others 
of  like  nature  whicli  form  the  class  desi- 
gnated  as  mortmain  corporations,  gens  de 
mainmorte.  Modem  civil  corporations  esta- 
blished  for  commercial  and  trading  pur- 
poses,  as  joint  .«tock  or  incorporated  bank- 
ing,  maniifacturing,  raiiway  companies, 
&.C.,  cannot  be  included  in  such  class  nor 
do  mortmain  restrictions  apply  to  them. — 
Kierzkowski  vs  Grand  Trunk,  4  L.  C.  J., 
86. 

2.  A  subscription  note  given  to  a  muni- 
cipal corporation,  to  aid  in  the  érection  of 
a  public  market,  is  not  a  contract  or  agree- 
meut  contrary  to  good  morals.  Such  con- 
tract or  agreement  is  one  that  tlie  parties 
might  lawfully  make,  and  is  not  beyond 
the  powers  of  a  corporate  body. — The  Cor- 
poration of  Waterloo  vs  Girard,  16  L.  C.  J., 
106. 

3.  By  the  laws  of  the  province  of  Québec 
corporations  are  under  a  disability  to  ac- 
quirelands  without  the  permission  of  the 
Crown  or  authority  of  the  législature.  A 
foreign  corporation  which  had  purchased 
lands  in  tlie  said    province  without    such 


CORPORATIONS. 


77 


authnrity,  and  was  evieteJ,  had  no  action 
of  (lainages  against  the  vendor  of  tlieir 
vendor.— Tlie  Chaudière  Gold  Mining  Co. 
&  Dosbarats,  17  L.  C.  J.,  275. 

4.  Les  corporations,  quelles  qu'elles  soient, 
qui  n'ont  pas  obtenu  de  la  législature  un 
pouvoir  spécial  à  cette  fin,  ne  peuvent  ac- 
quérir des  biens  immeubles  dans  cette  pro- 
vince. Tous  les  actes  faits  par  telles  corpo- 
rations anx  fins  d'acquérir  des  immeubles, 
comme  susdit,  sont  absolument  nuls  et  de 
nulle  valeur  et  ne  peuvent  conférer  aucun 
droit  quelconque. —  La  Cie  des  mines  d'or 
V3  Desbarats,  1  R.  L.,  82. 

5.  Le  code  ne  contient  aucune  prohibi- 
tion quant  aux  legs  en  faveur  d'une  corpo- 
ration à  être  formée  par  après,  et  les  prohi- 
bitions contenues  aux  art.  366  et  836  ont 
rapport  à  l'acquisition  d'immeubles  par  des 
corporations  actuellement  en  existence. — 
Abbott  vs  Fraser,  20  L.  C.  J.,  197. 

6.  Une  association  incorporée  est  civi- 
lement responsable  des  actes  illégaux  que 
ses  règlements  prescrivent  à  ses  membres. 
L'incorporation  des  ouvriers  de  bord  en 
fait  une  société  de  bienfaisance  dont  le 
seul  but  est  de  fournir  des  secours  à  ceux 
de  ses  membres  que  la  maladie  met  dans 
l'indigence,  ainsi  qu'à  leur  famille,  de  leur 
vivant  et  après  leur  mort  ;  elle  n'a  le  pou- 
voir de  faire  des  règlements  que  pour  cet 
objet  et  tous  les  règlements  de  cette  asso- 
ciation qui  tendent  à  réglementer  le  travail 
et  son  prix,  sont  vitra  rires. — Paradis  vs 
Société  des  Ouvriers  de  bord,  13  Q.  L.  R., 
101. 

7.  Although,  by  the  law  of  Québec,  cor- 
porations cannot  acquire  or  iiold  lands 
without  the  consent  of  the  Crown,  and  the 
power  torepeal  or  modify  this  law  belongs 
exclusively  to  the  provincial  Législature 
yet  the.  powers  found  in  the  act  of  incorpo- 
ration are  notnecessarily  inconsistent  with 
the  provincial  law  of  mortmain,  which 
does  not  absolutely  prohibits  corporations 
from  acquiring  or  holding  lands,  but  only 
requires,  as  a  condition  of  their  so  doing, 
that  they  should  hâve  the  consent  of  the 
Crown.  The  question  whether  the  company 
had,  in  fact,  violated  the  law  of  the  Pro- 
vince by  acquiring  and  holding  land  without 
having  obtained  the  consent  of  the  Crown, 
was  not  in  issue  in  this  case.  The  fact  that 
the  company  had  not  hitherto  extended  its 
opérations  to  tiie  fuU  limits  of  its  corporate 
authority  was  no  reason  for  declaring  its 
act  of  incorporation  illégal,  if  the  act  was 
originally  within  the  législative  power  of 
the  Dominion  Parliament. — Colonial  Buil- 
ding Association  et  Loranger,  7  L.  N.,  10. 

30(»à  (^Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5796).  Toute  corporation  qui,  d'après 
sa  charte  ou  d'après  la  loi,  no  peut 
acquérir  de  biens-fonds  que  pour  un 


montant  limité,  a  droit,  chaque  fois 
qu'elle  aliène  quelques-uns  de  ses 
biens-fonds,  d'en  appliquer  le  prix 
sur  d'autres  biens-fonds,  ainsi  que 
d'en  percevoir  les  revenus  en  prove- 
nant et  de  les  employer  pour  les  fins 
de  son  institution.  (42-43  V.,  c.  34, 
s.  1.) 

367.  Le  droit  de  faire  le  com- 
merce de  banque  est  interdit  à  toute 
corporation  qui  n'y  est  pas  spécia- 
lement autorisée  par  le  titre  qui  l'a 
constituée. 

S.  R.  B.  C,  c.  5,  s.  6,  §  24. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE    l'extinction    DES     CORPORATIONS 

ET  DE  LA  LIQUIDATION  DE  LEURS 

AFFAIRES. 


SECTION  I. 

DB  l'extinction   PKS   CORPORATIONS. 

36S  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art 

5797).   Les  corporations  deviennent 
éteintes  : 

1.  Par  l'acte  de  la  législature  qui 
décide  leur  dissolution; 

2.  Par  l'expiration  du  terme  ou 
l'accomplissement  de  l'objet  pour 
lesquelles  elles  ont  été  formées,  ou 
par  l'avènement  de  la  condition  ap- 
posée à  leur  création  ; 

3.  Par  forfaiture  légalement  en- 
courue ; 

4.  Par  la  mort  naturelle  de  tous 
les  membres,  la  diminution  de  leur 
nombre  ou  toute  autre  chose  de  na- 
ture à  interrompre  l'existence  corpo- 
rative, lorsqu'il  n'est  pas  pourvu  à  la 
successibilité  dans  ces  cas  ; 

5.  Par  le  consentement  mutuel  de 
tous  les  membres  sous  les  modifica- 
tions et  dans  les  circonstances  ci- 
après  déterminées  ; 

6.  Par  la  liquidation  volontaire 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  (42- 
43  V.,  c.  31,  ss.  5  et  22.) 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  10. 
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3C»1>.  Les  corporations  ecclésias- 
tiques et  séculièrer  d'un  caractère 
pul)lic,  autres  que  celles  formées  pour 
le  secours  mutuel  de  leurs  membres, 
ne  peuvent  se  dissoudre  par  consen- 
tement mutuel,  sans  un  abandon  for- 
mel et  légal  ou  sans  l'autorité  de  la 
législature,  suivant  le  cas.  Il  en  est 
de  même  des  banques,  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  canaux  et 
télégraphes,  de  celles  pour  ponts  et 
chemins  de  péage,  et  généralement 
de  toutes  les  corporations  privées  qui 
ont  obtenu  des  privilèges  exclusifs 
ou  excédant  ceux  qui  résultent,  de 
droit,  de  l'incorporation. 

(Régie  que  l'on  ne  peut  par  des  pactes 
privés  déroger  aux  loi^;  d'ordre  public.) — L. 
SS,ff  De  pactia. — L.  45,  De  reg.  jur.—L.  6, 
Cod.,  Depactis. 

Jlirisp. — La  Cie  du  clieniin  de  fer  de 
M.  O.  et  O.,  étant  une  oompagnic  placée  par 
la  loi  sous  la  juridiction  fédérale,  ne  pouvait 
se  dissoudre  sans  l'autorisation  du  Parle- 
ment du  Canada. — Bour<;oiii  iS:  Cie  du  che- 
min de  fer  de  M.  O.  et  O.  (C.  P.),  24  L.  C. 
J.,  193, 

370.  Les  corporations  ]Hibliques 
formées  pour  le  secours  mutuel  de 
leurs  membres,  et  celles  d'un  carac- 
tère privé  non  comprises  dans  l'arti- 
cle précédent,  peuvent  se  dissoudre 
par  consentement  mutuel,  en  se  con- 
formant aux  conditions  qui  peuvent 
leur  avoir  été  imposées  spécialement, 
et  sauf  les  droits  des  tiers. 

(Règle  inverse  qu'en  matière  privée  l'on 
peut  renoncer  à  ses  droits.) — L.  7,  §  7,ff  De 
pactis.—L.  29,  Cod.,  eo<L  Ht. 

SECTION  IL 

DB   LA    LIQUID.M'ION    DES    AFFAIRES    DER 
CORPOR.VIIONS   ÉTEINTES. 

371  {Amendé  jxir  S.  R.  de  Q.,  art. 
5798).  Sauf  dans  le  cas  de  la  liqui- 
dation volontaire  des  compagnies  à 
fonds  social,  la  corporation  éteinte 
est,  pour  la  liquidation  de  ses  aftaires, 
dans  la  ])osition  d'une  succession 
vacante.  Les  créanciers  et  autres 
intéressés  ont,  sur  les  biens  qui  lui 
ont  ai)i)artenu,  les  mêmes  recours 
que  ceux  qui   peuvent  être  exercés 


contre  les  successions  vacantes  et 
les  biens  qui  en  dépendent.  (42-43 
V.,  c.  31,  s.  22.) 

Jlirisp. —  1.  A  joint  company   having 

ceased  to  do  business,  its  directors  having 
resigneJ  and  its  place  of  business  having 
been  burned  down,  tbe  shareholders,  at  a 
duly  convened  gênerai  meeting,  nanied  the 
secretary-treasurer  assignée,  assisted  by  a 
council  of  advisers  composed  of  three  of  the 
late  directors,  with  fuU  power  to  wind  up 
the  aflairs  of  the  company.  Hrld,  that 
such  an  organization  could  not  receive  the 
sanction  of  the  court,  and  an  action  brought 
by  such  assignée  in  the  name  of  the  com- 
pany in  liquidation  would  be  dismissed- — 
Québec  Agricultural  Implements  Co.  vs 
Hébert,  1  Q.  L.  R.,  363. 

2.  Dans  une  action  intentée  par  une  com- 
pagnie à  fonds  social  contre  un  actionnaire 
pour  le  montant  d'une  part  souscrite  et  non 
payée,  sur  preuve  que  les  directeurs  et  otii- 
ciers  de  la  compagnie  ont  donné  leur  démis- 
sion et  u'out  pas  été  remplacés,  la  cour, 
nonobstant  la  sec.  20  de  la  31''  Vie,  c.  25, 
ordonnera  que  la  coni])agnie  procède  à  l'é- 
lection de  nouveau.x  officiers,  ou  d'un  cura- 
teur suivant  l'art.  371  du  C.  C,  et  en  pro- 
duise acte,  avant  de  pouvoir  procéder  ulté- 
rieurement dans  la  cause. —  Frais  réservés. 
— Cie  d'Instruments  agricoles  vs  Hébert,  2 
Q.  L.  R.,  182. 

37S.  Pour  facilliter  l'exercice  de 
ces  recours,  il  est  nommé,  par  le  tri- 
bunal compétent,  avec  les  formalités 
suivies  dans  le  cas  de  succession 
vacante,  aux  biens  de  la  cor[)oration 
éteinte,  un  curateur  qui  la  re[»résente 
et  est  saisi  des  biens  qui  lui  ont 
appartenu. 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  10. 

Jiirisp. — A  judge  in  chambers  bas  no 
jurisdiction  to  appoint  a  curator  to  a  di.s- 
solved  corporation  until  its  dissolution  bas 
been  judicially  pronounced  in  due  course  of 
law. — Montréal  P.  G.  Co.  vs  Mande,  18  L. 
C.  J.,  129. 

37«$«  Ce  curateur  est  tenu  de  prê- 
ter serment,  de  donner  caution  et 
faire  inventaire.  Il  doit  aussi  dispo- 
ser des  meubles  et  faire  procéder  à 
la  vente  des  immeubles,  et  à  la  dis- 
tribution du  prix  entre  les  créanciers 
et  autres  y  ayant  droit,  de  la  même 
manière  qu'il  est  procédé  à  la  discus- 
sion, distribution  et  partage  de  biens 
vacants  auxquels  il  a  été  nommé  un 
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curateur,  et  dans  les  cas  et  avec  les 
formalités  réglées  au  code  de  procé- 
dure civile. 


S.  R.  B.  C,  c. 


10. 


ii7iia  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5799).  Dans  le  cas  de  la  liquidation 
volontaire  d'une  compagnie  à  fonds 
social,  il  est  nommé,  de  la  manière 
voulue  par  la  loi,  un  ou  des  liquida- 
teurs dans  le  but  d'en  liquider  les 
affaires  et  d'en  distribuer  l'actif.  (42- 
43  V.,  c.  31,  ss.  5  et  22.) 


LIVRE  DEUXIEME. 

DES  BIENS,  DE   LA  PROPRIÉTÉ,  ET 
EN   SES   DIFFÉRENTES  MO- 
DIFICATIONS. 


TIPRE    PREMIER. 


DE    LA    DISTINCTION    DES    BIENS. 

374.  Tous  les  biens,  tant  corpo- 
rels qu'incorporels,  sont  meubles  ou 
immeubles. 

Paris,  88. — 2  Du  Parc  Poullain,  p.  55. — 
Arrêtés  de  Lamoignon,  2*  part.,  tit.  8,  art. 
1. — Pothier,  Co7n.,  27  et  60. — Ibid.,  Inir. 
gén.  aux  Coût.,  45. — 3  Touiller,  pp.  4  et 5. — 
5  Pand.  Franc.,  35.— C.  N.,  516.-5  Lau- 
rent, 525. — 2  Aubry  et  Rau,  4.-9  Demo- 
louibe,  1. 


CHAPITRE    PREMIER. 


DES   IMMEUBLES. 

î57»».  Les  biens  sont  immeubles, 
ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  des- 
tination, ou  par  l'objet  auquel  il^; 
s'attachent,  ou  enfin  par  la  déter- 
mination de  la  loi. 

C.  N.,  517.— C.  L.,  454.— Pothier,  Inir. 
CouL,  49.~lhld.,  De<i  chosesi,  pp.  638  et  042. 
— Lamoifïiion,  tit.  8,  art.  1,  p.  46.--9  Deujo- 
lombe,  n""  93  et  suiv  — 2  Boileux,  p.  595. — 
2  Malleville.,  pp.  5  et  6.-2  Marcadé,  n"  340, 


pp.  327-8,  n°  371,  p.  364.-9  Demolomhe, 
pp.  40  et  41,  n"  94,  et  pp.  248  et  249,  n"'  378 
et  suiv.— 2  Boileux,  p.  619,  sur  art.  526. — 2 
Aubry  et  Rau,  5. — 5  Laurent,  400. 


376.  Les  fonds  de  teri-e  et  les 
bâtiments  sont  immeul)les  par  leur 
nature. 

Pothier,  Des  choses,  p.  038. — Ihid.,  Inir. 
aux  Cout.,n"  47. — liainoignon,  tit.  8,  art.  1, 
p.47.— .3  Toulher,  p.  8.  —2  Du  Parc  Poul- 
lain, p.  63. — Institute>!,  De  rerum  divisione, 
lib.  2,  tit.  1,  l  30.— C.  N.,  518 —C.  L.,  455. 
— 9  Demolonibe,  445. — 2  Aubry  et  Rau,  5. 
— 5  Laurent,  408. 

Jurisp. — 1.  Quoique  le  propriétaire  de.«i 
bâtisses  ne  soit  pas  celui  du  fonds  sur  le- 
quel elles  sont  assises,  elles  n'en  conser- 
vent pas  moins  leur  qualité  d'immeubles 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  démolies,  et  elles 
continuent  à  être  assujetties  aux  hypothè- 
ques dont  elles  ont  été  affectées  quand  elles 
ne  formaient  avec  le  fonds  qu'une  seule  et 
même  propriété. — Chaloult  vs  Béyin,  5  Q. 
L.  R.,  119. 

2.  Une  bâtisse  est  construite  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  ou  des  améliorations  y  sont 
faites.  .Ttujé  que  ces  améliorations  sont  im- 
meubles.— Prud'homme  vs  Scott,  30  L.  C. 
.!.,  156. 

3.  Les  constructions  ou  améliorations 
faites  par  l'occupant  ou  l'usufruitier  d'un 
terrain  appartenant  à  autrui  sont  immeu-. 
blés,  et  )jeuvent  être  hypothéquées  au 
profit  du  dit  occupant  ou  usufruitier.— 
Douais  vs  Molleur,  31  L.  C.  J.,  141. 

377.  Les  moulins  à  vent,  ou  à 
eau,  fixés  sur  des  piliers  et  faisîint 
partie  du  bâtiment,  sont  aussi  im- 
meubles par  leur  nature,  lorsqu'ils 
y  sont  édifiés  pour  perpétuelle  de- 
meure. 

Paris,  90.— Pothier,  Coin.,  n"  36  et  37.— 
Ihid.,  D>;s  chosrs,  pp.  (S?>8-S).—lhid.,  Tiitr.  aux 
Cout.,n^  47.-2  Boileux,  p.  600,  sur  art. 
519.-2  Marcadé,  i)p.  328-9.— C.  N.,  519.— 
9  Deniolombe,  56. — 2  Aubry  et  Rau,  5. 

S7^i.  Les  récoltes  pendantes  par 
les  racines,  et  les  fruits  des  arbres 
non  encore  recueillis  sont  i)areilie- 
ment  immeubles. 

A  fur  et  à  mesure  que  les  grains 
sont  coupés  et  que  les  fruits  sont  dé- 
tachés, ils  deviennent  meubles  pour 
la  partie  ainsi  coupée  et  détachée. 
Il  en  est  ainsi   des  arbre.s  ;  ils  sont 
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iniincubles  tant  qu'ils  tiennent  au 
sol  par  les  racines  et  deviennent 
meubles  dès  qu'ils  sont  abattus. 

Pari.«,  92. — f  L.  44,  De  rei  vindicaiione. — 
L.  25,  ?  6,  Quœ  in  fraudem  creditorum. — La- 
iiioignon,  tit.  8,  art.  19.— Pothier,  Corn.,  i\" 
45  ;  Des  choses,  p.  040. — 3  Tonillie.r,  {•.  8.-5 
Patid.  Franc.,  pp.  40  et  ^^uiv.— C.  N.,  520.— 
9  Demolombe,  62. — 2  Aubry  et  Rau,  8.— 
5  Laurent,  4l9. 

Jlirîsp. — La  vente  de  limites  de  bois 
du  «ronvernement  est  la  vente  d'un  inuiieu- 
bie.—Watson  &  Perkins,  18  L.  C.  J.,  261. 

3T9.  Les  objets  mobiliers  que  le 
propriétaire  a  placés  sur  son  fonds  à 
perpétuelle  demeure,  ou  qu'il  y  a  in- 
corporés, sont  immeul)les  par  de.sti- 
nation  tant  qu'ils  y  restent. 

Ainsi  sont  immeubles  sous  ces  res- 
trictions, les  objets  suivants  et  autres 
semblables  : 

1.  Les  pressoirs,  cbaudières,  alam- 
bics, cuves  et  tonnes  ; 

2.  Les  ustensiles  nécessaires  à  Tex- 
]iloitation  des  forges,  papeteries  et 
autres  usines. 

Sont  aussi  immeubles  par  destina- 
tion les  fumiers  ainsi  que  les  pailles 
et  autres  substances  destinées  à  le 
devenir. 

ff  L.  15,  De  actionihm  cmpti. — 1  Bourjon, 
143.-3  Toullier,  pp.  12  et  14.— C.  N.,52.3. 

Sur  ?  3.-2  Du  Parc  Poullain,  pp.  65-6, 
n"'  8  et  9. — Paris,  90. — Potliier,  Com.,  n" 
50  àB2.— 7Wf/j,  Des  choses,  pp.  638  et  suiv. 

Sur  'i  4. — Pothier,  Corn.,  n"'  47  et  suiv. — 
Ibid.,  Des  choses,  lor.  cit. — 2  Du  Parc  Poul- 
lain, p.  66,  n"*  10  et  suiv.— 5  Pand.  Franc., 
pp.  66-7.-2  Malleville,  p.  10. 

Sur  §  5.— Pothier,  Com.,  n"  40.—Ihid., 
Des  choses,  p.  639.—/  L.  17,  De  acHonihvs 
empti,  etc. 

Sur  i  1.— Paris,  90.— Pothier,  Com.,  47  et 
suiv. —  lIAd.,  Des  choses,  p.  641. — 5  Pand. 
Franc.,  pp.  68-9.— 2  Du  Parc  Poullain,  p.  66. 
n"'  10  et  11.— Dard  sur  art.  524,  p.  112.— 
Fenet-Pothier  sur  art.  524,  p.  123.— C.  N., 
524.-2  Aubry  et  Rau,  12.— 5  Laurent,  419. 
— 9  Demolombe,  104. 

Jiirîsp. — 1.  Les  fumiers  sur  une  terre 
lors  de  la  vente  de  telle  terre  deviennent  la 
propriété  lie  l'acquéreur.  Les  fumiers  faits 
subséquemment  deviennent  aussi  la  pro- 
priété de  l'acquéreur,  le  vendeur  ne  se  jus- 
tifiant .«oit  par  titre  ou  autrement,  mais 
plaidant  seulement  par   dénégation  à  une 


action  pour  le  recouvrement  de  dommages 
résultant  de  l'enlèvement  des  fumiers  sans 
la  permission  de  l'acquéreur. — Hyman  & 
Edson,  10  L.  C.  R.,  17. 

2.  Tlie  rolling  stock  of  a  railway  in 
Lower  Canada  is  a  part  of  its  realty,  being 
immeuble  par  destination,  and  as  such  is 
not  liable  to  seizure  under  a  writ  of  exécu- 
tion de  bonis. — Grand  Truuk  &  E.  T.  Bank, 
10  L.  C.  J.,  11. 

3.  Les  petits  vaisseaux  en  ferblanc  (pe- 
tites chaudières),  employés  en  remplace- 
ment des  auges  pour  l'exploitation  d'une 
sucrei'ie,  sont  meubles. — Lebrun  vs  Daoust, 
5  R.  L.,  475. 

4.  The  plain  titt'seized  among  other  tliings 
at  the  defoudant's  railway,  3000  railM'ay 
sleepers,  1950  railway  fastenings,  and  a 
quantity  of  cord-wood  and  other  things 
intended  to  be  consumed  in  the  running  of 
the  engines.  Held,  contirming  the  judge- 
ment  of  the  Court  below,  that  tlie  things  so 
seizeil  could  not  be  considered  immeubles 
par  destination. —  Wvat  &  Lévis  &  Kenne- 
bec  C.  R.  Co.,  6  Q.  L.  R.,  213. 

5.  Un  orgue  placé  dans  une  église  em- 
ployée pour  l'exercice  du  culte  divin,  de- 
vient immeuble  par  destination  comme  y 
étant  placé  à  perpétuelle  demeure,  et  ce 
aux  termes  des  articles  375  et  379  du  Code 
civil. — Binks  vs  Rector,  etc.,  25  L.  C.  J., 
258. 

6.  Les  deux  locomotives  mentionnées  en 
cette  cause,  ayant  été  placées  sur  le  chemin 
de  fer  de  la  défenderesse  aussitôt  après  leur 
achat,  sont  devenues  immeubles  par  desti- 
nation et  ne  peuvent  être  saisies  par  saisie 
revendication  et  saisie  cou.servatoire. 
Rhode  Island  Locomotive  Works  &  South 
Eastern  Ry  Co.,  L.  C.  J.,  86. 

7.  Le  simple  fait  du  placement  d'une  ma- 
chine à  i)apier  dans  un  moulin,  n'était  pas 
suffisant  pour  en  faire  un  immeuble  ou 
pour  en  changer  la  forme  et  le  caractère 
ordinaire. — Union  BuiMing  Societv  vs  Rus- 
sell,  7  L.  C.  R.,  374. 

8.  Moveable  things  in  order  to  be  consi- 
dered immoveable  by  destination,  must 
hâve  beeu  placed  on  the  real  property  by 
the  proprietor,  and  for  a  permanency. — 
Boyd  V'S  Wilson,  4  L.  N.,  365. 

9.  Une  machine  à  vapeur  établie  dans  un 
moulin  à  carder  et  servant  à  le  faire  fonc- 
tionner, est  un  immeuble  par  destination. 
— Philion  vs  Brisson,  2  L.  N.,  38. 

10.  Des  machineries  placées  dans  une 
manufacture  pour  l'exploitation  de  cette 
manufacture,  quoiqu'imraeubles  par  desti- 
nation, doivent  cependant,  si  elles  sont  ven- 
dues par  autorité  de  justice  sur  une  saisie 
exécution  mobilière,être  considérées  comme 
meubles  lorsqu'elles  ont  été  enlevées  de  la 
manufacture. — Ville  de  Longueuil  vs  Cre- 
vier,  14  R.  L.,  110. 
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S^O.  Sont  censés  avoir  été  atta- 
chés à  perpétuelle  demeure  les  objets 
placés  par  le  propriétaire  qui  tiennent 
à  fer  et  à  clous,  qui  sont  scellés  en 
plâtre,  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  qui 
ne  peuvent  être  enlevés  sans  être 
fracturés,  ou  sans  briser  ou  détériorer 
la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 

Les  glaces,  les  tableaux  et  autres 
ornements  sont  censés  mis  à  perpé- 
tuelle demeure,  lorsque,  sans  eux,  la 
partie  de  l'appartement  qu'ils  cou- 
vrent demeurerait  incomplète  ou  im- 
parfaite. 

Paris,  90. — Pothier,  Corn.,  47  et  suiv. — 
Ibid.,  Des  choses,  p.  641. — Lamoignon,  tit.  8, 
art.  6.-2  Du  Parc  Poullain,  pp.  66,  n»  10.— 
C.  N.,  525.-2  Aubry  et  Eau,  18.— 9  Demo- 
loiube,  161. — 5  Laurent,  469. 

Jnrisp. — Le  privilège  sur  les  meubles 
ne  porte  pas  sur  les  meubles  immobilisés 
par  destination  ou  par  la  loi. — Rocher  vs 
Chevalier,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  139. 

3S1*  Sont  immeubles  par  l'objet 
auquel  ils  s'attachent  :  Temphytéose, 
l'usufruit  des  choses  immobilières, 
l'usage  et  l'habitation,  les  servitudes, 
les  droits  ou  actions  qui  tendent  à 
obtenir  la  possession  d'un  immeuble. 

Pothier,  Com.,  67. — 2  Boileux,  pp.  611  et 
suiv. — 2  Marcadé,  342  et  suiv. — 9  Demo- 
lombe,  n"»  529  et  suiv.,  n"*  490  et  suiv. — 2 
Zachariic,  p.  20.— 1  Demante,  p.  298.-2 
Furgole,  Don.,  quesL  31,  n"  17. —  Pothier, 
inir.  aux  Coût.,  n"  51. — 1  Argou,  p.  109. — C. 
N.,  526. — 5  Laurent,  483. 

3HS.  Sont  immeubles,  par  la  dé- 
termination de  la  loi,  absolument  ou 
à  certaines  fins,  les  biens  mobiliers 
dont  elle  ordonne  ou  autorise  l'im- 
mobilisation. 

La  loi  déclare  immeubles,  jusqu'au 
rachat,  le  capital  des  rentes  consti- 
tuées, créées  avant  la  promulgation 
de  ce  code,  ainsi  que  les  deniers  pro- 
venant du  rachat  de  toutes  rentes 
constituées  qui  appartiennent  à  des 
mineurs,  lorsqu'il  est  fait  pendant  la 
minorité. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  som- 
mes revenant  au  mineur  du  prix  de 
ces  immeubles  vendus  pendant  la 
minorité,  lesquelles  demeurent  im- 
meubles tant  qu'elle  dure. 
6 


La  loi  déclare  immeubles  les  som- 
mes données  par  les  ascendants  à 
leurs  enfants  en  considération  de  leur 
mariage,  pour  être  employées  en 
achat  d'héritages  ou  pour  être  pro- 
pres à  eux  seulement,  ou  à  eux  et  à 
leurs  enfants. 

Paris,  93  et  94. — 1  Laurière,  pp.  241  et 
246.-1  Argou,  102  et  suiv.— 2  Du  Parc 
Poullain,  pp.  63  et  suiv. — Pothier,  Des  cho- 
ses, p.  646. — Iiitr.  aux  Coût.,  n"  55. — Meslé, 
p.  510.-5  Paud.  Franc.,  74-6.-2  Marcadé, 
p.  364.-9  Deraolombe,  p.  248. 

Jiirisp. —  Bank  stock  is  an  immeuble 
fictif. — Bank  &  Simpson,  6  L.  C.  J.,  1. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES    MEUBLES. 

3^3.  Les  biens  sont  meubles  par 
leur  nature  ou  par  la  détermination 
de  la  loi. 

Pothier,  Intr.  aux  CouL,  45  et  46. — Ibid., 
Com.,  28  et  29. — Ibid.,  Des  choses,  p.  638. — 1 
Argou,  p.  98. — 9  Demolombe,  n'"  388  et 
suiv.— 2  Marcadé,  n'^  373,  p.  364.— C.  N., 
527.-5  Laurent,  497.-2  Aubry  et  Rau,  2. 

3^4.  Sont  meubles  par  leur  na- 
ture les  corps  qui  peuvent  se  trans- 
porter d'un  lieu  à  l'autre,  soit  qu'ils 
se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme 
les  animaux,  soit  qu'il  faille  une  force 
étrangère  pour  les  changer  de  place, 
comme  les  choses  inanimées. 

ff  L.  93,  De  verb.  signif. — Pothier,  Com., 
n"  28,  29,  30,  34  et  39. — Ibid.,  Des  choses,  p. 
638. — Ibid.,  Intr.  aux  Coût.,  n"  46. — 3  ïoul- 
lier,  pp.  13  et  14. —  9  Domolombe,  n"*  394-5, 
— C.  N.,  528.-2  Aubry  et  Rau,  21.-5  Lau- 
rent, 498. 

SH5.  Les  bateaux,  bacs,  navires, 
moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  gé- 
néralement toutes  usines  non  fixées 
par  des  piliers  et  ne  faisant  pas  par- 
tie du  fonds,  sont  meubles. 

Pothier,  Com.,  29  et  'è%.—Ibid.,  Intr.  aux 
Coût,  A^.—Ibid.,  Des  choses,  p.  638. — 1  La- 
moignon, tit.  8,  art.  13  et  14.— Ord.  de  la 
marine,  liv.  2,  tit.  10,  art  1.— C.  N.,531.— 
9  Demolombe,  257.-5  Laurent,  498.-2  Au- 
bry et  Rau,  21. 

SH6.  Les  matériaux  provenant 
de   la   démolition   d'un   édifice,    ou 
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(Vun  mur  ou  autre  clôture, .  ceux 
assemblés  pour  en  construire  de 
nouveaux,  sont  meubles  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  employés. 

Mais  les  choses  faisant  partie  de 
l'édifice,  mur  et  clôture,  et  qui  n'en 
sont  séparées  que  temporairement, 
ne  cessent  pas  d'être  immeubles, 
tant  qu'elles  sont  destinées  à  y  être 
reijlacées. 

Tothier,  Corn.,  39,  62  et  \95.—Ibi(l,  Intr. 
Cont.,A^.—lhkl.,  De.ff/fo.'îes,)).  642.— 5  Panel. 
Franc.,  p.  88.— C.  N.,  532.-9  Demolombe, 
258.— 5  Laurent,498  —2  Aubry  et  Rau,  9, 21. 

357.  Sont  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi  les  immeubles 
dont  elle  autorise  à  certaines  fins  la 
mobilisation  et  aussi  les  obligations 
et  actions  qui  ont  pour  objet  des 
effets  mobiliers,  y  compris  les  créan- 
ces constituées  ou  garanties  par  la 
province  ou  les  corporations, — les 
actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie,  encore  que  des  immeu- 
bles dépendant  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies.  Ces 
immeubles  sont  réputés  meubles  à 
l'égard  de  chaque  associé,  seulement 
tant  que  dure  la  société. 

1  Lauriers,  pp.  225  et  suiv.— Lanioignon, 
tit.  8,  art.  1  et  2.— Pothier,  Loin.,  Ç,\).—Ibid. 
Intr.  Coût,  50,  52  et  56. — Ibid.,  Dis  choses, 
pp.  644  et  suiv.— Paris,  89.— C.  N.,  529.-9 
Demolombe,  261,  312.— 5  Laurent,  499.-2 
Aubry  et  Rau,  27. 

Jlirîsp* — Une  assurance  sur  la  vie  est 
un  l)ien  meuble  et,  comme  tel,  est  payable 
à  l'exécuteur  testamentaire,  et  non  au  léga- 
taire d'icelle. —  Archambault  vs  Citizens 
ins.  Co.,  24  L.  C.  J.,  293. 

358.  [Sont  aussi  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  les  rentes 
constituées  et  toutes  les  autres  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  sauf  celle 
résultant  de  rem])hytéose,  laquelle 
est  immeuble]. 

9  Demolombe,  pp.  86-7.-2  Marcadé,  p. 
347. —  Pothier,  hUr.  aux  CouL,  n"  55. — C. 
N.,  529. 

3^i9.  Nulle  rente,  soit  foncière  ou 
autre,  affectant  un  bien-fonds,  ne 
peut  être  créée  pour  un  terme  excé- 
dant quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou 
la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes 
constcutivement. 


Ces  termes  expirés,  le  créancier  de 
la  rente  peut  en  exiger  le  capital. 

Ces  rentes,  quoique  créées  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  la  du- 
rée de  la  vie  de  trois  personnes,  sont, 
en  tout  temps,  rachetables,  à  l'option 
du  débiteur,  de  la  même  manière 
que  le  sont  les  rentes  constituées 
auxquelles  elles  sont  assimilées. 

S.  R.  B.  C,  c.  50,  s.  1,  pp.  484  et  suiv. 

S90>  Il  est  cependant  loisible 
aux  parties  de  stipuler,  dans  le  titre 
constitutif  de  ces  rentes,  qu'elles  ne 
seront  remboursées  qu'à  un  certain 
terme  convenu,  qui  ne  peut  pas  ex- 
céder trente  ans  ;  toute  .convention 
étendant  ce  terme  au  delà  étant  nulle 
quant  à  l'excédant. 

Ihul.  s.  2. 

SOI*  Les  rentes,  foncières  ou  au- 
tres, affectant  des  biens-fonds,  créées 
ci-devant  pour  un  terme  excédant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  la  du-  . 
rée  de  la  vie  de  trois  personnes,  sont 
rachetables  à  l'option  du  débiteur  ou 
du  détenteur   de  l'immeuble  affecté. 

S93<  Ne  sont  cependant  pas  su- 
jettes à  ce  rachat  les  rentes  créées 
par  bail  emphytéotique,  ni  celles 
auxquelles  le  créancier  n'a  qu'un 
droit  conditionnel  ou  limité. 

Ibid.,  s.  3. 

393*  [Le  rachat  des  rentes  autres 
que  les  rentes  viagères,  si  le  taux 
auquel  il  doit  se  faire  n'est  ni  réglé 
par  la  loi,  ni  valablement  stipulé, 
a  lieu  par  la  remise  du  prix  capital 
originaire,  ou  de  la  valeur  pécu- 
niaire attribuée  par  les  parties  aux 
choses  moyennant  lesquelles  la  rente 
a  été  créée.  Si  ce  prix  ou  cette  va- 
leur n'apparaissent  pas,  le  rachat  se 
fait  moyennant  une  somme  qui  puisse 
produire  la  môme  rente  à  l'avenir, 
au  taux  de  l'intérêt  légal  à  l'époque 
du  rachat]. 

Des  dispositions  particulières  quant 
au  rachat  des  rentes  en  remplacement 
des  droits  seigneuriaux  se  trouveiit 
au  chapitre  quarante  et  unième  des 
Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

Add. —  Vuli  concernant  les  seigneuries, 
les  droits  et  devoirs  féodaux,  leur  abolition 
et  le  rachat  des  rentes  constituées  les  rem- 
plaçant S.  R.  de  Q.,  art.  5505  et  suiv. 
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394.  [Les  rentes  viagères  et  les 
autres  rentes  temporaires  au  terme 
desquelles  aucun  capital  n'est  rem- 
boursable, ne  sont  pas  rachetables  à 
l'option  de  l'une  des  parties  seule- 
ment. 

Il  est  pourvu  au  titre  douzième  du 
troisième  livre  au  mode  de  rachat 
des  rentes  viagères,  lorsqu'il  doit 
avoir  lieu  forcément  en  j  ustice. 

La  rente  temporaire  non  viagère, 
sans  capital  remboursable,  est  esti- 
mée dans  les  mêmes  cas  comme  les 
rentes  viagères]. 

395.  Le  mot  "meubles,"  emplo- 
yé seul  dans  une  loi  ou  dans  un  acte, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant, 
les  pierreries,  les  dettes  actives,  les 
livres,  les  médailles,  les  instruments 
des  sciences,  arts  et  métiers,  le  linge 
de  corps,  les  chevaux,  équipages, 
armes,  grains,  vins,  foins  et  autres 
denrées,  non  plus  que  les  choses  qui 
font  l'objet  d'un  commerce. 

ff  De  supellectili  legatâ. — 1  Bouri'on,  liv.  1, 
c.  4,  s.  1,  p.  140.— Pothier,  Don.  Test.,  c.  7, 
art.  4,  s.  2. — Fenet-Pothier  sur  art.  533. — 5 
Pand.  Franc.,  p.  89. — 7  Locré,  Esprit  du  Code, 
p.  79.— C.  N.,  533.-9  Demolombe,  313.— 5 
Laurent,  514. — 2  Aubry  et  Eau,  22. 


Merlin,  Rép.,  v°  Bkns,  §  1,  n"  15.— 3  TouUier, 
p.  18.— C.  N.,  534.-9  Demolombe,321.— 5 
Laurent,  442.-2  Aubry  et  Rau,  22. 


( 


Jurisp. — Les  mots  suivants  contenus 
dans  un  testament  :  "  donne  et  lègue  à  son 
époux  les  argents  et  deniers  quelconques 
tant  en  argent  monnayé  qu'en  billets  de 
banque  et  autres  valeurs  quelconques,  "  con- 
tiennent les  créances  contre  les  particuliers 
appartenant  au  testateur. — Dumontet  vs 
Dumontet,  30  L.  C.  J.,  240. 

39f».  Les  mots  "  meubles  meu- 
blants," ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  garnir  et  orner 
les  appartements,  comme  tapisseries, 
lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables, 
porcelaines  et  autres  objets  de  cette 
nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  y  sont 
aussi  compris,  mais  non  les  collec- 
tions de  tableaux  qui  sont  dans  les 
galeries  ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  : 
celles-là  seulement  qui  font  partie 
de  la  décoration  de  l'appartement 
sont  comprises  sous  la  dénomination 
de  meubles  meublants. 

1  Bourjon,  liv.  1,  c.  4,  sec.  2,  p.  140. — Fe- 
net-Pothier, 131. — 5  Pand.  Franc.,  92-3. — 
Pothier,  Don.  Test.,  c.  7,  art.  4,  §§  2  et  9.— 


397.  L'expression  "biens  meu- 
bles," celle  de  "  mobilier,"  ou  "  effets 
mobiliers,"  comprennent  générale- 
ment tout  ce  qui  est  censé  meuble 
d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison 
meublée  ne  comprend  que  les  meubles 
meublants. 

Pothier,  Don.  Test,  c.  7,  art.  4,  ss.  2,  3  et 
4.— 1  Bourjon,  liv.  1,  c.  4,  s.  3.-5  Pand. 
Franc.,  p.  95.-3  Touiller,  18.— C.  N.,  535.— 
9  Demolombe,  322.-2  Aubry  et  Rau,  22. 

39S.  La  vente  ou  le  don  d'une 
maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant 
ni  les  dettes  actives  et  autres  droits 
dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison.  Tous  les  autres  effets 
mobiliers  y  sont  compris. 

Pothier,  Don.  Test.,  c.  7,  art.  4,  §  5.-5 
TouUier,  p.  504.—  5  Pand.  Franc.,  pp.  95  et 
96.— U.  N.,  536.-9  Demolombe,  324.-5 
Laurent,  514.— 2  Aubry  et  Rau,  22. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


DES  BIENS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC 

CEUX  A  QUI  ILS  APPARTIENNENT 

OU   QUI   LES    POSSÈDENT. 

399.  Les  biens  appartiennent  ou 
à  l'Etat,  ou  aux  municii^alités  et 
autres  corporations,  ou  enfin  aux 
particuliers. 

Ceux  de  la  première  espèce  sont 
régis  par  le  droit  public  ou  par  les 
lois  administratives. 

Ceux  de  la  seconde  sont  soumis  à 
certains  égards  pour  leur  adminis- 
tration, leur  acquisition  et  aliénation, 
à  des  règles  et  formalités  qui  leur 
sont  i^rojjres. 

_  Quant  aux  particuliers,  ils  ont  la 
libre  disposition  des  biens  qui  leur 
appartiennent  sous  les  modifications 
établies  par  la  loi. 

Cod.,  L.  21  3fandati.— Pothier,  Propriété, 
n"'  6  et  7,-3  TouUier,  pp.  23  et  suiv.— 9 
Demolombe,  pp.  330  et  suiv.— 3  Encyclop. 
de  Droit,  p.  135,  n<^  11 6.-2  Marcadé,  p.  380, 
n"  393.-5  Pand.  Franc.,  96  et  suiv.— 7 
Locré,  Esprit  du  Code,  86.— C.  N.,  537.— 
Pothier,  Inir.  Coût.,  n"  lOl.—Ibid.,  Des 
personnes,  part.  1,  tit.  7,  art.  1,  p.  637.-2 
Aubry  et  Rau,  42.-6  Laurent,  370. 
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400*  Les  chemins  et  routes  à  la 
charge  de  l'Etat,  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables  et 
leurs  rives,  les  rivages,  lais  et  relais 
de  la  mer,  les  ports,  les  havres  et  les 
rades  et  généralement  toutes  les  por- 
tions de  territoire  qui  ne  tombent  pas 
dans  le  domaine  privé,  sont  consi- 
dérées comme  des  dépendances  du 
domaine  public. 

Boutillier,  Somme  rurale,  liv.  1,  tit.  72,  73 
et  85. — Lo'isel,  Instit.  Coût.,  liv.  2,  tit.  2,  art. 
5. — Lebret,  De  la  souveraineté,  liv.  2,  c.l5. — 
Loyseau,  Seigneuries,  c.  12,  n"  120. — Chitty, 
On  Pnrogatires,  142,  206  et  207.— 2  Black- 
stone,  26i  et  262,  note  -6.— 3  Touiller,  iv  30 
et  31,  p.  24  ;  4  do,  6,  39;  5  do,  158.— 3  En- 
cyclopédie de  Droit,  p.  136.— C.  N.,  538.— 
S.  R.  B.  C,  c.  24.-3  R.  C,  article  sur  l'usage 
des  rivières  navigables.  —  9  Deniolombe, 
337. — 2  Â-ubry  et  Rau,  38. — 6  Laurent,  5. — 
Fischer  Harrison,  Digest,  v*^  Navigation. — 
Haie,  De  jure  maris,  c.  4,  cité  dans  Bacon, 
Abr.  Trerog.  B.,  3.-7  Laurent,  308.-4 
Lefebvre,  Domaine  public,  1.  1,  c.  3,  ?.§  1,  4, 
5,  6  et  14. — Heurion  de  Pansey,  v'^  Eaux, 
S.  2  et  6.— Woolrych  On  Wati-rs,  23,  24,  44. 
—  Angeli  On  Watercourses,  S.  535.  —  10 
Albany  Law  Journal,  104. — 12  American 
Law  Register,  1873, 195, 415, 561.— Callis  On 
Sèvers,  73,  115. — Rolland  d'Villargues,  v" 
Chemin  de  halage,  9,  14.  —  David,  Des  cours 
d'eau,  n°  12. — Isambert,  Voirie,  n"  127. — 
Arrêt  de  Rouen,  16  déc.  1842,  S.  S.  43,2, 
409.— Ordonnances  de  1415,  1520,  1583,  art. 
18.— 2  Du  Parc  Poullain,  398.—  Legrand, 
Coutumes  de  Troyes,  art.  1.  —  1  Gamier, 
Régime  des  eaux,  44. — Bou tarie,  Lut.,  L. 
2,  t.  1,  §  21. — Opinion  de  A.  Buchanan, 
C.  R.,  sur  les  droits  du  public  au  Heuve  St- 
Laurent,  p.  36. — 2  American  Law  Journal, 
282,  307,  382,  434,  512.-5  do,  1,  299.— 
Favart,  Rép,,  v**  Navigation,  Propriété,  S.  1, 
n°  2.— Servitude,  S.  2,  §  1,  16, 11,  12,  13.— 
Pothier,  Propriété,  n°*  21,  22, 51, 60.— 1  Del- 
vincourt,  341. 

Jlirisp. — 1.  The  banks  of  navigable 
rivers  belong  to  the  riparian  proprietor 
subject  to  a  servitude,  in  favor  of  the 
public,  for  ail  purposes  of  public  utility. — 
Fournier  &  Oliva,  Stuart's  R.,  427. 

2.  A  seignior  by  his  grant  froni  the 
Crown  acquires  a  right  of  property  in  the 
soil  over  which  a  river  not  navigable  fiows, 
but  in  the  running  water  he  has  only  a 
right  of  servitude  while  it  passes  through 
or  before  the  land  he  retains  in  his  posses- 
sion, which  does  not  authorize  him  to 
divert  the  stream  or  use  the  water  to  the 
préjudice  of  other  proprietors  above  or 
below  him.  An  action  by  a  seignior  against 
his  conseignior  for  the  improper  use  of  the 
common  estate,  can  be  maintained. — St- 
Louis  vs  St-Louis,  Stuarts'  Rep.,  579. 

3.  Navigable  rivers  hâve    always  been 


regarded  as  public  highways  and  depen- 
dencies  of  the  public  domain  ;  and  floatable 
rivers  are  regarded  in  the  same  light.  In 
botli  the  public  hâve  a  légal  servitude  for 
floating  down  logs  or  rafts,  and  the  pro- 
prietors of  the  adjoining  bank,  cannot  use 
the  beds  of  suc  h  rivers  to  the  détriment  of 
such  servitude. — Oliva  vs  Boissonnault, 
Stuart's  R.,  524. 

4.  Rivers,  whether  navigable  or  not,  are 
vested  in  the  Crown  for  the  public  benefit, 
and  no  person,  seigneur  or  other,  can  exer- 
cise any  right  over  them  without  a  grant 
f  rom  the  Crown.  In  an  action  of  damages, 
by  the  stopping  of  communication  on  a 
navigable  river,  with  a  boom  and  chain,  it 
appearing  from  an  agreement  between  the 
parties,  after  the  commencement  of  the 
suit,  that  the  placing  of  the  boom  and  chain 
tended  to  their  mutual  benefit,  the  action 
was  dismissed. — Boissonnault  &  Oliva, 
Stuart's  R.,  564. 

5.  The  beach  of  the  St.  Lawrence  is  tho 
King's  possession. — Morin  vs  Lefebvre,  3 
R.  de  L.,  303. 

6.  Les  appelants  ayant  publiquement 
et  à  la  connaissance  de  l'intimé  et  le  con- 
sentement tacite  de  l'autorité  souveraine, 
construit  un  quai  dans  le  lit  du  lac  St- 
Louis  et  en  ayant  eu  la  possession  paisible 
durant  16  à  18  ans,  avaient  droit  au  béné- 
fice de  leur  possession  publique  et  paisible 
du  dit  quai  et  l'intimé  n'avait  pas  le  droit 
de  le  détruire  vi  et  armis. —  Caverhill  & 
RobiUard,  2  L.  C.  R.,  575. 

7.  Le  défendeur,  usant  de  son  droit  de 
seigneur,  avait  construit  un  moulin  à  Chani- 
bly  et  une  écluse  pour  ce  moulin,  laquelle 
écluse  obstruait  le  chenal  nord  de  la  rivière. 
Le  demandeur,  commerçant  de  bois,  avait 
brisé  un  de  ses  radeaux  sur  cette  écluse. 
Poursuite  en  dommages  pour  £700  et  con- 
clusions pour  démolition  de  l'écluse.  Juge- 
ment pour  £50  dedommageSjSans  ordonner 
la  démolition.  (Conf.  en  appel  le  30  juillet 
1829).— Stern  vsHatt,  C.  B.  R.,  Montréal, 
n"  1473. 

8.  Action  populaire  intentée  pour  obtenir 
l'enlèvement  de  certaines  obstructions  pla- 
cées sur  un  chemin  public  dans  la  paroisse 
de  Ste-Anne  du  bout  de  l'Isle,  plus  £400 
de  dommages.  Jugement  ordonnant  au  dé- 
fendeur de  défaire  et  démolir  les  obstruc- 
tions.—  Grenier  vs  Vallée,  n"  2631,  B.  R., 
Montréal. 

9.  Le  défendeur  avait  construit  un  quai 
sur  la  rivière  Châteauguay.  Le  demandeur 
poursuivit  en  dommages  et  en  démolition. 
Jugement  ordonne  la  démolition  du  quai, 
sans  dommages. — Samson  vs  Courtois, 
Montréal,  14  avril  1834,  B.  R. 

10.  La  vente  d'un  terrain  situé  au  Cap 
Diamant,  à  Québec,  et  décrit  comme  borné 
au  sud  par  les  eaux  du  St- Laurent,  ne  com- 
prend pas  cette  lisière  de  terre  sur  la  grève 
située  entre  la  ligne  de  la  marée  haute  et 
celle  de  la  marée  basse  ;  et  l'acheteur  est 
condamné  à  déguerpir  et  à  remettre  cette 
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lisière  à  la  Couroune. — Rex  vs  Laporte,  n'' 
1574,  Cour  du  Banc  du  Roi,  Québec,  Juge- 
ment 20  avril  1831;  modifié  Cour  des  Ap- 
pels, 30  juillet  1840. 

11.  Action  possessoire,  le  demandeur  allé- 
guant la  possession  d'un  terrain  .«itué  à  la 
Pointe-Lévis,  s'étendant  depuis  la  ligne  du 
Cap  jusqu'à  la  basse  marée,  borné  au  nord 
par  le  fleuve  St-Laurent,  et  par  le  sud  au 
bout  de  la  dite  profondeur  ou  cime  du 
Cap.  Dénégation  générale  par  le  Défendeur. 

La  Cour,  "  Considérant  que  le  terrain 
dont  le  demandeur  demande  la  possession, 
consiste  pour  la  plus  grande  partie  en 
propriété  publique  non  in  commercio,  savoir  : 
une  portion  de  la  rive  du  fleuve  navigable, 
le  St-Laurent,  baignée  par  les  marées  du 
dit  fleuve  ;  laquelle  possession,  cette  Cour 
n'est  pas  compétente  à  adjuger  à  aucun 
individu,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  conces- 
sion dérivée  de  l'autorité  souveraine,  et 
pour  le  recouvrement  de  laquelle  possession 
aucun  droit  d'action  ne  peut  exister  en 
faveur  d'un  individu  sans  un  titre  ;  et  c^ue. 
le  demandeur  n'a  allégué  aucun  titre;  " 
l'action  est  déboutée. — Samson  vs  Mc- 
Cauley,  n"  417  Cour  dvi  Banc  de  la  Reine, 
Québec,  Jugement  28  juillet  1845. 

12.  Les  propriétaires  riverains  n'ont  pas 
le  droit  absolu  à  l'octroi  des  lots  de  grève 
dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  en  front  de 
leur  propriété,  en  préférence  à  tous  autres, 
et  dans  certains  cas  la  Couronne  peut  con- 
céder tels  lots  de  grève  à  d'autres  que  les 
propriétaires  riverains. — Regina  vs  Baird, 
4  L.  C.  R.,  325. 

13.  Les  rivières  navigables  et  flottables 
appartiennent  au  domaine  public  et,  comme 
telles,  ne  peuvent  servir  à  un  usage  privé, 
de  manière  à  gêner  l'usage  public.  Per- 
sonne n'a  le  droit  de  faire  des  constructions 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables  sans 
l'autorisation  de  l'autorité  compétente  ; 
telles  constructions  ne  sont  permises  de 
droit  que  sur  des  cours  d'eau  qui  ne  sont 
pas  navigables  et  flottables.  Même  lors- 
qu'elles sont  faites  sur  autorisation  légale, 
les  constructions  sur  les  rivières  navigables 
et  flottables  ne  doivent  pas  gêner  la  navi- 
gation ou  le  flottage  sur  ces  rivières.  Dans 
l'espèce,  les  demandeurs  ne  peuvent  obtenir 
des  dommages  causé.s  à  leurs  constructions 
par  le  flottage  des  bois  de  la  défenderesse, 
vu  que  cee  constructions  étaient  faites  sur 
une  rivière  navigable  et  flottable. — Béli- 
veau  vs  Levasseur,  1  R.  L.,  720. 

14.  Le  privilège  de  construire  un  pont  de 
péage  sur  une  rivière  navigable  n'emporte 
jamais  la  propriété  des  eaux,  qui  sont  du 
domaine  public.  Le  propriétaire  de  ce  pri- 
vilège ne  saurait  demander  la  démolition 
de  travaux  publics  sur  le  domaine  des 
eaux  faits  d'après  les  lois,  tels  qu'un  pont 
construit  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  pour  traverser  ses  voitures  et  passa- 
gers, quoiciu'un  tel  pont  soit  une  voie  de 
passage  à  travers  la  rivière,  dans  un  but 
de  gain,   pratiqué  en    contravention   aux 


privilèges  garantis  par  sa  charte.  Le  re- 
cours du  propriétaire  de  ce  privilège  se 
borne  en  pareil  cas  à  l'indemnité  pourvue 
par  sa  charte,  et  l'interdit  de  tout  trans- 
port s'accorderait  faute  du  paiement  de 
cette  indemnité. —  Jones  vs  Ry  Co.,  17  L. 
C.  R.,81. 

15.  Les  cages  en  descendant  la  rivière 
Ottawa  ou  le  fleuve  St-Laurent,  n'ont  pas 
le  droit  d'occuper  les  grèves  de  manière  à 
gêner  le  public. — Girouard  vs  Griar,  3  R. 
C.,416. 

16.  L'appelant  était  responsable  pour 
dommages  causés  à  un  navire  par  la  cons- 
truction de  booms  dans  la  rivière  St-Fran- 
çois,  nonobstant  que  le  statut  qui  avait 
autorisé  la  construction  de  ces  hooms,  de 
manière  à  ne  pas  obstruer  la  navigation  do 
la  rivière,  eût  exigé  que  les  plans  et  la 
location  des  hooms  seraient  préalablement 
soumis  au  gouverneur  en  conseil  et  approu- 
vés par  lui,  et  nonobstant  que  les  plans  et 
la  situation  des  hooms  eussent  été  approu- 
vés par  le  g<)uverneur  en  conseil,  quand  la 
preuve  démontre  que  ces  hooms  forment 
réellement  une  obstruction  dans  la  navi- 
gation de  la  rivière. —  Pierreville  S.  M.  Co. 
&  Martineau,  20  L.  C.  J.,  225. 

17.  Le  propriétaire  riverain  n'a  pas  le 
droit  d'obstruer  le  passage  sur  une  rivière 
flottable.  Une  rivière  flottable  seulement 
à  certaines  saisons  de  l'année,  est  assujettie 
aux  lois  générales  concernant  les  rivières 
flottables. —  Bourque  à  Farwell,  3  R.  L., 
700. 

18.  The  public  havo  a  right  of  servitude 
over  ail  streams,  wliether  navigable  or  nor, 
or  floatable  or  not,  and,  therefore,  a  party 
erecting  a  dam  across  a  river  in  such  a 
manner  as  to  obstruct  the  free  passage  of 
floating  logs,  is  liable  to  such  damage  as 
the  owner  of  the  logs  may  suffer  by  such 
obstructions. — ^IcBean  &  Carlisle,  lit  L.  C. 
J.,  276. 

19.  La  preuve  qu'une  rivière  est  navigable 
réside  dans  le  fait  qu'elle  ofl're  un  moyen 
de  transport  praticpie  et  profitable  ;  et  con- 
séquemment  une  rivière  qui  est  navigable 
l)our  de  petits  bateaux,  mais  sur  laquelle 
on  ne  peut  conduire  des  barges  qu'avec 
risque  et  difficultés  dans  certains  états  de 
la  marée,  ne  peut  être  considérée  cx)mme 
navigable.  Un  propriétaire  riverain  le  long 
d'une  rivière  navigable  n'a  pas  d'action  au 
sujet  d'une  obstruction  à  la  navigation  qui 
ne  lui  cause  pas  de  dommage  actuel  et 
spécial,  pourvu  que  son  droit  d'accès  à  la 
rivière  ne  soit  pas  gêné  par  telle  obstruc- 
tion.— Bell  vs  Corporation  de  Québec,  3  L. 
N.,  33. 

20.  L'émanation  par  le  défendeur,  en  sa 
qualité  d'inspecteur  des  mines,  d'une 
licence  ou  permis  de  miner  dans  une  partie 
non  navigable  de  la  rivière  Chaudière,  est 
un  empièfement  sur  les  droits  du  deman- 
deur et  doit  être  condamné  et  prohibé 
pour  l'avenir,— O'Farrell  vs  Duchesnay,  9 

'■  L.  N.,  250. 
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-1.  Personne  n'a  le  droit  d'amarrer  une 
cage  sur  le  fleuve  St-Laurent  en  face  de  la 
résidence  du  propriétaire  riverain  et  à  pro- 
ximité d'icelle,  et  de  l'y  laisser  amarrée 
pendant  plus  de  deux  mois  contre  la 
volonté  du  riverain,  et  sans  que  cela  soit 
nécessaire  pour  se  servir  du  fleuve  St-Lau- 
rent pour  les  fins  de  la  navigation  et  du 
transport  de  leur  bois,  et  de  causer  ainsi 
au  propriétaire  des  inconvénients  qui  ne 
sont  pas  communs  au  public  en  général. — 
Dunning  vs  Girouard,  9  R.  L.,  177. 

22.  Parmi  le.^  attributions  conférées  au 
gouvernement  des  différentes  provinces  par 
la  section  92  de  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  de  1867,  sont  celles  d'ad- 
ministrer et  vendre  les  terres  publiques 
appartenant  à  la  provin(;e,  et  ce  droit  com- 
prend celui  de  vendre  et  de  disposer  des 
droits  de  grève  ou  de  lots  de  terre  à  eau 
profonde,  qui  font  partie  du  domaine  ter- 
ritorial de  la  province,  mais  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit,  les  provinces  ne  peuvent 
diminuer  les  avantages  qu'offre  l'usage 
des  rivières  pour  les  fins  de  la  navigation, 
dont  le  contrôle  tombe  dans  les  attributions 
du  gouvernement  de  la  Puissance  du 
Canada,  à  l'exclusion  de  celui  des  pro- 
vinces. Le  propriétaire  de  lots  de  grève 
obtenus  du  gouvernement  provincial,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  rémunération  ou 
indemnité  d'une  compagnie  de  bateaux  à 
valseur  ou  autres  vaisseaux  dans  cette  par- 
tie de  la  rivière  qui  se  trouve  dans  les 
limites  comprises  dans  les  lettres  patentes 
lui  octroyant  son  terrain,  en  l'absence  de 
preuve  de  dommages. —  Normand  à  Cie  de 
Navigation,  10  R.  L.,  513. 

23.  LTne  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
en  droit,  lorsqu'elle  y  est  autorisée  par  sa 
charte,  de  se  servir,  pour  y  construire  son 
chemin  de  fer,  de  la  grève  comprise  entre 
les  hautes  et  les  basses  marées. 

Le  fait  de  construire  aussi  un  tel  chemin 
ne  donne  pas  au  propriétaire  voisin,  si  la 
propriété  de  celui-ci  n'a  souflert  aucun 
dommage  matériel,  le  droit  d'être  indem- 
nisé de  la  privation  qui  lui  est  faite  de  pou- 
voir désormais  communiquer  librement  à 
la  rivière  et  de  se  servir  des  eaux  de  la  dite 
rivière  pour  les  besoins  de  son  industrie. 

Cette  faculté  d'accès  à  la  rivière  n'est 
pas  un  avantage  exclusif,  mais  au  contraire 
cette  faculté  peut  être  exercée  par  tous  les 
autres  sujets  de  Sa  Majesté,  et  partant  elle 
ne  confère  aux  propriétaires  riverains  que 
des  avantages  indirects,  sans  leur  conférer 
un  droit  à  une  indemnité  pour  la  privation 
de  tels  avantages. —  Cie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  &  Pion,  14  R.  L.,  177. 

24.  A  proprietor,  whose  land  extends  fo 
the  beach  of  the  River  St.  Lawrence, 
within  the  liraits  of  the  Harbour  of  Mont- 
réal, bas  not  such  a  distinct  and  indepen- 
dent  right  of  easement  or  servitude  in  the 
river  frontage  as  is  susceptible  of  being 
valued  separately  and  apart  from  the  conv- 
pensation  awarded  for  the  proj^erty  itself, 


wiien  the  latter  is  expropriated  for  public 
purposes.  The  inconvenience  of  being 
exciuded  from  easy  access  to  the  river,  is 
merely  an  élément  to  be  considered  by  the 
arbitrators  when  estimating  the  indemnity 
to  be  awarded  for  the  property  expro- 
priated. Even  if  the  ripariau  proprietor 
expropriated  possessed  such  easement  or 
servitude,  the  functjons  of  the  arbitrators 
would  not  extend  to  the  valuation  of  such 
right,  unless  it  were  included  in  the  notice 
or  demand  of  expropriation. —  Starnes  & 
Molson,  M.  L.  R..  1  Q.  B.,  425. 

401.  Tous  les  biens  vacants  et 
sans  maître,  ceux  des  personnes  qui 
décèdent  sans  représentants,  ou  dont 
les  successions  sont  abandonnées, 
appartiennent  au  domaine  public. 

Paris,  167. —  Code,  De  bonis  vacantibus. — 
Ibid.,  L.  2,  Depetitionibus  bon.— 3  Toullier, 
p.  25. — 5  Pand.  Franc.,  p.  109. — 7  Locré,  p. 
99.—  Dard,  p.  117,  note  («).—  C.  N.,  539.  — 
6  Laurent,  38.-2  Aubry  et  Rau,  43.-9 
Demolombe,  326. 

403>  Les  portes,  murs,  fossés, 
remparts  des  places  de  guerre  et  des 
forteresses,  font  aussi  partie  du  do- 
maine public. 

iZ)/We?H.— C.  N.,540.— 2  Aubrv  ^t  Rau, 
39.-9  Demolombe,  322.-6  Laurent,  36. 

403*  II  en  est  de  même  des  ter- 
rains, des  fortifications  et  remparts 
des  places  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre  ;  ils  appartiennent  à  l'Etat, 
s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés. 

Edit  de  décembre  1681.— 3  Toullier,  pp. 
25,  28  et  348.-2  Marcadé,  382.—  3  Ency- 
clop.,  136.—  7  Locré,  96  et  97.—  5  Pand. 
Franc.,  pp.  110  et  111.— C.  N.,  541.— 9  De- 
molombe, 327.-2  Aubry  et  Rau,  43.-6 
Laurent,  49. 

404.  Les  biens  des  municipalités 
et  des  autres  corporations  sont  ceux 
à  la  propriété  ou  à  l'usage  desquels 
ces  corps  ont  un  droit  acquis. 

f  L.  6,  De  dnisione  rerum. — 3  Toullier, 
n"'  44,  45,  47  à  62.— C.  N.,  542.-3  Ency- 
clop.  de  Droit,  137. — 5  Pand.  Franc.,  p.  111. 
— 9  Demolombe,  331. — 6  Laurent,  63. — 2 
Aubry  et  Rau,  45. 

405.  On  peut  avoir,  sur  les  biens, 

ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  sim- 
ple droit  de  jouissance,  ou  seulement 
des  servitudes  à  prétendre. 

3  Toullier,  p.  245.-2  Marcadé,  p.  384.— 
3  Encvclopédie  de  Droit,  138.— C.  N.,  543.— 
9  Demolombe,  337.-6  Laurent,  72.-2  Au- 
brv  et  Rau,  11,  50. 
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TITRE   DEUXIEME. 

DE   LA  PROPRIÉTÉ. 

406>  La  propriété  est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pa^  un  usage  pro- 
hibé par  les  lois  ou  les  règlements. 

Cod.,  L.  21,  Mandati. — Potliier,  Propriété, 
n»'  4,  13  et  \i.—lhicl.,  Bail  à  rente,  n"'  42  et 
112— Iiitrod.  Coût.,  n<"  100  et  101.— C.  N., 
544. — 5  Pand.  Franc.,  p.  180. — 2  Marcadé, 
395. — 9  Demolombe,  462. — 2  Aubry  et  Ptau, 
169.— G  Laurent,  100. 

Jiirisp. — En  droit  la  propriété  des  biens 
ne  peut  demeurer  en  suspens. — Chester  vs 
Galt,  12  R.  L.,  54. 

407.  Nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

Pothier,  Vente,  n"*  510  à  514 — Ibid.,  Pro- 
priété, 274.-5  Pand.  Franc.,  p.  183.— C.  N., 
545. — 1  Demolombe,  n'  561. —  DeLammo- 
naye,  Lois  d^ expropriation,  n''.48,  p.  299. — 
Do,  n"  52,  p.  303. —  Dufour,  Empropriation, 
n*  125. — Do,  n°  127. —  Arnaud,  Jury  d'ex- 
propriation, w  404,  p.  303.  —  Malapert  et 
Protat,  Code  de  V expropriation,  n""  452  et 
453. — Herson,  Expropriation,  n"  249. — 1  De 
Lalleau,  Expropriation,  n""  313  et  314. — De 
Peyronney  et  DeLaniarre,  Commentaire  des 
lois  d'expropriation,  n"  44.  —  Sirey,  Codes 
annotés.  Code  civil.,  sur  art.  545,  W"  2  à  24. — 
Favard  de  Langlade,  Répertoire,  v'"  Expro- 
jwiation  pour  cause  d'utilité  puhlique,  p.  497, 
X. —  Petit  Dalloz,  Dict.  Géu.,  Supplément, 
V  Expropriation  pour  causée  d'utilité  jnibli- 
que.  II"  1. — Sirey,  Rec  Gén.,  1837,  p.  126, 
Parraentier-Cartier,  v"  Urbain  et  Picard. — 
Do,  do,  1839,  p.  19,  Clierrin  Trochu  à  al, 
v"  Commune  de  la  Croix-Rou-^se. —  Do,  do, 
1838,  p.  255,  Le  préfet  de  Seine-et-Oise,  v" 
La  Cie  du  chemin  de  fer  de  Versailles. — Do, 
do,  1843,  p.  578,  Castex,  v°  Le  préfet  de 
Tarn-et-Garonne.  —  Do,  do.  1844,  p.  153, 
Maury,  v"  Commune  de  la  Rourière.- — Jour- 
nal du  Palais,  1,  1844,  p.  356,  Dutertre,  v" 
Préfet  de  la  Seine. — Do,  II,  1844,  p.  357,  Pré- 
fet du  Lot,  v"  Lacroix-Lacoste.  —  Do,  II, 
1845,  p.  72,  Ville  du  Mas  Dagenais,  v  La- 
coste. —  Do,  I,  1846,  pp.  499  et  502,  Préfet 
des  Bouclies-du-Rhône,  v"  Gros. — Lloyd's 
Law  of  compensation,  c.  5,  p.  107. —  1  Red- 
field,  Law  of  Railways,  p.  280. — 5  LaAV  Rep. 
Exch.  6,  Whitehouse,  v-  The  Wolverhamp- 
ton  R'y.  Co.— 12  Wend,  377,  White,  v"  Bur- 
ry. — 2  Aubry  et  Rau,  191. — 9  Demolombe, 
472.-6  Laurent,  132. 

Jnrisp. — 1.  An  action  of  damages  will 


not  lie,  for  damages  caused  by  the  corpo- 
ration of  Montréal  to  a  proprietor,  by  tlie 
expropriation  of  bis  property,  where  the 
damage  caused  by  such  expropriation  lias 
beeu  assessed  by  the  expropriation  com- 
missioners  and  paid  to  the  proprietor,  and 
when  the  corporation  bas  acted  within  the 
powers  conferred  upon  it  by  the  legislatiare. 
— Judah  vs  The  Mayor,  &.C.,  of  Montréal, 
14  L.  C.  J.,  269. 

2.  Corporations,  in  using  the  power  con- 
ferred to  thern,  of  expropriating,  are  bound 
to  use  due  diligence,  and,  consequently, 
they  are  liable  for  the  damages  suffered  by 
the  expropriated  proprietor  by  reason  of 
unnecessary  delays. — Judah  vs  The  Corpo- 
ration of  Montréal,  2  R.  C,  470. 

3.  Les  formalités  imposées  par  le  statut 
pour  l'ouverture  d'un  chemin  et  pour  l'ex- 
propriation des  particuliers  doivent  être 
suivies  avec  rigueur  et  à  peine  de  nullité. — 
Doyon  &  La  Corporation  de  St-Joseph,  17 
L.  C.  J.,  193. 

4.  Under  the  provisions  of  the  Québec 
Railway  Act,  the  les.«ees  for  5  years  of  a 
stone  quarry,  with  right  of  quarry  and 
right  to  renew  lease  for  another  5  years, 
are  occupiers  of  such  land  and  parties  in- 
terested  therein,  entitled  to  compensation 
for  damages  caused  by  expropriation  of  tlie 
property  for  railway  purposes,  within  the 
meaning  of  the  Act.  During  the  pendency 
of  an  action,  in  the  nature  of  an  action  né- 
gatoire,  by  such  lessees  against  the  railway 
Company,  in  conséquence  of  the  Company 
and  the  arbitrators  appointed  under  the 
Act  to  détermine  the  compensation  to  be 
paid  in  conséquence  of  the  expropriation  of 
the  leased  property  refusing  to  admit  the 
right  of  said  lessees  to  be  indemnified  under 
the  Act,  the  plaintiffs  are  entitled  to  a  writ 
of  injunction  against  the  railway  company, 
in  conséquence  of  the  company  persisting 
in  exercising  their  right  of  expropriation, 
without  paying  or  offering  to  pay  indem- 
nity  to  the  lessees.  —  Bourgouin  vs  The 
Montréal  Northern  Colonization  Railway 
Company,  19  L.  C.  J.,  57. 

5.  Damage  to  rights  oC  house  owners  in 
a  city,  such  as  "  droit  d'accès  "  to  streets, 
does  not  constitute  '■^expropriation,"  and 
gives  no  right  to  preliminary  indeninit}\ — 
In  France  the  dépréciation  caused  to  a 
house  by  stopping  one  end  of  the  street  on 
which  it  fronts  is  not  an  interférence  with 
a  servitude,  nor  (standing  alone)  such  di- 
rect and  immédiate  damage  as  will  give  a 
title  to  inderunity;  and,  semble,  the  law  in 
the  province  of  Québec  is  similar. — The 
Mayor  &c.  of  Montréal  &  Drummond,  22 
L.  C.  J.,  1. 

6.  The  plaintiff  complained  that  the  de- 
fendants,  a  municiisal  corporation,  had 
caused  bis  fence  to  be  taken  down,  and 
expropriated  a  part  of  bis  land  for  the  pur- 
pose  of  changing  the  direction  of  a  certain 
road,  without  having  caused  the  land  to  be 
valued  by  valuators. — Held,  that  the  pro- 
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ceedings  were  irregular  and  must  be  set 
aside. — Deal  vs  Corporation  of  Phillip.sburg, 
Q.  L.  D.,  p.  540,  n"  683. 

7.  1"  Pétitions  for  expropi'iation  uuder 
the  Raiiway  Act  of  1869,  must  contain  the 
description  required  by  art.  2167  C.  C.  ;  2° 
the  Commissioners  of  the  Québec,  Montréal, 
Ottawa  and  Occidental  Eailway  Company 
cannot  in  their  own  name  exercise  the 
right  of  action.  The  Raihvaj'  being  a  public 
work,  this  right  is  vested  in  Her  Majesty. — 
Ex  parte  The  Commissioners  of  the  Q., 
M.,  O.  and  0.  Raiiway  vs  0'Neil,4  Q.  L.  R., 
216. 

8.  To  maintain  an  action  of  damages 
against  a  Raihvay  Co.,  because  of  the  run- 
ning  of  the  raiiway  over  a  public  highway 
adjoining  the  résidence  of  the  plaintiff,  and 
as  alleged,  obstructing  liis  ingress  and  egress 
thereto  and  from,  it  is  necessary  for  the 
plaintiff  to  prove  that  immédiate  access  to 
bis  premises  was  affected  and  that  lie  had 
sustained  damage  particular  to  himself 
and  differing  in  kind  from  and  beyond  that 
of  the  rest  of  the  public. — Brodeur  V3  Cor- 
poration of  Roxton  Falls,  11  R.  L.,  4-17. 

•  9.  Une  sentence  arl)itrale  rendue  sous 
l'autorité  de  V  Acte  rhf!  clienrivs  (h  fer,  1868, 
est  nulle  si  l'indemnité  qu'elle  accorde 
n'est  pas  fixe,  précise  et  iléterminée. 

Telle  sentence  est  également  nulle  si  elle 
condamne  la  partie  expropriante  à  payer 
dans  l'avenir  une  rente  mensuelle  aux  ex- 
propriés, tant  que  la  première  n'aura  pas 
exécuté  certains  travaux. 

L'indemnité  ne  peut  consister  qu'en  un 
capital  fixe  ou  somme  à  une  fois  payer, 
laquelle  de  sa  nature  soit  susceptible  de 
dépôt  et  consignation. 

Les  arbitres  ne  peuvent  parleur  sentence 
condamner  la  partie  expropriante  à  exécuter 
certains  travaux,  et  une  sentence  qui  con- 
tient tel  ordre  est  nulle  par  le  fait  même. 

En  vertu  de  l'art.  407  C.  C.,et  de  l'Acte  des 
chemiiifi  de  fer,  186S,  le  paiement  de  l'in- 
demnité doit  être  préalable  à  la  déposses- 
sion.— Cie  du  chemin  de  fer,  etc.  &  Bour- 
gouin,  23  L.  C.  J.,  96. 

10.  La  loi  du  pays,  et  particulièrement 
l'art.  407  C.  C,  ne  permet  pas  à  une  corpo- 
ration municipale  de  contraindre  un  pro- 
priétaire à  lui  céder  sa  propriété,  j^our  cause 
d'utilité  publique,  sans  une  juste  et  préa- 
lable indemnité. — Dnpras  vs  la  Corporation 
d'Hochelaga,  12  R.  L.,35. 

11.  Il  n'est  pas  loisible  aux  particuliers 
de  retenir  le  droit  de  propriété  de  leurs 
terrains  marqués  sur  les  plans  prescrits  j^ar 
la  loi  comme  étant  requis  pour  un  chemin 
de  fer  et  ses  accessoires,  et  ils  n'ont  d'autre 
alternative  que  de  recevoir  une  indemnité 
ou  compensation  dont  le  montant  est  fixé  à 
l'amiable  ou  par  l'arbitrage,  suivant  les 
formes  établies.  Si  les  propriétaires  ne 
peuvent  refuser  de  céder  la  propriété  de 
leurs  terrains  et  d'en  livrer  la  possession  à 
la  compagnie, -moyennant  telle  indemnité, 
il  ne  leur  est  plus  loisible  d'en  réclamer  la 


propriété  et  de  s'en  faire  restituer  la  pos- 
session, lorsqu'ils  ont  volontairement  laissé 
la  compagnie  prendre  possession  du  sol  et 
y  asseoir  son  chemin  de  fer,  et  la  seule 
chose  qu'ils  puissent  demander  alors,  est 
l'indemnité,  qui  est  censée  représenter,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  créanciers,  la  pro- 
priété qu'ils  avaient,  et  dont  il  ont  ainsi 
laissé  prendre  possession. — Banque  d'Ho- 
chelaga &  Cie  du  ghemin  de  fer  de  Mont- 
réal, Portland  et  Boston,  12  R.  L.,  575. 

12.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
duement  incorporée  a  le  droit  de  prendre, 
pour  construire  son  chemin,  sur  toutes  les 
propriétés  publiques  et  privées,  une  lisière 
de  terre  suffisante,  et  cela  malgré  toute 
résistance  que  pourraient  faire  les  proprié- 
taires, à  la  seule  condition  d'indemniser 
ces  derniers.  Dans  aucun  cas  la  loi  ne 
laisse  d'autre  alternative  au  propriétaire 
que  celle  d'une  indemnité  pour  sa  pro- 
priété ;  il  ne  peut  retenir  celle-ci  sous  aucun 
prétexte.  Le  seul  débat  qui  puisse  s'élever, 
est  sur  le  quantum  à  payer. 

Décision  semblable  in  re  No  570,  Banque 
d'Hochelaga  vs  La  Cie  du  chemin  de  fer 
Montréal,  Portland  &  Boston,  &  Lonergan 
Oppt.  Cour  d'Appel,  M.,  16  janvier  1888. — 
Blodgett  vs  Banque  d'Hochelaga,  12  R.  L., 
576. 

13.  Une  corporation  nmnicipale  qui,  eu 
vertu  d'une  autorisation  de  la  législature, 
permet  l'élévation  d'une  rue,  ne  sera  res- 
ponsable que  des  dommages  résultant  de 
la  dépréciation  en  valeur  des  propriétés 
affectées  par  ce  changement  de  niveau,  et 
elle  n'est  pas  tenue  d'élever  les  bâtisses 
dans  la  même  proportion  que  la  rue. — 
Brondon  vs  City  of  Montréal,  12  R.  L.,  610. 

14.  Une  corporation  municipale  qui  fait 
illégalement  fermer  et  obstruer  un  chemin 
municipal  et  public,  existant  depuis  au  delà 
de  20  ans  et  qui  sert  de  chemin  de  front 
d'une  concession,  sera  responsable,  vis-à-vis 
d'un  propriétaire  le  long  de  ce  chemin,  des 
dommages  qui  résultent  de  cette  fermeture. 
—^Corporation  du  canton  d'Ireland  &  Laro- 
chelle,  13  R.  L.,  696. 

15.  Une  corporation  municipale  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'elle  cause  à  un 
propriétaire  sur  une  rue  dont  elle  change 
le  niveau  — Turgeon  vs  Cité  de  Montréal, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  111. 

16.  In  the  case  submitted,  the  plaintiff 
was  not  entitled  to  damages  by  reason  of 
t!ie  raising  of  the  level  of  the  sidewalk  in 
front  of  her  building  in  the  City  of  Sher- 
brooke, no  damage  having  been  suflered 
by  the  plaintiff  in  conséquence  of  the 
change. — Boudreau  vs  Corporation  of  Sher- 
brooke, M.  L.  R._,  2  S.  C,  188. 

17.  Le  propriétaire  d'un  terrain  sur 
lequel  passe  un  chemin  de  fer  et  dont  la 
compagnie  s'est  emparée  et  qu'elle  a  incor- 
poré à  son  chemin  sans  avoir  rempli  les 
foiinalités  voulues  par  la  loi  pour  l'expro- 
priation, et  sans  avoir  obtenu  le  consen- 
tement formel  du  propriétaire  à  l'occupa- 
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ti^n  do  ce  terrain  sans  paiement  de  la  va- 
leur, pourra  le  réclamer  par  une  opposition 
afin  de  distraire  à  la  saisie  du  chemin. — 
Brewster  &  Moiigeon,  15  R.  L.,  67. 

18.  Un  propriétaire  a  un  recours  direct, 
par  action  pétitoire,  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  qui  se  serait  mise  en  pos- 
session d'un  terrain  pour  sa  voie  terrée, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  et 
sans  lui  faire  d'offre  préalable  pour  le  ter- 
rain ainsi  occupé. — Cie  du  chemin  de  fer 
Central  &  Legendre,  11  Q.  L.  R.,  106. 

19.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
prend  possession  d'un  terrain  durant  les 
procédés  d'expropriation,  doit  au  proprié- 
taire les  intérêts  sur  le  prix  qui  lui  sera 
adjugé  par  l'arbitrage,  à  dater  du  moment 
qu'il  aura  été  dépossédé  de  son  terrain. — 
Atlantic  &  North  West  Ry  Co.  vs  Prud'- 
homme, M.  L.  R.,  2  S.  C.,  21. 

20.  Lorsqu'un  propriétaire  d'immeuble 
laisse  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
s'emparer  de  son  terrain,  y  établir  et  ex- 
ploiter un  chemin  de  fer,  il  ne  peut  ensuite 
em2>êcher  par  opposition  la  ventejudiciaire 
de  son  immeuble  par  un  créancier  de  la 
compagnie,  sur  le  principe  que  cette  der- 
nière n'avait  pas  rempli  toutes  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  de  ces  compagnies 
avant  qu'elles  puissent  s'emparer  des  ter- 
rains d'autrui  pour  les  fins  de  leur  exploi- 
tation ;  la  possession  qu'elle  aurait  eue  sans 
trouble  équivaut  à  une  vente  de  la  propri- 
été. —  Mongeon  vs  Cie  du  chemin  de  fer 
Montréal  et  Sorel,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  7. 

21.  Une  corporation  municipale  qui, 
pour  élargir  une  rue  et  y  construire  un 
quai,  s'empare  d'une  quantité  de  terrain 
malgré  son  propriétaire  et  prive  celui-ci 
d'un  passage  communiquant  à  la  grève,  doit 
ou  remettre  au  propriétaire  le  terrain  usur- 
pé ou  en  payer  la  valeur  et,  de  plus,  faire 
construire  un  passage  en  remplacement  de 
celui  enlevé  et  payer  au  propriétaire  des 
donmiages  dont  le  montant  sera  établi  par 
arbitres. — Corporation  de  Québec  &  Hall, 
15  R.  L.,  107. 

22.  Si  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
s'empare  d'un  terrain,  pour  la  construction 
de  son  chemin,  sans  avoir  fait  procéder  à 
l'arbitrage  et  avoir  obtenu  un  bref  de  pos- 
session et  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités requises  par  la  s,  8,  c.  109,  S.  R. 
C,  elle  pourra  être  poursuivie  au  posses- 
soire  par  le  propriétaire  de  ce  terrain.  — 
Cie  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata  & 
Dubé,  16  R.  L.,  285. 

408.  La  propriété  d'une  chose 
soit  mobilière,  soit  immobilière, 
donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  pro- 
duit, et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoi- 
rement, soit  naturellement,  soit  arti- 
ficiellement. Ce  droit  se  nomme 
droit  d'accession. 

ff^h.  G,  Dr  firjrjvlrendo  rernm. — L.  5,  De  rei  I 


oindkatione. — Pothier,  Propriété,  5,  150,151 
et  2m.—Ibvl.,  IntroiJ.  Cont.,  100.— C.N.,  546. 
— 9  Demolombe,  483. — 2  Aubry  et  Rau,  180. 
— 6  Laurent,  182. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    DROIT    d'accession  SUR  CE  QUI   EST 
PRODUIT  PAR  LA  CHOSE. 

409.  Les  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels de  la  terre,  les  fruits  civils, 
le  croît  des  animaux,  appartiennent 
au  propriétaire  par  droit  d'accession. 

ff  L.  6,  L.  9,  De  adqnirendo  reruvi  dom. — 
L.  5,  Dereiriiuîicatione. — Pothier,  Pro/»?ve^é, 
151  à  154.— 5  Paud.  Franc.,  pp.  161  et  184. 
—3  Touiller,  p.  71.— C.  N.,  547.-9  Demo- 
lombe, 494.—  6  Laurent,  196.—  2  Aubry  et 
Rau,  184. 

410.  Les  fruits  produits  par  la 
chose  n'appartiennent  au  propriétaire 
qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais 
des  labours,  travaux  et  semences 
faits  par  des  tiers. 

ffL.  9,  De  adquirendo  rerum  dom. — L.  5, 
De  rei  vindicatione. — Pothier,  Propriêfê, loi. 
—5  Pand.  Franc.,  p.  185.— C.  ^'.,  548  —9  De- 
molombe, 494. —  2  Aubry  et  Rau,  187.—  6 
Laurent,  202. 

411.  Le  simple  possesseur  ne  fait 
les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il 
possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas 
contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les 
produits  avec  la  chose  au  proprié- 
taire qui  la  revendique.  Le  posses- 
seur de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  de 
compenser  les  fruits  avec  le  rem- 
boursement des  améliorations  auquel 
il  a  droit. 

ffL  25,  De  tisuris  etfructihus. — Cod.,  L.  12, 
De  rei  vindicatione. — Pothier,  Possession,  82 
et  83. —  Ihid.,  Prescription,  78. —  Ibid.,  Pro- 
priété, 155,  281, 332  à  336,  341  et  m\\.—lhid., 
Intr.  Coût.,  107  ;  Veiite,  326.— C.  N.,  549.— 
9  Demolombe,  500.-2  Aubrv  et  Rau,  267. 
—6  Laurent,  203. 

412.  Le  possesseur  est  de  bonne 
foi  lorsqu'il  possède  en  vertu  d'un 
titre  dont  il  ignore  les  vices,  ou  l'a- 
vènement de  la  cause  résolutoire  qui 
5'  met  fin.  Cette  bonne  foi  ne  cesse 
néanmoins  que  du  moment  oii  ces 
vices  ou  cette  cause  lui  sont  dénoncés 
par  interpellation  judiciaire. 

ff  L.  109,  De  verhorum  signifie. — Serres, 
Institut  es,   p,  88.— 2  Argon,  501.— Pothier, 
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Possession,  n"  82,  p.  550  ;  Propriété,  n"^  335, 
341  et  342.— 1  furgole,  328.-2  Marcadé, 
n°'  550  et  suiv. — 9  Demolombe,  pp.  586  et 
suiv.— 3  TouUier,  p.  49.-2  Malleville,  28  et 
suiv. — 1  Déniante,  n"  553. — 1  Duraaton,  n" 
584. — Dard,  p.  120,  note  (a). —3  Encyclopédie, 
y"  Bonne  foi,  p.  236. — C.  N.,  550. — 6  Lau- 
rent, 203.— 2  Aubry  et  Rau,  267. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DU  DROIT  d'accession  SUR   CE    QUI   s'U- 
NIT  ET  s'incorpore  A  LA  CHOSE. 

413<  Tout  ce  qui  s'unit  et  slncor- 
pore  à  la  chose  appartient  au  proprié- 
taire, suivant  les  règles  qui  sont  ci- 
après  établies. 

Instit.,  lib.  2,  tit.l,  f  2S).—ffh.  23,  §  pcnuL, 
De  rei  vindicat. — Pothier,  Propriété,  156. — 3 
Toullier,  p.  73. — 9  Demolombe,  n°*  640  et 
suiv.— C.  N.,  551.— 2  Aubry  et  Rau,  245. 

SECTION  I. 

DU    DROIT     d'accession     RELATIVEMENT     AUX 
CHOSES   IMMOBILIÈRES. 

414.  La  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus 
toutes  les  plantations  et  construc- 
tions qu'il  juge  à  propos,  sauf  les 
exceptions  établies  au  titre  des  ser- 
vitudes. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les 
constructions  et  fouilles  qu'il  juge  à 
propos  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les 
produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
sauf  les  modifications  résultant  des 
lois  et  règlements  relatifs  aux  mines, 
et  des  lois  et  règlements  de  police. 

^L.  24,  De  servitutihus  pned.  urb. — -L.  21, 
§  2,  Quod  vi  aut  clàm. — Cod.,  L.  8,  L.  9,  De 
serintulihiis  et  aquâ. — Paris,  187. — Pothier, 
Com.,  32. — Lamoignon,  part.  2,  tit.  20,  art. 
13. — Merliu,  Rép.,  vis  Cave,  Voisinage,  \  5. 
—4  Duranton,  n"  370.-2  Malleville,  31-2.— 
C.  N.,  552. — 9  Demolombe,  560.— Laurent, 
245.-2  Aubry  et  Rau,  179. 

415.  Toutes  constructions,  plan- 
tations et  ouvrages  sur  un  terrain  ou 
dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits 
par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et  lui 
appartenir,  si  le  contraire  n'est  prou- 
vé ;  sans  préjudice  de  la  propriété 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou 
pourrait  acquérir  par  prescription, 
soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment 


d'autrui,  soit  de  toute  autre  partie 
du  bâtiment. 

ff  Arg.  ex  lege  7, 1 10, De  adquirendo  rerum. 
— Pothier,  Propriété,  177. — 1  Delvincourt,  p. 
181,  note  4. — 4  Duranton,  n°  372.-2  Mar- 
cadé, pp.  406-7. — C.N.,  553. — 9  Demolombe, 
573.-2  Aubry  et  Rau,  180, 436.— 6  Laurent, 
252. 

416. — Le  propriétaire  du  sol  qui 
a  fait  des  constructions  et  ouvrages 
avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  doit  en  payer  la  valeur; 
il  peut  aussi  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  mais 
le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas 
droit  de  les  enlever. 

ffh.  23,  ?  7,  De  rei  rindicatione. — Ibid.,  L. 
1,  L.  2,  De  lignojuncio. — Pothier,  Propriété, 
170,  171, 172  et  178.— 2  Malleville,  p.  32.-5 
Pand.  Franc.,  pp.  202-3.— 3  Toullier,  p.  82. 
—2  Marcadé,  n"  424.-9  Demolombe,  606.— 
1  Demante,  n"*  558  et  suiv. — C.  N.,  554. — 2 
Aubry  et  Rau,  257. — 6  Laurent,  259. 

Jurisp. —  L'appt  a  vendu  du  bois  à 
un  nommé  Parker,  avec  lequel  ce  dernier  a 
successivement  construit  deux  maisons  sur 
la  propriété  de  l'int.  L'int.  a  payé  à  l'ap- 
pelant le  bois  fourni  pour  la  première 
maison,  mais  il  a  refusé  pour  la  seconde, 
prétextant  qu'il  n'avait  jamais  autorisé 
Parker  à  acheter  du  bois  pour  cette  seconde 
construction,  dont,  selon  lui,  Parker  devait 
retirer  tout  le  bénéfice.  L'appt  a  récla- 
mé de  l'intimé  le  plein  montant  du  bois 
livré  à  Parker  par  l'action  d'assu)n2)sit.  Jugé: 
Que  Parker  n'avait  aucun  mandat  de  l'int. 
pour  acheter  les  matériaux  nécessaires 
à  la  construction  d'une  seconde  maison. 
Que  lors  même  que  l'int.  dût  profiter  de 
cette  seconde  construction,  ce  qui  n'est  pas 
clairement  établi,  le  recours  de  l'appt 
contre  lui  ne  pouvait  être  exercé  que  par 
une  action  spéciale  et  non  par  une  action 
simple  d'assumpsit. —  Ryder  &  Naughan,  1 
D.  C.  A.,  19. 

41T.  Lorsque  les  améliorations 
ont  été  faites  par  un  possesseur  avec 
ses  matériaux,  le  droit  qu'y  peut 
prétendre  le  propriétaire  du  fonds 
dépend  de  leur  nature  et  de  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  de  celui  qui  les  a 
faites. 

Si  elles  étaient  nécessaires,  le  pro- 
priétaire du  fonds  ne  peut  les  faire 
enlever  ;  il  doit  dans  tous  les  cas  en 
payer  le  coût,  lors  même  qu'elles 
n'existent  plus,  sauf  la  compensation 
des  fruits  perçus,  si  le  possesseur 
était  de  mauvaise  foi. 

Si  elles  n'étaient  pas  nécessaires  et 
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qu'elles  aient  été  faites  par  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  le  propriétaire 
est  encore  tenu  de  les  retenir  si  elles 
existent  et  de  payer  soit  la  somme 
déboursée,  soit  celle  au  montant  de 
laquelle  la  valeur  du  fonds  a  été 
augmentée. 

Si,  au  contraire,  le  possesseur  était 
de  mauvaise  foi,  le  propriétaire  peut, 
à  son  choix,  les  retenir  en  payant  ce 
qu'elles  ont  coûté  ou  leur  valeur  ac- 
tuelle, ou  bien  lui  permettre  de  les 
enlever  à  ses  frais,  si  elles  peuvent 
l'être  avec  avantage  pour  ce  tiers,  et 
sans  détériorer  le  sol  ;  aux  cas  con- 
traires, les  améliorations  restent  aux 
propriétaires  du  fonds  sans  indem- 
nité ;  le  propriétaire  peut,  dans  tous 
les  cas,  forcer  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  à  les  enlever. 

1  Merlin,  Rép.,  v°  Améliorations)  p.  367. — 
Lacombe,  v"  Impenses,  pp.  342  et  suiv. — Po- 
tliier,  Propriété,  170-1-2  et  346-7. — 5  Pand. 
Franc.,  204—2  Malleville,  34  et  suiv.— 3 
TouUier,  p.  83. — Lahaye,  p.  54. — Fenet-Po- 
thier,  pp.  138-9.— Ord.  1667,  tit.  27,  art.  9. 
— 2  Marcadé,  sur  art.  555. — C.  N.,  555. — 9 
Demolombe,  592.-2  Anbry  et  Rau,  258.-6 
Laurent,  262. 

Jlirisp.— 1.  Sur  réclamation  pour  im- 
penses et  améliorations  sur  des  héritages 
dont  l'usufruit  seul  a  été  saisi,  il  ne  peut 
être  accordé  qu'une  proportion  de  la  valeur 
de  telles  impenses,  suivant  la  plus-value 
qu'en  a  reçue  l'usufruit. — Fauteux  &  Bos- 
ton, 9  L.  C.  R.,  263. 

2.  A  possessor  in  bad  faith  of  land,  lias 
no  lien  (droit  de  rétention)  upon  it  for  his 
improvements. — Lane  vs  Déloge,  1  L.  C.J.,3. 

3.  Il  semble  qu'un  possesseur  de  mau- 
vaise foi  a  droit  à  ses  impenses  utiles. — 
EUice  &  Courtemanche,  17  L.  C.  R.,  433. 

4.  The  défendant  squatted  upon  land  of 
an  absentée  (who  was  represented,  however, 
by  an  agent),  cleared  anJ  improved  the 
land  and  paid  the  taxes  for  three  years. 
Held,  in  an  action,  under  C.  S.  L.  C.,  45, 
that  the  défendant  was  entitledto  the  value 
of  his  improvements,  less  the  estimated 
value  of  the  rents,  issues  and  profits  during 
bis  occupation. — Ellice  &  Courtemanche, 
3  L.  C.  L.  J.,  186. 

5.  Le  donataire  d'un  immemble  qui  est 
poursuivi  par  son  donateur,  pour  la  résilia- 
tion de  la  donation,  par  défaut  d'accom- 
plissement des  charges  imposées,  doit  dans 
cette  instance  réclamer  le  prix  des  amélio- 
rations qu'il  prétend  avoir  droit  de  récla- 
mer, et  son  défaut  de  ce  faire  soulève  une 
présomption  légale  qu'il  n'y  a  point  d'amé- 
liorations dont  il  aurait  pu  réclamer  le  prix 
ou  qu'il  a  abandonné  son  droit  de  les  récla- 
mer.— Pearce  vs  Gibbon,  6  R.  L.,  649. 


6.  Action  pour  ouvrages  faits  sans  le  con- 
sentement du  défendeur  et  en  son  absence, 
et  qui  ne  résultent  pas  à  son  profit,  débou- 
tée, mais  droit  au  demandeur  d'enlever  ses 
matériaux  en  remettant  les  lieux  dans  le 
même  état. —  Pitou  vs  Lepage,  7  R.  L.,  603. 

7.  The  possessor  in  bad  faith  is  entitled 
to  set  offthe  cost  of  necessary  improvements 
against  the  claim  for  rents,  issues  and  profit? 
received  by  him  during  his  possession.  As 
to  imi^rovements  not  necessary,  the  pro- 
prietor  lias  the  option  of  keepingthem  upon 
paying  the  value  or  of  permitting  the 
possessor  to  remove  them,  which,  however, 
he  may  do  only  where  they  can  be  removed 
without  injury  to  the  land. —  Wright  vs 
Wright,  6  L.  N.,  116. 

8.  Dans  le  cas  où  le  lot  que  l'appt  a  pos- 
sédé depuis  plus  de  20  ans  ne  serait  pas 
celui  qu'il  a  acquis,  la  possession  qu'il  en  a 
eue  sans  entraves,  à  la  connaissance  des 
intimés,  étant  de  bonne  foi  et,  dans  le  cas 
d'erreur,  étant  basé  sur  une  erreur  commune, 
il  a  le  droit  de  faire  les  fruits  siens,  et 
même  il  a  le  droit  de  répéter  les  impenses 
et  améliorations  qu'il  a  faites. —  Lareau  & 
Dunn,  7  L.  N.,  218. 

9.  Le  tiers  qui  a  amélioré  la  chose  d'au- 
trui  doit  enlever  .ses  améliorations  lors  du 
délaissement  de  l'immeuble,  et  s'il  n'a  pas 
enlevé  les  dites  améliorations  en  temps 
utile  et  s'il  laisse  vendre  l'immeuble  avec 
les  dites  améliorations,  il  ne  peut  ensuite, 
sur  opposition  afin  de  conserver,  en  réclamer 
la  valeur.  —  D'Orsonnens  vs  Christin,  30 
L.  C.  J.,  9. 

10.  A  squatter  entering  upon  lands,  with 
a  knowledge  that  he  bas  no  right  to  do  so 
and  without  making  proper  enquiries  as  to 
the  real  owner  of  such  lands,  will  be  held 
to  bave  been  in  bad  faith  and  bas  no  claim 
against  the  proprietor  nor  any  lien  upon 
such  lands  for  the  improvements  he  has 
made  thereon  during  his  occupancy,  with 
his  own  materials. — Galarneau  vs  Christin, 
10  Q.  L.  R.,  83. 

11.  Le  tuteur  qui  a  amélioré  l'immeuble 
de  son  pupille  ne  peut  réclamer  la  valeur 
des  améliorations  qu'il  y  a  faites,  dans  une 
demande  distincte  et  séparée  du  compte 
qu'il  lui  doit,  et  lorsqu'il  a  joui  de  cet 
immeuble,  qu'après  déduction  des  fruits  et 
revenus  dont  il  doit  aussi  rendre  compte. 
Le  droit  du  tiers  d'enlever  les  améliorations 
faites  par  lui  sur  la  chose  d'autrui,  ne  lui 
donne  aucun  privilège  sur  le  prix  de  vérité 
de  cette  chose. —  D'Orsonnens  vs  Christin, 
4  D.  C.  A.,  253. 

12.  Le  possesseur  de  bonne  foi  en  vertu 
d'un  titre,  a  droit  de  retenir  l'immeuble  sur 
lequel  il  a  fait  des  améliorations  utiles,  jus- 
qu'à ce  que  le  propriétaire  lui  ait  payé  la 
plus-value  donnée  à  l'immeuble  par  ces 
améliorations.—  Nugent  &  Mitchell,  13  Q. 
L.  R.,  149. 

418.  Au  cas  du  troisième  alinéa 
de  l'article  précédent,  si  les  amélio- 
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rations  faites  par  le  possesseur  sont  jour  de  l'expiration  d'icelui,  telle  exper- 

tellement    considérables    et    dispen- '  tise  constatant  la  valeur  de  la  propriété, 

j.  ,  -,.    •        1  ,  i';^,^T„  ,  indépendamment  de   sa   valeur  en  raison 

dieuses  que  le  propriétaire  du  fonds  .  ^^^  ^améliorations.  -  Lawrence  &  Stuart, 

ne  puisse  les  rembourser,  il  lui  est  1 6  L,  C.  R.,  294 

permis,  d'après   les   circonstances,  à  |     4.  Le  droit 

la  discrétion  du  tribunal,  de  forcer  !  de  la  part  d'un  légataire  particulier  pour- 


de  rétention  pour  impenses 


Le  tiers  à  retenir  le  terrain  en  en  pay- 
ant la  valeur  suivant  estimation. 


suivi  en  réduction  et  remise  du  legs  jjar  un 
créancier  de  la  succession,  n'existe  pas  en 
vertu  de  l'art.  419  C.  C,  mais  il  n'y  a  lieu 


^-■«k  -^-,,,0  1^  „.o  ^,%  1^  +;,^,.o  A/Ar^r^  qu'à  un  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble 
419.  Dans  le  cas  ou  le  t  ers  deten-  \  ^^^^^  suivant"  l'art.  2072  C.  C.-Matte  vs 
teur  est  tenu  de  restituer  limmeulue  j  Laroche,  4  Q.  L.  K.,  65 


sur  lequel  il  a  fait  des  améliorations 
dont  il  a  droit  d'être  remboursé,  il 
lui  est  permis  de  le  retenir  jusqu'à 
ce  que  le  remboursement  soit  effectué, 
sans  préjudice  au  recours  personnel 
de  ce  tiers  pour  l'obtenir,  sauf  le  cas 
de  délaissement  sur  poursuite  bjqjo- 
thécaire  auquel  il  est  spécialement 
pourvu  au  titre  Des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques. 

Jnrisp. — 1.  Un  squatter  qui  a  fait  des 
améliorations,  impenses  utiles,  sur  une  pro- 
priété qu'il  occupait  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  est  en  droit  d'obtenir  juge- 


Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement ne  peut  exiger  que  le  poursuivant 
lui  donne  caution  pour  le  paiement  de  ses 
impenses  ;  ses  droits  se  bornent  à  deman- 
der que  le  délaissement  ne  soit  ordonné 
qu'à  la  charge  de  son  privilège  pour  son 
paiement. — Crépeau  &  Collin,l.l  Q.L.R.,  119. 

6.  Le  concessionnaire  de  lots  de  terre 
appartenant  à  la  couronne,  qui  a  acheté  à 
la  condition  de  payer  et  rembourser  les 
améliorations  qui  auraient  été  faites  sur  ces 
lots,  no  peut  expulser  le  détenteur,  même 
sans  titre,  sans  au  préalable  lui  rembourser 
les  améliorations. — Lajoie  &  Dean,  3  D.C.A., 
69. 

7.  Des  donataires  poursuivis  eu  nullité 


de  la  valeur  aes  irjaus  ei  revenus  ae  la  pio-  eie  laue  eu  iiuutie  uw  itsuio  uiuil: 
priété,  et  de  retenir  la  po.ssession  de  telle  j  vent  réclamer  le  droit  de  rétei 
propriété  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  de  ses  ,  immeubles  donnés,  pour  être  f 
améliorations.  Le  seul  moyen  légal  de  cens-  |  améliorations  qu'ils  ont  faites  à  l'i 


ame 
tatev 


meut  contre  tel  propriétaire,  pour  le  surplus  {  de  la  donation,  par  des  créanciers  du  dona 
de  la  valeur  de  telles  améliorations,  au  delà  leur  qui  prétendent  que  cette  donation  a 
de  la  valeur  des  frjaits  et  revenus  de  la  pro-   été  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  ne  peu- 

réclamer  le  droit  de  rétention  des 
payés  des 
'immeuble, 
]a  valeur  des  auiéHorations  et  des  i  et  tout  ce  qu'ils  peuvent  réclamer,  c'est  que 
frïîits  et  revenus,  quand  telles  améliorations  '  le  délaissement  ne  soit  ordonné  qu'à  la 
sont  réclamées  par  un  détendeur  en  réponse  charge  de  leur  privilège  d'être  payés  de  ces 
à  une  action  pétitoire  de  la  part  du  pro-  impenses. — ProwsevsSimpson,13R.  L.,302. 
uriétaire,  est  par  une  expertise.— Stuart  vs  j  tu.-  i        4- 

Eaton,  8  L.  C.  R.,  113.  !      420.    Les  atterrissements   et  ac- 

2.  Le  défendeur  à  une  action  pétitoire,   croissements  qui  se  forment  succes- 
qui  a  été  en  possession  durant  plusieurs  |  sivement  et  imperceptiblement  aux 
années,  à  la  connaissance  de  l'agent,  qui  ;  {q^kX^  riverains  d'un  fleuve  ou  d'i 
résidait   sur   les  lieux,  dune  terre   d'un   n^i^^re  s'appellent  alluvions. 


une 


demandeur  absent,  et  qui  a  payé  les  taxes 
municipales  et  qui  a  fait  et  enclos  une  par- 
tie de  cette  terre  et  y  a  construit,  une  grange, 
etc.,  a  droit  à  ses  impenses  utiles,  déduction 
faite  préalablement  des  rentes  et  revenus 
de  la  terre,  et  a  droit  d'en  être  remboursé 
avant  d'en  être  dépossédé,  quoique  lors  de 
sa  prise  de  possession  il  connût  que  cette 
terre  appartenait  au  demandeur. — EUice  vs 
Courtemauche,  17  L.  C.  R.,  433. 

3.  Un  défendeur  qui  a  fait  des  améliora- 
tions permanentes  et  durables  sur  une  pro- 


Que  le  fleuve  ou  la  rivière  soit  ou 
non  navigable  ou  flottable,  l'alluvion 
qui  en  procède  profite  au  propriétaire 
riverain,  à  la  charge,  dans  le  premier 
cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  che- 
min de  halage. 

2  Malleville,  35-6.— Ord.  des  Eaux  et  Fo- 
rêts, 1669,  tit.  28,  art.  7.-2  Edits  et  Ord.,  p. 
24. — 7  Locré,  Esprit  (Ju  Code,w-  165etsuiv. 
— C.  N.,  556.— Institutes,  liv.  2,  tit.  1  ?  20.— 
3. — Dupérier,  liv.  2, 
sur  Paris,  g  1,  glose  5, 


de  Justice,  c.  2,0,  w"  B. 

tion  de'la  valeur  de  telle  propriété,  avant  '  _2  Bousquet,' pp.  56-7.— Lacombe,  V  Allu- 
que  d'être  contraint  de  l'abandoner.— D'à-  ;  ^^ion^  p.  34. 
près  la  preuve,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  \ 

première  instance  eût  dû  ordonner  une  Jiirisp. — Accession  to  a  lot  of  ground 
expertise  pour  constater  la  valeur  des  amé- i  situate  upon  the  borders  of  the  River  St. 
liorations  et  le  montant  des  fruits  et  rêve-  \  Lawrence,  by  alluvial  deposits,  belongs  to 
nus,  telles  améliorations  à  être  estimées  de  \  the  riparian  proprietor. — Newton  &  Roy,  3 
la  date  du  bail,  et  les  fruits  et  revenus  du  I  R.  de  L.,  92. 
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4t21.  Quant  aux  relais  que  forme 
l'eau  courante  qui  se  retire  insensi- 
blement de  l'une  de  ses  rives,  en  se 
portant  sur  l'autre,  le  propriétaire  de 
la  rive  découverte  en  profite,  sans 
que  le  riverain  du  côté  opposé  puisse 
rien  réclamer  pour  le  terrain  qu'il  a 
perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
relais  de  la  mer  qui  font  partie  du 
domaine  public, 

Ord.  1681,  liv.  4,  tii.  7.— Lebret,  liv.  2,  c.  14. 
— Pothior,  Propriété,  n"  159. — .5  Pand.  Franc., 
p.  211.— 2  Mallevillo,  p.  37.-3  TouUier,  p. 
105. — 1^  Blaclvstone,  262. — Com.  Disï.  Prerog., 
D.61.— Uhitty,  Prerog.,  207-8.— 2  Bousquet, 
\\  58. — 2  Marcadé,  p.  417.    . 

4â!3.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  sur 
les  bords  des  lacs  et  étangs  qui  sont 
propriété  privée  ;  le  propriétaire  non 
plus  qvie  le  riverain  ne  gagnent  ni  ne 
perdent  par  suite  des  crues  ou  des 
décroissements  accidentels  des  eaux, 
au  delà  ou  en  deçà  de  leur  niveau 
ordinaire. 

2  Bousquet,  p.  59. — 5  Pand.  Franc.,  p. 
213. — 4  Prudhon,  Doiii.  j)iihl.,  577  et  suiv. — 
Laconibe,  v"  A/lurion,  n"  a,  p.  34. — C.  N., 
5.58.—  10  Demolombe,  21.— 6  Laurent,  289; 
7  do,  241.— 2  Aubry  et  liau,  547. 

4!2S.  Si  un  lieuve  ou  une  rivière, 
navigable  ou  non,  enlève  par  une 
force  subite  une  partie  considérable 
reconnaissable  d'un  champ  riverain 
et  la  porte  vers  un  champ  inférieur 
ou  sur  la  rive  opposée,  le  proprié- 
taire de  la  ])artie  enlevée  peut  la  ré- 
clamer; [nuiis  il  est  tenu,  à  peine  de 
déchéance,  de  le  faire  dans  l'année,  à 
compter  de  la  possession  qu'en  a 
prise  le  propriétaire  du  fonds  auquel 
elle  a  été  réunie]. 

Ane  Denis.,  v"  Alluvion,  n"  4,  p.  94. — Po' 
tbier,  Propriéic,  n"'  158  et  165. — Lacombe,  v" 
Alluvion,  n°  2,  p.  34. — 1  Nouv.  Denisart,  v' 
Allui-ion,  n°  2,  pp.  465-6-7.— C.  N.,  559.— 10 
Demolombe,  75. — 2  Aubry  et  Eau,  252.-6 
Laurent,  296. 

4â4.  Les  îles,  îlots  et  atterrisse- 
ments  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  appartiennent  au  souve- 
rain, s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

Potliier,  J'ropriêlé,  n"*  160  à  163. — Loisel, 
Jnsf.  (Joui.,  liv.  2,  tit.  2,  art.  12. — Bacquet, 
DroilH  de  Justice,  c.  30,  n"  2,  5  et  6.  — Bou- 
taric,  In^liL,  liv.  2,  tit.  1,  'i  22.— C.  N.,  560. 


—10   Demolombe,  82.  —6  Laurent,  301.-2 
Aubry  et  Kau,  254. 

4tîô.  Les  îles  et  atterrissements 
qui  se  forment  dans  les  rivières  non 
navigables  et  non  flottables  appar- 
tiennent aux  propriétaires  riverains 
du  côté  où  l'île  s'est  formée.  8i  l'île 
n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle 
appartient  aux  propriétaires  riverains 
des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne 
que  l'on  suppose  tracée  au  milieu  de 
la  rivière. 

Pothier,  Propriété,  n"  164.— Lacombe,  v  s 
Me,  Mot,  n»  1,  p.  373.— C.  N.,  561. 

4S6.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve, 
en  se  formant  un  bras  nouveau, 
coupe  et  embrasse  le  champ  d'un 
propriétaire  riverain  et  en  fait  une 
île,  le  propriétaire  conserve  la  pro- 
priété de  son  champ,  encore  que 
l'île  se  soit  formée  dans  un  fleuve 
ou  dans  une  rivière  navigable  ou 
flottable. 

Potbier,  Propriété,  n"  162. — Ane.  Denis.,  v° 
Alluvion,  n"  4.-2  Marcadé,  p.  421.— 5  Pand. 
Franc.,  pp.  137-8.— C.  N.,  562. 

437.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière 
navigable    ou    flottable    abandonne 
'  son  cours  pour  s'en  former  un  nou- 
i  veau,  l'ancien  lit  appartient  au  sou- 
verain. Si   la   rivière   n'est  ni  navi- 
gable   ni    flottable,  les   propriétaires 
des     fonds     nouvellement     occupés 
prennent,  à  titre    d'indemnité,  l'an- 
!  cien  lit    abandonné,  chacun  dans  la 
I  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été 
enlevé. 

Potbier,  Propriété,  n"'  161-4. — 2  Henrys, 
liv.  3,  qucst.  30. — Serres,  Ivstit,  liv.  2,  tit.  1, 
l  23  —2  Bousquet,  p.  65.— C.  N.,  563.— 10 
Demolombe,  130.— 2  Aubry  et  Rau,  256.-6 
Laurent,  306. 

42H  (Amendé  'par  S.  R.de  Q.,  art. 
5800).  Les  pigeons,  lapins,  poissons, 
qui  passent  dans  un  autre  colombier, 
garenne  ou  étang,  deviennent  la  pro- 
priété de  celui  à  qui  appartiennent 
ces  colombier,  garenne  ou  étang, 
pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  attirés 
par  fraude  et  artifice. 

Les  abeilles  qui  vivent  en  liberté 
deviennent  la  propriété  de  celui  qui 
en  fait  la  découverte,  qu'il  soit  ou 
non  propriétaire  du  sol  où  elles  se 
sont  établies. 

Lorsqu'un    essaim    d'abeilles    est 
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parti  d'une  niche,  le  propriétaire 
l)eut  le  réclamer  tant  qu'il  en  peut 
prouver  la  propriété,  et  il  a  droit  de 
s'en  emparer  partout  où  il  se  pose, 
même  sur  le  terrain  d'autrui,  à  la 
condition  toutefois  de  prévenir  le 
propriétaire  du  terrain,  et  de  payer 
le  dommage  qu'il  peut  causer,  à 
moins  que  l'essaim  n'entre  dans  une 
ruche  déjà  habitée,  auquel  co.s  il  le 
perd. 

Si  le  propriétaire  d'un  essaim  re- 
nonce à  le  poursuivre  et  qu'une  autre 
personne  le  remplace  dans  cette  pour- 
suite, l'autre  personne  est  substituée 
aux  droits  du  ])ropriétaire,  et  l^out  es- 
saim qui  n'est  suivi  par  personne, 
n'importe  d'où  il  vienne,  est  la  pro- 
priété de  celui  sur  le  terrain  duquel 
il  s'est  fixé. 

Tout  essaim  al)andonnéet  qui  s'ar- 
rête ou  se  groupe  sur  un  fonds  quel- 
conque, sans  s'y  établir,  peut  être 
cueilli  par  le  premier  venu,  à  moins 
que  le  propriétaire  du  fonds  ne  s'y 
oppose.  (28  V.,  c.  8,  ss.  1,  2,  3,  4  et  5.) 

lothier,  Propriété,  16G-7-.S  et  2784».— Ins- 
tit.,lib.  2,  tit.  IM  14,  15  ot  16.— Lajieyrère, 
Lettre  Q,  u'  2;».— 2  Bousquet,  p.  «i(>.— 2  Mal- 
iBville,  p.  43. — Merlin,  Rép.,  v"  Colombier. — 
10  Deinolonibe,  150.— 5  Paml.  Franc.,  210- 
7.-7  Lucre,  Esp.  du  Codr,  pp.  ISy  et  190. 
— C.  N.,  564.-2  Aubry  et  Kau,  247.-6 
Laurent,  310. 

Jiirisp. — Les  pigeon?  qui  passent  dans 
le  colombier  d'un  voisin,  sans  fraude  ni 
artilice,  deviennent  .«a  i)iopriété  |iar  droit 
d'accession,  et  nous  ne  reconnaissons  qu'une 
seule  sorte  de  piireons. — Leconite  vs  Co- 
tret,  8  L.  N.,  234. 

SECTION  IL 

DU  DROIT  D'aOESSIOX  REI.ATIVBMEXT  AXX 
CHOSES      MOBILIÈRES. 

420.  Le  droit  d'accession,  qtiand 
il  a  pour  objet  deux  choses  mobi- 
lières, ai^partenant  à  deux  maîtres 
différents,  est  entièrement  subor- 
donné aux  principes  de  l'é(iuité  na- 
turelle. 

Les  règles  suivantes,  obligatoires 
dans  les  cas  où  elles  s'appliquent, 
servent  d'exemple  dans  les  cas  non 
prévus,  suivant  les  circonstances. 

Instit.,  lib.  2,  tit.  1,  §  27.-2  Bousquet,  p. 
67,  sur  art.  565.-5  Pand.  Franc.,  pp.  128  et 
suiv.,  217.  —2  Marcadé.  pp.  425-6. — 3  Toul- 
lier,  p.    73.-2  Malleville,  pp.  43-4— C.  N., 


565.-2   Aubry    et    Rau,   265.— 10    Demo- 
lombe,  143. — 6  Laurent,  312. 

4SO«  Lorsque  deux  choses,  ap- 
partenaiit  à  différents  maîtres,  ont 
été  réunies  de  manière  à  former  un 
tout,  lors  même  qu'elles  sont  sépa- 
rables,  et  que  l'une  peut  subsister 
sans  l'autre,  le  tout  appartient  att 
maître  de  la  chose  qui  forme  la  par- 
tie principale,  à  la  charge  de  payer 
la  valeur  de  la  chose  unie  à  celui  à 
qui  elle  appartenait. 

Polluer,  Propriété,  n"»169, 170, 179  et  180. 
— 1  Sebire et Carteret,  v"  Accession,]).  104. — 
4  Duranton,  n°  435. — 7  Locré,  p.  193. — 3 
Toullier,  p.  74.— C.  N.,  566.— 10  Denio- 
lombe,  147. — 2  Aubry  et  Rau,  265. — 6  Lau- 
rent, 314. 

431.  Est  répittée  partie  princi- 
pale celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été 
unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou 
le  complément  de  la  première. 

^  L.  26,?,  l,l)e  adquireiulo  rernm. — Potli  ier, 
Propriété,  n"'  173  et  174. — 2  Marcadé,  pp. 
426-7. — 3  Toullier,  p.  74. — 5  Pand.  l'raiu;., 
p.  218. — Sebire  et  Carteret,  v"  Acrex.tioti,  j>p. 
103  et  suiv. — 4  Duranton,  n"  43G  et  suiv.— 
C.  N.,  567. 

4S3*  Cependant  quand  la  chose 
unie  est  beaucoup  plus  précieuse 
que  la  chose  principale,  et  a  été  em- 
ployée il  l'insu  du  propriétaire,  celui- 
ci  peut  demander  que  la  chose  unie 
soit  séparée  pour  lui  être  rendue, 
quand  même  il  pourrait  en  résulter 
quelque  dégradation  de  la  chose  à 
lac^uelle  elle  a  été  jointe. 

Potliier,  Propriété,  n"'177  et  179. — Sebire 
et  Carteret,  v°  Accessimi,  pp.  104-5. — 4  Du- 
ranton, ii°  439.— 5  Pand.  Franc.,  pp.  218-9. 
— C.  N.,  568. 

433>  Si  de  deux  choses  unies 
pour  former  un  seul  tout,  l'une  ne 
peut  pas  être  regardée  comme  l'ac- 
cessoire de  l'autre,  est  réputée  j>rin- 
cipale  celle  qui  est  la  plus  considé- 
rable en  valeur,  ou  en  volume,  si  les 
valeurs  sont  à  peu  près  égale.-^. 

VotWmr,  Propriété,  n"  174.— ^TL.  27,  §  2, 
De  adquirendo  rerum. — 3  Toullier,  p.  75. — 5 
Pand.  Franc.,  p.  219. — i  Duranton,  n"  440. 
— 1  Sebire  et  Carteret,  p.  104. — 1  Déniante, 
n"  73.— C.  N.,  569. 

434.  Si  un  artisan  ou  une  autre 
personne  a  employé  une  matière  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  ii  former  une 
chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que 
la  matière  puisse   ou    non  reprendre 
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sa  ])re!uiri-c  forme,  celui  qui  en  était 
le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer 
la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  main-d'œuvre. 
Putliier,  Propriété,  n"*  136-8  et  191. — 
;5  Tonlliei-,  p.  7G. — 5  Paud.  Franc.,  pp.  219 
et  220.— (\  N.,  570.— 10  De.molombe.,154.— (i 
Liiiireiit,  316. — 2  Aubry  et  Kau,  365. 

Jiii'i.sp. — 1.  S.,  haviiig  eut  timber  wi- 
tlioiit  authority  on  tlietimbe.r  limits  oftlie 
r(.'..sji(in(lfnt.-<,  !*old  tbe  log.s  to  E.,  and  trans- 
forred  tlieprice  to  tlie  appellants.  The  logs 
were  sold  for  80  ct.s.  per  standard  and  tlie 
standing  timber  from  wliicli  tbey  were 
niade,  was  wortli  40  cts.  per  standard.  E. 
fiwed  a  balance  of  $3188,76  on  the  priée  of 
tbe  logs  pureha.«ed  from  S. — Respondents, 
clainiing  tbat  S.  liad  no  riglit  to  sel)  the  logs 
and  tbat  tbe  transferof  the  priée  to  appel- 
lant.'^  was  niade  in  fraud  of  S.'s  ci-editor.-^  and 
tbat  tliey  were  entitled  to  tlie  balance  due 
by  E.,  sued  tlio  ibree,  asking  tliat  E.  be  ad- 
judged  to  pay  them  tbe  §3188,76  be  owed. — 
Jleld  :  loTbat  respondents  were  entitled,  at 
tlieir  ojition,  to  claini  tbeir  timber  from  E., 
on  reimbursing  bim  wbat  be  bad  paid  for 
it,  or  to  daim  tbe  balance  of  tbe  priée  wbieh 
lie  owed. — 2o  Tliat  as  to  S.,  tbey  were  en- 
titled to  elaim  tlie  timber  on  reimbursing 
bim  tbe  priée  of  tlie  lal'our  to  convert  it 
intologs  andeonvey  it  tomarket.  3oTbat  S. 
eould  only  transfer  the  priée  of  labour  to 
wbicli  be  was  entitled  and  not  tbe  value  of 
the  tindjer,  and  tbat  respondents  and  aj)- 
jiollants  were  entitled  eaeb  to  one  balf  ol 
ibe  balance  duo  by  H.,  being  in  tbe  propor- 
tion wbieb  tbe  value  of  the  timber  bore  to 
(lie  ))rice<if  tbe  labour. — Miller  &  Mercbantt^ 
Bank,  3  D.  C.  A.,  79. 

2.  Des  ouvriers  et  journaliers  qui  tra- 
vaillent dans  une  carrière  n'ont  pas  de 
privilège  sur  les  outils  servant  à  l'exjiloita- 
tionde  la  carrière,  ni  sur  une  pierre  qui  en 
est  extraite  et  taillée,  surtout  quand  ces 
outils  et  cette  carrière  n'appartiennent  pas 
à  celui  qui  a  employé  les  ouvriers. — Prévost 
vs  Wilson,  22  L.  C.  J.,  70. 

4:*SS«  Si  cependant  la  main-d'œu- 
vre est  tellement  importante  qu'elle 
surpasse  de  Ijeaucou})  la  valeur  delà 
matière  employée,  l'industrie  est 
alors  réputée  la  partie  principale,  et 
l'ouvrier  a  droit  de  retenir  la  chose 
travaillée,  en  rendant  le  prix  de  la 
matière  au  propriétaire. 

Potliier,  Propriété,  n"  173. — 1  Sebiro  et 
Carteret,  pp.  104-5. — 5  Pand.  Franc.,  pp. 
220-1.— L'.  N.,571. 

Jliri^p. — 1.  Tbe  owner  of  .«tanding  trees 
wbieb  bave  been  eut  down  and  converted 
into  cord-wood  by  a  person  in  good  faitb, 
cannot  revindicate  liio  eord-wood,  if  tbe 
vaine  of  liie  work  be^toAved  in  making  it 
greatly  exceeds  tbe  value  of  the  trees,  and 


be  can  only  elaim  the  value  of  tbe.  treee 
wbon  standing,  if  inoreover,  be  ba.-^  «ufler- 
ed  no  damage  bevond  tbat  value.— Hall  vs 
Hould,  7  Q.  L.  K.*,  31. 

2.  La  coupe,  l'enlèvement  et  le  trans[)ort 
de  billots  ne  produisent  pas  une  elio.«e  d'une 
nouvelle  espèce,  et  lors  même  que  leur  va- 
leur excède  celle  du  bois  sur  pied,  ils  ne 
sont  pas  une  accession  de  la  cho.-e  et  du  tra- 
vail qui  permette  à  celui  qui  a  fourni  la  main- 
d'œuvre  de  garder  le  bois  en  en  payant  le 
prix.— Allard  vs  Tourville,  8  Q.  L.  K.,  237. 

3.  Le  droit  d'accession  jelativement  aux 
eboses  mobilières  n'a  pas  l'effet  do  détruire 
le  droit  de  propriété  du  propriétaire  de  la 
matière  employée,  qui  peut  exercer  la  re- 
vendication de  la  matière  emploj'éo,  mais 
donne  à  l'ouvrier  le  droit  mentionné  dans 
l'art.  435,  sujet  au  droit  de  propriété  du 
propriétaire  de  la  matière  employée.  (Conf. 
en  appel,  6  L.  N.,  281.— Millikon  vs  Beard, 
11  R.  L.,436. 

4.  En  vertu  des  articles  435  et  440  C.  C, 
celui  qui  coupe  du  bois  sur  la  propriété  d'aii- 
trui,  mais  qui  est  de  bonne  foi  et  qui  croit 
que  ce  bois  lui  appartient,  a  le  eboix  de  re- 
tenir ce  bois  et  d'en  payer  la  valeur  au  pro- 
priétaire du  terrain,  si  le  coût  de  la  nuiiiu- 
faeture  de  ce  bois  en  excède  la  valeur  au 
moment  de  la  revendication  jiar  le  proprié- 
taire.— Raynar  vs  Thompson,  12  R.  L.,  1,50. 

4*S<>*  Lors<iu'une  personne  a  em- 
ployé en  partie  la  matière  qui  lui 
appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne 
lui  api)artenait  jias,  ù  former  une- 
chose  d'une  nouvelle  espèce,  sans 
que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  ma- 
tières soit  entièrement  détruite,  mais 
de  naanière  qu'elles  ne  peuvent  pas 
être  sépurées  sans  inconvénient,  la 
chose  est  commune  aux  deux  pro- 
priétaires, ei*i  l'aison,  quant  à  l'un, 
de  la  matière  qui  lui  appartient; 
quant  à  l'autre,  en  raison,  à  la  foif, 
de  la  matière  (pii  lui  appartient,  et 
du  prix  de  la  main-d'onivre. 

Potliier,  Propriété,  n"  187.-3  Touiller, 
p.  77.-5  Pand.  Franc.,  p.  157,  n"»  31  et 
suiv.,  et  p.  221.— C.  N.,  572. 

4S7.  Lorsqu'une  chose  a  été  for- 
mée par  le  mélan^je  de  plusieurs 
matières  ap})artenant  à  différents 
liropriétaires,  mais  dont  aucune  ne 
peut  être  regardée  comme  matière 
principale,  si  les  matières  peuvent 
être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel 
les  matières  ont  été  mélangées  peut 
en  demander  la  division. 

Si  les  matièi'es  ne  ])euvent  plus 
être  séparées  jans  inconvénient,  ils 
en  acquièrent  en   commun    la    pi-o- 
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priété,  dans  la  proportion  de  la 
quantité,  de  la  qualité  et  delà  valeur 
des  matières  appartenant  à    cnacun. 

Pothier,  Propriété,  n-  175,  190  et  191.— 
3  Toullier,  p.  7S. — 5  Pand.  Franc.,  pp.  157 
et  222.— C.  N.,  573.— 10  Demolombe,202.— 
6  Laurent,  319.— 2  Aubry  et  Rau,  265. 

4îiS.  Si  la  matière  appartenant 
à  l'un  des  propriétaires  était  de  beau- 
coup supérieure  par  la  quantité  et  le 
prix,  en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la 
matière  supérieure  en  valeur  peut 
réclamer  la  chose  provenue  du  mé- 
lange, en  remboursant  Ti  l'autre  la 
valeur  de  sa  matière. 

Vothier,  Propriété,  n"  192. — 3  Toullier.  p. 
78.- C.  N.,  574. 

4«SO.  Lorsque  la  chose  reste  en 
commun  entre  les  propriétaires  des 
matières  dont  elle  est  formée,  elle 
doit  être  licitée  au  profit  commun, 
si  l'un  d'eux  l'exige. 

Potliier,  Propriété,  n°  192. — 2  Bousquet, 
p.  75. — 5  Pan<l.  Franc;.,  pp.  150  et  suiv. — 2 
.VIan;a<lé,  p.  432. — C.  N.,075. — 10  Deuioloni- 
be,  104. — U  Laurent,  320. — 2  Aubry  et  Rau, 
2()5. 

440.  Dans  tous  les  cas  où  le  pro- 
priétaire, dont  la  matière  a  été  em- 
ployée sans  son  consentement,  à  for- 
mer une  chose  d'une  autre  e.-^pèce, 
peut  réclamer  la  ])ro}triété  de  cette 
chose,  il  a  le  choix  de  demander  la 
restitution  de  sa  matière  en  même 
nature,  (juantité,  poids,  mesure  et 
bonté,  ou  sa  valeur. 

Pothier,  Propriété,  n"'  l'91-2 — 5  Paiul. 
Franc..,  p.  22.3. --2  Bousquet,  p.  76.-2  xMar- 
cadé,  p.  432,  n'  453.— C.  N.,  576. 

441.  Celui  qui  est  tenu  de  resti- 
tuer un  objet  mobilier  auquel  il  a  fait 
des  améliorations  ou  augmentations 
dont  il  a  droit  détre  remboursé,  peut 
retenir  cet  objet  jusqu'à  ce  que  le 
remboursement  ait  été  effectué,  sans 
préjudice  à  son  recours  personnel. 

Jlirisp. — Celui  qui  fait  à  un  objet  mo- 
bilier lies  améliorations  dont  il  adroitirêtre 
remboursé,  peut  retenir  cet  objet  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  rembour.<é,  et  il  a  sur  cet  objet 
un  droit  de  irage.  Le  rétenteur  pour  aniélio- 
rations  dont  il  a  droit  d'être  remliour.sé, 
peut,  comme  gagiste,  opposer  la  saisie  de 
l'objet  retenu  ou  eagé. — Belleau  vs  Pitou, 
13  Q.  L.  R..,  337. 

443«  Ceux  qui  ont  employé  des 
matières  a])partenant  à   d':iutres    et 


sans  leur  consentement,  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 
C.  N.,  577. 


TITRE  TROISIEME. 

DE    l'usufruit,  de   l'uSAGE    ET    DE 

l'habitation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    l'usufruit. 

44S«  L'usufruit  est  le  droit  de 
jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la 
propriété,  comme  le  propriétaire  lui- 
même,  mais  à  la  charge  d'en  conser- 
ver la  substance. 

Potbier,  Dnnairc,  n"^  194,  209,  215  à 
218  et  220.-lhid.,  Vente,  ir  ôiS.— 2  Bous- 
quet, p.  77. — 2  Marcadé,  pp.  444  et  suiv. — 2 
Malloville,  p.  50.-7  Locré,  pp.  218  et  suiv. 
— C.  N.,  578.— 10  Demolombe,  1G8.— 6  Lau- 
rent, 323.-2  Aubry  et  Rau,  464. 

Jui*i$>»I>. — 1.  Une  réserve  de  coujie  de 
bois  établie  dans  un  acte  de  donation  en 
faveur  d'un  enfant  du  donateur,  à  p/r/n/re 
d.  son  hcfuiii  titnt  (pCil  y  en  (iitra,  est  de  la 
nature  d'un  usufruit,  et  prend  lin  à  la  mort 
de  la  personne  avantagée. — Pelletier  vs  Ca- 
ron,  13  Q.  L.  R.,  117. 

2.  Where  a  porson  intervened  in  tiie 
ujarriage  con tract  of  his  nièce  and  made 
ber  a  donation  of  $200,000  payalfle  at  liis 
death,  the  intended  husband  to  liavo  ''  tlie 
"  administration  and  enjoyment  of  tbo  said 
"  sum  of  $200,000  from  the  timo  of  the 
•'  same  becoming  due,"  and  the  oulj^  (audi- 
tion of  tlie  husband's  administration  and 
enjoyment  was  the  birtli  ofchildren,  which 
was  a  fact  admitted  ;  Ikld  that  the  husband 
was  usufructuary,  and  the  wife  liad  the 
nue  propriété,  and  in  such  case  tlie  action 
against  the  donor's  uni  versai  legatee  for 
the  recovery  of  the  amount  t>f  tlie  donation 
can  be  brought  by  the  usufructuary  alone. 
An  action  of  the  wife,  even  with  lier  hus- 
band's authorisation,  will  be  dismissed. — 
Kimber  vs  Judah,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  8b. 

444.  L'usufruit  est  établi  par  la 
loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 

ff  L.  6,  §  1,  De  usufructu,  etc. — Pothier, 
Vente,  n''548. — Guyot,  Rép.,  v"  Usufruit,  p. 
393.— Paris,  230,  314,  249,  255  et" 262.— 2 
Bousquet,  p.  78. — 5  Pand.  Franc.,  pp.  231 
et  suiv. — 2  Marcadé,  p.  447. — 2  Malleville, 
pp.  50-1.— C.  N.,  571».— 10  Demolombe,  193. 
— 6  Laurent,  332. — 2  Aubry  et  Rau,  446. 

445.  L'usufruit  peut  être  établi 
purement  ou  à  condition,  et  com- 
mencer de  suite  ou  à  certain  jour. 


USUFRUIT,    USAGE,    HABITATION. 


97 


ff  L.  4,  T)e  imifrudu,  etc.  —  Lacombe,  v" 
Usufruit,  n"8,  p.  817.— 5  Pand.  Franc.,  p. 
241.— 2  Marcadé,  440.— C.  N.,  580.—  10  De- 
inolonibe,  209.— 6  Laurent,  355.-2  Aubry 
et  Rau,  467. 

4-l:0«  Il  peut  être  établi  sur  toute 
espèce  de  biens,  meubles  ou  im- 
meubles. 

ffh.  ii,  M  1  et  7,  De  usufructu,  etc.—  La- 
combe, V"  Usufruit,  p.  8l'7,  n"  4. —  2  Mar- 
cadé,  pp.  449  et  suiv.— C.  N.,  581.-10  De- 
molombe,  218. —  2  Aubry  et  Rau,  465. —  6 
Laurent,  329. 

SECTION  I. 

DBS   DROITS   DE   l'uSUFRUITIER. 

44;T.  L'usufruitier  a  droit  de 
jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit 
naturels,  soit  industriels,  soit  civils, 
que  peut  produire  l'objet  dont  il  a 
l'usufruit. 

fL.  1,  7,  9,  15,  59  et  6S,  De  usujructn,  etc. 
— Pothier,  Dowa/re,  n"'  194,  199  et  200.— 
Pothier,  Propriété,  n"  153. —  3  ïoullier,  p. 
261.— 5  Pand.  Franc.,  p.  242.— C.  N.,  582.— 
10  Demolombe,  220.— 2  Aubry  et  Rau,  482. 
— 6  Laurent,  371. 

Adcl.— S.  R.  du  C,  c.  109,  s.  8,  ss.  5,  per- 
met aux  usufruitiers  de  vendre  les  terrains 
nécessaires  à  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  et  la  même  disposition  se  retrouve 
dans  V Acte  des  chemins  de  fer  de  Quéhc, 
1880,  relativement  aux  chemins  de  fer  pro- 
vinciaux. 

Jlirisp.  —  1.  L'usufruitière  ne  peut 
prendre  une  action  en  partage  et  licitation 
du  fonds  sur  lequel  porte  son  usufruit. — 
Kimber  vs  Judah,  10  L.  N.,  130. 

2.  L'usufruitier  a  droit  d'action  pour  re- 
couvrer les  capitaux  des  créances  dont  il  a 
l'usufruit. — Bérubé  vs  Morneau,  14  Q.  L. 
R.,  90. 

3.  Un  legs  d'une  somme  d'argent  fait  à 
une  personne  en  propriété  et  à  une  autre  en 
usufruit,  donne  à  l'usufruitière  le  droit  de 
toucher  la  somme  léguée  et  de  la  faire 
fructifier  à  sa  guise  pendant  la  durée  de 
son  usufruit. — St- Aubin  vs  Lacombe,  M. 
L.  R.,  2S.C.,110. 

44H.  Les  fruits  naturels  sont  ceux 
qui  sont  le  produit  spontané  de  la 
terre.  Le  produit  et  le  croît  des  ani- 
maux sont  aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds 
sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  cul- 
ture ou  l'exploitation, 

ff  L.  77,  De  verhorum  signlf. — L.  36,  §  5, 
De  hiereditcitis  petitioue, — Pothier,  Douaire, 

7 


n"'  198-9;  Com.,  n"  115.— 3  Toullier,  p.  262. 
—  5  Pand.  Franc.,  i)p.  161  et  245.—  C.  N., 
583.— 10  Demolombe,  227.-6  Laurent,  197. 
—2  Aubry  et  Rau,  185. 

44ÎI.  Les  fruits  civils  sont  les 
loyers  des  maisons,  les  intérêts  des 
sommes  dues,  les  arrérages  des  ren- 
tes. Les  prix  des  baux  à  ferme  sont 
aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits 
civils. 

ff  L.  121,  De  verhorum  signif. —  L.  86,  De 
usuris  etfruct. — L.  62,  De  rei  vindicatione. — 
Foihier,  Douaire,  n"^  203-4;  Com.,  n°*  205 
et  221.-5  Pand.  Franc.,  pp.  161,  245  et 
suiv. — 2  Hennequin,  366. —  3  Toullier,  p. 
263.— C.  N.,  584. 

450.  Les  fruits  naturels  et  indus- 
triels pendants  par  branches  ou  te- 
nant par  racines,  au  'moment  où 
l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent 
à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état 
au  moment  où  finit  l'usufruit,  ap- 
Y>artiennent  au  propriétaire,  sans 
récompense,  de  part  ni  d'autre,  des 
labours  et  des  semences,  mais  aussi 
sans  préjudice  de  la  portion  des 
fruits  qui  peut  être  acquise  au  colon 
partiaire,  s'il  en  existe  un  au  com- 
mencement ou  à  la  cessation  de 
l'usufruit. 

/  L.  27,  r>.  58,  L.  59,  De  usufructii,  etc.— 
L.  13,  Quibus  modls  ususfrucius  et  usus. — L 
32,  L.  42,  De  usu  et  usufructu. — Paris,  231. — 
Pothier,  Douaire,  n'"  160,  194,  199,  202,  273 
et  270.— Ihid.,  Com.,  iV"  206-7-9,  212-3.— 
Ibid.,  Intr.  Coût.  d'Orl,  au  titre  10. — Ibid., 
MandcU,  n"  192.— 3  Toullier,  p.  264.-5 
Pand.  Franc.,  pp.  248  et  suiv. —  N.  Denis., 
V"  Fruits,  l  3,  n°  3. —  3  Du  Parc  Poullain, 
pp.  290-1.— C.  N.,  585.— 10  Demolombe, 
229.-6  Laurent,  383.— 2  Aubry  et  Rau,  186. 

451*  Les  fruits  civils  sont  répu- 
tés s'acquérir  jour  par  jour,  et  ap- 
partiennent à  l'usufruitier  à  raison 
de  la  durée  de  son  usufruit. 

Cette  règle  s'applique  aux  })rix  des 
baux  à  ferme,  comme  aux  loyers 
des  maisons  et  aux  autres  fruits 
civils. 

ffh.  7,  De  soluto  matrimonio.—ff  h.  26,  De 
usufructu  et  quem. — Pothier,  Douaire,  n"*  160 
et  205.— Ibid.,  Com.,  n"»  220-1.— C.  N.,  586. 

453.  8i  l'usufruit  comprend  des 
choses  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans  les  consommer,  comme  l'ar- 
gent, les  grains,  les  liqueurs,  l'usu- 
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fruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  j  Si  cependant  parmi  ces  derniers  il 
à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  j  ne  s'en  trouve  pas  en  quantité  et  des 
quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  qualités  convenables  pour  les  répa- 
estimation,  à  la  fin  de  l'usufruit.  rations  dont  il  est  tenu  et  pour  l'en- 

/L.7,  De  umfrnctu  eamm  ..ram.- La- S  tretien  et  l'exploitation  de  l'héritage 
combe,  v°  Umfndt,  n°  4,  p.  817.— Pothier,  i  il  lui  est  loisible  d  en  abattre  autant 
Bon  entre  mari  et  femme,  n"  215.— 2  Malle-  qu'il  en  faut  pour  ces  objets,  en  se 
ville,  pp.  55  et  63.-2  Hennequin,  pp.  251  conformant  à  l'usage  des  lieux  ou  à 
it  suiv.— 5  Pand.  Franc.,  p.  251.— 3  Toul-  j^^  coutume  des  propriétaires  ;  il  peut 
ier,  p.  259.- Merlin,  Rep.,  V  Lsti/m*/,  H,   ^ême  en  abattre  pour  le  chauffage, 

s'il  s'en  trouve  de  la  nature  de  ceux 
généralement  employés  à  cet  usage 
dans  la  localité.  • 


et  suiv. 

lier 

n»  8.— C 


N.,  587. 


45î$<  L'usufruit  d'une  rente  via- 
gère donne  aussi  à  rusufruitier,_ pen- 
dant la  durée  de  son  usufruit,  le 
droit  de  retenir  pour  le  tout  les  ter- 
mes qu'il  a  reçus  comme  payables 
d'avance,  sans  être  tenu  à  aucune 
restitution. 

Pothier,  Douaire,  n"  2ô.—lbid.,  Don  entre 
mari  et  femme,  n"  219.— Ibid.,  Com.,  n"  232. 
—  2  Malleville,  p.  55.—  5  Pand.  Franc.,  p. 
245. —  Laconibe,  V  Vmfruit,  n"  4,  p.  817. — 
2  Heunequin,  pp.  248-y.— C.  N.,  58«. 


^L.  12,  De  usufructu  et  quem. — Lacorabe, 
V  Usufruit,  n"  7,  pp.  819  et  823.— Pothier, 
Douaire,  n"  197. —  5  Pand.  Franc.,  p.  259. — 
3  Proudhon,  Usufruit,  p.  55,  n"  1194.—  N. 
Denis.,  v"  Baliveaux,  'i  4. — 3  Toullier,  p. 
271,  note  (1).— C.  N.,  592.—  10  Deniolombe, 
337.-6  Laurent,  428.-2  Aubry  et  Rau,  483. 

456.  Les  arbres  fruitiers  qui 
meurent,  ceux  même  qui  sont  arra- 
chés ou  brisés  par  accident,  appar- 
tiennent à  l'usufruitier,  mais  il  est 


454.  Si  l'usufruit  comprend  des  ^    ^  ,  , ,     , 

choses  qui,  sans  se  consommer  de  tenu  de  les  remplacer  par  d  autres, 
suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  i  ^  moins  que  la  plus  grande  partie 
l'usage,  comme  du  linge,  des  meu-  1  n'en  ait  ete  ainsi  détruite,  auquel  cas 
blés    meublants,   l'usufruitier   a    le  I  il  n'est  pas  oblige  au  remplacement. 


droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  au- 1 
quel  elles  sont  destinées,  et  n'est 
obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  que  dans  Tétat  où  elles  se 
trouvent,  non  détériorées  par  son 
dol  ou  par  sa  faute. 


If  Jj.  12,  De  usufructu  et  qwm. —  Pothier, 
Vowiire,  W"  210  et  211.— 3  Toullier,  p.  271. 
—3  Proudhon,  n"*  1175  et  1199.— 5  Pand. 
Franc.,  262.— C.  N.,  594. 

457.  L'usufruitier  peut  jouir  par 
lui-même,  louer  et  même  vendre  son 
ïïh.  15,  U  1,  2,  3  et  4,  De  umfrmtu,  etc.—  \  droit  ou  le  céder  à  titre  gratuit. 
L.  9,  ?,  3,  Usufructmrlus  rjuemadmod.—  'Po-  S'il  donne  à  terme  ou  à  loyer,  le 
thier,  Do  («aire,  n"  194,  209,  215-6-7-8  et  bail  expire  avec  son  usufruit;  ce- 
locataire  a 
le  cou- 
le reste 

X,  XX    oo,,  XV...,  xw.  ..  .... ,  .V......  .,  ..    ixpiration 

1726  ;  tome  4,  n"  2234,  et  tome  5,  n"'  2579  et ,  de  l'usufruit,  à  la  charge  d'en  payer 
2651.-2  Bousquet,  84-5.—  Domat,  liv.  1, ,  Iq  loyer  au  propriétaire. 
tr&tt/mi<,  tit.  11,  §  3.— C.  N.,  589.  ^  , 

■'       '  I      ^  L.  12,  L.  67,  De  usufructu  et  quem. — L. 

Jnrisp. —  L'usufruit  et  jouissance  des  9^  Locati  condncti. — Pothier,  Douaire,  n"* 
meubles  meublants,  et  des  choses  qui  sans  195,  220  et  270  ;  Vente,  n°  549.  —  Ibid., 
se  consumer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  Louage,  n"  4o. — Lacombe,  v"  Usufruit,  n"  16, 
peu  par  l'usage,  détenus  à  titre  d'usufruit,  p.  825. —  Loyseau,  Déguerpis.iem£nt,  liv.  6,  c. 
ne   peuvent  être  saisis  et  vendus  par  les    1,   n"  6.— 3   Toullier,  n"  413,  p,    ""^       ^ 


273. 


créanciers    de   l'usufruitier. — Bertrand  vs 
Pépin,  6  Q.  L.  R.,  352. 

455.  L'usufruitier  ne  peut  abat- 
tre les  arbres  qui  croissent  sur  le 
fonds    soumis     à    l'usufruit.     C'est 


Proudhon,   Usufruit,  n"'  1212   et   1215.-10 
Deniolombe,  n'  349,  p.  309.— C.  N.,  595. 

Jurisp. — Un  usufruit  donné  à  des  con- 
joints ne  peut  être  divisé,de  manière  à  faire 
offrir  aux  enchères  publiques  la  part  du 
mari,  et  à  la  faire  attribuer,  par   adjudi- 


parmi  ceux  qui  sont  renverses  acci-  cation,  à  un  étranger,  qui  jouirait  ensuite 
dentellement  qu'il  doit  prendre  ce  conjointement  avec  la  femme.  Une  telle 
dont  il  a  besoin  pour  son  usage.  .  division  répugne  à  l'ordre  public,  et  est 
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impos^sible  d'exécution.  L'usufruit  entier 
des  deux  conjoints  ne  peut  être  .saisi  et 
vendu,  attendu  que  telle  .«aisie  et  vente 
affecterait  les  droits  du  conjoint  non  tenu 
à  la  dette,  et  par  conséquent  il  n'est  loisible 
de  î-aisir  ni  la  part  du  détendeur,  ni  l'usu- 
fruit en  entier.  —  Bodard  &  Anctil,  13  Q. 
L.  R.,  67. 

4:5S«  L'usufruitier  jouit  de  l'aug- 
mentation survenue  par  alluvion  au 
fonds  dont  il  a  l'usufruit. 

Mais  son  droit  ne  s'étend  pas  sur 
l'île  qui  se  forme,  pendant  l'usu- 
fruit, auprès  du  fonds  qui  y  est  sujet 
et  auquel  cette  île  appartient. 

ff  Li  9,  §  4,  De  umfriwtu,  etc. —  Pothier, 
Douaire,  n"  68. —  2  Malleville,  p  60. —  5 
Pand.  Franc.,  pp.  263^.-2  Bousquet,  p. 
89,— C.  N.,  596.— 10  Demolombe,  128,  281. 
— 6  Laurent,  373. — 2  Aubry  et  Rau,  487. 

439«  Il  jouit  des  droits  de  servi- 
tude, de  passage  et  généralement  de 
tous  les  droits  du  propriétaire, 
comme  le  propriétaire  lui-même.       , 

ff  L.  12,  Communia  prcediorum. — L.  20,  ?  I 
Si  servitus  vindicetur. — L.  25,  De  servit,  prœ 
dior.  ^-usticor. — Pothier,  Douaire,  n"'  195 
209  et  210.— 2  Malleville,  p.  60.-2  Bousquet 
p.  89.-5  Pand.  Franc  ,  pp.  264-5.-3  Toul-, 
lier,  pp.  262  et  273. — iVJerlinjV"  Usufruit,  'i  4, 
n»  11.— C.  X.,  597. 

460*  Les  mines  et  les  carrières 
ne  sont  pas  comprises  dans  l'usufruit. 

L'usufruitier  peut  cependant  en 
tirer  les  matériaux  nécessaires  pour 
les  réparations  et  entretien  des  héri- 
tages sujets  à  son  droit. 

Si  cependant  ces  carrières,  avant 
l'ouverture  de  l'usufruit,  ont  été  ex- 
ploitées comme  source  de  revenu, 
par  le  propriétaire,  Tusufruitier  peut 
continuer  cette  exploitation  de  la 
même  manière  qu'elle  a  été  com- 
mencée. 

Pothier,  Douaire,  n"  195  ;  Co7)i. ,  n"'*  97  et 
204.— 76ir?.,  Intr.  au  tit.  X,  Coût.  d'CJrl.,  n" 
100.— 10  Demolombe,  354,  433.— 10  Ibid.,  n" 
430,  p.  376.— Projet  du  code  Xap.,  liv.  2, 
tit.  3,  art.  23,  p.  146.— Merlin,  Eép.,  V  Usu- 
fruit, §  4,  n"  3.-2  Malleville,  sur  art.  598, 
in  fine,  p.  62. — C.  X.,  598. —  6  Laurent,  448. 
—2  Aubry  et  Rau,  485,  488. 

Jlirisp* — Le  code  civil,  en  ne  parlant 
que  des  mines,  carrières  et  forêts  qui  ne 
tombent  pas  sous  le  contrôle  de  l'usufrui- 
tier, n'est  pas  limitatif  du  droit  commun, 
mais  plutôt  explicatif,  et  une  sablière  ne 
tombe  pas  sous  tel  contrôle.  —  Dufresne  vs 
Bulmer,  21  L.  C.  J.,  98. 


2.  Dufresne  owned  a  land  grevée  de  subs- 
titution in  favor  of  his  children.  He  sold 
to  Bulmer  the  right  to  take  sand  on  that 
land  during  tiveyears:  Bulmer  accordingly 
carried  away  from  the  land  a  certain  quan- 
ti ty  of  sand,  during  the  lifetime  of  Dufresne, 
and  duly  paid  him  for  it.  When  the  subs- 
titution opened,  at  Dufresne's  death,  his 
children  claimed  from  Bulmer  the  value 
of  that  sand. — Ileld:  That  their  claim  was 
well  founded  and  that  Bulmer  was  bound 
to  pay  the  sand  a  second  time.  {Rammya)id 
Cro,i-s,  .L  J.,  in  Court  of  Queen's  Bench,  and 
Taschereau,  J.,  Suprême  Court,  dissentienti- 
bus.)—Bn\nier  &  Dufresne,  3  D.  C.  A.,  90. 

461«  L'usufruitier  n'a  aucun  droit 
sur  le  trésor  trouvé,  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  sur  le  fonds  qui  y  est 
sujet. 

ffLi.  7,112,  Soluto  matrimonio. — Serres, 
InstHutes,  p.  91. — 1  Despeisses,  n"  9,  p.  558. 
— Pothier,  Douaire,  n"  196. — 5  Pand.  J'^ranç., 
pp.  266-7.— C.  N.,  598. 

463.  Le  propriétaire  ne  peut,  par 
son  fait,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufrui- 
tier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut, 
à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  amélio- 
rations qu'il  a  faites,  encore  que  la 
valeur  de  la  chose  en  soit  augmen- 
tée. 

Il  peut  cependant  enlever  les  gla- 
ces, tableaux  et  autres  ornements 
qu'il  a  fait  placer,  mais  à  la  charge 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état. 

ffL.  15,  ?§  6  et  7;  L.  16,  De  usufructu,  etc. 
—ff  L.  12,  De  ujm  et  usufructu. — Pothier, 
Douaire,  n"  241-2-3  et  271-7-8-9.— Ibid., 
Propriété,  n"  12. — Fenet-Pothier,  sur  art. 
524,  p.  126.— 2  Malleville,  p.  63.-2  Bous- 
quet, pp.  91-2.— 3  Touiller,  pp.  12,284,285, 
292  et  suiv.,  306.-5  Pand.  Franc.,  pp.  267 
et  suiv.,  iv  37  et  .38.— Proudhon,  n'*  1108, 
1124, 1426  et  1463.— C.N.,  599.-2  Aubry  et 
Rau,  506,  522.— 10  Demolombe,  509,553,729. 
— 7  Laurent,  38. 

SECTION  IL 

DES  OBLIGATIONS   DE  l' USUFRUITIER. 

463*  L'usufruitier  prend  les  cho- 
ses dans  rétat  où  elles  sont,  mais  il 
ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après 
avoir  fait  dresser,  en  présence  du 
propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé, 
un  inventaire  des  biens  meubles  et 
un  état  des  immeubles  sujets  à  son 
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droit,  s'il  n'en  est  dispensé  par  Tacte 
constitutif  de  l'usufruit. 

^L.  65,  §  1,  De  usufructu. — L.  12,  De  usu 
et  usufructu. — L.  1,  inpr.  et  |  4,  L'sufructua- 
riiis  quernad.  catvat. — Cod.,  L.  4,§  1,  De  usu- 
fructu  et  hahitatione. — Serres,  Institutes,  pp. 
148  et  310.— Pothier,  Douaire,  n"^  221-8  ; 
Don  entre  mari  et  fenivie,  n"'  44,  212,  215  et 
240.— 17  Giiyot,  v°  Usufruit,  p.  393.— Mer- 
lin, v"  Usufruit,  §  2,  n»  2.-2  Malleville,  pp. 
65-6  et  279.-1  Argon,  202.— 5  Pand.  Franc., 
pp.  271-3.-10  Demolombe,  n"'  473-4.-3 
Touiller,  n"^  419  et  420.— C.N.,  600—2  Au- 
bry  et  Rau,  472,  479.-6  Laurent,  371,  492. 

Jlirisp. — An  usufrnctuary  wlio  does 
not  allège  either  that  she  is  in  ix)ssession 
of  lier  u.çufruct  or  that  .«he  bas  niade  an 
inventory  as  required  by  article  463  C.  C, 
cannot  by  an  action  recover  a  debt  due  to 
tbe  estate  of  which  she  bas  been  left  the 
usufruct. — Abercromby  v.s  Chabot,  7  Q.  L. 
R.,  371. 

464.  Il  d'ourlé  caution  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  si  l'acte  cons- 
titutif ne  Ten  dispense  ;  cependant  le 
vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve 
d'usufruit,  n'est  pas  tenu  de  donner 
caution. 

j^L.  2,  L,  7,  L.  9,  ?.  1,  Usufructuarius  que- 
rnad.— Cod.,L.  1,  De  usufnictuet  hahitatione. 
— Pothier,  Douaire,  n"  211  et  221. — Paris, 
285. — Lacombe,  v°  Usufniil,pp.  818et  suiv., 
n""  1  et  suiv. — Guyot,  Rép.,  v"  Usufruit,  pp. 
393-4. — 1  Argou,  p.  204. — 3  Toullier,  p]). 
279  et  280.— Fenet-Pothier,  sur  art.  601,  p. 
154.-5  Pand.  Franc.,  pp.  275  et  suiv.,  n" 
41  et  suiv. — 10  Demolombe,  n"*  480  et  suiv. 
— C.  N.,601.— 2  Aubry  et  Rau,  474,  494.-6 
Laurent,  505. 

465*  Si  l'usufruitier  ne  peut  four- 
nir de  cautions,  les  immeubles  sont 
loués,  donnés  à  ferme  ou  mis  en  sé- 
questre. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usu- 
fruit sont  placées  ;  les  denrées  et 
autres  objets  mobiliers,  qui  se  con- 
somment par  l'usage,  sont  vendus, 
et  le  prix  en  provenant  est  pareille- 
ment placé. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le 
prix  des  baux  appartiennent,  dans 
ces  cas,  à  l'usufruitier. 

ffL.5,^  1,  Ut  hgatonim  seti  fideicommis. 
— Carondas,  sur  art.  285  de  Paris. — Pothier, 
Douaire,  n"  227. — 2  Marcadé,pp.  483  et  suiv. 
— Lacombe,  v"  Usufruit,  n"  1,  p.  819. — Guy- 
pape,  Quest.  250.-5  Pand.  Fraiiç.,pp. 281-2. 
— Ricard,  Don  mutuel,  n°  285 — 10  Demo- 
lombe, n"'  493  et  suiv. — 2  Proudlion,  Usu- 
fruit, u"  840  et  euiv.— C.  N.,  602. 


460.  A  défaut  de  cautions,  le  pro- 
priétaire peut  exiger  que  les  effets 
mobiliers  qui  dépérissent  par  l'usage, 
soient  vendus,  pour  le  prix  en  être 
placé  et  perçu  comme  dit  en  l'article 
précédent. 

Cependant  l'usufruitier  peut  de- 
mander, et  les  juges  peuvent  accor- 
der, suivant  les  circonstances,  qu'une 
partie  des  meubles  nécessaires  pour 
son  usage,  lui  soit  laissée  sous  sa 
simple  caution  juratoire,  et  à  la 
charge  de  les  représenter  à  l'extinc- 
tion de  l'usufruit. 

^L.  5,  ?  1,  Ut  legatorum  seu  fideicom. — 
Instit.,  De  satisdatioriibus,  \  2. — 1  Salviat, 
142. — Pothier,  Douaire,  n"  227. — Serres,  Ins- 
titutes,  pp.  105-6. — Autorités  sous  l'art,  pré- 
cédent.—C.  N.,  603. 

407»  Le  retard  de  donner  caution 
ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits 
auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui 
sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a 
été  ouvert. 

ff  L.  10,  ?  1 ,  De  usufructu  ecwum. — Instit., 
§  3,  De  tidejussoribus. — Lacombe,  V  Usufruit, 
n"  1,  p.  818.-5  Pand.  Franc.,  p.  283.-2 
Malleville,  p.  69. — 10  Demolombe,  n°  516, 
p.  445.— C.N.,604. 

4G8.  L'usufruitier  n'est  tenu 
qu'aux  réparations  d'entretien.  Les 
grosses  demeurent  à  la  charge  du 
pro})riétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  occasionnées  par  le  défaut  de  ré- 
parations d'entretien,  depuis  l'ouver- 
ture de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu. 

ffh.  7,  §  2,  L.  13,  De  usufructu  et  quem. — 
Cod.,  L.  7,  De  usufructu. — Pothier,  Douaire, 
n"'  238,  239  et  280.— /Wd.,  Don  entre  mari  et 
femme,  236-7-8. — Ibid.,  Bail  à  rente,  w"  43. 
— Ibid.,  Communauté,  n"  272. — Lacombe,  v" 
Usufruit,  sect.  2,  n"  11. — 5  Pand.  Franc.,  pp. 
284-5.-2  Malleville,  p.  69.— C.  N.,  605 .—10 
Demolombe, 461. — 6  Laurent,  532. — 2  Aubry 
et  Rau,  40(j. 

Jurisp. — 1.  L'usufruitier  ne  peut  répé- 
ter du  propriétaire  que  les  grosses  répara- 
tions et  les  réparations  nécessaires  pour  la 
conservation  et  l'exploitation  des  immeubles 
sujets  à  l'usufruit.  L'usufruitier  ne  peut 
réclamer  les  impenses  utiles  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  les  immeubles  s'en 
trouvent  être  de  plus  grande  valeur  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  substitution. 
Les  impenses  grosses  et  nécessaires  sont 
remboursables  en  entier,  quand  bien  même 
elles  n'existeraient  plus  au  moment  del'ou- 
i  verture  de  la  substitution,  pourvu  que  l'u- 
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sufrnitier  ne  foit  pas  coupable  de  leui*  dis- 

Îari  tion  par  suite  de  son  manque  d'entretien, 
les  impenses  voluptuaires  ne  sont  pas  rem- 
boursables.—  Lafontaine  vs  Suzor,  11  L.  C. 
R.,  388. 

2.  Le  nu  propriétaire  n'a  pas  d'action  en 
dommages  contre  l'usufruitier  pour  le  cas 
où  celui-ci  ne  fait  pas  les  réparations  aux- 
quelles il  est  tenu.  L'action  doit  être  pour 
le  faire  déclarer  déchu  de  ses  droits,  ou 
pour  faire  séquestrer  les  biens. — McGinnis 
vs  Choquet,  M.  C.  R.,  89. 

4<>9.  Les  grosses  réparations  sont 
celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des 
couvertures  entières,  celui  des  digues 
et  des  murs  de  soutènement  et  de 
clôtures  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont 
d'entretien. 

ff  L.  7,  De  umfriictu  et  quem. — Paris,  262. 
— Pothier,  Douaire,  n"  2.38. — Ihid.,  Com.,  n" 
272. — 2  Bourjon,  p.  34. — Lacombe,  v"  Usu- 
fruitier, sect.  2,  n"  2. — 2  Malleville,  p.  70. — • 
5  Pand.  Franc.,  pp.  287-8. — 10  Demolombe, 
n»^  551  et  suiv.,  582.— C.  N.,  606. 

470.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usu- 
fruitier ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce 
qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a 
été  détruit  par  cas  fortuit. 

ff'L.1,1  2,  L.  46,  l  1,  L.  65,  II,  De  um- 
fructu,ttc. — Domat,  De  l'usufruit,  sect.  5,  n" 
5.-5  Du  Parc  Poullain,  p.  324,  n"  411.— 2 
Desgodets,  sur  art.  202  C.  P.,  pp.  29  et  suiv. 
—  Pothier,  Douaire,  n"'  23S,  239  et  246. — 
Ihid.,  Don  entre  nmri  et  femme,  n"  238. — La- 
combe, v°  Usufruit,  n°  12,  p.  821. — 3  Toui- 
ller, n""  443  et  suiv.,  pp.  296  et  suiv. — 2 
Malleville,  p.  71. — 2  Marcadé,  pp.  488  et 
suiv. — 5  Pand.  Franc.,  pp.  289  et  suiv. — 10 
Demolombe,  n"  707. — Serres,  Institutes,  p. 
108.— C.  N.,  607.— 2  Aubry  et  Rau,  497.-6 
Laurent,  .551. 

471.  L'usufruitier  est  tenu,  pen- 
dant sa  jouissance,  de  toutes  les 
charges  ordinaires,  telles  que  rentes 
foncières  et  autres  redevances  ou 
contributions  annuelles  dont  est  gre- 
vé l'héritage  lors  de  l'ouverture  de 
l'usufruit. 

Il  est  pareillement  tenu  des  char- 
ges extraordinaires  qui  y  sont  impo- 
sées depuis,  telles  que  les  réparti- 
tions pour  l'érection  et  la  réparation 
des  églises,  les  contributions  publi- 
ques ou  municipales  et  autres  impo- 
sitions semblables. 

ff  L.  27,  U  3  et  4.— L.  7,  ?  2,  L.  52,  De  usu- 
fructu,  elc.—ff  L.  28,  De  usu  tt  usufructu.— 


Paris,  287. — Lacombe,  v°  Usufruit,  n°  14. — 
Carondas,  Pand.,  liv.  2,  ch.  12. — Pothier, 
Don  entre  mari  et  femme,  n°'  236  et  242. — 
Ihid.,  Douaire,  n"  230. — Guyot,  Rép.,  v"  Usu- 
fruit, p.  396. — Fenet-Pothier,  sur  art.  608, 
pp.  157  et  suiv. — 2  Malleville,  p.  71. — 5  Pand. 
Franc.,  pp.  291  et  suiv.— 3  Touiller,  n"  431. 
— 2  Marcadé,  pp.  493  et  suiv. — 2  Hennequin, 
p.  445. — 2  Demante,  n"  451  bis. — 10  Demo- 
lombe, pp.  550  et  suiv.,  n"*  601  et  suiv. — C. 
N.,  60S  et  609.— 2  Aubry  et  Rau,  499.-7 
Laurent,  1. 

Jnrisp. — 1.  An  usufruitier  is  respon- 
sible  for  the  taxes. — The  Corporation  of 
Montréal  vs  Contant,  2  R.  C,  482. 

2.  Where  a  cession naire  of  usufructuary 
rights  in  an  immoveable  neglected  to  pay 
the  taxes  and  subsequently  bought  in  the 
property  at  a  sale  for  taxes,  the  title  so  aO 
quired  could  not  prevail  againstthe  owner 
of  the  nue  propriété. — Bourassa  vs  Lacerte, 
11  Q.  L.  R.,  242. 

3.  Les  taxes  municipales  et  autres  impo- 
sitions publiques  sont  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier.—  Cité  de  Montréal  vs  Brounsdon, 
M.  L.  R.,  3  S.  C,  146. 

4T2.  Le  legs  fait  par  un  testateur 
d'une  rente  viagère  ou  pension  ali- 
mentaire, doit  être  acquitté  par  le 
légataire  universel  de  l'usufruit  dans 
son  intégrité,  ou  par  le  légataire  à 
titre  universel  de  l'usufruit,  dans  la 
proportion  de  sa  jouissance,  sans  au- 
cune répétition  de  leur  part. 

Cod.,  L.  ult.,  §  4,  De  bonis  qux  liberis, — 
Ane.  Denis.,  v"  Usufi-uit,  \\"  36. — Guyot, 
Rép.,  v"  Usufruit,  p.  396.-2  Malleville,  p.  72. 
— 5  Pand.  Franc.,  p.  294. — 7  Locré,  Esprit 
du  Code,  pp.  299  à  302.-4  Duranton,  n"' 
636-7.-2  Boileux,  p.  763.— C.  N.,  610.— 10 
Demolombe, 438. — 2  Aubry  et  Rau,. 503. — 7 
Laurent,  22. 

47 S«  L'usufruitier  à  titre  parti- 
culier, n'est  tenu  au  paiement  d'au- 
cune partie  des  dettes  héréditaires, 
pas  même  de  celles  auxquelles  est 
hypothéqué  le  fonds  sujet  à  l'usu- 
fruit. 

S'il  est  forcé,  pour  conserver  sa 
jouissance,  de  payer  quelques-unes 
de  ces  dettes,  il  a  son  recours  contre 
le  débiteur  et  contre  le  propriétaire 
du  fonds. 

ff  L.  ult..  De  um,  et  usufructu. — Lacombe, 
v"  Legs,  p.  403  ;  v"  Usufruit,  n"  15. — Guyot, 
Rép.,  v"  Usufruit,  p.  396. —  2  Marcadé,  n°' 
'531  et  suiv.,  pp.  501  et  suiv.— 2  Boileux,  pp. 
759  et  suiv. — 7  Locré,  p.  304. — 5  Pand. 
Franc.,  p.  295.— 10  Demolombe,  n"  604.-2 
Touiller,  n"  432. — 1  Proudhon,  Usufruit,  n" 
1829  et  1843.— Dailoz,  Dict.,  v»  Usufruit,  n° 
572.— C.  N.,  611. 
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474.  L'usufruitier,  soit  universel, 
soit  à  titre  universel,  doit  contribuer 
avec  le  propriétaire  au  paiement  des 
dettes  comme  suit  : 

On  estime  la  valeur  des  immeubles 
et  autres  objets  sujets  à  l'usufruit, 
on  fixe  ensuite  la  contribution  aux 
dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la 
somme  pour  laquelle  le  propriétaire 
doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est 
restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans 
aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire 
cette  avance,  le  propriétaire  a  le 
choix  ou  de  payer  la  somme,  et 
dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient 
compte  des  intérêts  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jus- 
qu'à due  concurrence  une  portion 
des  biens  soumis  à  l'usufruit. 

Cod.,  L.  15,  De  donaiionihus. — Dargentré, 
sur  art.  219,  Coût,  de  Bretagne. — Guypape, 
Quest.  541. — Lapeyrère,  lettre  V,  n"  75. — 
Lacombe,  V  iktte?^,  p.  172,  n"  i;^.,etp.  S21.— 
Paris,  art.  33-1  et  335.-5  Nouv.  Denis.,  v" 
Contrib.  aux  dettes,  p.  499.— 17  Guyot,  Ré- 
pert.,  p.  39G. — 2  Boileux,  pp.  7()]-2. —  2 
Marcadé,  p.  500,  n"  529.— C.  N.,  612. 


475.  L'usufruitier  n'est  tenu  que 
des  frais  des  procès  qui  concernent 
la  jouissance,  et  des  autres  condam- 
nations auxquelles  ces  procès  peuvent 
donner  lieu. 

fL.  60,  De  umfructu. — L.  5,  Si  tismfructm. 
—Lacombe,  v"  Usufruit,  p.  821. — 10  Demo- 
lombe,  n"*  619  et  suiv.— 3  Toullier,  p.  289.— 
2  Boileux,  p.  767. — 2  Marcadé,  p.  574. — 2 
Pand.  Franc.,  p.  299.— C.N.,  613.— 10  Denio- 
lombe,  297. — 7  Laurent,  14. — 2  Aubry  et 
Rau,  502. 

476.  Si  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit, un  tiers  commet  quelque 
usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente 
autrement  aux  droits  du  propriétaire, 
l'usufruitier  est  tenu  de  le  lui  dénon- 
cer, faute  de  quoi  il  est  responsable 
de  tout  le  dommage  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  le  propriétaire,  comme  il 
le  serait  de  dégradations  commises 
par  lui-même. 

/  L.  15,  §  7,  De  usufruciu.—L.  1,  ?  7,  L.  2, 
Usufructuariu'<  qiwmad. — Pothier,  Douaire, 
n"*  "281-2.— Fenet-Pothier,  p.  159.— 2  Boi- 
leux, p.  7()8,  n°  614. — 2  Marcadé,  p.  506,  sur 
art.  614.— C.  N.,  614.—  10  Demoiombe,  283. 
— (5  Laurent,  52(). — 2' Aubry  et  Rau,  494. 
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Jlirisp. — 1.  Un  décret  fait  sur  l'usu 
fruitier  pour  une  dette  autre  que  celle  du 
de  cfujus,  ne  purge  pas  les  droits  du  nu  pro- 
priétaire et  n'a  de  valeur  que  (juant  à  la 
transmission  des  droits  de  l'usufruitier.  Ce 
jugement  est  fondé  sur  le  princii^e  que  l'usu- 
fruitier ne  possède  qu'à  titre  précaire  et 
n'est  pas  aux  yeux  de  la  loi  un  possesseur 
sur  lequel  l'expropriation  peut  se  faire. — 
Lavigne  vs  McNider,  1  Thêmis,  43. 

2.  A  usufructuary  by  gênerai  title  is 
bound  to  contribute  with  the  proprietor, 
ont  of  a  sum  of  ready  money  received  froni 
the  estate,  to  pay  a  debt  of  the  estate  which 
becanie  due  after  the  testator's  death. — Re- 
ligieuses de  l'Hôtel-Dieu  vs  Nelson,  7  L. 
n:,  84. 

3.  Une  partie  défenderesse  condamnée 
comme  usufruitière  universelle  de  son  mari 
décédé,  est  dans  la  même  condition  qu'un 
légataire  universel  et  est  personnellement 
obligée  au  paiement  de  la  condamnation. — 
Hudon  vs  Painchaud,  24  L.  C.  J.,  268. 

4.  Le  légataire  ou  donataire  universel  en 
usufruit  est  tenu  personnellement,  vis-à-vis 
des  créanciers,  des  dettes  de  la  succession, 
même  des  capitaux,  et  la  contribution  aux  ff  l.  68,  l  2,  L.  69,  L.  70,  §§1,  2,  3,  4  et  5, 
dites  dettes  par  les  nus  propriétaires  dans  x>e  usufruciu. — Instit.,  De  divisione  rerum, 
les  proportions  fixées  par  la  loi  doit  être  ^  38.-5  PanJ.  Franc.,  pp.  302  et  suiv.— 2 
établie  entre  eux  et  l'usufruitier,  ne  regarde  Toullier,  p.  291.— 2  Malleville,  p.  76.-2 
pas  les  créanciers  et  n'empêche  pas  leur    Boileux,  pp.  765-(3.— C.  N.,  616. 

recours. —  Boileau   vs  Seers,  M.  L.  R.,  1  S. 
C,  239,  I 


477.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que 
sur  un  animal  qui  vient  à  périr  sans 
la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est 
pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni 
d'en  payer  l'estimation. 

ffh  70,  S  3,  De  usufrmiu. — Ane.  Denisart, 
v"  Umfmit,  |  2,  n"  6. — 2  Malleville,  75. — 3 
Toullier,  p.  291.— C.  N.,  615.-10  Demo- 
iombe, 260.— (>  Laurent,  411,  535.-2  Aubry 
et  Rau,  494,  529. 

47S.  Si  le  troupeau  sur  lequel 
un  usufruit  a  été  établi,  périt  entière- 
ment par  accident  ou  par  maladie, 
et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui- 
ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs 
ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entière- 
ment, l'usufruitier  est  tenu  de  rem- 
placer jusqu'à  concurrence  du  croît, 
les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri. 
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SECTION  TII. 

COMMENT  L'USUFEUIï   PREND   FIX. 

4T9.  L'usufruit  s'éteint  par  la 
mort  naturelle  et  par  la  mort  civile 
de  l'usufruitier,  s'il  est  viager; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion 
sur  la  même  tête  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant 
trente  ans,  et  par  la  prescription  ac- 
quise par  les  tiers  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur 
laquelle  l'usufruit  est  établi. 

^L.  3,  §  vit.,  L.  17,  L.  27,  Quihus  modis, 
fitc.—ff'L.  8,  De  annuis  legatis.^ff  L.  22,  L. 
29,  De  usu  et  ivmfractu.^ff  h.  10,  De  capite 
minutis. — Cod.,  L.  12,  L.  14,  L.  16,  De  usu- 
fruciu. — Instit.,  De  iisvfructu,  |  3. — Cod.,  L. 
13,  De  serritutihus  et  aquâ. — L.  3,  De  pres- 
cnptione,  |  30,  vel  40. —  Pothier,  Douaire,  n"' 
247,  249,  255,  74,  253  et  268.— Pothier,  Don 
entre  mari  etfemme,  n""  252  et  suiv. — Pothier, 
Vente,  n"  549.— Dard,  p.  136. — Merhn,  v° 
Usufruit,  l  5,  art.  1,  art.  3,  n"  3. — Guyot,  v" 
Usufruit,  pp.  402  et  suiv. — Lacombe,  v"  Usu- 
fruit, sec.  4,  pp.  827  et  suiv. — Serres,  Insti- 
tutes,  pp.  106-7-8. — 5  Paud.  Franc.,  p.  307, 
n"'  62  à  68. — 2  Boileux,  pp.  771  et  suiv. — C. 
N.,  617.— 10  Demolombe,  204,  548.-7  Lau- 
rent, 50.-2  Aubry  et  Kau,  509. 

Jarisp. — La  construction  d'une  maison 
sur  une  propriété  sujette  à  un  usufruit,  ne 
cause  pas  à  cette  propriété  un  changement 
suffisant  pour  mettre  fin  à  tel  usufruit. — 
Little  &  Diganard,  12  L.  C.  R,  178. 

480.  L'usufruit  peut  aussi  cesser 
par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa 
jouissance,  soit  en  commettant  des 
dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le 
laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier 
peuvent  intervenir  dans  les  contes- 
tations, pour  la  conservation  de  leurs 
droits;  ils  peuvent  offrir  la  répara- 
tion des  dégradations  commises  et 
des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  tribunaux  peuvent,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  ou  pronon- 
cer l'extinction  absolue  de  l'usufruit, 
ou  n'ordonner  la  rentrée  du  proprié- 
taire dans  la  jouissance  de  l'objet 
qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge 
de  payer  annuellement  à  'l'usufrui- 
tier ou  à  ses  ayants  cause,  une  somme 


déterminée  jusqu'à  l'instant  où  l'u- 
sufruit devra  cesser. 

jfL.  38,  De  m  vindicatione. —  Instit.,  De 
usufructu,^  ?>. —  Papou,  Arrêts,  liv.  14,  tit. 
2,  art.  (). —  Mornac,  sur  L.  4,  Cod.,  De  iisu- 
frucfu.—Fa.vre,  Cad.,  liv.  3,  tit.  3,  Définition 
l.-^Maynanl,  Hv.  8,  c.  7. —  Guyot,  v"  Usu- 
fndt,  'i  4,  pp  405  et  suiv. —  Lacombe,  v» 
Usufruit,  n"  18,  p.  830.— Pothier,  Douaire, 
n"  249. —  5  Pand.  Franc.,  pp.  324  et  suiv. — 
C.N.,618.— 10  Demolombe,  6,34.-7  Lau- 
rent, 79.-2  Aubry  et  Eau,  515. 

481.  L'usufruit  accordé  sans  ter- 
me à  une  corporation,  ne  dure  que 
trente  ans. 

jf  L.  68,  Ad  Icgemfalcidiam. —  Domat,  tit. 
11,  X>e  l'usufruit,  p.  310,  édit.  in-8. — Dunod, 
Prescriptions,  pp.  211-2. — Serres,  Institutes, 
p.  107. —  Lacombe,  v"  Usufruit,  p.  828,  n°  7. 
—  Guyot,  v°  Usufruit,  p.  403. — 5  Pand. 
Franc.,  pp.  327-8.—  2  Malleville,  p.  79.— C. 
N.,619.— 10  Demolombe,  202.— (i  Laurent, 
53.-2  Aubry  et  Rau,  509. 

4S2.  L'usufruit  accordé  jusqu'à 
ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe, 
dure  jusqu'à  cette  époque,  encore 
que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge 
fixé. 

Cod.,  L.  12,  De  usufruciu. — Guyot,  v"  Usu- 
fruit, p.  307,  l  5. — Merlin,  v"  Mort  civile,  ? 
1,  art.  3,  n"  11.— 3  Toullier,  n°  450.-^C.  N., 
620. —  10  Demolombe,  589. —  7  Laurent,  55. 
—2  Aubry  et  Rau,  510. 

483«  La  vente  de  la  chose  sujette 
à  usufruit  ne  fait  aucun  changement 
dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  con- 
tinue de  jouir  de  son  usufruit,  s'il 
n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

ff  L.  17,  l  2,  De  usiifructu  et  qtiemad.—ff 
L.  19,  Quitus  modis  vjfusfructus . — 5  Pand. 
Franc,,  pp.  315  et  332.-3  Toullier,  pp.  251, 
293,  321  et  322.-2  Malleville,  p.  80.— C.  N., 
621. —  10  Demolombe,  644. —  7  Laurent,  35. 
— 2  Aubry  et  Rau,  517. 

484.  Les  créanciers  de  l'usufrui- 
tier peuvent  faire  annuler  la  renon- 
ciation qu'il  aurait  faite  à  leur  pré- 
judice. 

fflu  10,  L.  15,  Quse  infraudem  creditorum. 
— 2  Malleville,  p.  80. —  5  Pand.  Franc.,  p. 
332.—  2  Marcadé,  560,  p.  528.-  C.  N.,  622. 
— 10  Demolombe,  651. — 7  Laurent^  78. — 2 
Aubry  et  Rau,  518. 

485.  Si  une  partie  seulement  de 
la  chose  soumise  à  l'usufruit  est  dé- 
truite, l'usufruit  se  conserve  sur  le 
reste. 
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ff  L.  34,  ^  2,  L.  53,  De  usufruchi  et  quemad. 
— Serres.,  p.  108. —  Guyot,  v"  Usufruit,  p.  404. 
— Lacombe,  v"  Usufruit,  sec.  6,  ii"  14,  p. 
829.— 3  TouUier,  p.  320.— 5  Pand.  Franc, 
p.  333.-2  [Malleville,  p.  SI.— C.  N.,623.— 
10  Demolonibe,  <)14. —  7  Laurent,  07. —  2 
Aubry  et  Eau,  511. 

4^6.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que 
sur  un  bâtiment,  et  que  ce  l)âtiment 
soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vé- 
tusté, l'usufruitier  n'a  droit  de  jouir 
ni  du  sol,  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  est  établi  sur  un  do- 
maine dont  le  bâtiment  détruit  fai- 
sait partie,  l'usufruitier  jouit  du  sol 
et  des  matériaux, 

ff  L.  5,  ?  2,  L.  9,  L.  10,  (^lùbus  modis  ustis- 
fructus. — .^L.  34,  §  ult.,  L.  3(5,  De  nmfructu 
et  quemad. —  Institutes!,  De  usufructu,  §  3,  in 
fine. — Serres,  p.  10<S. — Lacombe,  V  Usuiruit, 
p.  829. — 5  Pand.  Franc.,  pp.  318  et  333. — 2 
Boileiix,  p.  783. —  Fenet-Pothier,  sur  art. 
<)24,  p.  162.-10  Demolon:be,  ii-  704  à  711. 
— C.  N.,  (i24. 

Jlirisp. —  Le  nu  propriétaire  n'a  aucun 
droit  dans  l'assurance  effectuée  par  l'usu- 
fruitier sur  la  chose  qu'il  a  fait  assurer 
comme  sa  propriété,  et  en  lui  payant  le 
montant  assuré,  l'assureur  ne  le  subroge 
pas  aux  exceptions  qu'il  peut  lui-même 
opposer  à  l'assuré.  L'usufruitier  ne  peut 
recouvrer  de  l'assureur  que  la  perte  réelle 
qu'il  a  subie  et  qui  est  déterminée  par  la 
valeur  de  l'usufruit,  valeur  qui  dépend  de 
sa  durée  probable  au  moment  du  sinistre  ; 
et  à  défaut  de  preuve  établissant  cette 
perte,  son  action  contre  l'assureur  doit  être 
renvoyée. —  St-Amand  vs  Cie  d'Ass.  de 
Québec,  9  Q.  L.  R.,  162. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE  l'usage  et  de  l'habitation. 

4î^7.  L'usage  est  le  droit  de  se 
servir  de  la  chose  d'autrui  et  d'en 
percevoir  les  fruits,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  des  besoins  de 
l'usager  et  de  sa  famille. 

Lorsque  le  droit  d'usage  est  appli- 
cable à  une  maison,  il  prend  le  nom 
d'habitation. 

ff  De  usu  et  liabitaiione,  toto  titulo. — La- 
combe, v°  Usage,  p.  814  ;  Ikibitaiion,  p.  326. 
— Pothier,  Habitation,  n°'  1,  2,  3  et  suiv. — 
Guyot,  v°  Usage,  p.  378. — Merlin,  Rép.,  v" 


Habitation,  p.  191.— 5  Proudhon,  n"*  2739 et 
suiv. — 2  Boileux,  pp.  784-5. — 2  Marcadé,  p. 
534. — 5  Pand.  Franc.,  p.  237. — 10  Demo- 
loinbe,  677. — 7  Laurent,  102. — 2  Aubry  et 
Rau,  531. 

488.  Les  droits  d'usage  et  d'ha- 
bitation ne  s'établissent  que  par  la 
volonté  de  l'homme,  par  acte  entre- 
vifs ou  de  dernière  volonté. 

Ils  se  perdent  de  la  même  manière- 
que  l'usufruit. 

Pothier,  Habitation,  n"*  22  et  suiv. — Nouv. 
Denis.,  v"  Habitation,  'i  4,  p.  569. — Merlin, 
v°  Habitation. — 2  Marcadé,  n"  568,  p.  535. — 
2  Boileux,  p.  785,  note  (2).— C.  N.,  625. 

48î>.  On  ne  peut  exercer  ces  droits 
sans  donner  préalablement  caution 
et  sans  faire  des  états  et  inventaires, 
comme  dans  le  cas  de  l'usufruit. 

^'L.  13,  Vc  lumfi'uctu  et  quem. — L.  1,  Usu- 
fructuarius  quemad. — Cod.,  De  umfi~uctu  et 
liabitutione. — Pothier,  Habitation,  n"  20. — 
Merlin,  v"  Habitation,  sect.  1,  §  2,  n°  6,  p. 
199.— C.  N.,  626.-10  Demolombe,  715.— 7 
Laurent,  118. — 2  Aubry  et  Rau,  531. 

400«  L'usager  et  celui  qui  a  un 
droit  d'habitation,  doivent  jouir  en 
bon  père  de  famille. 

Cod.,  Arg.  ex  lege  4,  De  n-m/nictu  et  habit. 
—7  Locré,  p.  337.—  C.  N.,  627.—  10  Demo- 
lombe, 718. —  7  Laurent,  119. —  2  Aubry  et 
Rau,  534. 

4fll.  Les  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation se  règlent  par  le  titre  qui  les  a 
établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dis- 
positions, plus  ou  moins  d'étendue. 

Pothier,  Habitation,  n"' 17  et  31. — Nouv. 
Denis.,  v  Habitation,  p.  563. — Proudhon, 
Usufruit,  n"  2768.— C.  N.,  628.- 10  Demo- 
lombe, 648. — 7  Laurent,  108. — 2  Aubry  et 
Rau,  532. 

Jiirisp. — 1.  Un  droit  d'usage  en  bois 
entre  particuliers  est  un  droit  personnel  et 
non  réel. — Ce  droit  de  coupe  de  bois  est  pur- 
gé par  le  décret. — Lefebvre  vs  Gosselin,  9 
L.  C.  J.,  95. 

2.  La  saisie  d'un  droit  d'usage  et  d'habi- 
tation est  celle  d'un  droit  immobilier,  et 
l'opposition  qui  en  demande  la  distraction 
est  une  demande  réelle  qui  exige,  pour  la 
révision  du  jugement  ^ui  l'a  rejetée,  un  dé- 
pôt de  $40.  Ces  droits  réels  d'usage  et  d'ha- 
bitation stipulés  aliénables  avec  le  consen- 
tement du  nu  propriétaire,  sont  saisissables, 
et  la  saisie  n'en  peut  être  opposée  que  par 
ce  dernier. — Goulet  vs  Gagnon,  8  Q.  L.  R., 
208. 
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403.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas 
sur  l'étendue  de  ces  droits,  ils  sont 
réglés  ainsi  qu'il  suit. 

C.  N.,  629. 

49S.  Celui  qui  a  l'usage  d'un 
fonds  ne  peut  exiger  des  fruits  qu'il 
produit  que  la  quantité  qu'il  lui  en 
faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins 
même  des  enfants  qui  lui  sont  surve- 
nus depuis  la  concession  de  l'usage. 

ffh.  12,  L.  19,  De  usu  et  habitatione. — 2 
Boileux,  p.  7S8. — 2  Marcadé,  p.  537. — Prou- 
dhon,  n"  2768.-2  Malleville,  p.  83.— C.  N., 
630.— 10  Demolombe,  686.-7  Laurent,  109. 
—2  Anbry  et  Rau,  532, 

4114.  L'usager  ne  peut  céder  ni 
louer  son  droit  à  un  autre. 

fij.  2,  L.  8,  L.  11,  De  usu  et  habitatione. 
—  2  Boileux,  p.  791.—  2  Marcadé,  p.  5.38.— 
Merlin,  v"  Habitation,  sec.  1,  §  2,  p.  196. — 
C.  N.,  631. 

.495*  Celui  qui  a  un  droit  d'ha- 
bitation dans  une  maison  peut  y 
demeurer  avec  sa  famille,  c^uand 
même  il  n'aurait  pas  été  marié  à 
l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

/  L.  2,  L.  3,  L.  4,  L.  5,  L.  6.  L.  7,  L.  8, 

De  usu  et  habit. —  Potliier,  v"  Habitation,  n" 
18. —  Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  35,  art.  13,  p. 
233.— C.  N.,  632. 

496.  Le  droit  d'habitation  se 
restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit 
est  accordé,  et  de  sa  famille. 

ff,  loco  citato. — Pothier,  Habitation,  n"  33. 
— Merlin,  v"  Habitation,  sect.  1,  ?  3,  n"  6. — 
C.  N.,  633. 

497.  Le  droit  d'habitation  ne 
peut  être  cédé  ni  loué. 

ff  L.  8,  De  usu  et  habitatione. —  Instit.,  De 
tisu  et  habitatione,  §  5. — Pothier,  Habitation, 
n°  18. — Merlin,  v"  Habitation,  p.  196. — 
Proudhon,  n"  2345.— C.  N.,  634. 

Jurisp. — L'obligation  de  loger,  nourrir, 
vêtir  et  entretenir  au  jour  le  jour,  dans  la 
propre  maison  du  débiteur,  le  créancier 
d'une  certaine  rente,  constitue  une  créance 
personnelle  et  par  là  même  incessible  et 
insaisissable.  Cette  obligation  ne  peut  être 
changée  par  le  créancier  au  préjudice  du 
débiteur,  ni  rendue  plus  onéreuse  en  étant 
faite  payable  en  argent  ou  à  une  personne 


autre  que  le  créancier  lui-même. —  Sœurs 
du  Précieux-Sang  vs  Dorion,  31  L.  C.  J., 
153. 

498.  Si  l'usager  absorbe  tous  les 
fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la 
totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti 
aux  frais  de  culture,  aux  réparations 
d'entretien  et  au  paiement  des  con- 
tributions comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des 
fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie 
de  la  maison,  il  contribue  au  prorata 
de  ce  dont  il  jouit. 

ff  L.  18,  De  usu  et  habitatione. —  Serres, 
Institutes,  p.  109. — -Pothier,  Habitation,  n"' 
2],  22  et  23.— Merlin,  v"  Habitation,  p.  200, 
sec.  1,  l  2. —  Proudhon,  Usufruit,  n°'  2762, 
2786,  2793  et  2823.— 5  Pand.  Franc.,  p.  340. 
— C.N.,  635.— 10  Demolombe,  718.-7  Lau- 
rent, 120.-2  Aubry  et  Eau,  534. 


TITRE    QUATRIEME, 


DES  SERVITUDES  REELLES. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 

499.  La  servitude  réelle  est  une 
charge  imposée  sur  un  héritage  pour 
l'utilité  d'un  autre  héritage  appar- 
tenant à  un  propriétaire  différent. 

ff  L.  15,  ?  1,  De  servitutibus. —  Ibid.,  ioto 
titulo,  8. —  Instit.,  lib.  2,  tit.  3. —  Potliier, 
Tntr.  au  tit.  13,  Coût.  cl'Orl.,  n"  2,  3  et  4. — 
Merlin,  Rép.,  V  Servitude,  \  l. —  2  Malle- 
ville,  pp.  85-6. —  7  Locré,  Èsp.  du  Code,  pp. 
348-9  et  suiv.— 2  Marcadé,  p.  557,  n"  558.— 
C.  N.,  637. — 11  Demolombe,  1. — 7  Laurent, 
125, 157. — 3  Aubry  et  Rau,  1. 

Jtirisp. — 1.  The  following  clause  in  a 
deed  of  sale  of  real  property  créâtes  a  ser- 
vitude non  xdijicandi,  in  favor  of  the  ven- 
dor's  neighbouring  proi^erty  :  "Il  est  encore 
entendu  que  toute  bâtisse  qu'érigera  le  dit 
acquéreur  sur  le  dit  terrain,  sera  en  ligne 
avec  celle  du  dit  vendeur.  "  And  a 
subséquent  purchaser  of  the  property  is 
thereby  prevented  froin  building  beyond 
tlie  said  line.  And,  should  he  so  build,  the 
Court  will  order  the  démolition  of  that 
part  of  the  building  projecting  beyond  said 
line.— Hamil ton  &  W&U,  24  L.  C.  J.,  49. 

2.  Dans  l'espèce,  la  défense  de  moudre 
du  blé  et  autres  grains,  excepté  l'avoine, 
dans  le  moulin  de  l'appelant,  au  profit  du 
moulin  à  farine  des  intimés,  est  une  ser- 
vitude réelle.—  Dupuis  &  Dufresne,  3  D.  C. 
A.,  170. 
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3.  La  défense  de  bâtir  un  moulin  à  farine, 
contenue  dans  un  acte  de  partage,  n'a  pas 
constitué  de  servitude  et  n'a  pu  créer 
qu'une  obligation  personnelle. — Mondelet 
&  Roy,  4  D.  C.  A.,  7. 

500.  Elle  dérive  ou  de  la  situa- 
tion naturelle  des  lieux,  ou  de  la 
loi  ;  ou  elle  est  établie  par  le  fait  de 
l'homme. 

ffl^.  2,  De  aquâ  et  aquse. — 1  Prévost  de  la 
Jaunes,  p.  353. —  Lalaure,  Servitudes,  p.  14. 
—  2  Laurière,  ^ar  Paris,  p.  165. —  2  Malle- 
ville,  p.  86. —  Rogron,  sur  art.  639. —  C.  N., 
639. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   SERVITUDES   QUI    DERIVENT    DE  LA 
SITUATION  DES  LIEUX. 

501.  Les  fonds  inférieurs  sont  as- 
sujettis  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  dé- 
coulent naturellement  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
pas  élever  de  digue  qui  empêche  cet 
écoulement.  Le  propriétaire  supé- 
rieur ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
la  servitude  du  fonds  inférieur. 

/f  L.  1,  U  13  et  23  ;  L.  2,  §  1,  De  aquâ  et 
aquse. — Lanioignon,  Arrêtés,  tit.  20,  art.  7. — 
Pothier,  Société,  235-6-7-9. — Merlin,  Rép., 
v°  Eauj:  pluviales,  n"^  2  et  3. — 2  Marcadé, 
pp  559  et  560. — 3  Toullier,  pp.  356  et  suiv. 
— Lalaure,  Servitudes,  p.  19. — Carondas, 
Pandectes,  liv.  4,  c.  22,  tit.  1. — 2  Bousquet, 
p.  126.— C.N.,  640.— 11  Deuiolombe,  20.— 7 
Laurent,  357. — 3  Aubry  et  Rau,  6. 

Jurîsp. — 1.  The  proprietors  of  inferior 
lands  on  a  stream  bave  an  action  of  dam- 
ages against  the  proprietor  of  tbe  superior 
lands  for  any  interférence  with  the  liow  of 
water  which  aggravâtes  the  servitude  to 
which  the  inferior  lands  are  subject. — Cour- 
noyer  &  Guévremont,  7  L.  N.,  308. 

2.  The  défendant,  by  the  niaking  of  a 
trench  or  drain,  bas  changed  the  course  of  a 
rivulet  or  stream  passing  through  bis  pro- 
pert}',  so  as  to  cause  it  to  pass  through  the 
land  of  tbe  plaintiff,  wliere  it  never  passed 
before.  Snch  diversion  of  tbe  water  course 
constitutes  an  illégal  servitude  on  theplain- 
tiff's  property. — Maguire  vs  Donovan,  10  Q. 
L.  R.,  267. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  en  com- 
plainte ou  négation,  au  cas  de  l'écoulement 
naturel  des  eaux,  même  augmentées  en  vo- 


lume par  la  culture,  d'un  héritage  supé- 
rieur à  un  héritage  inférieur. — Faucher  & 
Hall,  11  Q.  L.  R.,  15. 

4.  Un  conseil  municipal  agit  contraire- 
ment à  la  loi  en  faisant  un  procès-verbal 
qui  amène  sur  le  fonds  inférieur  des  eaux 
qui  ne  s'y  rendaient  pas  sans  l'œuvre  de  la 
main  de  l'homme  qui  a  contribué  à  les  y 
amener;  le  conseil  municipal  par  tel  procès- 
verbal  rendant  plus  grave  la  servitude  du 
fonds  inféHeur  et  obligeant  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  à  travailler  à  ce  cours 
d'eau,  qui  n'est  pas  requis  pour  égoutter  sa 
propriété. — Reburn  vs  Corporation  de  Ste- 
Anne  du  bout  de  l'Isle,  11  R.  L.,  133.— (Conf. 
en  appel,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  200). 

5.  Une  compagnie  de  cbeniin  de  fer  qui 
par  ses  travaux  de  terrassement  empêche 
l'écoulement  des  eaux  d'une  propriété  qui 
longe  son  chemin,  sera  responsable  des 
dommages  causés  par  l'eau  à  cette  pro- 
priété.— Grand-Tronc  &  Landry,  11  R.L.,590. 

6.  Le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur 
n'a  pas  le  droit  d'élever  une  chaussée  de 
manière  à  détruire  en  tout  ou  en  partie  et  à 
diminuer  en  aucune  manière  le  pouvoir 
d'eau  du  propriétaire  d'un  fonds  supérieur; 
dans  tel  cas  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur a  le  droit  de  demander  la  démolition 
de  la  dite  chaussée. — Bougie  vs  Symons,  4 
D.  C.  A.,  223. 

7.  L'appelant,  possesseur  d'un  fonds  rive- 
rain inférieur  à  celui  de  l'intimé,  qui  ex- 
ploite sur  la  rivière  Yamaska  un  pouvoir 
d'eau  pour  faire  mouvoir  les  roues  de  ses 
moulins,  constriiits  avant  ceux  de  l'appe- 
lant, n'a  pas  le  droit  de  pratiquer  sur  son 
fonds  un  barrage,  ou  d'exhausser  sa  chaus- 
sée, de  manière  à  faire  refluer  vers  le  fonds 
de  l'intimé  les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement. —  Fréchette  &  la  Cie  manuf.  de 
St-Hyacinthe,  1  D.  C.  A.,  378. 

8.  Where  a  person  complains  that  the 
flovv  of  water  in  a  stream  passing  through 
his  land  bas  been  obstructed  by  the  act  of 
the  owner  of  the  lower  land,  and  the  issue 
is  raised  that  the  plaintiff  by  his  own 
Works  bas  altered  the  natural  course  of  the 
stream,  it  is  for  hini  to  prove,  in  order  to 
make  ont  a  case  entitling  him  to  relief, 
that  the  servitude,  as  it  existed  préviens  to 
tbe  changes  inade  by  himself,  i.  e.,  the  na- 
tural or  the  establisbed  flow,  bas  been 
interfered  with  by  the  lower  proprietor. — 
Fréchette  &  Cie  manufacturière  de  St- 
Hyacinthe,  28  L.  C.  J.,  202  (C.  P.) 

9.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
j3eut,  sans  violer  les  dispositions  de  l'article 
501  C.  C,  élever  des  constructions  sur  son 
fonds,  et  réunir  et  diriger  les  eaux  qui  en 
découlent  vers  le  fonds  inférieur,  et  ce  der- 
nier fonds  est  tenu  de  recevoir  ces  eaux, 
dont  l'écoulement  est  ainsi  modifié,  pourvu 
que  le  jjropriétaire  du  fonds  supérieur  ne 
lui  transmette  pas  d'autres  eaux  que  celles 
qui,  avant  ces  constructions,  tombaient  na- 
turellement sur  son  fonds. — Hampson  vs 
Vineberg,  15  R.  L.,  391. 
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ôOâ»  Celui  qui  a  une  source  dans 
son  fonds  peut  en  user  et  en  disposer 
à  sa  volonté. 

Cod.,  L.  6,  De  servit,  et  xqud.—ffL.  1 ,  ?.  ]  2  ; 
L.  21,  L.  2(3,  De  aqud  l't  aqux. —  Lainoignon, 
Arrêtés,  tit.  20,  art.  6. — Diinod,  Prescrip- 
tions, pp.  88,  89.-2  Henrys,  liv.  4,  quest. 
75. — 2  Favard  de  Langlade,  pp.  221  et  siiiv. 
— 2  Malleville,  p.  88. — 5  Pand.  Franc.,  p. 
368.-7  Locré,  pp.  368-9  et  suiv.— C.  N.,  641. 
— 11  Demoloinbe,  68. — 7  Laurent,  186. — 3 
Aubrj'  et  Rau,  .33. 

Jlirisp. — 1.  An  action  of  damages  will 
lie  against  the  proprietor  of  an  estal)liph- 
ment  .such  as  ham-curing  factory  for  the 
diminution  of  rent  sustaiued  by  an  adja- 
cent proprietor  inconséquence  of  offensive 
odeurs  from  the  factory  and  the  gênerai 
character  of  unliealthines^  which  wasatta- 
clied  to  his  property  ;  and  tliis  notwitlis- 
tanding  the  fact  that  tlie  factory  was  esta- 
blislied  prior  to  tlie  construction  of  the 
houses  injured. — St-Charles  &  Doutre,  18 
L.  C.  J.,  2.53. 

2  Le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel 
se  trouve  une  source  dont  l'eau,  en  se  répan- 
dant, forme  un  petit  cours  d'eau  qui  grâce 
à  la  déclivité  du  sol,  coule  naturellement 
sur  la  propriété  voisine,  a  seul  la  propriété 
de  cette  eau,  à  l'exclusion  du  voisin,  et  peut 
détourner  et  diriger  le  cours  de  cette  eau 
comme  il  l'entend. — Deniers  vs  Bureau,  12 
Q.  L.  R.,  188. 

3.  B.  was  an  employée  of  M.,  a  tanner, 
and  after  being  for  soine  time  employed  in 
the  tannery,  purchased  some  property  op- 
posite the  same  and  on  a  lower  level.  An 
open  drain  from  the  tan  nery  passed  through 
the  property  so  purchased  by  B.,  which 
drain  was  subsequently  through  the  ins- 
trumentality  of  B.  hiraself,  covered  over  by 
the  corporation,  after  which  an  offensive 
smell  was  observed  to  arise  from  it.  B. 
instituted  an  action  againstM.,for  damages 
to  his  projjerty  and  business  caused  by  the 
sinell  from  the  said  drain. — Held  that  B. 
was  aware  of  the  nuisance  compiained  of, 
when  he  purchased  the  proi^erty,  and  that 
moreover  he  by  procuring  the  covering 
of  the  drain,  had  aggravated  it  and  in 
conséquence  he  was  not  entitled  to  da- 
mages.— McGibbon  &  Bédard,  30  L.  C.  J., 
282. 

»>Oî$.  Celui  dont  l'héritage  borde 
une  eau  courante  ne  faisant  pas  par- 
tie du  domaine  public,  peut  s'en  ser- 
vir à  son  passage  pour  l'utilité  de  cet 
héritage,  mais  de  manière  à  ne  pas 
empêcher  l'exercice  du  même  droit 
par  ceux  à  qui  il  appartient,  sauf  les 


dispositions  contenues  dans  le  cha- 
pitre 51  des  Statuts  Refondus  pour 
le  Bas-Canada,  et  autres  lois  spé- 
ciales. 

Celui  dont  l'héritage  est  traversé 
par  cette  eau  peut  en  user  dans  tout 
l'espace  qu'elle  parcourt,  mais  à  la 
charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  du 
fonds,  â  son  cours  ordinaire. 

,tf  L.  26,  De  damno  infecto. — 5  N.  Den.,  v" 
Cours  d'eau,  561,  n"  3. — Dunod,  Presc.,  p.  88 
—2  Henrys,  liv  4,  quest.  189.— Ord  1669 
tit.  27,  art.  44. — Guyot,  Rép.,  \°  Cours  d'eau 
pp.  135-6. — 2  Basnage,  Sirriiud.es,  p.  489. — 
Merlin,  Rép.,  v"  Cours  d'eau,  n°  3. — 1  De 
mante,  n"  661. — 2  Bousquet,  pp.  130  et  suiv 
—2  Marcadé,  p.  569.-2  Malleville,  p.  9L— 
C.  N.,  644. 

Add.  —  Vide  a.  R.  de  Q.,  art.  5535  et 
suiv.,  concernant  le  droit  d'exploitation  des 
cours  d'eau  par  les  propriétaires  riverains. 


Jlirii^p. — 1.  A  seignior,  by  his  grant 
from  the  Crown,  acquires  a  right  of  proper- 
ty in  the  soil  over  which  a  river,  not  navi- 
gable, flows,  but  in  the  running  water  he 
has  only  a  right  of  servitude  while  it  passes 
through  or  before  the  land  he  retains  in 
his  possession,  which  does  not  authorize 
him  to  divert  the  stream,  or  use  the  water 
to  the  préjudice  of  other  proprietors  above 
or  below  him.  An  action  by  a  seignior 
against  his  co-seignior  for  the  improperuse 
of  the  common  estate,  can  be  maintained. 
— Gadioux  St-Louis  vs  Gadionx  St-Louis, 
Stuart's  R.,  575. 

2.  An  action  in  far tumesinbe  ma'\nta,'med 
against  a  neighbouring  proprietor  for  im- 
peding  a  water  course  to  the  plaintiflfs 
préjudice. — Harrower  vs  Robin,  2  R.  de  L., 
469. 

3.  Le  propriétaire  d'une  place  de  moulin 
a  droit  à  un  jugement  qui  reconnaisse  son 
droit  à  l'usage  d'un  cours  d'eau  dans  son 
canal  naturel,  lequel  cours  d'eau  a  été  dé- 
tourné par  un  voisin  pour  faire  mouvoir  un 
moulin  sur  sa  propre  terre,  quoique,  lors 
de  l'institution  de  l'action,  tel  propriétaire 
n'eût  point  de  moulin  -et  ne  requît  point 
l'usage  de  l'eau. — Bussière  vs  Biais,  7  L.  C. 
R.,  245. 

4.  Quand  deux  propriétaires  possèdent 
sur  le  même  cours  d'eau  des  places  de 
mouhns,  sur  lesquelles  l'on  ne  peut  cons- 
truire des  moulins  sans  que  l'un  fasse 
tort  à  l'autre,  le  premier  occvipant  doit 
avoir  la  préférence  et  a  le  droit  de  deman- 
der (jue  l'autre  soit  contraint  à  démolir  sa 
chaussée. — Dunkerly  vs  McCartv,  8  L.  C. 
R.,  132. 
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5.  Le  propriétaire  d'un  moulin  supérieur 
n'a  pas  le  droit  d'obstruer  une  rivière  na- 
vigable et  lîottable  et  dont  on  se  sert  pour 
descendre  des  billots,  en  barrant  telle 
rivière  avec  un  boom,  et  des  individus 
propriétaires  de  moulins  inférieurs,  les 
billots  desquels  sont  retenus  par  tel  boom, 
sont  en  droit,  après  avis  raisonnable  et 
demande  faite  pour  permission  de  passer 
leurs  billots,  d'ouvrir  tel  boom  et  d'y 
passer  leurs  billots  pour  descendre  la  ri- 
vière, et  ils  ne  sont  pas  responsables  de« 
dommages  causés  à  la  personne  obstruant 
la  rivière,  les  billots  de  telle  [lersonne  ayant 
été  emportés  par  le  courant. — Chapman  vs 
Clark,  8  L.  C.  R.,  147. 

6.  D'après  les  princii>es  de  droit  appli- 
cables aux  eaux  courantes,  tout  proprié- 
taire riverain  a  droit  de  se  servir  de  l'eau 
qui  passe  sur  sa  propriété  pour  des  usages 
ordinaires,  par  exemple  en  s'en  servant 
d'une  manière  raisonnable  pour  des  objets 
domestiques,  et  pour  ses  bestiaux,  et  ce 
sans  égard  à  l'eifet  que  tel  usage  tient  avoir, 
dans  le  cas  d'un  manque  d'eau,  sur  les 
propriétaires  inférieurs.  11  a  de  plus  le 
droit  de  s'en  servir  pour  aucun  objet,  ou  ce 
qui  petit  être  censé  usage  extraordinaire, 
pourvu  qu'en  ce  faisant  il  n'enfreigne  pas 
les  droits  des  autres  propriétaires,  soit  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  lui.  Sujet  à  cette 
réserve,  il  peut  ériger  une  écluse  pour  les 
objets  ci'un  moulin,  ou  détourner  l'eau  pour 
des  fin?  d'irrigation.  Mais  il  n'a  pas  le 
droit  d'interrompre  le  cours  régulier  de 
l'eau,  si  en  ce  faisant  il  enfreint  les  droits 
qu'ont  d'autres  propriétaires  de  se  servir  de 
l'eau,  et  leur  fait  souffrir  un  dommage 
notable.  Il  semble  que  par  rapport  à  cette 
cause,  il  n'existe  aucune  distinction  maté- 
rielle entre  le  droit  français  et  la  loi 
anglaise. — Minor  &  Gilmour,  9  L.  C.  R., 
115. 

7.  Un  propriétaire  n'a  pas  le  droit,  sous 
les  dispositions  de  la  lO*"  et  20'"  Vie,  eh. 
104,  d'ériger  sur  un  cours  d'eau  une  chaus- 
sée abouti.'^sant  sur  la  terre  du  propriétaire 
vis-à-vis  ;  et  une  chaussée  ainsi  érigée  sera 
démolie  à  la  demande  de  ce  dernier. — Joly 
vs  Gagnon,  9  L.  C.  R.,  166. 

8.  Les  rivières  non  navigables  et  non 
flottables  sont  la  propriété  privée  ties  pro- 
priétaires riverains,  qui  en  ont  conséquem- 
ment  le  contrôle  exclusif.  La  rivière  Jac- 
ques-Cartier est  une  rivière  non  navigable 
et  non  flottable,  et  les  propriétaires  ont 
conséquemment  le  droit  exclusif  d'y  faire 
la  pêche. — Boswell  &  Denis,  10  L.  C.  R., 
294. 

9.  Les  parties  étaient  toutes  deux  pro- 
priétaires riverains,  séparés  par  la  rivière 
Beauport.  En  1850  le  demandeur  cons- 
truisit un  quai  sur  sa  propriété.  En  octobre 
le  défendeur  en  fit  autant  de  son  côté.  Sur 


quoi,  dans  le  même  mois  d'octobre,  le  de- 
mandeur porta  son  acttion  réclamant:  1° 
des  dommages,  2°  démolition  du  quai  cons- 
truit par  le  défendeur.  Juge  :  1"  Que  si, 
dans  l'espèce,  la  construction  du  quai  du 
défendeur  était  de  nature  à  causer  au  de- 
mandeur des  dommages,  il  n'en  avait 
éprouvé  aucun  lorsqu'il  introduisit  son 
action.  2"  Que  la  demande  en  démolition 
du  quai  du  défendeur  ne  pouvait  être  ad- 
mise qu'en  autant  qu'd  serait  établi  que 
ce  quai  avait  été  construit,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  le  lit  de  la  rivière.  3"  Que  tout 
propriétaire  riverain  a  droit  de  protéger 
les  rives  de  son  héritage,  et  de  reconquérir 
par  la  construction  de  quais,  ou  autrement, 
ce  que  l'action  des  eaux  lui  a  enlevé  ;  pour- 
vu que  l'exercice  de  ce  droit  n'apporte  au 
cours  des  eaux  aucun  changement  préju- 
diciable au  voisin. — Brown  &  Gugy,  11  L. 
C.  R.,  401. 

10.  Les  obstructions  aux  rivières  navi- 
gables soi'.t  incommodités  publiques,  et 
aucune  action  par  un  individu  ne  peut 
être  intentée  en  raison  de  telles  incommo- 
dités, à  moins  qtie  tel  individu  ne  souffre 
quelque  dommage  spécial.  L)ans  l'espèce, 
l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
ne  compétait  pas,  en  autant  que  telle  action 
ne  peut  être  intentée  que  par  une  personne 
réclamant  contre  des  travaux  commencés, 
et  encore  en  progrès,  par  lesquels  il  allègue 
qu'il  soutirira  dommage  s'ils  sont  com- 
plétés.—Brown  à  CTUgy,  14  L.  C.  R.,  213 
(C.  P.) 

11.  L'n  boom  placé  sur  une  rivière  ou  sur 
un  cours  d'eau  flottable,  est  une  nuisance 
publique,  à  laquelle  toute  personne  jjeut 
remédier. — Regma  â  Patton,  13  L.  C.  R  , 
311. 

12.  Les  propriétaires  riverains  de  lots  voi- 
sins, mais  possédant  en  vertu  du  même 
titre  original,  peuvent  faire  tels  contrats  ou 
stipulations  qu'ils  jugent  à  propos  quant  à 
ce  qui  concerne  Tusage  de  l'eau  d'une  ri- 
vière ou  d'un  cours  d'eau  coulant  le  long  de 
leurs  propriétés  respectives.  L'usage  ordi- 
naire de  l'eau  courante  ne  peut  être  restreint, 
d'après  la  loi  commune,  par  des  moyens 
artificiels  ou  par  les  conventions  ou  les  sti- 
pulations des  voisins  riverains. — Hamel  vs 
Lemaire,  16  L.  C.  R.,  129. 

13.  Dans  une  action  portée  par  un  sei- 
gneur, alléguant  son  titre  et  son  droit  de 
banalité,  concession  à  l'un  des  défendeurs 
d'une  terre  dans  sa  seignetirie,  avec  clause 
dans  le  contrat  qu'attcun  moulin  ne  serait 
érigé  ;  les  défendeurs,  associés,  avaient 
construit  un  moulin  à  scie  sur  une  rivière 
non  navigable  avoisinant  le  terrain  con- 
cédé, et  avaient  érigé  sur  la  rivière  une 
chaussée  qui  faisait  refluer  les  eaux  sur  le 
moulin  à  scie  et  le  moulin  à  farine  du  de- 
mandeur, qui  avaient  été  en  opération  pen- 
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dant  pins  de  trente  ans,  et  qui  empêchait 
le  fonctionnement  des  moulins,  et  causait 
de  grands  dommages.  Conchimm.  Qu'il  lut 
déclaré  que  les  défendeurs  n'avaient  aucun 
droit  d'ériger  un  moulin  à  scie  ou  aucun 
antre  moulin,  que  la  chaussée  fût  démolie, 
et  les  défendenrs  condamnés  en  dommages. 
Jwjé  :  Que  i^ar  le  statut  de  la  20"  Vie,  ch. 
104,  le  demandeur  n'avait  pas  droit  à  des 
conclusions  en  démolition,  qu'il  n'avait 
aucun  droit  à  l'usage  exclusif  des  eaux,  et 
que  les  défendeurs  étaient  responsables  des 
dommages  causés  par  la  hauteur  de  leur 
chaussée  ou  autrement.  Expertise  ordon- 
née, afin  de  constater  si  la  chaussée  et 
autres  ouvrages  des  défendeurs  causaient 
des  dommages  au  demandeur,  et  pour  en 
estimer  le  montant,  si  aucun  il  y  avait. — 
Pangman  vs  Bricault,  3  R.  L.,  278. 

14.  Par  S.  E.  B.  C,  c.  51,  un  propriétaire 
a  le  droit  d'utiliser  une  rivière  traversant 
son  immeuble  et  celui  de  son  voisin,  en  y 
construisant  chez  lui  des  moulins  et  chaus- 
sées, et  de  les  vendre  ensuite  à  un  tiers,  qui 
lui  aussi  a  encore  le  droit  de  les  exploiter. 
Si  ces  chaussées  ont  causé,  par  leur  trop 
grande  élévation,  des  dommages  au  voisin, 
il  doit  les  faire  constater  par  des  experts  à 
être  nommés  par  lui  et  le  propriétaire  de  la 
chaussée,  et  à  défaut  par  l'un  d'eux  d'en 
nommer,  par  l'un  des  experts  de  la  muni- 
cipalité à  être  désigné  par  le  préfet  du 
comté,  lesquels  experts,  en  évaluant  ces 
dommages  et  fixant  une  indemnité,  peu- 
vent, s'il  y  a  lieu,  établir  une  compensation 
en  tout  ou  en  partie,  avec  la  plus-value  qui 
peut  résulter  à  l'immeuble  du  voisin  par 
l'établissement  de  ces  moulins.  Cela  fait, 
et  à  défaut  du  paiement  de  ces  dommages 
ainsi  constatés  et  fixés,  dans  les  six  mois  de 
la  date  du  rapport  des  experts,  avec  l'in- 
térêt légal  à  compter  de  la  dite  date,  le 
voisin  a  alors  le  droit  de  poursuivre  pour 
le  recouvrement  du  montant  déjà  fixe  de 
ces  dommages  avec  intérêt,  et  pour  faire 
démolir  la  chaussée,  ou  se  faire  autoriser  à 
la  démolir  aux  frais  et  dépens  du  proprié- 
taire. I^e  voisin  n'a  pas  droit  d'action 
contre  le  propriétaire,  pour  faire  constater 
s'il  a  ou  non  souô'ert  des  dommages,  et  s'il 
y  en  a,  à  combien  ils  se  montent,  attendu 
que  l'acte  sus-mentionné  prescrit  un  mode 
différent  de  le  faire,  et  il  ne  peut  demander 
la  démolition  de  la  chaussée  qu'en  autant 
qu'il  aura  été  constaté  i>ardes  experts  qu'il 
a  droit  à  des  dommages,  que  ces  dommages 
auront  été  évalués,  et  qu'ils  n'auront  pas 
été  payés,  avec  l'intérêt  légal,  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  rapport  des  experts. — 
Biais  vs  Auger,  3  R.  L.,  272. 

15.  Les  pouvoirs  donnés  à  une  corpora- 
tion de  faire  un  aqueduc  et  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  ])our  introduire  l'eau  dans 
une  localité,  ne  lui  donnent  pas  le  droit  de 
faire  des  constructions  nuisibles  à  la  navi- 
gation sur  une  rivière  navigable.  Pour  se 
plaindre  de  semblables  constructions,  un 
simple  paiticulier  doit  établir  qu'il  souffre 


un  préjudice  direct  et  immédiat,  et  la  cour 
ne  prendra  pas  en  considération  de  pré- 
tendus dommages  futurs  et  éventuels.— 
Bell  vs  La  corporation  de  Québec,  2  Q.  L. 
R.,  305. 

_  16.  Action  for  obstructing  a  navigable 
river.  Pe?'  curiam,  no  person  can  obstruct 
a  navigable  river  with  inipunity,  and  award 
plaintift'  £50  for  injury  done  his  raft.  The 
removal  not  ordered,  as  the  obstruction 
became  more  properly  the  object  of  public 
prjsecution,  and  that  part  of  demand  dis- 
missed. — Stein  vs  Seath,  3  R.  L.,  457. 

17.  Le  recours  donné  par  lec.  51  S.  R.  B. 
C,  n'est  pas  exclusif  et  l'action  directe  de- 
vant une  cour  compétente  n'est  pas  enlevée 
parce  statut.— Emond  vs  Gauthier,  3  Q.  L. 
R.,  360. 

18.  Le  propriétaire  riverain  n'est  pas 
tenu  de  passer  par  l'expertise  autorisée  par 
le  c.  51  S.  R.  B.  C,  mais  il  peut  poursuivre 
directement  en  dommages  ceux  qui  ont 
barré  une  rivière  flottable  pour  y  faire  des- 
cendre leurs  radeaux. — McGillivray  vs 
McLaren,  5  L.  N.,  199. 

19.  The  intention  ofthe  législature  in 
enacting  12  Vie,  c.  87,  s.  5,  was  to  give  to 
owners  of  higher  lands  the  right  of  floating 
timber  down  ail  streams  vi^hich  were  natu- 
rally  floatable  for  some  portions  of  their 
course,  though  at  certain  points  obstruct- 
ions existed  which  were  only  overcome  by 
improvements  effected  by  the  owner  ofthe 
land  on  either  side  at  his  own  cost. — Cad- 
well  &  McLaren,  7  L.  N.,  195  (C.  P.) 

20.  Le  statut  qui  permet  l'exploitation 
des  cours  d'eau  en  y  construisant  des 
écluses,  crée  une  servitude  légale  sur  les 
terres  sur  lesquelles  ces  écluses  font  refluer 
les  eaux.  La  prescription  de  deux  ans  ne 
peut  pas  être  opposée  à  la  demande  de 
l'indemnité.  La  demande  doit  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
l'expertise  mentionnée  dans  le  statut  n'est 
possible  que  du  consentement  des  deux 
parties  et  elle  n'a  aucune  autorité  judi- 
ciaire. L'indemnité  étant  le  prix  de  la  ser- 
vitude, est  due  par  celui  qui  l'a  exercée  et 
la  vente  subséquente  du  moulin  et  des 
écluses  ne  décharge  pas  celui  qui  les  a  cons- 
truits de  l'obligation  de  la  payer. — Breakey 
vs  Carter,  7  Q.  L.  R.,  286. 

21.  Le  propriétaire  d'un  moulin  que  font 
marcher  les  eauxd'une  rivière  non  flottable, 
a  une  action  pour  les  dommages  que  lui 
cause  la  retenue  des  eaux,  par  écluses, 
pour  les  besoins  d'un  moulin  de  construc- 
tion plus  récente  en  amont  de  la.  même 
rivière. — Proulx  vs  Tremblay,  7  Q.  L.  R., 
353. 

22.  Le  statut  19  et  20  Vie,  c.  104,  qui  per- 
met aux  propriétaires  l'exploitation  des 
cours  d'eau  sur  leur  terre  pour  y  construire 
des  moulins  et  des  écluses,  crée  une  servi- 
tude légale  sur  les  terres  voisines  sur  les- 
quelles les  écluses  font  refluer  les  eaux. 
Leurs  propriétaires  n'ont  droit  qu'à  une 
indemnité:  ils  ne  peuvent  obtenir  la  démo- 
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lition  des  travaux  que  si  l'iiidemuité  ou 
compensation  n'a  pas  été  payée. — 

Cette  exploitation  ne  constituant  ni  un 
délit  ni  un  quasi-délit,  la  prescription  de 
deux  ans  ne  .s'applique  pas  à  la  réclama- 
tion pour  indemnité,  et  il  n'y  a  pas  solida- 
rité entre  les  propriétaires  des  différentes 
constructions  qui  causent  les  dommages, 
chacun  n'y  est  tenu  que  pour  la  part  à 
laquelle  contribuent  ses  ouvrages. 

Le  mode  nouveau  et  spécial  donné  par  le 
statut  pour  constater  et  déterminer  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  n'a  pas  ôté  ceux  du 
droit  commun,  qui  ne  pouvaient  être  abro- 
gés que  par  une  disposition  expresse. — 
Jean  vs  Gauthier,  5  Q.  L.  R.,  13S. 

23.  Pour  maintenir  une  action  en  dom- 
mages contre  celui  qui  construit,  avec  la 
permission  de  la  législature,  un  pont  sur 
une  rivière,  en  Canada,  le  propriétaire 
riverain  doit  prouver  que  cette  construc- 
tion gêne  l'accès'  à  sa  propriété  ;  partant, 
d'aj^rès  la  loi  du  Canada,  il  est  nécessaire 
pour  réussir  en  son  action  (]ue  le  deman- 
deur prouve  des  do-nmages  actuels  et  spé- 
ciaux.— Bell  &  Corporation  de  Québec,  7  Q. 
L.R.,  103.  (Coiif.  au  C  P.  ;— L.  R.,  5  App.,  84.1 

24.  1°  Un  propriétaire  n'a  pas  le  droit 
sous  les  dispositions  de  l'acte  19-20  Vie,  c. 
104  (S.  R.  B.  C,  c.  51),  d'ériger  sur  une 
rivière  une  chaussée  aboutissant  sur  la 
terre  du  propriétaire  riverain  du  côté  op- 
posé de  la  rivière.  2"  Le  propriétaire  de  la 
terre  sur  laquelle  vient  aboutir  une  telle 
chaussée  a  le  droit  d'en  obtenir  la  démo- 
lition depuis  sa  rive  inclusivement  jus- 
qu'au fil  de  l'eau,  c'est-à-dire  jusqu'au  mi- 
lieu de  la  rivière,  telle  rivière  n'étant  ni  na- 
vigable ni  flottable  autrement  qu'à  bûches 
perdues. — Geoti'ray  vs  Beausoleil,  9  L.  N., 
402. 

25.  Altho'  the  public  may  hâve  in  a 
river,  such  as  the  one  in  question,  an  ease- 
ment  or  right  to  float  rafts  or  logs  down 
and  a  right  of  passage  up  and  down  in 
Canada,  &c., — wherever  the  water  is  sufti- 
ciently  high  to  be  so  used,  such  right  is 
not  inoonsistent  with  an  exclusive  right  of 
tishing  or  with  the  right  of  the  owners  of 
property  opposite  their  respective  lands  as 
médium  Jilum  aquR'.  The  right  of  tishing  in 
a  river  is  an  incident  to  the  grant  of  the 
land  through  which  such  river  flows,  and 
■where  such  grants  hâve  been  made  there 
is  no  authority  given  by  the  B.  N.  A.  Act., 
1867,  to  grant  a  right  to  tish  and  the  Do- 
minion Parliament  has  no  right  to  give 
such  authority. — Queen  &  Robertson,  6  S. 
C.  R.,  52. 

26.  Le  propriétaire  riverain  qui  a  joui 
depuis  plusieurs  années,  du  droit  de  tendre 
une  pêche  dans  le  fleuve  St-Laureut,  vis-à- 
vis  sa  propriété,  a  un  recours  en  dommages 
contre  celui  qui  l'y  trouble;  et  ce  recours 
existe  aussi  bien  pour  une  pêche  d'eau  pro- 
fonde que  pour  une  pêche  entre  haute  et 
basse  marée. — Lavoie  vs  Lepage,  12  Q.  L. 
R.,  104. 


27.  Celui  dont  l'héritage  est  traversé  par 
une  eau  courante  peut  s'en  servir  à  la 
charge  de  la  rendre,  à  sa  sortie,  à  son  cours 
naturel. 

Depuis  au  delà  de  30  ans,  au  moyen  d'une 
saignée  pratiquée  dans  la  rivière  Port-Joli, 
en  amont  du  terrain  du  demandeur,  le  dé- 
fendeur détournait,  sans  la  rendre  ensuite 
à  son  cours  naturel  et  au  préjudice  du  de- 
mandeur, une  partie  des  eaux  de  la  dite 
rivière.  Et  le  demandeur  l'a  poursuivi  au 
moj'eu  d'une  action  négatoire  pour  faire 
cesser  ce  détournement.  Jugé  :  que  le  défen- 
deur n'ayant  pour  justifier  l'exercice  de 
cette  servitude,  aucun  titre  émanant  du 
demandeur  ou  de  ses  auteurs,  le  détour- 
nement qu'il  faisait  d'une  partie  des  eaux 
de  la  rivière  Port-Joli  était  illégal,  et  dé- 
fense lui  est  faite  de  continuer  l'exercice  de 
la  dite  servitude,  et  ordre  lui  est  donné  de 
faire  tous  les  travaux  requis  pour  rendre  à 
leur  cours  naturel  toutes  les  eaux  de  la 
dite  rivière. — Bélanger  vs  Dupont,  13  Q.  L. 
R.,115. 

28.  Sur  une  rivière  propre  à  la  descente 
de  billots  à  hûcltes  perdues  et  sur  laquelle 
sont  construits  des  écluses,  quais  et  autres 
travaux,  les  propriétaires  des  écluses 
doivent  ne  pas  entraver  la  libre  descente 
des  billots,  de  même  que  ceux  qui  opèrent 
la  descente  des  billots  sont  tenus  de  con- 
duire ceux-ci  de  manière  à  ne  pas  endom- 
mager les  écluses  construites  sur  la  ri- 
vière. 

Le  fait  de  placer  en  amont  d'une  écluse, 
des  billots  sur  la  glace  de  la  rivière,  en 
amoncellement  de  plusieurs  rangs  d'épais- 
seur, constitue  une  faute  compensable  en 
dommages-intérêts,  quand  tel  fait  a  été  la 
cause  que  la  glace  a  été  enfoncée,  l'eau  re- 
foulée, la  nature  et  l'époque  de  la  débâcle 
changées  et  que  la  débâcle  elle-même  a,  par 
suite,  été  rendue  plus  rapide  et  plus  dan- 
gereuse, au  point  de  renverser  l'écluse  et 
de  briser  les  quai.s  construits. — King  & 
Ouellet,  14  R.  L.,  331. 

29.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau 
courante  ne  faisant  pas  partie  du  domaine 
public,  peut  utiliser  et  exploiter  cette  eau 
en  y  construisant  une  chaussée  d'une  hau- 
teur suffisante  pour  faire  marcher  le  moulin 
qu'il  a  construit  sur  sa  propriété  ;  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  supérieur  auquel  ces 
travaux  nuisent  en  y  faisant  refluer  les 
eaux,  ne  peut  demander  qu'une  indemnité 
et  n'a  droit  à  la  démolition  des  travaux 
qu'à  défaut  du  paiement  de  l'indemnité. — 
Deniers  &  Germain,  14  R.  L.,  369. 

30.  Un  propriétaire  n'a  pas  le  droit,  sous 
les  dispositions  de  l'acte  19  et  20  Vie,  c.  104 
d'ériger  sur  un  cours  d'eau  une  chaussée 
aboutissant  sur  la  terre  du  propriétaire 
riverain  du  côté  opposé  de  la  rivière,  et  ce 
propriétaire  a  le  droit  de  demander  à  ce 
qu'une  chaussée  ainsi  érigée  soit  démolie. 
— Bureau  &  Vachon,  3  D.  C.  A.,  338. 

31.  Celui  qui  a  fait  construire,  là  où  il  exis- 
tait déjà  une  écluse  temporaire,  une  autre 
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écluse  permanente  et  plus  élevée  que  la  pre- 
mière, est  responsable  des  dommages  qu'il 
cause  au  propriétaire  dont  les  terres  sont 
inondées  par  l'effet  de  cette  écluse.  Cette  res- 
ponsabilité existe,  encore  que  le  plaignant 
aurait  lui-même  cédé  l'immeuble  où  était 
située  la  première  écluse,  avec  la  faculté 
au  cessionnaire  d'y  construire  une  écluse 
ix)ur  le  fonctionnement  d'une  scierie.  Celui 
oui  a  fait  construire  une  chaussée  perma- 
nente là  où  il  n'en  existait  que  temporai- 
rement, est  responsable  pour  les  dommages 
qu'il  cause  annuellement  au  propriétaire 
dont  les  terres  sont  inondées  jmr  l'effet  de 
cette  chaussée. — Carter  vs  Breakey,  15  R. 
L.,  513. 

32.  A  stream  of  water  running  past  the 
dwelling  house  of  W.,  was  polluted  by  the 
refuse  from  the  tannery  of  C,  situated  a 
short  distance  above.  W.  brings  an  action  [ 
to  abate  the    nuisance  without  claiming  ' 
spécifie  damages.  C.  pleads  that  he  and  bis 
predecessors   bave  used  the  stream  from 
time  immémorial  as  a  common  sewer  for 
bis  tannery  ;  that  this  use  had  been  as-  j 
sented  to  by  ail,  including  W.'s  predeces- 1 
sors  ;  that  others  polluted  the  stream  more 
than   he   did  ;  that  W.  knew  ail  about  it 
when  he  acquired  his  proi^erty  there,  and 
that  C.  made  a  lawful  use  of  the  stream.  ^ 
Held:  that  in  polluting  the  stream  C.  was 
using  the  stream  in  a  manner  that  inter- 
fered  with  the  rights  of  W.  in  his  lawful 
use  of  the  said  stream,  and  in  conséquence 
he  was  liable  to  W.  for  the  amount  of  the 
damages  suffered.  That  W.  was  entitled  to  ; 
an  order  restraining  C.  from  continuing  so 
to  interfère  with  liis  right  to  usé  the  water 
of  said  stream. —  Weir  vs  Claude,  31  L.  C.  ■ 
J.,  39.  I 

33.  One  who  constructs  a  dam  upon  a 
floatable  river,  is  liable  in  damages  to  the 
owner  of  land  on  a  higher  level  wriich  may 
be  flooded  by  reason  of  such  dam,  but 
6uch  owner  cannot  demand  the  uncon- 
ditional  démolition  of  the  dam. —  The  pro- 
visions of  C.  S.  L.  C,  c.  51,  apply  to  floa- 
table as  well  as  non  tloatable  rivers,  and  a 
dam,  nol  actually  working  the  mil!,  but 
constructed  to  provide  a  reserved  supply 
of  water  for  the  mill-dam,  will  be  held  an 
"  improvement  "  in  the  contemplation  of 
the  statute. — Currie  &  Adams,  14  Q.  L.  R., 
169. 

504.  Tout  propriétaire  peut  obli- 
ger son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguës. 

Les  frais  de  bornage  sont  com- 
muns ;  ceux  du  litige,  au  cas  de  con- 
testation, sont  à  la  discrétion  du  tri- 
bunal. 

Cod.,  L.  5,  Communi  dividundo. — Pothier, 
Société,  231-2-3. — 1  Fournel,  Voisinage,  p. 
240.— 3  N.  Uen.,  \'°  Bornage,  p.  654-5.-2 
Bousquet^  pp.  134  et  suiv. — 2  Malleville,  p. 


93.-5  Pand.  Franc.,  p.  379.-3  Touiller, 
n°  180.— 1  Pardessus,  Servitudes,  n''  129.— 
3  Sebire  et  Carteret,  p.  250.— Millet,  Bor- 
nnge,  p.  552. — Solon,  Servitudes,  p.  87,  n"  78. 
— C.  N.,  646. 

Add.— 45  Vic.,c.  16, .«.5 7  :  Tout  arpenteur, 
arpentant  ou  mesurant  des  terres  dans  la 
province,  doit,  chaque  fois  que  les  parties 
le  requièrent,  poser  une  ou  plusieurs  bornes 
de  pierre,  soit  pour  marquer  la  limite  d'une 
propriété,  soit  pour  indiquer  la  direction 
d'une  ligne  de  division,  dont  la  longueur 
doit  être  d'au  moins  six  pouces  hors  de 
terre  entre  deux  cantons  downships],  ou 
entre  deux  paroisses,  ou  une  paroisse  et 
un  canton,  ou  entre  les  terres  publiques 
non  concédées  et  une  paroisse  et  un  can- 
ton; d'au  moins  trois  pouces  hors  de  terre, 
entre  les  personnes  tenant  des  terres  dans 
une  paroisse  ou  dans  un  canton  ;  et  d'au 
moins  douze  pouces  en  terre  pour  toutes 
les  bornes. — Sous  ces  bornes,  l'arpenteur 
doit  mettre  des  morceaux  de  briques,  ou 
de  faïence,  on  de  poterie,  ou  de  mâchefer, 
ou  de  verre  cassé  ;  et  dans  la  campagne, 
devant  chaque  borne,  un  poteau  de  bois 
équarri. 

Jiirisp. — 1.  Evidence  of  an  existing 
home  without  further  testimony  affords  no 
proof  of  little  or  any  description. — Thibault 
vs  Kancourt,  1  R.  de  L.,  354. 

2.  The  action  of  bornage  cannot  be  main- 
tained  if  the  lands  of  the  plaintiff  and 
défendant  are  separated  by  a  public  high- 
way. — Blanchet  vs  Jobin,  1  R.  de  L.,  354. 

3.  The  défendant  in  an  action  of  bornage, 
if  he  holds  in  right  of  another,  must  set 
forth  the  fact  by  exception,  and  the  name 
and  résidence  of  the  person  for  wliom  hw 
holds. — Fortier   vs   Rhinhart,   1  R.  de   L., 

I  354. 

4.  Il  y  a  lieu  à  une  demande  en  bornage 
entre  voisins,  lorsque  les  traces  d'un  pre- 

,  mier  bornage  et  placement  de  bornes  ont 
!  disparu,  les  terrains  n'étant  divisés  que  par 
une   clôture     d'embarras. — Lanouette     vs 
:  Jackson,  7  L.  C.  R.,  362. 
I     5.  Dans  une  action  en  bornage  le  défen- 
deur ne  peut  être  condamné  à  contraindre 
ses  voi.sins  à  borner  avec  lui,  et  un  allégué 
et  des  conclusions  à  cet   effet  seront  ren- 
voyés sur  défense  au  fond  en  droit. —  Fra- 
det  vs  Labrecque,  iS  L.  C.  R.,  218. 

6.  In  an  action  en  bornage,  the  existence 

of  a  fence  between   the  two  properties  for 

upwards  of  30  years  before  action  brought, 

entitles  the  défendant  to  claim  such  fence 

as  the  légal  boundary  or  division  line  bet- 

■  ween  the  properties. — Although  sucli  fence 

be  so  constructed  as  to  form  an  irregular 

encroachment  on  the  plaintifTs  land,  to 

the  depth  of  about  7  feet  by  about  48  feet 

I  only  in  length  along  a  portion  of  the  line 

!  of  division    between   the  properties,    and 

I  although  the  title  deed  of  the  défendant 

and  the  title  deeds  of  ail  his  auteurs,  show 

the  line  of  division  between  the  properties, 
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to  be  a  straight  line,  throughout  its  entire 
length,  and  are  silent  as  to  the  encroach- 
ment,  and  although  defendant's  possession 
only  dates  back  a  little  over  4  years,  he 
nevertheless  can  avail  himselfof  the  pos- 
session up  to  the  fence.  of  ail  tliose  from 
whom  he  dérives  title  to  the  property  des- 
cribed  in  tlie  deeds.  Verbal  évidence,  to 
the  effect  that  the  fence  liad  been  for  up- 
wards  of  30  years  in  the  same  line  as  it 
was  at  the  time  of  the  action,  is  sufficient, 
although  it  be  proved  that  such  fence  was 
entirely  destroyed  by  fire  and  reniained 
destroyed  for  upwards  of  a  year,  and  none 
of  the  witnesses  testify  to  having  seen  a 
vestige  of  the  old  fence  after  the  tire,  or  to 
having  been  présent  when  the  new  fence 
was  built. — Eglaugli  &  Montréal  General 
Hospital,  12  L.  C.  J.,  39. 

7.  Une  action  en  bornage  alléguant  que 
le  défendeur  est  voisin  d'un  côté  sera  main- 
tenue, même  s'il  est  prouvé  que  le  défen- 
deur n'est  voisin  que  d'un  autre  côté  de  la 
terre  du  demandeur.  Le  défendeur  qui, 
dans  une  action  en  bornage,  plaide  par 
une  défense  en  fait,  sera  condamné  aux 
frais.  L'arpenteur  n'est  pas  tenu,  dans  un 
rapport  sur  action  en  bornage,  de  constater 
que  les  parties  ont  signé  ou  ont  été  requises 
de  le  fau-e. — Bouffant  &  Nadeau,  8  K  L., 
321. 

8.  In  an  action  en  bornage,  where  a 
division  fence  had  existed  for  upwards  of 
thirty  years  between  the  properties  to  be 
bornées,  and  one  of  the  parties  had  enjoyed 
his  possession  ''  franchemcvi,  pnbUqnement 
et  sans  inquiétât  ion  "  for  that  period,  he 
had  a  right  to  demand  that  the  boundary 
be  drawn  according  to  his  line. — Patte- 
naude  vs  Charron,  17  L.  C.  J.,  8). 

9.  Si  les  bornes  d'un  héritage  ne  sont  pas 
établies,  le  propriétaire  qui  se  plaint  d'eni- 
piètements  de  la  part  de  son  voisin,  doit 
avoir  recours  à  l'action  en  bornage  et  non  à 
l'action  au  pétitoire.—Graham  vs  Kenipley, 
2  R.  C,  106. 

10.  Dans  les  actions  en  bornage,  chaque 
partie  doit  généralement  payer  ses  frais 
sur  l'action  ;  mais  si  le  défendeur  par  une 
défense  au  fond  en  fait,  ou  par  les  con- 
clusions de  son  exception,  demande  le 
renvoi  de  l'action,  tout  en  se  disant  prêt  à 
borner,  il  devra  être  condamné  aux  frais 
de  la  contestation.— Weynless  vs  Cook,  2 
L.  C.  R.,  486. 

11.  Si  dans  une  action  en  bornage,  sans 
notification  préalable,  le  défendeur  se  dé' 
clare  prêt  à  borner,  le  demandeur  doit  être 
condamné  aux  dépens  de  son  action. — 
Slack  &  Short,  2  L.  C.  J.,  81. 

12.  En  cette  cause,  le  défendeur  niait  le 
droit  d'action  et  en  demandait  le  renvoi. 
La  cour  débouta  ses  plaidoyers,  ordonna 
le  bornage  et  le  condamna  aux  frais  de 
l'action,  parce  qu'il  avait  succombé  dans  sa 
contestation.— M acfarlane  vs  Thayer,  2  L. 
C.  J.,  204. 

13.  The  statute  16  Vie,  o.  24,  extending 


the  jurisdiction  of  the  Harbour  Commis- 
sioners  westward  to  the  Little  St- Pierre 
River,  and  giving  theni  the  control  and 
management  within  the  extent  of  the 
limits  specified,  does  not  thereby  vest  in 
tlieni  the  proprietorship  of  the  bed  of  the 
river,  nor  enable  them  to  maintain  petitory 
actions  against  propriétaires  riverains,  with- 
in their  extended  limits  under  allégations 
that  such  propiHétaires  riverains  hâve  en- 
croached  upon  the  bed  of  the  river.  Pro- 
priétaires limitrophes  between  *whom  no 
boundary  bas  ever  been  fixed  are  not  en- 
titled  the  one  to  bring  a  ])etitory  action 
against  the  other  under  pretext  that  there 
lias  been  encroachment,  without  first  tak- 
ing  measures  to  establish  the  boundary 
between  their  respective  properties. — Har- 
bour Commissioners  of  Montréal  vs  Hall, 

5  J-.  C.  L,  155. 

14.  L'action  possessoire  compote  au  pos- 
ses.seur  d'un  héritage  non  endos  et  non 
délimité  par  des  bornes  légales  ou  natu- 
relles, lorsque  l'étendue  de  cet  héritage  est 
déterminée  par  des  marques  quelconques 
capables  de  faire  reconnaître  l'endroit  jus- 
qu'où la  possession  s'est  exercée.  Le  pos- 
sesseur troublé  n'est  pas  dans  ce  cas  obligé 
de  recourir  à  l'action  en  bornage,  mais 
peut  intenter  de  suite  l'action  possessoire 
pour  se  prémunir  contre  le  trouble  à  sa 
possession  par  l'agresseur  voisin. — Laprade 

6  Gauthier,  1  K.  L.,  145. 

15.  Le  bornagn  demandé  aura  lieu  sui- 
vant les  clôtures  et  travaux  actuels,  lors- 
qu'ils existent  depuis  le  temps  requis  pour 
acquérir  par  la  pi-escripiion  le  fonds  sur 
lequel  ils  sont  construits. — Ricard  vs  Fa- 
brique de  Ste-Jeanne  de  Chantai,  1  R.  L., 
713. 

16.  Dans  une  action  en  bornage,  lorsque 
le  défendeur  plaide  qu'il  a  toujours  été 
prêt  à  borner,  et  demande  acte  de  son  con- 
sentement de  le  faire,  mais  demande  par 
ses  conclusions  le  renvoi  de  l'action  du 
demandeur  avec  dépens,  dans  ce  cas  le 
défendeur  doit  payer  les  frai?,  les  frais  de 
bornage  étant  déclarés  communs. — Dau- 
sereau  vs  Privé,  1  L.  C.  J.,  283.  (Même  dé- 
cision dans  la  cause  Thibault  vs  Lavallée, 
6  R.  L.,  80.) 

17.  Une  action  pétitoire  ne  peut  être 
portée  par  un  projiriétaire  contre  son  voisin 
se  plaignant  d'empiétement  sur  sa  pro- 
priété, l'action  en  pareil  cas  étant  l'action 
en  bornage. — Robertson  vs  Stuart,  13  L.  C. 
R.,  462. 

18.  Dans  cette  cause,  la  cour  ordonna 
avant  de  faire  droit  qu'un  plan  figuratif 
des  lieux  en  litige  fût  donné  par  un  ar- 
penteur.— Moineau  vs  Corbeille,  14  L.  C. 
J.,  236. 

19.  Dans  cette  cause  le  défendeur,  par 
son  exception,  se  déclara  prêt  à  borner, 
mais  il  produisit  aussi  une  défense  au 
fond  en  fait.  Le  jugement  condamna  cha- 
que partie  à  payer  ses  frais  de  l'action, 
parce  que  le  demandeur  avait  nié  tous  les 
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allégués  da  défendeur.  —  Pattenaude  vs 
Charron,  17  L.  C  J.,  85. 

20.  Un  propriétaire  ne  petit  porter  l'action 
pétitoire  contre  son  voisin  avant  d'avoir 
mis  ce  dernier  en  demeure  de  contester  ses 
droits  de  propriétaire  autrement.  Comme 
il  s'agit  d'une  question  de  limites,  c'est  l'ac- 
tion en  bornage  qui  doit  être  portée. — 
Fraser  vs  Gagnon,  4  Q.  L.  R.,  381. 

21.  Dans  une  action  en  bornage,  l'opé- 
ration de  l'arpenteur  expert  de  visiter  les 
les  lieux  et  d'indiquer  les  lignes  de  sépa- 
ration entre  les  terres  des  parties,  est  une 
opértitiou  préalable,  qui  doit  précéder  le 
placement  des  bornes.  Un  jugement  inter- 
locutoire est  irrégulier  lorsqu'il  ordonne  de 
placer  des  bornes  entre  les  propriétés  des 
parties  sans  qu'elles  aient  eu  l'occasion 
d'être  entendues  sur  le  rapport  de  l'opé- 
ration préalable  de  l'arpenteur  et  sans  in- 
diquer l'endrflit  où  ces  bornes  doivent  être 
placées.  Les  procédés  de  l'arjjenteur  en 
obéissance  à  un  jugement  semblable  ne 
peuvent  être  rendues  valables  même  par 
l'homologation  subséqitente  du  procès- 
verbal  d'arpentage. —  Brown  vs  Perkins,  6 
Q.  L.  R.,  143. — Et  en  appel: 

22.  Un  arpenteur  qui  procède  à  tirer  une 
ligne  de  division  et  placer  des  bornes  entre 
les  propriétés  respectives  des  parties  dans 
une  action  en  bornage,  doit  procéder  avec 
le  consentement  de  ces  parties  et  il  doit 
observer  les  formalités  requises  par  la  loi, 
si  le  jugement  n'ordonne  pas  le  bornage  à 
un  endroit  déterminé  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  rapport  préalable  pour  constater  où  le 
bornage  devait  être  fait. — Brown  et  Per- 
kins, 10  R.  L.,  427. 

23.  Tous  les  dépens  de  l'instance  rendus 
nécessaires  par  les  prétentions  de  l'une  des 
parties,  doivent  être  mis  exclusivement  à 
sa  charge,  quoiqu'elle  ne  se  soit  pas  au- 
trement refusée  au  bornage  et  qu'elle  n'ait 
pas  plaidé  à  l'action,  et  les  frais  d'exper- 
tise et  de  bornage  sont  les  seuls  qui  doivent 
être  également  partagés. — Roy  vs  Gagnon, 
7  Q.  L.  R.,  207. 

24.  Pour  maintenir  une  action  en  bor- 
nage, il  faut  que  le  demandeur  prouve  son 
droit  de  propriété,  ou  au  moins  sa  posses- 
sion civile. — Mann  vs  Hogan,  8  Q.  L.  R.,  l. 

25.  Les  frais  de  l'instance  en  bornage  ne 
doivent  pas  être  partagés  entre  les  parties 
au  litige  ;  mais  ils  doivent  être  supportés 
en  entier  par  celle  qui  s'est  refusée  à  un 
bornage  à  l'amiable,  ou  qui  l'a  rendu  im- 
possible par  des  prétentions  que  rejette  le 
jugement. — Bélanger  vs  Giroux,  0  Q.  L. 
R.,  249. 

26.  Le  vendeur  à  réméré  conserve  un 
jtis  in  re  dans  la  chose  vendue,  et  le  voisin 
peut  se  joindre  à  l'acheteur  dans  une 
demande  en  bornage.  —  Lemieux  vs  Le- 
inieux,  10  Q.  L.  R.,  365. 

27.  Lorsque  la  possession  de  deux  pro- 
priétés voisines  n'est  pas  déterminée  et 
rendue  certaine  par  des  marques  visibles  et 
fixes,  le  seul  recours  de  leurs  possesseurs  à 


titre  de  propriétaires  est  en  bornage  et  l'ac- 
tion en  complainte  pour  empiétements  doit 
être  renvoyée. — Lacroix  vs  Ross,  11  Q.  L. 
R.,  78. 

28.  Le  jugeraient  interlocutoire  dans  une 
action  en  bornage  ordonnant  le  bornage, 
doit  indiquer  l'endroit  où  les  bornes 
doivent  être  placées. 

Un  jugement  qui,  dans  une  action  en 
bornage,  après  avoir  reconnu  le  fond  du 
droit  de  la  i>artie  demanderesse  et  avoir 
prononcé  contre  les  prétentions  de  la  partie 
défenderesse,  ordonne  le  bornage  dans  un 
lieu  déterminé  par  le  jugement,  est  réputé 
définitif  sur  le  fond,  et  non  pas  simplement 
interlocutoire,  et  le  même  tribunal  ne  peut, 
lors  de  l'audition  finale  de  la  cause,  modi- 
fier ou  changer  les  disiwsitions  de  ce  juge- 
ment. 

Un  défendeur  qui  dans  une  action  en 
bornage,  plaiile  d'abord  par  une  défense  en 
fait  et  subsidiairement,  par  une  exception 
péremptoire  dans  laquelle,  tout  en  se  dé- 
clarant prêt  à  borner,  il  émet  des  préten- 
tions qui  sont  rejetées  par  la  cour,  sera 
condamné  à  payer  les  frais  de  l'action. — 
Forest  vs  Heathers,  10  R.  L.,  7. 

29.  Dans  une  action  en  bornage,  si  l'un 
des  voisins  a  trop  de  terrain  et  l'autre  pas 
assez,  il  faut  parfaire,  sauf  toujours  l'ex- 
ception de  prescription,  la  part  de  ce  der- 
nier avec  l'excédant  du  premier.  Celui  qui 
a  un  titre  explicite,  ne  doit  obtenir  au  delà 
de  ce  qui  y  est  exprimé  ;  il  faut  attribuer  à 
chacun  la  contenance  que  lui  donne  son 
titre,  et  celui  qui  en  a  de  trop  remet  à  celui 
qui  n'en  a  pas  assez. — Celui  qui  jouit  d'une 
contenance  aus<i  étendue  que  celle  men- 
tionnée dans  son  titre,  ne  peut  opposer  à 
son  voisin  qui  le  poursuit  en  bornage  qtie 
la  ligne  entre  lui  et  son  autre  voisin 
n'est  pas  la  ligne  véritable,  vu  que  ce  der- 
nier n'a  pas  le  terrain  mentionné  dans  son 
titre,  s'il  ne  met  pas  son  autre  voisin  en 
cause  pour  faire  constater  cela. — Boulet  vs 
Bourdon,  12  R.  L.,  121. 

30.  Les  bornes  légales  entre  deux  héri- 
tages doivent  être  en  pierre,  tel  que  men- 
tionné dans  45  Vie,  c.  16,  s.  5,  et  la  loi  n'en 
reconnaît  pas  d'autres  pour  les  bornages 
dans  la  campagne. 

Lorsqu'un  procès-verbal  de  bornage  signé 
et  accepté  par  les  parties,  constate  que  l'ar- 
penteur a  planté  une  borne  au  front  des 
propriétés  des  parties  et  qtt'.i  la  profondeur 
l'arpenteur  est  arrivé  dans  un  bout  de  fossé 
servant  de  fossé  de  ligne,  mais  ne  cons- 
tate pas  que  ce  fossé  de  ligne  devra  servir 
de  borne  aux  héritages,  une  action  pour 
compléter  le  bornage  sera  bien  fondée. 

Par  la  C.  S.,  en  Rév.,  semble  que:  Les 
propriétaires  d'héritages  voisins  peuvent 
accepter  un  fossé  de  ligne  comme  borne 
légale. 

Un  procès- verbal  signé  parles  parties  et 
accepté  par  elles,  est  une  réponsf  complète 
à  la  demande  en  bornage  et  constitue  une 
délimitation  légale  de  leurs  immeubles  tant 
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qu'il  n'est  pas  mis  de  côté,  même  si  ce 
procès-verbal  constate  qu'une  seule  borne  a 
été  plantt'e  au  front  des  héritages  des  par- 
ties, et  se  borne  à  constater  qu'un  fossé  de 
ligne  sert  de  ligne  de  division  à  la  profon- 
deur.— Xadeau  vs  St-Jacques,  lo  R.  L.,  ;^21. 

31.  Sur  une  action  en  bornage,  la  cour 
supérieure  a  ordonné  à  un  arpenteur  de 
faire  un  plan  des  lieux,  d'établir  les  lignes 
de  division  conformément  à  la  loi,  aux 
titres  et  à  la  possession  des  parties,  et  d'3' 
poser  des  bornes  pour  déVnniter  définitive- 
ment leurs  héritages.  Deux  opérations  ont 
eu  lieu,  en  vertu  de  cet  interlocutoire,  et  des 
bornes  ont  été  placées,  chaque  fois,  dans 
deux  lignes  différentes,  à  une  di.-^tance  d'en- 
viron douze  pieds  Tune  de  l'autre.  Jugé  : 
infirmant  le  jugement  rendu  en  première 
instance  :  1°  Que  la  cour  ne  pouvait  ordon- 
ner que  des  bornes  fussent  placées,  sans 
déclarer  par  sou  jugement,  quelle  serait  la 
ligne  de  division  où  les  bornes  doivent  être 
placées.  2"  Que,  nonobstant  les  arj^entages 
qui  ont  eu  lieu,  il  n'y  a  pas,  dans  le  dossier, 
de  données  suliisantes  pour  établir  la  ligne 
de  division  entre  les  héritages  des  parties. 
3"  Que  la  cour  peut,  dans  ce  cas,  ordonner 
un  nouvel  arpentage  et  la  production  d'ex- 
traits des  plan  et  livre  de  renvoi  officiels, 
ainsi  que  cle«  extraits  des  anciens  terriers 
et  des  titres  enregistrés  aux  bureaux  d'en- 
registrement, concernant  les  héritages  en 
question,  afin  d'y  puiser  les  informations 
nécessaires  i;)Our  ordonner  le  bornage,  -l" 
Que  les  dépens  d'une  action  en  bornage 
qui  n'est  pas  contestée  doivent  être  divisés, 
et  non  payés  par  le  défendeur. — Loiselle  <t 
Paradis,  1  D.  C.  A.,  264. 

32.  The  plaintitt"  having  failed  to  main- 
tain  lus  prétentions  respecting  the  line  of 
division,  should  be  held  for  the  cost  of  suit, 
but  the  costs  of  the  expert  surveyor's  ope- 
rations,  report  and  jîlan  and  atîi.xing  the 
liounds  and  placing  the  boundary  marks, 
should  be  divided  equally  t-etween  the 
parties. — Cosgrove  vs  Magnrn,  10  L.  X.,  162. 

33.  Dans  une  action  en  bornage,  où  il  est 
aussi  demandé  des  dommages  qui  n'ont 
pas  été  accordés,  les  frais  du  litige,  en 
partie  faits  ex  parte,  seront  supportés  par  le 
défendeur,  lorsque  celui-ci,  répondant  à  une 
demande  de  partager  à  l'amiable,  a  de 
beaucoup  dépassé  l'époque  fixée  pour  pro- 
céder à  tel  bornage. — Tliornton  &  Trudel, 
14  R.  L.,  286. 

34.  Lorsqu'une  propriété  a  déjà  été  bor- 
née, à  frais  comuums  et  du  consentement 
des  deux  parties,  lesquelles  ont  signé  le 
procès-verbal,  l'une  de  ces  parties  ne 
pourra  demander  à  son  voisin  un  nouveau 
bornage  sans  alléguer  des  raisons  sérieuses 
montrant  l'insuffisance  ou  l'irrégularité  du 
premier. —  Nadeau  vs  St-Jacques,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  302. 

35.  Lorsque,  dans  une  action  en  bornage, 
deux  arpenteurs  sont  nommés  experts, 
pour  faire  un  phm  des  héritages  des  parties 
et  indiquer  leurs  prétentions  respectives. 


un  de  ces  arj^enteurs  peut,  outre  le  rapport 
conjoint  avec  l'autre,  faire  un  rapport  spé- 
cial, et  ce    rapport    spécial   ne   sera    pas 
rejeté,  comme  irrégulier,  s'il  contient  des 
explications  nécessaires  pour  permettre  au 
tribunal   de  déterminer   la  position  de  la 
ligne  qui   doit    diviser  les   héritages.    Le 
placement,  par  arpenteur,  de  deux  bornes 
avec  procès- verbal,  dans  une  ligne,  pour  en 
déterminer  la  course  ou  l'alignement,  indi- 
qué» d'une   manière  permanente,  la   ligne 
j  qui  doit  diviser  ces  terrains,  non  .-eulement 
à  l'endroit  où  se  trouvent  les  dites  bornes, 
mais  sur  toute  la  profondeur  des  héritages, 
et    à    moins    d'une    possession     contraire 
établie,  la  possession  du  terrain,  jusqu'aux 
bornes,  suppose  la  possession  sur  toute  la 
profondeur  des  lots  jusqu'à  la  ligne  dont 
les  dites  bornes  indiquent  la  course,  et  cette 
possession  présumée  peut  servir  de  base  à 
la  prescription. — Lorsque  dans  une  action 
en   bornage,  il  est  constaté,  par  la  preuve, 
que   les  parties   ne  pouvaient    s'entendre 
I  pour   l)orner   leurs  héritages  et  que  dans 
l'intérêt   des  deux,  il  était  nécessaire   que 
I  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  eût  recours  à 
j  une  action  en  bornage,  les  frais  de  l'action 
en  bornage,  tant  sur  la  demande  que  sur  la 
I  défense,  doivent    être    considérés    comme 
'  frais  nécessaires   faits  dans   l'intérêt    des 
i  deux  parties  et  être  divisés  également  entre 
elles. — Cormier  vs  Leblanc,  16  R.  L.,  288. 

I  fS03.  Tout  propriétaire  peut  obli- 
ger son  voisin  à  faire  pour  moitié  ou 
à  frais  communs,  entre  leurs  héri- 
tages respectifs,  une  clôture  ou  autre 
espèce  de  séparation  suffisante  sui- 
vant l'usage,  les  règlements  et  la  si- 
tuation des  lieux. 

2  Edits  et  Ord.,  pp  272  et  424.— 13  et  14 
Vie,  c.  40,  sec.  2  à  U.— S.  R.  B.  C,  c.  26, 
sec.  32  et  33.— Paris,  art.  209  à  213.— 5  Pand. 
Franc.,  pp.  .S94  et  suiv.— 2  Malleville,  93-4. 
— Pothier,  Coiti.  d'Orl.,  Int.  au  Ht.  5.-3 
Guyot,  Rép.,  V"  Clôture,  pp.  596  et  suiv. — 4 
X.  Den.,  V"  Clos,  p.  571  et  suiv. — C.  X.,  647 
et  648. — 11  Deniolombe.,  310. — 7  Laurent, 
440.-2  lubry  et  Rau,  176. 

Jlirisp.— 1.  The  194 th  article  of  the 
Custum  enables  a  propriefor  to  compel  his 
neiglibour  to  build  a  inur  mitoyen  between 
them  ;  therefore  where  theplaintiff  brought 
his  action  in  assurnjjsit  for  money  laid  out 
and  expended  in  erecting  a  mur  mitoyen 
with  his  neiglibour's  implied  consent,  it 
was  held  tliat  be  was  entitled  to  recover. — 
Latoucbe  vs  Latouche,  1  R.  de  L.,  35.3. 

2.  Le  S.  R.  B.  C,  c.  26,  s.  32,  n.  8,  est  encore 
en  force. — L'art.  774  C.  M.  ne  détruit  pas  les 
rapports  de  voisinage,  et  spécialement  l'o- 
bligation de  clore  entre  voisins  dans  le  cas 
jM-évu  par  le  dit  art.  8  ci-dessus  mentionné. 
— Ayet  vs  Pelland,  5  R.  L.,  279. 

3.  Le  propriétaire  d'une  terre   renfermée 
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par  une  clôture,  qui  convient  avec  son  voi- 
sin de  faire  tirer  une  ligne  entre  leurs 
héritages  respectifs,  ne  perd  pas,  par  cette 
convention,  le  droit  à  l'action  possessoire 
pour  trouble  à  lui  causé  sur  sa  terre,  sur- 
tout si  la  ligne  qui  est  tirée  n'est  pas  accei> 
tée  par  le  demandeur. 

Le  voisin  dont  la  possession  est  jaublique 
et  non  équivoque  pendant  l'an  et  jour,  a 
droit  à  l'action  possessoire  en  complainte 
contre  le  voisin  dont  la  terre  est  séparée  de 
la  sienne  par  une  clôture  et  qui  le  trouble 
dans  la  possession  de  sa  terre  en  dedans  de 
la  clôture. — liobitaille  vs  Joly,  11  R.  L.,347. 

4.  Lorsque  deux  propriétaires  riverains 
ont  fait  une  clôture  mitoyenne  chacun  par 
moitié,  un  des  pro^iriétaires  a  le  droit  d'en- 
lever la  clôture  faite  par  son  voisin  pour  la 
remplacer  par  le  mur  de  sa  maison,  mais 
dans  ce  cas,  il  doit  remettre  la  clôture  qu'il 
a  enlevée  au  propriétaire  qui  l'avait  faite 
ou  lui  en  payer  la  valeur. — Desjardins  vs 
Rochon,  10  L.N.,  117. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI. 

306.  Les  servitudes  établies  par 
la  loi  ont  pour  objet  l'utilité  publique 
ou  celle  des  particuliers. 

C.  N.,  649. — 11  Demolombe,  325. — 6  Lau- 
rent, 457. — 3  Aubry  et  Eau,  2. 

507«  Celles  établies  pour  l'utilité 
publique  ont  pour  objet  le  marche- 
pied ou  chemin  de  halage  le  long 
des  rivières  navigables  ou  flottables, 
la  construction  ou  réparation  des 
chemins  ou  autres  ouvrages  publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce 
de  servitude  est  déterminé  par  des 
lois  ou  des  règlements  particuliers. 

C.  N.,  650. 

508*  La  loi  assujettit  les  proprié- 
taires à  différentes  obligations  l'an  à 
l'égard  de  l'autre  indépendamment 
de  toute  convention. 

C.  N.,  651. 

Jurisp. — The  owner  of  a  property  lias 
no  right  of  passage  over  and  partial  use  of 
bis  neighbour's  property  to  repair  the  wall 
of  bis  bouse  adjoining  the  other  property, 
without  previously  indemnifyingbis  neigh- 
bour  for  the  préalable  damages  wbicb  be 
may  cause  in  so  doing. — Société  de  cons- 
truction vs  Lebrun,  26  L.  C.  J.,  143. 

509.  Partie  de  ces  obligations  est 


réglée  par  les  lois    concernant  les 
municipalités  et  les  chemins. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur 
et  au  fossé  mitoyens  ;  au  cas  où  il  y 
a  lieu  à  contremur;  aux  vues  sur  la 
propriété  du  voisin;  à  l'égout  des 
toits  et  au  droit  de  passage. 

SECTION  L 

DU  MUR  ET  DU  FOSSÉ  MITOYENS  ET  DU   DÉCOU- 
VERT. 

510.  Dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, tout  mur  servant  de  sépara- 
tion entre  bâtiments  jusqu'à  l'hé- 
berge, ou  entre  cours  et  jardins,  e  t 
même  entre  enclos  dans  les  champs, 
est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre, 
marque  ou  autre  preuve  légale  au 
contraire. 

Paris,  211.— Lamoignou,  Arrêtés,  tit.  20 
art.30.— Potbier,  Obi,  844;  Société,  201-6- 
OrL,  tit.  13,  art.  234.— Merlin,  v"  Mitomn- 
nete,  é  1,  n-  2  à  5.-2  Malleville,  95-6.-1 
Déniante,  361.— 5  Pand.  Franc.,  404-5-7  —7 
Locré,  pp.  410  et  suiv.— 2  Marcadé,  p.  575.— 
C.  N.,  653.-11  Demolombe,  364,  375.-7 
Laurent,  494.-2  Aubry  et  Rau,  417. 

^  JTlirisp.- La  mitoyenneté  entre  propri- 
étés contiguës  est  une  présomption  de  droit 
qui  mipose  sur  celui  qui  y  objecte  la  néces- 
sité de  la  repousser  ;  l'objection  ne  peut  être 
établie  que  par  titres  ou,  à  défaut  de  titres, 
par  certaines  marques.  Dans  l'espèce,  il 
n'existe  ni  titres,  ni  marques  établissant 
moyenneté  dans  le  mur  en  question.— Mc- 
Keuzie  vs  Têtu,  12  L.  C.  R.,  257. 

511.^  Il  y  a  marque  de  non-mito- 
yenneté lorsque  la  sommité. du  mur 
est  droite  et  à  plomb  de  son  pare- 
ment d'un  côté,  et  présente  de  l'autre 
un  plan  incliné  ;  lors  encore  qu'il 
n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon 
oudes  filets  et  corbeaux  de  pierre 
qui  ont  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas  le  mur  est  censé  ap- 
partenir exclusivement  au  proprié- 
taire du  côté  duquel  sont  l'égout  ou 
les  corbeaux  et  filets. 

Paris,  214.— Desgodets,  p.  390.-1  Lepage, 
pp.  43-4.— Lamoignon,  tit.  20,  art.  31.— Po- 
tbier, Société,  n"  205  ;  Orl,  tit.  73,  art.  241. 
—5  Pand.  Franc;.,  p.  409.-2  Malleville,  pp. 
96-7.-1  Déniante,  361.— 2  Marcadé,  p.  577. 
— C.  N.,  654.-11  Demolombe,  364.-7  Lau- 
rent, 534.-2  Aubry  et  Rau,  415. 

51â.  La  réparation  et  la  recons- 
truction du  mur  mitoyen  sont  à  la 
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charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit, 
et  proportionnellement  au  droit  de 
chacun. 

Paris,  205.— Pothier,  Société,  219,  220-2. 
— Desgodets,  pp.  278  et  suiv.— 3  Toullier, 
pp.  131  à  133. — Merlin,  V  Mitoyenneté,  §  1, 
n"  1.— 5  Pand.  Franc.,  pp.  409  et  ™iv.— C. 
N.,  655.— 11  Demolombe,  442.-7  Laurent, 
541.— 2  Aubry  et  Eau,  423. 

Jlirisp» — 1-  An  action  for  money  paid 
and  advanced,  may  be  maintained  by  a 
proprietor  of  a  mur  mitoyen  against  Lis  co- 
proprietor  for  his  proportion  of  the  sum  ex- 
peuded  in  tbe  repairs  of  the  wall,  if  the 
latter  bas  impliediy  acquiesced  in  the  mak- 
ing  of  such  repairs. — Latouche  vs  Bollman, 
Stuart's  R.,151. 

2.  Plaintiff  sued  for  damages  for  loss  and 
inconvenience  caused  by  the  taking  down 
and  rebuilding  of  a  mitoyen  wall.  It  being 
proved  that  no  neces^ary  delay  or  neglect 
had  taken  place,  the  action  was  dismissed. 
— Chaussé  vs  Lareau,  4  L.  N.,  351. 

313*  Cependant  tout  coproprié- 
taire d'un  mur  mitoyen  peut  se  dis- 
penser de  contribuer  aux  réparations 
et  reconstruction,  en  abandonnant  le 
droit  de  mitoyenneté  et  en  renonçant 
à  faire  usage  de  ce  mur. 

Paris,  210. — Desgodets,  p.  377.— Pothier, 
Société,  n'  221.— 2'Marcadé,  pp.  378-9.-2 
Malleville,  p.  97. — 5  Pand.  Franc.,  p.  410. — 
C.  N.,  050.-11  Demolombe,  444.— 7  Laurent, 
546.-2  Aubry  et  Rau,  424. 

514.  Tout  copropriétaire  peut  bâtir 
contre  un  mur  mitoyen  et  y  placer 
des  poutres  ou  solives  dans  toute 
l'épaisseur  du  mur  (à  quatre  pouces 
près),  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le 
voisin  de  le  forcer  à  réduire  la  poutre 
jusqu'à  la  moitié  du  mur  dans  le  cas 
où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 
poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y 
adosser  des  cheminées. 

/L.  52,  l  13,  Pro  socio.—L.  12,  Communi 
dividundo.— Paris,  198, 207  et  208.— Orléans, 
232.— Pothier,  Société,  207-8-9.— Desgodets, 
pp.  205  et  suiv. — Lamoignon,  tit.  20,  art.  36- 
7.-5  Pand.  Franc.,  416.— 2  Malleville,  98.— 

I  Lepage,  58.-7  Locré,  421. — C.  N.,  657. — 

II  Demolombe,  451.-7   Laurent,  551. — 2 
Aubry  et  Eau,  424. 

513.  Tout  copropriétaire  peut  faire 
exhausser  à  volonté,  mais  à  ses  dé- 
pens, le  mur  mitoyen,  en  payant  in- 
demnité pour  la  charge  en  résultant 
et  en  supportant  pour  l'avenir  les 
réparations  d'entretien  au-dessus  de 
l'héberge  commune. 


L'indemnité  ainsi  payable  est  le 
sixième  de  la  valeur  de  l'exhausse- 
ment. 

A  ces  conditions  la  partie  du  mur 
ainsi  exhaussée  est  propre  à  celui 
qui  l'a  faite,  mais  quant  au  droit  de 
vue,  elle  reste  sujette  aux  règles  ap- 
plicables au  mur  mitoyen. 

Paris,  195  et  197.-2  Laurière,  172.— Des- 
godets, 168  et  194. — Lamoignon,  tit.  20,  art. 
29.— Pothier,  Société,  200,  212,  213  et  222.— 
2  Malleville,  98-9.-5  Pand.  Franc.,  418.— 
2  Marcadé,  579  et  580.— C.  N.,  658.-11  De- 
molombe, 454. —  7  Laurent,  555. —  2  Aubry 
et  Rau,  425. 

Jnrisp. — Le  voisin, copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen,  a  le  droit  d'exhausser  ce 
mur,  à  ses  dépens,  en  payant  l'indemnité 
pour  la  charge  en  résuUant,  et  l'autre  voi- 
sin ne  peut  prétendre  qu'en  agissant  ainsi 
il  s'est  illégalement  emparé  de  ce  mur. — 
Peachy  &  O'Neil,  13  R.  L.,  45. 

516.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas 
en  état  de  supporter  l'exhaussement, 
celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et 
l'excédant  d'épaisseur  doit  se  pren- 
dre de  son  côté. 

Paris,  195. — Desgodets,  p.  174. — 2  Lau- 
rière, 173. — Pothier,  Société,  n"*  212,215,250 
et  252.-2  Marcadé,  p.  580.-5  Pand.  Franc., 
419.— C.  N.,  659. 

Jiirisp. — No  damages  can  be  recovered 
on  aeoount  of  inconvenience  and  losssuffer- 
ed  by  the  taking  down  and  rebuilding  of  a 
mitoyen  wall,  when  such  inconvenience  and 
ioss  are  the  necessary  conséquence  of  the 
taking  down  and  rebuilding  of  the  wall, 
and  when  ail  proper  précautions  bave  been 
observed  and  no  unnecessary  delay  or 
neglect  bas  taken  place.  Although  the  mi- 
toyen wall  may  be  sutiicient  for  the  existing 
buildings,  yet,  ifitbe  insutiicient  to  support 
a  new  editice  which  one  of  the  two  neigh- 
bouring  proprietors  wishes  to  build,  the 
party  so  wishing  to  build  bas  a  right  to 
demolish  such  mitoyen  wall  and  rebuildthe 
same,  on  observing  the  formalities  in  that 
behalf  by  law  required. — Lyman  &  Peck, 
6  L.  C.  J.,  214. 

51T.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contri- 
bué à  l'exhaussement  peut  en  acqué- 
rir la  mitoyenneté  en  payant  la  moi- 
tié de  la  dépense  qu'il  a  coûté  et  la 
valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni 
pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y 
en  a. 

Paris,  195. — Orléans,  237. — VoÛner,  Socié- 
té, 217  et  252.-5  Pand.  Franc.,  p.  419.— 2 
Malleville,  99.-2  Marcadé,  580.— C.N.,  660. 
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—11  Demolombe,  416.— 7  Laurent,  555.-2 
Aubry  et  Kau,  428. 

51  cS.  Tout  propriétaire  joignant 
un  mur  a  de  même  la  faculté  de  le 
rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie, 
en  remboursant  au  propriétaire  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  portion 
qu'il  veut  rendre  mitoyenne  et  moi- 
tié de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le 
mur  est  bâti. 

Paris,  194.— Pothier,  Société,  247,  248,250, 
251  et  254:.— Coût.  d'Orl.,  tit.  13,  art.  235  et 
237.— Merlin,  V  Vue,  §  3,  n"  8.-5  Pand. 
Franc.,  pp.  420-1.— 2  Marcadé,  581.— C.  N., 
661.-4  La  Thémis,  30L— 11  Demolombe, 
385.-2  Aubry  et  Rau,428.— 7  Laurent,  504. 

519.  L'un  des  voisins  ne  peut 
pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur 
mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y 
appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage 
sans  le  consentement  de  l'autre,  ou 
sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler 
par  experts  les  moyens  nécessaires 
pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

Pari.s,199  et  203.— Orléans,  231.— Pothier, 
Société,  n"  218.— Desgodets,  218.-5  Pand. 
Franc.,  422  et  suiv.— 2  Malleville,  99, 100-1. 
— C.  N.,  662.— 11  Demolombe,  468.-7  Lau- 
rent, 554.-2  Aubry  et  Rau,  231. 

Jnrisp. — 1.  An  owner  of  property  ad- 
joining  a  wall  cannot  make  it  common,  un- 
less  he  first  pays  to  the  proprietor  of  the 
wall  half  the  value  of  the  part  he  wishes  to 
render  common,  and  half  the  value  of  the 
ground  on  which  such  wall  is  built.  Démo- 
lition of  Works  completed  may  properly  be 
deiuanded  in  a  petitory  action  for  the  re- 
covery  of  property  and  the  présent  action 
is  one  in  the  nature  of  a  petitory  action. — 
Joyce  &  Hart,  1  R.  S.  C,  321. 

2.  When  a  person  made  a  hole  in  a  mi- 
^o?/ën  wall,  without  permission  of  his  neigh- 
bour  or  taking  the  légal  alternative  procé- 
dure, he  was  ordered  to  restore  the  wall  to 
its  original  condition. — Stephen  tt  Walker, 
6  L.  î^.,  286. 

530*  Chacun  peut  contraindre  son 
voisin,  dans  les  cités  et  villes  incor- 
porées, à  contribuera  la  construction 
et  réparation  du  mur  de  clôture  faisant 
séparation  de  leurs  maisons,  cours 
et  jardins  situés  es  dites  cités  et  villes, 
jusqu'à  la  hauteur  de  dix  pieds  du 
sol  ou  rez-de-chaussée,  y  compris  le 
chaperon,  sur  une  épaisseur  de  dix- 
huit  pouces,  chacun  des  voisins  de- 
vant fournir  neuf  pouces  de  terrain  ; 


sauf  à  celui  à  qui  cette  épaisseur  ne 
suffit  pas  à  l'augmenter  à  ses  frais 
et  sur  son  propre  terrain, 

Paris,  209.— Orléans,  2ZÇ,.—ff  L.  35,  L.  36, 
L.  37,  L.  39.  De  damno  infecto.—Foth\er, 
Société,  192,  223  et  23i.— Coût  d'Orl,  tit.  13, 
art.  236.— Desgodets,  pp.  209  et  236.-5  Pand. 
Franc.,  p.  432.-2  Malleville,  101-2.— Per- 
rault, Extraits  de  la  Prévostê,  Québec,  p.  73. 
— Ibid.,  Extrait?  Conseil  Sup.,  p.  33. — C.  N., 
663.— 11  Demolombe,  420.-7  Laurent,  497. 
—2  Aubry  et  Rau,  231. 

Jnrisp. — 1.  Avant  le  code,  le  proprié- 
taire qui  voulait  bâtir  dans  la  ligne  séparant 
son  héritage  de  celui  du  voisin,  avait  le  droit 
de  prendre  la  moitié  de  l'épaisseur  de  son 
mur  sur  le  terrain  voisin,  pourvu  que  l'é- 
paisseur totale  du  mur  n'excédât  pas  dix- 
huit  pouces,  et  cela  lors  même  qu'il  existait 
déjà  une  clôture  en  bois  séparant  les  deux 
héritages. — Prévost  &  Perreault,  13  L.  C.  J., 
106. 

2.  Le  droit  de  forcer  un  voisin  à  contri- 
buer au  mur  mitoyen,  jusqu'à  l'héherge, 
c'est-à-dire  dix  pieds  de  terre,  et  de  fournir 
neuf  pouces  de  terrain  à  cet  effet,  est  absolu 
et  non  pas  soumis  à  la  condition  de  néces- 
sité, ni  restreint  par  les  inconvénients  qui 
peuvent  en  résulter  au  voisin. — Prévost  vs 
Perreault,  2  R.  L.,  109. 

3.  In  this  case  it  was  a  question  whether 
the  wall  was  mitoyen  or  not.  The  wall  was 
not  perpendicular,  although  built  on  one 
neighbour's  land,  yet  it  leaned  over  the 
other's  land.  It  was  held  not  to  be  mitoyen, 
— Quinn  &  Leduc,  6  L.  N.,  287. 

4.  Par  l'article  520,  chacun  peut  con- 
traindre son  voisin,  dans  les  cités  et  villes 
incorporées,  à  contribuer  à  la  construction 
et  réparation  du  mur  de  clôture  faisant  sé- 
paration de  leurs  maisons,  cours  et  jardins; 
et  les  murs  de  clôture  dont  il  s'agit  dans 
cet  article  comprennent  les  murs  qui  sépa- 
rent les  logements. — Le  voisin  qui  veut 
ainsi  construire  un  mur  de  clôture  faisant 
séparation  de  sa  bâtisse  d'avec  celle  de  son 
voisin,  n'est  pas  tenu  à  d'autre  formalité 
qu'à  une  simple  notification.— Celui  qui 
pour  construire  un  mur  de  division  d'entre 
son  héritage  et  celui  de  son  voisin,  est  obli- 
gé de  démolir  le  pignon  des  bâtisses  du 
voisin,  doit  remettre  les  lieux  dans  le  même 
état  qu'ils  étaient  avant  qu'il  eût  commencé 
à  construire  son  mur,  et  il  est  responsable 
des  dommages  qu'il  cause  au  voisin. — Mas- 
sé vs  Leclère,  12  R.  L.,  557. 

5.  La  preuve  testimoniale  est  inadmis- 
sible pour  établir  le  consentement  du  voisin 
à  l'érection  et  au  placement  d'un  mur  mi- 
toyen.— Leduc  vs  McShane,  29  L.  C.  J.,  56. 

531«  [Lorsque  les  différents  éta- 
ges d'une  maison  appartiennent  à 
divers  propriétaires,  si  les  titres  de 
propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de 
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réparation  et  reconstruction,  elles 
doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la 
charge  de  tous  les  propriétaires,  cha- 
cun en  proportion  de  la  valeur  de 
l'étage  qui  lui  appartient  ; 

Le  propriétaire  de  chaque  étage 
fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche  ; 

Le  propriétaire  du  premier  étage 
fait  l'escalier  qui  j  conduit  ;  le  pro- 
priétaire du  second  étage  fait,  à 
partir  du  premier,  l'escalier  qui  con- 
duit chez  lui,  et  ainsi  de  suite]. 

Or]éan.«,  257. — Lamoijrnon,  tit.  20,  art,  32- 
— 2  Bousquet,  p.  146. — 7  Looré,  pp.  442  et 
443.-2  Pand.  Franc.,  4.36.— C.  K.,  664.— 11 
Deiiiolombe,  489. — 7  Laurent,  534. — 2  Aubry 
et  Eau,  415. 

5âS.  Lorsqu'on  reconstruit  un 
mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  ser- 
vitudes actives  et  passives  se  conti- 
nuent à  l'égard  du  nouveau  mur  ou 
de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois 
qu'elles  puissent  être  aggravées  et 
pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse 
avant  que  la  jjrescription  soit  acquise. 

5  Pand.  Franc.,  p.  440. — 7  Locré,p.  444. — 
C.  N.,  665.— 11  Demolorabe,  482.-7  Lau- 
rent, 482.-3  Aubry  et  Kau,  101. 

533.  Tous  fossés  entre  deux  héri- 
tages sont  réputés  mitoyens  s'il  n'y  a 
titre  ou  marque  du  contraire. 

Potliier,  Société,  224.— 3 Touiller,  p.  154.— 
7  Locré,  p.  445.— 1  Malleville,  104.— 2  Mar- 
cadé,  585.- C.  N.,  666.— 11  Demolomte,510, 
523.-7  Laurent,  569.— 2  Aubry  et  Rau,433. 

5S4.  Il  y  a  marque  de  non-mi- 
toyenneté, lorsque  la  levée  ou  le 
rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté 
seulement  du  fossé. 

Pothier,  Société,  224.-2  Bousquet,  p.  149. 
—5  Pand.  Franc.,  442.— C.  N.,  667. 

525»  Le  fossé  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  à  celui  du  côté 
duquel  le  rejet  se  trouve. 

Pothier,  Société,  224.  —  3  Touiller,  p.  154. 
— C.  N.,  668. 

526.  Le  fossé  mitoyen  doit  êtie 
entretenu  à  frais  communs. 

Pothier,  Société,  226.— Desgodets,  pp.  399 
et  suiv.— 5  Pand.  Franc.,  442  et  suiv. —  7 
Locré,  447.-2  Malleville,  104.-2  Marcadé, 
585._C.  N.,  669.— 11  Demolombe,  510.—  7 
Laurent,  574.-2  Aubry  et  Rau,  434. 


527.  Toute  haie  qui  sépare  des 
héritages  est  réputée  mitoyenne,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des 
héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il 
n'}^  a  titre  ou  possession  suffisante 
au  contraire. 

2  Coquille,  Qiiest.  298.—  2  Marcadé,  pp. 
585  et  suiv. —  Pothier,  Société,  u""  225-6.  — 
Lamoignon,  tit.  20,  art.  40. —  Desgodets,  p. 
384. — Merlin,  V"  Haie,  n»  3. — 3  Toullier,  pp. 
154-5-6—7  Locré,  445.-1  Lepage,  219.— C. 
N.,670. — 11  Demolombe,  524. —  7  Laurent, 
571. — 2  Aubry  et  Rau,  434. 

52^i.  Aucun  des  voisins  ne  peut 
planter  ou  laisser  croître  des  arbres 
à  haute  tige  ou  autres  auprès  de  la 
ligne  séparative,  qu'à  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  ou  par 
les  usages  constants  et  reconnus  ;  et 
à  défaut  de  tels  règlements  et  usa- 
ges, cette  distance  doit  être  déter- 
minée d'après  la  nature  des  arbres 
et  leur  situation,  de  manière  à  ne 
pas  nuire  au  voisin. 

ffL,.  13,  Fin.  regrmd.  —  Desgodets,  p.  386, 
note  (1). —  1  Guyot,  Rép.,  v°  Arbres,  561. — 
Lamoignon,  tit.  20,  art.  41. —  Pothier,  So- 
ciété, n"  242.—  Coût.  d'Orl,  tit.  13,  art.  259. 
—1  Fournel,  pp.  134-7-8-9  et  141.— N.  De- 
nis., Y"  Arbres,  pp.  247-8. —  1  Lepage,  224- 
5. —  2  Bou.«quet,  150. — 5  Pand.  Franc,  449 
et  suiv. —  7  Locré,  449  et  suiv. —  Perrin, 
Code  des  Constructions,  n"'  781  et  suiv. —  1 
Sebire  et  Carteret,  v°  Arbi-es,  p.  3.  —  2  Mal- 
leville, 104-5.—  2  Marcadé,  p.  590.—  C.  N., 
671.-11  Demolombe,  540.-8  Laurent,  124. 
—2  Aubry  et  Rau,  211. 

Jurisp. —  1.  Le  propriétaire  d'arbres 
forestiers  croissant  sur  sa  propriété,  en 
existence  depuis  plus  de  trente  ans  et  avoi- 
sinant  .«on  copropriétaire,  doit  être  main- 
tenu dans  la  possession  de  ces  arbres  dans 
l'état  dans  lequel  ils  sont. —  Ferguson  vs 
Joseph,  10  L.  C.  J.,  333. 

2.  L'échenillage  n'est  pas  obligatoire  en 
ce  pay.«.  La  prescription  trentenaire  s'ap- 
plique aux  arbres  plantés  sur  l'héritage 
voisin  près  de  la  clôture  de  division.  Secus 
des  branches  et  racines  de  ces  arbres. — 
Ferguson  &  Joseph,  12  L.  C.  J  ,  72. 

529.  Le  voisin  peut  exiger  que 
les  arbres  et  haies  qui  sont  en  con- 
travention à  l'article  précédent  soient 
arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  s'é- 
tendent les  branches  des  arbres  du 
voisin,  quoique  situés  à  la  distance 
voulue,  peut  contraindre  ce  dernier 
à  couper  ces  branches. 
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Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent 
sur  son  héritage,  il  a  droit  de  les 
couper  lui-même. 

ff  Li.l,  ^.'i  1,6  et  7,  De  arhor.  crdfndis. — 
Coquille,  (M'-^f-  274.— Basnage,  sur  art.  608, 
Coût,  de  Nonn. —  Fournel,  134  et  suiv. — 
Pothier,  Société,  n"  243.  —  5  Pand.  Franc., 
pp.  453  et  suiv. —  Merlin,  V  Arbre,  n"  6. — 
Malleville,  106.— C.  N.,  672. 

530*  Les  arbres  cjui  se  trouvent 
dans  la  haie  mitoyenne  sont  mi- 
toyens comme  la  haie,  et  chacun  des 
deux  voisins  a  droit  de  requérir 
qu'ils  soient  abattus. 

ff  L.  13,  Fin.  regund. — L.  2,  De  arhor.  cœ- 
dendis. — Desgodets,  186. — 1  Fournel,  149  à 
154. — Pothier,  Société,  n"  226. — 1  Lepage,  pp. 
228,  231-2.-3  Toullier,  p.  157.— C.  N.,  673. 
— 11  Demolombe,  535. — 7  Laurent,  553. 

331«  Tout  propriétaire  ou  occu- 
pant d'un  terrain  en  état  de  culture, 
adjacent  à  un  qui  n'est  pas  défriché, 
peut  contraindre  le  propriétaire  ou 
occupant  de  ce  dernier  à  faire  abattre 
le  long  de  la  ligne  séparative  tous  les 
arbres  qui  sont  de  nature  à  nuire  à 
l'héritage  cultivé,  et  ce  sur  toute  la 
longueur,  et  sur  la  largeur,  en  la 
manière  et  au  temps  déterminés  par 
la  loi,  par  les  règlements  qui  en  ont 
force  ou  par  les  usages  constants  et 
reconnus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  de 
ces  arbres  qui  peuvent  être  conservés 
dans  ou  auprès  de  la  ligne,  avec  ou 
sans  retranchement  des  branches  et 
des  racines,  d'après  les  trois  articles 
précédents. 

Sont  également  exceptés  les  arbres 
fruitiers,  les  érables  et  les  planes, 
lesquels  peuvent  être  conservés  dans 
tous  les  cas  auprès  ou  le  long  de  la 
ligne,  mais  sont  sujets  au  même  re- 
tranchement. 

L'amende  pour  contravention  n'ex- 
empte *pas  de  la  condamnation  à 
donner  le  découvert,  prononcée  par 
un  tribunal  compétent,  ni  des  dom- 
mages actuellement  encourus  depuis 
la  mise  en  demeure. 

S.  R.  B.  C,  c.  26,  s.  17. 

Add. — L'art.  417  C.  M.  ordonne  que  le 
découvert  soit  d'une  étendue  de  quinze 
pieds  de  largeur  sur  toute  la  ligne  de  sépa- 
ration le  long  du  terrain  cultivé,  et  pourvoit 
à  la  manière  d'arriver  à  faire  abattre  les 
arbrisseaux  qui  sont  de  nature  à  nuire  et 


tous  les  arbres  qui  projettent  de  l'ombre 
sur  le  terrain  cultivé,  sauf  ceux  exceptés 
par  la  loi  ou  conservés  pour  l'embellisse- 
ment de  la  propriété. 

SECTION  IL 

DE   LA    DISTAXCE  ET   DES   OUVRAGES    INTERMÉ- 
DIAIRES POUR  CERTAINES   CONSTRUCTIONS. 

5S3.  Les  dispositions  suivantes 
sont  établies  pour  les  cités  et  villes 
incorporées  : 

1.  Celui  qui  veut  avoir  puits  au- 
près du  mur  mitoyen  ou  propre  au 
voisin,  doit  y  faire  en  maçonnerie  un 
contre-mur  d'un  pied  d'épaisseur. 

Paris,  191.— C.  N.,  674.--11  Demolombe 
575.-8  Laurent,  25.-2  Aubry  et  Eau,  218 
320. 

2.  Celui  qui  veut  avoir  fosse  d'ai- 
sance auprès  des  dits  murs,  doit  y 
faire  un  contre-mur  de  même  nature 
de  [quinze  pouces]  d'épaisseur. 

Si  cependant  il  y  a  déjà  un  puits 
vis-à-vis  sur  l'héritage  voisin,  l'épais- 
seur doit  être  de  [vingt  et  un  pou- 
ces]. 

Paris,  191.— C.  N.,  674. 

3.  [L'on  n'est  plus  obligé  de  faire 
ce  contre-mur  lorsque  le  puits  ou  la 
fosse  d'aisance  est  éloigné  du  mur  à 
la  distance  fixée  par  les  règlements 
municipaux  et  par  des  usages  cons- 
tants et  reconnus.  S'il  n'existe  pas 
de  tels  règlements  ou  usages,  cette 
distance  est  de  trois  pieds]. 

4.  Celui  qui  veut  avoir  cheminée 
ou  âtre,  écurie  ou  étable,  dépôt  de 
sel  ou  d'autres  matières  corrosives, 
auprès  du  mur  mitoyen  ou  propre 
au  voisin,  y  exhausser  le  sol  ou  y 
amonceler  terres  jectisses,  est  tenu 
d'y  faire  un  contre-mur  ou  autres 
travaux  suffisants  [déterminés  par 
les  règlements  municipaux,  les  usa- 
ges constants  ou  reconnus,  et  à  dé- 
faut, par  les  tribunaux  dans  chaque 
cas]. 

5.  Celui  qui  veut  avoir  four,  forge 
ou  fourneau,  doit  laisser  un  espace 
vide  de  six  pouces  entre  son  propre 
mur  et  le  mur  mitoj^en  ou  propre  au 
voisin. 

Paris,  188,   189  et  192.— C.  N.,  674. 

Jiirisp. — Damages  allowed  for  privy 
being  built  against  mur  mitoyen. — Beaudry 
&  Roy,  2  L.  C.  R.  J.,  20. 
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SERVITUDES   REELLES. 


SECTION  III. 

DES   VUES   SUE   LA  PROPRIÉTÉ   DU    VOISIN. 

5SS>  L'un  des  voisins  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  pra- 
tiquer dans  le  mur  mitoyen  aucune 
fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  même  à  verre 
dormant. 

L.  10,  -De  servit,  prœd.  urb.—L.  28,  Com- 
muni  divid.—Cod.,  L.  8,  De  servitut  et  aquâ. 
—Paris,  199.— Pothier,  Société,  n"'  217  et 
240.— Lanioignoii,  tit.  20,  art.  22.— Desgo- 
dets, pp.  218  à  224.— Orléans,  231.— Merlin, 
Kép.,v''  Vue,  l  3,11°  9.-2  Pand.  Franc.,  pp. 
467  8.-7  Locré,  p.  4.55.— G.  N.,  675.— 12 
Deniolombe,  7.-7  Laurent,  566.-2  Aiibry 
et  Rau,  428. 

5S4.  Le  propriétaire  d'un  mur 
non  mitoyen,  joignant  immédiate- 
ment l'héritage  d'autrui,  peut  pra- 
tiquer dans  ce  mur  des  jours  ou 
fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant  ; 
c'est-à-dire  que  ces  fenêtres  doivent 
être  garnies  d'un  treillis  de  fer  dont 
les  mailles  n'ont  que  quatre  pouces 
au  plus  d'ouverture,  et  d'un  châssis 
scellé  en  plâtre  ou  autrement  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  être 
ouvert. 


— 2  Lauriêre,  176. — Lamoignon  tit.  20,  art. 
27.-2  Malleville,  110-1.— 7  Locré,  467.— C. 

N.,  678. 

5S7*  L'on  ne  peut  avoir  vues  ou 
baies  de  côté  ou  obliques  sur  cet 
héritage,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de 
distance. 

Paris,  202. — Desgodets,  pp.  247  et  suiv. — 

C.  N.,  679. 

33^.  Les  distances  dont  il  est 
parlé  dans  les  deux  articles  précé- 
dents se  comptent  depuis  le  parement 
extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se 
fait,  et  s'il  y  a  balcon  ou  autre  sem- 
blable saillie,  depuis  leur  ligne  ex- 
térieure. 

Desgodets,  pp.  247  et  suiv. — Merlin,  v 
Vue,  ?  1,  n°  7.-2  Bousquet,  157. — 5  Pand. 
Franc.,  p.  174.— C.  N.,  080. 

SECTION  IV. 

DES    ÉfiOUTS    DES    TOITS. 

539«  Les  toits  doivent  être  établis 
de  manière  à  ce  que  les  eaux  et  les 
neiges  s'écoulent  sur  le  terrain  du 
propriétaire,  sans  qu'il  puisse  les 
faire  verser  sur  le  fonds  de  son 
voisin. 


f  L.  2,  De  servît,  pried.  urb. — L.  26,  De 
dàmno  infecto.—Faris,  200  et  201.— Orléans, 
229.— Lamoignon,  tit.  20,  art.  23.— Merlin, 
Rép.,  v»  Vue,  l  3,  n"  9.— Desgodets,  pp.  225 
et  247.-2  Lauriêre,  p.  175.— 2  Malleville, 
109  et  suiv. — 5  Pand.  Franc;.,  470  et  suiv. — 
C.  N.,  676. — 12  Deniolombe,  4. — 7  Laurent, 
35.-2  Anbry  et  Rau,  201. 

535.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne 
peuvent  être  établis  qu'à  neuf  pieds 
au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chambre  que  l'on  veut  éclairer  si 
c'est  au  rez-de-chaussée  ;  et  à  sept 
pieds  du  plancher  pour  les  étages 
supérieurs. 

Paris,  200.— 2  Lauriêre,  p.  175.— Desgo- 
dets, pp.  225  et  242.-7  Locré,  p.  464.— C. 
N.,  677. 


Pothier,  Société,  n°  240. —  Desgodets,  pp. 
49,  50,  51  et  suiv. —  Lamoignon,  tit,  20,  art. 
6.— Pocquet,  Des  servit,  liv.  2,  tit.  4,  art.  26. 
—  2  TouUier,  p.  211.-7  Locré,  p.  473.-5 
Pand.  Franc.,  p.  475.-2  Malleville,  111.— 
C.  N.,  681.-12  Demolombe,  69.— 7  Lau- 
rent, 67.-2  Aubry  et  Rau,  199. 

Jnrisp. —  Le  propriétaire  de  l'héritage 
est  tenu  du  dommage  causé  par  la  pluie  et 
la  neige  qui  tombent  du  toit  de  ses  bâti- 
ments sur  l'héritage  du  voisin. —  Victoria 
Skating  Rink  &  Beaudry,  2  R.  C,  231. 

SECTION  V. 

DU    DROIT   DE    PASSAGE. 


540*  Le  propriétaire  dont  le  fonds 

est  enclavé,  et  qui  n'a  aucune  issue 

sur  la  voie  publique,  peut  exiger  un 

passage  sur  ceux  de  ses  voisins  pour 

.  On  ne   peut  avoir  vues  ou  l'exploitation  de  son  héritage,  à  la 

s  d'aspect  m  galeries,  balcons   charge  d'une  indemnité  proportion- 


5S6 

fenêtres 

ou  autres  semblables  saillies  sur  l'hé 
ritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin, 
si  ce  n'est  à  la  distance  de  six  pieds 
de  cet  héritage. 

Paris,  202.— Pothier,  Coût.  d'Orl,  tit.  13, 
note  2,  art.  231.— Desgodets,  pp,  247  à  259. 


charge  d'une  indemnité  propon 
née  au  dommage  qu'il  peut  causer. 

Pothier,  Vente,  n"'  514  et  515  ;  Société, 
246  ;  Douaire,  210.— Lamoignon,  tit.  20,  art. 
21.-2  Malleville,  p.  112.-5  Pand.  Franc., 
p.  478.—  C.  N.,  682.—  12  Demolombe,  80.— 
8  Laurent,  73.-3  Auhry  et  Rau,  25. 
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Jnrisp.— 1.  Le  droit  de  passage  sur  un 
héritage  pour  arriver  à  une  enclave  qui  n'a 
pas  d'autre  voie  d'accès,  est  une  servitude 
légale  dont  il  n'est  pas  nécessaire  de  pro- 
duire un  titre  par  écrit,  lorsque  la  jouis- 
sance en  a  duré  plus  de  trentaans. — Ranger 
vs  Ranger,  14  L.  C.  E.,  134. 

2.  The  road  in  question,  wliich  had  been 
enjoyed  as  such  for  thirty  years  and  up- 
wards,  by  the  plaintif!',  the  défendant  and 
others  requiring  to  use  it,"was  to  be  deemed 
a  public  road,  within  the  meaning  of  the 
18  Vie,  c.  100,  s.  41,  ss.  7.  As  to  wether  the 
proprietor  of  a  fonds  enclavé  (within  the 
meaning  of  article  540  of  the  Civil  Code), 
who  h  as  enjoyed  a  right  of  passage  over 
and  adjoining  property  for  .30  years  and 
upwards,  is  liable  to  be  disturbed  in  his 
enjoyment,  by  reason  merely  of  his  being 
unable  to  produce  a  written  title,  as  the 
basis  of  his  enjoyment,  does  the  maxim 
nulle  servihide  sans  titre,  apply  to  a  case 
such  as  the  présent  ? — Parent  vs  Daigle,  4 
Q.  L.  R.,  154. 

3.  Pour  qu'un  terrain  soit  considéré  en- 
clavé dans  le  sens  de  l'art.  540  C.  C,  il  faut 
qu'il  n'ait  aucune  issue  quelconque  sur  la 
voie  publique  et  un  simple  chemin  de  tolé- 
rance non  contesté  est  suffisant  pour  em- 
pêcher le  propriétaire  du  terrain  de  récla- 
mer un  passage  de  ses  voisins. —  Mainville 
vs  Legault,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  295. 

341«  Le  passage  doit  générale- 
ment être  pris  du  côté  où  le  trajet 
est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à 
la  voie  publique. 

Pothier,  Vente,  SU  et  515. —  Lamoiguon, 
tit.  20,  art.  21.—  2  Malleville,  p.  113.— C. 
N.,  683. 

54:2>  Cependant  il  doit  être  fixé 
dans  l'endroit  le  moins  domma- 
geable à  celui  sur  le  fonds  duquel  il 
est  accordé. 

Domat,  Serritudes,  tit.  12,  sec.  3,  n"  2,  p. 
334.-2  Malleville,  114.— 7  Locré,  476  à  500. 
— C.N.,684. 

Jnrisp.— 1.  L'appelant  ayant  un  simple 
droit  de  passage,  n'a  pas  le  droit  d'y  pra- 
tiquer des  trappes  ni  d'encombrer  le  pas- 
sage.—Têtu  &  Gibb,  5  Q.  L.  R.,  172. 

2.  Si  l'enclave  n'exiete  que  par  le  fait  des 
auteurs  du  propriétaire  enclavé,  le  passage 
doit  être  pris  de  préférence  sur  la  propriété 
détachée,  par  leur  acte,  de  l'immeuble  main- 
tenant enclavé,  à  moins  que  ce  passage  ne 
nécessite  des  dépen.ses  hors  de  proportion 
avec  la  valeur  du  dit  immeuble. — Roy  vs 
Beaulieu,  9  Q.  L.  R.,  97. 

54S*  Si  l'héritage  ne  devient  en- 
clavé que  par  suite  d'une  vente,  d'un 
partage  ou  d'un  testament,  c'est  au 
vendeur,  au  copartageant  ou  à  l'hé-  j 


ritier,  et  non  au  propriétaire  du  fonds 
qui  offre  le  trajet  le  plus  court  à  four- 
nir le  passage,  lequel  est,  dans  ce  cas, 
dû  même  sans  indemnité. 

/L.  22,  De  condict.  indeh.—L.  l,  U  2  et  3, 
Si  ususfructns  petitur. — Graverol  sur  Laro- 
che, Lettre  S,  liv.  3,  lit.  4.— Coquille,  Sui- 
tes Coût.,  quest.  74,  pp.  214  et  suiv. — Lapey- 
rère.  Lettre  S,  n"  39.-2  Fournel,  Voisinage, 
pp.  404  et  suiv.— 2  Malleville,  p.  130.— 5 
Pand.  Franc.,  47S.—1  Pardessus, .SV?Tito?( s, 
pp.  495-8.— Code  Sarde,  619.— C.  L.,  697  et 
698. 

544.  Si  le  passage  ainsi  accordé 
cesse  d'être  nécessaire,  il  peut  être 
supprimé,  et,  dans  ce  cas,  l'indem- 
nité payée  est  restituée,  ou  l'annuité 
convenue  cesse  pour  l'avenir. 

1  Pardessus,  Servitudes,  pp.  502-3. — Code 
Sarde,  620.— C.  Canton  de  Vaud,  475. 

Jnrisp. — The  right  of  passage  in  favor 
of  an  enclavé,  is  based  on  necessity  not  con- 
venience,  and  ceases  de  piano  with  the 
necessity  where  no  indemnity  lias  been 
paid.— Wilder  vs  Sundberg,  7  L.  N.,  52. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   SERVITUDES    ÉTABLIES    PAR   LE 
FAIT    DE   l'homme. 


SECTION  L 

DBS    DIVBRSKS    ESPECES    DE    SERVITUDES    QUI 
PEUVENT  ÊTRE  ÉTABLIES  SUR  LES  BIENS. 

545.  Tout  jn'opriétaire  usant  de 
ses  droits  et  capable  de  disposer  de 
ses  immeubles,  peut  établir  sur  ou 
en  faveur  de  ses  immeubles  telles 
servitudes  que  bon  lui  semble,  pour- 
vu qu'elles  n'aient  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  de  ces  servi- 
tudes se  déterminent  d'après  le  titre 
qui  les  constitue,  ou  d'après  les 
règles  qui  suivent,  si  le  titre  ne  s'en 
explique  pas. 

ffh.  1,  L.  6,  L.  16,  Communia  prsed.  ;  L.  5. 
De  servitut.  ;  L.  19,  De  usufructu  et  quemad- 
modum. — Pothier,  Intr.  au  Ht.  13,  Coût.  d'Orl., 
n"5,  6,9  et  10.— 3  Touiller,  pp.  62,  241  à 
246,  426  et  446.-5  Pand.  Franc.,  pp.  484  et 
suiv. — 1  Domat,  Servitudes,  sec.  1,  n"*  3  et 
14.-2  Malleville,  pp.  131-3.-7  Locré,  507 
et  suiv. — 2  Bousquet,  162  et  suiv.— C.  N., 
686.-12  Demolombe,  161.— 8  Laurent,  219. 
—3  Aubry  et  Rau,  60. 
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ser\t:tudes  réelles. 


Jnrisp. — By  a  deed  of  sale  of  the  3d  of 
April,  1843,  whicli  lias  never  been  register- 
ed,  John  McGuire  sold  the  lot  of  land  now 
possessed  by  the  Appellant,  reserving  a 
right  of  passage  in  comnion  ou  the  lot  sold 
in  favor  of  the  remainder  of  his  property 
now  possessed  by  "Wiggins. — HeJd  :  That 
the  right  of  way  in  favor  of  the  Respond- 
ent  was  not  extinguished  by  the  fact  that 
the  deed  of  sale  of  the  3rd  of  April,  1843, 
was  not  registered,  in  as  much  as  tlie  Ap- 
pellant and  his  auùurs  hâve  purchased 
subject  to  the  servitude  mentioned  in  the 
original  deed.  —  Dunn  ifc  Wisgins,  4  D.  C. 
A.,  89. 

546*  Les  servitudes  réelles  sont 
établies  ou  pour  liisage  des  bâti- 
ments ou  pour  celui  des  fonds  de 
terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'ap- 
pellent urbaines,  soit  que  les  bâti- 
ments auxquels  elles  sont  dues  soient 
situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se 
nomment  rurales,  sans  égard  à  leur 
situation. 

C'est  de  l'héritage  dominant  que 
les  servitudes  prennent  leur  nom, 
indépendamment  de  la  qualité  du 
fonds  servant. 

ffL,.  1,  L.  2,  De  sertit,  prscd.  ruât — L.  198, 
De  verh.  signif. — Pothier,  Infr.  au  Ht.  13, 
Coui.  cVOrl.,  n"  2,  3  et  4.-2  Du  Parc  Poul- 
laiu,  294.— 2]\lanevi]le,  pp.  116  et  suiv.— 7 
Locré,  515  et  suiv. — 3  Touiller,  p.  341. — 2 
Bousquet,  164. — 5  Pand.  Franc.,  pp.  o^'j  et 
suiv.,  485  et  4S6.— C.  N.,  687.— 12  Demo- 
lombe,  204. — 8  Laurent,  125.— 3  Aubry  et 
Rau,  65. 

.'54T.  Les  servitudes  sont  ou  con- 
tinues ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles 
dont  l'usage  peut  être  continuel  sans 
avoir  besoin  du  fait  actuel  de  Thom- 
ine  ;  telles  sont  les  conduits  d'eau, 
les  égouts,  les  vues  et  autres  de  cette 
espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont 
celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  pour  être  exercées  ;  tels 
sont  les  droits  de  passage,  puisage, 
pacage  et  autres  semblables. 

^L.  14,  De  servitut.,  L.  1,  De  aquâ  quo- 
tidianâ  et  œgiivâ. — 3  ïoullier,  413  et  44.3. — 
2  Marcadé,  614. — 5  Pand.  Franc.,  486-7. — 
2  Bousquet,  165.— 1  Déniante.  377.-2  Malle- 
ville,  120.— 7  Locré,  515.— C.  N.,  688.— 12 
Demolombe,  206.— 8  Laurent,  126.-3 
Aubry  et  Rau,  66. 


Jurisp. — L'obligation  par  une  partie 
en  un  partage,  de  laisser  un  chemin  sur  sa 
portion  de  terre,  et  d'y  faire  et  macadamiser 
une  voie  de  trente  pieds  de  largeur,  est  une 
servitude  et  charge  réelle,  pour  l'exécution 
de  laquelle  la  partie  en  faveur  de  qui  elle 
est  stipulée,  peut  se  pourvoir  par  opposition 
afin  de  charge  sur  décret  forcé. — Murray 
vs  Macpherson,  5  L.  C.  K.,  359. 

2.  Le  droit  de  faire  pacager  des  animaux 
sur  une  terre,  créé  en  faveur  du  propri- 
étaire d'un  emplacement,  est  une  servitude 
réelle. — Dorion  vs  Rivet,  7  L.  C.  R.,  257,  ?  1. 

548.  Les  servitudes  sont  appa- 
rentes ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont 
celles  qui  s'annoncent  par  des  ou- 
vrages extérieurs  tels  qu'une  porte, 
une  fenêtre,  un  ac|ueduc,  des  canaux 
ou  égouts,  et  autres  semblables. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont 
celles  qui  n'ont  pas  de  signe  exté- 
rieur, comme,  par  exemple,  la  pro- 
hibition de  bâtir  sur  un  fonds  ou  de 
ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déter- 
minée. 

ffL.  20,  De  servitut.  praed.urb. — 3  Toullier, 
p.  443. — 1  Déniante,  377. — 7  Locré,  pp.  512- 
3.-5  Pand.Franç.,  487.-2  Malleville,  115à 
121.-2  Marcadé,  614.— C.  N.,  689.-12  De- 
molombe, 13, 219.— 8  Laurent,  135, 142.— 3 
Aubry  et  Rau,  67. 

SECTION  n. 
COMMENT  s'Établissent  les  servitudes. 

549.  Nulle  servitude  ne  peut  s'é- 
tablir sans  titre;  la  possession,  même 
immémoriale,  ne  suffit  pas  à  cet  effet. 

Add.— 44-45  Vie,  c.  16,  s.  5  :  A  défaut 
d'enregistrement,  nulle  servitude  réelle^ 
contractuelle,  discontinue  et  non  apparente, 
constituée  à  l'avenir,  n'aura  d'effet  vis-à-vis 
des  tiers  acquéreurs  et  créanciers  subsé- 
quents, dont  les  droits  auront  été  ou  seront 
enregistrés. 

Paris,  186. — Pothier,  Intr.  au  titre  13, 
Coid.  d'Orl.,  n»  10  ;  CotU.  d'Orl,  titre  13, 
art.  225  ;  Prescription,  n°*  164,  286  et  287.— 
2  Malleville,  p.  122.— C.  N.,  690-691. 

Jlirisp. — 1.  La  possession  à  titre  civil 
d'un  héritage  en  faveur  duquel  il  existe 
une  servitude  est  un  titre  suffisant  pour 
jouir  de  cette  .«ervitude. — Monastesse  vs 
Christie,8  L.  C.  J.,  154,  ?.  1. 

2.  Quiconque  est  troublé  dans  la  posses- 
sion d'une  servitude  dont  il  a  joui  pendant 
un  an  et  un  jour,  ne  peut  intenter  l'action 
possessoire  sans  alléguer  et  produire  son 
titre;  car  pas  de  .servitude  sans  titre. — 
Quand  le  droit  de  servitude  est  douteux  en 
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vertu  du  titre,  le  doute  doit  être  donné  en 
faveur  de  l'immeuble  servant.— Cross  vs 
Judah,l  R.C.,  242. 

;5.  Where  a  passage  vv^ay  has  been  opened 
and  used  from  time  immémorial,  no  title 
of  servitude  is  requisite  to  support  an  action 
confessoria  for  encroaclimentson  the  same. 
— théoret  vs  Ouimet,  4  Q.  L.  R.,  250. 

4.  La  servitude  de  faire  pacager  des 
animaux  sur  une  terre  est  servitude  réelle, 
et  aj'ant  été  créée  avant  la  passation  des 
lois  d'enregistrementjpeut  subsister  nonobs- 
tant que  l'acte  qui  l'a  constituée  n'a  pas 
été  enregistré. — Dorion  &  Rivet,  7  L.  C. 
R.,  4. 

5.  A  writing  is  not  required  to  establish 
tha;  property  has  been  abandoned  to  the 
public  for  use  as  a  public  street  ;  hnt  the 
acts  from  which  a  dedication  or  abandon- 
ment  can  be  inferred  mustbeofa  totally 
unequivocal  character. 

The  fact  that  a  street  was  openly  used 
by  the  public  without  dispute  for  upwards 
of  ten  years  as  a  highway,  and  that  the 
corporation  of  the  city  exercised  visible 
ownership  by  constructing  a  sidewalk 
thereon  and  filling  in  a  swamp,  more  than 
ten  years  before  the  institution  of  an  action, 
is  sutficient  proof  of  dedication  by  the  pro- 
prietor. — Guy  &  City  of  Montréal,  3  L.  N., 
402. 

(i.  The  road  in  question,  which  had  been 
enjoyed  as  such  for  thirty  years  and  up- 
wards, by  the  plaintiff,  the  détendant  and 
otlier  requiring  to  ue  it,  was  to  be  deemed 
a  public  road  within  the  meaning  of  the  18 
Vie,  c.  100,  ?  41,  ss.  7.  As  to  whelher  the 
proprietor  of  k.  fonds  enclavé  (within  the 
meaning  of  art.  540  C.  C.)  who  lias  enjoyed 
a  right  of  passage  over  and  adjoining  pro- 
perty for  30  years  and  upwards  is  liable  to 
be  disturbed  in  his  enjoyment,  by  reason 
merely  of  his  being  unable  to  produce  a 
Avritten  title,  as  the  basis  of  his  enjoyment, 
does  the  maxim  "  nulle  servitude  sans 
titre  "  apply  to  a  case  such  as  the  pre.sent. 
—Parent  vs  Daigle,  4  Q.  L.  R.,  154. 

7.  Possession,  although  it  may  be  équi- 
valent to  registration  to  prevent  the  acqui- 
sition of  a  servitude,  is  not  équivalent  to 
registration,  as  regards  the  acquisition  of  a 
servitude. — Stringer  vs  Crawford,  5  Q.  L. 
R.,  89. 

8.  The  passage  in  dispute  having  been 
habitually  kept  closed  at  its  ends  by  gâtes 
and  bars,  and  not  divided  ofi"  from  the 
remaining  land,  nor  fenced  on  either  side 
and  travelled  only  by  the  mère  tolérance 
of  the  owner,  has  not  become  a  public 
municipal  road  under  the  provisions  of  18 
Vie,  c.  100,  s.  41,  ss.  9.— Wilder  vs  Sund- 
berg,  7  L.  N.,  52. 

9.  Sous  notre  droit  la  servitude  de  pas- 
sage en  cas  d'enclave,  ne  fait  pas  exception 
à  la  maxime  tiulle  servitude  sans  titre  et  ne 
peut  pas  s'acquérir  par  prescription.  Si  le 
propriétaire  d'un  fonds  enclavé  n'a  pas 
exigé    en  justice  ou   obtenu  par    titre  le 


droit  au  i^assage,  l'usage  qu'il  a  fait  d'un 
chemin  de  passage  chez  son  voisin  est  ré- 
puté précaire,  de  tolérance  et  ne  peut  créer 
aucun  droit. — Roy  vs  Beaulieu,  9  Q.  L.  R,, 
97. 

10.  If  under  our  law  the  right  of  passage 
for  an  enclavé  maj'^  Vie  perfected  by  prescrip- 
tion, the  property  nmst  be  enclosed  during 
the  wliole  time  necessary  to  acquire  pres- 
cription and  if  it  ceases  to  be  so  enclosed, 
prescription  ceases  to  run. — Sundberg  vs 
Wilder,  29  L.  C.  J.,  216. 

11.  Les  faits  de  jouissance  ne  suffisent 
pas,  seuls,  pour  établir  une  servitude  de 
passage,  mais  ils  servent  à  expliquer  les 
réserves  de  droits  de  servitude  et  de  pas- 
sage contenues  aux  titres  et  l'intention  des 
parties  à  ces  titres. — Têtu  &  Gibb,  10  R.  L., 
483. 

12.  L'usage  et  l'étendue  d'une  servitude 
sont  déterminés  suivant  le  titre  qui  la  cons- 
titue.—Fisher  &  Evans,  4  D.  C.  A.,  264. 

550.  Le  titre  constitutif  de  la 
servitude  ne  peut  être  remplacé  que 
par  un  acte  récognitif  émanant  du 
propriétaire  du  fonds  asservi. 

3  Toullier,  pp.  446-7.-2  Bousquet,  170. 
—2  Malleville,  127.— 5  Pand.  Franc.,  491-2. 
— C.  N.,  695. 

Jnrisp. — En  matière  de  servitude  le 
titie  constitutif  doit  être  interprété  stricte- 
ment, et  le  titre  récognitif  ne  peut  etfecti ve- 
ulent relater  que  la  teneur  du  titre  consti- 
tutif.—Soriole  vs  Potvin,  2  R.  L.,  570. 

!i*i\.  En  fait  de  servitude,  la  des- 
tination du  père  de  famille  vaut  titre, 
mais  seulement  lorsqu'elle  est  par 
écrit,  et  que  la  nature,  l'étendue  et 
la  situation  en  sont  spécifiées. 

ff  L.  7,  Comm.prxd. — Paris,  215  et  216. — 
Serres,  Inst.,  p.  145. — Bourjon,  Servitudes, 
sec.  3. — Pothier,  Coût.  d'Or!,.,  tit.  13,  art. 
228  et  notes. — Lalaure,  Servitudes,  p.  170. — 
3  Toullier,  449,  451,  466  et  476.— C.  N.,  692 
et  693. — La  Jhémis,  t.  1,  p.  256,  étude  par 
M.  Mignault  sur  cet  art. — 12  Demolombe, 
303.— 3  Aubry  et  Rau,  S3. — 8  Laurent,  144. 

Jliris|>. — 1.  La  transmission  par  testa- 
ment d'un  emplacement  en  faveur  duquel 
existe  un  droit  de  servitude  discontinue,  a 
l'effet  de  transporter  comme  accessoire  cette 
servitude,  (juoiqu'elle  ne  fût  pas  spéciale- 
ment indiquée. — Dorion  &  Rivet,  7  L.  C. 
R.,  257. 

2.  11  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  d'appliquer  la 
destination  du  père  de  famille,  établie  suffi- 
samment par  des  écrits. — Têtu  A;  Gibb,  5 
Q.  L.  R.,  172. 

3.  As  regards  servitudes,  the  destination 
made  by  the  proprietor  is  équivalent  to  a 
title,  only  when  it  is  in  writing,  and  the 
nature,  the  extent  and  the  situation  of  the 
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servitude  are  spécifiée!.  The  use  and  extent 
of  a  servitude  are  determined  according  to 
the  title  which  constitutes  it  ;  so  where  E.ac- 
quired  four  houses  "  with  the  servitude  of 
hidden  drains  underneath  the  yards",  and  it 
appearedtbat  a  drain  had  been  constructed 
to  conduct  the  sewage  of  the  four  houses  in 
question  as  well  as  of  the  adjoining  corner 
house  to  the  street  drain,  it  was  held  that 
the  deed  did  not  giveany  rightof  servitude 
in  the  portion  of  the  drain  under  the  yard 
of  the  adjoining  corner  house,  this  not 
being  mentioned  in  the  deed,  and  notbeing 
included  in  the  description  given  therein. 
— Fisher  &  Evans,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  415. 

553.  Celui  qui  établit  une  servi- 
tude est  censé  accorder  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  fait 
usage. 

Ainsi  la  servitude  de  }3uiser  de 
l'eau  à  la  fontaine  d'autrui  emporte 
le  droit  de  passage. 

ffL.  11.  Comm.prxd. — L.  10,  De  reg.  ju- 
ris.—2  Malleville,  p.  127. — 5  Pand.  Franc., 
494.— C.  N.,  696.— 11  Demolonibe,  341.— 8 
Laurent,  144. — 3  Aubry  et  Rau,  89. 

SECTION  III. 

DES   DROITS   DU    PROPRIÉTAIRE   DU   FONDS   AU- 
QUEL LA  SERVITUDE  EST  DUE. 

553.  Celui  auquel  est  due  une 
servitude  a  droit  de  faire  tous  les 
ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et 
pour  la  conserver. 

ffL.  20,  l  1,  De  aervit.  prxd.  nrh.—L.  10» 
De  serrikttibtis. — L.  lô,  De  serriiiit.  prœd. 
rust. — L.  11,  Comm.  prœd. — Domat,  liv.  1, 
tit.  12,  sect.  1,  n"  7,  sect.  4,  n"'  1  et  2,  .«ec,  5. 
n"  3.— Lalaure,  pp.  60,  74  et  300.-3  Toui- 
ller, pp.  240,  241  et  500.-7  Locré,  p.  535.— 
5  Pand.  Franc.,  499.-2  Malleville,  128.— C. 
N.,  697. 

554.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais 
et  non  à  ceux  du  propriétaire  du 
fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre 
constitutif  de  la  servitude  ne  dise  le 
contraire. 

ffL.  15,  De  servitutihus. — L.  6,  §  2,  Si  ser- 
vit, vindic. — Domat,  loc.  cit. — 1  Malleville, 
p.  128. — 5  Pand.  Franc.,  pp.  499  et  suiv. — 
C.  N.,  698. 

555.  Dans  le  cas  même  où  le 
propriétaire  du  fonds  assujetti  est 
chargé  par  le  titre  de  faire  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  l'usage  et 
pour  la  conservation  de  la  servitude, 
il  peut  toujours  s'affranchir  de  la 
charge  en  abandonnant  Timmeuble 


assujetti  au  propriétaire  de  celui  au- 
quel la  servitude  est  due. 

ff  L.  23,  §  2,  De  servit,  prxd.  ru.5/.— L.  12> 
Comm.  pra'd.-^Cod.,L.  3,  De  servitut.  et  aquâ- 
— 1  Domat,  Servitudes,  sec.  4,n"6. — Favard,- 
vis  Dérjuerpissement,  Servitudes. — 3  Touiller, 
pp.  150,  217,  220,  224,  226,  501,  510  et  511.— 
2  Malleville,  129.-7  Locré,  537  et  suiv.— C. 
N.,  699. 

556.  Si  l'héritage  pour  lequel  la 
servitude  a  été  établie,  vient  à  être 
divisé,  la  servitude  reste  due  pour 
chaque  portion,  sans  néanmoins  que 
la  condition  du  fonds  assujetti  puisse 
être  aggravée. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'un  droit  de  pas- 
sage, tous  les  copropriétaires  ont 
droit  de  l'exercer,  mais  sont  obligés 
de  le  faire  par  le  môme  endroit. 

ffL.  17,  De  servitutihus. — L.  23,  De  servit, 
pncd.  ru.^t. — Domat,  Des  servitudes,  vsec.  4, 
n"  7. — 3  Toullier,  pp.  494-5. — 2  Bousquet, 
172.— 7  Locré,  538-9.-2  Malleville,  130.— 5 
Pand.  Franc.,  502.— C.  N.,  700.— 12  Demo- 
lonibe, 361.— 8  Laurent,  278. — 3  Aubry  et 
Rau,  96. 

Jnrisp. — 1 .  If  a  right  of  way  is  granted 
without  any  désignation  of  its  précise  si- 
tuation, over  a  lot  held  by  two  joint  pro- 
prietors  in  conunon,  and  if  by  a  partage  de 
fait,  the  passage  is  located  and  used  by 
both  tbr  a  term  of  tin)e,  each  party  must 
abide  by  it,  and  an  action  of  partage  wlll 
not  be  malntained  to  efî'ect  a  new  location. 
— Duhamel  vs  Bélanger,  1  R.  de  L.,  505. 

2.  Le  droit  de  faire  pacager  des  animaux 
sur  une  terre,  créé  en  faveur  du  proprié- 
taire d'un  emplacement,  est  une  servituile 
réelle.  La  transmission  de  l'emplacement 
au  moyen  de  dispositions  testamentaires,  a 
eu  reflet  de  transporter  comme  accessoire 
cette  servitude  quoiqu'elle  ne  fût  pas  spé- 
cialement indiquée.  Cette  servitude  peut 
être  dlvi.*ée,  et  l'héritage  dominant  se  trou- 
vant partagé,  et  moitié  d'icelui  étant  échue 
au  propriétaire  de  la  servitude,  la  presta- 
tion peut  être  exigée  pour  moitié  de  celui 
qui  est  propriétaire  de  l'autre  moitié  de 
l'héritage  servant  ;  et  dans  l'espèce,  la  pres- 
tation devra  se  faire  par  ce  rlernier  un  an 
sur  deux. — Dorion  &  Rivet,  7  L.  C.  R.,  4. 

557.  Le  propriétaire  du  fonds 
qui  doit  la  servitude,  ne  peut  rien 
faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'u- 
sage ou  à  le  rendre  plus  incom- 
mode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des 
lieux,  ni  transférer  l'exercice  de  la 
servitude  dans  un  endroit  différent 
de  celui  où  elle  a  été  primitivement 
assignée. 
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Cependant  si  l'assignation  primi- 
tive était  devenue  plus  onéreuse  au 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si 
elle  l'empêchait  d'y  faire  des  amé- 
liorations avantageuses,  il  peut  ofi'rir 
au  propriétaire  du  fonds  dominant 
un  endroit  aussi  commode  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci 
ne  peut  pas  le  refuser. 

ffh.  9,  Si  servit,  vindic. —  L.  20,  ^  3,  L.  31, 
De  servit,  prœd.  urh.  —  Cod.,  L.  5,  ^  9,  De 
servitui. —  Pothier,  Iiit)\  au  lit.  13,  Cuut. 
d'Orl.,  11°  7  ;  Société,  n"  212.  —  5  Pand. 
Franc.,  p.  503.— 2  Malleville,  131.— 2  Bous- 
quet, 173.—  C.  N.,  701.—  12  Demolombe, 
351.— 8  Laurent,  267.-3  Aubry  et  Eau,  97. 

Jlirisp. — 1.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action 
négatoire,  quoique  l'héritage  eu  faveur 
duquel  une  servitude  de  couine  de  bois  a 
été  créée,  ait  été  agrandi,  s'il  n'appert  que 
la  servitude  soit  en  conséquence  devenue 
plus  onéreuse. — Biais  vs  Siœonean,  8  L.C. 
K.,  356. 

2.  Le  propriétaire  peut  agir  négatoirement 
contre  quiconque  l'empêche  de  disposer 
librement  de  sa  chose  ou  se  permet  sur  elle 
des  entreprises  qu'une  .servitude  seule  peut 
autoriser. — Turcot  vs  Guilmette,  28  L.  C. 
J.,  324. 

3.  The  proprietor  of  the  servient  land 
can  do  nothing  which  tends  to  render  the 
exercise  of  the  servitude  less  convenient 
than  it  was  at  the  date  of  its  création  ;  and 
so,  where  the  owner  of  the  servient  land 
constructed  a  barn  over  the  drain  running 
through  his  land,  and  in  the  opinion  of  the 
majority  of  the  Court,  it  was  proved  that 
repairs  to  the  drain  were  necessary,  it  was 
held  that  the  person  to  whom  tlie  servitude 
"was  due  was  entitled  to  ask  that  the  barn 
be  demolished  to  a  sutticient  extent  to 
permit  repairs  to  the  drain  to  be  made 
whenever  necessary.  The  action  to  enforce 
such  servitude  does  not  lie  against  a  person 
w'ho  bas  ceased  to  be  owner  of  the  servient 
land  before  the  action  is  instituted,  but  he 
may  be  condemned  personally  in  dama- 
ges if  he  participated  in  the  act  of  obstruc- 
tion.— Wheeler  &  Black,  M.  L.  R.,  2  Q. 
B.,  139.  (Conf.  en  C.  S.,  10  L.  N.,  107.) 

55S.  De  son  côté,  celui  qui  a  un 
droit  de  servitude  ne  peut  en  user 
que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir 
faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la 
servitude,  ni  dans  celui  à  qui  elle 
est  due,  de  changement  qui  aggrave 
la  condition  du  premier. 

ff  L.  20,  §  5,  De  servit,  prœd.  urh. — L.  24, 
L.  29,  De  servit,  prœd.  imst.  —  L.  l,  'il  15  et 
16,  De  aquâ  quotid.  et  œstic. — Domat,  liv.  1, 
tit.  12,  sec.  1,  n°  8. —  Pothier,  Société,  n"* 
236-7-9.-3  TouUier,  pp.  490-2.— 2  Malle- 


ville,  p.  132.— 2  Bousquet,  175.— 2  Marcadé, 
030.— C.  N.,  702.-12  Demolombe,  352,  361. 
—8  Laurent,  263.-3  Aubry  et  Eau,  92. 

Jurisp. — 1.  L'obligation  de  fournir  un 
chemin  de  communication  à  pied  ou  en 
voiture,  ne  donne  pas  le  droit  d'y  passer 
avec  des  animaux. —  Soriole  vs  Potvin  2 
K.  L.,  570. 

2.  Il  y  a  aggravation  d'une  servitude  de 
passage  dans  le  fait  du  propriétaire  du 
fonds  dominant  d'en  changer  l'exploitation 
et  d'y  élever  des  constructions  nouvelles 
attribuées  à  l'exercice  d'industries  nou- 
velles i.on  prévues  par  les  parties  lors  de  la 
constitution  de  la  servitude,  qui  ont  l'effet 
daggrayer  la  servitude  et  de  la  rendre 
plus  onéreuse  pour  le  fonds  servant. — Do- 
minion Abattoirs  Co.  &  Hedge,  4  D.  C.  A 
269. 

3.  Un  propriétaire  qui  donne  ou  vend 
un  droit  de  passage  en  ces  termes  :  "  auront 
le  droit  de  s'en  servir  et  d'en  faire  usage  soit 
en  voiture  ou  autrement,"  n'est  pas  pour  cela 
empêché  de  bâtir  au-dessus,  pourvu  qu'il 
laisse  le  passage  libre,  aéré  et  éclairé  suffi- 
samment pour  permettre  l'usage  commode 
du  dit  passage. — Desjardins  vs  Cléroux,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  45. 

4.  Le  propriétaire  d'un  fonds  en  culture, 
en  vendant  deux  lots  détachés  de  ce  fonds, 
avait  établi  une  servitude  de  passage  à 
pied  et  en  voiture  en  faveur  de  ces  lots 
sur  une  autre  partie  du  dit  fonds,  avec  sti- 
pulation que  les  barrières  fussent  tenues 
fermées.  Sur  l'un  des  lots  ainsi  cédés  une 
raffinerie  d'huile  de  charbon,  et  sur  l'autre 
un  abattoir  furent  subséquemment  érigés, 
et  pour  l'exploitation  de  ces  deux  indus- 
tries, les  propriétaires  des  fonds  dominants 
firent  passer  journellement  un  grand  nom- 
bre de  bestiaux  et  voitures  par  le  dit  pas- 
sage, de  telle  sorte  que  les  barrières  étaient 
toujours  ouvertes.  Jugé:  Que  dans  les  cir- 
constances il  y  avait  aggravation  de  la 
servitude  aux  termes  de  l'art.  558  C.  C,  et 
que  le  propriétaire  du  fonds  servant  était 
bien  fondé  à  demander  des  dommages  pour 
abus  du  droit  de  passage,  et  une  défense 
pour  l'avenir  de  s'en  servir  pour  l'exploi- 
tation des  dites  industries. —  McMillan  & 
Hedge,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  376.  (Conf.  en  C. 
a.,  9  L.  N.,  410.) 

SECTION  IV. 

COMMENT  LES  SERVITUDES  s'ÉTBIGNEXT. 

SfSfl.  Les  servitudes  cessent  lors- 
que les  choses  se  trouvent  en  tel  état 
qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

Pothier,  Intr.  Coût.  d'Orl,  tit.  13,  n"  13. 
Domat.,  liv.  1,  tit.  12,  sec.  6. —  2  Marcadé, 
p.  630.-5  Pand.  Franc.,  507.— C.  N.,  703.— 
12  Demolombe,  463.-8  Laurent,  289.  3 
Aubry  et  Rau,  100. 
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Jurisp,  —  L'extinction  de  la  réserve 
d'une  coupe  de  bois  a  lieu  lorsqu'elle  a 
été  exercée  une  fois  sur  toute  l'étendue  du 
terrain  réservé. — Croteau  vs  Quintal,  1  L. 
0.  J.,  14. 

560.  Elles  revivent  si  les  choses 
sont  rétablies  de  manière  à  ce  qu'on 
puisse  en  user,_  même  après  le  temps 
de  la  prescription. 

fL.  34.  L.  35,  De  nervii.  prœd.  rust.—h.  14, 
Quemad.  servit— L.  19,  .Sï  srrritus  rindic— 
Domat,  liv.  1,  tit.l2,  sec.  6,  n^  L— 8  Proud- 
hon.  Usufruit,  n»  3698.-3  Toullier,  pp.  o22, 
527,  531-2-3.— 2  Bousquet,  p.  174.— 5  Pand. 
Franc.,  507  et  suiv.— 2  Malleville,  133-4.— 
C.  N.,  704. 

561.  Toute  servitude  est  éteinte, 
lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due 
et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans 
la  même  main  par  droit  de  propri- 
été. 

/L.  10,  Comm.  prPcd.—L.  30,  De  scrritui. 
prR'd.  ur1>.— Domat,  liv.  1,  tit.  12,  sec.  6.— 
Pothier,  Intr.  Ut.  13,  Coût.  d'Orl.,  n"'  14  et 
lQ_Cout.  d'Ort.,  art.  226.-3  Toullier,  p. 
603.— 2  Malleville,  134.-7  Locré,  o4(.— o 
Pand.  Franc.,  509.— 2  Bousquet,  175.— C.  N., 
705. 

562.  La  servitude  est  éteinte  par 
le  non  usage  pendant  trente  ans, 
entre  âgés  et  non  privilégiés. 

Paris,  186.— Domat,  liv.  1,  tit.  12,  sec.  6, 
n"*5  à  8.— Pothier,  lntr.au  titre  13,  Coût. 
d'Orl.,  n"*  17  et  18;  Cuut.  d'Orl,  art.  226.— 
Domat,  Servitudes,  sec.  1,  n"  13.— Serres, 
List.,  p.  147.— 2  Cochin,  pp.  236-7.-3  Toul- 
lier p  524.— Merlin,  Servitudes,  ?.  33,  n"  11. 
— C.  N.,  706.— 12  Demolombe,  499.-8  Lau- 
rent, 364.-3  Aubry  et  Rau,  104. 

Jurisp.— Dans  la  désignation  suivante 
d'une  servitude  de  coupe  de  bois  donnée  par 
un  père  à  son  fils,  savoir  :  "  la  coupe  de 
trois  quarts  d'arpent  de  bois  de  front  sur 
la  profondeur  du  bois.à  prendre  sur  la  terre 
des  donateurs,  au  dit  lieu  du  quatrième 
rano'  de  St-Denis,"  les  caractères  essentiels 
de  la  servitude,  savoir  :  la  nature,  l'étendue 
et  la  situation,  sont  suffisamment  si>éciâés 
pour  constituer  la  dite  coupe  une  servitude 
sur  le  fonds  d'autrui.  Une  telle  servitude 
est  une  servitude  personnelle,  mais  n'en 
constitue  pas  moins  une  charge  réelle  gre- 
vant le  fonds  au  protit  du  propriétaire  de  la 
.servitude.  Telle  servitude  ne  constitue  pas 
iin  simple  engagement  personnel  de  la  part 
du  donateur  de  fournir  une  coupe  de  bois 
au  donataire,  sujet  à  la  prescription  tren- 
tenaire  des  actions  mobilières,  mais  cons- 
titue une  charge  réelle  sur  le  fonds  du  do- 
nateur au  profit  du  donataire.  Une  servi- 
tude de  coupe  de  bois  de  cette  espèce  ne 


peut  être  prescrite  par  le  laps  de  trente  ans 
écoulés  depuis  la  date  de  la  donation  qui  l'a 
créée,  mais  seulement  par  le  non  usage  pen- 
dant trente  ans.  Dans  l'espèce,  la  preuve 
démontrant  que  le  demandeur  a  toujours 
exploité  cette  coupe  annuellement  depuis 
sa  création  par  le  dit  acte  de  donation,  qui 
a  été  duement  enregistré,  cette  servitude 
n'est  point  prescrite,"et  le  défendeur,  tiers 
détenteur,  ne  peut  prétendre  en  être  libéré. 
— Arcbambault  vs  Arcbambault,  15  L.  C. 
J.,  297. 

56î$.  Les  trente  ans  commencent 
à  courir  pour  les  servitudes  discon- 
tinues du  jour  où  l'on  cesse  d'en 
jouir,  et  pour  les  servitudes  conti- 
nues, du  jour  où  il  est  fait  un  acte 
contraire  à  leur  exercice. 

Dunod,  Prescriptions,  295. — Domat,  Ser- 
vitudes, s.  6,  n"»  5  et  8. — Serres,  p.  144.— La- 
moignon,  tit.  20,  art.  10. — Pothier,  Intr.  tit. 
13,  Coût  d'Orl,  n<"  18,  19  et  20.— 2  Bous- 
quet, p.  177.— 5  Malleville,  135.— 3  Toullier, 
527.— C.  N.,  707.— C.  L.,  786. 

564.  Le  mode  de  la  servitude 
peut  se  prescrire  comme  la  servitude 
elle-même  et  de  la  même  manière. 

fL.  10,  L.  14,  L,  17,  Quemad.  servitut 
amitti.—2  Malleville,  p.  137.-5  Pand. 
Franc.,  514.— 3  Toullier,  486.— C.N.,  708.— 
C.  L.,  792.-12  Demolombe,  275.-2  Aubry 
et  Rau,  107. 

565.  Si  l'héritage  en  faveur  du- 
quel la  servitude  est  établie  appar- 
tient à  plusieurs  par  indivis,  la 
jouissance  de  l'un  empêche  la  pres- 
cription à  l'égard  de  l'autre. 


iption 

f  L.  5,  L.  10,  L.  16,  Quemad.  servit,  amitti. 
— Domat,  Servitudes,  sec.  1,  n°'  19  et  20. — 5 
Pand.  Franc.,  p.  514.-2  Malleville,  138-9. 
— C.  N.,  709.— 12  Demolombe,  256.-8  Lau- 
rent, 320. — 3  Aubry  et  Rau,  64. 

566.  Si  parmi  les  copropriétaires 
il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la 
prescription  ne  peut  courir,  comme 
un  mineur,  il  conserve  le  droit  de 
tous  les  autres. 

fh.  10,  Quemad.  servit,  amitti. — Pothier, 
Coût.  d'Orl,  art.  226,  note  2.— BomaAf  Servi- 
tudes, sec.  1,  n°  21.— Serres,  pp.  145-6. — 2 
Bousquet,  178.— 5  Pand.  Franc.,  515-6.-2 
Malleville,  138.— C.  N.,  710. 
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TITRE   CINQUIEME. 


DE    L  EMPIIYTEOSE. 


SECTION    I. 
DISPOSITIOXS     GÉXÉRALKS. 

567»  L'emphytéose  ou  bail  em- 
phytéotique est  un  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  immeuble  le 
cède  pour  un  temps  à  un  autre,  à  la 
charge  par  le  preneur  d'y  faire  des 
améliorations,  de  payer  au  bailleur 
une  redevance  annuelle,  et  moyen- 
nant les  autres  charges  dont  on  peut 
convenir. 

Cod.,  L.  1,  L.  2,  L.  3,  De  jure  emphyt. — 
Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  10,  n"  1. — 6  Giayot, 
Rép.,  V"  Emp/iytéose,  p.  680. — Ane.  Denis., 
V"  Emphytéose,  p.  296,  n"  1. — 7  Nouv.  Denis., 
v"  Emphytéose,  p.  238. — 2  Argou,  p.  800. — 1 
Dict.  de  Droit,  p.  78-4. — Dunod,  Prescription, 
p.  338. — 2  Proudhon,  Domaine  de  propriété, 
n"  709. — 1  Proudhon,  Usufruit,  n"  97,  p.  98. 
— Potliier,  Bail  à  rente,  1,  55  et  57. — Lor- 
rain, Code  des  locateurs  et  locataires,  p.  284. 

Jurisp. — 1.  L'acte  par  lequel  un  sei- 
gneur donne  la  jouissance  d'une  terre,  d'un 
emplacement,  d'une  place  de  moulin,  du 
droit  de  prendre  de  l'eau  d'une  rivière  pour 
faire  marcher  un  moulin  banal,  pour  plus 
de  neuf  années,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  deux  cents  minots  de  blé,  avec 
la  clause  qu'il  pourra  reprendre  le  tout  à 
l'expiration  du  terme,  en  payant  l'estima- 
tion des  améliorations,  est  un  bail  emphy- 
téotique.— Gugy  vs  Chouinard,  3  R.  de 
L.,  308. 

2.  Depuis  l'abolition  du  système  féodal  le 
bail  à  cens  n'étant  plus  reconnu,  notre  loi 
ne  reconnaît  comme  baux  à  long  terme 
que  le  bail  à  rente  et  le  bail  emphytéotique; 
et  dans  l'espèce  actuelle  le  bail  à  long  terme 
stipulé  entre  les  parties  est  un  bail  emphy- 
téotique.— Dufresne  vs  Lamontagne,  8  L. 
C.  J.,  197. 

3.  11  ne  peut  y  avoir  de  bail  emphytéo- 
tique sans  rente  ou  canon  emphytéotique. 
— Blanchet  vs  Le  séminaire  de  Québec,  15 
L.  C.  R.,  104. 

4.  A  lease  for  twelve  years,  containing 
also  a  promise  of  sale,  cannot  be  regarded 
as  a  lease  giving  rise  to  the  summary  pro- 
ceeding  provided  for  by  art.  887  C.  C.  P. — 
Lépine  &  P.  B.  Society,  20  L.  C.  J.,  800. 

5.  Before  the  coming  in  force  of  the  Civil 
Code  the  obligation  of  improving  the  pro- 
perty  was  not  an  essential  obligation  of  an 
emphyteutic  lease.  The  principal  and  dis- 
tinguishing  characteristic  of  an  emphyteu- 
sis  before  the  Code  was  the  aliénation  of 
the  property.    A  lease,  passed  in  1846,  in 


the  terms  recited  below,  constitutes  an  em- 
phyteusis.—  Lemieux  vs  Cossitt,  25  L.  C. 
J.,  317. 

6.  A  lease  made,  since  the  coming  into 
force  of  the  Civil  Code,  for  much  more^tlian 
a  nominal  rent  and  containing  no  stipula- 
tion obliging  the  lessee  to  improve  tlie  pro- 
perty leased,  will  not  be  deemed  to  be  of 
an  emphyteutic  nature,  although  it  be 
made  for  a  term  of  29  years. — Crédit  Fon- 
cier vs  Young,  9  Q.  L.  R.,  317. 

56S.  La  durée  de  l'emphytéose 
ne  peut  excéder  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  et  doit  être  pour  plus  de 
neuf. 

S.  R.  B.  C,  sec.  1,  2  et  3.-2  Ane.  Denis., 
V"  Emphytéose,  p.  290.— 7  Nouv.  Denis.,  eod. 
vcrljo,  n"  6,  p.  538.— 13  Ibid.,  p.  280.-1  Dict. 
de  Droit,  p.  783.— 1  Domat,  p.  221.— 1  Bour- 
jon,  p.  355.-2  Sebire  et  Carteret,  221.— 
Pothier,  Bail  à  rente,  45. 

5<50.  L'emphytéose  emporte  alié- 
nation ;  tant  qu'elle  dure,  le  preneur 
jouit  de  tous  les  droits  attachés  à  la 
qualité  de  propriétaire  ;  il  n'y  a  que 
celui  qui  a  la  libre  disposition  de 
ses  biens  qui  puisse  la  constituer. 

Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  10,  n'^  5.-6 
Guyot,  Rép.,  V"  Emphytéose,  682. —  2  Ane. 
Denis.,  eod.  rtrbo,  n"  2,  p.  296.-7  Nouv.  De- 
nis., eod.  verho,  §  2,  n°  6,  p.  539.— 13  Ibid., 
p.  280.— 1  Dict.  de  Droit,  p.  784.-3  Delvin- 
court,  p.  185. — Pothier,  111.— Lorrain,  288. 

Jurisp.— 1.  1-e  capital  de  l'indemnité, 
payé  en  cour  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  sur  expropriation  d'un  terrain  tenu 
à  bail  emphytéotique,  doit  être  adjugé  au 
preneur,  sur  cautionnement,  en  préférence 
du  bailleur.— Le  preneur  à  titre  de  bail  em- 
phytéotique est  propriétaire  du  terrain 
baillé,  et  a  droit  de  recevoir  les  argents 
déposés  en  cour  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  pour  valeur  du  terrain  ex- 
proprié, et  tel  preneur  ne  peut  être  con- 
traint de  recevoir  les  intérêts  seulement. — 
Ex  parte  Grand-Tronc,  6  L.  C.  R.,  54. 

2.  Un  immeuble  détenu  par  le  preneur 
emphytéote,  après  l'expiration  du  bail, 
peut  être  valablement  saisi  comme  appar- 
tenant au  bailleur  auquel  il  doit  revenir. — 
Huot  vs  Danais,  8  L.  C.  R.,  235. 

570.  Le  preneur  qui  jouit  de  ses 
droits,  peut  aliéner,  transporter  et 
hypothéquer  Timmeuble  ainsi  baillé, 
sans  préjudice  aux  droits  du  bail- 
leur; s'il  ne  jouit  pas  de  ses  droits, 
il  ne  le  peut  faire  sans  autorisation 
et  formalités  de  justice. 

Domat,  loc,  cit.,  n"  6. —  Lacombe,  p.  262. 
—2  Argou,  304.— 6  Guyot,  Rép.,  681-2.— 1 
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Dict.  de  Droit,  784.-7  Nouv.  Denis. ,539  et 
543.—  1  Duranton,  n"'  76,  77,  78  et  80.—  2 
Sebire  et  Carteret,  681-2. — Fœlix  et  Hen- 
Yion,  fientes  foncières,  p.  24. 

571»  L'immeuble  baillé  à  em- 
phytéose  peut  être  saisi  réellement 
par  les  créanciers  du  preneur,  aux- 
quels il  est  loisible  d'en  poursuivre 
la  vente  en  suivant  les  formalités 
ordinaires  du  décret. 

6  Guyot,  Rép.,  682.— 1  Dict.  de  Droit, 
785.-2  Ane.  Deni?.,p.  297.— 7  Nouv.  Denis., 
542.— Lorrain,  304. 

Jtirisp. — 1.  La  vente  de  ce  qui  reste 
à  courir  d'un  bail  emphytéotique,  désigné 
comme  tel  dans  l'avertissement  du  shérif, 
impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
payer  le  canon  emphytéotique,  quoique 
cela  ne  soit  pas  expres.sément  dit  dans  cet 
avertissement  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'op- 
jiosition  à  fin  de  charge  à  cet  effet;  et  con- 
séquemment,  le  créancier  à  qui  est  due 
cette  rente  ou  canon  emphytéotique,  ne 
peut  pas  demander  à  se  faire  indemniser  à 
même  le  prix  de  l'adjudication,  sous  le  pré- 
texte que  sa  rente  et  ses  autres  droits  ré- 
sultant du  bail,  sont  perdus,  parce  qu'il  n'a 
pas  fait  d'oppusition  à  fin  de  charge. —  Mé- 
thot  vs  O'Uallaghan,  2  L.  C.  R.,  331. 

2.  LTn  propriétaire  qui  a  laissé  vendre  sa 
propriété  sur  un  défendeur  qui  ne  la  déte- 
nait qu'à  titre  de  bail  emphytéotique,  peut 
demander  d'être  indemnisé  de  la  perte  de 
.sa  propriété  sur  le  prix  de  l'adjudication. — 
Murphy  vs  O'Donovan,  2  L.  C  R.,  333. 

3.  Les  droits  d'un  bailleur  emphytéotique 
peuvent  être  saisis  et  décrétés  comme  un 
immeuble  par  les  créanciers  du  bailleur. — 
Dans  ce  cas,  le  domaine  direct  .^eul  est 
saisi  et  vendu.  Le  décret  n'atfecte  pas 
les  droits  de  l'emphytéote,  et  ne  change  en 
aucune  manière  les  conditions  de  l'emphy- 
téose,  seulement  l'emphytéote  change  de 
créancier  et  doit  payer  le  canon  emphy- 
téotique à  l'adjudicataire  au  lieu  de  payer 
à  son  bailleur  comme  avant  le  décret. — 
Précoursl  vs  Vidal,  1  R.  L.,  42. 

4.  Sur  les  deniers  provenant  de  la  vente 
d'un  bail  emphytéotique,  le  propriétaire  du 
canon  emphytéotique  ne  lient  en  réclamer 
les  arrérages  au  préjudice  d'un  créancier 
de  l'emphytéote  qui  a  enregistré  sa  créance 
avant  lui.—  Têtu  vs  Martin,  7  L.  C.  R.,  42. 

5.  Un  créancier  d'une  rente  emphytéo- 
tique peut  poursuivre  en  déclaration  d'hy- 
pothèque le  représentant  de  l'adjudicataire 
de  l'immeuble  hypothéqué  pour  la  sûreté 
du  paiement  de  cette  rente,  si  la  vente  du 
shérif  a  été  faite  sujette  à  cette  rente,  quoi- 
que le  contrat  de  vente  du  shérif  ne  fasse 
pas  mention  de  la  rente,  et  en  ce  cas  le  con- 
trat de  vente  sera  déclaré  faux. — Carpenter 
et  Déry,  8  R.  L.,  283. 

6.  Dans  le  cas  de  décret  d'un  immeuble, 
s'il  est  indiqué  dans  les  annonces  du  shérif 


que  l'immeuble  est  tenu  à  bail  emphytéo- 
tique, en  vertu  d'un  bail  consenti  au  défen- 
deur, l'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter 
la  rente  ou  canon  emphytéotique  pour  l'ave- 
nir. La  rente  ou  canon  emphytéotique  est 
l'indice  du  domaine  direct  dont  lapropriété 
réside  dans  le  bailleur,  et  pour  la  conserva- 
tion duquel  il  n'est  pas  besoin  de  produire 
une  opposition  à  fin  de  charge.  Du  moment 
qu'il  appert  que  c'est  le  bail  emphytéotique 
qui  est  vendu,  c'est  à  celui  qui  entend  se 
porter  adjudicataire  de  s'enquérir  des  char- 
ges du  bail. — Blanchet  vs  Le  séminaire  de 
Québec,  15  L.  C.  R.,  104. 

57!2.  L'emphytéote  est  recevable 
à  exercer  l'action  possessoire  contre 
tous  ceux  qui  le  troublent  dans  sa 
jouissance  et  même  contre  le  bail- 
leur. 

2  Proudhon,  Dom.  de  propriété,  p.  325. — 
2  Sebire  et  Carteret,  456. — Pothier,  n"  3. 

SECTION   IL 

DES    DROITS    ET  OBLICJATIOXS   RESPHCFIFS   DU 
BAILLEUR   KT  DU   PRENEUR. 

573.  Le  l)ailleur  est  tenu  de  ga- 
rantir le  preneur  et  de  le  faire  jouir 
de  l'irameul)le  baillé  pendant  tout  le 
temps  légalement  convenu. 

Il  est  également  obligé  de  repren- 
dre c<ît  immeuble  et  de  décharger 
l'emphytéote  de  la  rente  ou  rede- 
vance stipulée,  au  cas  où  ce  dernier 
veut  déguerpir,  à  moins  qu'il  n'}'  ait 
convention  au  contraire. 

Domat,  loc.  cit.,  n"  7. — 6  Guvot,  Rép. 
682-3.-2  Dict.  de  Droit,  786.-5  Argon,  300 
et  suiv. — 7  Nouv.  Denis  ,  542. — 2  Sebire  et 
Carteret,  455.— Pothier,  32,  121,  123 et  suiv. 

574.  De  son  côté  le  preneur  est 
tenu  de  payer  annuellement  la  rente 
etnphytéotique  ;  s'il  laii^se  passer  trois 
années  sans  le  faire,  il  peut  être  dé- 
claré en  justice  déchu  de  l'immeuble, 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  de  sti- 
pulation à  ce  sujet. 

Cod.,  L.  2,  De  jure  emph)/i. — Carondas,liv. 
7,  rép.  39. — Domat,  loc.  cit.,  u"  10. — 1  Dict. 
de  Droit,  784.-7  Nouv.  Denis.,  p.  542.— 13 
Nouv.  Denis.,  281.  -Pothier,  1,  35,  40.— 
Lorrain,  294. 

Jltrîsp. — 1.  Le  di  oit  de  commise  s'ex- 
erce à  l'égard  d'un  bail  emphytéotique  sans 
aucune  stipulation  par  le  défaut  du  paie- 
ment de  la  rente  ou  canon  emphytéotique 
pendant  trois  années  et  sans  aucune  mise 
en  demeure  de  payer.  Le  juge  a  le  pouvoir 
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d'accorder  un  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment prononçant  la  résolution  de  ce  bail, 
avec  faculté  au  preneur  de  payer  pendant 
ce  délai  et  de  garder  possession  de  l'iiéritage. 
— Loranger  vs  Lamontagne,  S  L.  C.  J.,  197. 
2.  Under  an  emphyteutic  lease,  the  lessor 
lias  not,  for  the  payruent  of  the  rent  and 
other  obligations  of  the  lease,  the  privilège 
which  he  has  in  an  ordinary  lease  on  the 
inoveable  property  fonnd  in,  or  removed 
from,  the  promises  leased. — AUiott  &  The 
Eastern  ïownships  Bank,  2  D.  C.  A.,  172. 

5T5«  Cette  rente  est  pa3^able  en 
entier  sans  que  le  preneur  puisse  en 
réclamer  la  remise  ou  la  diminution, 
soit  à  cause  de  la  stérilité  ou  des  ac- 
cidents de  force  majeure  qui  auraient 
détruit  la  récolte  ou  empêché  la 
jouissance,  ni  même  pour  perte  par- 
tielle du  fonds. 

Cod.,  L.  1,  De  jure  emphyt. — Domat,  loc. 
cit.,  n"  8. — 1  Dict.  de  droit,  784. — G  Guvot, 
Rép.,  682.-7  Xouv.  Denis.,  543.-2  Sebire 
et  Carteret,  n"  27,  p.  456. — Pothier,  14,  15 
et  16. 

576«  L'emphythéote  est  tenu 
d'acquitter  tous  les  droits  réels  et 
fonciers  dont  l'héritage  est  chargé.      1 

6   Guyot,  Rép.,  682. — Doniat,  loc.  cit.,  s. 
20. — 7  Nouv.  Denis.,  543.-2  Sebire  et  Car- 1 
teret,  456. — Pothier,  66. — Voir  aussi  110.       1 

Jnrisp. — 1.  A  party  holding  land  ! 
within  the  city  of  Montréal,  under  a  lease' 
from  governnient  for  twenty-one  years,  j 
renewable  on  certain  condition,  is  an  ' 
owner  of  such  land,  within  the  nieaning  of 
the  by-law  of  the  corporation  imposing 
assessment  on  real  property- — Gould  vs- 
The  Mayor,  6cc.,  ?>  L.  C.  J.,  1<I7.  1 

2.  Le  preneur  à  bail  d'un  emplacement  j 
et   pouvoir  d'eau,   près  le  canal   Lachine, 
dans  les  limites  de  la  cité  de  Montréal,  par 
bail  du  Commi.-saire  des  Travaux  Publics,  | 
pour  vingt  et  un  ans,  avec  faculté   de  le  1 
renouveler    à    perpétuité    aux    conditions 
mentionnées  dans  le  bail,  acquiert  un  ju.'i 
in  rt',  et   devient  responsable,  comme  pro- 
priétaire du  fonds  baillé,  des  taxes  et  coti- 
sations imposées  par  la  cité.  Tel  bail  em- 
porte aliénation  du  domaine  utile,  la  Cou- 
ronne ne  retenant  que  le  domaine  direct. 
— Ex  parte  Harvey,  ô  L.  C.  R.,  378.  , 

5T7.  Il  est  tenu  de  faire  les  amé- 
liorations auxquelles  il  s'est  obligé,  | 
ainsi    que    toutes    les    réparations,  ' 
petites  et  grosses.  i 

Il   peut  y    être   contraint,    même 
avant  l'expiration   du  bail,   s'il  né- 
glige de  les  faire  et  que  l'héritage  en 
souffre  une  détérioration  notable.       i 
9 


Domat,  loc.  cit.,  s.  10,  n°  9. — 6  Guvot, 
Eép.,  682.-7  Nouv.  Denis.,  544.-2  SeCire 
et  Carteret,  457. — Pothier,  57,  58,  59  et  suiv. 

Jiii'isp. — In  an  action  upon  a  lease 
emphytéotique,  upon  the  plaintiff's  demand 
of  re-entry  because  no  house  was  erected 
on  the  lot  leased,  within  a  year  as  stipu- 
lated,  it  was  held  that  the  défendant  must 
necessarily  be  put  t;t  deimurt,  before  the 
institution  of  the  action. — Balston  vs 
Pozer,  2  R.  de  L.,  440. 

578.  Le  preneur  n'a  pas  le  droit 
de  détériorer  l'immeuble  baillé;  s'il 
y  commet  des  dégradations  qui  en 
diminuent  notablement  la  valeur, 
le  bailleur  peut  le  faire  expulser  et 
condamner  à  remettre  les  choses 
dans  leur  ancien  état. 

Domat,  loc.  c/<.— Novelle  120,  c.  8.-6 
Guyot,  Rép.,  682.-7  Nouv.  Denis.,  543. 
— Pothier,  42  et  suiv. 

SECTION  III. 

COMMENT    FINIT  L'EMPffiTÉOSE. 

57î>.  L'emphytéose  n'est  pas  su- 
jette à  la  tacite  reconduction. 

Elle  prend  fin — 

1°  Par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  a  été  contractée,  ou  après 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  cas  où 
un  terme  plus  long  aurait  été  sti- 
pulé ; 

2"  Par  la  déchéance  prononcée  en 
justice  pour  les  causes  portées  aux 
articles  574  et  578,  ou  autres  causes 
de  droit; 

3''  Par  la  perte  totale  de  l'héritage 
baillé  ; 

4°  Par  le  déguerpissement. 

Domat,  loc.  cit.,  n°  7. — 6  Nouv.  Denis., 
v"  Dégueipi-tstment,  'i  2,  n<"  1  et  suiv. — 7 
Ilnd.,  p.  542.-1  Duvergier,  n^'  181.— Trop- 
long,  Loiuige,  n^'  40. — Sebire  et  Carteret, 
Bafi  emphyt.,  n^*31  et  suiv. — 2  Devilleneuve 
et  Gilbert,  Emphytéo!>e,  n"  37. — Pothier,  53, 
121,  116,  114,  et  190.— Lorrain,  309. 

Jlirisp. — 1.  An  action  of  résiliation  for 
the  non-performance  of  the  conditions  of  a 
lease  emphyteutic,  cannot  be  maintained  if 
tlie  défendant  has  not  been  put  tn  demeure. 
—Balston  vs  Pozer,  2  R.  de  L.,  440. 

2.  The  forfeiture  of  a  bail  emphytéotique, 
for  non-payment  of  the  rent,  will  not  bede- 
creed,  if  it  be  proved  that  before  the  action 
was  in.stituted  the  rent  due  was  tendered 
and  refused. — Burns  vs  Richards,  11  R.  de 
L.,  206. 

3.  Un  immeuble  détenu  par  le  preneur 
emphytéote,  après  l'expiration  du  bail,  peut 
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être  valablement  saisi  comme  appartenant 
au  bailleur  auquel  il  doit  revenir. — Huot  vs 
Danais,  8  L.  C.  R.,  235. 

5SO.  L'emphytéote  n'est  admis  à 
user  du  déguerpissement  qu'en  au- 
tant qu'il  a  satisfait  pour  le  passé  à 
toutes  les  obligations  qui  résultent 
du  bail,  et  notamment  qu'il  ait  payé 
ou  offert  tous  les  arrérages  de  la  rede- 
vance, et  fait  les  améliorations  con- 
venues. 

Paris,  109. — 1  Laurière,  327. — Loyseau, 
loc.  cit.,  et  n"  13.-6  Nouv.  Denis.,  128. — 7 
Ihid.,  542.— Pothier,  147  et  suiv.,  185  et 
suiv. 

581.  A  la  fin  du  bail,  de  quelque 
manière  qu'elle  arrive,  Temphytéote 
doit  remettre  en  bon  état  les  biens 
reçus  du  bailleur,  ainsi  que  les  cons- 
tructions qu'il  s'était  obligé  de  faire, 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les 
bâtiments  qu'il  a  fait  ériger  sans  y 
être  obligé. 

Brodean  sur  Louet,  E  ,  sont.  22.— 1  Dict. 
de  Droit,  783-6.-7  Xouv.  Deni.s.,  543-4. — 2 
Sebire  et  Carteret,  457 — Pothier,  43  et  45. 

5S!2.  Quant  aux  améliorations 
faites  par  le  preneur  volontairement 
et  sans  y  être  tenu,  le  bailleur  peut, 
à  son  choix,  les  retenir  en  payant  ce 
qu'elles  ont  coûté  ou  leur  valeur  ac- 
tuelle, ou  bien  permettre  à  l'emphy- 
téote de  les  enlever  à  ses  frais,  si  elles 
peuvent  l'être  avec  avantage  pour  lui 
et  sans  détériorer  le  sol  ;  aux  cas  con- 
traires, elles  restent  sans  indemnité 
au  bailleur,  qui  peut  néanmoins  for- 
cer l'emphytéote  à  les  enlever  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 417. 

2  Argou,  303-4.— Dict.  de  Droit,  786.-7 
Nouv.  Denis.,  544  et  suiv. — 1  Durergier,  n" 
174.— 2  Uevilleueuve  et  Gilbert,  p.  370.— 
Pothier,  41. 


LIVRE  TROISIÈME. 

DE  L'ACQUISITION    ET    DE   L'EXER- 
CICE DES  DROITS  DE  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

58S>  La  propriété  des  biens  s'ac- 
quiert par  appréhension  ou  occupa- 
tion, par  accession,   par  succession, 


par  testament,  par  contrat,  par  pres- 
cription, et  autrement  par  l'effet  de 
la  loi  et  des  obligations. 

Pothier,  Propriété,  W'id  et  suiv. — 3  Mar- 
cadé,  pp.  1,  2  et  3. — 3  Boileux,  pp.  4  et  suiv. 
— C.  N.,  711  et  712.— 12  Demolombe,  2.-8 
Laurent,  435. — 2  Aubry  et  Rau,  51,  234. 

Jtirisp. — Celui  qui  est  à  la  poursuite 
d'un  animal  sauvage  est  censé  en  être  le 
premier  occupant,  tant  qu'il  est  à  sa  pour- 
suite, et  il  n'est  pas  permis  à  un  autre  fle 
s'en  emparer  pendant  ce  temps,  et  dans  ce 
cas  ce  dernier  doit  en  payer  la  valeur  au 
poursuivant. — Charlebois  vs  Raymond,  12 
L.  C.  J.,  55. 

5S4.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de 
maître  sont  considérés  comme  appar- 
tenant au  souverain. 

Cad.,  De  bonis  vac,  L.  1. — ff"  Deadquireiulo 
rei-um. — Iiistit.,  lib.  2,  tit.  1,  §  12. — Domat, 

j  Dr.  public,  liv.  1,  tit.  6,  s.  3,  n"'  1,  2,  3  et  4. 

j  — Despeisses,   vol.   3,  p.  150,  n°   3. — Code 

j  Civil  B.  C,  art.  401.— 4  TouUier,  pp.  6,  38, 
51  et  320.— C.  N.,  713.-13  Demolombe,  17, 

I  22.— S  Laurent,  458.-2  Aubry  et  Rau,  43. 

5K3.  Il  est  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne   et  dont  l'u- 
I  sage  est    commun  à   tous.    Des   lois 
'  d'ordre  public   règlent   la    manière 
d'en  jouir. 

./f  L.  2,  De  divisione  rerum. — Pothier,  Pro- 
priété, n"*  21,  22,  51  et  60.-3  TouUier,  p. 
22.-3  Marcadé,  p.  5.— C.  N.,  714.-13  De- 
molombe, 23. — 6  Laurent,  1. — 2  Aubry  et 
Rau,  34. 

»58C  La  propriété  d'un  trésor 
appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans 
son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est 
trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  ap- 
partient pour  moitié  à  celui  qui  l'a 
découvert,  et  pour  l'autre  moitié 
au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou 
enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut 
justifier  sa  propriété  et  qui  est  décou- 
verte par  l'effet  du  hasard. 

ff  L.  31,  §  1,  De  adquirendo  rerum. — Cod., 
L.  uiiica,  De  thesauris. — Instit.,  lib.  2,  tit.  1, 
^39. — Domat,  Dr.puhl.,\iv.  1,  tit.  6,  s.  3, 
n"  7.-3  Despeisses,  p.  144,  s.  4. — Pothier, 
Prop.,  n">  64,65,  et  66. — Frenet-Pothier,  sur 
art.  716,  pp.  186  et  suiv. — 3  Marcadé,  pp.  6 
et  7.— C.  N.,  716.-13  Demolouibe,  34,  65.— 
8  Laurent,  447.-2  Aubry  et  Rau,  240. 

58T»  La  faculté  de  chasser  et  de 
pêcher  est  sujette  à  des  lois  spéciales 
d'ordre  public,  et  aux  droits  légale- 
ment acquis  aux  particuliers. 
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#L.  3,  De  adquirendn  rerum — Instit.,  lib. 
2,tit.  1,U  2  et  12.— Ord.  1516,  art.  89.— 
Ord.  1G81,  liv.  5,  p.  350.— Ord.  1669,  titres 
30  et  31.— S.  R.  C,  c.  62.— S.  R.  B.  C,  c.  29. 
— Pothier,  Pmprïété,  w  33,  47,  51,  52,  53  et 
56.-4  Merlin,  Rép.,  V  Chusse,  §  2,  pp.  129 
et  suiv.— 3  Marcadé,  p.  5.— C.  N.,  715.— 13 
Demolombe,  25. — 8  Laurent,  436. — 2  Aubry 
et  Rau,  235. 

588.  Les  choses  qui  sont  le  pro- 
duit de  la  mer,  et  qui  n'ont  apparte- 
nu à  personne,  tirées  de  son  fond, 
trouvées  sur  ses  j3ots  ou  jetées  sur  ses 
rivages,  appartiennent  par  droit  d'oc- 
cupation à  celui  qui  les  a  trouvées  et 
se  les  est  appropriées. 

Stephen's  Blackstone,  liv.  4,  pp.  436,  525 
et  suiv. — Contra,  Ord.  de  la  Marine,  liv.  4, 
tit.  9,  art.  19  et  20.— C.  N.,  717.— 13  Demo- 
lombe, 67, 90.— 8  Laurent,  461.-2  Aubry  et 
Rau,  43,  242. 

589.  Les  choses,  auparavant  pos- 
sédées, qui  sont  trouvées  à  la  mer  ou 
sur  ses  rivages,  ou  le  prix  si  elles  ont 
été  vendues,  continuent  d'appartenir 
à  leur  propriétaire  s'il  les  réclame  ; 
et  s'il  ne  les  réclame  pas,  elles  ap- 
partiennent au  souverain  ;  sauf  dans 
tous  les  cas  les  droits  de  celui  qui  les 
a  trouvées  et  conservées,  pour  leur 
sauvetage  et  leur  conservation. 

Stat.  Imp.  17  et  18  Vie,  c.  104.— Black- 
stone, loc.  cit. — Ord.  de  la  Marine,  liv.  4,  tit. 
9,  art.  24,  et  Valiii  sur  icelui.—G.  N.,  717. 

Jiirisp.—  Ceux  qui  sauvent  des  billots, 
madriers,  épars  ou  bois  de  construction  sur 
le  fleuve  St-Laurent,  ou  toute  autre  rivière 
ou  grèvedaiisles  limites  du  havre  de  Qué- 
bec, n'ont  pas  droit  à  d'autre  indemnité 
que  le  prix  mentionné  dans  le  tarif  préparé 
à  cette  fin  par  la  Commission  du  Havre  de 
Québec, quels  que  soient  les  frais  qu'ils  aient 
faits  en  outre  du  sauvetage  pour  mettre  le 
bois  sauvé  en  sûreté, en  dehors  des  atteintes 
de  la  marée. — Paradis  vs  Drouin,12  Q.L.R., 
73. 

*i90   (Amendé  par  S.   R.   de    Q., 

art.  6231).  Ce  qui  concerne  les  vais- 
seaux naufragés  et  leurs  marchandi- 
ses et  les  objects  et  débris  qui  en 
proviennent,  la  manière  d'en  dispo- 
ser ainsi  que  du  prix  produit  et  le 
droit  de  sauvetage,  est  réglé  spéciale- 
ment par  la  loi  fédérale  concernant 
les  naufrages  et  le  sauvetage."  (S. 
Rev.  C,  c.  81.) 

Stat.  Imp.  17  et  18  Vie,  c.  104,  ss.  443  à 
500.— C.  N.,  717. 


Add — L'acte  C.  32  et  33  Vie,  c.  38,  con- 
tenait diverses  dispositions  sur  les  enquêtes 
qui  doivent  être  faites  touchant  les  vais- 
seaux naufragés,  et  sur  les  épaves.  Ce  sta- 
tut est  maintenant  remplacé  par  S.  R.  du 
Ce.  81. 

Les  clauses  du  Merchant  Shipping  Art, 
1854,  qui  sont  contraires  aux  dispositions 
de  l'acte  C.  36  Vie,  c.  128,  sont  rappelées, 
et  ce  dernier  statut  est  maintenant  rempla- 
cé par  S.  R.  du  C,  c.  72,  s.  52. 

591.  Les  foins  croissant  sur  les 
grèves  du  fleuve  Saint-Laurent,  qui 
ne  sont  pas  propriété  privée,  sont, 
dans  certains  lieux,  attribués  par  des 
lois  spéciales  ou  par  les  titres  parti- 
culiers, au  propriétaire  riverain,  sous 
les  restrictions  imposées  par  la  loi 
ou  les  règlements. 

Dans  les  autres  cas,  s'il  n'en  a  pas 
été  disposé  autrement  par  le  souve- 
rain, ils  appartiennent,  par  droit 
d'occupation,  à  celui  qui  les  exploite. 
-àdd.— S.  R.  B.  C,  c.  27,  ss.  1  et  2. 

VùJe  S.  R.  de  Q., art.  5537  et  siiiv.,  concer- 
nant le  foin  croissant  sur  certaines  grèves, 
les  animaux  errants,  les  objets  laissés  sur 
les  quais,  etc. 

592  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6232).  Les  choses  trouvées  dans  ou 
sur  le  fleuve  Saint- Laurent  ou  la  par- 
tie navigable  de  ses  tributaires,  ou 
sur  leurs  rivages,  doivent  être  dé- 
noncées, et  il  en  est  disposé  en  la 
manière  pourvue  par  des  lois  parti- 
culières." (36  V.,  c.  55,  s.  88,  (C.) 
12  Vie,  e  114,  ss.  98  et  99.-22  Vie.c.  12. 

Add.— Voir  C.  36  Vie,  c.  55,  s.  38,  con- 
cernant les  effets  trouvés  dans  le  port  de 
Québec  et  les  avis  qu'il  faut  donner  dans  ce 
cas. — Voir  S.  R.  du  C,  c.  81,  sa.  15  et  suiv. 

Jlirisp. — Dans  le  cas  où  une  ancre  a 
été  trouvée  dans  le  St-Laurent,  dans  le 
havre  de  Montréal,  par  le  capitaine  d'un 
vaisseau,  les  deux  tiers  du  produit  net  de 
la  vente  seront,  sous  les  dispositions  de  22 
Vie,  c.  12,  adjugés  au  capitaine  ;  et  l'inter- 
vention des  propriétaires  du  vaisseau  récla- 
mant ces  deux  tiers  sera  renvoyée, — Mc- 
Guire  vs  ïrinity  House  of  Montréal,  15  L. 
C.  R.,411. 

593.  Les  choses  trouvées  sur 
terre,  sur  la  voie  publique  ou  ail- 
leurs, même  sur  la  propriété  d'au- 
trui,  ou  qui  se  trouvent  autrement 
sans  propriétaire  connu,  sont,  dans 
beaucoup  de  cas,  sujettes  à  des  lois 
spéciales  quant  aux  avis  publics  à 
donner,  au  droit    du  propriétaire  de 
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les  réclamer,  à  l'indemnité  de  celui 
qui  les  a  trouvées,  à  la  vente,  et  à 
l'appropriation  du  prix. 

A  défaut  de  telles  dispositions,  le 
propriétaire  qui  ne  les  a  pas  volon- 
tairement abandonnées,  peut  les  ré- 
clamer en  la  manière  ordinaire,  sauf 
une  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  à  celui 
qui  les  a  trouvées  et  conservées  ;  si 
elles  ne  sont  pas  réclamées,  elles 
appartiennent  à  ce  dernier  par  droit 
d'occupation. 

Les  rivières  non  navigables  sont, 
pour  les  fins  du  j^résent  article,  con- 
sidérées comme  lieu  terrestre. 

Domat,  liv.  1,  lit.  6,  sec.  3,  n"  fi. — Pothier, 
Prop.,  n"'  67  et  suiv. — C.  N.,  717. 

504>  Au  nombre  des  choses  su- 
jettes aux  dispositions  particulières 
mentionnées  en  l'article  qui  précède 
se  trouvent  : 

1.  Les  bois  et  autres  objets  faisant 
obstruction  sur  les  grèves  et  sur  les 
terrains  adjacents; 

2.  Les  effets  non  réclamés  entre  les 
mains  des  possesseurs  de  quais  et 
des  garde-magasins,  et  des  personnes 
qui  se  chargent  des  transports  soit 
par  terre,  soit  par  eau  ; 

3.  Ceux  restant  aux  bureaux  de 
poste  avec  les  lettres  mortes  ; 

4.  Les  effets  supposés  volés  et  de- 
meurés entre  les  mains  des  officiers 
de  justice  ; 

5.  Les  animaux  trouvés  errants. 

S.  R.  B.  C,  c.  66  ;  c.  104  ;  c.  26,  ss.  9  et  10  ; 
c.  28,  s.  2.— S.  R.  C,  c.  31,  ss.  29,  30  et  31. 

593.  Quelques-uns  des  sujets  qui 
tombent  sous  l'intitulé  du  présent 
titre,  se  trouvent  incidemment  com- 
pris dans  les  livres  précédents. 
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DES   SUCCESSIONS. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

396«  La  succession  est  la  trans- 
mission qui  se  fait  par  la  loi  ou  par 
la  volonté  de  l'homme,  à  une  ovi 
plusieurs  personnes  des  biens,  droits 
et  obligations  transmissibles  d'un 
défunt. 


Dans  une  autre  acception  du  mot, 
l'on  entend  aussi  par  succession  l'uni- 
versalité des  biens  ainsi  transmis. 

Pothier,  Successions,  p.  2. — 4  Touiller,  p. 
63. — 6  Pand.  Franc.,  pp.  7  et  8. — 1  Rogron, 
Code  civil,  p.  610. 

Jlirîsp. — When  the  wife  was  given  the 
revenue  derived  from  a  certain  capital  suni 
duriiig  her  life,  with  powerto  bequeath  the 
said  capital  sum  at  lier  death,  failing  which 
the  original  testator  bequeathed  the  8ame 
to  certain  of  his  children,  and  the  wife  died 
making  certain  spécifie  legacies  and  be- 
queathing  "  the  rest  and  residm  of  het-  estate  " 
to  certain  persons,  it  was  Jield  that  by  this 
uni  versai  residuary  legacy  she  had  eirec- 
tually  exercised  the  power  of  appointment 
conferred  on  her  by  her  husband's  will  over 
the  capital. — Gemley  vs  Low,  M.  L.  R.,  2 
S.C.,  311. 

5î>T.  L'on  appelle  succession  ah 
intestat,  celle  qui  est  déférée  par  la 
loi  seule,  et  succession  testamentaire 
celle  qui  procède  de  la  volonté  de 
l'homme.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de 
cette  dernière  que  la  première  a  lieu. 

Les  donations  à  cause  de  mort  par- 
ticipent de  la  nature  de  la  succession 
testamentaire. 

Celui  auquel  l'une  ou  l'autre  de 
ces  successions  est  dévolue  est  dési- 
gné sous  le  nom  d'héritier. 

Pothier,  Svccessions,  pp.  1  et  2. — S.  R.  B. 
C,  c.  34,  s.  2.— 1  Rogron,  p.  610.— 11  Mer- 
lin, Rép.,  pp.  152  et  sniv. — 6  Pand.  Franc., 
pp.  115  et  suiv.— C.  L.,  875. 

50î^.  La  succession  ab  intestat  se 
subdivise  en  légitime,  qui  est  celle 
que  la  loi  défère  aux  parents,  et  en 
succession  irrégulière  quand,  à  dé- 
faut de  parents,  elle  est  dévolue  à 
quelqu'un  qui  ne  l'est  pas. 

Pothier,  Suc,  pp.  1  et  2. — 6  Pand.  Franc., 
p.  22.— C.  L.,  873  et  874.— C.  N.,  756  et  766. 
—14  Demolombe,  12,  48,  207,  230.— 9  Lau- 
rent, 108,  162.— 4  Aubry  et  Rau,  322. 

599.  [La  loi  ne  considère  ni  l'o- 
rigine, ni  la  nature  des  biens  pour 
en  régler  la  succession.  Tous  en- 
semble ils  ne  forment  qu'une  seule 
et  unique  hérédité  qui  se  transmet 
et  se  partage  d'après  les  mêmes 
règles,  ou  suivant  qu'en  a  ordonné 
le  propriétaire]. 

6  Pand.  Franc.,  199  et  suiv.— Dard,  161 
et  162,  note  (c).— S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  2,  §  1. 
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— C.  N.,  732.-9  Laurent,  .38.-6  Aubrv  et 
Rau,  294. 

Add.  Y.  dans  La  TMmis,  1. 1,  p.  22,  une 
étude  sur  cet  article  par  l'iion.  T.  J.  J. 
Loranîïer. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'ouverture  DES  SUCCESSIONS  ET  DE 
LA  SAISINE  DES  HERITIERS. 


SECTION  I. 

DE  l'ouverture  DES  SUCCESSIONS. 

eOO.  Le  lieu  où  la  succession 
s'ouvre  est  déterminé  par  le  domicile. 

Cvd.,  L.  unira,  Ubi  de  JuevedHale  agitvr. — 
2  Pand.  Franc.,  408.— 1  TouUier,  p.  221  ;  4 
JIdd.,  p.  413.— 1  Delvincourt,46.— C.  N.,  110. 
— 2  Laurent,  100. — 1  Aubry  et  Kau,  586. 

601>  Les  successions  s'ouvrent 
par  la  mort  naturelle,  et  aussi  par  la 
mort  civile. 

Pothier,  Suc,  c.  3,  p.  1  ;  Com.,  n°  502  ; 
Intr.  aux  Cont.,  n"  176  ;  Orl.,  n"  36. — Paris, 
.337.-0.  C.  B.  C,  art.  35.— Fenet-Pothier, 
p.  189.— C.  N.,  718.— 13  Demolombe,  102.— 
8  Laurent,  511. — 5  Aubry  et  Rau,  270. 

603.  La  succession  est  ouverte 
par  la  mort  civile  du  moment  où 
cette  mort  est  encourue. 

ffL.  10,  §  1,  De  pœn'ts. — L.  6,  De  injusto, 
rumpto,  Irrito. — Rogron,  p.  611. — 1  Chabot, 
Suc,   pp.  13  et  14.— C.  N.,  719. 

60S*  Si  plusieurs  personnes  res- 1 
pectivement  appelées  à  la  succession 
l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un 
même  événement  sans  que  l'on  puisse 
établir  laquelle  est  décédée  la  pre- 
mière, la  présomption  de  survie  est 
déterminée  par  les  circonstances,  et, 
à  leur  défaut,  d'après  l'âge  et  le  sexe, 
conformément  aux  règles  contenues 
aux  articles  suivants. 

ff  L.  32,  §  14,  De  don.  inter  virum  et 
vsorem;  De  rehua  dubiis. — Potliier,  Stir.,  c. 
3,  s.  1,  I  1;  Intr.  lit.  17,  Orl.,  n"  38.— Mer- 
lin, Rép.,  v°  Mort,  l  2,  art.  2.-6  Pand. 
Franc.,  124  et  suiv.— 2  Malleville,  167.— 
C.  N.,  720.— 13  Demolombe,  109,  150.— 8 
Laurent,  514, 523.— 1  Aubry  et  Rau,  182. 

604.  Si  ceux  qui  ont  péri  en- 
semble avaient  moins  de  quinze  ans, 
le  plus  âgé  est  présumé  avoir  sur- 
vécu. 


S'ils  étaient  tous  au-dessus  de 
soixante  ans,  c'est  le  moins  âgé  qui 
est  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  avaient  les  uns  moins  de 
quinze  ans  et  les  autres  plus  de 
soixante,  les  premiers  sont  présumés 
avoir  survécu. 

Si  les  uns  étaient  au-dessous  de 
quinze  ans  ou  au-dessus  de  soixante 
et  les  autres  dans  l'âge  intermé- 
diaire, la  présomption  de  survie  est 
en  faveur  de  ces  derniers. 

ffh.  22,  L.  23,  Derebusdîthns.—4:  Poullain 
du  Parc,  n"  43,  p.  30. — 1  Chabot,  Suc,  sur 
art.  722,  pp.  30  et  suiv.— C.  N.,  721. 

60Ô.  Si  ceux  qui  ont  ainsi  péri 
étaient  tous  dans  l'âge  intermédiaire 
entre  quinze  et  soixante  ans  accom- 
plis, l'on  suit,  s'ils  étaient  du  même 
sexe,  l'ordre  de  la  nature,  d'après 
lequel  c'est  ordinairement  le  plus 
jeune  qui  survit  au  plus  âgé. 

Mais  s'ils  étaient  de  sexe  différent, 
le  mâle  est  toujours  présumé  avoir 
survécu. 

ffloc  cit. — 4  Poullain  du  Parc,  lac.  cit. — 
1  Chabot,  Suc,  sur  art.  722.-2  Md.,  p.  32. 
— 3  Marcadé,  pp.  15  et  suiv. — Rogron,  sur 
art.  722.— C.  N.,  722. 

SECTION  II. 

DE   LA    SAISINE   DES   HERITIERS. 

600«  Les  successions  ab  intestat 
sont  déférées  aux  héritiers  légitimes 
dans  l'ordre  réglé  par  la  loi  ;  à  défaut 
de  tels  héritiers  elles  sont  dévolues 
à  l'époux  survivant,  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  elles  passent  au  souverain. 

ffL.  unie,  undè  vir  et  uxor. — Cad.,  eod.  Ht., 
L.  1  ;  L.  4,  De  bonis  vacant. — Pothier,  Suc, 
c.  1,  i=.  2,  art.  3,  |  3.-1  Toullier,  p.  66.-2 
Deraante,  p.  9. — 6  Pand.  Franc.,  pp.  141-2. 
— C.  N.,  723.— 13  Demolombe,  151.— 8  Lau- 
rent,^ 524.-6  Auliry  et  Rau,  268.  Voir  au- 
torités sous  art.  401. 

OOT*  Les  héritiers  légitimes,  lors- 
qu'ils succèdent,  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du 
défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession  ; 
mais  l'époux  survivant  et  le  souve- 
rain doivent  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  justice  dans  les  formes 
indiquées  au  code  de  procédure 
civile. 
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Paris,  318.— Pocquet,  pp.  195-6.— 3  Lau- 
rière,  pp.  80  et  suiv. — Pothier,  Suc.,  c.  3,  s. 
2;  Propriété,  n"^  248,  261,  332  et  336;  Pos- 
session, n"  57  ;  OrL,  tit.  17,  a"  301. — 4  Toul- 
lier,  pp.  91,97,99,258  et  suiv.— 2  Déniante, 
p.  9,  n"  24.-6  Pand.  Franc;.,  pp.  144  et 
suiv.;  p.  155,  n"  85;  p.  163.— 2  Malleville, 
170.— C.  N.,  170. 

Jiirisp. — 1.  Une  partie  qui  se  prétend 
héritière  ne  peut  poursuivre  comme  créan- 
cière, lorsqu'eu  même  temps  elle  maintient 
qu'elle  est  héritière. — Fraser  vs  Abbott,  5 
R.  L.,  234. 

2.  The  heirs  at  law  of  a  deceased  wife 
are  seized  by  opération  of  law  of  her  share 
in  any  immoveable  conquêt  of  the  commu- 
nity  and  the  only  effect  of  their  not  regis- 
tering  under  C.  C.  2098,  is  that  transfers 
&c.,  granted  by  tliem  are  nuU. — Dallaire  & 
Gravelle,  22  L.  C.  J.,  286. 


CHAPITEE  DEUXIEME. 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

608.  Pour  succéder  il  faut  exis- 
ter civilement  à  l'instant  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ;  ainsi  sont 
incapables  de  succéder  : 

1.  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

3.  Celui  qui  est  mort  civilement. 

ff  L.  6,  L.  7,  De  suis  et  leg.  hsered. — Paris, 
337.— Pocquet,  pp.  197-8.— 4  Poullain  du 
Parc,  pp.  26  et  suiv. — Pothier, <S'»c.,c.  l,sec. 
2;  Intr.  tit.  17,  Or/.,  n"'6  et  8. — Lamoignon, 
tit.  41,  art.  3,  4  et  5.-2  Malleville,  173.— 6 
Pand.  Franc.,  165.— Dard,  p.  165.— C.  N., 
725.— 13  Demolombe,  218.-7  Laurent,  533. 
—10  do,  10.— 6  Aubry  et  Rau,  275. 

600.  L'étranger  est  admis  à  suc- 
céder dans  le  Bas-Canada,  de  la 
même  manière  que  les  sujets  britan- 
niques. 

S.  R.  C,  c.  8,  sec.  9.— Pothier,  Pers.,  p. 
578  ;  Suc,  sec.  2. — 6  Pand.  Franc.,  pp.  ISO 
et  suiv.— C.N.,  726.-13  Demoloinbe,  250.— 
8  Laurent,  549. — 1  Aubry  et  Rau,  280. 

610*  Sont  indignes  de  succéder 
et  comme  tels  exclus  des  successions  : 

1.  Celui  qui  est  convaincu  d'avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au 
défunt  ; 

2.  Celui  qui  a  porté  contre  le  dé- 
funt une  accusation  capitale  jugée 
calomnieuse  ; 

3.  L'héritier  majeur  qui,  instruit 
du  meurtre  du  défunt,  ne  l'a  pas  dé- 
noncé à  la  justice. 


^L.  9,  Dejure  fisci;  L.  7,  §  4,  De  bonis 
damna  iorujii  ;  L.  9,  ??  1  et  2,  Be  his  quse  ut 
indignis. — Pocquet,  197. — Lacombe,  v"  Indi- 
gnité, n"'  1,  2,  3,  4  et  5. — Pothier,  Suc,  c.  1, 
sec.  2,  art.  4,  g  2  ;  Intr.  tit.  17,  Orl,  n°  14.— 
6  Pand.  Franc,  181  et  suiv.— 2  Malleville, 
174.-1  Rogrôn,  623-4.— Fenet-Pothier,  19 
et  194.-1  Chabot,  pp.  69  et  suiv.— C.  N., 
727. — 8  Demolombe,  273. — 9  Laurent,  1. — 1 
Aubry  et  Rau,  280. 

611.  Le  défaut  de  dénonciation 
ne  peut  cependant  être  opposé  aux 
ascendants  et  aux  descendants  du 
meurtrier,  ni  à  son  époux  ou  à  son 
épouse,  ni  à  ses  frères  et  sœurs,  ni  à 
ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux 
et  nièces,  ni  à  ses  alliés  aux  mêmes 
degrés. 

Cod.,  L.  13,  L.  17,  De  his  qui  accusan  non 
po.isunt. — 1  Henrys,  liv.  4,  ch.  6,  quest.  101. 
—  Lebrun,  Siw.,  liv.  3,  ch.  9,  n°  6.— Ord.  de 
1690,  titre  Des  pknntts. — Louet  et  Brodeau, 
C,  ch.  25  ;  H.,  ch.  5  ;  y.,  ch.  20.-1  Furgole, 
611  et  suiv.— 6  Pand.  Franc.,  191-3-1.— 2 
Malleville,  176.-1  Chabot,  83.— 2  Bousquet, 
28.- C.  N.,  728. 

612«  L'héritier  exclu  de  la  suc- 
cession pour  cause  d'indignité,  est 
tenti  de  rendre  les  fruits  et  revenus 
qu'il  a  perçus  depuis  l'ouverture  de 
la  succession. 

1  Furiîole,  598.-6  Pand.  Franc..,  193.-4 
Toullier;  117.— 2  Malleville,  177.— 2  Bous- 
quet, 29.-C.  N.,  729.-13  Demolombe,  368. 
—9  Laurent,  12.-6  Aubry  et  Rau,  290. 

61S.  Les  enfants  de  l'indigne  ne 
sont  pas  exclus  de  la  succession  pour 
la  faute  de  leur  père,  s'ils  y  sont  ap- 
pelés de  leur  chef  et  sans  le  secours 
de  la  représentation,  qui  n'a  pas  lieu 
dans  ce  cas. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  9,  n"  6. — Pothier, 
Suc,  ch.  1,  sec.  2,  art.  4,  U  1  et  2;  ch.  2,  .sec. 
1,  art.  1,  |2. — Lacombe,  eod.  verbo,  n°  6. — 
Fenet-PotTiier,  195.— C.  N.,  730.-13  Demo- 
lombe, 349. — 9  Laurent,  30. — 6  Aubry  et 
Rau,  86,  293. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES    DIVERS  ORDRES   DE   SUCCESSION. 

SECTION  L 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

614.  Les  successions  sont  défé- 
rées aux  enfants  et  descendants  du 
défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  pa- 
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rents  collatéraux,  dans  l'ordre  et 
suivant  les  règles  ci-après  déter- 
minées. 

^"L.  7,  De  bonis  damnatoi"um.  —  Pothier, 
Suc,  p.  AQ.  —  Inir.  tit.  17,  Orl,  w"  15. —  2 
Pand.  FraiK;.,  198.— Dard,  IGl,  notes  B.  C. 
— C.  N.,  731.— 13  Demolombe,  382.-9  Lau- 
rent, 39.-6  Aiibry  et  Eau,  294. 

615«  La  proximité  de  parenté 
s'établit  par  le  nombre  de  généra- 
tions ;  chaque  génération  forme  un 
degré. 

ff  L.  10,  \  10,  De  grndibus  et  affinibus. — 
Pothier,  Mariage,  W  123;  Suc,  ch.  1,  sec.  2, 
art.  3.-4  Toullier,  p.  165. — 6  Pand.  Franc., 
212  et  suiv. —  C.  N.,  735. — 13  Demolombe, 
382.-2  Laurent,  347.-9  do,  32.— 1  Aubry 
et  Rau,  224. 

616.  La  suite  des  degrés  forme  la 
ligne. 

On  appelle  ligne  directe  la  suite 
des  degrés  entre  personnes  qui  des- 
cendent l'une  de  l'autre;  ligne  col- 
latérale, la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  autres,  mais  qui  descendent 
d'un  auteur  commun. 

La  directe  se  divise  en  ligne  di- 
recte descendante  et  en  ligne  directe 
ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le 
chef  avec  ceux  qui  descendent  de 
lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  la 
personne  avec  ceux  de  qui  elle  des-- 
cend. 

^L.  1,  De  gradibus  et  uffiidbus. — Pothier, 
Mar.,  lï"'  121-2  ;  Suc,  ch.'l,  sec.  2,  art.  3.— 
C.  N.,  736. 

61T*  En  ligne  directe  l'on  compte 
autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  géné- 
rations entre  les  personnes  ;  ainsi  le 
fils  est  à  l'égard  du  père  au  premier 
degré,  le  petit-fils  au  second  ;  et  ré- 
ciproquement du  père  et  de  l'aïeul  à 
l'égard  du  lils  et  du  petit-fils. 

ff  L.  10,  §  9,  loc  cit.—  Pothier,  loc  cit.— 
2  Malleville,  183.— C.  N.,  737. 

61S*  En  ligne  collatérale  les  de- 
grés se  comptent  par  les  générations 
depuis  l'un  des  parents  jusqu'à  et 
non  compris  l'auteur  commun,  et 
depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxiè- 
me degré  ;  l'oncle  et  le  neveu  sont 


au  troisième,  les  cousins  germains 
au  quatrième,  et  ainsi  de  suite. 

ffL.  1,  ?  1,  loc  cit. — Tnstit.,  De  gradibus  et 
cognât.,  §  7. — Pothier,  Suc,  ch.  1,  sec.  2,  art. 
3.-4  Toullier,  p.  IfiS.— (J  Pand.  Franc;.,  212. 
—2  Malleville,  183.— C.  N.,  738. 

SECTION  IL 

DE   LA  REPRÉSENTATION. 

619.  La  représentation  est  une 
fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de 
faire  entrer  les  représentants  dans  la 
place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits 
du  représenté. 

Novelle  18,  eh.  4.— Pothier,  Suc,  p.  40; 
Intr.  tit. 17, Orl.,  u"l7. — 1  Poullain  du  Parc, 
pp.  26-27.-2  Malleville,  184.- C.  X.,  739.— 
13  Demolombe,  453.-6  Aubry  et  Rau,  297. 
— 9  Laurent,  55. 

6SO.  La  représentation  a  lieu  à 
l'infini  dans  la  ligne  directe  descen- 
dante. 

Elle  est  admise  soit  que  les  enfants 
du  défunt  concourent  avec  les  des- 
cendants d'un  enfant  prédécédé,  soit 
que  tous  les  enfants  du  défunt,  étant 
morts  avant  lui,  les  descendants  de 
ces  enfants  se  trouvent  entre  eux  en 
degrés  é^ux  ou  inégaux. 

Cod.,  L.  3,  De  sui.?  et  legit. — Tnstit.,  De  hœ- 
reditatibus  quœ  ah  iniest. —  Noreîles  118  et 
127,  ch.  1. —  Paris,  319. —  Lamoignon,  tit. 
41,  art.  20.— Pothier,  Suc,  p.  41.-3  Lau- 
rière,  82.-2  Pand.  Franc.,  220.— C.  N.,  740, 
— 13  Demolombe,  484. —  9  Laurent,  57. —  6 
Aubry  et  Rau,  298. 

631.  La  représentation  n'a  pas 
lieu  en  faveur  des  ascendants  ;  le 
plus  proche  dans  chaque  ligne  ex- 
clut le  plus  éloigné. 

yovelle  118,  ch.  2.-4  Poullain  du  Parc, 
p.  27,  n"  .36. — Pothier,  S^^c,  79. —  1  Boucher 
d'Argis,  11. —  Lamoignon,  tit.  41,  art.  26. — 
4  Toullier,  191.— C.  N.,  741.-13  Demo- 
lombe, 487. —  9  Laurent,  62. —  6  Aubrv  et 
Rau,  298. 

633*  En  ligne  collatérale  la  re- 
présentation est  admise  dans  le  cas 
seulement  où  des  neveux  et  nièces 
viennent  à  la  succession  de  leur  oncle 
ou  tante  concurremment  avec  les 
frères  et  sœurs  du  défunt. 

Paris,  ^20.— Xorelle  118,  ch.  4.— Pocquet, 
p.  206. — 1  Laurière,  sur  art.  320. —  Pothier, 
Suc,  pp.  94  et  101.-6  Pand.  Franc.,  233.— 
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2  Malleville,  185.  — C.  N.,  742.— 13  Demo- 
lombe,  492.-6  Aubrv  et  Rau,  298.-9  Lau- 
rent, 60. 

6âS>  Dans  tous  les  cas  où  la  re- 
présentation est  admise,  le  partage 
s'opère  par  souches  ;  si  une  même 
souche  a  plusieurs  branches,  la  sub- 
division se  fait  aussi  par  souche  dans 
chaqvie  branche,  et  les  membres  de 
la  même  branche  partagent  entre 
eux  par  tête. 

Norelle  118,  c.  1.—  Paris,  320  et  321.—  3 
Laurière,  pp.  87  et  93. — 1  Argou,  436.— Poc- 
quet,  206. — Pothier,  Suc,  46. — Giiyot,  Rép., 
V"  Successions,  p.  .575. —  Lamoignoti.  tit.  41, 
art.  23.-6  Pand.  Franc.,  240.— 2  Malleville, 
186.— C.  îs.,  743.—  13  Demolonibe,  497.-9 
Laurent,  75. — 6  Aubry  et  Rau,  303. 

6!34>  On  ne  représente  pas  les 
personnes  vivantes,  mais  seulement 
celles  qui  sont  mortes  naturellement 
ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé. 

Novelle  118,  c.  1. — 4  Poullain  du  Parc,  n° 
38.-1  Argou,  437.— Pothier,  Suc,  ch.  2,  .-^ec. 
1,  art.  1. — Intr.  tit.  17,  Orl.,  n"  18. —  Lamoi- 
gnon,  tit.  41.  art.  25.-6  Pand.  Franc.,  243. 
—2  Malleville,  187.— C.  N.,  744.-13  Derno- 
lombe,  464. — 9  Laurent,  65. —  6  Aubry  et 
Rau,  300. 

SECTION  m. 

DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  DESCENDANTS. 

635.  Les  enfants  ou  leurs  des- 
cendants succèdent  à  leurs  père  et 
mère,  aïeuls  et  aïeules  ou  autres  as- 
cendants, sans  distinction  de  sexe 
ni  primogéniture,  et  encore  qu'ils 
soient  issus  de   différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions 
et  par  tête  quand  ils  sont  tous  au 
même  degré  et  appelés  de  leur  chef  ; 
ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils 
viennent  tous  ou  en  partie  par  repré- 
sentation. 

Novelle  118,  c.  1.— Paris,  302.-3  Lau- 
rière, pp.  11  et  12. — Pothier,  Suc,  c.  2,  s.  1, 
art.  1,  H;  s.  3,  §  1.— C.  N.,  745.-13  Demo- 
lombe,  502. — 9  Laurent,  79. — 3  Aubry  et 
Rau,  311. 

SECTION  IV. 

DES   SUCCESSIONS   DÉFÉRÉES  AUX   ASCENDANTS. 

636.  [Si  quelqu'un  décédé  sans 
postérité,  laisse  son  père  et  sa  mère 
et  aussi  des  frères  ou  sœurs,  ou  des 


neveux  ou  nièces  au  premier  degré, 
la  succession  se  divise  en  deux  por- 
tions égales  dont  l'une  est  déférée  au 
père  et  à  la  mère  qui  la  partagent 
également  entre  eux,  et  l'autre  aux 
frères  et  sœurs,  ou  neveux  et  nièces 
du  défunt,  d'après  les  règles  pres- 
crites en  la  section  suivante]. 

6  Pand.  Franc.,  248  à  253.-2  Malleville, 
189.-2  Bousquet,  58.-2  Marcadé,  76-7.— 
C.  L.,  899.— C.  N.,  748.-13  Demolombe, 
509.— 9  Laurent,  85.-6  Aubry  et  Rau,  316. 

Jnrisp. — Le  père  est  héritier  de  son 
enfant,  des  biens  mobiliers  laissé.*  par  lui 
à  son  décès,  au  cas  où  l'enfant  est  mort 
intestat  et  sans  enfants,  et  le  père  héritera 
de  son  dit  enfant  dans  la  propriété  du  legs 
fait  par  le  testateur  en  faveur  de  la  mère  de 
l'enfant  décédé  sans  hoirs  et  intestat. — 
Reid  vs  Prévost,  1  L.  C  J.,  320. 

62T.  [Au  cas  de  l'article  précé- 
dent, si  le  père  ou  la  mère  est  pré- 
décédé, la  portion  qui  lui  aurait  été 
déférée  accroît  au  survivant]. 

6  Pand.  Frany.,  280.— 2  Malleville,  194- 
5.-2  Bousquet,  59  et  61.— 2  Marcadé,  78.— 
C.  L.,  900.— C.  N.,  749. 

628.  [Si  le  défunt  n'a  laissé  ni 
postérité,  ni  frères  ni  sœurs,  ni 
neveux  ni  nièces  au  premier  degré, 
ni  père  ni  mère,  mais  seulement 
d'autres  ascendants,  ces  derniers  lui 
succèdent  à  l'exclusion  de  tous  autres 
collatéraux]. 

6  Pand.  Franc.,  249  et  suiv.— 2  Malleville, 
189.— C.  L.,  901.— C.  N.,  746.— 13  Demo- 
lombe, 520.-6  Aubry  et  Rau,  318. 

620.  [Au  cas  de  l'article  précé- 
dent, la  succession  est  divisée  par 
moitié  entre  les  ascendants  de  la 
ligne  paternelle  et  entre  ceux  de  la 
ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré 
le  plus  proche  recueille  la  moitié 
affectée  à  sa  ligue  à  l'exclusion  de 
tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré 
succèdent  par  têtes  dans  la  même 
ligne]. 

6  Pand.  Franc.,  pp.  249  et  suiv.— 2  Mal- 
leville, p.  189.— 2  Marcadé,  p.  77.-2  Bous- 
quet, 55  et  suiv.— C.  L.,  902.— C.  N.,  746. 

630.  Les  ascendants  succèdent,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  aux  biens 
par  eux  donnés  à  leurs  enfants  ou 
autres  descendants  décédés  sans  pos- 
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térité,  lorsque  les  objets  donnés  se 
trouvent  en  nature  dans  la  succes- 
sion ;  et  s'ils  ont  été  aliénés,  les  as- 
cendants en  recueillent  le  prix,  s'il 
est  encore  dû. 

Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en 
reprise  qui  pouvait  appartenir  au 
donataire  sur  les  biens  ainsi  donnés. 
ffL.  6,  De  jure  dotium. — Cod.,  L.  2,  De  bo' 
nis  qnx  liheris. — Paris,  313.— Orl.,  31.5. — La- 
moignon,  tit.  41,  art.  35.  — Pothier,  jS^mCjC.  2, 
sec.  2. — 3  Boileux,pp.  S2etsuiv. — 1  Rogron, 
p.  136. — 3  Marcatlé,  p.  76. — 2  Mallevil]e,pp. 
190  et  suiv. — 4  Conférences  du  Code,  sur  art. 
747,  pp.  29  et  suiv. — 2  Bousquet,  p.  57. — 6 
Pand.  Franc.,  pp.  259  et  suiv.— C.  L.,  904. 
— C.N.,  747.— 13  Demolombe,  527.-9  Lau- 
rent, 162.— 6  Aubry  et  Rau,  342. 

Jnrisp. — 1.  Le  défaut  d'enregistrement 
d'une  donation  comportant  prohibition  d'a- 
liéner ne  peut  priver  le  donateur  du  droit 
de  retour  en  sa  faveur,  ré.*ultant  de  l'art. 
630  C.  C,  parce  que  h  raison  de  l'art.  2098 
C.  C,  le  donataire  ne  peut  conférer  aucun 
droit  sur  la  propriété  au  préjudice  du  dona- 
teur sans  avoir  lui-même  fait  enregistrer 
son  titre  d'acquisition.  —  Pépin  et  Cour- 
chène,  10  R.  L.  77. 

2.  Property  given  to  children,  which  re- 
verts to  an  ascendant  under  630  C.C,  is  a 
succession,  and  liable  for  the  debts  of  the 
deceased  donee,  and  such  property  may  be 
seized  by  a  créditer  in  exécution  of  a  judg- 
ment  for  a  debt  of  the  succession,  without 
fîr.st  calling  upon  the  ascendant,  who  has 
accepted  the  succe?i!=ion  under  benefit  of 
inventory  to  render  an  account. — Corse  vs 
Drummond,  3  L.  N.,  341. 

SECTION  V. 

DES  SUCCESSIONS  COLLATÉRALES. 

631.  [Si  le  père  et  la  mère  de  la 
personne  décédée  sans  postérité  ou 
l'un  d'eux  lui  ont  survécu,  ses  frères 
et  sœurs  ainsi  que  ses  neveux  ou 
nièces  au  premier  degré,  ont  droit  à 
la  moitié  de  sa  succession]. 

6  Pand.  Franc.,  2S8.--1  Toullier,  pp.  205 
et  suiv. — 2  Malleville,  195  et  suiv. — C.  L., 
907.— C.  N.,  751. 

6S3.  [Si  le  père  et  la  mère  sont 
tous  deux  prédécédés,  les  frères, 
sœurs,  et  neveux  au  premier  degré 
du  défunt,  lui  succèdent  à  l'exclu- 
sion des  ascendants  et  des  autres 
collatéraux. 

Ils  succèdent  ou  de  leur  chef  ou 
par  représentation,  ainsi  qu'il  a  été 
réglé  en  la  section  deuxième  du  pré- 
sent chapitre]. 


Novelle  118,  c.  2;  127,  c.  1.-4  Toullier, 
178,  200  à  218.— 6  Pand.  Franc.,  282 et  suiv. 

6*$>i*  [Le  partage  de  la  moitié  ou 
de  la  totalité  de  la  succession  dévo- 
lue aux  frères,  sœurs,  neveux  ou 
nièces,  aux  termes  des  deux  articles 
précédents,  s'opère  entre  eux  par 
égales  portions  s'ils  sont  tous  du 
même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différents, 
la  division  se  fait  par  moitié  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle du  défunt,  les  germains  pre- 
nant i^art  dans  les  deux  lignes,  les 
utérins  ou  consanguins  chacun  dans 
leur  ligne  seulement.  S'il  n'y  a  de 
frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces, 
que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  tota- 
lité, à  l'exclusion  de  tous  autres  pa- 
rents de  l'autre  ligne]. 

6  Pand.  Franc.,  289.-2  Marcadé,  pp.  78 
et  79. — 1  Toullier,  216.— Rogron,  646.-2 
Bousquet,  63.-3  Boileux,  104.— C.  L.,  909.— 
C.  N.,  752. — 13  Demolombe,  518. — 9  Lau- 
rent, 92.-6  Aubry  et  Rau,  306. 

6S4.  [Si  le  défunt,  mort  sans  pos- 
térité, sans  père  ni  mère,  sans  frères, 
sœurs  ni  neveux  ou  nièces  au  pre- 
mier degré,  laisse  des  ascendants 
dans  une  des  lignes  seulement,  le 
plus  proche  de  ces  ascendants  prend 
la  moitié  de  la  succession,  dont  l'au- 
tre moitié  est  dévolue  au  plus  proche 
parent  collatéral  de  l'autre  ligne. 

Si  dans  le  même  cas  il  ne  reste 
aucun  ascendant,  la  succession  en- 
tière se  divise  en  deux  parts  égales 
dont  l'une  est  dévolue  au  plus  pro- 
che parent  collatéral  de  la  ligne  pa- 
ternelle et  l'autre  au  plus  proche 
parent  de  la  ligne  maternelle]. 

Entre  collatéraux,  sauf  le  cas  de 
la  représentation,  le  plus  proche 
exclut  tous  les  autres  ;  ceux  qui  sont 
au  même  degré  partagent  par  tête. 

6  Pand.  Franc.,  299.-4  TouUier,  219.— 2 
Malleville,  198. — Rogron,  647. — 3  Marcadé, 
80.— C.  L.,  910.— C.  N.,  753.-13  Demo- 
lombe, 522.-9  Laurent,  96.-6  Aubrv  et 
Rau,  319. 

63f3«  Les  parents  au  delà  du  dou- 
zième degré  ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible  dans  une  ligne,  les  parents  de 
l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

C.  N.,  755.— 13  Demolombe,525.— 6  Aubry 
et  Rau,  294. 
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SECTION  VI. 

DBS  SUCCESSIONS  IRKÉGULIÈRES. 

636.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse 
aucuns  parents  au  degré  successible, 
les  biens  de  sa  succession  appar- 
tiennent à  son  conjoint  survivant. 

ff  L.  unie,  uiidè  rir  et  uxor. — Cod.,  eod.  tii. — 
3  Poullain  du  Parc,  p.  310. — Pothier,  Intr. 
tit.  17,  Orh,  n"  35. — Loyseau,  Sdgneuries,  c. 
12,  n»  104 —4  Toullier,  n-  283  et  319.-C. 
N.,  767. — 14  Deinolombe,  230. — 9  Laurent, 
154.— 6  Aubry  et  Kau,  336. 

6S7*  A  défaut  de  conjoint  survi- 
vant, la  succession  est  acquise  au 
souverain. 

Cod.,  L.  1,  L.  2,  L.  .3,  L.  4,  L.  5,  De  bonis 
vacantibus. — Paris,  167. — Pothier,  Suc.,  c. 
6. — Loyseau,  Seigneuries,  c.  12,  n"*  101  et 
suiv.— 6  Nouv.  Denis.,  v"  Déxhcrenee,  323. — 
Code  civil  B.  C,  art.  401. — Dard,  autorités 
citées  sur  art.  768. — C.  N.,  768. 

Jnrisp. — 1.  LTn  avocat  peut  réclamer  en 
justice  le  montant  d'une  obligation  à  lui  con- 
sentie par  une  femme  accusée  du  meurtre  de 
son  mari,  pour  se  faire  défendre,  lorsqu'au- 
cune  preuve  de  surcliarge  ou  de  contrainte 
morale  n'est  faite.  Les  biens  de  la  femme 
condamnée  ayant  été  confisqués  au  profit 
de  la  Couronne,  cette  dernière  ne  peut  s'en 
emparer  qu'à  la  charge  de  payer  l'obliga- 
tion contractée  comme  susdit,  comme 
toute  autre  obligation;  et  si  la  Couronne 
n'eût  pas  fait  remise  des  biens  confisqués 
aux  enfants  de  la  condamnée,  elle  aurait 
été  obligée  d'acquitter  ces  obligations.  Les 
enfants  ayant  eu  la  remise  de  ces  biens, 
sont  aux  droits  comme  aux  obligations  de 
la  Couronne  et,  partant,  chargés  de  ses  obli- 
sations. — Gauthier  vs  Joutras,  1  R.  L., 
473. 

2.  Dans  le  cas  où  la  Couronne  demande 
l'envoi  en  possession  d'une  succession  en 
déshérence,  en  vertu  de  l'art.  637  C.  C, 
elle  doit  donner  avis  de  cette  demande 
dans  les  journaux,  et  à  défaut  de  ce  faire 
sa  demande  sera  déboutée.  Le^  successions 
en  déshérence  appartiennent,  d'après  l'acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867, 
au  gouvernement  fédéral  et  non  aux  gou- 
vernetnents  locaux. — Regina  vs  Caron,  1  Q. 
L.  R.,  177.  (Renversé  en  appel.) 

3.  An  escheat  is  one  of  the  sources  of 
revenue  which,  as  a  minor  prérogative  of 
the  Crown,  was  yielded  up  to  the  respective 
Provinces  now  confederated  into  the  Domi- 
nion of  Canada,  prior  to  the  union  of  the 
Provinces  of  Canada,  Nova-Scotia  and  Ne\y- 
Brunswick.  Such  e-^clieats  prior  to  said 
union,  form  part  of  the  revenues  of  the  res- 
pective Provinces  in  which  they  arose.   AU 


territorial  Crown  rights  and  privilèges  pos- 
sessed  by  the  late  Provinces  of  Canada, 
Nova-Scotia  and  New-Brunswick,  before 
the  union  thereof  into  the  Dominion  of 
Canada,  bave  been  by  the  British  North 
America  Act  given  to  the  several  Provinces 
of  Ontario,  Québec,  Nova-Scotia  and 
New-Brunswick.— Atty  Genl  of  Québec  & 
Atty  Genl  of  Ontario,  2  Q.  L.  R.,  236. 

4.  Her  Majesty  forms  no  part  of  the  Pro- 
vincial Législatures  as  slie  does  of  the  Do- 
minion Parliament. — Lenoir  &  Ritchie,  3 
L.  C.  R.,  576, 

5.  The  Province  of  Ontario  does  uot 
represent  Her  Majesty  in  matters  of  escheat 
in  said  Province,  andtherefore  the  Attorney 
General  for  Ontario,  could  not  appropriate 
the  property  escheated  to  the  Crown  in 
this  case  for  the  purposes  of  the  Province 
and  the  Escheat  Act,  c.  94  R.  S.  O.  was 
ultra  rires.  An  y  revenue  derived  from  es- 
cheats  is  by  s.  102  of  B.  N.  A.  Act  placed 
under  the  control  of  the  Parliament  of  Ca- 
nada as  part  of  the  Consolidated  Revenue 
Fond  of  Canada,  and  no  other  part  of  the 
Act  exempts  it  from  that  disposition. — 
Mercer  à  Atty  Genl  for  Ontario,  5  L.  C.  R., 
193. 

63H«  Aux  cas  des  deux  articles  pré- 
cédents, les  biens  de  la  succession  dé- 
volue à  l'époux  survivant  ou  au  sou- 
verain, doivent  être  constatés  à  leur 
diligence  au  moyen  d'un  inventaire 
ou  autre  acte  équivalant,  avant  que 
l'envoi  en  posse.ssion  puisse  être  de- 
mandé. 

Pothier,  Sur.,  p.  229. — 6  Nouv.  Denis., 
319  et  321.— 4  Toullier,  pp.  289,  32  et  535.— 
1  Chabot,, Sm,  p.  592.-2  Déniante,  35  et  36. 

Jlirisp. — Lorsqu'une  succession  est 
réclamée  par  la  Couronne  à  titre  de  déshé- 
rence ou  à  titre  de  bâtardise,  les  créanciers 
de  telle  succession  ont  le  droit  d'établir 
leurs  réclamations  par  procédures  eu  red- 
dition de  compte,  contre  le  curateur  de  la 
succession,  avant  que  les  biens  d'icelle  suc- 
cession soient  passés  en  la  possession  de  la 
Couronne. — Procureur  Général  vs  Price,  9 
L.  C.  R.,  12. 

631>«  Cet  envoi  en  possession  se 
poursuit  devant  le  tribunal  supé- 
rieur de  première  instance  du  dis- 
trict où  s'ouvre  la  succession,  et  sur 
cette  demande  il  est  procédé  et 
statué  de  la  manière  et  dans  les  for- 
mes réglées  au  Code  de  Procédure 
Civile. 

6  Nouv.  Denis.,  323.—  Code  civil  B.  C, 
art.  607.— 4  Toullier,  pp.  321  et  suiv.— 1 
Chabot,  592.-2  Demante,  37.— C.  N.,  770. 

i     640.  Dans  tous   les   cas   où   les 
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règles  et  formalités  prescrites  n'ont 
pas  été  suivies,  les  héritiers,  s'il  s'en 
présente,  sont  admis  à  réclamer  une 
indemnité  et  même  des  dommages- 
intérêts,  suivant  les  circonstances, 
pour  les  pertes  qui  en  seraient  résul- 
tées. 

1  Chabot,  598  et  suiv. — 2  Déniante,  38. — 
C.  L,  927.— C.  N.,  772. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  l'acceptation  ET    DE  LA  REPUDIA- 
TION DES   SUCCESSIONS. 

SECTION  I. 

DE    l'acceptation    DES    SUCCESSIONS. 

041«  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la 
suscession  qui  lui  est  déférée. 

Cod;  L.  16,  De  jure  deliberandi. — Paris, 
316. — Pothier,  Propriété,  n"  248  ;  Sv£.,  c.  3, 
SPC.  2.-2  Malleville,  p.  260.— C.  N.,  775.— 
14  Demolombe,  311. — 9  Laurent,  262. — 6 
Aubry  et  Rau,  370. 

64!3*  Toute  succession  peut  être 
acceptée  purement  et  simplement  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

ff  L.  57,  De  adquirendâ  rel  omit,  /lœreditate. 
— Cod.,  L.  22,  De  jure  deliberandi. — Pothier, 
Suc.,  c.  2,  sec.  3  ;  Intr.  Ut.  17,  Orl,  n°  44.— 
2  Malleville,  259.-0.  N.,  774,  788,  789  et 
793.— 14  Demolombe,  311.-9  Laurent,  262. 
— 6  Aubry  et  Rau,  370. 

64S*  La  femme  mariée  ne  peut 
accepter  valablement  une  succession 
sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou 
en  justice,  suivant  les  dispositions 
du  chapitre  6  du  titre  Du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits  ne  peuvent 
être  valablement  acceptées  que  con- 
formément aux  dispositions  conte- 
nues aux  titres  relatifs  à  la  minorité 
et  à  la  majorité. 

Code  civil  B.  C,  art.  177,178  et  180.— 
Pothier,  Puis,  marit.,  n"  33  ;  Suc,  c.  3,  sec. 
.S,  art.  1,?  1;  J"ir-  Ht.  17,  Orl.,  n-  40.- -6 
Pand.  Franc;.,  363.-2  Malleville,  227.-  -C. 
N.,  776,217,462  et  463. 

Jltrisp. —  La  nullité  de  l'acceptation 
d'une  succession  faite  par  le  tuteur  pour  ses 
mineurs,  sur  avis  li'un  conseil  de  famille, 
ne  peut  être  prononcée  dans  une  cause  où 
les  mineurs  ne  sont  pas  partie. — Rolland 
vs  Michaud,  9  R.  L,,  19. 

644.  L'effet  de  l'acceptation  re- 
monte au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession. 


Jf  L.  1.38,  L.  193,  De  regulisjuris. — Paris, 
318.— Pothier,  Propriété,  n"  248.— C.  N., 
777. — 14  Demolombe,  553. — 6  Aubry  et  Rau, 
396. 

Jiiritsip. —  By  accepting  a  succession, 
the  children  lose  their  right  to  dower  crea- 
ted  by  the  marriage  of  iheir  father.— Bé- 
tournay  «fe  Moquin,  2  D.  C.  A.,  187. 

G45.  L'acceptation  peut  être  ex- 
presse ou  tacite  ;  elle  est  expresse 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier  dans  un  acte  authentique 
ou  privé  ;  elle  est  tacite  quand  l'hé- 
ritier fait  un  acte  qui  sup}jose  néces- 
sairement son  intention  d'accepter, 
et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en 
sa  qualité  d'héritier. 

ffL.  20,  L.  42,  L.  78,  L.  86,  L.  88,  De  ad- 
quirendâ ve.l  omit,  hsered. — Cod.,  L.  2,  L.  10, 
De  jure  deliberandi. — Paris,  317. — Orl.,  334. 
—  Pothier,  Suc.  c.  3,  sec.  3,  art.  1— C.  N., 
778.— 14  Demolombe,  419.-9  Laurent,  288. 
— 6  Aubry  et  Rau,  386. 

Jnrisp. —  1.  Un  liéritier  collatéral  ne 
peut  faire  des  actes  d'acceptation  avant  la 
renonciation  d'un  héritier  en  ligue  directe. 
Un  héritier  collatéral  ne  sera  jias  considéré 
comme  ayant  fait  des  actes  d'acceptation 
avant  d'avoir  eu  connaissance  de  la  renon- 
ciation de  l'héritier  plus  proche. — Lavoie 
v8  Lefran(,'ois,  15  L.  C.  R.,  145. 

2.  Le  créancier  d'une  succession  vacante 
dont  il  est  aussi  l'un  des  héritiers,  mais  qui 
a  renoncé,  ne  fait  pas  acte  d'héritier  en  s'a])- 
propriant  le  produit  d'un  chèque  qui  ap- 
partient à  la  succession,  lorsqu'en  s'appro- 
priant  tel  chèque  il  en  avertit  le  curateur 
et  lui  dit  qu'il  garde  cette  somme  en  déduc- 
tion de  ce  que  la  succession  lui  doit. — 
Dewar  vs  Orr,  M.  C.  R.,  87. 

3.  Il  est  hors  de  doute  que  le  successible 
fait  acte  d'héritier  lorsqu'il  dispose  à  titre 
onéreux  on  à  titre  lucratif  d'un  bien  meuble 
ou  immeuble  -le  l'hérédité. — Ayotte  &  Bou- 
cher, 3  D.  C.  A.,  123. 

646.  Les  actes  purement  conser- 
vatoires, de  surveillance  et  d'admi- 
nistration provisoire  ne  sont  pas  des 
actes  d'adition  d'hérédité,  si  on  n'a 
pas  pris  le  titre  et  la  qualité  d'héri- 
tier. 

ff  L.  20,L.  7H,De adquirendâvel omit.hxred. 
— Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  8,  sec.  2,  n"  4. — 
Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  3,  art.  1. — Serres,  p. 
318. — Merlin,  v"  Héritier,  sec.  2,  1 1,  n"'  3  et 
4  ;  v"  Acceptation  de  success.,  n"  2.-4  Toui- 
ller, p.  348. 

T lirisp. — In  the  présent  case  the  acts 
complained  of  were  merely  conservatory 
and  administrative. — Ayotte  vs  Boucher,  9 
L.  C.  R.,  460. 
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647*  La  donation,  vente  ou  trans- 
port que  fait  de  ses  droits  successifs 
un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger, 
soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quel- 
que -uns  d'eux,  emporte  de  sa  part 
acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même:  1.  De  la  renon- 
ciation, même  gratuite,  faite  par  un 
des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  cohéritiers  ;  2.  De  la 
renonciation  qu'il  fait,  même  au  pro- 
fit de  tous  ses  cohéritiers  indistinc- 
tement, lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa 
renonciation. 

ff  L.  24,  De  adquirendâ  rrl  omit  hivred.  ;  L. 
G,  De  regulis  juris. — Polhier,  Vente,  n"  530; 
Suc,  C.3;  c.  5,  sec.  3,  art.  1. — 6  Pand.  Franc., 
378.-2  Malle.ville,2i'8.— C.  N.,  780.— 14  De- 
molombe,  486. — 9  Laurent,  321. — 5  Aubry 
et  Rau,  392. 

648.  Lorsque  celui  à  qui  une  suc- 
cession est  échue  est  décédé  sans  l'a- 
voir répvidiée,  ou  sans  l'avoir  accep- 
tée expressément  ou  tacitement,  ses 
héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  ré- 
pudier à  sa  place. 

fL,  86,  De  adquirendâ  vel  omit,  luered. — 
Cod.,  L.  3,  L.  19,  De  jure  (Zf/i6.— Pothier, 
Suc..,  c.  3,  sec.  2  ;  Intr.  tit.  17,  Orl,  n"'  41  et 
64.-6  Pand.  Franc.,  379  et  380.-2  Malle- 
ville,  229.— C.  N.,  781.— 14  Deniolombe,396. 
— 9  Laurent,  70.— 6  Aubry  et  Rau,  362. 

641I*  [Si  ces  héritiers  ne  sont  pas 
d'accord  pour  accepter  ou  pour  ré- 
pudier la  succession,  elle  est  censée 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire]. 

C.  N.,  782. 

6SO«  Le  majeur  ne  peut  attaquer 
l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il 
a  faite  d'une  succession  que  dans  le 
cas  où  cette  acceptation  a  été  la  suite 
du  dol,  de  la  crainte  ou  de  la  vio- 
lence ;  il  ne  peut  jamais  réclamer 
sous  prétexte  de  lésion  seulement  ; 
il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la 
succession  se  trouverait  absorbée  ou 
notablement  diminuée  par  la  décou- 
verte d'un  testament  inconnu  au 
moment  de  l'acceptation. 

Jnrisp. — 1.  Where  an  act  of  heirship, 
involving  tiie  acceptance  of  a  succe.ssion, 
bas  been  mado  by  error  of  law,  it  forms  no 
•îronnd  for  setting  aside  the  acceptance. — 
Bétournay  à  Moquin,  2  D.  C.  A.,  187. 

2.  L'acceptation  d'une  succession  par  un 
majeur  n'est  pas  valable,  si  cette  accepta- 
tion a  été  le  résultat  du  dol. — Ayotte  &, 
Boucher,  3  D.  C.  A.,  123.— Confirmé  en  C. 
S.,  qui  a  jugé  que  : 


3,  The  acceptance  of  an  in  sol  vent  succes- 
sion is  null  and  of  no  effect  when  it  is  the 
resuit  of  deceit  and  corrupt  practices,  arti- 
fices and  fraud. — As  A.,  in  this  case,  obtain- 
ed  the  signatures  of  B.  and  al.  to  the  deed 
in  question  by  fraud,  the  iatter  should  not 
be  burthened  with  the  debts  of  their  insol- 
vent  father.-9  L.  C.  K.,  460. 

ff'  L.  22,  De  adquirendâ  vel  omit.  Itscred. — 
Cod.,  L.  4,  De  repud.  vel  absf. — Lacombe, 
576.— 16  Guyot,  561-2.-6  Pothier,  Co7n.,n° 
532  ;  ,Sw.,  pp.  138-9.- 3  Furgole,  413.—  6 
Pand.  Franc.,  381.— 2  Malleville,  231.— C. 
N.,  783.— 14  Deuiolombe,  583.-9  Laurent, 
350.-6  Aubry  et  Rau,  381. 

650a  (^Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5801).  Des  lettres  de  vérification  peu- 
vent être  obtenues  dans  le  cas  de 
succession  ab  intestat  ouverte  en  cette 
province  ayant  des  biens  situés  hors 
de  ses  limites,  ou  des  créances  contre 
des  personnes  qui  n'y  résident  pas. 

La  procédure  dans  ce  cas  est  réglée 
par  le  code  de  procédure  civile.  (41 
V.,  c.  10,  s.  1.) 

SECTION  II. 

DE   LA   RENONCIATION     AUX    SUCCESSIONS. 

651.  La  renonciation  à  une  suc- 
cession ne  se  présume  pas  ;  elle  se 
fait  par  acte  devant  notaire  ou  par 
une  déclaration  judiciaire  de  la- 
quelle il  est  donné  acte. 

4  Furgole,  52  et  suiv. — Lacombe,  576. — 
Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  3,  ^  3  ;  Intr.  tit.  17, 
Orl.,  n"'  64-5. — Merlin,  Rép.,  V  Renoncia- 
tion, ?  1,  n"  3.— C.  N.,  784.-9  Laurent,  427. 
—6  Aubry  et  Rau,  409. 

Jlirisp.-    1.    La  renonciation  par  un 

enfant  mâle  à  la  succession  future  ne  s'é- 
tend pas  aux  legs  particuliers.  D'ailleurs 
cette  renonciation  ne  s'applique  qu'à  la 
siKîcessiou  «6  intestat,  et  non  pas  à  la  suc- 
cession testamentaire. —  Fréchette  vs  Fré- 
chette,  6  L.  C.  J.,  319. 

2.  Aucun  acte  fait  par  un  héritier  après 
sa  renonciation  à  la  succession,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acte  d'héritier, 
parce  qu'il  ne  peut  plus  accepter  une  fois 
qu'il  a  renoncé. — Lavoie  vs  Lefrançois,  15 
L.  C.  R.,  145. 

3.  Parties  sued  hypothecarily,  in  respect 
of  property  held  by  theni  in  virtue  of  a 
donation  from  the  debtor,  cannot  plead  the 
prescription  of  ten  years,  if  they  hâve  be- 
come  heirs  at  law  of  the  debtor,  by  reason 
of  bis  death  since  the  date  ot'tiie  donation, 
and  bave  not  renounced  liis  succession. — 
Berthelet  vs  Dease,  12  L.  C.  J.,  336. 

0*S!3.  L'héritier   qui  renonce  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
Pothier,  Stic,  c.  3,  sec.   2,  alin.   9  et  10  ; 
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sec.  4,  H  ;  Propriété,  n"'  24S  et  261.— C.  N.,  ' 
785.— 6  Aubry  et  Rau,  412. 

6*^3.    La  part  du  renonçant  ac- 
croît à  ses  cohéritiers.  S'il  est   seul,  ■ 
la  succession  e.-t  dévolue  pour  le  tout  1 
au  degré  subséquent.  [ 

jf  L.  13,  De  adquurntlâ  vel  omit,  lixred. — 
L.  59,  L.  63,  L,  66,  De  hxred.  imiit.  —  Cad., 
]..  4,  De  repud.  vel  ahstin.  hsered. —  Pothier, 
tiuc,  c  3,  sec.  2  et  4,  ?.  4  ;  Propriété,  n"  248  ; 
Inlr.  lit.  17,  Orl.,  n"  39  et  67  ;  Vente,  n"  546. 
—6  Pand.  Franc.,  385  et  puiv. —  4  TonHier, 
p.  196.-2  Malleville,  235.-3  Marcadé,  157  i 
et  suiv.— C.  N.,  781).— 6  Aubry  et  Rau,  412.  ' 

Oô4>  On  ne  vient  jamais  par  re- 
présentation d'un  héritier  qui  a  re- 
noncé ;  si.  le  renonçant  est  seul  héri- 
tier de  son  degré,  ou  si  tous  ses  ' 
cohéritiers  renoncent,  les  enfants  1 
viennent  de  leur  chef  et  succèdent 
par  tête. 

Brodeau  sur  Louet,  Let.  R,  c  17. — Chenu, 
cent.  1,  quest.  22. —  Leprêtre,  cent.  1,  c.  23. 
—  2  Henrys,  liv.  4,  quest.  4. —  6  Pand. 
Franc.,  392.— C  N.,  787. 

635*  Les  créanciers  de  celui  qui 
renonce  au  préjudice  de  leurs  droits, 
peuvent  faire  rescinder  cette  renon- 
ciation et  ensuite  accepter  eux-mê- 
mes la  succession,  du  chef  de  leur 
débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est 
annulée  qu'en  faveur  des  créanciers 
qui  l'ont  demandée  et  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  leurs  créances. 
Elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héri- 
tier cjui  a  renoncé. 

ff\j.  6,  De  his  quse  in  fraudtm. — Pothier, 
Suc,  ch.  3,  sec.  3,  art.  1,  §  2;  Intr.  tit.  17, 
Orl,  n"  4.-6  Pand.  Franc.,  394.— C.N.,  788. 
— 6  Aubry  et  Rau,  417. 

656«  L'héritier  est  toujours  à 
temps  de  renoncer  à  la  succession, 
tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée  formel- 
lement ou  tacitement. 

Pothier,  Suc.,  p.  163  ;  Com.,  n*"  534,  544  et 
556;  Intr.  Coût.,  tit.  10,  n"  93. — Lacombe,  p. 
577.-2  Malleville,  238.— C.  N.,  789.— 14  De- 
molombe,  353. — 6  Aubry  et  Kau,  371. — 9 
Laurent,  481. 

Jlirisp. — Des  héritiers  peuvent  renon- 
cer à  une  succession  même  après  enquête 
et  audition  au  mérite,  dans  une  cause  où 
ils  sont  poursuivis  comme  tels,  mais  tous 
les  frais  seront  à  leur  charge. —  Canmartin 
vs  Archambault,  10  L.  N.,  370. 


057<  L'héritier  qui  a  répudié  une 
succession  peut,  nonobstant,  la  re- 
prendre tant  qu'elle  n'est  pas  accep- 
tée par  un  autre  y  ayant  droit  ;  mais 
il  la  reprend  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  alors  et  sans  préjudice  aux 
droits  acquis  par  des  tiers  sur  les 
biens  de  cette  succession  par  pres- 
cription ou  par  actes  valablement 
faits  pendant  qu'elle  a  été  vacante. 

Lebrun,  Suc,  ch.  3,  sec.  3,  art.  1,  p.  136. 
—Code  civil  B.  C,  art.  302.— 2  Malleville, 
238.-6  Pand.  Franc.,  397.— Coji^rd,  Pothier, 
Suc,  p.  136  —C.  N.,  790. 

658.  L'on  ne  peut  renoncer  à  la 
succession  d'un  homme  vivant,  ni 
aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  y 
peut  prétendre,  si  ce  n'est  par  con- 
trat de  mariage. 

Lacombe,  570  et  suiv. — Pothier,  Sxic,  ch. 
1,  sec.  2,  art.  4,  ^?  2  et  3;  ch.  3,  sec.  3,  art.l, 

I  2.-2  Malleville,  238.-2  Bousquet,  116  et 
suiv. — 3  Marcadé,  167. — Code  civil  B.  C. 
art.  1061.— C.  N.,  791.— 14  Deniolombe,346. 

Jtirisp. — 1.  Les  renonciations  des  en- 
fants aux  successions  futures  de  leurs  pa- 
rents, valables  et  présumées  faites  pour 
l'avantage  des  héritiers,  lient  les  parties 
renonçant. — En  principe  les  renonciations 
aux  successions  futures  de  personnes  vi- 
vantes, sont  inefhcaces,  si  ce  n'est  dans  les 
contrats  de  mariage. — Crevier  vs  Roche- 
leau,  16  L.  C.  R.,  328,  |§  2  et  3. 

2.  Une  clause  dans  un  contrat  de  maria- 
ge par  laquelle  certains  meubles  et  effets 
mentionnés  au  dit  contrat,  sont  donnés  par 
ses  père  et  mère  au  donataire  "pour  lui 
tenir  lieu  de  tous  droits  et  prétentions  de 
légitime,  mobiliers  et  immobiliers,  dans  les 
successions  futures  et  à  éclioir  de  ses  père 
et  mère  sans  par  lui  pouvoir  en  demander 
davantage,"  est  une  renonciation  complète 
et  entière  par  le  demandeur  à  la  succes- 
sion future  de  ses  père  et  mère.  Une  renon- 
ciation à  une  succession  future  peut  se  faire 
par  contrat  de  mariage. — Nolin  vs  Aubert, 

II  Q.  L.  R.,  266. 

059.  L'héritier  qui  a  diverti  ou 
recelé  des  effets  de  la  succession  est 
déchu  de  la  faculté  d'y  renoncer;  il 
demeure  héritier  pur  et  simple  no- 
nobstant sa  renonciation  subsé- 
quente, sans  pouvoir  prétendre  au- 
cune part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés. 

ffh.  71,  §  4,  De  adquir.  vel  omit,  hxred. — 
Pothier,  Suc,  ch.  3,  art.  2,  g  3  ;  Com.,  n"  690; 
Orl,  tit.  10,  note  7,  sur  art.  204.— Merlin, 
Rép.,  v"  Recelé,  n"  2.— C.  N.,  792.-6  Aubry 
et  Rau,  419. 
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Jurisp.  —  1-  L'héritière  présomptive, 
après  avoir  perç-u  des  deniers  dus  au  défunt 
et  trouvé  dans  la  succession  d'autres  deniers 
qu'elle  a  gardés  par  devers  elle,  ne  pouvait 
légalement  renoncer  à  la  succession,  et  telle 
renonciation  est  de  nul  effet.— Orr&Fisher, 
6  L.  C.  R.,  28. 

2.  La  renonciation  faite  par  une  femme  a 
la  succession  testamentaire  de  son  inari, 
ne  sera  pas  affectée  par  le  fait  que,  comme 
exécutrice  du  testament,  elle  aura  reçu  une 
somme  d'argent  qu'elle  se  serait  appropriée, 
en  déduction  de  son  douaire  préfix. — Ac- 
kerman  vs  Gauthier,  4  R.  L.,  224. 

SECTION  III. 

DES  FORMALITÉS  DE  l'aCCEPTATION,  DU  BÉNÉ- 
FICE d'inventaire,  DB  ses  effets  et  DBS 
OBLIGATIONS   DE   l'HÉRITIER    BÉNÉFICIAIRE. 

660.  Pour  être  admis  au  bénéfice 
d'inventaire,  l'héritier  est  tenu  d'en 
faire  la  demande  par  requête  pré- 
sentée au  tribunal  ou  à  un  des  juges 
du  tribunal  supérieur  de  première 
instance  du  district  où  la  succession, 
s'est  ouverte  ;  sur  cette  demande^  il 
est  procédé  et  statué  en  la  manière 
et  avec  les  formalités  réglées  au  code 
de  procédure  civile. 

Serres,  314.— Rodier,  -wr  Ord.  1667,  p.  95. 
—2  Edits  et  Ord.  Canada,  p.  104.— 2  Beau- 
bien,  Lois  du  B.-C,  p.  43. 

661.  [La  sentence  accordant  la 
demande  doit  être  enregistrée  dans 
le  bureau  d'enregistrement  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession]. 

663*  Cette  demande  doit  être 
précédée  ou  suivie  d'un  inventaire 
fidèle  et  exact  des  biens  de  la  pue- 
cession,  fait  par-devant  notaires, 
dans  les  formes  et  sous  les  délais 
réglés  par  les  lois  sur  la  procédure. 

Serres,  314.— Rodier,  95.— Pothier,  Sw;., 
p.  143;  Jnir.tit.  17,  Orl^n"  48.— 1  Denis., 
305  et  suiv.— C.  N.,  794.-9  Laurent,  381.— 
6  Aubry  et  Rau,  399. 

66S«  L'héritier  bénéficiaire  ^  est 
avtssi  tenu,  si  la  majorité  des  créan- 
ciers ou  des  autres  personnes  inté- 
ressées l'exige,  de  donner  caution 
bonne  et  solvable,  au  montant  de  la 
valeur  du  mobilier  porté  en  l'inven- 
taire, et  des  deniers  provenant  de 
la  vente  des  immeubles  qu'il  peut 
ou  pourra  avoir  entre  les  mains.  ^ 

A  défaut  de  fournir  cette  caution, 


le  tribunal  peut,  suivant  les  circons- 
tances, ordonner  que  l'héritier  sera 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  ou 
que  les  meubles  seront  vendus  et  le 
produit  ainsi  que  les  autres  deniers 
de  la  succession  qu'il  peut  avoir 
entre  les  mains,  déposés  en  cour 
pour  être  emploj^és  à  en  acquitter  les 
charges. 

Pothier,  Intr.  tit.  17,  Orl.,  n"  48.— La- 
moignon,  p.  246. — 2  Bousquet,  144  et  suiv. 
—2  Malleville,  251.— C.  N.,  807.-15  Demo- 
lombe,  255.— 10  Laurent,  125. — 6  Aubry  et 
Rau,  422. 

Jtirisp. — Lorsque  plusieurs  héritiers 
présomptifs  ont  été  envoyés  en  possession 
à  la  condition  qu'ils  fournissent  caution,  si 
quelques-uns  d'eux  refusent  de  fournir  le 
cautionnement,  ceux  qui  le  fournissent  se- 
ront envoyés  seuls  en  possession. —  Duro- 
cher  vs  Lauzon,  12  R.  L.,  403. 

664«  L'héritier  a  trois  mois  pour 
faire  inventaire  à  compter  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

Il  a  de  i)lus,  pour  délibérer  sur 
son  acceptation  ou  sur  sa  renonci- 
ation, un  délai  de  quarante  jours  qui 
commence  à  courir  du  jour  de  l'ex- 
piration des  trois  mois  donnés  pour 
l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture 
de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé 
avant  les  trois  mois. 

jf  L.  1,  L.  2,  L.  3,  L.  4,  De  jureddiberandi. 
— Cod.,  L.  22,  §1  2  et  3,  De  jure  ddlberandi. 
—Ord.  1667,  tit.  7,  art.  1,  2,  3,  4  et  5.— Po- 
thier, Suc,  c  3,  sec.  5  ;  Intr.  tit.  17,  Orl.,  n° 
68.-6  Pand.  Franc.,  413.— C.  N.,  795. 

665<  Si  cependant  il  existe  dans 
la  succession  des  objets  susceptibles 
de  dépérir,  ou  dispendieux  à  con- 
server, l'héritier  peut  faire  vendre 
ces  effets,  sans  qu'on  puisse  en  in- 
duire une  acceptation  de  sa  part; 
mais  cette  vente  doit  être  faite  pu- 
bliquement, et  après  les  affiches  et 
publications  requises  par  les  lois  sur 
la  procédure. 

ffL.  5,  L.  6,  De  jure  deUb.—  L.  20,  De  ad- 
quirendâ  vel  omit,  hsered. — Pothier,  Suc,  c. 
3,  sec.  3,  §  5.— -C.  N.,  796.—  14  Demolombe, 
328.- 9  Laurent,  264.-6  Aubry  et  Rau,  389. 

666.  Pendant  la  durée  des  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, l'héritier  ne  peut  être  contraint 
à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être 
obtenu  contre  lui  de  condamnation  ; 
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s'il  renonce,  pendant  les  délais  ou 
aussitôt  qu'ils  sont  expirés,  les  frais 
par  lui  faits  légitimement  jusqu'à 
cette  époque  sont  à  la  charge  de  la 
succession. 

ffh.  22,  l  l,  De  jure  deUh.—V oihie.r,  Suc, 
c  3,  sec.  5.  —  Inù:  Ht.  17,  Orl.,  n"  ()8.  —  C. 
N.,  797. — 14  Deinolombe,  330. — 9  Laurent, 
264.-6  Aubry  et  Rau,  423. 

667»  Après  rexi)iration  des  dé- 
lais ci-dessus,  Théritier,  en  cas  de 
poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  de- 
mander un  nouveau  délai  que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation  accorde 
ou  refuse  suivant  les  circonstances. 

ff  L.  3,  de  jure  delih. —  Ord.  1667,  tit.  7' 
art.  4. — Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  5  ;  Intr.  tit- 
17,  Or/.,  n"  70.— C.  N.,  798. 

6C>^i.  Les  frais  de  poursuite,  dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  sont  à 
la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier 
justifie  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  con- 
naissance du  décès,  ou  que  les  délais 
ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de 
la  situation  des  biens,  soit  à  raison 
des  contestations  survenues  ;  s'il  n'en 
justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa 
charge  personnelle. 

Pothier,  locis  cit. — 4  Touiller,  pp.  353  et 
380.— C.  N.,  799. 

Jurisp. — 1.  Abstention  hom.  intermed- 
dling  with  tlie  affair.s  of  a  succession  in  the 
direct  Une,  does  not  discharge  the  heirs  of 
.succession  froni  the  poursuite  of  a  creditor  ; 
but  an  acte  de  renonciation  is  required  to 
exonerate  them.  The  action  against  an 
heir,  who  had  not  renounced,  but  wlio  ap- 
pears  and  pleads  a  renonciation  made  after 
action  brought,  will  be  dismissed  as  to 
him,  but  with  costs  against  him.  A  renon- 
ciation made  before  hearing  on  the  nierits 
is  in  time  to  discharge  the  lieirs  renoun- 
cing. — M.  C.  and  D.  B.  Society  vs  Kerfut, 
4  L.  C.  J.,  54. 

2.  Heirs  at  Jaw  against  whom  it  is  sought 
to  make  a  judgnient  executory  must  pay 
costs  up  to  the  date  of  rennnciation. — Mul- 
hoUand  vs  Halpin,  17  L.  C.  J.,  318. 

669.  L'héritier  conserve  cepen- 
dant, après  l'expiration  des  délais 
accordés  par  l'article  664,  même  de 
ceux  donnés  par  le  juge  suivant  l'ar- 
ticle 667,  la  faculté  de  faire  encore 
inventaire  et  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ail- 
leurs acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe 
pas  contre  lui  de  jugement  passé  en 


force  de  chose  jugée  qui  le  condamne 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

ffL.  10,  De  jure  delih.— Cod.,  L.  19.  eod.  lit. 
—Pothier,  Suc,  c.3,art.  1  et  2  ;  Intr.  lit.  17, 
Orl,  n""  46  et  70.— Merlin,  Rép.,v"  Héritier, 
sec.  2  et  3,  ?,  2  ;  v°  Succession,  sec.  1,  §  5,  n" 
4.-6  Pand.  Franc.,  419  et  suiv.— 2  Malle- 
ville,  284  et  suiv.— C.  N.,  800.— 14  Demo- 
lombe,  344.-6  Aubry  et  Rau,  403.-9  Lau- 
rent, 385. 

Jurîfi^p. — Des  héritiers  poursuivis  pour 
qu'un  jugement  soit  déclaré  exécutoire 
contre  eux  peuvent  renoncer  à  la  succession 
même  le  jour  fixé  jjour  l'audition,  s'ils  n'ont 
pas  fait  acte  d'héi-itier,  mais  en  ce  cas  ils 
paieront  les  frais.— ^lulholland  vs  Halpin, 
5  R.  L.,  184. 

670.  L'héritier  qui  s'est  rendu 
coupable  de  recelé  ou  qui  a  omis 
sciemment  et  de  mauvaise  foi  de 
comprendre  dans  l'inventaire  des 
effets  de  la  succession,  est  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire. 

Cod.,  L.  22,  U  10  et  12,  De  Jure  delih.— 
Novelle  1,  c.  2,  l  2. — Lapeyrère,  let.  //.,  n" 
3. — Pothier,  Suc,  c  3,  s.  3,  art.  2,  g  3. — Fur- 
gole,  Testaments,  c.  3,  s.  6,  n°  189. — 6  Pand. 
Franc.,  287.— C.  N.,  801.— 14  Demolombe, 
520.-9  Laurent,  334.-6  Aubry  et  Rau,  401 . 

risp. — A  défendant  who  in     the  in- 

Ventory  of  the  effects  of  a  succession,  has 
omitted  to  include  twodebts  he  owed  to  the 
estate,  will  be  condeinned  to  add  the  same 
to  the  inventory,  but  will  not  be  con- 
demned  to  forfeit  his  interest  therein  in 
the  absence  of  proof  of  fraud. — Shaw  vs 
Cooper,  6  L.  C.  J.,  38. 

671.  L'effet  du  bénéfice  d'inven- 
taire est  de  donner  à  l'héritier  l'avan- 
tage :  1.  De  n'être  tenu  au  paiement 
des  dettes  de  la  succession  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des 
biens  qu'il  a  recueillis  ;  2.  De  ne  pas 
confondre  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession,  et  de  conserver 
contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
paiement  de  ses  créances. 

ffL.  22,  De  jure  delih. — Pothier,  Corn.,  n" 
739;  Ohl.,  642  ;  Suc,  c.  3,  .s.  3,  art.  2,  U  1,  7 
et  8  ;  Intr.  tit.  17,  Orl,  n"*49  et52.— Merhn, 
Rép.,  v"  Bénéfice  d'inventaire,  n"  15. — 6 
Pand.  Franc.,  287.— C.  N.,  802. 

JnrLsp. — L'héritier  bénéficiaire  comme 
héritier  pur  et  simple  peut  être  poursuivi 
par  action  ordinaire  et  directe,  et  condamné 
es  qualité  au  paiement  des  dettes  delà  suc- 
cession. La  difï'érence  établie  par  la  loi  entre 
l'héritier  pur  et  simple  et  le  bénéficiaire  est 
de  rendre  ce  dernier  simple  administrateur 
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et  lui  donner  le  droit  de  ne  pas  confondre 
ses  biens  avec  ceux  de  la  succession,  ceux- 
ci  étant  les  seuls  que  les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  faire  saisir  et  vendre 
en  justice  pour  le  paiement  de  leurs  cré- 
ances.— Trudel  vs  Letendre,  15  E.  L.,  179. 

6T2.  L'héritier  bénéficiaire  est 
chargé  cradministrer  les  biens  de  la 
succession  et  doit  rendre  compte  de 
son  administration  aux  créanciers  et 
aux  légataires.  Il  ne  peut  être  con- 
traint sur  ses  biens  personnels  qu'a- 
près avoir  été  mis  en  demeure  de 
présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir 
satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il 
ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  des  sommes  dont  il  se 
trouve  reliquataire. 

Lebrun,  Siw.,  liv.  3,  c.  4,  §  85. — Pothier, 
Suc,  c.  3,  s.  3,  art.  2,  U  -i  et  ô.—Intr.  tit. 
17,  Orl,  n"»  49  et  54.-6  Pand.  Franc  ,  425. 
—  2  Malleville,  249.— C.  N.,  803.— 15  Deino- 
lombe,  164.— 9  Laurent,  111.— 10  do,  130.— 
6  Aubry  et  Rau,  450. 

tflirisp* — 1.  Xotwithstanding  tliat  the 
beneticiary  beir  is  under  art.  672  C.  C, 
charged  with  the  administration  of  tbe 
estate,  nevertbeless  he  may  be  sued  direct- 
ly,  and  the  proi^erty  of  the  succession 
attached  by  any  créditer  having  an  execu- 
tory  title.— Corse  vs  Drunimond,  24  L.  C. 
J.,  254. 

2.  Lorsque  des  procédés  sont  faits  j^ar 
une  partie  dans  la  cause  en  sa  qualité  d'hé- 
ritier sous  bénéfice  d'inventaire  et  que 
cette  partie  est  condamnée  aux  dépens, 
cette  condamnation  doit  s'entendre  contre 
elle  dans  la  qualité  qu'elle  a  prise,  et  elle 
n'est  pas  censée  condamnée  i>e.rsonnelle- 
ment  aux  dépens,  à  moins  d'une  disposi- 
tion formelle  du  jugement  pour  des  raisons 
spéciales,  comme  pénalité,  etc. —  Ogden  vs 
Dawson,  13  R.  L.,  448. 

3.  L'action  en  reddition  de  compte  est 
donnée  aux  créanciers  de  la  succession 
contre  l'héritier  bénéficiaire,  pour  lui  faire 
représenter  tous  les  biens  de  la  succession 
et  le  faire  condamner  personnellement,  s'il 
y  a  lieu,  mais  sans  préjudice  à  l'action 
directe  pour  le  faire  condamner  es  qualité 
d'héritier  béniticiaire  et  faire  saisir  et 
vendre  sur  lui  les  biens  de  la  succession. — 
Trndel  vs  Letendre,  l-S  R.  L.,  179. 

<»73>  Dans  son  administration  des 
biens  de  la  succession,  l'héritier  bé- 
néficiaire est  tenu  d'apporter  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  5,  n"  85. —  Perrière, 
G.  C,  sur  art.  342,  gl.  1,  §  2,  n«  24.— Pothier, 


Suc,  tit.  3,  c.  3,  art.  2,  ?  4.— Code  civil  B. 
C,  art.  1070.-6  Pand.  Franc.,  429— C  N., 
804. 

674.  Si  l'héritier  bénéficiaire  fait 
vendre  les  meubles  de  la  succession, 
la  vente  doit  s'en  faire  publiquement 
et  après  les  affiches  et  publications 
requises  par  les  lois  sur  la  procédure. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est 
tenu  que  de  la  dépréciation  ou  de  la 
détérioration  causée  par  sa  négli- 
gence. 

Paris,  344. — Pothier,  Suc,  c.  3,  s.  4,  art. 
2,  ?.  5  ;  Orl.,  tit.  17,  note  1,  sur  art.  342.-2 
Bousquet,  142.— 2  Malleville,  250.— C.  N., 
S04. — 15  Demolombe,  252. — 10  Laurent, 
123.-6  Aubry  et  Rau,  454. 

675.  Quant  aux  immeubles,  s'il 
devient  nécessaire  de  les  vendre,  l'on 
procède  à  cette  vente  ainsi  qu'à  la 
distribution  du  prix  en  provenant, 
de  la  manière  et  dans  les  formes  sui- 
vies à  l'égard  des  biens  appartenant 
aux  successions  vacantes,  suivant  les 
règles  posées  en  la  section  suivante. 

Cad.,  L.  22,  U  4,  5  et  6,  De  jure  delib.— 
Potbier,  Suc,  loc.  cit.',  Orl.,  art.  343. — Stat. 
Réf.  B.  C,  c.  88,  sec  10.— Merlin,  Rép.,  v" 
Bénéfice  d'mrentmre,  n"  9  hh. — 4  ïoullier,  p. 
385.-2  Malleville,  29.— 0  Pand.  Franc., 431. 
— C.  N.,  806.-15  Demolombe, 286.-10  Lau- 
rent, 145. — 6  Aubry  et  Rau,  451. 

Add.— C.  de  P.  C,  1325  :  Il  (l'héritier 
bénéficiaire)  peut  vendre  les  immeubles  et 
les  parts  ou  actions  dans  des  compagnies 
industrielles  ou  financières,  en  suivant  les 
formalités  établies  par  la  loi  pour  les  licita- 
tions  volontaires,  sur  avis  des  intéressés 
présents  à  une  assemblée  convoquée  à  cet 
effet,  en  la  manière  prescrite  par  le  juge. — 
Cette  vente  ne  peut  se  faire,  quant  aux  im- 
meubles, que  du  consentenient  de  tous  les 
créanciers  hypothécaires. 

676.  L'héritier  bénéficiaire,  avant 
de  disposer  des  biens  de  la  succession 
et  après  avoir  fait  inventaire,  donne 
avis  de  sa  qualité  en  la  manière  ré- 
glée au  code  de  procédure  civile. 

Après  deux  mois  à  compter  du 
premier  avis  donné,  s'il  n'y  a  pas  de 
poursuites,  saisies  ou  contestations 
judiciaires,  par  ou  entre  les  créan- 
ciers et  les  légat.âieg,  il  est  loisible  à 
l'héritier  bénéficiaire  de  payer  les 
créanciers  et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent. 

B'il  y  a  poursuite.-:,  saisies  ou  con- 
testations à  lui  notifiées  judiciaire- 
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ment,  il  ne  peut  payer  que  suivant 
qu'il  est  réglé  par  le  tril)unal. 

Pothicr,  Suc,  c.  3,  sec  o,  art.  -',  {;  6;  OH., 
tit.  17,  n"  50.— C.  ÎSr.,  808. 

077.  L'héritier  bénéficiaire  peut 
en  tout  temps  : 

1.  Renoncer,  soit  en  justice,  soit 
par  acte  devant  notaire,  au  bénéfice 
d'inventaire,  pour  devenir  héritier 
pur  et  simple,  en  donnant  les  mêmes 
avis  que  lors  de  son  acceptation  ;  2. 
Rendre  compte  final  en  justice,  en 
donnant  les  mêmes  avis  que  lors  de 
son  acceptation,  et  tous  autres  avis 
que  le  tribunal  ordonne,  aux  fins 
d'être  déchargé  de  son  administra- 
tion, soit  qu'il  ait  légalement  acquit- 
té, par  ordre  de  justice  ou  extra-judi- 
ciairement,  toutes  les  dettes  de  la 
succession,  soit  qu'il  les  ait  dûment 
payées  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
pleine  valeur  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Moyennant  la  décharge  qu'il  ob- 
tient du  tribunal,  il  peut  retenir  en 
nature   les    biens   restant   entre    ses 
mains  faisant  partie  de  l'hérédité. 
Extension  de  V article  précédent. — C.N.,S()8. 

Jlirisp. — Les  mineurs  peuvent,  vis-à- 
vis  les  créanciers,  renoncera  une  succession 
qu'ils  auraient  antérieurement  acceiitée,  et 
ce,  par  acte  devant  notaire,  et  la  reddition 
de  compte  qu'ils  font  ensuite  iiu  curateur 
nommé  *i  telle  succession  constitue  pour 
eux  une  décharge  valable  de  leur  adminis- 
tration pour  l'avenir. — Julien  vs  Hart,  11 
Q.  L.  K.,  325. 

CiT^i.  L'héritier  bénéficiaire  peut 
aussi,  de  l'agrément  de  tous  les  inté- 
ressés, rendre  compte  à  l'amiable  et 
sans  formalités  de  justice. 

Pothier,  Suc,  c.  .3,  sec.  4,  art.  2. — Lamoi- 
gnon,  Arrêté-",  Ut.  43,  art.  13. 

ttTÎI.  Si  la  décharge  est  basée  sur 
ce  que  l'héritier  bénéficiaire  a  acquit- 
té toutes  les  dettes,  sans  qu'il  ait 
cependant  payé  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  a  reçu,  il  n'est  pas  déchar- 
gé à  l'égard  des  créanciers  qui  se 
présentent  dans  les  trois  ans  de  la 
décharge  en  établissant  une  cause 
satisfaisante  pour  ne  s'être  pas  pré- 
senté sous  les  débris  voulus  ;  mais  il 
est  tenu  de  les  satisfaire  tant  qu'il 
n'a  pas  payé  la  pleine  valeur  de  ce 
qu'il  a  reçu. 
10 


Pothier,  Suc,  p.  14G.— C.  N.,  809.— 15  De- 
molombe,  298. — 10  Laurent,  153. — 6  Aubry 
et  Rau,  462. 

O^O.  La  décharge  de  l'héritier 
bénéficiaire  ne  préjudicie  pas  au  re- 
cours des  créanciers  non  payés,  con- 
tre le  légataire  qui  a  reçu  à  leur  pré- 
judice, à  moins  qu'il  n'établisse  qu'ils 
eussent  pu  être  payés  en  usant  de 
diligence,  sans  que  le  légataire  fût 
demeuré  obligé  envers  d'autres  cré- 
anciers qui  ont  été  payés  au  lieu  du 
réclamant. 

Pothier,  5kc.,  p.  146;  Intr.  tit.  17,  Orl.,  n" 
51.— C.  N.,  809. 

6S1.  Les  frais  de  scellé,  s'il  en  a 
été  apposé,  d'inventaire  et  de  compte 
sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Cod.,  L.  22,  U  4,  5  et  6,  De  jure  dellb.— 
Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  3,  art.  2,  |  6  ;  Intr. 
tit.  17,  Orl.,  n"  50. 

OSS.  La  forme  et  le  contenu  du 
compte  que  doit  rendre  l'héritier  bé-  ' 
néficiaire    sont   réglés   au    Code   de 
Procédure  Civile. 

Pothier,  Suc,  p.  146.— C.  C.  E.  C,  art.  308, 

6cS3.  [I-Cn  ligne  collatérale,  de 
même  qu'en  ligne  directe,  l'héritier 
qui  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire 
n'est  pas  exclu  })ar  celui  qui  offre  de 
se  porter  liéritier  pur  et  simple]. 

SECTION  IV. 

i»i;s  srcci;ssTo.\'s  vacantks. 

O.S4.  Après  l'expiration  des  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  s'il  ne  se  présente  per- 
sonne qui  réclame  la  succesion,  s'il 
n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou  s'ils 
ont  renoncé,  cette  succession  est  ré- 
putée vacante. 

Pothier,  Suc,  p.  248;  Intr.  th.  17,  Orl,  n» 
1. — Guyot,  Rép.,  V"  Curcdeur,  p.  197. —  Mer- 
lin, Rép.,  V"  Curcdeur,  l  3,  n"  1. —  6  Pand. 
1  Franc.,  43S.— 2  Malleville,  209.— C.  N.,  811. 
— 15  Demolonibe,  371. — 10  Laurent,  184. — 6 
Aubry  et  Rau,  725. 

Jiirisp. — 1.  Une  succession  devient  va- 
cante par  la  renonciation  d'un  légataire 
universel  ù  son  legs,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  aux  héritiers  ou  repré- 
sentants d'un  autre  degré. — Viger  &  Rq- 
bitaille,  4  D.  C.  A.,  372. 
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2.  La  renonciation  d'un  légataire  uni- 
versel unique  ne  rend  pas  la  succession  va- 
cante, s'il  reste  d'autres  héritiers  au  tes- 
tateur — Banque  Ville-Marie  vs  Rocher,  M. 
L.  K.,  1  S.  C.,409. 

CS5.  Sur  la  demaDcle  de  toute 
personne  intéressée,  un  curateur  est 
nommé  à  cette  succession  vacante 
par  le  tril)unal  ou  par  un  des  juges 
du  tribunal  de  première  instance  du 
district  où  elle  s'est  ouverte. 

Cette  nomination  se  fait  en  la  ma- 
nière et  avec  les  formalités  réglées 
au  Code  de  Procédure  Civile. 

^L.  1,  L.  2,  De  curatoribus. — Guyot,  Rép., 
V"  Curakur,  p.  197. —  Merlin,  Rép.,  v  Héri- 
tier, §  2,  sec.  2.-6  Pand.  Franc,  438.— 2 
Malleville,  254. 

6S6.  Ce  curateur  donne  avis  de 
sa  qualité,  prête  serment  et  fait  avant 
tout  procéder  à  l'inventaire  ;  il  ad- 
ministre les  biens  de  la  succession, 
en  exerce  (it  poursuit  les  droits,  ré- 
pond aux  demandes  portées  contre 
elle  et  rend  compte  de  son  admi- 
nistration. 

ff  'L.'l,  ^  \,  De  curatoribus. —  Guyot,  loc. 
cit. — Merlin,  /or.  cit. —  4  Toullier,  pp.  311-3. 
—2  Bousquet,  pp.  150-1-2.— C.  N.,  813.— 15 
Demolonibe,  oUxS. — 10  Laurent,  100. — 0  Au- 
bry  et  Rau,  732. 

Adrt.— C.  de  P.C.,  1335  :  Il  (le  curateur) 
peut  vendre  les  immeubles  et  les  parts  ou 
actions  dans  les  compagnies  industrielles 
ou  financières,  en  suivant  les  formalités 
établies  par  la  loi  pour  les  licitations  vo- 
lontaires, sur  avis  des  intéressés  présents  à 
une  assemblée  convoquée  à  cet  etTet  en  la 
manière  i^rescrite  par  le  juge.  Cette  vente 
ne  peut  se  faire  quant  aux  immeubles  que 
du  consentement  de  tous  les  créanciers 
hypothécaires. 

Juri»»|>. — 1.  Un  curateur  à  une  succes- 
sion vacante  ne  peut  pas  être  poursuivi  par 
un  tiers  auquel  il  aui'ait  transporté  sa  cré- 
ance contre  telle  succession,  le  curateur  ne 
pouvant  se  poursuivre  lui-même,  ou  se  faire 
poursuivre  par  son  propre  cessionnaire. — 
ïessier  vs  Tessier,  2  L.  C.  R.,  03. 

2.  Un  créancier  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment contre  un  curateur  à  une  succession 
vacante,  peut  valablement  diriger  une  action 
personnelle  contre  tel  curateur  pour  lui 
faire  rendre  un  compte  de  sa  gestion. — Vol- 
leau  &  Uliver,  2  L.  C.  R.,  462. 

3.  Dans  une  action  eu  reddition  de  comp- 
te, instituée  par  le  demandeur  en  sa  qualité 
de  curateur  à  une  succession  vacante  contre 
le  défendeur  comme  étant  en  possession  de 
la  succession,  l'on  est  mal  fondé  en  droit  à 


plaider  que  la  personne  défunte  est  décédée 
dans  l'un  des  Etats-Unis,  et  que  sa  succes- 
sion est  échue  à  ses  héritiers,  n'y  ayant 
pas  de  succession  vacante  en  ce  pays,  et 
que  le  demandeur  a  été  nommé  curateur 
sans  aucun  avis,  sur  la  requête  d'une  per- 
sonne qui  n'était  ni  parente,  ni  créancière 
de  la  personne  défunte,  ni  intéressée  dans 
sa  succession,  et  sur  l'avis  de  personnes 
n'étant  ni  parentes,  ni  créancières,  ni  inté- 
ressées dans  la  succession,  et  sans  que  la 
nécessité  de  telle  nomination  ait  été  dé- 
montrée.— Le  défendeur  n'a  aucun  droit  ni 
aucun  intérêt  à  contester  la  qualité  de  cu- 
rateur, pour  raison  des  objections  sus-men- 
tionnées. — Sexton  vs  Boston,  0  L.  C.  R., 
180. 

4.  Un  curateur  nommé  à  une  succession 
vacante  par  la  renonciation  des  légataires 
ou  héritiers  n'a  que  les  droits  qu'auraient 
eus  ces  légataires  ou  héritiers.  —  Banque 
Ville-jNIarie  vs  Rocher,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  400. 

5.  L^n  curateur  à  une  succession  vacante 
ne  représente  que  la  succession  et  le  dé- 
funt, et  il  ne  peut  demander  la  nullité  d'un 
acte  fait  par  le  défunt  en  fraude  de  ses 
créanciers.  Cette  action  n'appartient  qu'aux 
créanciers. —  Lamarche  &  Pauzé,  3  D.  C. 
A.,  205. 

©ST.  Après  la  nomination  du  cu- 
rateur, s'il  se  présente  un  héritier  ou 
légataire  prétendant  à  la  succession, 
il  lui  est  loisible  de  faire  mettre  la 
curatelle  de  côté  pour  l'avenir  et 
d'obtenir  la  possession,  sur  action 
devant  le  tribunal  compétent,  en  jus- 
tifiant de  ses  droits. 

Dorion  &  Dénéchaud,  n"  857,  Québec,  20 
fév.  1882. 

6<Sc*».  Les  dispositions  de  la  sec- 
tion troisième  du  présent  chapitre 
sur  la  forme  de  l'inventaire,  sur  les 
avis  à  donner,  sur  le  mode  d'admi- 
nistration et  sur  les  comptes  à  rendre 
de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire, 
sont  applicables  aux  curateurs  aux 
successions  vacantes. 

4  Toullier,  p.  400.— 2  Delvincourt,  p.  36. 
—2  Bousquet,  p.  151.— C.  N.,  814. 

Jurisp. — Les  formalités  imposées  par  la 
loi  pour  la  vente  par  le  curateur  des  biens 
meubles  et  immeubles  d'une  succession  va- 
cante, sont  impératives,  et  sous  aucune  cir- 
constance le  juge  ne  peut  sur  simple  requête 
en  permettre  la  vente. — Ex  parte  Lamothe, 
M.  L.  R.,  3  S.  C,  147. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 


SECTION  I. 

DB  l'action  en  PAR'l'AGK  ET  DE  SA  FORME. 

6^9.  Nul  ne  peut  être  contraint 
à  demeurer  dans  l'indivision;  le  par- 
tage peut  toujours  être  provoqué  no- 
nobstant prohibition  et  convention 
contraires. 

Il  peut  cependant  être  convenu  ou 
ordonné  que  le  partage,  sera  difieré 
pendant  un  temps  limité,  s'il  existe 
quelque  raison  d'utilité  qui  justifie 
c"e  retard. 

.^L.  24,  Commiini  dividundo. — Cod.,  L.  5, 
eod.  lit. — Pothier,  Suc,  p.  16H;  Co/;^,n''*  694, 
697  et  698;  Société,  W  162-6  et  197;  Intr. 
tu.  17,  Orl.,  n'"  71-2.— Merlin,  Rép.,  v"  Par- 
tage, \  1,  n-  2  et  3.— C.  N.,  815.— 15  Demo- 
lonibe,  432.-6  Aubry  et  Eau,  508.— 10  Lau- 
rent, 212. 

Jurisp. — 1.  If  a  right  of  way  is  granted 
without  any  désignation  of  itt*  précise  situa- 
tion, over  a  lot  held  by  two  joint  proprie- 
tors  in  comnion,  and  if  by  a  partage  dt 
fait,  the  pas.-^age  is  located  and  used  by 
both  for  a  term  of  time,  each  party  niust 
abide  by  it,  and  an  action  of  partage  wili 
not  be  maintained  to  efl'ect  a  iiew  location. 
— Duhamel  vs  Bélanger,  I  R.  de  L.,  505. 

2.  Although  an  usufruitier  be  in  posses- 
sion, an  action  en  jiurtage  will  lie  for  tlie 
assignuient  of  the  portion  which  belongs  to 
each  heir  in  the  property  which  is  so  pos- 
sessed. — Poulain  v.s  Falardeau,  I  R.  de  L., 
505. 

3.  Dans  l'espèce,  la  substitution  s'ouvrant 
en  faveur  d'un  des  appelés,  avant  de  s'ou- 
vrir pour  les  antres,  cet  appelé  peut  immé- 
diatement demander  sa  part,  sans  attendre 
l'ouverture  de  la  substitution  en  faveur  de 
ses  co-appelés. — Duniont  vs  Dumont,  7  L. 
C.  J.,  12. 

4.  Testamentary  quarterly  payments  to 
the  alinientary  beneficiaries  of  the  next 
annual  revenue  applicable  as  «//?jic/i /.s,  are 
not  the  équivalent  of  the  final  partition  and 
distribution  of  the  corpus  of  the  estate  at 
the  term  tîxed  by  the  will  for  its  final  par- 
tition.—Muir  &  Muir,  18  L.  C.  J.,  96. 

5.  La  jouissance  par  indivis  n'empêche 
pas  les  résultats  nécessaires  et  inévitables 
de  cette  jouissance,  qui  sont  que  les  fruits 
civils  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  lé- 
gataires usufruitiers  dans  la  proportion  de 
leur  part  respective,  et  cbacun  d'eux  a  droit 
de  réclamer  sa  part  et  d'en    faire  l'objet 


d'une  poursuite  séparée  et  distincte. — Gray 
vs  Québec  Bank,  5  Q.  L.  R.,  92. 

6.  The  propiietor  ]iar  iiulivis  basa  right 
to  l)ring  an  action  of  ejectment  against  a 
person  holding  the  property  solely  by  the 
will  of  a  co-proprietor,  the  proprietor  of  an 
undivided  share  not  having  any  right  to 
lease  the  whole  property,  nor  even  his  old 
share  of  it,  without  the  consent  of  his  co- 
proprietor.— Stearns  &  Ross.M.  L.  R.,2  0 
B.,  379. 

7.  Le  cohéritier  et  le  communiste  peu- 
vent demander,  par  opposition,  que  la  saisie 
de  la  part  indivise  d'un  des  cohéritiers  ou 
des  communistes,  dans  un  immeuble  dé- 
pendant de  la  succession  ou  de  la  commu- 
nauté, soit  suspendu  jusqu'après  le  partage 
pour  lequel  il  y  a  poursuite  pendante, 
mais  il  ne  peut  pas  demander  la  distraction 
de  la  totalité  de  l'immeuble  de  la  saisie. — 
L'Hôpital  Général  vs  Gingras.— 10  Q.  L.R., 
136. 

8.  Un  seul  de  plusieurs  héritiers  indivis 
peut  porter  l'action  pétitoire  contre  le  tiers 
qui  n'a  aucun  droit  à  la  succession  et  re- 
vendiquer, par  elle,  la  totalité  d'un  immeu- 
ble lui  appartenant,  que  ce  tiers  détient.— 
Bell  vs  Bédard,  11  Q.  L.  R.,  318. 

9.  Une  donation  d'usufruit,  faite  à  deux 
époux  conjointement  pour  eux-uiémes,  leur 
vie  durant,  et  la  vie  durant  du  surrivant  d'eux, 
ne  peut  être  divisée  de  manière  à  faire 
ofl'rir  aux  enchères  publiques,  pour  le  paie- 
ment d'une  dette  du  mari,  la  part  de  celui- 
ci,  et  à  la  faire  attribuer  par  adjudication 
à  un  étranger  qui  jouirait  ensuite  conjoin- 
tement avec  sa  femme,  vu  que  cela  répugne 
à  l'ordre  public  et  est  impossible  d'exécu- 
tion.—Bédard  vs  Lebel,  14  R.  L.,  351. 

10.  Uu  défendeur,  dans  une  action  en  li- 
citation  et  partage,  n'a  pas  le  droit  de 
deuiander  que  le  partage  soit  retardé  jus- 
qu'à ce  que  le  demandeur  qui  a  administré 
les  immeubles  dont  il  demande  la  hcitation 
ait  rendu  un  compte  de  cette  administra- 
tion.—Roy  vs  Roy,  12  R.  L.,  622. 

11.  Entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufrui- 
tier, il  n'y  a  pas  d'indivision  qui  puisse 
rendre  nécessaire  la  licitation  des  immeu- 
bles dont  l'un  a  la  nue  propriété  et  l'autre 
l'usufruit,  ces  deux  droits  n'étant  pas  de 
même  nature  ;  mais  si  l'Tisufruit  de  l'im- 
meuble appartient  à  un  seul,  et  la  nue 
propriété  à  plusieurs,  la  licitation  peut 
avoir  lieu,  mais  ne  doit  porter  que  sur  la 
nue  propriété,  et  il  en  doit  être  ainsi, 
alors  même  que  l'usufruitier  est  en  même 
temps  copropriétaire  delà  une  propriété. — 
Kent  vs  Beaudin,  16  R.  L,,  333. 

12.  Comme  il  ne  s'agissait  de  partage 
que  quant  à  l'usufruit,  fait  entre  majeurs, 
il  doit  avoir  son  effet,  sans  qu'on  doive 
prendre  en   considération    des    substitués 

dont  les  intérêts  sont  sauvegardés Guy  & 

Guy,  17  L.  C.  R.,  122. 

690.  Le  partage  peut  être  de- 
mandé même  quand  l'un  des  cohé- 
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ritiers   aurait    joui    séparément    de  I  se  faire  qu'en  justice,  et  l'on  y  suit 

partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  j  les   règles  tracées  aux   articles  sui- 

n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou  pos-;  vants. 

c^ascinn  suffisante  pour  acquérir  laj  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  repré- 
sentés par  un  seul  tuteur  et  qui  aient 
des  intérêts  opposés  dans  le  partage, 
il  doit  être  donné  à  chacun  d'eux  un 
tuteur  spécial  et  particulier  pour  les 
y  représenter. 

Pothier,  Suc,  c.  -i,  art.  4. — 7  Pand.  Franç-, 
163.— 2  Malleville,  268.— C.  N.,  819  et  838. 
— :15  Demolonibe,  .529. — 6  Aiibry  et  Kau, 
513,  536. — 10  Laurent,  288,  307. 


session   sumsanie   pour    acquérir 
prescription. 

Corf., L.  21,  Depactifi;  h.  i,  Commimi  dlvid. 
—Pothier,  Soc,  n"  166;  Com.,  n"  698  ;  Suc, 
p.  169;  Intr.  Ht.  17,  Orl,  n"  72.— Merlin, 
Rép.,  v"  Prescription,  s.  3,  §  3,  art.  1,  n"  3. — 
2  Malleville,  257. — 7  Pand.  Franc-.,  53  et 
suiv.— C.  N.,  816. 


691>  Ni  le  tuteur  au  mineur,  ni 
le  curateur  à  l'interdit  ou  à  l'absent, 
ne  peuvent  provoquer  le  partage  des 
immeubles  de  la  succession  dévolue 
il  ce  mineur,  interdit  ou  absent  ;mais 
ils  peuvent  y   être  forcés,  et  alors  le 


604*  L'action  en  partage  et  les 
contestations  qu'il  soulève,  sont  sou- 
mises au  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
1  verture  de  la  succession,  si  elle 
partage  se  fait  en  justice  et  avec  jes  L^q^^j-q  ^^^^^  jg  Bas-Canada,  sinon,  à 
formalités  requises  pour  l'aliénation  |  çg^^i  ^ly^  ][q^^  q^^  gont  situés  les  biens, 
des  biens  des  mineurs.  \  q^^  ,\  f^glui  du  domicile  du  défendeur. 

Il  est  cependant  loisible  au  tuteur  j  ^^^g^  g^^g  pautorité  de  ce  tribunal 
ou  curateur  de  demander  le  partage  ^^^g  gg  f.j^t  igg  lieitations  et  les  pro- 
définitif des  meubles  et  ^un  partage  |  eédures  qui  s'y  rattachent. 

7  Pand.  Franc.,  96.— 2  Malleville,  261.— 
S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  27.— C.  N.,  822.-15  De- 


provisionnel  des  immeubles  de  cette 
succession, 


Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  1,'i  2;  Com.,  u"' 
695-6  ;  Firfsonnes,  tit.  6,  s.  4,  art.  3;  Soc.,  n" 
164.— Code  civil  B.  C,  art.  305  et  les  art.  87 
à  91.— C.  X.,  817.— 15  Demolonibe,  494.-6 
Aubry  et  Rau,  511. — 10  Laurent,  245. 

(>03>  Le  mari  peut,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  provoquer  le  par- 
tage des  meubles  ou  immeubles  à 
elle  échus,  qui  tombent  dans  la  com- 
munauté; à  l'égard  des  objets  qui  en 
sont  exclus,  le  mari  ne  peut  en  pro- 
voquer le   partage  sans  le  concours 


molombe,  56.5.—  8  Laurent,  524.  — 10  do, 
314.-6  Aubry  et  Rau,  270,  545. 

605.  Sur  l'action  en  partage  ainsi 
que  sur  les  incidents  qui  en  résul- 
tent, il  est  procédé  comme  sur  les 
poursuites  ordina  res,  sauf  les  modi- 
fications introduites  par  le  Code  de 
Procédure  Civile. 

Pothier,  Suc  ,  c.  4,  art.  4.— C  N.,  823. 

Jiirisp. — Dans  une  action  en  partage 
on  doit  appeler  dans   l'année  du  jugement 


de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  !  ordonnant  le  partage  et  la ^ cour  d'appel^ ne 

a  droit  de  jouir  de  ses  biens,  deman-  '  ^  " 

der  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne 
peuvent  provoquer  le  partage  défini- 
tif qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et 
la  femme. 


prendra  pas  connaissance  du  dit  jugement, 
mais  seulement  des  procédés  subséquents 
et  faits  en  vertu  d'icelui.— Haggerty  &  Hag- 
gerty,  8  R.  L.,  446. 

696>  L'estimation  des  immeu- 
bles se  fait  par  experts  choisis  par 
les  parties  intéressées,  ou,  à  leur 
refus,  nommés  d'ofhce. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit 

présenter  les  bases  de  l'estimation  ; 

69S.  Si   tous    les   héritiers    sont  |  ji  ^joit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut 

être  commodément  partagé,  de  quel- 
le manière,  et  fixer,  en  cas  de  divi- 
sion, chacune  des  parts  qu'on  peut 
en  former  et  leur  valeur. 


Pothier,  P«i.s.  inarit.,  n""  83  et  84;  Lttr. 
ta.  17,  Orl,  n"  154;  Suc,  c.  4,  art.  1,  'i  2.— 
7  Pand.  Franc.,  63.  et  suiv.— C.  N.,  818. 


majeurs,  présents  et  d'accord,  le  par- 
tage peut  être  fait  dans  la  forme  et 
par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
jugent  convenable. 

Si  quelques-uns  des  héritiers  sont       p^^,^.^  ^„  .-^      ^^^^^^   „„  168. 

absents  ou  opposants,  s'il  y  a  parmi  i  g^^^  ^  ^^  'g^^.  4^  j„^,_  tn^-j   --   --  r. 


eux    des  mineurs   ou    des  interdits,  |  o,  ]sf.,  S24.— 1.5  Demnlombe 
dans  tous  ces  ctis  le  partage  ne  peut   et  Rau,  546. 


Orl.,  n°  vo. 
80.— 6  Aubry 
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6î>7.  Chacun  des  cohéiitiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des 
biens  meubles  et  immeuljles  de  la 
succession  ;  néanmoins,  s'il  y  a  des 
créanciers  saisissants  ou  opposants, 
ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge 
la  vente  nécessaire  pour  l'acquit 
des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, les  effets  mobiliers  sont  vendus 
publiquement  en  la  forme  ordinaire. 
/■  L.  2(),  L.  28,  FamlUœ  ercuc. —  Pothier, 
Com.,  n"  700  ;  Société,  n"  lOS  ;  Suc,  c,  5,  art. 
4.-2  Toullier,  p.  371.—  C.  N.,  826.— 15  De- 
molombe,  585. — li  Aubry  et  Ran,  547. 

GOS.  Si  les  immeubles  ne  peu- 
vent se  partager  commodément,  ils 
doivent  être  vendus  {)ar  licitation, 
devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont 
toutes  majeures,  peuvent  consentir 
que  la  licitation  soit  faite  devant  un 
notaire  sur  le  choix  duquel  elle  s'ac- 
cordent. 

ff  L.  20,  L.  30,  L.  55,  FamiUie  ercinc. — 
Coll.,  L.  3.  Commuai  d'nnd. — Pothier,  Coyn., 
n"»  707,  708  et  710;  Vente,  516;  Cont.  Mar'ui- 
ére,586  ;  Soc,  171;  Suc,  c.  4,  art.  4.— 7  Pand. 
Franc.,  pp.  111  et  siiiv.— C.  N.,  827. —  15 
Demolombe,.5i»2.—  10  Laurent,  319.—  6  Au- 
bry et  Rau,  541S. 

Jnrisp.— The  court  will  not  order  a 
sale  by  hcitation  if  partition  can  as  advan- 
tageouslv  be  made. — Bidégaré  vs  Duhamel, 
2R.  de  L.,441. 

600.  Après  que  les  meubles  et 
les  immeubles  ont  été  estimés,  et 
vendus  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut 
renvoyer  les  parties  devant  un  no- 
taire dont  elles  conviennent,  ou  qui 
est  nommé  d'office  si  elles  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  le  choix. 

On  procède  devant  ce  notaire  aux 
comptes  que  les  copartageants  peu- 
vent se  devoir,  à  la  formation  de  la 
masse  générale,  à  la  composition  des 
lots  et  au  fournissement  à  faire  à 
chacun  des  copartageants. 

Pothier,  Soc,  n'"  167,  1()8  et  170;  Suc,  c. 
4,  art.  1,  I  3,  p.  204,  et  art.  4  ;  Intr.  tit.  17, 
Orl.,  n°  174. — 7  Pand.  Franc;.,  135  et  .sniv. — ■ 
C.  N.,  828.— 15  Demolombe,  597.-6  Aubry 
et  Rau,  545. 

TOO.  Chaque  cohéritier  fait  rap- 
port à  la  masse,  suivant  les  règles 
ci-après  établies,  des  dons  qui  lui 
ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il 
est  débiteur. 


Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  1,  ?  3,  et  art.  4  ; 
lutr.  tu.  17,  Orl,  n'"  76.-7  Pand.  Franc., 
pp.  137-8.-0.  N.,  829.— 15  Demolombe, 
600.-10  Laurent,  324.-6  Aubrv  et  Rau, 
449. 

TOI.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait 
en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il  est 
dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur 
la  masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant 
que  possible,  en  objets  de  même  na- 
ture, qualité  et  bonté  que  les  objets 
non  rapportés  en  nature. 

Pothier,  ,Suc,  c.  4,  art.  2,  §  8;  Intr.  tit.  17, 
Orl,  IV  94.-4  Toullier,  p.  422.-2  Malle- 
ville,  p.  266.— 7  Pand.  Franc.,  138,  139  et 
140.— C.  N.,  830. 

702.  Après  ces  prélèvements,  il 
est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la 
masse,  à  la  composition  d'autant  de 
lots  qu'il  y  a  d'héritiers  coparta- 
geants ou  de  souches  copartageantes. 

Pothier,  ,S'w.,  c.  4,  art.  4. — 2  Malleville, 
266.-7  Pand.  Franc.,  140  et  suiv.— C.  N., 
831.— 15  Demolombe,  600.— 10  Laurent,3.30. 
— 6  Aubrj^  et  Rau,  551. 

70S«  Dans  la  formation  et  la 
composition  des  lots,  on  évite,  autant 
que  possible,  de  morceler  les  héri- 
tages et  de  diviser  les  exploitations  ; 
il  convient  aussi  de  faire  entrer  dans 
chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même 
quantité  de  meubles,  d'jmmeubles, 
de  droits  ou  de  créances  de  même 
nature  et  valeur. 

ff  L.  55,  Familise  erciac — Cad.,  L.  7,  L.  21, 
C'ommuni  divid. — L.  11,  Communia  utrin.'<(jve. 
—  Potliier,  Co))i.,  n"  701  ;  Suc,  c.  4.  art.  4; 
Intr.  tit.  17,  Orl,  n"  97.-4  TouUier,  p.  426. 
—2  Malleville,  267.-7  Pand.  Franc.,  141  et 
suiv.— C.  N.,832. 

704.  L'inégalité  des  lots  en  na- 
ture, lorsqu'elle  ne  peut  être  évitée, 
se  compense  par  un  retour,  soit  en 
rente,  soit  en  argent. 

^L.  55,  Familiiv  ercisc — InsilL,  De  officia 
judlcift,  I  4. — Pothier,  Com.,  n"  701,  5'  ali- 
néa ;  Soc,  n"  170,  2''  alinéa',  Sw.,  c.  4,  art.  4, 
17'  alinéa;  art,  5,  §  2,  alin.  1,  2  et  3  ;  Intr. 
tit.  17,  Orl,  n"  97.-4  Toullier,  p.  426.-7 
Pand.  Franc.,  148.— C.  N.,  833. 

705.  Les  lots  sont  faits  par  l'un 
des  cohéritiers,  s'ils  peuvent  conve- 
nir entre  eux  sur  le  choix  et  si  celui 
qui  est  choisi  accepte  la  charge  ;  dans 
le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par 
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un  expert  désigné  par  le  tribunal. 
Ces  lots  ainsi  faits  sont  ensuite  tirés 
au  sort. 

Lebrun,  Siic,  liv.  4,  cl,  n"  42. — 1  Des- 
peisses,  Société,  part.  1,  sec.  4,  dist.  3,  n"  S. 
— Renusson,  sur  Paris,  tit.  des  Suc. — Po- 
thier,  Suc,  c.  4,  a,rt.  4,  alin.  5,  19  et  20.— 2 
Malleville,  267.-7  Pand.  Franc.,  154.— C. 
N.,  834. 

706*  Avant  de  procéder  au  tirage 
des  lots,  chaque  copartageant  est  ad- 
mis à  proposer  sa  réclamation  contre 
leur  formation. 

4  Toullier,  p.  423.— 7  Pand.  Franc;.,  159. 
— C.  N.,  835. 

TOT.  Les  règles  établies  pour  la 
division  des  masses  à  partager  sont 
également  observées  dans  les  subdi- 
visions à  faire  entre  les  souches  co- 
partageantes. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  1,  ^  1. — 2  Delvin- 
court,  48.-2  Malleville,  268.-7  Pand. 
Franr.,  15U  et  160.— C.  ^'.,  836. 

T08.  Si  dans  les  opérations  ren- 
voyées devant  un  notaire,  il  s'élève 
des  contestations,  il  doit  dresser  pro- 
cès-verbal des  difficultés  et  des  dires 
respectifs  des  parties,  et  les  sou- 
mettre pour  décision  au  tribunal  qui 
l'a  commis.  Sur  ces  incidents  il  est 
procédé  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois  sur  la  procédure. 

4  Toullier,  p.  422.-2  Delvincourt,  49.— 
7  Pand.  Franc.,  161.— C.  N.,  837.— 15  De- 
molombe,  598. — 10  Laurent,  325. — 6  Aubry 
et  Eau,  549. 

700.  Lorsque  la  licitation  a  lieu 
par  suite  de  ce  que  parmi  les  cohéri- 
tiers il  se  trouve  des  absents,  des 
interdits  ou  des  mineurs  même 
émancii)és,  elle  ne  peut  être  faite 
qu'en  justice,  avec  les  formalités 
prescrites  pour  l'aliénation  des  biens 
des  mineurs. 

Pothier,  Suc.  c.  4,  art.  4. — Code  civil  B. 
C,  art.  30O,  689  et  691.— 2  Delvincourt,  47. 
—  7  Pand.  Franc.,  166.  —  C.  N.,  4G0,  819 
et  839. 

TIO.  Toute  personne,  même  pa- 
rente du  défunt,  qui  n'est  pas  son 
successible,  et  à  laquelle  un  cohéri- 
tier aurait  cédé  son  droit  à  la  suc- 
cession, peut  être  écartée  du  partage, 
soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par 
un  seul,  en  étant  remboursée  du  prix 
de  la  cession. 


Cod.,  L.  22,  L.  23,  Mandati  vd  contra. — 
Lebrun,  Suc,  liv.  4,  c.  2,  sec.  3,  n"  66. — 
Merlin,  Rép.,  Droits  me,  n°'  8,  9,  9  bis,  11 
et  12.-2  Malleville,  271.— 2  Chabot,  Suc, 
319.— 2  Bousquet,  181.-7  Pand.  Franc., 
170. — C.  N.,  841. — 'BQ\\o\i,Betraitm.ccessoral, 
p.  257,  11"  66. — 16  Deniolombe,  n"  84. — 
Petit  Dalloz,  v"  Retrait  successoral,  n""  62, 
71  et  72.— Sirey,  Rec.  Gén.,  1834,  2,  p.  652. 
— Favard  de  Lansilade,  v"  Droits  successifs,  n» 
11. — Rolland  de  Villarirues,  Rép.,  v"  Retrait, 
n°  37. — Mourlon,  Répétitions,  tit.  2,  p.  169, 
n"  362. — Vazeille,  Successiotis,  sur  l'art.  841, 
In"  16.  —  Delsol,  C  N.,  tit.  2,  p.  138.— 4 
I  Toullier,  n"  447.— Sirey,  Rec.  Gén.,  Table 
I  générale,  v"  Retrait  successoral,  n"  23. — Arrêt 
du  9  août  1830,  Jonrn.  du  Palais,  tit.  23, 
p.  744.— Arrêt  du  16  mai  1848,  ibid.,  tit.  2 
de  1848,  p.  113. — 4  Demolombe,  1. — 6  Aubry 
et  Rau,  516. 

Jfurisp.  — 1.  L'action  en  retrait  succes- 
soral n'a  point  lieu  quand  la  cession  a  eu 
pour  objet  une  part  fixe  et  déterminée  dans 
un  immeuble  certain. — Leclerc  vs  Beaudry, 
10  L.  C.  J.,  20. 

2.  Il  y  a  lieu  au  retrait  successoral  [en 
vertu  de  l'art.  710  du  Code  civil  du  Bas- 
Canada  même  lorsque  la  cession  a  eu  lieu 
après  un  partage  provisoire. — Une  cession 
par  un  cohéritier  à  un  non-successible,  par 
laquelle  le  cédant  cède  une  part  fixe  dans 
des  immeubles  déterminés,  n'est  pas  à 
l'abri  du  retrait,  si  ces  immeubles  déter- 
minés composent  toute  la  succession. — 
Durocher  &  Turgeon,  19  L.  C.  J.,  178. 

Tll.  Après  le  partage,  remise 
doit  être  faite  à  chacun  des  coparta- 
geants  des  titres  particuliers  aux 
objets  qui  lui  sont  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée 
restent  à  celui  qui  en  a  la  plus 
grande  partie,  à  la  charge  d'en  aider 
ceux  de  ses  copartageants  qui  y  ont 
intérêt,  quand  il  en  est  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hé- 
rédité sont  remis  à  celui  que  les 
héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le 
dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider 
ses  copartageants  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il 
est  réglé  par  le  juge. 

ff  L.  4,  L.  5,  L.  6,  Fumilix  ercisc;  L.  ult.. 
De Jide  instrument. — Cod.,  L.  5,  Oom.  utrius- 
que. — Lebrun,  Suc,  liv.  4,  c.  1,  n'"44  et  45. 
—Pothier,  Sue.,  c.  2,  s.  1,  art.  2,  §  4.-2  Mal- 
leville, 273. — 7  Pand.  Franc.,  176. — 4  Toul- 
lier, pp.  424  et  430.—  2  Bousquet,  183.—  C. 
N.,  842. — 15  Demolombe,  637. — 6  Aubry  et 
Rau,  555. 
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SECTION  II. 

DBS     K  APPORTS. 

T13*  [Tout  héritier,  même  béné- 
ficiaire, venant  à  une  succession,  doit 
rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a 
reçu  du  défunt  par  donation  entre- 
vifs, directement  ou  indirectement  ; 
il  ne  peut  retenir  les  dons,  ni  récla- 
mer les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt, 
à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui 
aient  été  faits  expressément  par  pré- 
ciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense 
de  rapport]. 

fh.  1,  De  coUatione  honorum. — Cnd.,  L. 
17,  L.  20,  De  coUationibus.— Paris,  oOl,  :-502, 
303  et  304. — Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  6,  s.  1. — 
Pothier,  Suc,  c.  3,  s.  3,  art.  1,  |  4;  c.  4,  art. 

2  et  65;  Intr.  tit.  17  Orl.,  n""  56,  76  et  77. — 
Merlin,  Rép.,  v"  Ruppuii  à  suc,  §  3,  art.  4, 
n"  8  ;  M,  art.  2,  n"  11. — 7  Pand.  Franc., 
224.— C.  N.,  843.— 15  Deniolombe,  157.— 10 
Laurent,  553. — 6  Aubry  et  Rau,  630. 

Jurisp. — 1.  Les  donations  entrevits  sont 
sujettes  à  rapport,  même  sous  l'empire  de 
la  législation  de  1774  et  ISOl. — ïonnancour 
&  Salvas,  15  L.  C.  J.,  113. 
.  2.  Les  légataires  qui  acceptent  le  legs 
renoncent  par  le  fait  à  la  succession,  à 
moins  que  le  legs  ne  soit  fait  hors  part. — 
Richer  &.  Voyer,  5  R.  L.,  591. 

T13.  L'héritier  peut  cependant, 
en  renonçant  à  la  succession,  retenir 
les  dons  entrevifs  ou  réclamer  les 
legs  qui  lui  ont  été  faits. 

Cod.,  L.17,  L.  20,Z>e  collatwnibus  ;  h.2ô,Fa- 
milUe  ercisc. — Xovel.  92,  c.  1. —  Paris,  307. — 

3  Laurière,  p.  24. — Ord.  1731,  art.  34. — 
Pothier,  Stw.,  c.  4,  art.  2,  ?  1  ;  lalr.  tit.  17, 
Orl.,  n"  76.-2  Malleville,  275.-7  Pand. 
Franc;.,  235.— C.  N.,  845. 

714.  [Le  donataire  qui  n'était  pas 
héritier  présomptif  lors  de  la  dona- 
tion, mais  qui  se  trouve  successible 
au  jour  de  l'ouverture  delà  succes- 
sien,  doit  le  rapport,  à  moins  que  le 
donateur  ne  l'en  ait  dispensé]. 

Pothier,  Sw.,  c.  4,  art.  3,  ?  2.-2  Malle- 
ville,  276.-7  Pand.  Franc.,  238.— C.  N., 846. 

Tlô.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils 
de  celui  qui  se  trouve  successible  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, sont  sujets  au  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du 
donatai?'e  ou  testateur  est  tenu  de 
les  rapporter. 


ff  L.  G,  De  collationihuR. — Paris,  30(). — 3 
Laurière,  23. — Orléans,  308. — ^Lehrun,  Suc, 
liv.  3,  c.  6,  s.  2,  n"  45. — Pothier,  Svx:.,  c.  4, 
art.  2,  l  4;  art.  3,  ?  2.-1  Argou,  4i)0.— La- 
moignon,  Arrrtés,  tit.  44,  art.  4. — Pocquet, 
490.— Pand.  Franc;.,  240  et  241.— 2  Malle- 
ville,  sur  art.  S47.— C.  N.,  847. 

716.  Le  petit-fils  venant  à  la  suc- 
cession de  son  aïeul  est  tenu  de  rap- 
porter ce  qui  a  été  donné  à  son  père, 
quand  même  il  renoncerait  à  la  suc- 
cession de  ce  dernier. 

Cod.,  L.  29,  De  collationibn.<i.—I'a,ns,  308. 
— -Lebrun,  liv.  3,  c.  6,  s.  2,  n°  46. — Pocquet, 
règle  12,  p.  268. — 1  Argou,  491. — Lamoi- 
gnou,  tit.  44,  art.  7,  contra. — C.  N.,  848. 

717.  L'obligation  de  rapporter 
les  dons  et  legs  faits  pendant  le  ma- 
riage, soit  à  l'époux  successible,  soit 
à  son  conjoint  seul,  soit  à  l'un  et  à 
l'autre,  dépend  de  l'intérêt  qu'y  a 
l'héritier  successible  et  du  profit  qu'il 
en  retire,  d'après  les  règles  exposées 
au  titre  des  conventions  matrimo- 
niales, quant  à  l'effet  des  dons  et 
legs  faits  aux  conjoints  pendant  le 
mariage. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  ?  4,  6«=  à  IS*' 
alin.  ;  art.  3,  ?  2,  24^  «//».— Merlin,  Rép.,  v" 
Rapport  à  siK.,  i  6,  n"  4. — 7  Pand.  Franc., 
248  et  suiv.— 2  Malleville,  278.— C.  N.,  849. 

71S.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la 
succession  du  donateur  ou  testateur. 

Lebrun,  part.  2,  p.  130. — Pothier,  Svuc,  c. 
4,  art.  2,  l  4,  alhi.  6  à  13  ;  lalr.  tit.  17,  Orl, 
u"  84.— 2  Malleville,  279.-7  Pand.  Franc., 
254.— C.  N.,  850. 

719.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui 

a  été  employé  pour  l'établissement 
d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paie- 
ment de  ses  dettes. 

Cad.,  L.  20,  De  collationihuH. — Bartol,  Ad 
leg.  1,  §  15,  De  collât.,  n""  4  à  6. — Loj'Seau, 
Offices,  c.  6,  n°*  25,  26,  56  et  58. — Lacombe, 
V"  Rapport,  sec.  3,  n"  10. — Pothier,  Suc,  p. 
180 — Lamoignon,  tit.  44,  art.  13,  14,  15,  16 
et  17.-2  Malleville,  279.-7  Pand.  Franc,-., 
256  et  suiv. — 4  Conf.  du  Code,  88. — Chau- 
don,  Observ.  Collations,  213. — C  N.,  851. — 
16  Demolombe,  400. — 10  Laurent,  593. — 6 
Aubry  et  Rau,  625. 

720.  Les  frais  de  nourriture,  d'en  ' 
tretien,  d'éducation,  d'apprentissage, 
les  frais  ordinaires  d'équipement? 
ceux  de  noces  et  les  présents  d'usage» 
ne  sont  pas  sujets  à  rapport. 
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ff-L.  1,  U  15  et  16,  De  colîaL—L.  20,  |  0, 
L.  50,  FamUiœeràsc. — Lacombe,  v  Rapport, 
sec.  3.— Potliier,  .Shc,  c.  -i,  pp.  180  et  suiv. 
— Lamoiguon,  tit.  44,  art.  17.— C.  N.,  852.— 
16  Demoîombe,  480.— 6  Aubry  et  Ran,  G30. 

Jtirisp. — Le  père  est  tenu  en  loi  à  l'en- 
tretien et  à.  l'éducation  de  son  entant,  et  ni 
lui  ni  ses  représentants  ne  peuvent  oj>poPer 
les  dépenses  faites  pour  ces  objets,  en  com- 
pensation d'une  dette  légitimement  due  à 
l'enfant. — Boileau  vs  Seers,  M.  L.  R.,  1  S. 
C,  239. 

T'ai.  Il  en  est  de  même  des  pro- 
fits  que  l'héritier  a  i)U  retirer  de  con- 
ventions faites  avec  le  défunt,  si  elles 
ne  présentent  aucun  avantage  indi- 
rect, lorsqu'elles  sont  faites. 

/L.  36,  L.  3S,  De  cont.  aupL—Cod.,  L.  3, 
L.  9,  De  cont.  tmpt. — Pothier,  Suc,  180  et 
suiv. — Cliopin,  sur  Anjou,  liv.  3,  c.  1.  tit  4, 
1,0  5  __2  jMalleville,  2S1  et  suiv.— 7  Pand. 
Franc.,  270  et  275.— C.  X.,  853.— 10  Derao- 
lonibe,  423.— 10  Laurent,  607.— 6  Aubry  et 
H  au,  628. 

722.  Les  fruits  et  les  intérêts  des 
choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus 
qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

^'L.  5,  De  dotis  coUat.—Coô.,  L.  20,  De 
co??a/.— Paris,  309.— Pothier,  Suc.,  c.  4,  art. 
2,  §  3. — Pocquet,  Eègle  15,  p.  227. — Lamoi- 
gnon,  tit.  44,  art.  29.— Merlin,  v»  Rapport, 
l  4,  art.  2,  n°  18.— C.  N.,  856. 

Jlirisp. — Dans  le  partage  le  demandeur 
doit  avoir  du  défendeur  compensation  pour 
les  fruits  et  revenus,  même  s'il  ne  les  a  pas 
demandés  par  son  action. — Haggerty  & 
Haggerty,  8  R.  L.,  446. 

723.  Le  rap])ort  n'est  dû  que  inir 
le  cohéritier  à  son  cohéritier  ;  il  n'est 
pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créan- 
ciers de  la  succession. 

jf  L.  1,  De  collât. — Pothier,  Suc.,  c.  4,  art. 
2,  §  6  ;  Mr.  tit.  17,  Orl,  n»  88.— Pocquet, 
Règle  9,  p.  225. — 7  Pand.  Franc.,  sur  art.' 
857,  p.  301.— C.  N.,  857.-6  Aubry  et  Rau, 
614,-16  Deniolombe,  320. 


724.  Le  rapport  se  fait  en  nature 
ou  en  moins  prenant. 

Paris,  304  et  305.-3  Laurière,  pp.  20  ef 
21,  Règle  16.— Pocquet,  Règle  10,  p.  226.— 
C.  N.,  858. 


Lel>nin,  Suc,  liv.  3,  c.6,  sec  3. — Ferrière, 
sur  Paris,  art.  306. — Duplessis,  sur  Paris, 
liv.  3,  c.  6,  sec.  3. — Pothier,  Suc,  c.  4,  art. 
2,11;  Intr.  tit.  17,  Orl,  n"  90.— Basnage, 
sur  Normandie,  arrêt  9  déc.  16.53. — 2  Malle- 
ville,  290.— 4  Conf.  du  Code,  pp.  101  et  suiv. 
—7  Pand.  Franc".,  290.— C.  N.,  868.— 16  De- 
niolombe, 617. — 10  Laurent,  5. — 6  Aubrvet 
Rau,  191,646. 

726.  Le  rapport  de  l'argent  reçu 
se  fait  aussi  en  moins  prenant  dans 
le  numéraire  de  la  succession.  En 
cas  d'insuffisance,  le  donataire  ou 
légataire  peut  se  dispenser  de  rap- 
porter du  numéraire,  en  abandon- 
nant jusqu'à  due  concurrence  du  mo- 
bilier ou,  à  défaut  de  mobilier,  des 
immeu1)les  de  la  succession. 

Ferrière,  sur  Paris,  art.  305. — Pothier, 
Ohl. — Lacombe,  554. — 7  Pand.  Franc.,  294, 
n"  476.-2  Chabot,  550.— C.  N.,  869. 

727.  L'immeuble  donné  ou  légué, 
qui  a  jK'ri  par  cas  fortuit  et  sans  la 
faute  du  donataire  ou  légataire,  n'est 
pas  sujet  à  ra])port. 

jfL.  2,  §  2,  De  collât.;  L.  40,  De  cond. 
indeh.;  L.  58,  De  legatis. — Lacombe,  555. — 
Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  ^  7;  Intr.  tit.  17, 
Orl.,  ïx"  91. — Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  6,  s.  3, 
n'40.— 2Malleville,  283.— 7  Pand.  Franc., 
276.— C.  N.,  S55. 

72S.  [En  fait  d'immeubles  le  do- 
nataire ou  légataire  peut,  à  son  choix, 
les  rapporter  dans  tous  les  cas  en 
nature  ou  en  moins  prenant  d'après 
estimation], 

72î>.  Si  l'immeuble  est  rapporté 
en  nature,  le  donataire  ou  légataire 
a  droit  d'être  remboursé  des  im- 
penses qui  y  ont  été  faites  ;  les  néces- 
saires, conformément  aux  règles  éta- 
blies à  l'article  417,  les  non  néces- 
saires, suivant  l'article  582. 

Cod  civil  B.  C,  art.  417  et  582.— Pothier, 
Mariage,  n"  577  ;  Suc,  c.  4,  art.  2,  §  7  ;  Intr. 
tit.  17,  Orl,  n»*  92  et  97.— Orléans,  306.— 
Lacombe,  555.— C.  N.,  861  et  862.— 16  De- 
moîombe, 574. — 11  Laurent,  14. — 5  Aubry 
et  Rau,  652. 


7î$0.  D'autre   part   le    donataire 
ou  légataire  doit  tenir  compte  des- 
dégradations  et    détériorations   qui 
725.  C'est  en  moins  prenant  que  '  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble 
se  rapportent  toujours  les  objets  mo-  '  rapporté  en  nature,  sielles  résultent 
biliers  ;  ils  ne  peuvent  être  rapportés  j  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  ayants 
en  nature.  '  cause. 
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Il  en  est  autrement  si  elles  ont  été 
causées  par  cas  fortuit  et  sans  leur 
fait. 

Pothier,  J/an'a(7f,  n"  57G  ;  Suc,  c.  4,  art. 
2,  ?  7  ;  Intr.  tit.  15,  Orl,  n"  78;  tit.  17,  n" 
91.— Lacombe,  55.5.— C.  N.,  863. 

TSl.  [Lorsque  le  rapport  se  fait 
en  nature,  si  l'immeuble  rapporté  a 
été  affecté  d'hypothèques  ou  charges, 
les  copartageants  ont  droit  à  ce  que 
le  donataire  ou  le  légataire  les  fasse 
disparaître  ;  s'il  ne  le  fait,  il  ne  peut 
rapporter  qu'en  moins  prenant. 

Les  parties  peuvent  cependant  con- 
venir que  le  rapport  aura  lieu  en 
nature;  ce  qui  se  fait  sans  préjudice 
aux  créanciers  hypothécaires,  dont 
la  créance  est  chargée  au  rappor- 
tant dans  le  partage  de  la  succes- 
sion]. 

7ââ«  Le  cohéritier  qui  fait  en 
nature  le  rapport  d'un  immeuble 
peut  en  retenir  la  possession  jus- 
qu'au remboursement  effectif  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  im- 
penses ou  améliorations. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  3,  §  7. — Ord.  1667, 
tit.  27,  art.  9.— 1  Rogron,  p.  811.— C.  N., 
867. — 16  Demolombe,  583. — 6  Aubry  et 
Rau,  653. 

7SS«  Les  immeubles  restés  dans 
la  succession  s'estiment  d'après  leur 
état  et  leur  valeur  au  temps  du  par- 
tage. 

Ceux  sujets  à  rapport  ou  rapportés 
en  nature,  soit  qu'ils  aient  été  don- 
nés ou  légués,  s'estiment  suivant  leur 
valeur  au  temps  du  partage,  d'après 
leur  état  à  l'époque  de  la  donation, 
ou  de  l'ouverture  de  la  succession 
quant  aux  legs,  en  ayant  égard  aux 
dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles qui  précèdent. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  sec.  7  ;  Inir.  tif. 
17,  Orl.,  n"  95. — Lacombe,  555. — C.  N.,  860 
et  861. 

'734.  Les  biens  meubles  trouvés 
dans  la  succession  et  ceux  rapportés, 
comme  legs,  s'estiment  également 
suivant  leur  état  et  valeur  au  temps 
du  partage,  et  ceux  rapportés  comme 
donnés  entrevifs,  d'après  leur  état  et 
valeur  au  temps  de  la  donation. 

Pothier,  Sur.,  c.  4,  art.  2,  §  7;  Intr.  lit.  17, 


Orl,  n°  90.— Lacombe,  555.-4  Conf.  du 
Code,  101.— 2  Malleville,  290.— 7  Pand. 
Franc.,  290.— C.  N.,  868.— 16  Demolombe, 
617.— 6  Aubry  et  Rau,  646. 

SECTION  III. 

DU  PAIEMENT  DES  DETTES. 

735.  L'héritier  venant  seul  à  In, 
succession  en  acquitte  toutes  les 
charges  et  dettes. 

Il  en  est  de  même  du  légataire 
universel. 

Le  légataire  à  titre  universel  con- 
tribue en  proportion  de  la  part  qu'il 
a  dans  la  succession. 

Le  légataire  particulier  n'est  tenu 
qu'au  cas  d'insufîisance  des  autres 
biens,  et  aussi  hypothécairement 
avec  recours  contre  ceux  tenus  per- 
sonnellement. 

Cad.,  L.  2,  L.  7,  De  hseredit.  et  action.  ;  L. 
1,  L.  2,  Si  unus  ex plaribus.—Faris,  3.32,333 
et  '^?A.— Orléans,  360.— 3  Laurière,  141  et 
suiv.— Pothier,  Suc,  c.  5,  art.  2,  alin.  1  ; 
Intr.  Ht.  17,  Orl.,  n"^  108  et  126  ;  Don.  test., 
c.  2,  sec.  1,  5  2.— Dard,  sur  art.  870,  p.  194. 
— C.  N.,  870  et  871.— 17  Demolombe,  1.— 11 
Laurent,  45.-6  Aubry  et  Rau,  665. 

Jlirisp. — 1.  An  action  agaiust  a  léga- 
taire îiniversel,'\s  good  withoutan  averment 
that  he  i.'^  a  .sole  légataire.  It  is  the  business 
ot'  the  défendant,"  if  there  be  another,  to 
pîead  the  fact.— Gagnon  vs  Page,  1  R.  de 
L.,  348. 

2.  Un  légataire  universel  ne  peut  se  sous- 
traire au  i^aienient  des  legs  particuliers  sous 
prétexte  que  les  meubles  sont  insuffisants, 
s'il  n'a  rendu  compte  des  biens  de  la  suc- 
cession, ou  fait  ofi're  de  les  abandonner;  et 
il  doit  y  être  condamné  individuellement  et 
en  son  propre  nom. — Lenoir  vs  Hamelin,  3 
L.  C.  R.,  133. 

3.^  Le  créancier  d'un  testateur  qui  a  dis- 
cuté les  biens  de  la  succession,  sans  avoir 
été  payé,  peut  poursuivre  uii  légataire  par- 
ticulier d'un  immeuble,  pour  qu'il  soit  tenu 
de  le  rapporter  et  de  le  délaisser  en  justice, 
si  mieux  il  n'aime  payer  la  créance  du  de- 
mandeur.—En  ce  cas  le  défendeur  qui  a  fait 
des  impenses  pour  lesquelles  il  a  une  créance 
privilégiée  sur  l'immeuble  dont  on  lui  de- 
mande le  délaissement,  n'a  pas  le  droit  de 
retenir  l'immeuble  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
payé  de  .ses  impenses,  mais  il  peut  exercer 
sa  créance  privilégiée  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble qui  devra  être  vendu  sur  un  cura- 
teur au  délaissement,  dans  le  cas  où  le  dé- 
fendeur ne  se  prévaudrait  pas  de  l'option 
qui  lui  est  offerte  de  payer  la  créance  du 
demandeur.— Matte  vs  Laroche,  8  R.  L., 
517. 
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4.  Uuiversal  legatees  untler  a  will,  who 
liave  not  renounced,  are  bound  to  pay  the 
debts  of  the  testator,  notwithstanding  he 
niay  hâve  appointed  executors,  whom  lie 
vested  with  ail  his  estate. — Beaudry  vs  Rol- 
land, 22  L.  C.  J.,  72.— (Conf.  en  app.,  23  L. 
C.  .T.,  255.) 

5.  Une  partie  condamnée  comme  léga- 
taire universelle  ou  donataire  universelle 
en  usufruit,  est,  en  vertu  de  tel  jugement, 
débitrice  personnelle  du  ingénient. — Tru- 
del  c*t  Hudon,  24  L.  C.  J.,  171. 

6.  Universal  legatees,  wlio  accept  a  suc- 
cession purely  and  simply,  niay  be  sued  for 
a  debtoftlie  testator,  notwithstanding  that 
the  testator  may  hâve  nanied  executors  in 
whose  hands  the  estate  still  is  ?^t  the  time 
the  action  is  instituted.— Pierce  &  Butters, 
24  L.  C.  J.,  167. 

7.  An  action  for  a  legacy  is  rightly 
brought  against  the  lieirs  of  the  testator, 
even  -where  there  are  testamentary  execu- 
tors.— Royal  Institution  vs  Scott,  26  L.  C. 
J.,  247. 

8.  Le  créancier  qui  poursuit  des  héritiers 
pour  faire  déclarer  exécutoire  contre  eux 
tin  jugement  obtenu  contre  le  df'  cuJKs,  n'est 
pas  tenu  d'al  éguer  autre  chose  que  le  juge- 
ment, le  décès  et  la  filiation.  La  maxime 
"  le  mort  mh-it  le  cif"  s'applique  aussi  bien 
aux  héritiers  mineurs  qu'aux  héritiers  ma- 
jeurs, et  les  premiers  comme  les  derniers 
peuvent  être  poursuivis  de  piano  et  con- 
damnés à  payer  comme  héritiers  purs  et 
simples  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  renoncé  à  la 
succession. — Trudel  vs  Letendre,  15  R.  L., 
179. 

T36.  S'il  y  a  ])litsieurs  héritiers 
oit  plusieurs  légataires  universels,  ils 
contribuent  à  l'acquittement  des 
charges  et  dettes  chacun  en  propor- 
tion de  sa  part  dans  la  succession. 

Mêmes  autorités  que  sous  V article  précé- 
dent—G. N.,  870  et  871. 

Jlirisp. — 1.  Suit  is  brought  against 
nine  hoirs  for  a  debt  due  by  their  father, 
and  the  questions  at  présent  raised  upon  law 
issues  are:  1"'  as  to  the  suHiciency  of  the 
allégation  of  the  déclaration,  it  not  being 
asserted  that  the  lieirs  had  accepted  the 
succession  ;  and,  secondly,  as  to  the  correct- 
ness  of  bringing  the  action  against  the 
hoirs  jointly.  Held,  1"  that  it  is  the  duty  of 
the  hoirs  to  show  non-acceptance,  and 
therefore  that  it  need  not  he  specially 
alleged  in  the  déclaration  ;  acceptation  is 
the  gênerai  rule;  2°  that  the  suit  against 
the  heirs  jointly  isconformable  tothe  prao- 
tice  of  the  court. — Grande  vs  McDonald,  2 
R.  C..478. 

2.  The  heirs  at  ]a\v  are  liable  each  for  his 
share  only  of  the  pew  rent  due  by,  and  the 
charges  for  enterring  their  parents. — 
Fabrique  of  Montréal  vs  Brault,  1  L.  C.  L. 
.T..  6fi. 


•737.  Le  légataire  à  titre  univer- 
sel, venant  en  concours  avec  les 
héritiers,  contribue  aux  charges  et 
dettes  dans  la  même  proportion. 

Paris,  334. — Pothier,  Suc.,  5,  art.  2  ;  Don. 
lest,  c.  2,  s.  1,  §  2.— C.  N.,  871. 

TSS.  L'obligation  résultant  des 
articles  précédents  est  personnelle  à 
riiéritier  et  aux  légataires  universels 
ou  à  titre  universel  ;  elle  donne 
contre  chacun  d'eux  respectivement 
une  action  directe  aux  légataires 
particuliers  et  aux  créanciers  de  la 
succession. 

jf'L.  80,  De  pignor.  actione. — Cod.,  L.  2,  L. 
7,  De  hseredit.  action. — Pothier,  <Smc.,  c.  5, 
art.  3,  n  ;  Don.  test,  c.  5,  s.  3,  art.  2.— C. 

N.,  873. 

Tîîîl.  Outre  cette  action  person- 
nelle, l'héritier  et  le  légataire  uni- 
versels ou  à  titre  universel  sont 
encore  tenus  hypothécairement  pour 
tout  ce  qui  affecte  les  immeubles 
tombés  dans  leur  lot  ;  sauf  recours 
contre  ceux  tenus  personnellement, 
pour  leur  part,  suivant  les  règles 
applicables  à  la  garantie. 

Paris,  333. — 3  Laurière,  144. — Pothier, 
fJyp.,  c.  2,  s.  2. — Jntr.  au.v  Coût.,  tit.  10,  n" 
20.— C.  N.,  871  et  873. 

T40.  L'héritier  ou-  le  légataire 
universel  ou  à  titre  universel  qui 
acquitte,  sans  en  être  tenu  person- 
nellement, la  dette  hypothécaire 
dont  est  gravé  l'immeuble  tombé 
dans  son  lot,  devient  subrogé  aux 
droits  du  créancier  contre  les  autres 
cohéritiers  ou  colégataires  jjour  leur 
part  ;  la  subrogation  conventionnelle 
ne  peut  en  ce  cas  avoir  un  effet  plus 
étendu  ;  sauf  les  droits  de  l'héritier 
bénéficiaire  comme  créancier. 

Cod.,  L.  22,  De  jureddiher. — Paris,  333. — 
3  Laurière,  144. — Pothier,  Suc,  c.  5,  art.  4, 
alin.  !•  et  10.— 2  Malleville,  296.-7  Paud. 
Frany.,  351-2. — 2  Demante,  sur  art.  875. — 
C.  N.,  875. 

'741.  Le  légataire  particulier  qui 
acquitte  la  dette  hypothécaire  lors- 
qu'il n'en  est  pas  tenu,  pour  libérer 
l'immeuble  à  lui  légué,  a  son  recours 
contre  ceux  qui  viennent  à  la  succes- 
sion, clipcun  pour  leur  part,  avec 
suln-ogation  comme  tout  autre  acqué- 
reur à  titre  particulier. 
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ffh.  57,  De  legatis. — Pothier,  Suc.,  c.  5,  s. 
5,  art.  4,  n-  2  ;  Don.  test,  s.  3,  ?  3,  n"  6.-2 
INIalleville,  295.-7  Pand.  Franc.,  347  et 
suiv.— C.  N.,  874. 


Jlli'isp. — 1.  The  particular  legatees  of 
an  inunoveable  hj'potlieoated  are  bonne!  to 
pay  the  l)ypotliec,  to  the  exonération  of 
the  te.stator's  tïeneral  estate,  nnless  by  the 
will  it  is  otherwise  ordered.  The  ordinary 
provision  in  a  will,  that  ail  the  testator's 
just  debts,  fanerai  and  testamentarj'  ex- 
penses  be  paid  by  liis  executors  as  soon  as 
possible  after  bis  death,  i.s  not  such  an 
order  or  direction  as  would  exempt  the 
particular  legatees  from  paying  such  hypo- 
ihec  to  the  exonération  of  the  testator's 
gênerai  estate. — Harringt'jn  &  Corse,  26  L. 
C.  J.,  79. — Renversé  eu  C.  S.,  qui  &  jugé  : 
That  the  direction  by  the  testator  to  pay 
ail  his  debts,  included  the  debt  of  $3000, 
secured  by  hypothec. 

Per  Fournier,  Taschereau  &  Gvvynne, 
JJ.  :  When  a  testator  does  not  expressly 
direct  a  particular  legatee  to  discharge  a 
hypothec  on  an  inimoveable  devised  to 
hini,  art.  8<S9  C.  C.  does  not  bear  the  inter- 
prétation that  such  particular  legatee 
is  liable  for  the  pay  ment  of  such  hypothe- 
cary  debt  without  recourse  against  the 
heir  or  universal  legatee. — 9  S.  C.  K.,  412. 

'742.  En  cas  de  recours  exercé 
entre  cohéritiers  et  colégataires  à 
canse  de  la  dette  hypothécaire,  la 
part  de  celui  qui  est  insolvable  est 
répartie  sur  tous  les  autres  au  marc 
la  livre,  en  proportion  de  leurs  parts 
respectives. 

fL.  36,  L.  39,  DefidejuH.  et  mand. — L.  76, 
De  solution.— 2  Malleville,  296.-7  Pand. 
Franc.,  353.-4  Touiller,  p.  541.— C.N.,  876. 

743.  Les  créanciers  du  défunt  et 
ses  légataires  ont  droit  à  la  sépara- 
tion de  son  patrimoine  d'avec  celui 
des  héritiers  et  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  novation.  Ce  droit  peut  être 
exercé  tant  que  les  biens  existent 
dans  les  mains  de  ces  derniers  ou 
sur  le  prix  de  l'aliénation  s'il  est  en- 
core dû. 

ffL.l,  De  sepnmt. — Cod ,  L.  2,  De  bonis 
auctorit.  jud. — Pothier,  Suc,  c.  5,  art.  4, 
alin.  4,  IS,  22,  24  et  32;  Inir.  tit.  17,  Orl, 
n"  127. — Merlin,  Rép.,  v"  Séparation  de  pa- 
trim.,  'i  5,  n"  6.-2  Malleville,  297-S.— 7 
Pand.  Franc;.,  357  à  368  et  surtout  361.— C. 
N.,  878,  879  et  880.— 17  Deuiolombe,  108.— 
10  Laurent,  1. — 6  Aubry  et  Rau,  770. 

Jiirisp. — 1.  Le  droit  de  séparation  de 

patrimoine,  dans  le  cas  d'un  seul  immeuble 


légué,  se  trouve  compris  dans  la  demande 
en  remise  de  ce  seul  immeuble.— Matte  & 
Laroche,  4  Q.  L.  R.,  65. 

2.  Les  créanciers  d'un  défunt  ont  toujours 
le  droit  de  demamier  la  séparation  dii  pa- 
trimoine de  leur  débiteur  décédé  tant  que 
ce  patrimoine  n'a  pas  été  confondu  avec 
celui(les  héritiers  ou  représentants  légaux 
du  défunt.  Les  créanciers  d'une  succession 
insolvable  ont  droit  d'être  payés  de  leurs 
créances  sur  et  à  même  les  V)iens  de  la  suc- 
cession par  préférence  aux  légataires  parti- 
culiers de  ces  biens.  Les  dits  eréanciers 
peuvent,  en  demandant  la  séparation  des 
patrimoines,  empêcher  les  légataires  parti- 
culiers de  prendre  possession  de  leurs  legs, 
si  ces  legs  consistent  en  effets  négocialiles, 
par  exemple  des  parts  de  banque,  d'une 
confusion  facile  à  opérer,  et  si  l'insolvabilité 
de  la  succession  est  bien  établie.  Dans  ce 
cas,  il  sera  permis  au  légataire  de  prendre 
possession  des  dites  parts  de  banque  en 
donnant  bonnes  et  sufiisantes  cautions  que 
les  créanciers  seront  désintéressés. — Banque 
Ville-Marie  &  Yiger,  .30  L.  C.  J.,  143. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  743  C.  C,  le  droit 
à  la  séparation  des  patrimoines  constitue 
un  privilège,  et  peut  être  exercé  sur  les 
biens  existant  dans  les  mains  des  héritiers 
ou  légataires  universels,  et  même  sur  le 
prix  de  l'aliénation,  s'il  en  est  encore  dû, 
et  aucune  deinande  judiciaire,  soit  princi- 
pale soit  incidente,  n'est  nécessaire  pour 
donner  droit  aux  créanciers  à  cette  sépara- 
tion, leur  privilège  pouvant  être  exercé  sur 
la  distribution  des  deniers  provenant  de  la 
succes.sion  du  défunt,  sans  aucune  action, 
niais  simplement  par  opposition. — Le  privi- 
lège sur  les  meubles  se  conserve,  sans  forma- 
lité, tant  que  les  biens  meubles  de  la  suc- 
cession du  défunt  peuvent  être  distingués 
de  ceux  de  l'héritier. — L'inscription,  aux 
termes  de  l'art.  2106  C.  C.  n'est  requise  qu'à 
l'égard  des  immeubles,  en  autant  que  les 
dits  immeubles  doivent  être  spécialement 
désignés,  et  on  ne  saurait  appliquer  ces 
dispositions  à  l'égard  des  meubles.  —  Ba- 
chand  vs  Bisson,  12  R.  L.,  11. 

4.  Les  créanciers  d'un  débiteur  décédé 
ayant  le  droit  de  demander  la  séparation 
des  biens  composant  le  patrimoine  du  dé- 
funt, tant  que  ce  patrimoine  n'a  pas  été 
confondu  avec  celui  de  ses  héritiers  ou  re- 
présentants légaux,  les  légataires  particu- 
liers ne  peuvent  obtenir  la  disposition 
immédiate  de  leurs  legs  lorsque  les  créan- 
ciers ont  demandé  cette  séparation  de 
patrimoine,  qu'en  désintéressant  les  créan- 
ciers ou  en  leur  donnant  suffisante  caution 
qu'ils  seront  intégralement  pavés  de  leur 
créance.— Viger  &  Robitaille,  4  U.  C.  A., 
372. 

744.  Les  créanciers  de  l'héritier 
ou  du  légataire  ne  sont  pas  admis  à 
demander  la  séparation  des  patri- 
moines  contre   les   créanciers  de  la 
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succession,  ni  il  exercer  contre  eux 
aucun  droit  de  préférence. 

fL.  1,  §  2,  De  séparation. — Lebrun,  Suc, 
liv.  4,  c.  2,  sec.  1. — Pothier,  Suc,  c.  5,  art,4, 
alin.  o2  et  31;  Intr.  Ut.  17,  Orl,  n"  130.— 2 
Malleville,  298.-7  Pand.  Franc.,  366-7.-2 
Chabot,  647.— C.  N.,881. 

T-15.  Les  créanciers  de  la  succes- 
sion et  ceux  des  copartageants  ont 
droit  d'assister  au  partage,  s'ils  le 
requièrent. 

Si  ce  partage  est  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  ils  peuvent  l'attaquer 
comme  tovit  autre  acte  fait  à  leur 
préjudice. 

Louet,  Lettre  R.,  n"'  20  et  21. — Lebrun, 
Suc,  liv.  3,  c.  8,  sec.  2,  ii"»  23  el  28.— C.  N., 
865  et  882.-17  Denioloinbe,  266.-10  Lau- 
rent, 519.-4  Aubry  et  Rau,  141.-6  do,  .591. 

SECTION  IV. 

DES   EFFETS  DU    PARTAGE    ET  DE  I.A    GARANTIE 

DES  Lors. 

74G.  Chaque  copartageant  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
tement à  toutes  les  choses  comprises 
dans  son  lot,  ou  à  lui  échues  sur  lici- 
tation,  et  n'avoir  januiis  eu  la  pro- 
priété des  autres  biens  de  la  succes- 
sion. 

ffh.  20,  L.  44,  Familix  eirisc—Cod.,  L.l, 
Communia  utriuxqui-. — Pothier,  OliL,  n°  445  ; 
Corn.,  n°^  140,  711  et  713;  Vente,  n"  631  ; 
Société,  n'  179;  Suc.,  c.  4,  art.  5,  'i  1. — 2 
Malleville,  330.— C.N.,883.— 17  Demolombe, 
285,  387.— 10  Laurent,  393.-6  Aubry  et 
Rau,  .556. 

7-47.  Tout  acte  qui  a  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers  et  légataires  est  réputé 
partage,  encore  qu'il  soit  qualifié  de 
vente,  d'échange,  de  transaction  ou 
de  toute  autre  manière. 

Cod.,  L.  20,  De  transaction. — Onl.  d'avril 
1560.— 2  An-éts  de  Boniface,  liv.  3,  tit.  13, 
c.  3. — Papon,  liv.  35,  tit.  7,  art.  7. —  Pothier, 
Société,  n"  174;  Stic,  c.  5,  art.  6,  p.  216. — 
De  Lhommeau,  liv.  8,  maxime  3. — .Merlin, 
Rép.,  V»  Transiction,  i  5,  n"  13. — C.  N.,  888. 
— 17  Demolombe,  486. — 10  Laurent,  480. — 
6  Aubry  et  Rau,  579. 

Jtirisp. — 1.  L'autorisation  donnée  par  le 
protonotaire  de  vendre  la  part  des  mineurs 
dans  une  propriété,  avec  l'ordre  à  tous  les 
copropriétaires  d'accéder  à  telle  vente,  et 
l'adjudication  faite  de  tel    immeuble  con- 


formément à  telle  autorisation,  équivalent 
à  la  licitation  et  partage,  et  doient  avoir  tous 
les  effets  d'un  partage  vis-à-vis  df-s  créan- 
ciers de  chaque  cohéritier  qui  a  pu  hypo- 
théquer quelque  partie  du  dit  immeuble. 
L'accession  de  tous  les  copropriétaires  à 
telle  vente,  (conformément  à  l'ordre  du  pro- 
tonotaire, fait  présumer  chez  ceux-ci  l'in- 
tention de  faire  ces.ser  l'indivision  et  de 
procéder  au  partage. —  Mouette  &  Molleur, 
6  R.  L.,  561. 

2.  Where  property  was  bequeathed 
with  the  condition  that  it  should  be 
unseizable,  and  was  substituted  to  the 
children  of  the  heirs,  hid  that  the  effect 
was  to  make  a  partition  and  the  revenues 
of  said  proportv  were  unseizable. — Molson 
à  Carter,  6  L.  "N.,  372. 

3.  Th.e  effect  of  the  sale  to  respondent 
was  merely  to  convey  the  property  to  him 
as  his  share  of  his  father's  estate,  subject  to 
the  conditions  of  the  will  by  which  the 
propertv  and  revenue  were  iiisaisissablea. 
—Carter  &  Molson,  8  L.  N.,  281. 

4.  Dans  le  cas  où  un  père  possède  par  in- 
divis avec  ses  enfants  des  immeubles  dont, 
il  e.st  propriétaire  pour  moitié,  et  les  enfants 
pour  l'autre  moitié,  comme  représentant 
leur  mère,  la  licitation  volontaire,  autorisée 
par  justice  en  ce  qui  regarde  les  mineurs, 
est  un  véritable  jwrtage  et  en  a  tous  les 
effets.— Dufort  vs  Chicoine,  M.  L.  R.,  3  S. 
C,  211. 

74S.  Les  copartageants  demeu- 
rent respectivement  garants  les  uns 
envers  les  autres  des  troubles  et  évic- 
tions qui  procèdent  d'une  cause  an- 
térieure au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce 
d'éviction  soufferte  se  trouve, excep- 
tée par  quel«iue  disposition  de  l'acte 
de  partage  ;  elle  cesse  si  c'est  par  sa 
faute  que  le  copartageant  souffre 
l'éviction. 

ffh.  20,  L.  25,  L.  33,  Familix  ercisc-Cod.,  L. 
14,  eod.tit.;  L.  77, De  éviction. —  Loyseau,  Ga- 
ranties des  rentes,  c.  3.  n"3. —  Pothier,  Vente, 
n"  633;  Société,  n"  178;  Com.,  n"'  716,  717, 
718,  723  et  724;  Intr.  tit.  17,  Orl.,  n"'  98  et 
99;  Suc,  c.  4,  art.  5,  §  3.—  2  .Malleville,  300 
-1-2.— C.  N.,  8S4.— 17  Demolombe,  390.— 6 
Aubry  et  Rau,  569. 

740.  Chacun  des  copartageants 
est  personnellement  obligé,  eu  pro- 
portion de  sa  part,  d'indemniser  son 
copartageant  de  la  perte  que  lui  a 
causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  copartageants  se  trouve 
insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu 
doit  être  répartie  au  marc  la  livre 
entre  tous  les  copartageants  solvables 
d'après  leurs  parts  respectives. 
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Cnd.,  L.  1,  L.  2,  Si  unuf.  (X  phirihus. — • 
Pothier,('o?«.,  n"  170,  alin.  1  ;  Veute,  n"  635; 
lui):  lit.  17,  (M.,  n"'  U3  et  100;  Svc,  c.  4, 
art.  5,  ?  ?,,  alin.  22,  23  et  29.—  2  Malleville, 
302.— C.  N.,  825.-17  Demoloinbe,  415.— 10 
Laurent,  440. — (i  Aubry  et  Kan,  571. 

Juriii^p. —  The  amount  of  the  iiidem- 
nity  iis  tlie  value  of  the  property  at  the  date 
of  tlie  partage,  net  that  of  the  date  of  the 
éviction. —  Preiitice  vs  McDougall,  8  L.  N., 
163. 

YSO.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie 
pour  l'insolvabilité  du  débiteur  d'une 
créance  échue  à  l'un  des  coparta- 
geants,  si  cette  insolvabilité  n'est  sur- 
venue que  depuis  le  partage. 

Cependant  l'action  en  garantie  sub- 
siste pour  le  cas  d'une  rente  dont  le 
débiteur  est  devenu  insolvable  en 
quelque  temps  que  ce  soit  depuis 
le  partage,  si  la  perte  ne  vient  pas 
de  la  faute  de  celui  à  qui  la  rente 
était  échue. 

L'insolvabilité  des  débiteurs  exis- 
tante avant  le  partage  donne  lieu  à 
la  garantie  de  la  même  manière  que 
l'éviction. 

ff  L.  74,  De  evicUov.  ;  L.  4,  De  licrriditale 
vel  aciione  vcnditâ. —  Lebrun,  Suc.  liv.  4,  c. 
1,  n"  66. —  Pothier,  Com.,  n"723,  alin.  3,  5 
et  12  ;  VcyUe,  n"  634;  Suc  ,  c.  4,  art.  5,  ?  3, 
alin.  25,  28  et  29. —  Laconibe,  v"  Partage,  s. 
4,  n"  2.—  7  Païul,  Franc;.,  374.—  2  Malle- 
ville,  303.—  C.  N.,  886. 

SECTION  V. 

DE    LA   RESCISION    EN    MATIERE    DE   PARTAGE. 

751«  Les  partages  peuvent  être 
rescindés  pour  les  mêmes  causes  que 
les  autres  contrats. 

[La  rescision  pour  lésion  n'y  a  lieu 
qu'à  l'égard  des  mineurs,  d'après  les 
règles  portées  au  titre  Des  Obliga- 
tions]. 

La  simple  omission  d'un  objet  de 
la  succession  ne  donne  pas  ouverture 
à  l'action  de  rescision,  mais  seule- 
ment à  un  supplément  à  l'acte  de 
partage. 

Code  civil  B.  C,  art.  1001  à  1011.— C,  N., 
887  et  889.-17  Demolombe,  407,  513.— 6 
Aubry  et  Rau,  574. 

T52.  Lorsque  l'on  a  à  décider  s'il 
y  a  eu  lésion,  c'est  la  valeur  des 
objets  au  temps  du  partage  qu'il  faut 
considérer. 


Cod.,  L.  8,  De  rescindendâ  venditione. — 
Lebrun,  Suc.,  liv-  4,  c.  1,  n"  59.— C.  N.,  890. 

7»53.  Le  défendeur  à  une  de- 
mande en  rescision  de  partage,  peut 
en  arrêter  le  cours  et  en  empêcher  un 
nouveau,  en  offrant  et  en  fournissant 
au  demandeur  le  supplément  de  sa 
part  dans  la  succession,  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  nature. 

Cod.,  L.  2,  De  rescind.  vendit. — Lebrun, 
Siic.,\iv.  4,  c.  1,  n°  62,  n"  61.— Dumoulin, 
sur  Paris,  art.  33,  glose  1,  n"  42. — Pothier, 
Suc,  c.  4,  art.  6.-2  Malleville,  307.-7 
Pand.  Franc.,  378.— C.  N.,  891.— 17  Demo- 
lombe, 522.-6  Aubry  et  Rau,  586. 


TITRE  DEUXIEME. 

DES  DONATIONS    ENTREVIFS    ET    TESTA- 
MENTAIRES. 


CHAPITRE   PREMIER. 


DISPOSITIONS    C4ENERALES. 

■754.  On  ne  i)eut  disposer  de  ses 
biens  à  titre  gratuit  que  par  dona- 
tion faite  entrevifs  ou  par  testament. 

ffLi.  1,  De  donatiouibus. — 1  Ricard,  Don., 
part.  1,  n"  43. — Pothier,  Don.,  p.  437,  art. 
prélim. — 1  Journal  des  Aud.,  238. — 7  Nouv. 
Denis.,  p.  5.— C.  N.,  893.— 11  Laurent,  96.— 
7  Aubry  et  Rau,  3. — 18  Demolombe,  16. 

755.  La  donation  entrevifs  est  un 
acte  par  lequel  le  donateur  se  dé- 
pouille à  titre  gratuit  de  la  propriété 
d'une  chose,  en  faveur  du  donataire, 
dont  l'acceptation  est  requise  et  rend 
le  contrat  parfait.  Cette  acceptation  le 
rend  irrévocable,  sauf  les  cas  prévus 
par  la  loi,  ou  une  condition  résolu- 
toire valable. 

Pothier,  lh.~ff  L.  1  ;  L.  9  ;  L.  19,  'i  2,  De 
donat.;  L.  69,  De  reg.  juris, — 1  Ricard,  part. 
1,  n"  16.-2  Buurjoii,  77,  105  et  119.-2  La- 
moignon,  351. — Guyot,  Don.,  164  et  173. — 7 
N.  Den.,  8  et  49.— C.  N.,  894.— 18  Demo- 
lon)be,  17. — 11  Laurent,  99. — 7  Aubry  et 
Rau,  7. 

Jurisp.  -^  Suivant  les  principes  qui 
régissaient  les  donations  avant  le  code 
civil,  lorsque  le  donateur  reste  en  posses- 
sion publique,  ouverte  et  non  interrompue 
pendant  au  delà  de  quarante  ans  des  im- 
meubles donnés  et  que  le  dit  donataire  n'en 
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a  jamais  eu  livraison  et  possession,  cette 
donation  n'a  aucun  effet. — Lesage  vs 
Prudhomme,  11  R.  L.,  475. 

756.  Le  testament  est  un  acte  de 
donation  à  cause  de  mort,  au  moyen 
duquel  le  testateur  dispose  par  libé- 
ralité, sans  l'intervention  de  la  per- 
sonne avantagée,  du  tout  ou  de  par- 
tie de  ses  biens,  pour  n'avoir  effet 
qu'après  son  décès,  lequel  acte  il 
peut  toujours  révoquer.  L'accepta- 
tion qu'on  en  prétendrait  faire  de 
son  vivant  est  sans  effet.  ' 

^L.  1,  De  moriis  causa  don  ai.  ;  L.  1,  Qui  ' 
testam.—\  Ricard,  part.  l,n"'  37,  41  et  82.—  j 
Domat,  Te.s<  ,tit.  1,  s.  1,  n"  4.— Guyot,  Don.,  | 
164  ;  Test,  W).— 7  N.  Den.,  (3  et  7.— C.  N., 
895. 

757.  Certaines  donations  peu- 
vent être  faites  irrévocablement  en- 
trevifs dans  un  contrat  de  mariage, 
pour  n'avoir  cependant  effet  qu'à 
cause  de  mort.  Elles  participent  de  j 
la  donation  entrevifs  et  du  testament. 
Il  en  est  traité  en  particulier  à  la  sec- 
tion sixième  du  chapitre  deuxième 
de  ce  titre. 

Ord.  des  donations,  art.  15. 

Jtirisp. —  La  donation  universelle  en 
usufruit  faite  par  contrat  de  mariage  est  une 
donation  canm  raortis. — Hudon  vs  Pain- 
chauil,  24  L.  C.  J.,  268. 

75S.  Toute  donation  faite  pour 
n'avoir  effet  qu'à  cause  de  mort  qui 
n'est  pas  valide  comme  testament  ou 
comme  permise  en  un  contrat  de 
mariage,  est  nulle. 

759.  Les  prohil)itions  et  restric- 
tions quant  à  la  capacité  de  contrac- 
ter, d'aliéner,  ou  d'acquérir,  établies 
ailleurs  en  ce  code,  s'appliquent  aux 
donations  entrevifs  et  aux  testaments 
avec  les  modifications  contenues  au 
présent  titre. 

760.  Les  donations  entrevifs  ou 
testamentaires  peuvent  être  condi- 
tionnelles. 

La  condition  impossible,  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  aux  lois, 
ou  à  l'ordre  public,  dont  dépend  une 
donation  entrevifs,  est  nulle  et  rend 
nulle  ladispositionlelle-même  comme 
dans  les  autres  contrats. 

Dans  un  testament  une  telle  con- 


dition est  considérée  comme  non 
écrite  et  n'annule  pas  la  disposition. 

ffL.  7,  De  paclis  dotalihus  ;  L.  15,  ?  1,  Âd 
leg.falcid.;  L.  1,  De  condktione  oh  turpem  ; 
L.  3,  De  condit.  et  demonst. — Ood.,  L.  1,  L.  2, 
L.  3,  De  donat.  qiiœ  snb  modo. — .  1  Ricard, 
part.  1,  n"  1044.— Domat,  Test.,  fit.  1,  sec.  8, 

i  n"'  1  et  IS.— Guyot,  Don.,  173  et  198.-5  N. 
Den.,  113-1-5  ;'7   do,  9. — Troplong,  Don., 

i  n-  212  et  suiv.— Pothier,  Obi,  n"  204  ;  Test., 
p.  329.— Code  civil  B.  C,  art.  1080.— G.  N., 
90O  et  1]  72.-18  Demolombe,  222.-7  Aubry 

I  et  Rau,  3. — 11  Laurent,  427. 

Jlirisp. — 1.  A  clausein  a  vvill,declaring 
!  that  a  legacy  shall  be  forfeited  if  the  legatee 
I  .«hould  conte.st  the  will,  held  to  be  'ommin- 
atory  and  as  baving  been  made  ia  ierrore7n. 
Where  such  a  penalty  is  imposed  for  a  con- 
testation, tlie  coui't  will  enquire  into  tbe 
facts,  and  if  there  were  just  and  probable 
cause  for  suspecting  the  validity  of  the  will, 
it  will  exercise  a  just  discrétion  in  giving 
or  not  giving  efï'ect  to  the  clause  of  forfei  ture. 
Qnœre,  as  such  a  clause  A'oid  as  contrary 
to  the  policy  of  the  law,  or  as  interfering 
with  the  jurisdiction  of  the  courts. — PJvan- 
turel  &  Èvanturel,  16  L.  C,  J.,  258.  Ren- 
versé au  C.  P.,  qui  a  jugé: 

2.  Art.  760  and  83i  C.  C.,  must  be  read 
together;  and  by  virtue  of  their  provision 
ail  conditions  in  a  Avill,  unless  according  to 
the  plain  nieaning  and  intention  of  the 
testator  they  •  be  contrary  to  law,  public 
order  or  good  niorals,  are  effective,  and 
cannot  be  regarded  as  minatory  only,  or 
dépendent  for  their  application  upon  the 
discrétion  of  the  court.  Such  discrétion  is 
not  conferred  upon  the  courts  by  the  code, 
and  though  exercised  by  the  old  French 
parliaments,  bas  been  since  authoritatively 
condemned  and  repudiated.  Such  a  condition 
as  that  contained  in  the  said  pénal  clause 
can  only,  in  practice,  be  applied  where  a 
will  bas  been  nnsuccessfuUy  contested,  a  id 
would,  therefore,  be  ineflective  to  protect 
an  illégal  disposition  or  to  render  operative 
an  invalid  testament.  It  is  not  against  public 
order  for  a  testator  to  protect  his  estate 
and  représentative  against  unsuccessful 
attempts  to  litigate  his  will. — Evanturel  & 
Evanturel,  20  L.  C.  J.,  218  (C.  P.). 

3.  Des  biens  légués  comme  aliments,  avec 
clause  d'insaisissabilité,  peuvent  être  saisis 
par  un  créancier  d'une  dette  alimentaire, 
c'est-à-dire  pour  effets  d'épiceries  vendus  et 
livrés  au  légataire. — Prescott  vs  Thibault, 
M.  L.  R.,  1  S.  C.,  187. 

4.  Kinipton  avait  fait  à  ses  enfants  dona- 
tion d'un  immeuble  à  condition  que,  si 
ceux-ci  se  faisaient  catholiques,  l'immeuble 
irait  aux  autres  héritiers  du  donateur.  La 
demanderesse,  propriétaire  actuel,  s'étant 
convertie  au  catholicisme,  les  autres  héri- 
tiers sont  intervenus  dans  une  action  en 
dommages  contre  la  Cie  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique.  La  Cour  a  jugé  que  la  liberté 
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de  conscience  étant  accordée  à  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté  par  S.  R.  C,  c.  74,  s.  1,  toute 
restriction  à  cette  liberté  est  contraire  aux 
dispositions  de  ces  lois  et  à  l'ordre  public, 
et  que,  par  conséquent,  la  condition  imposée 
dans  la  dite  donation  est  nulle. —  Kimpton 
vs  Cie  du  Pacifique,  16  R.  L.,  o(Jl. 


CHAPITRE  DEUXIEME 


DES    DONATIONS    ENTRli;VIFS. 


SECTION  I. 

DE   LA   CAPACITÉ   DE    DONNEE    ET  DE    RECEVOIR 
PAR    DONATION    ENTREVIFS. 

701.  Toutes  personnes  Ccipables 
de  disposer  lil^rement  de  leurs  biens 
peuvent  le  faire  par  donation  entre- 
vifs, sauf  les  exceptions  établies  par 
la  loi. 

Paris,  272.— Pot  hier.  Don.,  p.  4.38.— 1  Ri- 
card, part.  1,  n"  12tJ. — Guyot,  Don.,  169. — 7 
N.  Den.,  23. — Troplong.  Don.,  n"  509. — 5 
Toullier,  n"  -52.-0.  X.,  902.— -18  Demolom- 
be,  B40. — 11  Laurent,  105. — i  Aubrvet  Rau, 
IS. 

TGS.  Les  donations  conçues  en- 
trevifs sont  nulles  comme  réputées 
à  cause  de  mort,  lorsqu'elles  sont 
faites  pendant  la  maladie  réputée 
mortelle  du  donateur,  suivie  ou  non 
de  son  décès,  si  aucunes  circonstan- 
ces n'aident  à  les  valider. 

Si  le  donateur  se  rétablit  et  laisse 
le  donataire  en  possession  paisible 
pendant  un  temps  considérable,  le 
vice  disparaît. 

Paris,  277. — 1  Ricard,  part.  1,  n"*  87  et 
suiv. — 2  Bourjon,  Don.,  tit.  4,  c.  2,  n"  1,  2 
et  3.— Pothier,  Don.,  p.  439.-7  X.  Den.,  25 
et  suiv. 

Jui'isp. — Une  donation  entrevifs,  faite 
avec  toutes  les  formalités  d'un  tel  acte, 
quelques  jours  avant  la  mort  du  donateur, 
lorsque  la  cause  déterminante  de  la  mort 
ne  s'e.st  déclarée  que  depuis  la  donation, 
est  valide,  ne  {jeut  pas  être  considérée 
comme  une  donation  à  cause  de  mort  et 
doit  être  maintenue. — Raiche  vs  Alie,  1  R. 
L.,  77. 

763.  Le  mineur  ne  peut  donner 
entrevifs,  même  avec  l'assistance  de 
son  tuteur,  si  ce  n'est  par  son  contrat 


de  mariage,  tel  que  jtourvu  au  titre 
Dci  Obligations. 

.Le  mineur  émancipé  peut  cepen- 
dant donner  des  choses  mobilières 
suivant  son  état  et  sa  fortune  et  sans 
affecter  notablement  ses  capitaux. 

Le  tuteur,  le  curateur,  et  autres 
qui  administrent  pour  autrui,  ne 
peuvent  donner  les  biens  qui  leur 
sont  confiés,  excepté  des  choses  mo- 
diques, dans  l'intérêt  de  leur  charge. 
La  nécessité  pour  la  femme  d'être 
autorisée  de  son  mari  s'applique  aux 
donations  entrevifs,  tant  pour  don- 
ner que  pour  accepter. 

Les  corporations  publiques,  même 
celles  qui  ont  pouvoir  d'aliéner, 
outre  les  dispositions  spéciales  et  les 
formalités  qui  peuvent  les  concerner, 
ne  peuvent  donner  gratuitement 
qu'avec  l'assentiment  de  l'autorité 
dont  elles  dépendent  et  du  corps 
principal  des  intéressés;  ceux  qui 
administrent  pour  les  corporations 
en  général  peuvent  cependant  don- 
ner seuls  dans  les  limites  ci-dessus 
réglées  (ptant  aux  tuteurs  et  cura- 
teurs. 

Les  corporations  privées  peuvent 
donner  entrevifs  comme  les  particu- 
liers, avec  l'assentiment  du  corps 
principal  des  intéressés. 

Pari.s,  272. — Pothier,  Per-tonnes,  615;  Don., 
438  et  439.— Guyot,  Don.,  169  et  170.— Bour- 
jon, Don.,  tit.  1,  c.  5,  n"  8.-7  N.  Den.,  2.1 — 
Troplong,  Don.,  u"-  586  et  suiv.,  593  — C.N., 
903,  904  et  1095.-18  Demolombe,  411.— 11 
Laurent,  141. —  7  Aubry  et  Rau,  19,  250. — 
Brice,  Ulli-ft  vh-efi,  37,205,  212. —  Clarke  vs 
Impérial  Gas  light  &  Coke  Co.,  4  Barnw  & 
Ad.  Repts.,  olô.  —  Ex  park  Mellish,  L.  T. 
R.,  N.  S.,  8,  1863,  p.  47.— Atty  Ge.nl.  vs 
Mavor  &c.  of  Batlev,  L.  T.  K.,  N.  S., t.  26, 
1872,  p.  392. 

Jiirisp. — Une  résolution  adoptée  par 
une  assemblée  de  marguilliers  anciens  et 
nouveaux,  à  l'etfet  d'indemniser  un  des  fa- 
briciens  pour  une  perte  subie  dans  un  ijro- 
cès  en  dommages  encouru  pendant  qu'il 
exerçait  les  fonctions  Je  marguillier  et  dans 
l'exercice  de  ses  dites  fonctions,  est  illégale 
et  idtra  rires.  Cette  résolution  constitue 
une  véritable  donation,  et  excède  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  qui  a  adopté  telle  réso- 
lution.— Les  ctiré  et  marguilliers  de  l'œuvre 
et  fabrique  de  la  paroisse  de  St-Isidore  & 
Perras,  32  L.  C.  J.,  176. 

764.  [Les  prohibitions  et  restric- 
tions des  donations  et  avantages  par 
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un    futur  conjoint    dans    le  (;as   de 
secondes  noces  n'ont  plus  lieu]. 

TttS*  Toutes  personnes  capables 
de  succéder  et  d'acquérir  peuvent 
recevoir  par  donation  entrevifs,  à 
moins  de  quelque  exception  établie 
par  la  loi,  et  sauf  la  nécessité  de  l'ac- 
ceptation légalement  faite  par  le 
donataire  ou  par  une  personne  ha- 
bile à  accepter  pour  lui. 

Pothier,  Don.,  4H8,  445  et  446.— Guyot, 
Don.,  I(i9..— 7  N.  Den.,3;3. — Troplong,  Don., 
Il"  509.— C.  N.,  902. 

766-  Les  corporations  peuvent 
acquérir  par  donation  entrevifs 
comme  par  autres  contrats,  dans  la 
limite  des  biens  qu'elles  peuvent  pos- 
séder. 

Code  civil  B.  C,  art.  352.— C.  N.,  910.— 
18  Demolombe,  595.— 11  Laurent,  187. — 
7  Aubry  et  Raii,  37. 

767".  Les  mineurs  devenus  ma- 
jeurs, et  autres  qui  ont  été  sous  puis- 
sance d'autrui,  ne  peuvent  donner 
entrevifs  à  leurs  anciens  tuteurs  ou 
curateurs  pendant  que  leur  adminis- 
tration se  continue  de  fait  et  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  rendu  compte;  [ils 
peuvent  cependant  donner  à  leurs 
propres  ascendants  qui  ont  exercé 
ces  charges]. 

Paris,  27(5.— Pothier,  Don.,  450.— I  Ri- 
card, part.  1,  n"*  457  à 465. — Guyot,  Incapa- 
cité, lOS.— 7  N.  Den.,  34.— C.  N.,  907.— 18 
Demolombe,  476. — 7  Aubry  et  Rau,  28. — 
11  Laurent,  329, 

76H.  Les  donations  entrevifs 
faites  par  le  donateur  à  celui  ou  à 
celle  avec  qui  il  a  vécu  en  concubi- 
nage, et  à  ses  enfants  incestueux 
ou  adultérins,  sont  limitées  à  des 
alime-nts. 

[Cette  prohibition  ne  s'applique 
pas  aux  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  intervenu  entre  les  con- 
cubinaires. 

Les  autres  enfants  illégitimes 
peuvent  recevoir  dos  donations  entre- 
"\ji-  comme  toutes   lutres  personnes]. 

.Ttirisp.  —  An  adultérine  bat^tard  to 
who  u  a  gift  was  made  by  substitution 
befoio  the  passing  of  the  canadian  act  re- 
movmg  bis  inabiliiy  to  receive,  will  be,  as 
substitute,  entitled  to  receive  the  substitu- 
tion opened  in  bis  favor  after  the  passing  of 


the  said  act. — King  &   Tunstall,  6   R,  L., 
358. 

76î>.  [Des  donations  entrevifs 
faites  par  un  donateur  au  prêtre  ou 
ministre  du  culte  qui  exerce  auprès 
de  lui  la  direction  spirituelle,  aux 
médecins  ou  autres  qui  le  soignent 
en  vue  de  guérison,  ou  aux  avocats 
et  procureurs  qui  ont  pour  lui  des 
procès,  ne  peuvent  être  mises  de 
côté  par  la  seule  présomption  de  la 
loi,  comme  entachées  de  suggestion 
et  de  défaut  de  consentement.  Les 
présomptions,  dans  ces  cas,  s'éta- 
blissent par  les  faits  comme  dans 
tous  autres], 

770.  La  prohibition  aux  époux 
de  s'avantager  durant  le  mariage 
par  actes  entrevifs,  est  exposée  au 
titre  des  conventions  matrimoniales. 

C.  N.,  1099.-20  Laurent,  404.-7  Aubry 
et  Rau,  259. 

77 !•  La  capacité  de  donner  et 
de  recevoir  entrevifs  se  considère  au 
temps  de  la  donation.  Elle  doit  exis- 
ter à  chaque  époque  chez  le  donateur 
et  chez  le  donataire  lorsque  le  don 
et  son  acceptation  ont  lieu  par  des 
actes  différents. 

Il  sufhtque  le  donataire  soit  conçu 
lors  de  la  donation,  ou  lorsqu'elle 
prend  effet  en  sa  faveur,  s'il  est  en- 
suite né  viable. 

I  Ricard,  part.  1,  n"*  790  et  791. — Pothier, 
Lon.,  455-6—  C.  N.,  906.—  18  Demolombe, 
580. — 11  Laurent,  150. — 7  Aubry  et  Rau,  22. 

77S.  La  faveur  des  contrats  de 
mariage  rend  valides  les  donations 
qui  y  sont  faites  aux  enfants  à  naître 
du  mariage  projeté. 

II  n'est  pas  nécessaire  que  les  ap- 
pelés en  substitution  existent  lors  de 
la  donation  qui  l'établit. 

1  Ricard,  part.  1,  n"'S69  870. —  2  Bourjon, 
113. —  Pothier,  Doii.,4'>ô. —  7  Nouv.  Denis., 
34  et  53. 

773.  La  doj  II!  ion  entrevifs  delà 
chose  d'autrui  est  nulle;  elle  est  ce- 
pendant valide  si  î-^  donateur  en  de- 
vient ensuite  propriétaire. 

Guyot,  Don.,  173, —  1  Ïhév.-Dessaules, 
Dict.  du  Dig.,  192.— Poihier,  Don.,  486, 
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774.  La  disposition  ;iu  profit  d'an 
incaiml)le  est  nulle,  soit  qu'on  la  dé- 
guise sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux, soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom 
de  personnes  interposées. 

Sont  réputés  interposés  les  ascen- 
dants, descendants,  l'héritier  pré- 
somptif à  l'époque  de  la  donation  et 
l'époux  de  la  personne  incapable,  si 
aucuns  rapports  de  parenté  ou  de 
services  ou  autres  circonstances  ne 
tendent  à  faire  disparaître  la  pré- 
somption. 

La  nullité  a  lieu  même  lorsque  la 
personne  interposée  a  survécu  à  l'in- 
capable. 

1  Ricard,  part.  1,  n"*  708  et  suiv. —  2 
Bourjon,  82  et  suiv.,  93. — Guyot,  Avantage, 
715. — 2  Nouv.  Denis.,  54-5  et  suiv.  ;  7  do,  34. 
—1  Thév.-d'Ess.,  Did.  du  Diq.,  200.—  C.  N. 
lOUO  et  1100.—  20  Laurent,  404  ;  6  do,  409. 
— 7  Aubry  et  Rau,  259. 

JuriiSp. — Tlie  arrears  of  the  iife  reiit 
which  accrued  duriiig  tlie  second  marriage 
of  S.  N.  belonged  to  tlie  community  wliicli 
existed  betwecn  her  and  lier  second  hus- 
band  J.  B.  L.,  and  the  husband  as  liead  of 
the  soiiimunity,  could  legally  dispose  ofhis 
share  in  the  conimunitj^  viz:  one  half  of 
said  arrear.-:,  in  favor  of  his  grandson  P.L.  ; 
but  the  transfer  as  to  the  otlier  half  belon- 
ging  to  his  wife  S.  N.  was  null,  as  by  law 
S.  N.  could  not  transfer  to  any  of  her  luis- 
band's  descendants,  who  in  such  a  case, 
are,  by  law,  considered  as  persons  inter- 
posed  to  secure  directly  to  the  husband  a 
benefit  which  cannot  be  conferred  to  hini 
directly.— Malette  &  Brunet,5  S.  C.R.,  318. 

775.  [Les  enfants  ne  peuvent  ré- 
clamer aucune  portion  légitimai re  à 
cause  des  donations  entrevifs  faites 
par  le  défunt]. 

Jlirisp. — Suivant  l'esprit  de  la  législa- 
tion de  1774  et  1801  sur  la  liberté  illimitée 
de  te-^ter,  la  demande  en  légitime  n'existe 
plus  en  Bas-Canada. —  Quintin  vs  Girard, 
2  L.  C.  J.,  141. 

SECTION  IL 

DB  LA  FORME  DES   DONATIONS    ET  DE  LEUR 
ACCEPTATION. 

770.  Les  actes  portant  donation 
entrevifs  doivent  être  notariés  et  por- 
ter minute,  à  peine  de  nullité.  L'ac- 
ceptation doit  avoir  lieu  en  la  même 
forme. 

Cependant  la  donation  de  choses 
mobilières,  accompagnée  de  déli- 
11 


vrance,  peut  être  faite  et  acceptée  par 
acte  sous  seing  privé,  ou  par  conven- 
tion verbale. 

Sont  exemptées  de  la  forme  nota- 
riée les  donations  validement  faites 
hors  du  Bas-Canada,  ou  dans  ses  li- 
mites dans  certaines  localités  pour 
lesquelles  l'exception  existe  par  sta- 
tut. 

Ord.  de  1539,  art.  133.—  Décl.  février  1549. 
— Salle,  Ordon.,  p.  45. —  3  Ferrière,  sur 
F'aris,  p.  1089.—  Ord.de  1731,  art.  1  et  2.— 
Pothier,  Don., s.  2,  art.  4. —  2  Bourjon,  107 
et  123.—  Guyot,  Don.,  178.—  7  N.  Den.,  55. 
—  C.  N.,  931.—  12  Laurent,  230.—  7  Aubry 
et  Rau,  67. 

Add.— S.  R.  B.  C,  c.  .35,  ss.  3  et  4,  concer- 
nant les  donations  faites  avant  et  après  le  1 
sept.  1S31,  selon  les  lois  d'Angleterre. 

L'exception  à  la(]neile  réfère  cet  article 
est  contenue  dans  S.  R.  B.  C,  c.  38,  et  a 
rapport  aux  donations  faites  dans  le  dis- 
trict de  Gaspé,  entre  le  9  mars  1824  et  le  l'"'' 
mai  1840.  Ces  donations  faites  devant  un 
juge  de  paix,  ministre,  curé,  missionnaire, 
ou  devant  le  protonotaire  de  la  cour  pro- 
vinciale, et  deux  témoins  qui  signent,  sont 
déclarées  valides  et  authentiques  par  la 
s.  10. 

JlirÎ8|>. — 1.  Un  acte  de  donation  doit 
être  maintenu,  bien  que,  lors  de  sa  passa- 
tion, le  notaire  instrumentant,  à  cause  de 
l'afiaiblisseraent  de  sa  vue,  ne  pouvait  plus 
écrire,  si  ce  n'est  pour  signer  son  nom. — 
Raiche  vs  Alie,  1  R.  L.,  77. 

2.  A.  written  will,  duly  executed  before 
three  witnesses,  may  be  altered  in  it-  be- 
quests,  by  chèques  signed  by  the  testator 
during  his  last  illness,  and  left,  "  as  parting 

1  gifts,"  for  the  parties  indicateJ  in  them,  in 
the  hands  of  his  private  secretary.  Probate 
ofa  written  mémorandum  of  such  bequests 

j  made  by  the  testator's  private  secretary,  at 
his  request,  as  his  "  last  bequests,"  will 
suffice  to  entitle  the  legatees  to  recover, 
without  obtaining  probate  of  the  chèques 

:  themselv'es. —  C'olvilie  &  Flanagan,  8  L.  C. 
J.,  225. 

3  La  possession  antérieure  de  la  pro- 
l)riété  qui  est  le  sujet  du  don  manuel,  équi- 
vaut à  la  livraison  lors  du  don,  quoique  la 
possession  antérieure  soit  à  un  autre  titre. 
Les  cours  ne  doivent  reconnaître  le  don 
manuel  que  sur  une  preuve  évidente  et  con- 
clusive  du  don. — Richer  &  Voyer,  5  R.  L., 
591.  (C.  P.) 

4.  La  donation  de  meubles,  par  des  pa- 
rents à  leur  enfant,  suivie  de  tradition  et 
de  possession,  est  parfaite  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'un  acte  écrit  pour  le  constater. 
— Mahoney  &  McCready,  15  L.  C.  R.,  274. 

5.  An  onerous  donation  is  in  the  nature 
of  a  sale,  and  therefore,  such  a  deed  made 
notarially    in    November,    1866,    but    not 
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countersigned,  and  foUowed   bj'  possession,  j 
was  not  ijyso  jure  null  ami  void,  and  was 
goot!  under  any  ciicumstances,  so  far  as 
the  moveables  given  were  concerned. 

A  résiliation  of  such  a  deed,  obtained 
froni  tlie.  donee  without  légal  considération 
and  by  fraiid  and  do),  will  be  set  aside  — 
Doutney  cS:  Richard,  24  L.  C.  J.,  30. 

6.  Wlien  the  défendant  had  given  his 
son  a  piano,  sonie  five  years  before  it  was 
judicially  seized,  and  his  son  had  been  in 
possession  of  it,  although  allowing  it  to  re- 
main in  the  house  of  his  father,  where  the 
son  himself  lived  and  liait  used  it  to  give 
lessons  with,  it  was  hejil  that  the  donation 
and  acceptante  were  valid. —  McMaster  vs 
Moreau,  3  L.  X.,  91. 

7.  Comment  doit  s'établir  la  preuve  d'une 
donation  ou  don  manuoi  ?— Mollenr  vs  Rov, 
31  L.  C.  .T.,  9!). 

777.  Il  c>t  de  Tessence  delà  do- 
nation faite  pour  avoir  efi'et  entre- 
,  vifs,  que  le  donateur  se  dessaisisse 
actuellement  de  son  droit  de  pro- 
priété à  la  chose  donnée. 

[Le  consentement  des  parties  suffit 
comme  dans  la  vente  sans  qu'il  soit 
besoin  de  tradition]. 

Le  donateur  peut  se  réserver  l'usu- 
fruit ou  la  possession  précaire,  et 
aussi  céder  l'usufruit  à  l'un  et  la  nue 
propriété  à  l'autre,  pourvu  qu'il  se 
dessaisisse  de  son  droit  à  la  pro- 
priété. 

La  chose  donnée  peut  être  récla- 
mée, comme  dans  le  contrat  de 
vente,  contre  le  donateur  qui  la  re- 
tient, et  le  donataire  peut  demander 
que  s'il  ne  l'obtient  pas  la  donation 
soit  résolue,  sans  préjudice  aux 
dommages-intérêts  dans  les  cas  où 
ils  sont  exigibles. 

[Si  sans  réserve  d'usufruit  ou  de 
précaire  le  donateur  reste  en  pos- 
session sans  réclamation  jusqu'à  son 
décès,  la  revendication  peut  avoir 
lieu  contre  l'héritier,  pourvu  que 
l'acte  ait  été  enregistré  du  vivant  du 
donateur]. 

La  donation  d'une  rente  créée  par 
l'acte  de  donation,  ou  d'une  somme 
d'argent  ou  autre  chose  non  déter- 
minée que  le  donateur  promet  payer 
ou  livrer,  dessaisit  le  donateur  en  ce 
sens  qu'il  devient  débiteur  du  do- 
nataire. 

Paris,  273  et  274. 

Jurisp. — La  donation  antérieure  à  la 
proimilgaticn  du  code  civil  est  nulle,  si  le 


donateur  sans  réserve  d'usufruit  ou  de 
précaire,  est  resté  en  possession  des  biens 
donnés  sans  réclamation  jusqu'à  son  décès  ; 
la  clause  d'une  donation  par  laquelle  le  do- 
nateur se  réserve  le  droit  d'habiter  en  com- 
mun avec  le  donataire,  ne  constitue  pas  la 
tradition  feinte  de  la  chose  donnée. — Lesage 
vs  Prud'homme,  26  L.  C.  J.,  213. 

778.  L'on  ne  peut  donner  que 
les  biens  présents  par  actes  entre- 
vifs. Toute  donation  des  biens  à 
venir  par  les  mêmes  actes  est  nulle 
comme  faite  à  cause  de  mort.  Celle 
faite  à  la  fois  des  biens  présents  et 
de  ceux  à  venir  est  nulle  quant  à  ces 
derniers,  mais  la  disposition  cumu- 
lative ne  rend  pas  nulle  la  donation 
des  biens  présents. 

La  prohibition  contenue  au  pré- 
sent article  ne  s'applique  pas  aux 
donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage. 

1  Ricard,  part.  1,  n"  1024,  avec  restriction. 
— Pothier,  Don.,  467-8-9. —  Orci.  des  don.. 
art.  3  et  4  (15  coiitrà). — Salle,  sur  id.,  pp. 
35-6.  —  7  N.  Den.,  39  et  50.  —  Contra,  2 
Bourjon,  119.— C.  N.,  943.— 20  Demolombe, 
333. — 12  Laurent, 413. — 7  Aubry  et  Rau,149. 

Jurisp. — 1.  A  donation  inter  vives  of  a 
sum  of  raoney  for  valuable  considération 
secured  by  hypotliec,  tliough  payable  only 
after  the  death  of  the  donor,  is  not  iuvalid 
as  made  ccmm  jnortis. —  Newton  vs  Cruse,  6 
L.  X.,  107. 

2.  A  donation  of  a  sum  of  money  payable 
at  the  death  of  the  donor,  "  à  prendre  sur 
tous  les  l)iens  meubles  et  immeubles  les 
plus  clairs  et  apparents  qui  se  trouveront  lui 
appartenir  au  jour  de  son  décès,"  is  invalid. 
— Bourget  vs  Guay,  8  Q.  L.  R.,  173. 

77î>.  Le  donateur  peut  stipuler 

le  droit  de  retour  des  choses  données, 

soit  pour  le  cas  de  prédécès  du  dona- 

I  taire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédé- 

i  ces  du  donataire  et  de  ses  descen- 

j  dants. 

I      La  condition  résolutoire  peut  dans 
!  tous  les  cas  être  stipulée  soit  au  pro- 
fit  du   donateur   lui-même,  soit   au 
profit  des  tiers. 

L'exercice  du  droit  de  retour  ou 
autre  droit  résolutoire  a  lieu  en  ma- 
tière de  donation  delà  même  manière 
et  avec  les  mêmes  effets  que  l'exercice 
du  droit  de  réméré  dans  le  cas  de 
vente. 

Cod.,  L.  2,  De  don.  qu<r  siib  modo. —  Paris, 
,  275.—  Pothier,  Obi,  n"  72  et  73.-  Ord.  des 
i  Don.,  art.  15.— Code  civil  B.  C,  art.  1029  — 
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Merlin,  C'ïfc.*/.,  l)p.  368   et   378. — Troplong,  j 
Don.,  11"-  12U3   et   suiv. — Coiiirà,  Arcliam- 
bault  vs  Arcliarnbault,  C.'<S.  Montréal. — C. 
N.,  'J49,  951  et  952.— 20  Deniolombe,  430.— 
7  Aubry  et  Ran,  308. — 12  Laurent,  44(i. 

Jui'iisp. — 1.  A.,  par  donation  entrevifs, 
donne  ses  biens  à  son  fils  B.,  à  titre  de  con.s- 
titut  et  précaire  sa  vie  duraiit,  et  en  pro- 
priété aux  enfants  de  .-^on  fils  après  la  mort 
de  ce  dernier  ;  avec  la  condition  qu'à  défaut 
des  dits  enfants,  les  biens  appartiendraient 
aux  autres  héritiers  du  donateur,  qui  en 
jouiraient  de  la  manière  que  stipulerait  le 
donateur  dans  son  testament.  Le  donateur 
avait  fait  son  testament  avant  la  donation. 
Par  ce  testament  il  donnait  tous  ses  biens 
en  usufruit  à  son  fils  B.,  et  en  propriété  aux 
enfants  de  B.,  et  autorisait  B.  à  partager  à 
sa  volonté  par  son  testament  les  dits  biens 
parmi  les  petits-enfants  du  testateur.  B.  sur- 
vécut à  A.  et  mourut  sans  enfants,  laissant 
un  testament  par  lequel  il  légua  les  biens  en 
question  aux  intimés,deux  des  petits-enfants 
de  A.  Jugé:  1°  La  donation  n'avait  pas  créé 
une  substitution,  dans  le  cas  de  défaut  de 
progéniture  de  B.,  en  faveur  des  autres  héri- 
tiers du  donateur  ;  2"  le  retour  conditionnel 
des  biens  établi  par  la  donation  était  légal  ; 
3"  B.  avait  le  droit  de  léguer  les  biens  comme 
il  avait  fait. —  Herse  &  Dufaux,  17  L.  C.  J., 
147.  (C.  P.) 

2.  Lorsqu'une  donation  entrevifs  est  faite 
à  certaine  condition,  qui  par  son  avènement 
annule  l'acte,  le  donateur  qui  redevient  pro- 
priétaire a  droit  d'obtenir  (les  donataires  un 
titre  régulier  et  authentique.  Dans  ce  cas 
les  donataires  sont  tenus  conjointement  et 
solidairement  de  rendre  compte  au  donateur 
de  leur  jouiss/mce  de  la  propriété  depuis 
l'avènement  de  la  condition. —  ïliivierge  vs 
Thivierge,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  198. 

7^0.  L'on  peut  donner  tous  les 
biens  et  la  donation  est  alors  univer- 
selle ;  ou  l'universalité  des  biens 
meubles  ou  des  immeubles,  des  biens 
de  la  communauté  matrimoniale,  ou 
autre  universalité,  ou  une  quote-part 
de  ces  sortes  de  biens,  et  la  donation 
dans  ces  cas  est  à  titre  universel  ;  ou 
bien  la  donation  est  limitée  à  des 
choses  désignées  particulièrement  et 
elle  est  alors  à  titre  particulier. 

I  Ricard,  part.  1,  n"  1656.— 2  Bourjon,  102. 
— Guyot,  Don.,  170. —  Pothier,  Don.,  456. — 
7  N.  Den.,  .36. 

Jnriiiip. — Dans  le  cas  d'une  donation 
universelle  tant  des  meubles  cpie  des  immeu- 
bles,telles  qu'elles  sont  en  usage  en  cette  pro- 
vince, l'acheteur  de  l'immeuble  donné  est 
tenu  d'exécuter  les  charges  de  la  donation  : 
et  spécialement  si  dans  la  donation,  le  dona- 
taire était  tenu   de  fournir  une  vache  au 


donateur,  le  dit  acheteur  sera  dans  la  même 
obligation. — -Lalonde  vs  St-Denis,  3  L.  N., 
415.' 

TSl.  La  démission  ou  le  partage 
actuel  des  biens  présents  sont  consi- 
dérés comme  donations  entrevifs  et 
sujets  aux  règles  qui  les  concernent. 

Les  mêmes  dispositions  ne  peuvent 
être  faites  à  cause  de  mort  par  actes 
entrevifs,  qu'au  moyen  d'une  dona- 
tion contenue  en  un  contrat  de  ma- 
riage, dont  il  est  traité  en  la  section 
sixième  du  présent  chapitre. 

Conséquence  des  articles  754  et  757. — 7  N. 
Den.,  p.  81.— C.  N„  1075.-14  Laurent,  500. 
— 8  Aubry  et  Rau,  1. 

7S2.  La  donation  entre  vifs  peut 
être  stipulée  suspendue,  révocable, 
ou  réductible,  sous  des  conditions 
qui  ne  dépendent  pas  uniquement 
de  la  volonté  du  donateur. 

Si  le  donateur  s'est  réservé  la  li- 
berté de  disposer  ou  de  se  ressaisir  à 
sa  volonté  de  quelque  effet  compris 
dans  la  donation  ou  d'une  somme 
d'argent  sur  les  biens  donnés,  la  do- 
nation vaut  pour  le  surplus,  mais 
elle  est  nulle  quant  à  la  partie  rete- 
nue, qui  continue  d'appartenir  au 
donateur,  excepté  dans  les  donations 
par  contrat  de  mariage. 

Paris,  273  et  274.— Ord.  des  Don.,  art.  16. 
— Potliier,  Don..  463-4.— 1  Ricard,  part.  1, 
n-  984  et  suiv.,  1032,  1033,  1038,  1039,  1044 
et  suiv.— 1  Dicf.  du  Di</.,  199.— 7  N.  Den., 
49,  SI  et  suiv.— C.  N.,  944,  946  et  947.-20 
Deniolombe,  374. — 12  Laurent,  430. — 7  Au- 
bry et  Rau,  3().3. 

Jlii'isp. — 1.  La  prestation  suivante  por- 
tée dans  un  acte  de  donation  entrevifs  de 
père  à  fil.s,  "  que  si  le  donataire  venait  à 
vendre,  échanger  ou  donner  le  dit  terrain 
à  des  étrangers  ou  à  taire  quehju'autre  acte 
équipoUent  à  vente,  il  sera  tenu  et  obligé, 
tel  qu'il  le  promet  en  ces  présentes,  de  bail- 
ler et  payer  aux  dits  donateurs  seulement 
la  somme  de  deux  mille  livres  ancien  cours, 
le  jour  de  la  passation  soit  des  actes  de 
vente,  échange,  donation  et  autres  actes 
équipollents  à  vente,"  n'est  pas  commina- 
toire, mais  elle  est  réputée  être  une  charge 
de  la  donation,  exigible  sitôt  que  la  terre  a 
été  vendue  au  défendeur,  un  étranger. — 
Cheval  vs  Morin,  6  L.  C.  J.,  229. 

2.  Le  père  et  la  mère  du  déf.  lui  donnè- 
rent par  contrat  de  mariage  toutes  leur.s 
'  propriétés,  à  condition  qu'il  les  supporterait 
I  leur  vie  durant  et  autres  conditions  ordi- 
[  naires  à  telles  donations  et  aussi  sujet  à  la 
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condition   que  le   donataire    (le  déf.)   ne  ! 
pourrait    vendre,   hypothéquer,   ou   autre- 1 
nient  aliéner  la  terre  donnée  (par  le  dit  j 
acte)  8ans  le  consentement  exprès  et  par  j 
écrit  des  dits  donateurs,  et  que  dans  le  cas  I 
de  contravention  à  cette  dernière  conven-  ! 
tion,  et  dès  le   moment  que  la  dite  terre  i 
passerait  entre  des   mains  étrangères,  la 
rente  et  pension  viagère  ci-dessus  mention- 
née (au  dit  contrat  de  donation)  devrait 
doubler.     Le  dem.,  ayant  obtenu  jugement 
contre  le  déf.,  les  donateurs  s'opposèrent  à 
la  vente  des  propriétés  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  colloques  pour  une  somme  double 
du  montant  de  la  rente  viagère  convenue 
en    conformité    avec   la   clause    ci-dessus- 
Jtigé:  Le  donateur  ne  pouvait  obtenir  sem- 
blable  conclusion  et  l'opposition  fut  ren- 
voyée.— Giguère  vs  Giguère,  6  R.  L.,  32. 

7^3.  Toute  donation  entrevifs 
stipulée  révocable  suivant  la  seule 
volonté  du  donateur  est  nulle. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  donations  faites  par  contrat  de 
mariage. 

Paris,  273  et  274. — 1  Ricard,  part.  1,  n" 
970. 

T^i-4.  La  donation  entrevifs  de 
biens  présents  est  nulle  si  elle  a  été 
faite  sous  la  condition  d'acquitter 
d'autres  dettes  ou  charges  que  celles 
qui  existaient  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, ou  que  celles  à  venir  dont  la 
nature  est  exprimée  et  le  montant 
défini  dans  l'acte  ou  dans  l'état  qui 
y  est  annexé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux 
donations  par  contrat  de  mariage. 

1  Ricard,  part.  1,  n"^  1027  et  1029.— 7  N. 
Den.j  49. — Urd.  des  Don.,  art.  16. — Pothier, 
Don.,  4(J3-4.— C.  N.,  945  et  947. 

Jlirîsp. — Le  notaire  qui,  même  à  la  de- 
mande des  parties,  rédigera  un  acte  violant 
les  dispositions  de  cet  article,  sera  con- 
damné à  des  dommages  exemplaires. — Du- 
puis  vs  Rieutord,  30  L.  C.  J.,  99. 

7^i5«  Les  nullités  et  prohibitions 
contenues  aux  trois  articles  qui  pré- 
cèdent et  en  l'article  778,  ont  leur 
effet  nonobstant  toutes  stipulations 
et  renonciations  par  lesc^uelles  on  a 
prétendu  y  déroger. 

1  Ricard,  part.  1,  n"  1000.— 7  N.  Den.,44. 

T86.  [Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
moins  d'une  loi  spéciale,  que  l'acte 
de  donation  soit  accompagné  d'un 
état  des  choses  mobilières  données  ; 


c'est  au  donataire  à  faire  la  preuve 
légale  de  l'espèce  et  quantité  dési- 
gnée]. 

Guyot,  Don.,  174. 

TST»  La  donation  entrevifs  n'en- 
gage le  donateur  et  ne  produit  d'effet 
qu'à  compter  de  l'acceptation.  Si  le 
donateur  n'a  pas  été  présent  à  cette 
acceptation,  elle  n'a  d'efiet  que  du 
jour  où  il  l'a  reconnue,  ou  de  celui 
où  elle  lui  a  été  signifiée. 

Ricard,  Z)o)/.,  part.  I,  n"* 834-5-6. — Guvot, 
Don.,  171.— 1  N.  Den.,  87.— Pothier,  Obliga- 
tions, n"*  70,  71  et  72. — Contrai  de  Constitu- 
tion de  Rente,  n"  241. — Merlin,  Quest.,  V 
Stipulation  pour  autrui. — Coquille,  O.P.,  118. 

Jlirisp. — 1.  Une  donation  peut  être 
légalement  et  dûment  révoquée  et  annulée 
avant  son  acceptation. — Lalonde&  Martin, 
6  L.  C.  R.,  51. 

2.  A  stipulation  for  thebenefit  of  a  third 
party  made  in  a  deed  of  donation  may  be 
revoked  by  the  donor,  eveii  -without  the 
consent  of  the  donee,  if  he  has  no  interest 
in  its  fulfilment  ;  so  long  as  the  person  in- 
tended  to  be  benefited  has  not  expressed 
bis  intention  of  accepting  it. — Grenier  vs 
Leroux,  1  L.  N.,  231. 

3.  Action  basée  sur  donation  entrevifs 
consentie  par  les  père  et  mère  des  deman- 
deurs au  défendeur  leur  frère  à  la  charge  par 
celui-ci  de  leur  payer  une  certaine  somme. 
Le  défendeur  plaida  que  les  demandeurs 
n'ayant  pas  été  partie  à  la  donation  ne  pou- 
vaient exercer  aucun  recours  contre  lui 
jusqu'à  la  signification  de  leur  acceptation. 
Défense  renvoyée,  et  J»£/é,  qu'une  telle  do- 
nation produit  un  droit  d'action  en  faveur 
des  tiers  gratifiés.  —  Durand  vs  Durand, 
M.  C.  R.,  73. 

4.  L'acceptation  du  don  d'une  chose  mo- 
bilière signifiée,  du  vivant  du  donateur, 
par  le  donataire  au  mandataire  qui  l'a  reçue 
pour  la  lui  remettre,  change  la  jiossession 
de  celui  qui  ne  la  détient  plus  de  ce  mo- 
ment que  comme  mandataire  dit  donataire, 
et  fait  la  donation  complète  et  irrévocable 
et  le  donataire  propriétaire.  Après  cette 
signification  d'acceptation,  le  donataire  a 
action  contre  le  mandataire  pour  le  forcer 
à  lui  remettre  la  chose  donnée. — Drouin  vs 
Provencher,  9  Q.  L.  R.,  179. 

7.S8.  [Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acceptation  d'une  donation  soit  en 
termes  exprès.  Elle  ])eut  s'inférer  de 
l'acte  ou  des  circonstances.  La  pré- 
sence du  donataire  à  l'acte  et  sa 
signature  sont  au  nombre  de  celles 
qui  peuvent  la  faire  inférer]. 

L'acceptation  se  présume  en  un 
contrat  de  mariage  tant  à  l'égard  des 
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époux  que  des  enfants  à  naître.  Dans 
la  donation  de  biens  meubles,  elle  se 
présume  aussi  de  la  délivrance. 

■  .f iirisp. — 1.    Un    acte  de  rétrocession 

d'une  donation  faite  à  nn  mineur  et  accep- 
tée' pour  lui  par  nn  étran^'er,  est  une  ratifi- 
cation suilisante  de  la  donation,  et  les  obli- 
gations contenues  dans  la  dite  rétrocession 
en  faveur  du  donataire  doivent  être  rem- 
plies.—Judd  &  Esty,(i  L.  C.  R.,  12. 

2.  The  parties  to  a  marriagecontract  fol- 
lowed  liy  marriage  and  the  registration  of 
said  contract,  whereby  a  sum  is  payable  by 
tbe  wife  to  a  tbird  party,  cannot  annul  the 
clause  bv  whicb  said  sum  is  payable  to  the 
tlurd  party  vvithout  the  consent  of  the  lat- 
ter.— Charlebois  vs  Cahill,  20  L.  C.  J.,  27. 

3.  Le  donataire  chargé  du  paiement  de 
somme  d'argent  à  des  créanciers  du  dona- 
teur qui,  après  la  résiliation  de  l'acte  de 
donation,  deireure  en  possession  des  im- 
meubles à  lui  donnés,  ne  peut  se  prévaloir 
de  cette  résiliation  intervenue  entre  lui  et 
le  donateur,  vu  que  cette  résiliation  n'a  pas 
été  suivie  d'effet. — Poirier  vs  Lacroix,  (i  L. 
C.  J.,  302. 

78î>.  La  donation  entrevifs  peut 
être  acceptée  par  le  donataire  lui- 
même,  autorisé  et  assisté,  s'il  y  a 
lieu,  comme  pour  les  autres  con- 
trats ;  par  le  mineur,  l'interdit  pour 
prodigalité,  et  par  -celui  auquel  il  a 
été  nommé  un  conseil  j  udiciaire,  eux- 
mêmes,  sauf  le  cas  de  restitution;  et 
par  les  tuteurs,  curateurs  et  ascen- 
dants pour  les  mineurs,  ainsi  qu'il 
est  porté  autitre  De  la  Minorité^  De  la 
Tutelle  et  De  P Emancipation.  Le  cura- 
teur à  l'interdit  peut  également  ac- 
cepter pour  lui. 

Ceux  qui  composent  ou  admi- 
nistrent les  corporations  peuvent 
aussi  accepter  pour  elles. 

Ricard,  Don.,  part.  1,  n"*  S44-5. — 2  Bonr- 
jon,  120-L— Guyot,  Don.,   171.— 1  N.    Den., 

89  et  90. 

TOO.  Dans  les  donations  entre- 
vifs aux  enfants  nés  et  à  naître,  dans 
les  cas  oii  elles  peuvent  être  faites, 
l'accei^tation  par  ceux  qui  sont  nés, 
ou  pour  eux  par  une  personne  ca- 
pable d'accepter,  vaut  pour  ceux  qui 
ne  sont  pas  nés,  s'ils  s'en  prévalent. 

1  Ricard,  part.  1,  n'  S70. 

701.  L'acceptation  peut  être  faite 
postérieurement  à  l'acte  de  donation  ; 
elle  doit  l'être  cependant  du  vivant 


du  donateur  et   pendant   qu'il    con- 
serve la  capacité  de  donner. 

Pothier,  Don.,  460. — Troplong,  Don.,  n" 
1102.— Ricard,  Don.,  part.  1,  n'  792. 

Jiiri^sp.  —  L'acceptation  subséquente 
d'une  donation,  n'a  aucun  effet  rétroactif. 
— l?ny  vs  Vacher,  4  R.  L.,  G4. 

Tî>2.  [Le  mineur  et  l'interdit  ne 
sont  |jas  restituables  contre  l'ac- 
ceptation ■  ou  la  répudiation  en 
leur  nom  par  une  personne  capable 
d'accepter,  s'il  y  a  eu  autorisation 
préalable  du  juge  sur  avis  du  con- 
seil de  famille.  Accompagnée  de  ces 
formalités,  l'acceptation  a  le  même 
effet  que  si  elle  était  faite  par  un 
majeur  usant  de  ses  droits]. 

.  71*3.  L'acte  de  donation  peut  être 
fait  sujet  à  l'acceptation,  sans  qu'au- 
cune personne  y  représente  le  dona- 
taire. L'acceptation  prétendue  faite 
par  le  notaire,  ou  ]iar  une  autre  per- 
sonne non  autorisée,  ne  rend  j)as  la 
donation  nulle,  mais  une  telle  ac- 
ceptation est  sans  effet  et  la  ratifi- 
cation par  le  donataire  ne  peut 
valoir  comme  acceptation  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  elle  a  eu  lieu. 

1  Ricard,  part.  1,  n"'  866,  878  et  835,-2 
Bourjon,  120. — Ord.  des  Don.,  art.  5. —  Po- 
thier, Don.,  cod.  loc. —  Guyot,  Aceept.,9'^)-, 
Don.,  171.— Ord.  1539,  art.  133. 

Jlll'li^p. — J.  L.  signa  \\\\  transport  de 
parts  de  banque  en  fiiveur  de  son  fils  P.  L., 
et  il  signa  Tacceptation  du  transport  pour 
son  fils  in  Iruat.  .Tugé  que  ce  transport 
était  nul,  à  cause  du  défaut  d'acceptation. 
— Walsh  vs  Union  Bank,  5  (^  L.  R.,  289. 

Tî>4.  La  donation  ne  peut  être 
acceptée  après  le  décès  du  donataire 
par  ses  héritiers  ou  représentants. 

Lemaître,  .372.-2  Bourjon,  123.— Pothier, 
Don.,  457-8  et  suiv. 

SECTION  in. 

DE    1,'KrFEÏ    DES    DOX.VTIONS. 

TO».  [La  donation  entrevifs  des 
biens  présents  dépouille  le  donateur, 
au  moyen  de  l'acceptation,  de  la 
propriété  de  la  chose  donnée,  et 
transfère  cette  propriété  au  dona- 
taire, connue  dans  la  vente,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  tradition]. 
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Jlirisp. — 1.  Une  donation  de  meubles 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage  ne 
requiert  point  de  tradition. — Wliite  vs  At- 
kins,  5  L.  C.  R.,  420. 

2.  Mme  S.  et  son  frère  firent  à  leur  père 
une  donation  de  l'usufruit  de  certains  im- 
meubles. Jugé  qu'ils  ne  sont  pas  pour  cela 
déchargés  de  l'obligation  de  payer  les  taxes 
de  la  cité. —  Corporation  de  Montréal  vs 
Doiiegani,  3  R.  L.,  448. 

3.  La  résiliation,  par  le  donataire  et  le 
donateur,  de  la  donatiun  créant  une  subs- 
titution en  faveur  des  enfants  à  naître  du 
donataire,  n'affecte  pas  la  snlistitution  ni 
les  droits  des  appelés. — Beaulieii  vs  Hay- 
ward,  10  Q.  L.  K.,  27-3. 

71M5.  La  donation  ne  comporte 
par  l'effet  de  la  loi  seule  aucune  obli- 
gation de  garantie  de  la  part  du  do- 
nateur, qui  n'est  censé  donner  la 
chose  qu'autant  qu'elle  est  Ti  lui. 

Néanmoins,  si  la  cause  d'éviction 
provient  de  la  dette  du  donateur,  ou 
de  son  fait,  il  est  ol)ligé,  quoiqu'il 
ait  agi  de  bonne  foi,  de  rembourser 
le  donataire  qui  a  payé  pour  se  libé- 
rer, à  moins  que  celui-ci  ne  soit  tenu 
du  paiement  en  vertu  de  la  donation 
soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention. 

Rien  n'empêche  que  la  garantie 
ne  soit  stipulée  avec  plus  ou  moins 
d'étendue  dans  une  donation  comme 
dans  tout  autre  contrat. 

2  Bourjon,106  et  137.— Ane.  Den.,  v"  Ga- 
rcnitie,  n"  17. —  Pothier,  Don.,  4S.")-I). —  7  N. 
Den.,  22.— 1  Dlct.  du  Uuj.,  102. 

TttT»  Le  donataire  universel  en- 
trevifs des  biens  présents  est  tenu 
personnellement  de  la  totalité  des 
dettes  que  le  d(U'iateur  devait  lors  de 
la  donation. 

Le  donataire  entrevifs  de  ces  biens 
à  titre  universel  est  tenu  personnel- 
lement des  mêmes  dettes  en  propor- 
tion de  ce  qu'il  reçoit. 

Paris,  334.—  1  Ricard,  part.  1,  n"^  1514  et 
1063.—  Pothier,  DoH,., 487-8-9.—  2  Bourjon, 
137.— 7  N.  Den.,  11,12  et  13.  —  Troplong, 
y^)).,2415  infini: 

TOî^«  Cependant  le  donataire  à 
c^uelque  titre  que  ce  s<Mt,  si  les  choses 
données  sont  suffisamment  désignées 
en  détail  par  la  donation,  ou  s'il  a  fait 
inventaire,  peut  se  libérer  des  dettes 
du  donateur  en  rendaiit  compte  et  en 
abandonnant  la  totalité  de  ce  qu'il  a 
reçu. 

J^'il   est    poursuivi    liypothécaire- 


ment  seulement,  il  peut,  comme  tout 
autre  possesseur,  se  libérer  en  aban- 
donnant l'immeuble  hypothéqué, 
sans  préjudice  aux  droits  du  dona- 
teur, envers  qui  il  peut  être  obligé  au 
paiement. 

Pothier,  Don.,  480.—  2  Bourjon,  137-8. 

7îM>.  Le  donataire  entrevifs  à  titre 
particulier  n'est  pas  astreint  person- 
nellement aux  dettes  du  donateur.  Il 
peut,  dans  le  cas  de  poursuite  hypo- 
thécaire, abandonner  l'immeuble  af- 
fecté, comme  tout  autre  acquéreur. 

Pothier,  Don.,  487. —  2  Bourjon,  137-8. 

Jliri!!<p.  Le  donation  limitée  à  des 
choses  désignées  particulièrement  est  une 
donation  à  titre  particulier. — Le  donataire 
à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  personnel- 
lement aux  dettes  du  donateiu'. —  Paquin  vs 
Bradley,  14  L.  C.  J.,  208. 

500.  L'obligation  de  pa3'-er  les 
dettes  du  donateur  peut  être  modifiée 
en  plus  ou  en  moins  par  l'acte  de 
donation,  pourvu  qu'il  ne  contre- 
vienne pas  aux  prohibitions  de  la  loi 
quant  aux  dettes  futures  et  incer- 
taines. 

L'action  du  créancier  en  ce  cas, 
contre  le  donataire  personnellement 
au  delà  de  ce  qui  est  fixé  par  la  loi, 
se  règle  d'après  ce  qui  est  établi  au 
sujet  de  la  délégation  et  de  l'indica- 
tion de  i^aiement  au  titre  Des  Ohliga- 
tions. 

1  Ricard,  part.  1,  n"  1028. —  7  Nouv.  Den., 
p.  12. 

Jliriiïp. — The  parties  to  a  marriage 
contract  tollowed  by  marriage  and  tlie  re- 
gistration  ofsaid  contract,  wherei)yasum  is 
payable  liy  tlie  wifeto  a  tliird  party,cannot 
annul  tlie  clause  by  which  said  sum  is  pay- 
able to  tlie  third  party  witliont  the  con- 
sent of  the  last.  —  Charlebois  vs  Cahill,  20 
L  G.  J.,  27. 

501.  L'exception  de  choses  parti- 
culières, quels  qu'en  soient  le  nom- 
lire  et  la  valeur,  dans  une  donation 
universelle  ou  à  titre  universel,  ne 
dispense  pas  le  donataire  du  paie- 
ment des  dettes. 

7  Nouv.  Den.,  11. 

cS02.  Les  créanciers  du  donateur 
ont  droit  à  la  séparation  de  son  pa- 
trimoine d'avec  celui  du   donataire, 
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dans  les  cas  où  celui-ci  est  tenu  de 
la  dette,  suivant  les  règles  sur  la  sé- 
paration de  patrimoines  en  matière 
de  successions,  exposées  au  titre  pré- 
cédent. 

SOS.  Si,  au  temps  de  la  donation 
et  distraction  faite  des  choses  don- 
nées, le  donateur  n'était  pas  solvable, 
les  créanciers  antérieurs,  hypothécai- 
res ou  non,  peuvent  la  faire  révoquer 
quand  même  l'insolvabilité  n'aurait 
pas  été  connue  du  donataire. 

Jnrîsp. — In  order  to  obtain  the  revo- 
cation of  the  gift  in  question,  it  was  incum- 
bent  on  the  plaintiffs  to  prove  the  insol- 
vency  or  déconfiture  ofthe  donor  at  thetime 
of  the  donation,  and  there  was  no  proof  in 
this  case  sufficient  to  show  that  the  pro- 
]3erty  remaining  to  the  donor  at  the  date  of 
his  donation,  was  inadéquate  to  pay  the 
hypothecary  claims  with  which  it  was 
charged. —  Treacey  &  Liggett,  2S  L.  C.  J., 
181.  (Conf.  en  C.  S.,  9  S.  C.  R.,  441.) 

Dans  le  cas  de  faillite,  les  dona- 
tions faites  x)ar  le  failli  dans  les  trois 
mois  qui  précèdent  la  cession  ou  le 
bref  de  saisie  en  liquidation  forcée, 
sont  annulables  comme  présumées 
faites  en  fraude. 

1  Ricard,  part.  1,  n"'  749  et  suiv. — Code 
civil  B.  C,  art.  1032  et  suiv. 

SECTION  IV. 

DE  L'EXREGISTREMEXr  QUANT  AUX   DOXATIOXS 
EîîTREVIFS   EX    PARTICULIER. 

804.  L'enregistrement  des  dona- 
tions entrevifs  aux  bureaux  établis 
pour  l'enregistrement  des  droits  réels, 
remplace  l'insinuation  aux  greffes 
des  tribunaux,  qui  est  abolie. 

Les  donations  d'immeubles  doivent 
être  enregistrées  au  bureau  de  leur 
situation  ;  celles  des  choses  mobi- 
lières doivent  l'être  au  bureau  du 
domicile  du  donateur,  à  l'époque  de 
la  donation. 

Ord.  1239,  art.  132.— Ord.  156G,  Moulins, 
art.  58.— Ord.  des  Don.,  art.  23.— S.  R.  B.  C, 
c.  38,  sec.  28  et  29. 

cS05.  Les  effets  de  l'enregistre- 
ment des  donations  entrevifs  et  du 
défaut  de  cet  enregistrement,  quant 
aux  immeubles  et  aux  droits  réels, 
sont  réglés  par  les  lois  générales  sur 
l'enregistrement  des  droits  réels. 


En  outre  l'enregistrement  des  do- 
nations est  requis  particulièrement 
dans  l'intérêt  des  héritiers  et  léga- 
taires du  donateur,  de  ses  créanciers 
et  de  tous  autres  intéressés,  d'après 
les  règles  qui  vont  suivre. 

Ord.  des  Don.,  art.  27.— S.  R.  B.  C,  c.  37, 

sec.  1. 

S06.  Toutes  donations  errtrevifs, 
mobilières  ou  immobilières,  même 
celles  rémunératoires,  doivent  être 
enregistrées,  sauf  les  exceptions  con- 
tenues aux  deux  articles  qui  suivent. 
Le  donateur  personnellement  non 
plus  que  le  donataire  ou  ses  héritiers, 
ne  sont  pas  recevables  à  invoquer  le 
défaut  d'enregistrement;  ce  défaut 
peut  être  invoqué  par  ceux  qui  y  ont 
droit  en  vertu  des  lois  générales  d'en- 
registrement, par  l'héritier  du  dona- 
teur, par  ses  légataires  universels  ou 
particuliers,  par  ses  créanciers  c^uoi- 
que  non  hypothécaires  et  même  pos- 
térieurs, et  par  tous  autres  qui  ont 
un  intérêt  à  ce  que  la  donation  soit 
nulle. 

Ord.  Moulins,  art.  58. — 1  Ricard,  part.  1, 
n»'  1231  et  suiv.— Ord.  des  Don.,  art.  20  et 
27.-2  Bourjon,  128.— Guyot,  Don.,  187. 

Jnrisp. — 1.  Une  donation  onéreuse  dont 
les  charges  excèdent  la  valeur  des  biens 
donnés,  n'est  pas  nulle  faute  d'insinuation. 
—Rochon  vs  Duchêne,  3  L.  C.  J.,  183. 

2.  Un  acte  de  donation  entrevifs,  dont  les 
obligations  en  égalent  au  moins  les  avan- 
tages, n'a  pas  besoin  d'être  insinué  ni  enre- 
gistré pour  être  valalde.  Le  donataire  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  d'insinuation  ou 
d'enregistrement. —  Poirier  vs  Lacroix,  6 
L.  C.  J.,  302. 

3.  The  heirs  of  a  donor  can  invoke  the 
nullity  arising  ont  ofthe  want  ofinsinuation 
of  the  deed  of  donation.  Where  property 
has  been  donated  with  charges  upon  it 
which  are  équivalent  to  the  value  of  the 
property,  the  deed  of  donation  need  not  be 
registered.  Semble  that  tiie  donor  himself 
cannot  invoke  such  nullity  as  the  want  of 
insinuation. — Leroux  vs  Crevier,  7  L.  C.  J.. 
336. 

4.  Le  créancier  inscrit  postérieurement  à 
une  donation  entrevifs  non  enregistrée  doit 
être  payé  au  préjudice  du  donataire. — Roy 
vs  Vacher,  IB  L.  C  J.,  43. 

0.  Dans  le  cas  d'une  donation  d'immeuble 
non  enregistrée,  faite  avant  la  mise  en  force 
du  code,  à  la  charge  d'une  rente  viagère,  le 
donateur  ne  peut  prétendre  avoir  acquis 
sur  l'immeuble  une  hypothèque  pour  sa 
rente,  par   l'enregistrement  d'un  acte  de 
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donation  subséquent,  par  lequel  le  dona- 
taire aurait  cédé  le  même  immeuble  à  un 
tiers,  à  la  charge  de  payer  au  premier 
donateur  la  rente"  stipulée  dans  le  premier 
acte  de  donation,  si  la  rente  n'est  pas  dé- 
taillée dans  le  second  acte  de  donation.— 
Arpin  vs  Lamoureux,  7  R.  L.,  203. 

6.  L'obligation  naturelle  et  la  simple  obli- 
gation morale  suffisent  pour  faire  de  la 
donation  un  contrat  onéreux  qui  n'est  pas 
pour  sa  validité  soumis  aux  formes  requises 
par  le  centrât  entrevifs. — Drouin  &  Proven- 
cher,  9Q.  L.  R.,  179. 

7.  La  donation  de  biens  mobiliers  faite 
en  un  contrat  de  mariage  par  le  mari  à  sa 
femme  est  valable  entre  les  parties  sans  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

La  dite  donation  ne  peut  être  affectée  que 
par  les  droits  acquis  par  des  tiers  au  moment 
où  telle  donation  est  faite  et  enregistrée.— 
Morin  vs  Langlois,  30  L.  C.  J.,  272. 

807.  Les  donations  faites  en  ligne 
directe  par  contrat  de  mariage  ne 
sont  pas  affectées  faute  d'enregistre- 
ment, ({uant  à  ce  qui  excède  les  effets 
des  lois  générales  d'enregistrement. 

Toutes  autres  donations  en  contrat 
de  mariage,mcme  entre  futurs  époux, 
et  même  à  cause  de  mort,  et  aussi 
toutes  autres  donations  en  ligne  di- 
recte, demeurent  sujettes  à  être  en- 
registrées comme  les  donations  en 
général. 

1  Ricard,  part.  1,  n-  1107  et  1123.— 2 
Bourjon,  132.— Ord.  des  Don.,  art.l9, 22  et  28. 

Jiirisp. — Le  don  mutuel  d'usufruitn'est 
pas  une  donation  proprement  dite,  mais 
constitue  une  simple  convention  de  mariage, 
contenant  avantage  réciproque  en  faveur 
des  parties  et  qui,  comme  telle,  échappe  à 
la  nécessité  de  l'enregistrement. — Marches- 
sault  vs  Durand,  16  R.  L.,  193. 

80S.  Les  donations  d'effets  mo- 
biliers, soit  universelles,  soit  parti- 
culières, sont  exemptées  de  l'enregis- 
trement lorsqu'il  y  a  tradition  réelle 
et  possession  publique  par  le  dona- 
taire. 

1  Ricard,  part.  1,  n"'  1L51-2.— 2  Bourjon, 
134. 


Jlirisp. — 1.  Le  défaut  d'enregistrement 
d'une  donation  mobilière  et  le  défaut  de  la 
livraison  des  effets  ainsi  donnés,  privent  le 
donataire  de  se  prévaloir  du  droit  de  pro- 
priété qui  aurait  pu  résulter  de  la  donation 
à  rencontre  des  créanciers  du  donateur.— 
Crossen  vs  O'Hara,  21  L.C.J.,  103. 

2.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
invoquer  son  contrat  de  mariage  non  enre- 
gistré lui  donnant  les  biens  meubles  garnis- 


sant la  résidence  commune,  pour  distraire 
ces  biens  meubles  d'une  saisie  faite  contre 
son  époux,  sans  établir  qu'elle  a  eu  la  tra- 
dition réelle  et  la  possession  publique  de 
ces  effets. — McGarvey  it  Sauvale,  15  R.  L., 
462. 

SOî>.  Les  donations  sont  sujettes 
aux  règles  concernant  l'enregistre- 
ment des  droits  réels  contenues  au 
titre  dix-huit  de  ce  livre,  et  ne  sont 
plus  soumises  aux  règles  de  l'insi- 
nuation. 

810.  Le  donateur  n'est  pas  tenu 
des  conséquences  du  défaut  d'enre- 
gistrement quoiqu'il  se  soit  obligé  à 
l'effectuer. 

La  femme  mariée,  les  mineurs  et 
les  interdits  ne  sont  pas  restitualiles 
contre  le  défaut  d'enregistrement  de 
la  donation,  sauf  leur  recours  contre 
ceux  C|ui  ont  négligé  de  la  faire  en- 
registrer. 

Le  mari,  les  tuteurs  et  administra- 
teurs et  autres  qui  sont  tenus  de 
veiller  à  ce  que  l'enregistrement  ait 
lieu,  ne  sont  pas  recevables  à  en  op- 
poser le  défaut. 

1  Ricard,  part.  1,  n"'  1172,  1238,  1239  et 
suiv.— 2  Bourjon,  128-9.— Ord.  des  Don., 
art.  18,  30,  31  et  32.— Guyot,  Don.,  188. 

SECTION  V. 

DE  I.A  RÉVOCM'IOX  DES  nONATICXS. 

Hll»  Les  donations  entrevifs  ac- 
ceptées sont  sujettes  à  révocation  : 

1.  Pour  cause  d'ingratitude  de  la 
part  du  donataire  ; 

2.  Par  l'effet  de  la  condition  réso- 
lutoire dans  les  cas  où  elle  peut  être 
validement  stipulée  ; 

Jiirisp. — A  donor  demanding  tbe  re vo- 
cation of  a  donation  for  cause  of  ingratitude, 
may  cause  tbe  issue  of  a  saisie  conservatoire, 
pending  the  action,  to  attack  in  the  hands 
of  the  donee  the  effects  donated  and  also 
any  moveables  replacing  those  donated. — 
Cryan  vs  Cryan,  13  Q.  L.  R.,  274. 

8.  Pour  les  autres  causes  de  droit 
qui  peuvent  faire  annuler  les  con- 
trats, Ji  moins  d'une  exception  par- 
ticulière applicable. 


H12»  [Dans  les  donations,  la  sur- 
venance  d'enfants  au  donateur  ne 
forme  une  condition  résolutoire  que 
mo3^ennant  la  stipulation  qui  en  est 
faite]. 
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Jltrisp. — 1.  Une  donation  à  titre  oné- 
reux, dont  los  charges  égalent  la  valeur  de 
l'immeuble  donné,  ne  peut  être  annulée 
pour  cause  de  survenance  d'enfant,  car 
dans  ce  cas,  elle  équipolle  à  vente. —  Sirois 
vs  Wichaud,  2  L.  C.  11.,  177.^ 

2.  An  unniarried  lady  whose  estate  was 
equal  to  about  a  million  dollars  niade  do- 
nations to  relatives  aniounting  to  $100,000, 
of  wliich  ihe  interest  was  paid  regularly 
until  some  years  after  her  marriage.  ïhe 
donations  were  raade  before  the  coming 
into  force  of  the  Code  of  Lower  Canada. 
One  of  the  donations,  of  $10,000,  was  in 
question  in  tlie  cause.  Held,  chief  justice 
Dorion  and  Mr.  justice  Cross  dissenting, 
that  the  donation  was  not  revoked  by  the 
donor's  marriage  and  the  birth  of  children. 
— Cuvilher  &  Symes,  1  L.  N.,  ?,02. 

H\^»  La  donation  peut  être  révo- 
quée pour  cause  d'ingratitude,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  stipulation  à  cet 
effet  : 

1.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie 
du  donateur  ; 

2.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers 
lui  de  sévices,  délits  majeurs  ou  in- 
jures graves  ; 

3.  S'il  lui  refuse  des  aliments, 
ayant  égard  à  la  nature  de  la  dona- 
tion et  aux  circonstances  des  parties. 

Les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage sont  sujettes  à  cette  révocation, 
ainsi  que  celles  rémunératoires  ou 
onéreuses  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elles  excèdent  le  prix  des  services 
ou  des  charges. 

Cod.,  L.  10,  De  revocandis  donationihus. — 
Pothier,  Don.,  502  et  suiv. — 2  Bourjon,  138- 
9.— Guyot,  Ingratitude,  228.— C.  N.,  955  et 
956  ;  contra  959. —  13  Laurent,  1. — 7  Aubry 
et  Rau,  41.3. 

Jurisp.  —  The  wife's  right  to  the  ad- 
vantages  secured  to  her  by  marriage  con- 
tract  being  conditional  upon  the  obser- 
vance by  her  of  the  obligations  incunibent 
upon  her  as  such  wife,  she  may,  if,  without 
lawful  reason  or  cause,  she  leave  her  hus- 
band's  home,  and  refuse  to  return  thereto 
be  condemned  and  ordered  to  return  to  her 
husband  and  remain  and  live  as  his  wife, 
and  in  default  of  obédience  to  such  judg- 
ment,  may  be  declarod  to  bave  forfeited 
ail  her  matrimonial  advantages.  —  Such 
forfeiture,  in  the  présent  case,  would  in- 
clude  also  certain  advantages  secured  to 
the  défendant  in  and  by  a  certain  deed  of 
donation  inter  vivos  by  the  plaintiflf  to  his 
son  by  a  former  marriage,  made  by  the 
plaintifT  in  vievv  of  his  intended  marriage 
with  the  défendant. — Such  forfeiture  will 
be  declared,  without  préjudice  to  the  exé- 


cution of  such  judgnient  and  order  to  re- 
turn, and  enforceraent  of  obédience  there- 
to, in  due  course  of  law. — Sansfaçon  vs 
Pouhn,  13  Q.  L.  R.,  53. 

814.  La  demande  en  révocation 
pour  cause  d'ingratitude  doit  être 
formée  dans  l'année  du  délit  imputé 
au  donataire,  ou  dans  l'année  à 
compter  du  jour  où  ce  délit  a  pu 
être  connu  du  donateur. 

Cette  révocation  ne  peut  être  de- 
mandée par  le  donateur  contre  les 
héritiers  du  donataire,  ni  par  les 
héritiers  du  donateur  contre  le  do- 
nataire ou  ses  héritiers,  à  moins  que 
l'action  n'ait  été  intentée  par  le  do- 
nateur contre  le  donataire  lui-même, 
ou,  dans  le  second  cas,  que  le  dona- 
teur ne  soit  décédé  dans  l'année  qui 
a  suivi  la  commission  ou  la  con- 
naissance du  délit. 

Cod.,  L.  10,  De  revocandis  donat. — Ricard, 
part.  1,  n»*  704  et  suiv.,  730. —  2  Bourjon, 
] 40.— Pothier,  Don.,  502  à  509.— C.  N.,  955, 
956  et  957. 

Sl»5.  La  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  ne  préjudicie  ni  aux 
aliénations  faites  par  le  donataire, 
ni  aux  hypothèques  et  autres  char- 
ges par  lui  imposées,  antérieurement 
à  l'enregistrement  de  la  sentence  de 
révocation,  lorsque  l'acquéreur  ou  le 
créancier  a  agi  de  bonne  foi. 

Dans  le  cas  de  révocation  pour 
cause  d'ingratitude,  le  donataire  est 
condamné  à  restituer  la  chose  don- 
née, s'il  en  est  encore  en  possession, 
avec  les  fruits  à  compter  de  la  de- 
mande en  justice;  si  le  donataire  a 
aliéné  la  chose  depuis  la  demande 
en  justice,  il  est.  condamné  à  en 
rendre  la  valeur  eu  égard  au  temps 
de  la  demande. 

Ricard,  Don.,  part.  3,  u"'  714  et  suiv. —  2 
Bourjon,  141. —  Guyot,  Révocation,  702  et 
suiv.—  Pothier,  Don.,  507-8. —  C.  N.,  955, 
956  et  958. 

Jiirssp. — 1.  La  révocation  d'une  dona- 
tion onéreuse  n'entraîne  pas  l'extinction  des 
hypothèques  créées  par  le  donataire  sur  l'im 
meuble  rétrocédé.  Les  donations  onéreuses 
n'ont  pas  besoin  d'être  insinuées  et  le  dona- 
teur ou  ses  ayants  cause  n'en  peuvent  invo- 
quer le  défaut  à  l'égard  d'un  créancier  du 
donataire.  —  Lafieur  vs  Girard,  2  L.  C  J. , 
90. 

2.  La  résolution  d'une  donation  ne  peut 
être  demandée,  pour  ingratitude,  contre  le 
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tiers  acquéreur  cessionnaire  du  donataire, 
quoique  ce  tiers  acquéreur  ait  assumé  le 
paiement  des  charges  de  la  donation.  _  La 
résolution  d'un  acte  ne  peut  être  poursuivie, 
sans  mettre  en  cause  toutes  les  parties  à  cet 
acte.— Martin  vs  Martin,  o  L.  C.  J.  C,  307. 

.SIO.  [La  révocation  des  donations 
n"a  lieu  pour  cause  d'inexécution 
des  obligations  contractées  par  le 
donataire  comme  charge  ou  autre- 
ment, que  si  cette  révocation  est  sti- 
pulée en  l'acte,  et  elle  est  réglée  à 
tous  égards  comme  la  résolution  de 
la  vente  faute  de  paiement  du  prix, 
sans  qu'il  soit  l)esoin  de  condamna- 
tion  préliminaire  contre  le  donataire  ] 
pour  l'accomplissement  de  ses  obli- 1 
gâtions]. 

Les  autres  conditions  résolutoires  j 
stipulées,  lorsqu'elles  peuvent  l'être  i 
légalement,  ont  effet  dans  les  dona-  ! 
tions  comme  dans  les  autres  contrats. 

Jiirisp.  —  1.  A  donation  may  be  resi- 
liated  for   non-payment  of  an  annuity  for 
whicli  tlie  donateur  and  tlie  donataire  hâve  ^ 
stipulated.—  Migné  vs  Migné,  2   R.  de  L.,  ' 
209. 

2.  Wliere  the  donataire,  by  liis  own  act, 
bas  rendered  it  impossible  for  liim  to  per- i 
form  a  material  condition  of  tlie  donation, 
it  is  gooil  cause  for  résiliation. —  Lagacé  vs 
Courberon,  2  R.  de  L.,  20i». 

3.  Constant  and  habituai  intoxication  is 
a  good  cause  tbr  the  résiliation  of  a  dona- 
tion.— Couture  vs  Bégin,  2  R.  de  L.,  60. 

SECTION  VI. 

DKS   DONATIONS  PAR   CONTRAT    DE    MARIAGE, 

TANT    DE   BIENS    PRÉSENTS   QU'a 

CAUSE   DE   MORT. 

81T.  Les  règles  concernant  les 
donations  entre^nfs  s'appliquent  à 
celles  faites  par  contrat  de  mariage, 
sous  les  modifications  apportées  par 
des  dispositions  spéciales. 

C.  N.,  1081  et  1092.— 23  Pemolombe, 
290  et  44.— 12  Laurent,  172  et  301.-8 
Aubry  et  Rau,  58  et  98. 

818.  Les  père,  mère  et  autres  as- 
cendants, les  parents  en  général,  et 
même  les  étrangers,  peuvent  en  un 
contrat  de  mariage  faire  donation 
aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  ou 
aux  enfants  à  naître  de  leur  mariage, 
même  avec  substitution,  soit  de  leurs 
biens   présents,  soit  de   ceux  qu'ils 


délaisseront  à  leur  décès,  soit  des  uns 
et  des  autres  ensemble,  en  tovit  ou  en 
partie. 

Ricard,  part.  1,  n"  1027. — 2  Bourjon,  113- 
6. — Guyot,  Don.,  212. — Pothier,  Mariage,  n" 
2.— Ord.  des  Don.,  art.  17.— 7  N.  Den.,'Sl  et 
suiv.,91  et  92.— C.  N.,  943, 1082,  1084,  1089. 
—7  Aubry  et  Rau,  149.— S  do,  59. 

Jiiri!i>p. — 1.  Sous  les  dispositions  de  l'an- 
cien droit  français  qui  nous  régissait  avant 
la  mise  en  force  du  code  civil,  les  père  et 
mère  pouvaient,  en  un  contrat  de  mariage 
de  leurs  enfants,  faire  donation  aux  futurs 
époux,  ou  à  l'un  d'eux,  des  biens  ou  de 
partie  des  biens  qu'il  délaisseraient  à  leur 
décès. — McNamee  vs  McNamee,  14  R.  L.,  30. 

2.  Voir  Bourget  vs  Guay,art.  778,  n"  2. 

3.  La  donation  universelle  en  usufruit 
par  contrat  de  mariage  est  une  donation 
causa  mortis. — Hudon  vs  Painchaud,  24  L. 
C.  J.,  268. 

810.  Les  futurs  époux  peuvent 
également,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, se  faire  respectivement,  ou  l'un 
d'eux  à  l'autre, ou  faire  à  leurs  enfants 
à  naître,  pareilles  donations  de  biens 
tant  présents  qu'à  venir,  et  sujettes 
aux  mêmes  règles,  ti  moins  d'excep- 
tions particulières. 

1  Ricard,  part.  l,n"  364. — 2  Bourjon,  113  et 
euiv. — Ord.  des  Don.,  art.  17. — 7  N.  Den.,  81 
etsuiv.— C.  N.,943  et  1091.-20  Demolombe, 
333.-23  do,  444.-12  Laurent,413.— 7  Aubry 
et  Rau,  149. 

Jtii'isp. — La  donation  par  contrat  de 
mariage  du  futur  époux  à  la  future  épouse, 
du  tiers  des  biens  meubles  et  immeubles 
qui  appartiendrait  à  l'époux  lors  de  son 
décès,  si  la  future  épouse  lui  survit,  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  réclamation  lors  de  la 
faillite  du  mari. — Worlvman  vs  MulhoUand, 
10  R.  L.,  412. 

8!SO«  A  cause  de  la  faveur  du 
mariage  et  de  l'intérêt  que  les  futurs 
époux  peuvent  avoir  aux  arrange- 
ments faits  en  faveur  des  tiers,  il  est 
loisible  aux  parents,  aux  étrangers 
et  aux  futurs  époux  eux-mêmes,  de 
faire  en  un  contrat  de  mariage  où  les 
futurs  époux  ou  leurs  enfants  sont 
avantagés  par  le  même  donateur, 
toutes  donations  de  biens  présents  à 
des  tiers,  parents  ou  étrangers. 

Il  est  loisible,  pour  les  mêmes 
motifs,  aux  ascendants  d'un  futur 
époux,  de  faire  dans  un  contrat  de 
mariage  des  donations  à  cause  de 
mort  aux  frères  et  sœurs  de  ce  futur 
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époux  qui  est  aussi  avantagé  par  la 
disposition.  Les  autres  donations  à 
cause  de  mort  faites  en  faveur  des 
tiers  sont  nulles. 

Lebrun,  Sur.,  liv.  3,  c.  2,  n"*  12  et  13.— 
Ord.  des  Don.,  art.  17. — Salle,  sur  Ord.  des 
Don.,  p.  43.^ — Anouilh,  Instit  coniract.,  pp. 
:5S  et  .39.— C.  N.,  943. 

^i21.  Les  donations  de  biens  pré- 
sents par  contrat  de  mariage  sont, 
comme  toutes  autres,  sujettes  à  l'ac- 
ceptation entrevifs.  L'acceptation  se 
présume  néanmoins  dans  les  cas 
mentionnés  en  la  section  deuxième 
de  ce  chapitre.  Les  tiers  donataires 
qui  n'ont  pas  été  présents  à  l'acte 
peuvent  accepter  séparément  avant 
ou  après  le  mariage. 

Ricard,  part.  1,  n"'  869  et  87-5. —  Guvot, 
Don.,  172.— Ord.  des  Don.,  art.  10,  12  et"  13. 
7  N.  Den.,  SI.— C.  N..  1087.-23  Demolombe, 
273.-15  Laurent,  160.— 8  Aubry  et  Rau,54. 

.Sâ2.  La  donation  des  Liens  pré- 
sents ou  à  venir  par  contrat  de  ma- 
riage, même  quant  aux  tiers,  n'est 
valide  que  si  le  mariage  a  lieu.  Si 
le  donateur  ou  le  tiers  donataire  qui 
a  accepté  décèdent  avant  le  mariage, 
la  donation  n'est  pas  nulle,  mais  sa 
validité  continue  d'être  suspendue 
par  la  condition  que  le  mariage  aura 
lieu. 

Cod.,  L.  24,  Dennptns. —  Brillon,  Don.,  n° 
191. —  Pothier,  Com.,  17. —  Troplontr,  Don., 
2471  et  suiv.  ;  Mariage,  90.— C.  X.,  1088. 

H23»  Le  donateur  de  biens  pré- 
sents par  contrat  de  mariage  ne  peut 
révoquer  la  donation,  même  en  ce 
qui  concerne  les  tiers  donataires  qui 
n'ont  pas  encore  accepté,  si  ce  n'est 
pour  cause  de  droit  ou  par  suite 
d'une  condition  résolutoire  valide- 
ment  stipulée. 

La  donation  à  cause  de  mort  par 
le  même  acte  est  irrévocable  en  ce^ 
sens  qu'à  moins  d'une  cause  de  droit 
ou  d'une  condition  résolutoire  valide,  \ 
le  donateur  ne  peut  la  révoquer,  ni 
disposer  des  Irlens  donnés  par  dona- 
tion entrevifs  ni  par  testament,  si  ce 
n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre 
de  récompense  ou  autrement.  Il  de- 
meure cependant  propriétaire  aux 
autres  égards,  et  libre  d'aliéner  à 
titre  onéreux  et  pour  sou  propre  avan- 


tage, les  biens  ainsi  donnés.  Même 
si  la  donation  à  cause  de  mort  est 
universelle,  il  peut  acquérir  et  possé- 
der des  biens  et  en  disposer  sous  les 
restrictions  qui  précèdent,  et  con- 
tracter autrement  qu'à  titre  gratuit 
des  obligations  affectant  les  biens 
donnés. 

Pothier,  Don.,  469. — Guj'ot,  7/î.t/.  coniract., 

393  et  suiv. — 7  N.  Den.,  85  et  suiv. — Trop- 

long,  Don.,  2348  et  suiv.— C.   N.,  1083.-23 

Demolombe,     299. — 15     Laurent,     254.-8 

!  Aubry  et  Rau,  91. 

Jurîsp.— 1.  La  donation  dan*  un  con- 
;  trat  de   mariage  de  tous  les  meuble^  que 
i  le  donateur  laissera  à  son  décès  dans  une 
i  maison  y  désignée,  devient  caduque  si  le 
donateur  vend  les  meubles  avant  son  décès. 
— Cahill  &  Hachette,  7  R.  L.,  513. 
I      2.  L'institué  dans  une  donation  à  cause  de 
mort  faite  par  deux  époux  dans  le  contrat 
de  mariage  de  l'institué,  ne  peut  être  pour- 
suivi hypothécairement  au  sujet  d'un  im- 
meuble  appartenant   au  donateur,  s'il  est 
stipulé  dans  la  donation  que  le  survivant 
des  donateurs  restera  en  possession  jusqu'à 
[  son  décès,  des  biens  donnés.   L'institué  n'é- 
tant   con-sidéré   en   possession    qu'après   le 
décès  dia  surv-ivant  des  donateurs,  quoique 
l'immeuble  au  sujet  ducpiel  il  est  poursuivi 
hypothécairement   soit   un   conquét  de   la 
communauté  des  donateurs  ou  bien  la  pro- 
priété pour  partie  du  donateur  décédé. — 
Beauchemin  vs  Desilets,  10  R.  L.,  323. 

3.  Les  clauses  d'un  contrat  de  mariage 
ayant  donné  aux  enfants  à  naître  une  cer- 
taine somme  d'argent,propriété  de  la  femme, 
celle-ci  ne  peut  pas  ensuite,  par  .son  testa- 
ment, afïecter  cette  donation  de  manière  à 
attribuer  à  son  mari  et  à  ses  enfants  con- 
jointement, la  même  somme  d'argent  — 
Bank  of  Montréal  &  Hopkins,  5  L.  N.,  162. 

S24.  La  donation,  soit  des  biens 
présents,  soit  à  cause  de  mort  faite 
en  un  contrat  de  mariage,  peut  être 
stipulée  suspendue,  révocable  ou  ré- 
ductible, ou  sujette  à  des  reprises  et 
réserves  non  fixes  ni  déterminées, 
quoique  l'effet  de  la  disposition  dé- 
pende de  la  volonté  du  donateur.  Si 
dans  le  cas  de  reprises  et  réserves  le 
donateur  n'exerce  pas  le  droit  qu'il 
s'est  conservé,  le  donataire  garde  en 
entier  l'avantage  à  l'exclusion  de 
l'héritier. 

Ricard,  part.  1,  n"  1015.— 7  N.  Den.,  82.— 
Ord.  des  Don.,  art.  17  et  18. — Pothier,  Don., 
469.— C.  N.,  944,  946,  10S6,  1089  et  1093. 

H2*im  La  donation  par  contrat  de 
mariage  peut  être  faite  à  la  charge 
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de  payer  les  dettes  que  le  donateur 
aura  à  son  décès,  déterminées  ou  non. 
_  Dans  la  donation  universelle  ou  à 
titre  universel  faite  des  biens  à  vnnir, 
ou  cumulativement  des  biens  pré- 
sents et  à  venir,  cette  charge,  quoi- 
que non  stipulée,  incombe  au  dona- 
taire pour  Je  tout  ou  en  proportion 
de  ce  qu'il  reçoit. 

Ord.  des  Don.,  art.  17. — Pothier,  Don.  lexL, 
p.  469.— 7  N.  Don.,  91  et  .suiv.— C.  N.,fl47 
et  1084. 

S26.  Il  peut  cependant  après  le 
décès  du  donateur  dans  la  donation 
faite  seulement  à  cause  de  mort,  tant 
qu'il  n'a  pas  fait  d'autre  acte  d'ac- 
ceptation, se  libérer  des  dettes  en 
renonçant  à  la  donation  après  inven- 
taire fait  et  compte  rendu,  et  en  rap- 
portant les  biens  du  donateur  qu'il 
possède,  ou  dont  il  a  disposé  ou  fait 
confusion  avec  les  siens. 

Pothier,  lor.  cif., — Ord.  dos  Don.^  loc:  cli. 

_  827.  Dans  la  donation  cumula- 
tive des  biens  présents  et  à  venir,  le 
donataire  peut  aussi,  après  le  décès 
du  donateur  et  tant  qu'il  n'a  pas  au- 
trement accepté  la  donation  à  cause 
de  mort,  se  décharger  des  dettes  du 
donateur  autres  que  celles  dont  il  est 
tenu  à  cause  de  la  donation  entrevifs, 
en  renonçant  de  même  à  la  donation 
àcause  de  mort,  pour  s'en  tenir  aux 
biens  donnés  comme  présents. 

Mêmes  autoritcs  que  sou>i  les  deux  articles 
'précédents. 

82S.  Le  donataire  peut  renoncer 
aussi  en  même  temps  quant  aux 
biens  présents,  et  se  décharger  de 
toutes  les  dettes,  en  faisant  inven- 
taire, rendant  compte  et  rapportant, 
ainsi  (iu'il  est  pourvu  quant  à  l'effet 
des  donations  en  général. 

Code  civil  B.  C,  art.  798. 

S2Î>.  Nonobstant  la  règle  qui  ex- 
clut la  représeiitation  en  matière  de 
legs,  la  donation  à  cause  de  mort 
faite  au  profit  des  futurs  époux  ou 
de  l'un  d'eux  par  les  ascendants,  les 
autres  parents,  ou  les  étrangers,  est 
toujours,  dans  le  cas  où  le  donateur 
survit  à  l'époux  donataire,  présumée 
fuite  au  profit  des  enfants  à    naître 


du   mariage,  s'il    n'y    a   disposition 
contraire. 

La  donation  devient  caduque  si 
lors  du  décès  du  donateur  les  époux 
ou  l'époux  avantagés  sont  décédés  et 
s'il  n'y  a  pas  d'enfants. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  2,  n"'  o3,  34,  35  et 
3(3. — Lacombe,  v  Donation,  sec.  7. — 7  N. 
Den.,  8Ô-6.— 4  Marcadé,  n"'  282  à  285.— C. 
N..  1082. 

8Î50.  Les  donations  à  cause  de 
mort  par  contrat  de  mariage  peuvent 
être  énoncées  en  termes  de  donation, 
d'institution  d'héritier,  de  constitu- 
tion de  dot  ou  de  douaire,  de  legs, 
ou  sous  tous  autres  termes  qui  mani- 
festent la  volonté  du  donateur. 

5  Nouv.  Den.,  544. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES    TESTAMENTS. 


SECTION  I. 

DI3   LA    CAPACITÉ  DE    DONNER    ET  DE    RECEVOIR 
PAR  TESTAMENT. 

S3B.  Tout  majeur  sain  d'esprit  et 
capalde  d'aliéner  ses  biens  peut  en 
disposer  librement  par  testament 
sans  distinction  de  leur  origine  ou 
de  leur  nature,  soit  en  faveur  de  son 
conjoint  en  mariage,  ou  de  l'iin  ou 
de  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  de 
toute  autre  personne  capable  d'ac- 
quérir et  de  posséder,  sans  réserve, 
restriction,  ni  limitation,  sauf  les 
prohiljitions,  restrictions  et  autres 
causes  de  nullité  contoiues  en  ce 
code,  et  les  dispositions  ou  condi- 
tions contraires  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs. 

Paris,  292.— S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  2.— C.X., 
901.-19  Demolombe,  1.— 11  Laurent,  10(5. 
— 7  Aubrv  et  Kau,  18. 

Jiirisp. — 1.  A  testator  at  tlie  time  of 
his  decease,  possessed  of  i^roperty  belong- 
ing  to  the  succession  oThis  wife  deceased, 
by  an  holograph  will  bequeaths  ail  the  pro- 
perty  of  whicli  he  might  die  seized  to  his 
îieirs  and  legatees,  who  were  also  his  Avife's 
heirs,  under  thp  penalty,  if  any  of  them 
contested  his  will,  that  their  sliare  in  his 
succession  should  be  forfeited.  He  names 
two  executors  or  trustées,  and  the  survivor 
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of  tliem,  for  the  administration  of  ail  his 
property  iiiitil  a  partition.  In  the  making 
of  siu-h  partition  lie  directf'  his  executorsto 
ant  for  sonie  of  the  letratees  who  were 
niinors  and  fur  another  who  was  married, 
— without  the  autliority  of  her  husband 
for  that  purpo>e  l)ein.;j:  recpiisite, —  and 
whu.'^e  .-^hare  they  should  administer  dnrino; 
the  hiisl^and'.s  lifo,  paying  her  the  rents, 
etc. — lleld,  that  the  will  is  valid,  but  that 
its  dispositions  can  he  carried  into  efiect 
only  so  far  as  they  affect  the  succession  of 
the  testator,  and  that  they  could  not  in 
any  manner  apply  to  the  succession  of  the 
tcstator's  wife  of  which  his  legatees  were 
the  lieirs,  an  1  of  which  they  were  in  law 
seized  froru  the  day  of  her  death.— Viger 
&  Pothier,  Stuart's"^Rep.,  394. 

2.  La  clause  d'un  testament  qu'un  usu- 
fruit légué  par  un  testateur  à  sa  femme 
cessera  par  son  convoi,  n'est  pas  contre  les 
bonnes  mœurs. — Forsvth  vs  William,  1  L. 
C.  R.,  102. 

3.  En  succession  testamentaire,  le  droit 
d'aînesse,  en  partage  de  biens  nobles,  n'a 
Heu  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse. 
— Dans  l'espèce,  la  disposition  du  testateur, 
que  le  surplus  de  ses  biens  nobles  soit  par- 
tagé entre  ses  deux  enfants  de  manière  à 
donner  à  l'aîné  deux  tiers  suivant  la  loi  des 
tiefs,  mais  en  les  chargeant  du  paiement 
des  dettes  au  ;»•"  rata  de  leurs  héritages,  le 
tout  à  charge  de  substitution,  ne  contient 
pas  le  legs  d"un  droit  d'aînesse,  et  ne  peut 
donner  lieu  à  ce  droit  dans  aucun  des  de- 
giés  de  la  substitutiun. — Globenski  &  La- 
violette,  4  L.  C.  R.,  384. 

4.  When  a  person  is  once  plaiuly  proved 
to  bave  been  insane,  the  existence  of  a  lucid 
interval  re^uires  the  mo.st  concliisive  testi- 
mony  to  estabhsh  it  ;  and  the  validity  of  a 
will  made  during  an  aileged  lucid  interval 
wiil  not  be  presunied  in  theab.sence  of  such 
testiniony. —  Close  vs  Dixon,  30  L.  C.  J.,  50. 

ô.  A  will  made  before  a  notary  an<l  two 
witnesscs  under  circunistances  which  ren- 
dered  it  improbable  that  the  testator  was 
in  the  possession  of  his  faculties,  or  that 
the  will  was  dictated  bj-  him,  can  not  be 
maintained. —  Brunet  &  Brunet,  1  L.  C  L. 
J.,  GO 

0.  Aliments ,y^\\çi\xci-  by  disposition  of  the 
law,  or  of  man,are  favored  and  insaisissables 
by  law,  and  therefore  a  testamentary  allow- 
ance  by  a  father  to  his  chiidren,  until  the 
term  fixed  by  bis  will  for  the  final  partition 
of  his  estate,  is  valid. — ]\Iuir  &  Muir,  18  L. 
C.  .T.,  90.  (Cons.  Privé.) 

7.  The  action  ab  iraio  cannot  be  brought 
in  this  province,  and  the  aversion  to  be  a 
proof  of  insanity  must  be  an  aversion  with- 
out cause. —  Philips  &  Anderson,  M.  C.  R., 
7L 

S.  Un  testament  fait  par  une  personne 
qui  a  perdu  la  mémoire  des  mots,  mais  qui 
a  conservé  une  parfaite  intelligence  des 
choses,  sera  maintenu  par  la  cour. —  Canac 
«fcCanac,  1  Q.  L.  R.,50. 


9.  A  clause  in  a  will,  declaring  that  a  le- 
gacy  shall  be  forfeited  if  the  legatee  should 
contest  the  will,  hel4  to  be  coniminatory, 
and  as  having  been  made  in  ierrorem. — 
When  such  a  penalty  is  imposed  for  a  con- 
testation, the  Court  will  eiu|uire  into  the 
facts,  and  if  there  were  just  and  prol)able 
cause  for  suspecting  the  validity  of  the  will, 
it  will  exercise  a  just  discrétion  in  giving 
or  not  giving  efFect  to  the  clause  of  tbrfei- 
ture.  Qaœre,  is  such  a  clause  void,  as  con- 
trary  to  the  policy  of  the  law,  or  as  inter- 
feriug  with  the  jurisdiction  of  the  Court  ? — 
Evanturel  t^  Evanturel,  10  L.  C.  J.,  258. 

10.  A  will  made  while  the  testator  was 
laboring  under  the  eflets  of  chlirlnm  Ire- 
7neH.«,  of  which  he  died  a  few  days  after- 
wards,  held  invalid. —  Chapleau  &  Cha- 
pleau,  1  L.  N.,  474. 

11.  The  conjoint  opération  of  the  Impé- 
rial Act  14  Geo,  III,  c.  83  and  of  the  Cana- 
dian  Act.  41  Geo.  III,  c.  4,  is  to  abrogate 
the  old  law  which  prohibited  gifts  by 
will  to  adultérine  bastards. —  King  &  Tuns- 
tall,20L.  C.  J.,49. 

12.  Eccentricity  of  conduct  merely,  not 
indicative  of  permanent  mental  disorder, 
does  not  invalidate  a  Avill. —  Roval  Institu- 
tion, etc.,  vs  Scott,  20  L.  C.  .1.,  247. 

13.  Lorsque  le  testateur  a  fait  le  testa- 
ment en  question  en  cette  cause,  il  était 
sain  d'esi)rit  et  capable  de  disposer  de  ses 
biens. — Russell  &  Lefrançois,  2  1).  C.  A.,  345. 
(Renversé  en  C.  S.,  8  S.  C.  R.,  335.) 

832.  La  capacité  de  la  femme 
mariée  de  disposer  par  testament  est 
établie  an  premier  livre  de  ce  code, 
an  titre  Du  Mariage. 

C.  C.  B.  C,  art.  184. 

<Sî$3.  Le  Diineur  (même  âgé  de 
vingt  ans  et  plus),  énnmcipé  ou  non, 
est  incapable  de  tester  d'aucune 
partie  de  ses  biens. 

Paris,  296.— S.  R.  B.  C,  c.  34,  sec.  2. 

JlirJHp. — 1.  A  minor  of  the  âge  of 
twenty,  can  bequeath  j^ersonal  property  to 
a  tutor. — Durocher  â.  Beaubien,  Stuàrt's 
Rep.,  307. 

2.  Une  mineure  de  20  ans  ne  peut  dis- 
poser do  ses  immeubles  par  testament. — 
Loranger  &  Boudreau,  9  L.  C.  R.,  385,  §  4. 

H34.  Les  tuteurs  et  curateurs  ne 
peuvent  tester  pour  ceux  c^u'ils  ont 
sous  leur  puissance,  ni  seuls,  ni  con- 
jointement avec  ces  derniers. 

L'interdit  pour  imbécillité,  dé- 
mence ou  fureur,  ne  peut  disposer 
par  testament;  le  testament  posté- 
rieur à  l'interdiction  du  prodigue 
peut  être  confirmé  ou  non,    d'après 
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la  nature  des  dispositions  et  les  cir- 
constances. , 

Celui  auciuel  il  a  été  seulement 
nommé  un  conseil  judiciaire,  soit  à 
sa  proijre  demande,  toit  sur  provo- 
cation pour  interdiction,  le  peut  va- 
lablement. 

Guyot,  Rép.,  V  Covscil  judiciaire  ;  Ibid., 
v"  Prodigue  ;  Ibid.,  Interdiction,  p.  703.- — 
Ane.  Den.,  Test..,  713. — Norel.  39,  de  l'Emp. 
Léon. — Contra,  Pothier,  Test.,  335. 

S35.  La  capacité  du  testateur  se 
considère  au  temps  de  son  testa- 
ment ;  néanmoins  le  testament  fait 
antérieurement  à  la  sentence  de  con- 
damnation emportant  mort  civile  est 
sans  efîet  si  le  testateur  décède  sous 
l'etîet  de  cette  sentence. 

Ricard,  part.  1,  n"^  707-9.— Guyot,  Test., 
123. — Pothier,  Test.,  332. 

^36»  Les  corporations  et  main- 
mortes ne  peuvent  recevoir  par  tes- 
tament que  dans  la  limite  des  biens 
qu'elles  peuvent  posséder. 

S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  3. 

Juri»«p. —  Vide  Abbott  &  Fraser,  sous 
art.  869,  n"*  4  et  5. 

837.  Les  mineurs,  les  interdits, 
les  insensés,  quoiqu'incapables  de 
tester,  peuvent  recevoir  par  testa- 
ment. 

Ricard,  part.  1,  n"  126.— 2  Bourjon,  156 
et  298.— Pothier,  Test.,  337.— Guyot,  Lêgar 
taire,  45. 

S3S.  La  capacité  de  recevoir  par 
testament  se  considère  au  temps  du 
décès  du  te.stateur  ;  dans  les  legs 
dont  l'effet  demeure  suspendu  après 
ce  décès,  soit  par  suite  d'une  condi- 
tion, soit  dans  les  cas  de  legs  à  des 
enfants  à  naître  et  de  substitution, 
cette  capacité  se  considère  au  temps 
où  le  droit  est  ouvert. _ 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  per- 
sonne avantagée  par  testament  existe 
lorsque  cet  acte  est  fait,  ni  qu'elle  y 
soit  désignée  et  identifiée  d'une  ma- 
nière absolue.  Il  sufUt  qu'elle  existe 
au  décès  du  testateur  ou  qu'elle  soit 
alors  conçue  et  naisse  ensuite  viable, 
et  qu'elle  soit  clairement  reconnue  à 
cette  époque  pour  celle  qui  était  dans 
l'intention  du  testateur.  Même  dans 
les  legs  qui   demeurent   suspendus, 


tel  qu'il  est  mentionné  précédem- 
ment au  présent  article,  il  suffit  que 
le  légataire  existe  ou  soit  conçu,  avec 
la  condition  qu'il  naîtra  viable,  et 
qu'il  se  trouvé  être  la  personne  indi- 
quée, au  temps  où  le  legs  prend  effet 
en  sa  faveur. 

2  Ricard,  Don.,  102.-2  Bourjon,  299.— 
Guyot,  Légataire,  44-5-6  et  53. —  Vide  art. 
900. 

Jurisp. — 1.  A  devise  made  to  a  bâtard 
adultérin  not  compétent  by  tlie  French  law 
wlieii  the  will  was  made  or  wheu  tlie  devi- 
ser died,  to  accept  such  ljeque.<t,  is  gojd 
and  vahd,  if  it  be  a  couditiunal  one  as  a 
substitution,  and  if  at  the  period  wlien  the 
entai!  took  effect,  à  Voumrtnre  delà  substi- 
tidion,  the  disquaUticatiou  of  the  devisee 
bas  been  removed  (41  Geo.  III,  c.  4). — Ha- 
milton  vs  Plendcrleath,  2  R.  de  L.,  1. 

2.  Under  the  old  law,  derived  froni  the 
Roman  law,  and  subsequently  incorporated 
into  the  Canadian  Code,  wherever  there  is 
a  limitation  by  way  of  i^ubstitution,  the 
time  when  tlie  substitution  opens  is  the 
lime  with  référence  to  which  the  capacity 
of  the  substitute  to  take  is  to  be  determined. 
— King  &  Tunstall,  20  L.  C.  .1.,  49. 

3  Vide  Abbott  &  Fraser,  sous  art.  869, 
n""  4  et  5. 

4.  A  legacy  to  a  person  and  her  chil- 
dren  born  and  to  be  born  of  her  mar- 
riage,  ia  valid,  even  as  regards  children 
born  of  that  marriage,  that  were  neither 
born  norconceived  atthe  time  of  the  death 
of  the  testator. — Cupples  vs  Martin,  5  1j.  N., 
428. 

83î>>  Les  présomptions  légales 
de  suggestion  et  de  défaut  de  volonté 
dans  les  dispositions  testamentaires, 
à  cause  seulement  des  relations  de 
prêtre  ou  ministre,  médecin,  avocat 
ou  procureur,  qui  existent  chez  le 
légataire  à  l'égard  du  testateur,  ont 
disparu  par  l'introduction  de  la  li- 
berté absolue  de  tester.  Les  pré- 
somptions dans  ces  cas  ne  s'éta- 
blissent que  comme  dans  tous  autres. 

5.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  1. 

Jiirisp. — 1.  Un  confesseur  peut  rece- 
voir un  legs  de  son  pénitent. — Toutes  res- 
trictions qui  ont  pu  exister  à  l'égard  du 
confesseur  en  pareil  cas,  sous  le  régime  du 
droit  français,  ont  été  levées  par  l'acte  de 
la  41''  Geo.  III,  chap.  4. — Harper  vs  Bilo- 
deau,  11  L.  C.  R.,  119. 

2.  The  fact  of  a  legatee  being  aware  that 
the  testator  bas  altered  bis  will  in  favor  of 
such  legatee,  is  no  ground  for  supposing 
that  undue  influence  was  exerted  to  mduce 
such  altération. — Where  the  testator  was 
not   interdicted  at  the  time   the  will  was 
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inade,  and  where  thereis  no  proof  of  hallu- 
cination, tlie  presiimption  is  thaï  he  was  of 
Sound  and  di.-posing  mind. — There  is  noth- 
ing  unreasonable  or  calculated  to  excite 
suspicion  in  the  bequest  by  a  testator  of 
une  part  (Veuf cuits  to  two  nièces,  wlio  had 
laboi-iously  tended  and  nursed  him  and  his 
wife  for  several  years  prior  totheirdecease. 
— Lacombe  vs  Dambourgès,  3  L.  C.  I;.  J., 
10. 

3.  La  preuve  ayant  démontré  qu'une  con- 
trainte avait  été  exercée  sur  la  testatrice 
par  son  mari,  lorsqu'elle  fit  son  testament, 
celui-ci  est  annulé. — Dorion  &  Dorion,  9  R. 
L.,  97. 

SECTION  II. 

DE  LA  FORME  DES  TESTAMENTS. 

840.  Les  dispositions  à  cause  de 
mort  soit  de  tous  biens  soit  de  partie 
des  biens,  faites  en  forme  légale  par 
testament  ou  codicille,  et  soit  en 
termes  d'institution  d'héritier,  de 
don,  ou  de  legs,  soit  en  d'autres 
termes  propres  à  exprimer  la  volon- 
té du  testateur,  ont  leur  eftet  suivant 
les  règles  ci-après  établies,  comme 
legs  universel  ou  à  titre  universel  ou 
comme  legs  particulier. 

Pothier,  Test.,  314-5.— C.  X.,  <)67  et  1002. 
— 13  Laurent,  102. — 7  Aubry  et  Rau,  4G2. 

841.  Un  testament  ne  peut  être 
fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  soit  au  profit 
d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition 
réciproque  et  mutuelle. 

Ord.  des  Test.,  art.  77. —  Merlin,  Rép.,  v" 
TeRt.,  s.  1,  §  1,  art.  1.—  C.  N.,  968.—  Contra, 
Ricard,  p.  345. —  2  Bourjon,  311. — 17  Guyot, 
135.— 13  Laurent,  143.— 7  Aubrv  et  Rau, 
100. 

H-12.  Le  testament  peut  être  fait  : 

1.  Suivant  la  forme  notariée  o\x 
authentique  ; 

2.  Suivant  les  formes  requises  pour 
le  testament  olographe  ; 

3.  Par  écrit  et  devant  témoins  d'a- 
près le  mode  dérivé  de  la  loi  d'An- 
gleterre. 

S.  R.  B.  C.,c.34,  s.  3. — Ricard,  part.l,  n"' 
1482-3-4.  —  Guyot,  Test.,  141.  —  Acte  du 
Canada,  14  Geo.  III,  c.  3,  sec.  10. —  C.  N., 
969.—  13  Laurent,  103. — 7  Aubry  et  Rau, 
91. 

843.  [Le  testament  en  forme  no- 
tariée ou  authentique  est  reçu  devant 
deux  notaires,  ou  devant  un  notaire 


et  deux  témoins  ;  le  testateur  en  leur 
présence  et  avec  eux  signe  le  testa- 
ment ou  déclare  ne  le  pouvoir  faire 
après  que  lecture  lui  en  a  été  faite 
par  l'un  des  notaires  en  présence  de 
l'autre,  ou  par  le  notaire  en  présence 
des  témoins.  Il  est  fait  mention  à 
l'acte  de  l'accomplissement  des  for- 
malités]. 

Add.— 42-43  Vie,  c.  36  : 

1.  Tout  testament  authentique  reçu  de- 
vant un  notaire  et  deux  témoins,  dont  un 
seulement  savait  signer,  depuis  la  mise  en 
force  de  l'acte  38  Vie,  c.  23,  à  venir  à  la 
mise  en  force  du  présent  acte,  sera  consi- 
déré comme  valide,  et  fera  preuve  de  son 
contenu,  nonobstant  ce  défaut  de  forme, 
de  la  même  manière  que  si  ce  défaut  n'ex- 
istait pas,  pourvu  qu'il  ne  contienne  aucune 
autre  cause  de  nullité  que  ce  défaut  de 
forme. 

2.  Tout  testament  authentique  reçu  de- 
vant deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux 
témoins,  sans  qu'il  soit  fait  mention  à  l'acte 
que  le  testateur  a  signé  en  la  présence  des 
notaires,  ou  du  notaire  et  des  témoins,  et 
avec  eux,  ou  a  déclaré  ne  pouvoir  le  faire, 
après  que  lecture  lui  en  a  été  faite  par  l'un 
des  notaires  eu  présence  de  l'autre,  ou  par 
le  notaire  en  présence  des  témoins,  à  venir 
à  la  mise  en  force  du  présent  acte,  sera  con- 
sidéré comme  authentique  et  valide,  no- 
nobstant ce  défaut  de  mention,  de  la  même 
manière  que  si  cette  mention  eût  été  faite 
à  l'acte,  pourvu  toutefois  que  les  formalités 
dont  on  aurait  dû  mentionner  l'accom- 
plissement, aient  été  de  fait  accomplies. 

47  Vie,  c.  33  :  Tout  testament  authen- 
tique reçu  devant  deux  notaires,  ou  un  no- 
taire et  deux  témoins,  sans  qu'il  soit  fait  men- 
tion à  l'acte  que  le  testateur  a  signé  en  la 
présence  des  notaires,  ou  du  notaire  et  des 
témoins  et  avec  eux,  ou  a  déclaré  ne  pouvoir 
le  faire  en  présence  des  notaires  ou  du  no- 
taire et  des  témoins,  après  que  lecture  lui 
en  a  été  faite  par  l'un  des  notaires  en  pré- 
sence de  l'autre,  ou  par  le  notaire  en  pré- 
sence des  témoins,  à  venir  à  la  mise  en  force 
du  présent  acte,  sera  considéré  comme  au- 
thentique et  valide,  nonobstant  ce  défaut  de 
mention,  de  la  même  manière  que  si  cette 
mention  eût  été  faite  à  l'acte,  pourvu,  toute- 
fois, que  les  formalités  dont  on  aurait  dû 
mentionner  l'accomplissement,  aient  été  de 
fait  accomplies. 

Jliri^p. — 1.  Le  certificat  d'un  notaii'c, 
quant  à  l'état  mental  d'une  personne  à  l'ins- 
tant où  elle  fait  son  testament,  qu'elle  était 
saine  d'entendement,  est  purement  do  style, 
et  cet  énoncé  peut  être  contredit  par  témoi- 
gnage verbal. — Clarkevs  Clarke,  2  L.  C.R., 
11. 

2.  La  testatrice  ayant  fait  préparer  son 
testament  par'un  notaire,  d'après  des  ins- 


176 


DONATIONS   ENTREVIFS   ET    TESTAMENTAIRES. 


tractions  verbales  fournies  par  elle-même, 
et  ayant  par  après  répété  tout  le  contenu  du 
testament  en  présence  du  notaire  qui  l'avait 
préparé,  et  du  second  notaire  appelé  pour 
être  présent  à  l'exécution  du  testament;  et 
ayant  sous  tous  autres  rapports  observé  les 
formalités  prescrites  par  l'article  289  de  la 
couUime  de  Paris. —  Jugé:  Que  le  testament 
était  valablement  dicté  et  nommé  tel  que 
voulu  parla  coutume, et  était  un  testament 
valide;  et  ipie  d'après  la  coutume  de  Paris 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  testament  par 
acte  public,  testament  solennel,  soit  écrit  en 
présence  de  la  tentatrice  et  des  notaires  qui 
reçoivent  le  testament. — Evanturel  &  Evan- 
turel,  15  L.  C.  K,  321. 
o.Un  testament  préparé  et  ilressé  en  grande 
partie  par  le  notaii'e  instrumentant,  hors 
de  la  pré-ence  du  testateur  et  du  second 
notaire  appelé  pour  le  recevoir,et  qui  n'a  pas 
été  lu  deux  fois  ou  lu  et  relu  au  testateur 
en  présence  du  second  notaire,  tel  que  requis 
par  la  loi,  est  faux  et  de  nul  etièt.— Bou- 
rassa  &  Bourassa,  17  L.  C.  K.,  29U. 

4.  Le  notaire  (jui  reçoit  un  testament 
solennel  n'est  point  tenu  en  Canada  de 
faire  mention  qu'il  a  écrit  le  testament. — 
Bourassa  vs  Bédard,  o  L.  C.  J.,  48. 

5.  Awill  madein  solemn  form,liy  aperson 
who  coukl  not  write  or  sign  bis  name  and 
wbo  was  wholly  ignorant  of  an  y  other  lan- 
i^uage  than  Gaelic,  before  a  notary  who  only 
i^poke  and  undcrstood  theFrench  language, 
and  two  witnesses,  one  of  whom  was  whol- 
ly ignorant  of  the  French  language  (in 
which  thewill  was  wtitten)  and  ihe  other 
spoke  English,  Frencdi  and  Gaelic,  and 
acted  as  interpréter  ail  round,  was  valid. 
— Dewar  vs  McLennan,  11  L.  C.  J.,  19(5. 

().  Dans  un  testament  solennel  il  faut 
que  le  notaire  et  les  témoins  instrumen- 
taires  entendent  la  laiigue  du  te-tateuret 
celle  dans  laquelle  le  testament  est  rédigé. 
■ — En  conséquence,  un  testament  rédigé  en 
français  par  un  notaire  (jui  n'entendait  pas 
le  testateur  qui  ne  parlait  et  n'entendait 
que  le  gaélique,  en  présence  de  deux  té- 
moins dont  l'un  entendait  le  gaélique,  mais 
n'entendait  pas  le  français  et  l'autre  ser- 
vait d'interprète,  doit  être  déclaré  faux  et 
nul. — McLennan  &  Dewur,  13  L.  C.  J.,  102. 

7.  L'absence  de  la  signature  de  l'un  des 
témoins  instrumentaires  n'invalide  pas  le 
testament,  s'il  est  dit  au  testament  pour- 
quoi il  n'a  pas  signé. — Vaillancourt  vs  La- 
pierre,  5  R.  L.,  262. 

8.  Le  défaut  de  mention  expresse  de  la 
présence  des  témoins  lors  de  la  lecture  du 
testament  au  testateur,  n'entraîne  pas  la 
nullité  du  testament,  si  d'ailleurs  cela  ap- 
pert par  équipollence  des  termes. —  Dubé 
vs  Charron,  5  L.  C.  J.,  255. 

9.  It  is  not  necessary  in  a  will  in  au- 
tbentic  form  that  it  will  be  wholly  in  the 
hand-writing  of  the  notary  ;  it  is  suthcient 
that  it  be  read  to  the  testator  by  one  of 
ti>e  notariés  in  the  présence  of  the  other 
and  signed  by  the  testator  in  présence  of 


both    notariés. — Roval  Institution  &c.    vs 
Scott,  26  L.  C.  J.,  24^7. 

?«i44.  Le  testament  authentique 
doit  être  fait  en  minute.  Les  témoins 
y  doivent  être  nommés  et  désignés. 
Ils  doivent  être  du  sexe  masculin, 
majeurs,  non  morts  civilement,  ni 
condamnés  à  une  peine  infamante. 
[Les  aubains  peuvent  y  être  té- 
moins]. Les  clercs  et  serviteurs  des 
notaires  ne  le  peuvent.  La  date  et 
le  lieu  doivent  être  mentionnés  dans 
le  testament. 

Jtii'isp. — Avant  le  code,  dans  un  tes- 
tament solennel,  un  témoin  de  vingt  ans 
est  compétent. — Vaillancourt  vs  Lapierre, 
5  K.  L  ,  2G2. 

Î^JlS.  [Un  testament  ne  peut  être 
reçu  par  des  notaires  parents  ou 
alliés  du  testateur,  ou  entre  eux,  en 
ligne  directe  ou  au  degré  de  frère, 
oncle  ou  neveu.  Rien  n'empêche  ([ue 
les  témoins  ne  soient  parents  ou 
alliés  du  testateur,  ou  entre  eux  ou 
avec  le  notaire]. 

Add.—  Q.  46  Vie,  c.  32,  s.  .35:  Les  actes 
reçus  par  un  notaire  parent  ou  allié  de 
l'une  ou  l'autre  îles  parties,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  n'en  sont  pas  moins  authen- 
tiques, sauf  des  dispositions  de  l'art.  845 
C.  C.  sur  les  testaments. 

Juri»iip. — 1.  La  parenté  du  notaire  en 
second  à  l'une  des  |)artios  contractante.s 
n'entraîne  jias  la  nullité  de  l'acte  sous 
l'enq^ire  de  notre  code  civil. —  Guévremont 
vs  Cardin,  16  L.  C.  R.,  257. 

2.  Un  notaire  peut  recevoir  le  testament 
de  son  cousin  germain.  Un  testament  n'est 
pas  nul,  par  le  .seul  fait  que  le  notaire  qui 
la  reçu,  était  le  cousin  germain  de  la  léga- 
taire univer.selle.  —  Vaillancourt  &  La- 
pierre, 5  R.  L.,  262. 

S4Î5.  [Les  legs  faits  aiix  notaires 
ou  aux  témoins,  ou  à  la  femme  de 
tel  notaire  ou  témoins,  ou  à  quel- 
qu'un de  leurs  parents  au  premier 
degré,  sont  nuls,  mais  ne  rendent 
pas  nulles  les  autres  dispositions  du 
testament]. 

L'exécutetir  testamentaire  qui 
n'est  gratiiié  ni  rémtinéré  par  le  tes- 
tament y  peut  servir  de  témoin. 

C.  Canton  de  Vaud,(i55. —  Autorités  dit 
droit  anglais  à  Vart.  853. 

847.  Le  testament  sous  forme 
atithentique  ne  peut  être  dicté  par 
signes. 
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Ricard,  part.  1,  n"*  141,  1503  et  1530.— 2 
Bourjon,  29(5  et  305.— Guyot,  Tent.,  104. 

[Le  sourd-muet  et  toute  personne 
qui  ne  peut  tester  de  vive  voix,  s'ils 
sont  suffisamment  instruits,  le  peu- 
vent au  moyen  d'instructions  écrites 
de  leur  propre  main,  remises  au  no- 
taire avant  ou  lors  de  la  confection 
du  testament. 

Le  sourd-muet  et  celui  qui  ne  peut 
entendre  la  lecture  du  testament, 
doivent  le  lire  eux-mêmes,  et  à  haute 
voix  quant  à  celui  qui  est  sourd  seule- 
ment. 

La  déclaration  par  écrit  que  l'acte 
contient  la  volonté  du  testateur  et  a 
été  préparé  d'après  ses  instructions, 
supplée  à  la  même  déclaration  de 
vive  voix  lorsqu'elle  est  nécessaire. 

^Mention  doit  être  faite  de  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  excep- 
tionnelles et  de  leur  cause. 

Si  le  sourd-muet  ou  autres  sont 
dans  l'impossibilité  de  se  prévaloir 
des  dispositions  du  présent  article,  ils 
ne  peuvent,  tester  sous  la  forme  au- 
thentique]. 

H4S.  Des  dispositions  addition- 
nelles et  particulières  existent  quant 
au  district  de  Gaspé,  pour  y  obvier 
au  manque  de  notaires  dans  la  récep- 
tion des  testaments  comme  des  autres 
actes. 

[Sauf  ces  dispositions  d'une  nature 
locale,  les  ministres  du  culte  ne  peu- 
vent remplacer  les  notaires  dans  la 
réception  des  testaments.  Ils  ne  peu- 
vent non  plus  y  servir  que  comme 
.témoins  ordinaires]. 

Add.— S.  R.  B.C.,  c.  38,  s.  10,  déclare  que 
tout  testament  fait  daus  le  district  de  Gaspé, 
durant  les  trois  années  après  le  9  mars  1824, 
devant  un  juge  de  paix,  ministre,  curé  ou 
missionnaire  ou  deux  témoins  qui  signent, 
devant  le  protonotaire  de  la  cour  provin- 
ciale du  district  et  deux  témoin?;,  sera,  de 
même  que  toute  copie  dûment  cortifiée  d'i- 
celui,  considéré  comme  authentique,  de  la 
même  manière  que  s'il  eût  été  passé  devant 
notaires.  La  s.  12  statue  que  tout  testament 
fait  ^u  même  endroit  entre  le  9  mars  1824 
et  le  1"  mai  1840,  en  la  manière  prescrite  ci- 
dessus,  a  le  même  effet  que  s'il  eût  été  reçu 
devant  notaires  et  sera,  de  même  que  toute 
copie  certitit^e,  considéré  comme  authen- 
tique. La  s.  13  déclare  que  tout  testament 
fait  au  même  lieu  après  le  l'^^'  mai  1S40,  en 
la  manière  prescrite  dans  la  s.  10,  sera  aussi 
12 


considéré  comme  authentique  de  même  que 
toute  copie  d'icelui  dûment  certifiée;  pour- 
vu qu'à  l'époque  où  tel  testament  a  été  fait, 
il  n'y  avait  pas  deux  notaires  résidant  dans 
le  comté. 

S4:î>.  Les  testaments  des  mili- 
taires en  service  actif  hors  des  garni- 
sons, faits  dans  le  Bas-Canacla  ou 
ailleurs,  et  ceux  des  marins  faits  en 
voyage  à  bord  des  vaisseaux  ou  dans 
les  hôpitaux,  qui  seraient  valides  en 
Angleterre  quant  à  leur  forme,  sont 
également  valides  dans  le  Bas-Ca- 
nada. 

Stat.  Imp.  1  Vie,  c.  26,  ss.  10  et  11;  29 
Chs  II,  c.  3  ;  1  Guill.  IV,  c.  20  s.  48.—  Par- 
sons,  on  Wills,  24  à  30. 

S50.Le  testament  olographe  doit 
être  écrit  en  entier  et  signé  de  la 
main  du  testateur,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  notaires  ni  de  témoins.  Il 
n'est  assujetti  à  aucune  forme  parti- 
culière. 

Le  sourd-muet  qui  est  suffisamment 
instruit  peut  faire  un  testament  olo- 
graphe comme  toute  autre  personne 
qui  sait  écrire. 

2  Bourjon,  303.— Pothier,  Don.  test.,  297-8. 
— Gnvot,  Rép.,  V"  n.sL,  137-S.— 1  Green- 
leaf,  Èt'ifl.,  ?  360. 

Jiirîsp. —  1.  It  is  essential  to  tbe  vali- 
dity  of  a  devise  of  real  estate  that  the  holo- 
graph  will,  in  which  it  is  contained,  should 
be  entirely  written  by  the  testator,  and 
closed  by  îiis  signature. —  Caldwell  vs  Attv 
Genl,  Stuarfs  R.,  327. 

2.  A  written  will  duly  executed  before 
three  witnesses,  may  be  altereJ,  in  its  be- 
quests,  by  chèques  signed  by  the  testator 
during  bis  last  illness,  and  left,  "  as  part- 
ing  gifts,"  for  the  parties  indicated  in  them, 
in  the  hands  of  bis  private  secretary. — 
Probate  of  a  written  mémorandum  of  such 
bequests  made  by  the  testator's  private 
secretary,  at  his  request,  as  his  "last  be- 
quests," will  sutiice  to  entitle  the  legatees 
to  recover,  without  ohtaining  probate  of  the 
chèques  themselves. — Colville  &  Flanagan, 
8  L.  C.  J.,225. 

3.  A  holograph  will,  on  the  t'aceof  which 
appear  certain  (jver-writings,  changes  and 
altérations  of  an  immaterial  character, 
will  not  be  set  aside,  and  .specially  so  in  the 
absence  of  satisfactory  i)roof  thatthey  were 
made  by  some  person  otber  than  the  tes- 
tator.—Darling  &  Templeton,  19  L.  C.  J.,  85. 

4.  On  a  pétition  to  compel  a  notary  to 
deliver  up  a  wï\l:—HcM,  that  if  the  paper 
writmg  contained  in  a  sealed  envelope, 
purporting  to  contain  a  holograph  will,  be 
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opened  b)'  a  notaiy  public,  and  retained 
by  him,  after  the  decease  of  the  testator, 
such  notary  cannot  keep  it  on  record  in  his 
office,  but  must  produce  the  same  before  a 
judge,  that  probate  maj^  be  made,  and  the 
will  is  tlien  to  remain  deposited  with  the 
Court  of  King's  Bench,  the  notary  having 
no  authority  to  unseal  such  a  will,  unless 
in  the  présence  of  or  by  order  of  the  judge. 
— Grant  vs  Greenshields,  Q.  L.  D.,  1323, 
n"  70. 

8»>1.  Le  testament  suivant  la 
forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre 
[soit  qu'il  affecte  les  biens  meubles 
ou  les  immeubles],  doit  être  rédigé 
par  écrit  et  signé,  à  la  fin,  de  son 
nom  ou  de  sa  marque  par  le  testa- 
teur, ou  par  une  autre  personne  pour 
lui  en  sa  présence  et  d'après  sa  di- 
rection expresse,  [laquelle  signature 
est  alors  ou  ensuite  reconnue  par  le 
testateur  comme  apposée  à  son  tes- 
tament alors  produit,  devant  au 
moins  deux  témoins  idoines  présents 
en  même  temps  et  qui  attestent  et 
signent  de  suite  le  testament  en  pré- 
sence et  à  la  réquisition  du  testa- 
teur]. 

[Les  personnes  du  sexe  féminin 
peuvent  y  servir  de  témoins  et  les 
règles  qui  concernent  la  capacité  des 
témoins  sont  aux  autres  égards  les 
mêmes  que  pour  le  testament  en 
forme  authentique]. 

Stat.  Imp.,  7  Guill.  IV.— 1  Vie,  c.  26.— 
15  et  16  Vie,  c.  24. 


Jiirisp. — 1.  Dans  un  testament  fait  en 
1852  sous  la  forme  anglaise,  jWf/<?.'  Que  la 
marque  du  testateur  est  suffisante; — Que  la 
marque  d'un  des  témoins,  au  lieu  de  sa  si- 
gnature, ne  peut  faire  invalider  le  testa- 
ment;— Que  ce  testament  n'est  pas  nul, 
parce  qu'un  des  témoins  était  cousin  ger- 
main du  testateur  et  de  la  légataire  univer- 
selle;— Que  les  témoins  peuvent  êt're  âgés 
de  moins  de  vingt  ans. — Vaillancourt  vs 
Lapierre,  5  R.  L.,  262. 

2.  Un  testament  verbal  ou  nuncupatif 
fait  en  la  province  de  Québec,  cojiformé- 
ment  aux  dispositions  du  statut  des 
Fraudes,  28  Chas  11,  ch.  3,  avant  la  pro- 
mulgation du  code  civil  du  Bas-Canada, 
quant  aux  meubles  du  testateur,  est  valable 
en  loi  en  vertu  de  l'acte  de  Québec. — Mi- 
gneault  &  Malo,  3  R.  L.,  606. 

3.  Where  erasures  in  a  will  are  found 
after  the  death  of  the  testator,  the  court 
can  hear  évidence  to  show  under  wliat  cir- 
cumstances  théy  were  made,  and,  on  proof 
of  their  having  been  made  after  the  exécu- 
tion of  the  will,  may   order   tlie   original 


words  to  be  restored. — Sturton  vs  AVhellock, 
G  L.  N.,  319. 

4.  When  witnesses,  called  to  attest  the 
exécution  of  a  will  hâve  not  signed  the 
same  in  the  présence  of  the  testatrix  at  the 
time  of  the.alleged  exécution,  probate  will 
be  refused. — Ex  parte  Henderson,  10  L.  N., 
91. 

^S52.  Le  sourd-muet  en  état  de 
connaître  la  portée  d'un  testament 
et  le  mode  de  le  faire,  et  toute  autre 
personne  lettrée  ou  non,  que  son  in- 
firmité n'empêche  pas  d'avoir  la 
même  connaissance  et  de  manifester 
sa  volonté,  peuvent  tester  suivant  la 
forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre, 
pourvu  que  leur  intention  et  la  re- 
connaissance de  leur  signature  ou 
marque  soient  manifestées  en  pré- 
sence des  témoins. 

Greenleaf,  Erid.,  loc.  cit. 

SôS*  Dans  les  testaments  faits 
suivant  la  même  forme,  les  legs  faits 
aux  témoins,  à  leur  conjoint  ou  à 
quelqu'un  de  leurs  parents  [au  pre- 
mier degré],  sont  nuls,  mais  ne 
rendent  pas  nulles  les  autres  dispo- 
sitions du  testament. 

La  capacité  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire de  servir  comme  témoin 
suit  les  mêmes  règles  que  dans  le 
testament  sous  la  forme  authentique. 

Stat.  Imp.,  25  Geo.  II,  c.  6. — 1  Stephen, 
575. — Alnutt,  Fractice  of  Wilb,  93  et  170. — 
1  Jarman,  on  Wills,  65  et  suiv. — Christie, 
Précédents  of  Wills,  153,  171  et  173. — Par- 
sons,  on  Wilh,  19. 


S54.  Dans  le  testament  olographe 
et  dans  celui  fait  suivant  la  forme, 
dérivée  de  la  loi  d'Angleterre,  ce  qui 
se  trouve  après  la  signature  du  tes- 
tateur est  regardé  comme  un  nouvel 
acte  qui  doit  être  également  écrit  et 
signé  par  le  testateur  dans  le  pre- 
mier cas,  ou  signé  seulement  dans  le 
second.  Dans  ce  dernier  cas  l'attes- 
tation des  témoins  doit  être  après 
chaque  signature  du  testateur  ou 
après  la  dernière  comme  attestant  en 
entier  le  testament  qui  précède.  ^ 

Dans  le  testament  suivant  l'une  ou 
l'autre  des  formes  mentionnées  au 
commencement  du  présent  article,  la 
mention  de  la  date  et  du  lieu  n'est 
pas  requise  à  peine  de  nullité.  C'est 
aux  juges  et  aux  tribunaux  à  décider 
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dans  chaque  cas  s'il  résulte  de  son 
absence  quelque  présomption  contre 
le  testament  ou  qui  en  rende  les 
dispositions  particulières  incertaines. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testa- 
ment soit  signé  à  chaque  page. 

Ricard,  part.  1,  n"  1491.— 2  Bourjon,  .S04. 
— Pothier,  DoJi.  test.,  299.— Guyot,  Test.,  167, 
169  et  170.— Parsons,  on  Wills,  13  et  60.— 1 
Jarman,  78  et  160. 

855.  Les  formalités  auxquelles 
les  testaments  sont  assujettis  par  les 
dispositions  de  la  présente  section 
doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité,  à  moins  d'une  exception  à  ce 
sujet. 

Néanmoins  le  testament  fait  appa- 
remment sous  une  forme  et  nul 
comme  tel  à  cause  de  l'inobservation 
de  quelque  formalité,  peut  être  valide 
comme  fait  sous  une  autre  forme, 
s'il  contient  tout  ce  qu'exige  cette 
dernière. 

1  Ricard,  part.  1,  n"  1617.— ;C.  N.,  1001.— 
13  Laurent,  141. — 7  Aubry  et  Rau,  95. 

Jnrîsp. — 1.  The  Québec  Act  having 
provided,  that  every  owner  of  lands,  goods 
or  crédit^:,  who  lias  a  right  to  alienate  the 
said  iands,  goods  or  chattels  in  his  or  her 
lifé  time,  may  devise  or  bequeath  tlie  same, 
athisorher  death,by  his  or  her  lastwill  and 
testament,  such  will  being  executed  either 
according  to  the  laws  of  Canada,  or  accord- 
ing  to  the  for  ni  s  prescribed  by  the  laws  of 
Englaud;  Hdd,  that  a  will,invalid  accord- 
ing to  the  French  law,  and  not  executed 
according  to  the  provisions  of  the  Statute 
of  Fraiids,  so  as  to  pass  freehold  lands  in 
England,  will  not  pass  lands  in  Canada, 
although  it  would  pass  copyhold  or  lease- 
hold  property  in  England. — Meilklejohn  vs 
Atty  Genl,  Stuart's  R.,  581. 

2.  Un  testament  reçu  par  un  notaire  en 
présence  de  deux  témoins,  ne  peut  valoir 
comme  testament  solennel,  si  l'un  des 
témoins  n'avait  pas  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis,  mais  peut  valoir  suivant  les  dis- 
positions des  lois  d'Angleterre,  suivies  à  cet 
égard  dans  le  Bas-Canada,  le  notaire  et  les 
deux  témoins  étant  considérés  dans  ce  cas 
comme  suffisants  pour  attester  l'exécution 
de  ce  testament. — Lambert  &  Gauvreau,  7 
L.  C.  R.,  277. 

3.  Un  testament  conmiencé  sous  une 
forme  et  nul  comme  tel,  à  cause  de  quelques 
défauts  de  formalité,  peut  valoir  comme  fait 
sous  une  autre  forme,  s'il  a  les  qualités 
requises  pour  cette  dernière. — Mignault  & 
Malo,  3  R.  L.,  606. 

4.  Un  testament  déclaré  nul  comme  tes- 
tament authentique  peut  être  invoqué  et 


déclaré  valable  comme  testament  suivant 
les  lois  anglaises.— Canac  &  Canac,  1  0.  L 
R.,  50. 

5.  A  testamcntary  paper  unfinished  and 
unexecuted,  but  proved  to  contain  the  testa- 
tor's  intentions,  will  be  held  valid,  if  it  be 
shown  satisfactorily  tliat  the  fact  of  it  not 
being  completed,  was  due  to  sorae  cause 
other  than  the  testator's  abandon  ment  of 
his  intentions,  as  for  instance,  his  sudden 
death  while  the  paper  was  being  written 
from  dictation. — Migneault  &  Malo,  16  L. 
C.  J.,  288.  (C.  P.) 

SECTION  III. 

DE   LA   VÉRIFICATION     ET   DE    LA     PREUVE   DES 
TESTAMENTS. 

S56.  Les  minutes  et  les  copies 
légalement  certifiées  des  testaments 
faits  suivant  la  forme  authentique 
tont  preuve  de  la  même  manière  que 
les  autres  écrits  authentiques. 

C.  C.  B.  C,  art.  1205. 

85T.  Le  testament  olographe  et 
celui  fait  suivant  la  forme  dérivée  de 
la  loi  d'Angleterre  sont  présentés 
pour  vérification  au  tribunal  ayant 
juridiction  supérieure  de  première 
instance  dans  le  district  où  le  défunt 
avait  son  domicile,  et,  à  défaut  de 
domicile,  dans  celui  où  il  est  décédé, 
ou  à  l'un  des  juges  de  ce  tribunal, 
ou  au  protonotaire  du  district.  Le 
tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire 
reçoit  les  déclarations  par  écrit  et 
sous  serment  de  témoins  compétents 
à  rendre  témoignage,  lesquelles  de- 
meurent annexées  à  l'original  du 
testament,  ainsi  que  le  jugement,  s'il  . 
a  été  rendu  hors  de  cour,  ou  une 
copie  certifiée,  s'il  a  été  rendu  par  le 
tribunal.  Il  peut  ensuite  être  déli- 
vré aux  intéressés  des  copies  certi- 
fiées du  testament,  de  la  preuve  et 
du  jugement,  lesquelles  sont  authen- 
tiques, et  font  donner  effet  au  testa- 
ment, jusqu'à  ce  qu'il  soit  infirmé 
sur  contestation. 

Si  le  testament  se  trouve  déposé  eni 
original  chez  un  notaire,  le  tribunal, 
le  juge  ou  le  protonotaire  se  fait  re- 
mettre cet  original. 

Alnutt,  on  Wills,  618.— 41  Geo,  III,  c.4,  s. 
2.— S.  R.  B.  C,  c.  34,  S.  3.— Weatherly, 
Guide  to  prohate,  323. — Pothier,  Don.  test., 
300.— 8  Encycl.  méihod.,  26.-6  Brillon,  p. 
661,  n"  176. — 2  Stephen,  193. — Lovelass,  on 
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WiUs,  391  et  417. 
en  appel,  1861. 


-Dorion  &   Dorion,  Jugt 


Jurisp. — 1.  If  a  paper  writing,  con- 
tained  in  a  sealed  envelope,  purporting  to 
contain  an  liolograph  will,  be  opened  by  a 
notary  public  and  retained  by  liim  after 
the  decease  of  the  testator;  such  notary 
cannot  keep  it  on  record  in  his  office,  but 
niust  produce  tlie  same  before  a  judge,  that 
probate  n)ay  be  niade,  and  tlie  will  is  then 
to  i-emain  deposited  with  the  records  of  the 
Court  of  King's  Bench.  A  notary  public 
hàs  no  authority  to  unseal  an  holograph 
will  unless  in  the  présence  and  by  the  order 
of  a  judge.  An  holograph  will  of  personal 
and  moveable  property  is  valid,  by  the  law 
of  England,  and  probate  niaj'  be  niade 
thereof  according  to  theprov.  Stat.  41  Geo. 
III,  c.  4. — Ex  parte  Grant,  Stuart's  R.,  60. 

2.  Quoiqu'un  testament  olographe  soit 
écrit  avec  une  orthographe  excessivement 
vicieuse  et  soit  presque  inintelligible,  ce- 
pendant il  pourra  être  vérifié  et  prouvé  du 
moment  qu'il  y  a  une  possibilité  absolue  de 
le  lire  et  de  le  comprendre.— Dorion  & 
Dorion,  C.  du  B.  du  Roi,  M.,  20  avril  1824. 
Cette  cause  n'est  pas  rapportée,  mais  le 
testament  en  question  est  publié  daus  3  L. 
C.  J.,  21. 

3.  Le  mode  et  la  preuve  d'un  testament 
verbal  ou  nuncupatif  anglais  n'est  pas 
régi  par  les  lois  françaises,  ni  quant  à  sa 
confection,  ni  quant  à  la  preuve  ou  vérifi- 
cation [probate)  qui  doit  en  être  faite. — 
Mignault  vs  Malo,  3  R.  L.,  606. 

4.  Un  juge  de  la  cour  supérieure  pour  le 
Bas-Canada,  à  Montréal,  n'a  aucune  juridic- 
tion pour  recevoir  l'affidavit  des  témoins 
à  un  testament,  ou  d'en  accorder  le  probaie, 
le  testateur  étant  décédé  dans  le  district  de 
Beauharnois.  Pour  cet  objet  l'on  doit  s'a- 
dresser à  un  juge  ou  au  protonotaire  de  la 
cour  dans  les  limites  du  district  de  Beau- 
harnois.—Jî-rpar^e  Sweet,  10  L.  C.  R.,  451. 

5.  Dans  une  action  contre  des  exécuteurs 
testamentaires,  il  apparaissait  que  le  dé- 
funt, le  4  septembre  1860,  étant  alors  sur 
sou  lit  de  mort,  et  ayant  fait  son  testament 
dans  le  mois  de  mars  auparavant,  entre 
autres  choses,  dit  à  son  secrétaire  qu'il  se 
mourait,  et  le  requit  de  remplir  certains 
chèques  payables  à  certaines  personnes 
auxquelles  il  désirait  marquer  son  amitié, 
lesquels  chèques  il  signa  et  remit  à  son  se- 
crétaire pour  les  garder  jusqu'après    son 

.décès.  Une  action  fut  portée  par  le  deman- 
deur, un  ministre  de  l'église  épiscopale,  dans 
la  paroisse  où  le  défunt  résidait,  pour  le 
recouvrement  du  montant  d'un  de  ces 
chèques,  fait  en  sa  faveur  pour  §1,000.— 
Jwjé,  dans  la  cour  d'appel,  que  le  deman- 
deur n'avait  pas  droit  de  recouvrer  comme 
pour  un  don  manuel,  mais  que  le  chèque 
était  valide  et  bon  comme  legs  en  disposi- 
tion testamentaire.— Colville  vs  Flanagan, 
14  L.  C.  R.,  328. 

6.  By  the  uninterrupted  practice  of  the 


Canadian  courts  since  1801,  the  grant  of 
probate  is  net  of  that  binding  and  conclu- 
sive  character  wbich  attaches  to  it  in 
England  and  does  not  prevent  the  heirs 
from  impugiiing  the  validity  of  a  will  in 
th(>.ir  defence  to  an  action  brought  by  a 
legatee  under  the  will.  The  law  which  in- 
troduced  into  Canada  the  English  law  as 
to  wills,  must  be  considered  as  having  in- 
troduced  it  with  ail  its  incidents,  and  there- 
fore  with  the  admi.ssibility  of  oral  évidence. 
—Mignault  &  Malo,  16  L.  C.  J.,  288. 

S»IS.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'héritier  du  défunt  soit  appelé  à  la 
vérification  ainsi  faite  d'un  testa- 
ment, à  moins  qu'il  n'en  soit  ainsi 
ordonné  dans  des  cas  particuliers. 

L'autorité  qui  procède  à  cette  vé- 
rification prend  connaissance  de  tout 
ce  qui  concerne  le  testament. 

La  vérification  ainsi  faite  d'un  tes- 
tament n'en  empêche  pas  la  contes- 
tation par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Alnutt,  loc.  cit. —  Weatherlv,  1. —  1  Jar- 
man,  22-3.  —  1  Greeuleaf,  ?  518;  2  do,  U 
691,  692  et  344. 

859.  La  reconnaissance  du  tes- 
tament par  l'héritier  ou  quelque 
partie  intéressée  a  ses  effets  contre 
eux,  quant  à  la  faculté  de  contester 
ultérieurement  sa  validité,  mais 
n'empêche  pas  la  vérification  et  le 
dépôt  au  greffe  en  la  manière  requise 
quant  aux  autres  intéressés. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  25,  ?.  2. — Lovelass,  on 
Wills,  418. 

860.  Lorsque  la  minute  ou  l'ori- 
ginal d'un  testament  ont  été  perdus 
ou  détruits  par  cas  fortuit  après  le 
décès  du  testateur,  ou  sont  détenus 
sans  collusion  par  la  partie  adverse 
ou  par  un  tiers,  la  preuve  de  ce  tes- 
tament peut  être  faite  en  la  manière 
réglée  pour  le  cas  quant  aux  autres 
actes  et  écrits  au  titre  Des  Obligations. 

Si  le  testament  a  été  détruit  ou 
perdu  avant  le  décès  du  testateur  et 
qu'il  n'ait  pas  connu  le  fait,  la 
preuve  peut  également  s'en  faire 
comme  si  l'accident  n'était  arrivé 
qu'après  son  décès. 

Si  le  testateur  a  connu  la  destruc- 
tion ou  la  perte  du  testament  et  s'il 
n'y  a  pas  suppléé,  il  est  censé  l'avoir 
révoqué,  à  moins  d'une  manifes- 
tation iDOStérieure  de  la  volonté  d'en 
maintenir  les  dispositions. 
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C.  C.  B.  C,  art.  27,  1217,  1218,  1219  et 
1233. —  ïroplong,  n"  2103. —  Lovelass,  on 
mils,  ?A2  et  350.— S.  R.  B.  C,  c.  37, .?.  25,  ?  2. 

Add. —  Voir  au  9  L.  X.,  59,  art.  .sur  les 
testaments  perdus. 

S61.  Dans  les  cas  où  l'on  peut, 
conformément  à  l'article  qui  précède, 
faire  la  preuve  judiciaire  d'un  tes- 
tament qui  n'est  pas  représenté,  il 
peut  aussi  en  être  fait  une  vérifica- 
tion sur  requête  à  cet  efifet.sur  preuve 
non  équivoque  des  faits  qui  justi- 
fient cette  procédure,  ainsi  que  du 
contenu  du  testament.  En  ce  cas  le 
testament  est  censé  vérifié  tel  que 
compris  dans  la  preuve  trouvée 
suffisante,  et  avec  les  modifications 
qui  peuvent  être  contenues  au  ju- 
gement. 

Weatherly, 86-7-8. — AlQutt,136. — 2  Green- 
leaf,  H  688  («)  et  693.— 1  Jarinan,  136. 

j^6!S*  La  suffisance  d'un  seul  té- 
moin s'étend  à  la  vérification  et  à  la 
preuve  des  testaments,  même  de  ceux 
détruits  ou  perdus,  si  le  tribunal  ou 
le  juge  sont  satisfaits. 

Alnutt,  170.-2  Greenleaf,  ^^  694, 
SECTION  IV. 

DES  LEGS. 

§  1. — Des  legs  en  f/énércd. 

SGii*  La  disposition  qu'une  per- 
sonne fait  de  ses  biens  par  testament 
constitue  un  legs  universel,  ou  à  titre 
universel,  ou  un  legs  à  titre  particu- 
lier. 

Domat,  Legs,  sec.  1,  n"  1. —  Guyot,  Legs, 
401. — Pothier,  Te-s^.,  315.— Code  civil  B.  C, 
art.  840.— C.  \.,  1002  et  1004—13  i.aureut, 
477.— 14  do,  1. — 7  Aubry  et  Rau,  462. 

86-4.  Les  biens  que  le  testateur 
laisse  sans  en  avoir  disposé,  ou  au 
sujet  desquels  les  dispositions  man- 
quent absolument  d'avoir  effet,  de- 
meurent dans  sa  succession  ab  intestat 
et  vont  à  ses  héritiers  légaux. 

Domat,  7T?.9<.,  tit.  1,  .^ec  9,  n"  15;  Legs,  tit. 
2. — Guyot,  loc.  cit. — Lovelass,  394. 

865.  Lorsqu'un  legs  chargé  d'un 
autre  legs  devient  caduc  pour  une 
cause  qui  se  rattache  au  légataire,  le 
legs  imposé  comme  charge  ne  devient 
pas  pour  cela  caduc,  mais  est  réputé 
former  une  disposition  distincte,  à  la 
charge  do  l'héritier  ou  du  légataire 


qui  recueille  ce  qui  faisait  l'objet  du 
legs  atteint  de  caducité. 

2  Bourjon,  328,  et  auiorifés  par  lui  citées. 
— Pothier,  Test.,  375-6. — Guyot,  Légataire, 
75-6. 

866.  Le  legs  peut  toujours  être 
répudié  par  le  légataire  tant  qu'il  ne 
l'a  pas  accepté.  L'acceptation  est  for- 
melle ou  présumée.  La  présomption 
d'acceptation  s'établit  par  les  mêmes 
actes  que  dans  la  succession  ab  intestat. 
Le  droit  d'accepter  le  legs  non  répu- 
dié passe  aux  héritiers  ou  autres 
représentants  légaux  du  légataire, 
de  même  que  les  droits  successifs  qui 
découlent  de  la  loi  seule. 

2  Bnnrjon,  .S26-7. — Pothier,  Don.  test., 
397. — Guyot,  Légatidre,  55,  56  et  60. 

86'7.  Les  tuteurs  et  curateurs 
peuvent  accepter  les  legs  sous  les 
mêmes  modifications  que  dans  le  cas 
des  successions  ab  inte.stat. 

La  capacité  du  mineur  et  de  l'in- 
terdit pour  prodigalité  d'accepter 
eux-mêmes  les  legs,  suit  les  mêmes 
règles  que  pour  l'acceptation  d'une 
succession. 

Guyot,  Légataire,  57. 

868.  Il  y  a  lieu  à  accroissement 
au  profit  des  légataires  en  cas  de  ca- 
ducité, lorsque  le  legs  est  fait  à  plu- 
sieurs conjointement. 
i      II  est  réputé   tel   lorsqu'il  est  fait 
par  une  seule  et  même  disposition  et 
j  que   le  testateur  n'a   pas  assigné  la 
part  de  chacun  des  colégataires  dans 
I  la  chose  léguée.L'indication  dequote- 
'  part  égale  dans  le  partage  de  la  chose 
donnée     par    disposition    .conjointe 
n'empêche  pas  l'accroissement. 

Le  legs  est  encore  réputé  fait  con- 
jointement quand  une  chose  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration  a  été  léguée  par  le 
même  acte  à  plusieurs  personnes  sé- 
parément. 

Le  droit  d'accroissement  s'applique 
aussi  aux  donations  entrevifs  faites 
cà  plusieurs  par  disposition  conjointe 
et  qui  ont  failli  d'être  acceptées  quant 
à  tous  les  donataires. 

Domat,  Test.,  tit.,  1,  s.  9.—  2  Bourjon,  339 
et  .suiv.— Pothier,  Don.  ^e.?/.,  406.— Troplong, 
Don.,  n"  1789.— C.  N.,  1044  et  1045.— 22  De- 
molonibe,  306. — 7  Aubry  et  Rau,  535. 

.Tlii'i^p. — 1.  Accroissement    takes   place 
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in  the  donation  ot'  a  usufruot  even  by  acte 
entrevip,  if  sucli  deed,  by  its  di.-'position  and 
by  its  olear  expression,  create  a  mbstitution 
réciproque  ;  tlie  substitution  created  by  a 
donatum  and  by  a  will  are  regulated  by 
the  sanie  rules  of  law. — Joseph  vs  Caston- 
guay,  3  L.  C  J.,  141. 

2.  tjn  legs  d'immeubles  fait  aux  deux 
conjoints  par  mariage,  par  l'ascendant  de 
l'un  d'eux,  est  censé  fait  à  l'époux  succes- 
sibie  seul,  et  non  aux  deux  conjointement, 
H  moins  d'une  déclaration  expresse  à  cet 
eft'et.  Un  pareil  legs  ne  donne  pas  lieu  au 
droit  d'accroissement  en  faveur  de  l'é- 
poux survivant,  lorsque  l'époux  successible 
meurt  avant  le  testateur;  mais  dans  ce  cas 
le  legs  devient  caduc. — Dubois  &  Boucher, 
3D.  C.  A.,  241. 

3.  Accretion  in  matters  of  legacy  takes 
place  according  to  the  wish  of  the  testator, 
as  manifested  in  bis  will,  as  a  conséquence 
of  the  power  to  dispose  of  property  by  will. 
— Art.  .S6<S  C.  C,  does  not  cou  fer  the  right 
to  establish  accretion,  but  merely  defines 
the  cases  in  which  the  testator  is  presumed 
to  bave  intended  that  it  sbould  take  place. 
—Denis  vs  Cloutier,  14  Q.  L.  II.,  115. 

4.  Il  n'y  a  pas  d'accrois.sement  dans  les 
donations  entrevifs  lorsque  la  propriété  est 
donnée;  et  même  dans  les  legs,  il  n'y  a  ac- 
croissement qu'en  autant  que  le  testateur 
n'a  pas  assigné  à  chaque  légataire  sa  part 
dans  la  chose  léguée. — McDonald  vs  Dodd, 
30  L.  C.  J.,  69. 

.S<5Î>.  Un  testateur  peut  établir 
des  légataires  seulement  fiduciaires 
ou  simples  ministres  pour  des  fins  de 
bienfaisance  ou  autres  fins  permises 
et  dans  les  limites  voulues  par  les 
lois  ;  il  peut  aussi  remettre  les  biens 
pour  les  mêtnes  fins  à  ses  exécuteurs 
testamentaires,  ou  y  donner  effet 
comme  charge  imposée  à  ses  héritiers 
et  légataires. 

2  Ricard,  Suhst.,  part.  1,  n°»  7.ï3,  et  consé- 
quence de  Ici  liberté  illimitée  de  tester. 

Add. — 42-43  Vie,  c.  29  :  Toute  personne 
cajjable  de  disposer  librement  de  ses  biens, 
pourra  transjjorter  des  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  à  des  tiduciaires,  par  dona- 
tion ou  par  testament,  pour  le  bénifice  de 
la  personne  ou  des  personnes  en  faveur  de 
qui  elle  pourra  faire  valablement  des  dona- 
tions ou  des  legs. 

Vide  au  statut  les  autres  dispositions. 

Jlirisp. — 1.  The  bequest  of  a  sum  of 
money  to  trustées,  tbr  the  benefit  of  a  cor- 
poration not  in  esse  but  in  apparent  expec- 
tancy,  is  not  to  be  considered  a  lapsed  lega- 
cy.—  In  a  similar  bequest,  to  be  applied 
towards  defraj'ing  the  expense  to  be  in- 
curred  in  the  érection  and  establishment  of 
a  university  or  collège  upon  condition  that 
the  same  be  erected  and  established  within 


ten  years  from  the  testator's  decease,  such 
condition  is  accomplished  if  a  corporateaud 
political  existence,  be  given  to  such  uni- 
versity or  collège  by  letters  patent  emana- 
ting  from  the  Crown,  although  a  building 
applied  to  the  purpose  of  such  university  or 
collège  may  not  bave  been  erected  within 
that  period  of  time. — De.srivière.s  &  Richard- 
son,  Stuart's  R.,  218. 

2.  A  devise  of  real  estate  being  made  to 
a  corporation  upon  condition  that  it  should, 
within  the  period  of  ten  years,  erect  and 
establish,  or  cause  to  be  erected  and  esta- 
blished, upon  the  said  estate,  an  iiniversity 
or  collège: — Ileld,  that  the  words  erect  or 
establish,  etc.,  extend  onlv  to  the  érection 
or  establishment  of  tlie  corporation  or  body 
politic,  forming  the  university  or  collège, 
and  not  to  the  érection  of  a  building  in 
which  the  university  or  collège  is  to  be  es- 
tablished.—  The  condition  ofa  devise  tothe 
Royal  Institution  for  tho  advancement  of 
learning  that  it  should,  within  ten  years, 
cause  to  be  erected  and  established  an  uni- 
versity or  collège,  bearing  the  testator's 
name,  is  accomplished,  if  an  university  of 
royal  and  not  of  private  foundation,  be 
erected  and  established  within  that  period. 
— Royal  Institution  vs  Desrivières,  Stuart's 
R.,224. 

•i.  l'n  legs  fiduciaire  est  valide  dans  le 
Bas-Canada. — Freligh  &  Seymour,  5  L.  C. 
R.,  492. 

4.  Neither  the  cession  of  Canada,  nor  the 
introduction  of  enlarged  power  of  bequest 
into  Lower  Canada  by  41  George  III,  abro- 
gated  the  déclaration  of  December  174.3. — 
Under  art.  869,  taken  in  connection  with 
ch.  72,  a  testator  may  will  bis  property  to 
tiduciary  legatees  or  trustées,  to  be  i)}^  them 
applied  to  the  establishment  of  à  public 
library  and  muséum  under  the  administra- 
tion ofa  corporation  to  be  formed  for  that 
purpose. — Fraser  vs  Abbott,  1.5  L.  C.  J.,147. 

5.  Ce  jugement  fut  renversé  par  la  Cour 
du  B.  de  laR.  I24juin  1873, 20  L.  C.  J.,197); 
mais  le  26  nov.  1874  le  Conseil  Privé  ren- 
versa le  jugement  de  ce  dernier  tribunal  et 
confirma  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure, 
déclarant  :  1°  Que  le  testament  de  M.  Fra- 
ser doit  être  maintenu.  Il  contient  une  dis- 
position pour  un  but  légal  dans  le  sens  de 
l'art.  869  ;  tandis  que  (juant  au  legs  en  faveur 
d'une  corporation  à  être  formée  par  après, 
le  code  ne  contient  aucune  prohibition,  et 
les  prohibitions  contenues  aux  art.  366  et 
836  du  code  ont  rapport  à  l'acquisition  d'im- 
meubles par  des  corporations  actuellement 
en  existence.  Une  disposition  par  laquelle 
une  propriété  est  léguée  non  à  des  syndics 
avec  droit  de  succession  perpétuelle,  mais 
seulement  à  des  syndics  chargés  de  trans- 
mettre la  propriété  à  une  corporation  seule- 
ment dans  le  cas  où  elle  serait  légalement 
constituée  avec  droit  de  la  posséder,  n'est 
pas  prohibée  par  ces  articles.  2"  Le  don 
n'ayant  pas  été  fait  à  une  société  qui  n'ex- 
istait pas  lors  de  la  mort  du  testateur,  mais 
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à  des  légataires  fiduciaires  intermédiaires, 
dont  la  nomination  est  permise  par  l'art. 
869,  est  valide.  Sous  l'art.  SoS  la  capacité  de 
la  société  substituée  qui  doit  recevoir,  doit 
être  considérée  au  temps  que  le  droit  de  re- 
cevoir prend  effet.  3"  Le  2e  art.  de  l'édit  de 
1748  est  aboli  par  le  C.  C.  du  B.  C.  Mais  de 
plu.«,  le  don  étant  fait  à  une  condition  im- 
plicite dont  l'accomplissement  le  rendrait 
valide,  n'est  pas  illégal  comme  un  don  en 
mainmorte. —  Ablunt  Ac  Fraser,  20  L.  C.  J., 
197. 

6.  Une  femme,  commune  en  biens,  lègue 
tous  ses  biens  à  son  mari  "  pour  cependant 
n'en  pouvoir  disposer  en  pleine  propriété 
qu'en  faveur  de  leurs  deux  enfants,  lui  lais- 
sant néanmoins  le  pouvoir  de  les  avantager 
très  inégalement  et  de  la  manière  qu'il  croira 
et  jugera  convenable,  "  et  Tinstitue  son  "  lé- 
gataii'e  universel."  Après  la  mort  de  sa 
femme,  le  mari  fait  à  son  fils,  le  défendeur, 
une  donation  entrevifs  de  trois  immeubles 
dont  deux  avaient  été  conquêts,  et  aussi  de 
quelques  effets  mobiliers  ;  puis  par  son  testa- 
ment il  confirme  cette  donation  et  lègue  ati 
même  tous  les  autres  biens  "  qui  se  trou- 
veront lui  appartenir,  et  qu'il  délaissera 
au  jour  de  son  décès."  Jugé  :  "  Que  cette 
donation  et  ce  testament  ne  comprennent 
pas,  dans  leurs  dispositions,  les  biens  de  la 
mère  prédécédée,  bien  qu'il  n'y  en  soit  fait 
aucune  mention.  Et  dans  l'espèce,  le  legs 
fait  par  la  femme  au  mari  doit  être  regardé 
comme  un  legs  d'usufruit  ". — Benoît  vs  Mar- 
cile,  1  R.  de  L.,  14<). 

7.  A  wife,  commune  en  biens,  constituted 
her  husband  her  universal  legatee,  charging 
liim  to  retnrn  her  real  estate,  either  by  do- 
nation entrevifs,  or  by  will,  to  such  of  her 
children  or  grand-cbildren  as  he  might  sé- 
lect, subject  to  such  charges  as  he  might 
impose.  The  husband  by  his  ■\vilI,\vithout 
refërring  to  his  Avife's  will,  appointed  three 
of  bis  grand-children  liis  universal  legatees, 
and  .substituted  to  them  .some  of  his  grand- 
children.  /ye/f/.' That  tliis  was  a  valid  exer- 
cise of  the  power  conferred  on  him  by  the 
wife's  will,  great  grand-children  being  in- 
cluded  in  grand-children,  and  the  husband, 
moreover,  having  power  to  impose  charges. 
— Roy  vs  Puiseau,  6  L.  N.,  10. 

8.  The  power  given  by  a  testator  to  a 
legatee,  in  trust,  to  divide  the  estate  so  be- 
queatlied  among  his  children,  in  such  pro- 
portion as  the  legatee  should  ajipoint  by  his 
will,  included  the  power  to  exclude  one  or 
more  of  such  children  from  any  benefit  in 
the  legacy. —  Abbott  &  McGibbon,  28  L.  C. 
J.,  120. 

9.  A  testator  by  his  will  bequeathed  to  his 
wife  annuity  to  be  paid  to  her  during  her 
life-time,  and  directed  that  she  should  bave 
the  power  to  dispose  of  the  capital  ofthe 
said  annuity  by  will  in  such  manner  as  she 
miglit  see  fit,  but  in  defaull  of  such  dispo- 
sition he  directed  that  this  capital  should 
be  divided  between  his  three  children  in 
equal  shareg  with  représentation  in  faveur 


of  their  children.  The  testator's  wife  survi- 
ved  hira,  and  subsequently  died,  leaving  a 
will  in  which,  after  a  number  of  spécial  le- 
gacies,  but  without  any  mention  ofthe  ca- 
pital of  her  said  annuity,  she  bequeathed 
the  rest  and  residue  of  her  estate  to  her 
daughter  for  one  half  and  to  the  children  of 
one  of  her  sons,  for  the  other  half.  Hdd  :  That 
by  this  universal  residuary  legacy  the  tes- 
tatrix  had  efféctually  exercised  the  power 
of  appointment  conferred  on  her  by  her 
husband's  will  over  the  capital  of  said  an- 
nuity, and  that  the  children  of  one  of  the 
sons  of  the  testator,  who  were  not  included 
in  such  residuary  legacy,  had  no  claim  on 
the  capital  of  said  annuity. —  Gemley  vs 
Low,  M.L.  R.,  2S.  C,  311. 

870.  Le  paiement  fait  de  bonne 
foi  à  l'héritier  apparent  ou  au  léga- 
taire qui  est  en  possession  de  la  suc- 
cession, est  validement  fait  à  ren- 
contre des  héritiers  ou  légataires  qui 
se  présentent  plus  tard,  sauf  le  re- 
cours de  ceux-ci  contre  celui  qui  a 
reçu  sans  y  avoir  droit. 

Code  civil  B.  C,  art.  1145. — Dargentré, 
sur  410  Bretagne,  glos.  3,  n"  1. — Pothier, 
Obi,  503.— 7  TouL,  n"  26  et  29. 

871»  Les  fruits  et  intérêts  de  la 
chose  léguée  courent  au  profit  du  lé- 
gataire à  compter  du  décès,  lorsque 
le  testateur  a  expressément  déclaré 
sa  volonté  à  cet  égard  dans  le  testa- 
ment. La  rente  viagère  ou  pension 
léguée  à  titre  d'aliments  court  éga- 
lement du  jour  du  décès.  Dans  les 
autres  cas  les  fruits  et  intérêts  ne 
courent  que  de  la  demande  en  jus- 
tice [ou  de  la  mise  en  demeure]. 

Jlirîi>ip. — 1.  Dans  le  cas  d'un  legs  par- 
ticulier d'une  somme  d'argent,  l'intérêt  ne 
court  que  lorsqu'il  y  a  demande  en  justice, 
et  du  jour  de  la  demande. — Torrance  vs 
Torrance,  L.  C.  K.,  95. 

2.  Les  héritiers  ont  droit  aux  intérêts 
que  produisent  les  legs  particuliers  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  acquittés  par  l'exécuteur 
testamentaire. — Mayer  vs  Léveillé,  M.  L. 
R.,  3  S.  C,  190. 

S72.  Les  règles  qui  concernent 
les  legs  et  les  présomptions  de  la 
volonté  du  testateur,  ainsi  que  le 
sens  attribué  à  certains  termes,  cèdent 
devant  l'expression  formelle  ou  au- 
trement suffisante  de  cette  volonté 
dans  un  autre  sens  et  pour  avoir  un 
effet  différent.  Le  testateur  peut  dé- 
roger à  ces  règles  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  l'ordre  public,  aux 
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bonnes  mœurs,  à  quelque  loi  prohi-  i 
l)itive  ou  établissant  autrement  des  j 
nullités  applicables,  ou  aux  droits  des  i 
créanciers  et  des  tiers. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  n"  129.— 2  Bourjon,  j 
353.— Domat,  Test.,  tit.  1,  sec.  (>,  n°  2. 

Jlirisp. — 1.  La  clause  d'un  testament' 
qu'un  usufruit  légué  par  un  testateur  à  sa  ■ 
lennue,  cessera  par  son  convoi,  n'est  pas  ! 
contre  les  bonnes  mœurs. — Forsyth  vs  Wil-  1 
lianis,  1  L.  C.  R.,  102. 

2.  Le  premier  devoir  des  cours  en  inter- 
prétant un  testament  est  de  rechercher  et  ! 
de  donner  effet  à  l'intention  du  testateur,  ' 
telle  qu'elle  apjîert  de  l'ensemble  du  testa-  j 
ment,  et  non  d'un  mot  ou  d'une  expression 
particulière  qui  peut  s'v  trouver. — ]Martin  ^ 
c^  Lee,  11  L.  C.  R.,  S4.    "  l 

.'!.  When  two  wills,  exact  copies  of  each 
other,  and  made  at  the  same  tiine,  by  hus- 
band  and  wife,  contai  n  the  same  legacy, 
the  legacv  is  onlv  payable  once.— Clément 
vsLeduc,'l  L.  C.'L.  J. ,!»!). 

4.  La  condition  imposée  par  un  testateur 
à  sa  libéralité,  dans  le  but  de  rendre  les  im-  ] 
meubles  par  lui  légués  insaisissables  ])ar  les  j 
créanciers  du  légataire,  nV.et  ni  impossible, 
ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  aux 
bonnes  mceurs.  La  condition  d'un  legs  (pie  le 
légataire  ne  pourra,  en  aucune  manière, 
engager,  affecter,  liypothéquer,  vendre, 
échanger  ou  autrement  aliéner  les  immeu- 
bles légués  qu'après  vingt  ans  à  compter 
du  jour  du  décès  du  testateur,  sous  peine 
de  nullité  de  tous  les  actes  que  le  légataire 
ferait,  contraires  à  la  dite  intention  du  tes- 
tateur, n'est  rien  autre  chose  qu'une  mesure 
sage  et  prudente;  et  la  prohibition  d'aliéner 
doit  être  réputée  équivaloir  à  une  clause 
d'insaisissabilité  temporaire. — Guillet  Ot  Ke- 
naud,  7  L.  C.  J.,  238. 

5.  A  condition  attached  by  a  testator  to 
a  legacy,  with  the  view  of  rendering  it  not 
seizable  by  the  creditors  of  the  legatee,  is 
not  valid  eitlier  by  the  old  law  of  France 
or  the  gênerai  principles  of  jurisprudence. 
—Renaud  &  Guillet,  12  L.  C.  .T.,  90.  (C.  P.) 

6.  Vn  testateur  ne  fait  pas  une  disposition 
contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs  en  donnant  à  son  exécuteur  testa- 
mentaire et  administrateur  le  pouvoir  de 
décider  ce  que  les  héritiers  et  légataires 
universels  du  testateur  auront  droit  de  récla- 
mer en  vertu  du  testament  ;  de  manière 
que  ces  derniers  ne  puissent  prétendre  qu'à 
la  part  que  le  dit  administrateur  décidera  de 
leur  accorder — Molsons  Bank  vs  Lionais,3 
L.  ^^,  82. 

7.  An  error  in  the  name  of  the  legatee.  does 
not  annul  the  disposition  of  the  will  by 
which  the  legacy  is  bequeathed  when  the 
person  intended'to  be  henefited  is  indicated 
bevond  reasonabledoubt.— Lane  vs  Taylor, 
4  L.  X.,  386. 

S.  Un  legs  "des  argents  et  deniers  quel- 
conques, tant  en  argent  monnayé  qu'en  bil- 


lets de  banque  et  autres  valeurs  quelconques 
qui  se  trouveraient  être  et  appartenir  au 
testateur  aux  jour  et  heure  de  son  décès,  à 
quelques  sommes  que  le  tout  puisse  se  mon- 
ter, sans  exception  ni  réserve,"  comprend 
les  créances. — Dumontet  vs  Dumontet,  13 
R.  L.,459. 

9.  L'obligation  imposée  par  un  testateur 
à  son  neveu  et  son  légataire  universel,  de 
pourvoirenbon  frère  aux  besoins  nécessaire-; 
d'Antoine  Comte,  son  frère,  de  son  épouse 
et  de  son  enfant  issu  d'un  précédent  ma- 
riage,doit  être  interprétée  d 'après  l 'ensemble» 
des  dispo.«itions  du  testateur  et  la  condition 
des  parties  ;  et,  dans  l'espèce,  cette  charge 
constitue  un  legs  d'aliments  indéterminé, 
dont  la  quantité  doit  être  réglée  d'après  la 
fortune  du  légataire  universel  et  l'état  et  la 
condition  des  personnes  à  qui  les  aliments 
sont  dus. — Comte  tS:  Lagacé,  3  D.  C.  A.,  319. 

§  2. —  Des  legs  universels,  et  à  titre 
universel. 

.S7»$.  Le  legs  universel  est  la  dis- 
position testamentaire  i)ar  laquelle 
le  testateur  donne  à  une  ou  à  plu- 
sieurs personnes  l'universalité  des 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Le  legs  est  seulement  à  titre  uni- 
versel lorsque  le  testateur  lègue  une 
quote-part  de  ses  biens,  comme  la 
moitié,  le  tiers,  ou  une  universalité 
de  biens,  comme  l'universalité  de  ses 
meubles  ou  immeubles,  ou  encore 
l'universalité  des  i)ropies  exclus  de 
la  communauté  matrimoniale,  ou 
une  quote-part  de  telles  universalités. 

Tout  autre  legs  n'est  qu'à  litre  par- 
ticulier. 

L'exception  de  cboses  particulières, 
quels  qti'en  soient  le  nombre  et  la 
I  valeur,  n'enlève  pas  son  caractère  au 
legs  universel  ou  à  titre  universel. 

Domat,  Le(js,ût.2. — Guyot,  Légataire,  42- 
o. —  Pothier,  l(.st.,  315. —  l'roudliou,  U.mf., 
n-  1025,  184 i  et  1845.— Code  civil  B.  C,  art. 
780  et  801.— 1  Ricard,  part.  4,  n'^  1527.— C. 
N.,1003  et  1010.— 13  Laurent,  505.— 7  Aubry 
et  Rau,  464. 

Jiirisp. — 1.  Par  l'institution,  en  vertu 
d'un  testament,  d'une  personne  comme 
légataire  résiduaire,  telle  légataire  est  saisie 
de  la  succession  du  testateur  après  le  décès 
de  ses  exécuteurs,  et  a  le  droit  de  recouvrer 
des  actions  de  banque  tenues  aux  noms 
des  exécuteurs  décédés,  ainsi  que  les  divi- 
dendes sur  telles  actions. — The  Bank  of 
Montréal  vs  McDonell,  14  L.  C.  R.,  482. 

2.  Un  legs  particulier  fait  en  ces  termes: 
"  Je  donne  et  lègue  à...,"  est  valablement 
acquitté  par  le  transport  d'actions  indiquées 
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dans  le  legs  à  la  valeur  nominale  des  ac- 
tions, et  le  légataire  universel  n'est  pas 
tenu  de  donner  à  la  légataire  particulière 
la  diti'érence  entre  la  valeur  réelle  de  $10.- 
000  et  la  valeur  vénale  des  dites  actions  ou 
parts  de  banques  ;  mais  le  légataire 
universel  est  tenu  de  payer  en  parts  de 
banques  ou  en  argent  de  sorte  que  s'il  n'y  a 
pas  assez  clans  la  succession  de  parts  de 
banques  indiquées  dans  le  testament,  il 
doit  parfeire  le  legs  en  argent. — Salaberry 
vs  Faribaut,  11  R.  L.,  021. 

3.  A  bequest  of  a  farm  with  ail  tbe  stock 
and  implements  upon  it  isa  spécial  legacy. 
— McMartin  vs  Gareau,  L.  C.  J.,  286. 

iS74.  Le  légataire  a  les  mêmes 
délais  que  l'héritier  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délil)érer.  8'il  n'a  pas 
pris  qualité  dans  les  délais  et  s'il  est 
ensuite  poursuivi  à  cause  des  dettes 
et  charges  qui  incombent  à  son  legs, 
sa  renonciation  ne  l'exempte  pas  des 
frais  non  plus  que  l'héritier. 

Coni'équence  de  rammilatiou  du  légutaire 
à  l'Itéritier. 

Vide  art.  664. 

cST5.  T.a  manière  dont  le  léga- 
taire, tant  universel  ou  à  titre  uni- 
versel qu'à  titre  particulier,  est  tenu 
des  dettes  et  hyi»othèques,  se  trouve 
exposée  au  titre  Des  Successions,  et 
aussi  à  certains  égards  en  la  section 
présente,  et  au  titre  De  V  Usufruit. 

Voir  Harrington  &  Corse,  sous  art.  741. 

STC».  Le  légataire  de  l'usufruit 
donné  comme  legs  universel  ou  à 
titre  universel  est  tenu  personnelle- 
ment envers  le  créancier  des  dettes 
de  la  succession,  même  des  capitaux, 
en  proportion  de  ce  qu'il  reçoit,  et 
aussi  hypothécairement  pour  tout  ce 
qui  affecte  les  immeubles  tombés 
dans  son  lot,  le  tout  comme  tout 
autre  légataire  aux  mêmes  titres  et 
sauf  les  mêmes  recours.  L'estimation 
se  fait  proportionnellement  entre  lui 
et  le  nu  propriétaire  en  la  manière 
et  d'après  les  règles  contenues  en 
l'article  474. 

ffh.ult..  De  usu.  et  (wh/. — Lacombe,  v° 
IJmfruit,  s.  2,  n"  15.— Guyot,  Kép.,  v  Usu- 
fruit, 396. — Contra,  quant  aux  capitaux, 
les  commentateurs  sous  le  nouveau  droit 
français.  Voyez  en  particulier  10  Detno- 
lombe,  n'"  523,  543  et  G04.— Proudhon,  Usu- 
fruit, n"'  475,  1859  et  1889. 


Jiirisp. — 1.  Une  partie  condamnée 
comme  légataire  universelle  ou  donataire 
universelle  en  usufruit  est  en  vertu  de  tel  ju- 
gement débitrice  personnelle  du  iugeinent. 
— Trudelle  &  Hudon,  24  L.  C.  J.,"l71. 

2.  Une  partie  défenderesse  condaninée 
comme  usufruitière  universelle  de  son  mari 
décédé  est  dans  la  même  condition  qu'un 
légataire  universel,  et  est  personnellement 
obligée  au  paiement  de  la  condamnation. 

Un  tiers  saisi  appelé  à  déclarer  ce  qu'il 
doit  à  une  partie  ainsi  désignée  dans  le  bref, 
est  tenu  de  déclarer  ce  qu'il  lui  doit  tant 
personnellement  qu'en  sa  qualité  de  léga- 
taire ou  usufruitière  universelle. 

Le  juge,  lors  de  l'audition  finale,  est  tenu 
de  réviser  une  décision  maintenant  une 
objection  faite  par  un  tiers  saisi  de  décla- 
rer ce  qu'il  doit  personnellement  à  un  léga- 
taire universel,  ou  à  un  usufruitier  univer- 
sel, ce  n'est  pas  chose  ingée. — Hudon  & 
Painchaud,  24  L.  C.  J.,  268. 

ST7.  ]je  testateur  peut  changer 
entre  les  héritiers  et  légataires  le 
mode  et  les  proportions  d'après  les- 
quels la  loi  les  rend  responsables 
du  paiement  des  dettes  et  des  legs, 
sans  préjudice  au  droit  des  créan- 
ciers d'agir  personnellement 'ou  hy- 
pothécairement contre  ceux  qui  sont 
en  loi  sujets  ati  droit  réclamé  et  sauf 
le  recours  de  ces  derniers  contre 
ceux  que  le  testateur  a  chargés  de 
i'obligation. 

1  Ricard,  part.  2,  n"*  18, 52  et  306. — Guyot, 
v"  Légataire,  p.  100. — 2  Ricard,  Di>;^co»(Z(7., 
n"  214. 

S7S.  [Les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel  ne  peuvent,  après 
acceptation,  se  décharger  personnel- 
lement des  dettes  et  legs  qui  leur  sont 
imposés  |)ar  la  loi  ou  par  le  testa- 
ment, sans  avoir  obtenu  le  bénéfice 
d'inventaire  ;  ils  sont  à  cet  égard  et 
en  tout  ce  qui  concerne  leur  gestion, 
leur  reddition  de  compte  et  leur  dé- 
charge, sujets  aux  mêmes  règles  que 
l'héritier,  ainsi  qu'à  l'enregistrement. 

Le  légataire  à  titre  particulier  au- 
quel le  testament  impose  des  dettes 
et  charges  dont  l'étendue  est  incer- 
taine, peut,  comme  l'héritier  et  le 
légataire  universel,  n'accepter  que 
sous  bénéfice  d'inventaire]. 

H7Î>.  Les  créanciers  d'une  suc- 
cession ont  droit  contre  le  légataire 
tenu  de  la  dette,  de  même  que  contre 
l'héritier,  pour  la   proportion  à  la- 
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quelle  il  est  tenu,  à  la  séparation  des 
patrimoines. 

S.  E.  B.  C,  c.  37,  s.  27,  ?  3.-7?^  consé- 
quence  de  In  saisine  du  légataire,  art.  891. 

Jnrisp.  —  Les  créanciers  d'un  défunt 
ont  toujours  le  droit  de  demander  la  sépa- 
ration du  patrimoine  de  leur  débiteur  dé- 
cédé tant  que  ce  patrimoine  n'a  pas  été 
confondu  avec  celui  des  héritiers  ou  repré- 
sentants légaux  du  défunt;  les  dits  créan- 
ciers peuvent  en  demandant  la  sé])aration 
des  patrimoines,  empêcher  les  légataires 
particuliers  de  prendre  possession  de  leurs 
legs,  si  ces  legs  consistent  en  etiets  i:égo- 
ciables,  par  exemple  des  parts  de  banque, 
d'une  confusion  facile  à  opérer,  et  si  l'insol- 
vahilité  de  la  succession  est  bien  établie. 
Dans  ce  cas  il  sera  permis  au  légataire  de 
prend re  possession  des  d  ites  parts  de  banque 
en  donnant  bonnes  et  suttisantes  cautions 
que  les  créanciers  seront  désintéressés. — 
Banque  Ville-Marie  &  Viger,  :^0  L.  C.  J., 
143. 

§  3. — Des  legs  à  titre  particulier. 

8SO.  Les  dettes  du  testateur  sont 
dans  tous  les  cas  préférées  au  paie- 
ment des  legs. 

Les  legs  particuliers  sont  payés 
par  les  héritiers  et  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel  chacun  pour 
la  part  dont  il  est  tenu  comme  pour 
la  contribution  aux  dettes,  et  avec 
droit  en  faveur  du  légataire  à  la  sé- 
paration des  patrimoines. 

Si  le  legs  est  imposé  en  particulier 
à  quelqu'un  des  héritiers  ou  léga- 
taires, Taction  personnelle  du  léga- 
taire particulier  ne  s'étend  pas  aux 
autres. 

Le  droit  au  legs  n'est  pas  accom- 
pagné d'hypothèque  sur  les  biens  de 
la  succession,  mais  le  testateur  peut 
l'assurer  par  hypothèque  spéciale, 
sous  quelque  forme  que  soit  le  testa- 
ment, sujette,  quant  aux  droits  des 
tiers,  à  l'enregistrement  du  testa- 
ment. 

Pothier,  Don.,  353,  370-3.— 2  Yoët,  liv. 
20,  u"  27.— Brillon,  v"  Leg.s,  n"  112.— S.  R. 
B.  C,  c.  37,  ss.  1  et  25. — Troplong,  Don., 
u"  1703  et  notes,  1928-9.— 2  Bourjon,  323, 
325.— C.  N.,  1017.— 14  Laurent,  107.-7 
Aubry  et  Rau,  472. 

Jul'i.sp. — 1.  In  the  case  of  a  spécial 
legacy,  the  legaiee  cannot  be  held  to  pay 
the  ilebts  of  the  deceased,  unless  it  be 
proved  that  the  testator  had  left  no  other 
estate  or  eflect  and  burden  of  proof  of  that 
fact  rests  on  the  créditer.   In  the  absence 


of  such  proof,  paroi  évidence  of  a  promise 
by  the  legatee  to  pay  a  debt  due  by  the 
testator  is  inadniissible. — McMartin  vs 
Gareau,  1  L.  C.  J.,  28f>. 

2.  Les  créanciers  d'une  succession  insol- 
vable ont  droit  d'être  payés  de  leurs  cré- 
ances sur  et  à  même  les  biens  de  la  succes- 
sion par  préférence  aux  légataires  particu- 
liers de  ces  biens. — Banque  Ville-Marie  & 
Viger,  30  L.  C.  J.,  143. 

3.  Les  héritiers  ont  droit  aux  intérêts 
que  produisent  les  legs  particuliers  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  acquittés  par  d'exécu- 
teur testamentaire. — Maver  vs  Léveillé, 
M.  L.  R.,  3  S.  C,  190. 

881.  [Le  legs  que  fait  un  testa- 
teur de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas, 
soit  qu'il  connût  ou  non  le  droit 
d'autrui,  est  nul,  même  lorsque  la 
chose  appartient  à  l'héritier  ou  au 
légataire  obligé  au  paiement. 

Le  legs  est  cependant  valide  et 
équivaut  à  la  charge  de  procurer  la 
chose  ou  d'en  payer  la  valeur,  s'il 
paraît  que  telle  a  été  l'intention  du 
testateur.  Dans  ce  cas,  si  la  chose 
léguée  appartient  à  l'héritier  ou  au 
légataire  obligé  au  paiement,  soit 
que  le  fait  fût  ou  non  connu  du  tes- 
tateur, le  légataire  particulier  est 
saisi  de  la  propriété  de  son  legs]. 

882.  [Si  la  chose  léguée  n'appar- 
tenait au  testateur  que  pour  partie, 
il  est  présumé  n'avoir  légué  que  la 
part  qu'il  y  aVait,  même  clans  le  cas 
où  le  surplus  appartient  à  l'héritier 
ou  au  légataire  principal,  à  moins 
que  son  intention  au  contraire  ne 
soit  apparente]. 

La  même  règle  s'applique  au  legs 
fait  par  l'un  des  époux  d'un  effet  de 
la  communauté;  sauf  le  droit  du  lé- 
gataire à  la  totalité  de  la  chose  lé- 
guée, sous  les  circonstances  énumé- 
rées  au  titre  des  conventions  matri- 
moniales, et  généralement  dans  le 
cas  de  l'article  qui  suit. 

Jurisp. — Les  legs  par  le  mari  de  la 
part  de  communauté  atterente  à  sa  femme, 
à  la  charge  de  payer  certaine  rente  à  cette 
dernière,  est  valable,  si  la  femme  accepte 
la  rente  imposée  à  tel  legs. — Roy  &  Gagnon, 
3L.  C.R.,45. 

883.  [Si  le  testateur  est  devenu 
depuis  le  testament,  pour  le  tout  ou 
pour  partie,  propriétaire  de  la  chose 
léguée,  le  legs  est  valide  pour  tout 
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ce  qui  se  retrouve  dans  sa  succes- 
sion, nonobstant  la  disposition  con- 
tenue en  l'article  qui  précède,  excepté 
dans  le  cas  où  la  chose  ne  reste  dans 
la  succession  que  parce  que  l'aliéna- 
tion faite  ensuite  volontairement  par 
le  testateur  s'est  trouvée  nulle]. 

>iS4.  Lorsqu'un  legs  à  titre  parti- 
culier comprend  une  universalité 
d'actif  et  de  passif,  comme  par 
exemple  une  certaine  succession,  le 
légataire  de  cette  universalité  est 
tenu  seul  et  personnellement  des 
dettes  qui  s'y  rattachent,  sauf  les 
droits  des  créanciers  contre  les  héri- 
tiers et  les  légataires  universels  ou  à 
titre  universel,  qui  ont  leur  recours 
contre  le  légataire  particulier.    • 

Proudhon,  Usufruit,  n"'  1025  et  suiv.,1845 
et  suiv. 

HHtj»  En  cas  d'insuffisance  des 
biens  de  la  succession  ou  de  l'héritier 
ou  légataire  tenu  au  paiement,  les 
legs  qui  ont  la  préférence  sont  payés 
d'abord,  et  ensuite  le  partage  se  fait 
entre  les  autres  légataires  au  marc 
la  livre  en  proportion  de  la  valeur 
de  chaque  legs.  Les  légataires  d'une 
chose  certaine  et  déterminée  la  pren- 
nent sans  être  tenus  de  contribuer  à 
remplir  les  autres  legs  qui  ne  sont 
pas  préférés  au  leur. 

Ricard,  part.  3,  n°  1-530.— 2  Bourjon,  322 
3-4-5. — ^Pothier,  Don.  test.,  352  et  suiv. — 
Guyot,  Légataire,  85,  96  et  100. 

886.  Pour  faire  opérer  la  réduc- 
tion des  legs  particuliers,  le  créan- 
cier doit  avoir  discuté  l'héritier  ou 
le  légataire  tenu  personnellement,  et 
s'être  prévalu  a  temps  du  droit  de 
séparation  des  patrimoines. 

Le  créancier  n'exerce  la  réduction 
contre  chacun  des  légataires  parti- 
culiers que  pour  une  partie  propor- 
tionnelle à  la  valeur  de  son  legs, 
mais  les  légataires  particuliers  peu- 
vent se  libérer  en  rendant  le  legs  ou 
sa  valeur. 

Autorités  sous  l'article  précédent. 

Jlirisp. — Le  créancier  d'un  testateur 
qui  a  discuté  les  biens  de  la  succession,  sans 
avoir  été  payé,  peut  poursuivre  un  légataire 
particulier  d'un  immeuble,  pour  qu'il  soit 
tenu  de  le  rapporter  et  de  le  délaisser  en 
justice,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  créance 


du  demandeur. — En  ce  cas,  le  défendeur  qui 
a  fait  des  impenses  pour  lesquelles  il  a  une 
créance  privilégiée  sur  l'immeuble  dont  on 
lui  demande  le  délaissement,  n'a  pas  le 
droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  payé  de  ses  impenses,  mais  il  peut 
exercer  sa  créance  privilégiée  sur  le  prix  de 
l'immeuble  qui  devra  être  vendu  sur  un 
curateur  au  délaissement,  dans  le  cas  où 
le  défendeur  ne  se  prévaudrait  pas  de  l'op- 
tion qui  lui  est  oflFerte  de  payer  la  créance 
du  demandeur. — Matte  &  Laroche,  8  R. 
L.,  517. 

887.  Le  créancier  de  la  succes- 
sion a,  dans  le  cas  de  réduction  du 
legs  particulier,  un  droit  de  préfé 
rence  sur  la  chose  léguée,  àl'encontre 
des  créanciers  du  légataire,  comme 
dans  la  séparation  dès  patrimoines. 

Le  légataire  particulier  préjudicié 
parla  réduction,  a  son  recours  contre 
les  héritiers  ou  légataires  tenus  per- 
sonnellement, avec  subrogation  lé- 
gale à  tous  les  droits  du  créancier 
payé. 

G\\yot,~ Légataire,  97. —  2  Bourjon,  323, 
232-3. 

Jlirisp. — Tous  les  biens  d'une  succes- 
sion insolvable  ne  sont  pas  le  gage  des  cré- 
anciers de  préférence  aux  légataires  par- 
ticuliers, de  manière  à  ce  qu'ils  puissent 
empêcher  ces  derniers  de  prendre  posses- 
sion de  leurs  legs.  S'il  doit  y  avoir  réduc- 
tion des  legs  particuliers  pour  paj^er  les 
dettes  du  testateur,  les  créanciers  ont  une  ac- 
tion contre  les  légataires  à  ce  titre  pour  ob- 
tenir une  réduction,  mais  ils  ne  peuvent 
faire  mettre  au  nom  d'un  curateur  nommé 
à  la  succession  insolvable,  tous  les  biens  du 
testateur. —  Banque  Ville-Marie  vs  Rocher, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  409. 

888.  Lorsqu'un  immeuble  légué 
a  été  augmenté  par  des  acquisitions, 
ces  acquisitions,  fussent-elles  conti- 
guës,  ne  sont  censées  faire  partie  du 
legs  qite  si,  d'après  leur  destination  et 
les  circonstances,  l'on  peut  présumer 
de  l'intention  du  testateur  de  n'en  faire  • 
qu'une  dépendance  constituant  avec 
la  partie  léguée  un  seul  et  même 
corps  de  propriété. 

Les  constructions, 'embellissements 
et  améliorations  sont  censés  adjoints 
à  la  chose  léguée. 

Pothier,  Don.  test.,  379.-2  Bourjon,  338. 
1  Thév.-Dess.,  Dict.  du  Dig.,  494.—  C.  N., 
1019.— 14  Laurent,  142.— 7  Aubry  et  Rau, 
491. 

88î>.  [Si  avant  le  testament  ou 
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do|)nis,  l'immeuble  légué  a  été  hypo- 
théqué pour  une  dette  restée  duo,  ou 
même  s'il  se  trouve  hypothéqué  pour 
la  dette  d'un  tiers,  connue  ou  non 
du  testateur,  l'héritier  ou  le  légataire 
universel  ou  à  titre  universel  n'est 
pas  tenu  de  l'hypothèque,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  chargé  en  vertu  du 
testament]. 

L'usufruit  constitué  sur  la  chose 
léguée  est  aussi  supporté  sans  recours 
par  le  légataire  particulier.  Il  en  est 
de  même  des  servitudes. 

Si  cependant  l'hypothèque  pour 
une  dette  étrangère  inconnue  au  tes- 
tateur affecte  en  même  temps  le  legs 
particulier  et  les  biens  demeurés  dans 
la  succession,  rien  n'empêche  que  le 
bénéfice  de  division  ait  lieu  récipro- 
quement. 

/  L.  57,  L.  69,  §  3,  De  Irgatis  effide/.,  lib, 
1.— 2  Bourjon,;532.— Pothier,  Dov.  test,  377. 
— Guyot,  Léfiat.,  97.— C.  N.,  1020.— 14  Lan. 
rent,  147. —  7  Aubrj-  et  Rau,  505. 

Jiirisp. —  Le  légataire  particulier,  en 
l'absence  do  demande  de  réduction  par  les 
créanciers  du  testateur,  n'est  ni  tenu  ni  obli- 
gé au  paiement  des  dettes  de  celui-ci,  pas 
mêhie  de  celles  dues  par  hypothè(|ues  sur 
les  immeubles  à  lui  légués,  et  le  légataire 
universel  est  seul  tenu  et  obligé  au  paiement 
des  dites  dettes.  Le  légataire  pax'ticulier  qui 
paie  l'hypothèque  grevant  l'immeuble  qui 
lui  a  été  légué,  est  sul)rogé  de  plein  droit 
aux  droits  d<i  créancier  qu'il  a  payé. —  Pé- 
nisson  vs  Pénissou,  9  Q.  L.  R.,  122. 

Vide  Harrington  &  Corse,  sous  art.  741. 

.S90.  Le  legs  fait  au  créancier 
n'est  pas  censé  en  compensation  de 
sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domes- 
tique en  compensation  de  ses  gages. 

/f  I,.  28,  L.  29,  De  leqatis  etfidei.—Ric^xà, 
part.  2,  n"  168—2  Bourjon,  360.— Guyot. 
Légat,  102-3.— C.  N.,  1028.-14  Laurent, 
164.—  7  Aubry  et  Rau,  459. 

Jurisp.-zl.  Le  legs  en  usufruit  par  un 
mari  à  sa  femme  n'éteint  pas  le  recours 
qu'avait  cette  dernière  contre  son  mari  on 
ses  héritiers  pour  reprises  matrimoniales, 
et  il  n'y  a  pas  confusion  en  ce  cas. —  Méné- 
clier  &  Gauthier,  16  L.  C.  R.,  181. 

2.  When  a  creditor  leaves  a  legacy  to  a 
debtor,  the  presumption  is  that  he  intends 
tbe  amount  of  the  bequest  to  be  paid  with- 
out  déduction  of  the  debt. — MacBean  & 
Dalrymple,  1  L.  C.  L.  J.,  62. 

3.  Le  légataire  d'une  somme  annuelle,  de 
la  nature  d'aliments,  qui  doit  lui  être  paya- 
ble jusqu'au  partage  définitif  de  la  succes- 
sion, peut  refuser  de  compenser  cette  somme 


annuelle  avec  ce  qu'il  doit  à  la  succession. 
— En  tel  cas,  le  rapport  de  ce  qu'il  doit  à  la 
succession  ne  doit  se  faii'e  que  lors  du  par- 
tage définitif  de  cette  succession. — Muir  vs 
Muir,  5  R.  L.,  637. 

§  4. — De  la  saisine  du  légataire. 

S91.  Le  légataire  à  quelque  titre 
que  ce  soit  est,  par  le  décès  du  testa- 
teur ou  par  l'événement  qui  donne 
effet  au  legs,  saisi  du  droit  à  la  chose 
léguée  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
et  des  accessoires  nécessaires  qui  en 
forment  partie,  ou  du  droit  d'obtenir 
le  paiement  et  d'exercer  les  actions 
qui  résultent  de  son  legs,  sans  être 
obligé  d'obtenir  la  délivrance  légale. 

S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  2. 

Jlii*îi!i|K — 1.  An  executor,  after  the  ex- 
piration of  bis  executorship  and  account 
rendered,  cannot  be  sued  en  délivrance  de 
legs. — Gatien  vs  Corrivaux,  1  R.  de  L.,  379. 

2.  When  the  testator  by  bis  will  disposes 
of  the  whole  of  lus  estate  and  succession 
and  leaves  legacies  to  his  heirs,  it  is  not 
necessary  for  them  to  renounce  his  succes- 
sion; and  their  action  en  délivrance  ninst 
be  brought  against  the  executor  of  the  will, 
whose  duty  it  is,  if  there  be  other  heirs,  to 
call  them  into  the  suit. — Gesseron  vs  Ca- 
nac,  1  R.  de  L.,  379. 

3.  Le  débiteur  poursuivi  par  l'héritier 
du  créancier,  ne  peut  opposer  de  son  propre 
chef  à  cette  demande  le  testament  de  ce 
créancier  léguant  cette  créance  à  un  tiers, 
nonobstant  l'avis  donné  au  défendeur  par 
l'exécuteur  testamentaire  qu'il  demanderait 
ce  legs. — Dans  ce  cas  et  en  l'absence  de  dé- 
livrance de  legs,  l'héritier  peut  recevoir  le 
montant  de  la  créance  et  en  donner  quit- 
tance et  décharge  valable.— Deneau  vs 
Frothingham,  3  L.  C.  R.,  145. 

4.  Aucune  action  en  délivrance  de  legs 
contre  les  héritiers  d'un  testateur  ne  peut 
être  portée,  ou  est  nécessaire,  si  le  testateur 
a  disposé  de  toutes  ses  propriétés  par  testa- 
ment.—Webb  &  Hall.  16  L.  C.  J.,  172. 

5.  .loint  usufructuaries  in  a  Bank  can  sue 
the  Bank  direct  for  their  dividends,  with- 
out  being  obliged  to  cause  tbe  executors  of 
the  will  constituting  the  usufruct  to  inter- 
vene. — Gray  vs  Québec  Bank,  5  Q.  L.  R., 
94. 

().  An  usufructuary  who  does  not  allège 
either  that  she  is  in  possession  of  lier  usu- 
fruct or  that  she  bas  made  an  inventory  as 
required  bj'  art.  4()3  C.C.,  cannot  by  an  ac- 
tion recover  a  debt  due  to  the  estate  of 
wliich  she  lias  been  left  tlie  usufruct. — • 
Abercromby  vs  Chabot,  7  Q.  L.  R.,  o7L 

7.  Le  testament,  quoique  non  enregistré, 
n'en  saisit  pas  moins  le  légataire  universel 
de  tous  les  biens  létrués. — Ethier  vs  Ra- 
quette, 13  R.  L.,  184.  " 
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8.  Voir  une  application  de  cet  article 
dans  un  cas  où  il  y  avait  exécuteurs  testa- 
mentaires et  tidéicommissaires. — AVoolrichi 
&  Bank  of  Montréal,  28  L.  C.  J.,  314. 

9.  The  usufructuary  and  net  the  person 
who  bas  the  nue  jrropnété^  nnist  sue  to 
recover  the  legacv  frntn  tlie  défenfeur. — 
Kimber  v.s  Judab;  M.  L.  R.,  2  S.  C,  86. 

10.  Un  legs  fait  dans  les  termes  suivants: 
"  Je  donne  à  E.,  une  somme  de  S500,  à  lui 
être  payée  une  année  ajirès  le  décès  de  ma 
dite  épouse  ou  une  année  après  son  convoi  en 
"  secondes  noces;  quant  à  la  jouissance  de  la 
"  dite  somme,  je  la  donne  à  ma  dite  épouse 
"  tant  qu'elle  gardera  riduité,"  n'est  ni  à 
terme  ni  conditionnel  ;  mais  est  un  legs  ab- 
solu à  H,  sujet  au  dit  usufruit,  de  sorte  que 
la  renonciation  de  l'usufruitière  à  son  usu- 
fruit donne  à  E.  le  droit  de  toucher  et  de 
jouir  de  son  legs  immédiatement.  Un  legs 
d'une  somme  d'argent  fait  à  une  personne 
en  propriété  et  à  une  autre  en  usufruit, 
donne  à  l'usufruitière  le  droit  de  toucher 
la  somme  léguée  et  de  la  faire  fructifier  à 
sa  guise  pendant  la  durée  de  son  usufruit. 
— S t- Aubin  vs  Lacombe,  M.  L.  K.,  2  S.  C, 
110. 

SECTION  V. 

DE   LA    RÉVOCATION    DES    TESTAMENTS    ET   DES 
LEGS  ET  DE  LEUR  CADUCITÉ. 

S92.  Les  testaments  et  les  legs 
ne  peuvent  être  révoqués  par  le  tes- 
tateur, que: 

1.  Par  un  testament  postérieur  qui 
les  révoque  expressément,  ou  par  la 
nature  de  ses  dispositions  ; 

2.  Par  un  acte  devant  notaire  ou 
autre  acte  par  écrit,  par  lequel  le 
changement  de  volonté  est  expressé- 
ment constaté; 

3.  Par  la  destruction,  la  lacération 
ou  la  rature  du  testament  olographe 
ou  de  celui  en  la  forme  dérivée  de  la 
loi  d'Angleterre,  faites  délil)érément 
par  le  testateur  ou  par  son  ordre, 
avec  intention  de  révocation  ;  et  en 
certains  cas  par  la  destruction  ou  la 
perte  du  testament  par  cas  fortuit 
parvenu  à  la  connaissance  du  testa- 
teur, ainsi  qu'il  est  exposé  en  la  sec- 
tion troisième  du  présent  chapitre  ; 

4.  Par  l'aliénation  que  le  testateur 
fait  de  la  chose  léguée. 

ffL.  3,  ^i  11  ;  L.  15  ;  L.  16,  De  adimevdis 
vei  transf.—FoÛner,  Test.,  386  à  391  .—Ri- 
card, part.  3,  n'-  121-6,  1.3-t,  239.  262,  273, 
274  et  suiv.— 2  Bourjon,  381  6,397-8— Trop- 
long,  Don.,  n'"  2048,  2107  et  suiv.— C.  X., 
1035 — 14  Laurent,  175. — 7  Aubry  et  Rau, 
510. 


Jiirisp. — 1.  A  testator  may  revoke  bi?< 
will  bj'  any  writing  signed  by  hiin.  Such 
writing  need  not  be  written  by  him,  nor  pos- 
sess  the  formalities  of  a  will. — Fisher  vs 
Fisher,  1  L.  C.  J.,  88. 

2.  As  it  appeared  that  the  only  considé- 
ration for  the  testator's  liberality  to  J.  M., 
was  that  he  ■^nppo=ed  her  to  be  "  my  be- 
loved  wife  Julie  Morin,"  whilst  at  that 
time  .T.  ^I.  was  in  fact  the  lawful  wife  of 
another  mau,  the  universal  bequest  to  .J, 
M.  was  void,  through  error  and  false 
cause. — Russell  &  Lefrançois,  8  L.  C.  R., 
335. 

3.  The  testator  had  §5000  of  Bank  stock, 
and  by  his  will,  he  hequeathed  SlOOO  of  it 
to  his  grand-daughter.  Sub?equently  he 
hequeathed,  by  three  separate  codicils, 
$3000  of  said  stock  to  the  same  grand- 
daughter  and  two  legacies  of  .$1000  each  of 
said  stock  to  other  legatees,  thus  disposing 
of  ail  the  SôOno  of  stock.  Held  .-—That  as 
the  legacies  in  the  codicils  disposed  speci- 
fically  of  the  wbole  S5000  of  stock,  they 
operateil  a  revocation  of  the  first  bequest 
ofilOOOtothe  grand-daughter,  contained 
in  the  will. — Pattison  &  Fuller,  M.  L.  R., 
2  Q.  B.,  349. 

893.  La  demande  en  révocation 
d'un  testament  ou  d'un  legs  peut 
aussi  être  admise,  pour  la  participa- 
tion du  légataire  à  la  mort  du  testa- 
teur, ou  pour  cause  d'injure  grave 
faite  à  sa  mémoire,  de  la  même  ma- 
nière que  dans  le  cas  de  succession 
légitime  ;  ou  encore  si  le  légataire  a 
gêné  le  testateur  quant  à  la  révoca- 
tion ou  à  la  modification  du  testa- 
ment ;  par  suite  de  la  condition  réso- 
lutoire ; — 

Sans  préjudice  aux  causes  pour 
lesquelles  le  testament  ou  le  legs 
peuvent  être  attaqués  dans  leur  va- 
lidité. 

La  survenance  d'enfants  au  testa- 
teur n'opère  pas  la  révocation. 

[L'inimitié  survenue  entre  lui  et 
le  légataire  ne  la  fait  pas  non  plus 
présumer]. 

Ricard,  part.  3,  n"*  088  et  suiv. — 2  Bour- 
jon, 396,  403-4.— Pothier,  Test.,  388  à  396; 
contra  en  partie,  387.— S.  R.  B.  C,  c.  34,  s. 
2.— C.  N.,  1046  et  1047.-14  Laurent,  248.— 
7  Aubry  et  Rau,  550. 

Jurisp. — 1.  'Ihe  birth  of  a  posthumous 
chilu  revokes  the  will  of  its  father  partially. 
— Hanna  vs  Hanna,  Stuart's  Rep.,  103. 

2.  The  failure  to  comply  with  the  express 
condition  of  résidence  with  the  plaintif!"  and 
of  working  under  her  direction,  entailed  a 
forfeiture,  by  the  défendant,  of  the  bequest 
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of  the  reversionary  ownership  of  the  fes- 
tator's  property.  The  appropriate  remedy 
is  an  action  m  déchéance  de  legf>,  forfeiture 
of  the  legacy. — Coughhn  vs  Cougrhhn,  9  L. 
N.,  267. 

S04.  Les  testaments  postérieurs 
qui  ne  révoquent  pas  les  précédents 
d'une  manière  expresse,  n'y  annulent 
que  les  dispositions  incompatibles 
avec  les  nouvelles  ou  qui  y  sont  con- 
traires. 

Ricard,  part.  3,  n"'  148-9.— 2  Bourjon, 
312,  358-9,  385  et  395.— Pothier,  Test,  386, 
390,  404  et  suiv.— C.  N.,  1036.— 14  Laurent, 
180. — 7  Aubry  et  Rau,  516. 

^î>5<  La  révocation  faite  dans  un 
testament  postérieur  conserve  tout 
son  efïet,  quoique  ce  nouvel  acte 
reste  sans  exécution  par  l'incapa- 
cité du  légataire  ou  sou  refus  de 
recueillir. 

La  révocation  contenue  dans  un 
testament  nul  par  défaut  de  forme 
est  nulle. 

Ricard,  part.  3,  n"  168-9. — 2  Bourjon, 
393.— Pothier,  Test.,  388,  389  et  390.— C.  N., 
1037. 

j^tf6«  A  défaut  de  disposition 
exi)resse,  c'est  par  les  circonstances 
et  les  indices  de  Tintention  du  tes- 
tateur qu'il  est  décidé  si  la  révoca- 
tion du  testament  qui  en  révoque  un 
autre,  est  destinée  à  faire  revivre  le 
testament  antérieur. 

2  Bourjon,  390.— Troplong,  Don.,  2065.— 
Conirà,  Ricard,  Don.,  part.  3,  n"  178. 

Jiirisp. — La  révocation  d'un  second 
testament  n'a  pas  l'efiet  de  faire  revivre  un 
testament  pfécédent,  si  l'acte  de  révocation 
n'en  contient  pas  une  dii?position  expresse 
ou  que  cela  ne  résulte  pas  des  circonstances 
sous  lesquelles  cette  révocation  a  eu  lieu. 
— Dupuis  vs  Dupuis,  14  L.  C.  J.,  243. 

J*S>7.  [Toute  aliénation,  même 
en  cas  de  nécessité  ou  opérée  forcé- 
ment, du  droit  de  propriété  à  la  chose 
léguée,  celle  même  avec  faculté  de 
rachat,  ou  par  échange,  que  fait  le 
testateur,  s"il  n'y  a  lui-même  pourvu 
autrement,  emporte  la  révocation  du 
testament  ou  du  legs  pour  tout  ce 
qui  a  été  aliéné,  même  quoique  l'ali- 
énation soit  nulle,  lorsqu'elle  a  été 
volontaire]. 

La  révocation  subsiste  quoique  la 
chose   soit   rentrée   depuis   dans   la 


main  du  testateur,    [s'il    n'apparaît 
de  son  intention  au  contraire]. 

Jnrisp. — 1.  Under  the  law  prior  to  the 
Code,  the  aliénation  of  the  object  be- 
queatlied  vecesnHaP,  nrgenfe  did  not  carry 
a  revocation  of  the  legacy.  When  a  tes- 
tator  exchanged  a  property  that  he  had 
previously  bequeathed  by  his  M'ill,  even 
ex  neccssitnte  but  not  cxirn  animo  mutandi, 
the  legacy  was  not  revoked,  but  the  pro- 
perty received  in  exchange  passed  to  the 
îegatee. — Jones  &  Fraser,  12  Q.  L.  R.,  327, 
(Conf.  en  C.  S.,  12  L.  C.  R.,  342). 

2.  D'après  les  lois  en  force  dans  la  ci- 
devant  province  du  Bas-Canada,  le  11 
février  1833  et  le  14  juin  1837,  l'aliénation 
de  biens  légués  n'entraînait  pas  nécessai- 
rement la  révocation  des  legs  que  le  pro- 
priétaire avait  pu  faire  de  ses  biens  et, 
ilans  le  cas  où  le  testateur  ne  paraissait  pas 
avoir  eu  l'intention  de  révoquer,  par  la 
vente  qu'il  avait  faite,  le  legs  de  la  chose 
léguée,  ce  legs  devait  subsister  sur  le  prix 
de  vente  qui  en  restait,  avec  toutes  les  con- 
ditions de  substitutions  et  les  charges  et 
exceptions  quant  au  paiement  des  dettes. 
—Fraser  &  Pouliot,  13  R.  L.,  520. 

S9cH.  Personne  ne  peut,  si  ce  n'est 
quant  à  l'effet  de  la  donation  à  cause 
de  mort  par  contrat  de  mariage,  abdi- 
quer la  faculté  de  tester  ou  de  dispo- 
ser à  cause  de  mort,  ou  de  révoquer 
ses  dispositions  testamentaires.  Per- 
sonne ne  peut  non  plus  soumettre  la 
validité  du  testament  qu'il  fera,  à 
des  formalités,  expressions  ou  signes 
que  la  loi  n'y  requiert  pas,  ni  à  d'au- 
tres clauses  dérogatoires. 

Pothier,  Test.,  392-3.— Ord.  des  Test.,  art. 
76. —  Henrys,  liv.5,  c.  2,  quest.  13. —  Ricard, 
Don.,  part.  3,  n"*  74  et  suiv. —  2  Bourjon, 
380. —  Contra  Papon,  liv.  20,  tit.  1,  art.  4-5. 

—  Observations  sur  Henrys,  lac.  c/ï.,  n°' 8 
et  suiv. —  Arrêts  cités  par  Ricard,  lac.  cit. 

H^9.  [Personne  ne  peut  exclure 
son  héritier  de  sa  succession,  si  l'acte 
qui  contient  l'exclusion  n'est  revêtu 
des  formes  d'un  testament]. 

OOO*  Toute  disposition  testamen- 
taire est  caduque,  si  celui  en  faveur 
de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu 
au  testateur. 

Ricard,  part.  2,  n"  56. —  2  Bourjon,  393-4. 

—  Pothier,  Tes^,  394.— C.  N..  1039.— C.  C. 
B.  C,  838.— 14  Laurent,  277.— 13   do,  503. 

—  7  Aubry  et  Rau,  528. 

OOl.  Toute  disposition  testamen- 
taire faite  sous  une  condition  dépen- 
dant d'un  événement  incertain,  est 


DONATIONS   ENTREVIFS    ET   TESTAMENTAIRES. 


191 


caduque  si  le  légataire  décède  avant 
l'accomplissement  de  la  condition. 

Pothier,  lest.,  394  et  395.-2  Bourjon, 
.394.— C.  N.,  1040.-22  Demolombe,  201.- 
14  Laurent,  2.-13  do,  532.—  14  do,  284.— 
7  Aubry  et  Rau,  528. 

Jiirisp. —  Where  property  was  bequea- 
tlied  to  a  le.iïatee  on  condition  that  he 
should  pay  to  tlie  executors  a  certain  «uni 
of  nioney  within  five  years  after  the  death 
of  the  testator,  and  the  legateefailed  to  paj^ 
the  said  sum  ;  HeJd  :  that  the  legacy  lapsecl, 
notvvithstanding  that  the  legatee  was  ab- 
sent at  tlie  time  of  the  testator's  death,  and 
for  more  than  five  years  afterwards. —  Les- 
He  vs  Leshe,  7  L.  N.,  95. 

î>02.  La  condition  qui,  dans  l'in- 
tention du  testateur,  ne  fait  que  sus- 
pendre l'exécution  de  la  disposition, 
n'empêche  pas  le  légataire  d'avoir 
un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses 
héritiers. 

Pothier,  Te.ç^.,  368.— 2  Bourjon,  371.— C. 
C.  B.  C,  1089.—  C.  N.,  1041. 

Jlirisp.  Un  legs  d'une  rente  annuelle, 
dont  la  moitié  seulement  est  payable  pen- 
dant la  minorité  du  légataire,  et  dont  l'autre 
moitié  doit  être  capitalisée  et  payée,  avec 
le  total  de  la  rente,  à  l'âge  de  majorité  du 
légataire,  est  un  legs  à  terme  et  un  droit 
acquis,  transndssible  aux  héritiers. —  Pres- 
cott  vs  ïhibeault,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  1S7. 

OOS«  Le  legs  est  caduc  si  la  chose 
léguée  a  totalement  péri  pendant  la 
vie  du  testateur. 

La  perte  de  la  chose  léguée  surve- 
nue après  la  mort  du  testateur  a  lieu 
pour  le  légataire,  sauf  les  cas  où  l'hé- 
ritier ou  autre  détenteur  peut  en  être 
responsable  d'après  les  règles  appli- 
cables généralement  â  la  chose  qui 
fait  le  sujet  d'une  obligation. 

Ricard,  part.  3,  n"'  314  et  suiv. —  2  Bour- 
jon, 399,  400  et  402.— Pothier,  Test,  397  et 
suiv. —  Lacombe,  Legs,  sec.  16. —  C.  C.  B.  C, 
1049,  1050, 1063,  1064,  1065, 1067  et  1068.— 
C.  N.,  1042. 

Î>0-1.  La  disposition  testamentaire 
est  caduque  lorsque  le  légataire  la 
répudie  ou  se  trouve  incapable  de  la 
recueillir. 

.      Ricard,  part.   3,  n"   416.— 2  Bourjon,  339. 

—  Pothier,  Test,  387,  .395  et  396.— C.  N., 
1043. 


SECTION  VI. 

DBS   BXÉCUTHURS   TESTAMENTAIRES. 

00»5.  Le  testateur  peut  nommer 
un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires [ou  pourvoir  au  mode  de  leur 
nominatii)n  ;  il  peut  également  pour- 
voir à  leur  remplacement  successif]. 

Rien  n'empêche  que  l'héritier  ou 
le  légataire  ne  soient  nommés  exé- 
cuteurs testamentaires. 

Les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  l'être  sans  perdre  leur  cré- 
ance. 

Les  femmes  non  mariées  ou  veuves 
peuvent  aussi  être  chargées  de  l'exé- 
cution des  testaments. 

Les  tribunaux  ou  les  juges  ne  peu- 
vent nommer  ni  remplacer  les  exé- 
cuteurs testamentaires,  [si  ce  n'est 
dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article 
924]. 

S'il  n'y  a  pas  d'exécuteurs  testa- 
mentaires, et  qu'il  n'en  soit  pas 
nommé  de  la  manière  dont  ils  peu- 
vent l'être,  l'exécution  du  testament 
demeure  entièrement  à  la  charge  de 
l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueille 
la  succession. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  n""  63,  64  et  67.— 
Gnyot,  V"  Exéc.  test.,  p.  158. —  Pothier,  lest, 
n"  206. —  2  Bourjon,  373-4. —  Cas  de  la  suc- 
cession Normandeau,  à  Montréal,  quant  à  la 
nominatioyi  par  la  cour  ;  contra,  le  très  ancien 
droit  français. —  Contra,  quant  aux  créan- 
ciers sous  la  loi  anglaise:  Parsons,  on  Wills 
87.— C.  N.,  1025.— 22  Demolombe,  1.-14 
Laurent,  322.—  7  Aubry  et  Rau,  447. 

OOC  La  femme  ne  peut  accepter 
l'exécution  testamentaire  qu'avec  le 
consentement  de  son  mari. 

Si  l'exécutrice  testamentaire,  fille 
ou  veuve,  se  marie  en  possession  de 
sa  charge,  elle  ne  la  perd  pas  de 
plein  droit,  même  quoiqu'elle  soit 
commune  en  biens  avec  son  mari; 
mais  elle  a  besoin  du  consentement 
de  ce  dernier  pour  continuer  à  la 
remplir. 

L'exécutrice  testamentaire  séparée 
de  biens  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  par  jugement,  à  laquelle  son 
mari  refuse  le  consentement  néces- 
saire i^our  accepter  ou  exercer  sa 
charge,  peut  être  autorisée  en  justice, 
comme  dans  les  cas  prévus  en  lart. 
178. 
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Eicad,  Don.,  part.  2,  n°  67. —  Pothier,  Test., 
p.  o59. —  Gu\ot,  Rép-,  ?oc.  cit. —  2  Bourjon, 
373. —  Brillon,  v"  Exéc.  text.,  \\"  13. —  C.  N., 
1029.—  22  Deniolombe,  20.—  7  Aubry  et 
Rau,  447. 

ODT.  Le  mineur  ne  pent^  agir 
comme  exécuteur  testamentaire,  mê- 
me avec  l'autorisation  de  son  tuteur. 

Néanmoins  le  mineur  émancipé 
le  peut,"  si  l'objet  de  l'exécution  tes- 
tamentaire est  peu  considérable  eu 
égard  à  ses  moyens. 

Pothier,  Test.,  360.— C.  N.,  10.30.— 14  De- 
moloinbe,  326.—  7  Aubry  et  Rau,  448. 

HO^.  L'incapacité  des  corpora- 
tions d'être  chargées  de  l'exécution 
d'un  testament  se  trouve  portée  au 
livre  premier. 

Rien  n'empêche  que  les  personnes 
qui  composent  une  corporation,  ou 
ces  personnes  et  leurs  successeurs, 
ne  soient  nommées  pour  exécuter  un 
testament  en  leur  qualité  purement 
personnelle  et  n'agissent  à  cette  fin, 
si  telle  paraît  avoir  été  l'intention 
du  testateur,  quoiqu'il  ne  les  ait  dé- 
signées que  sous  l'appellation  à  elles 
attribuée  en  leur  qualité  corporative. 

Il  en  est  de  même  des  personnes 
désignées  par  la  charge  ou  la  posi- 
tion qu'elles  occupent,  et  de  leurs 
successeurs. 

Ricartl,  Don.,  part.  2,  n"^  69  et  70.— Po- 
thier, Test.,  3(iS'. 

OOÎ>.  Sauf  les  dispositions  qui 
précèdent,  celui  qui  ne  peut  s'obliger 
ne  peut  pas  être  exécuteur  testamen- 
taire. 

Ricard,  Bon.,  part.  2,  n"  68.— Pothier, 
Tast.,  359.—  Guvot,  Rép.;  v"  Exéc.  test.,  1,58. 
—  C.  N.,  1028. —  22  Deiuoloinbo,  18.—  7 
Aubry  et  Rau,  447. 

î>10.  Personne  ne  peut  être  forcé 
d'accepter  la  charge  d'exécuteur  tes- 
tamentaire. 

Elle  est  gratuite  à  moins  que  le 
testateur  n"ait  pourvu  à  sa  rémuné- 
ration. 

Si  le  legs  fait  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire n'a  que  cette  rémunération 
pour  cause,  et  si  l'exécuteur  n'ac- 
cepte ]jas  la  charge,  le  legs  est  caduc 
par  défaut  de  la  condition. 

S'il  accepte  le  legs  ainsi  fait,  il  est  i 
réputé  avoir  accepté  la  charge.  | 


L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas 
tenu  de  prêter  serment,  ni  de  donner 
caution,  à  moins  qu'il  n'ait  accepté 
avec  cette  charge. 

Il  n'est  pas  assujetti  à  la  con- 
trainte par  corps. 

Cod.,  L.  ?>,  De  condition,  inxert. — Ricard, 
Don.,  part.  2,  n"  95. — Bacquet,  Bâtardise, 
c.  7,  n"  14.— 4  Furgole,  Te."!/.,  156. — Pothier, 
Te.9t.,  359  et  366.— Guyot,  Rép.,  v«  Exéc. 
te.<>i.,  159. — Laconibe,  eod.  verho,  n°  13. — 
Merlin,  Rép.,  v  Cont.  par  corps,  §  5,  in  fine. 
— Confrà  quant  à  la  contrainte  par  corps, 
Papou,  liv.  20,  tit.  9,  u"  10,  note;  mais  en 
tout  cas  abrogé  nar  Ord.  1667,  tit.  34,  art.  1 . 

Jliri^p. — 1.  The  administration  of  a 
testanieniary  executor  is  a  mandate  ofa 
private  eharaeter,  vvliich  t-an  only  be  dele- 
gated  liy  the  testator,  and  is  not  a  trust  of 
a  public  nature,  wliieh  can  be  iniposed 
by  a  jiulge. — Gugy  &  Gilmour,  1  R.  de  L., 
169. 

2.  L'hypothèque  n'a  lieu  sur  les  biens 
d'un  exécuteur  te.*tamentaire,  que  du  jour 
de  son  acceptation  par  un  acte  authentique 
établissant  cette  exécution.  Cette  accepta- 
tion doit  être  enregistrée  pour  donner  à  wn 
créancier,  en  vertu  du  testament,  un  droit 
de  priorité  et  de  ])référence  sur  un  autre 
créancier  dont  l'hypothèque  a  été  duenient 
enregistrée. — David  vs  Hays,  3  L.  C.  R., 
440. 

3.  No  liypothèqne  aiiachea  totheproperty 
of  an  executor,  by  reason  of  the  registra- 
tion  of  the  will  under  which  he  is  ap- 
pointed. — Laniothe  vs  Ross,  2  L.  C.  J.,  278. 

4.  L'hypothèque  sur  les  biens  d'un  exé- 
cuteur ne  remonte  pas  à  l'époque  de  l'enre- 
gistrement du  testament,  mais  seulement 
à  l'é})oque  de  l'enregistrement  d'un  acte 
authentique  constatant  que  l'exécuteur  a 
accepté  la  charire. — Lamothe  v.s  Hutchins, 
9  L.  C.  R.,  7. 

f>ll.  L'exécuteur  testamentaire 
qui  a  accepté  ne  peut  renoncer  à  sa 
charge  [qu'avec  l'autorisation  du 
tribunal  ou  du  juge,  laquelle  peut 
être  accordée  pour  des  causes  suffi- 
santes, les  héritiers  et  légataires,  et 
les  autres  exécuteurs  testamentaires, 
s^il  y  en  a,  étant  présents  ou  dûment 
appelés. 

La  divergence  de  vues  sur  l'exécu- 
tion du  testament  entre  quelqu'un 
d'eux  et  la  majorité  de  ses  co-exécu- 
teurs,  peut  constituer  une  cause  suffi- 
sante]. 

Parsons,  on  Will-i,  102  et  suiv. 

Jlirisi>. — 1.  The  testamentary  execu- 
tor who  bas  accepted  the  office,  can  re- 
nounce  it  on  the  authorization  ol'a  judge 
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for  sufficietit  cause  ;  the  heirs  and  legatees, 
and  other  executors,  being  présent  or  duly 
called. — Yule  &  Braithwaite^  12  L.  C.  /., 
207. 

2.  Des  exécuteurs  testamentaires  peuvent 
renoncer  à  leur  charge  avant  l'an  et  jour, 
du  consentement  des  légataires,  et  alors 
ceux-ci  peuvent  porter  une  action  réelle. 
L'article  911  n'est  que  dans  l'intérêt  des 
légataires. --Lamontague  à  Dufresne,  M., 
15  juin  1874. 

913.  S'il  a  été  nommé  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires  et  que 
quelques-uns  seuls,  ou  même  l'un 
d'eux  seulement,  aient  accepté,  ceux- 
ci  ou  celui-ci  peuvent  agir  seuls,  à 
moins  que  le  testateur  ne  l'ait  réglé 
autrement. 

Pareillement  si  plusieurs  ont  ac- 
cepté et  que  quelques-uns  ou  l'un 
d'eux  seulement  survivent  ou  con- 
servent leur  charge,  ces  derniers  ou 
ce  dernier  peuvent  agir  seuls  jus- 
C{u'au  remplacement,  s'il  y  a  lieu,  à 
moins  de  prohibition  de  la  part  du 
testateur. 

Bacquet,  Bâtardise,  c.  7,  n"  9.— Ricard, 
part.  2,  n"  65. — 2  Bourjon,  ,374. 

Jnri!!!>p. — Un  testateur  établit  et  nomme 
deux  exécuteurs  testamentaires  ou  syndics, 
et  le  survivant  d'entre  eux,  pour  adminis- 
trer tousses  biens  jusqu'au  partage. —  Jugé, 
que  l'un  des  exécuteurs  ayant  renoncé  à 
l'exécution  du  testament,  l'autre  avait  .sai- 
sine de  la  shccession  du  testateur  pour 
mettre  son  testament  à  eflet. — Viger  &  Po- 
thier,  Stuart's  R.,  394. 

013«  Si  plusieurs  exécuteurs  tes- 
tamentaires existent  conjointement 
avec  les  mêmes  attributions,  ils  ont 
tous  un  pouvoir  égal,  et  doivent  agir 
ensemble,  à  moins  que  le  testateur 
ne  l'ait  réglé  autrement. 

[Cependant,  au  cas  d'absence  de 
quelqu'un  d'entr'eux,  ceux  qui  se 
trouvent  sur  les  lieux  peuvent  agir 
seuls  pour  les  actes  conservatoires  et 
autres  qui  demandent  célérité].  Les 
exécuteurs  peuvent  aussi  agir  géné- 
ralement comme  procureurs  les  uns 
des  autres,  à  moins  que  l'intention 
du  testateur  n'apparaisse  au  con- 
traire et  sauf  la  responsaV)ilité  de 
celui  qui  a  donné  la  procuration. 
Les  exécuteurs  ne  peuvent  déléguer 
généralement  l'exécution  du  testa- 
ment à  d'autres  qu'à  leurs  co-exécu~ 
leurs,  mais  ils  peuvent  se  faire  repré- 
1  o 


senter  par  procureurs  pour  des  actes 
déterminés. 

Les  exécuteurs  qui  exercent  ces 
pouvoirs  conjoints  sont  tenus  soli- 
dairement de  rendre  un  seul  et  même 
compte,  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que 
chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé 
dans  celles  qui  lui  sont  attri.buées. 

Ils  ne  sont  responsables  que  cha- 
cun pour  leur  part  des  biens  dont  ils 
ont  pris  possession  en  leur  qualité 
conjointe,  et  du  paiement  du  reliquat 
de  compte,  sauf  la  responsabilité  dis- 
tincte de  ceux  autorisés  à  agir  sépa- 
rément. 

Chopin  sur  Paris,  liv.  2,  tit.  7,  n"  4. — 
Guyot,  Rép.,  V"  Exéc.  test,  169. — Lacombe, 
v"  Exéc.  iei^t.,  n"  15. — Parsons,  on  Wills,  91 
et  95.— N.  Den.,  Exécut.,  234.— Contra,  2 
Bourjon,  :^78,  et  Mornac  par  lui  cité. — C.  N., 
1033.— 22  Demolombe,  25.-7  Aubry  et  Rau, 
458. 

Jurii>$p. — 1.  Ali  joint  executors  who 
hâve  acted  must  in  an  action  of  account 
against  them,  be  made  parties  to  the  suit 
and  be  jointlv  summoned.— Dame  vs  Gray, 
1  R.  de  L.,  3o2. 

2.  Il  n'est  pas  loisible  à  l'un  des  doux 
exécuteurs  conjoints  de  porter  une  action 
sans  le  consentement  de  son  co-exécuteur; 
dans  le  cas  où  tel  exécuteur  procéderait 
sans  le  consentement  de  son  exécuteur  con- 
joint, il  doit  ainsi  procéder  en  son  nom 
seul. — Clément  vs  Geer,  4  L.  C.  R.,  103. 

3.  Executors  are  not  liable,  joiutly  and 
severally,  for  the  payment  of  the  balance 
of  monies  coUected  by  them,  but  are  only 
liable  each  for  the  share  of  which  he  had 
possession. — Darling  &  Brown,  2  S.  C.  R., 
261. 

4.  Action  by  appellant  against  défendant 
Hagar  to  recover  amount  of  note  payable 
to  his  own  order  and  endorsed  by  liim  to 
late  Clark  Fitts.  Twoofthe  executors  of 
Fitts  entervened  and  contested  the  demand 
alledging  Mr.  Fitts  had  never  transferred 
the  note  to  appellant  who  had  obtained  it 
by  fraud. — On  tins  contestation  the  action 
was  dismissed.  The  question  that  arises 
is:  can  twooutof  tliree  executors  intervene 
and  contest  the  action  when  the  tliird  re- 
fuses to  do  so?  Hild  in  the  affirmative  by 
S.  C.  Judg.  reversed  but  on  other  grounds. 
— Jacquays  &  Hagar,  M.,  17  mars  1875. 

5.  Executors  are  only  responsible  for 
what  tliey  actualily  receive  and  are  not 
jointly  and  severally  for  each  other's  ad- 
ministration.— Miller  &  Coteman,  25  L.C.J., 
196. 

6.  Les  exécuteurs  testamentaires  con- 
joints, qui  ont  pris  indivisément  possession 
des  biens  de  la  succession,  non  seulement 
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doivent  un  seul  et  même  compte,  mais  sont 
solidairement  tenus  au  paiement  de  son  re- 
liquat.—Hoffman  vs  Pfeiffer,  1  Q.  L.  R.,  125. 

7.  The  respondent  Molson  hypothecated 
inimoveable  property  which  îiad  formed 
part  of  bis  father's  estate,  and  which  he 
held  under  a  deed  of  sale  to  him  froni  two 
of  the  executors  (he  being  one).  Hdd  (con- 
tirming  the  judgment  of  the  Court  of 
Queen's  Bench):  That  where  power  was 
given  by  a  will  to  two  of  the  executors  to 
sell  inimoveable  property  belonging  to  the 
estate,  a  sale  by  two  of  the  executors  to  one 
of  themselves  was  void. — Carter  &  Molson, 
S  L.  N.,  281.  (P.C.) 

8.  Under  art.  913  C.  C,  anexecutor  has 
power  to  substitute  another  personforhini- 
self,  but  merely  to  appoint  an  attorney  for 
determinate  acts . 

The  appointment  by  an  executrix  of  a 
salaried  agent  to  collect  and  invest  the 
monies  of  the  estate  and  to  handle  the 
funds,  is  a  délégation  of  the  powers  of  the 
executrix  prohibited  by  art.  913  C.C,  and 
not  the  mère  appointment  of  an  attorney 
for  determinate  acts. —  Gemley  vs  Low,  11 
L.  N.,  290. 

9.  When  a  testamentary  executrix  eni- 
ploys  an  agent  as  attorney,  she  is  bound  tu 
supervise  his  management  of  the  matters 
entrusted  to  him,  and  to  take  ail  due  pré- 
caution and  securities. — In  the  présent  case 
the  e.xecutrix  acts  carelessly  and  withont 
due  précaution  in  making  chèques  payable 
to  her  agent  instead  of  to  the  borrowers  ou 
the  proposed  mortgages,  and  in.  signing 
deeds  without  sufficiently  examining  their 
contents. — Gemley  vs  Low,  11  L.  N.,  290. 

014.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur 
testamentaire  en  accomplissement 
de  sa  charge  sont  supportés  par  la 
succession. 

Pothier,  Test.,  3H6. — Ricard,  part.  2,  n° 
96.-2  Bourjon,  878.— N.  Den.,  Exéc.,22Z 
et 233.—  C.  X.,  1034.-22  Demolombe,  90.— 
7  Aubry  et  Rau,  449. 

Jtirisp. —  The  gênerai  powers  of  an 
executor  mclude  the  engagement  of  clerks 
tokeepthe  books  of  the  estate,  and  to  carry 
on  its  affairs,  and  such  gênerai  powers  are 
not  restricted  by  the  fact  that  the  executor 
hasreceived  alegacy  under  the  will  unless 
itbe  apparent  from  the  terms  ofthe  testa- 
ment that  the  legacy  was  intended  as  com- 
pensation for  spécial  services. — Young  & 
Rattray,  12  Q.  L.  R.,  108.    (Renv.  en  C.  S.) 

91ô>  L'exécuteur  testamentaire 
peut,  avant  la  vérification  du  testa- 
ment, procéder  aux  actes  conserva- 
toires et  autres  qui  demandent  célé- 
rité, sauf  à  faire  faire  cette  vérifica- 
tion sans  délai,  et  à  en  produire  la 
preuve  où  elle  est  requise. 


Parsons,  o?t  Wûls,  88. —  2  Bourjon,  379. 
—8  N.  Den.,  222. 

916.  Le  testateur  peut  limiter  l'o- 
bligation qu'a  l'exécuteur  testamen- 
taire de  faire  inventaire  et  de  rendre 
un  compte  de  l'exercice  de  sa  charge, 
ou  môme  l'en  dispenser  entièrement. 

Cette  décharge  n'emporte  pas  celle 
de  payer  ce  qui  lui  reste  entre  les 
mains,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
voulu  lui  remettre  la  disposition 
des  biens  sans  responsabilité,  le  cons- 
tituer légataire,  ou  que  les  termes  du 
testament  ne  comportent  autrement 
la  décharge  de  payer. 

Ricard,  Don.,  part.  1,  n°*  589  et  765  ;  part. 
2,  n-'  70,  90,  91  et  92.— Bacquet,  Bâtard,  c. 
7,n''  18.— Pothier,  Test.,  SGô , paraît  être  contre 
la  dispense  de  faire  innntaire,  mais  notre  loi 
actuelle  des  testaments  enlevé  le  doute. 

OIT.  [Si,  ayant  accepté,  l'exécu- 
teur testamentaire  refuse  ou  néglige 
d'agir,  s'il  dissipe  ou  dilapide  les 
biens  ou  exerce  autrement  ses  fonc- 
tions de  manière  à  autoriser  la  desti- 
tution dans  le  cas  d'un  tuteur,  ou  s'il 
est  devenu  incapable  de  remplir  sa 
charge,  il  peut  être  destitué  par  le 
tribunal  compétent]. 

8  N.  Den.,  213. — Bacquet,  Bâtardise,  c.  7, 
n"  18. 

Jlirisp.  —  1.  Un  exécuteur  testamen- 
taire, dont  les  pouvoirs  sont  prolongés  au 
delà  de  l'an  et  jour,  qui  est  devenu  insol- 
vable, et  qui  dissipe  les  biens  de  la  succes- 
sion, peut  être  déchu  par  la  cour  de  l'exé- 
cution testamentaire  et  de  l'administration 
des  biens  délaissés;  mais  la  cour  dans  ce 
cas  n'a  pas  le  pouvoir  de  nommer  un  sé- 
questre.—  Mcintofeh  vs  Dease,  2  L.  C.  R.,  71. 
2.  Respt  brought  this  action  as  tutor  ap- 
pointed  at  Québec  to  his  minor  children  re- 
siding  in  Eugland.  Appt  alleging  the  fact 
that  the  minors  never  had  a  domicile  in 
the  Province  of  Québec,  the  respondent's 
appointment  as  tutor  was  null  and  he  could 
not  bring  this  action.  To  this  plea  the  respt 
demurred.  This  action  was  for  the  purpose 
of  removing  the  appellants  from  the  execu- 
torship  of  the  last  will  of  the  late  John 
Brooke  for  incomj)etency  ;  and  the  décla- 
ration, amongst  other  reason3,  alleged  that 
appellant  John  Brooke  resided  in  Engiand 
and  could  not  administer  hère.  Applt  de- 
I  murred  to  this  allégation.  The  Court  below 
!  maintained  respondent's  demurrer  and  dis- 
unssed  the  one  liled  by  applt.  Judgt  conf. 
— Brooke  &  Bloomtield,  M.,  15  sept.  1874. 
j  3.  The  applts  are  executors  under  the 
I  will  of  the  late  John  Brooke.  Respondent  is 
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tutor  to  his  minor  children  who  are  appel- 
lants,  uriiversal  legatees  of  John  Brooke, 
appel ts  each  for  J  and  minora  B.tbr  another 
third.  Respt  instituted  this  action  to  remove 
appelts  froin  executorship  for  misconduct 
and  for  neglecting  to  niake  an  inventory  of 
estate.  On  Ist  Oct.  1874,  judge  Mondelet  or- 
dered  the  appointaient  of  a  sequestrator, 
and  Mr.  Court  was  appointed;  applts  mo- 
ved  to  cancel  the  appointinent.  Motion  dis- 
niissed.  Appeal  dismit^sed  andiiidgt  conf. — 
Brooke  &  Bloomfield,  xM.,  15  dec.  1875. 

.4.  In  the  présent  case  there  was  not  suf- 
ficient  cause  shown  for  the  removal  of  tlie 
executor  from  otiice. — -Gingras  vs  Brillon. 
3  L.  N.,  183. 

5.  An  executrix  appointed  lier  husband 
her  attorney  to  manage  tlie  estate,  and  he 
made  a  lease  which,  in  the  opinion  of  the 
Court,  was  disadvantageous  to  the  estate 
and  for  the  purpose  of  deriving  an  unfair 
advantage,  and  also  received  bonusses  on 
eeveral  occasions  without  accounting  for 
them.  Held  :  Sutiicient  grounds  for  removal 
of  the  executrix  from  office. —  Ross  &  Ross, 
7  L.  N.,  6.5. 

6.  Where  a  testamentary  executor  has 
been  removed  from  office  by  a  final  judg- 
ment  of  the  Suprême  Court,  he  will  not, 
subséquent  to  such  judgment,  be  permitted 
to  inscribe  in  review,  from  a  judgment  dis- 
missing  an  action  brought  by  him  in  his 
quality  of  executor.  —  Ross  vs  Sweeny,  7  L. 
N.,  246. 

7.  The  refusai  of  an  executor  to  allow  his 
co-executor  to  take  an  equal  .'^hare  in  the 
management  of  the  estate,  his  appl ying  the 
proceeds  of  a  chèque  to  other  purposes  than 
that  for  which  his  co-executor  had  signed 
it,  his  payment  to  himself  of  his  own  char- 
ges against  the  estate  without  the  sanction 
of  his  co-executor,  and  his  enmity  for  ihe 
uni  versai  legatee,  are  sufficient  grounds  of 
removal  under  art.  917  and  285  C.  C. — 
Seed  vs  Tait,  9  Q.  L.  R.,  145. 

8.  A  judge  of  the  Superior  Court  has  pow- 
er  to  appoint  a  sequestrator,  pendente  lite, 
in  an  action  to  remove  executor  under  a 
will  from  office  for  maladininistration. — 
Brooke  &  Bloomfield,  23  L.  C.  J.,  140. 

9.  An  executor  and  trustée  under  a  will 
made  before  the  passing  of  the  C.  C  raay 
be  removed  from  office,  for  any  of  the  causes 
stated  in  art.  917  of  the  said  Code,  and  a 
sequestrator  appointed  to  administer  the 
estate  of  the  testator  until  anotlier  executor 
and  trustée  be  appointed. — Howard  vs  Yule, 
25  L,  C.  .T.,  229. 

10.  The  Court  will  not  remove  an  execu- 
tor from  office,  under  art.  917,  for  an  iso- 
lated  act  oï  maladministration,  when  it  is 
proved  that  the  executor  acted  in  good  faith 
and  that  no  less  is  likely  to  accrue  to  the 
estate  from  what  he  did  and  that  the  ad- 
ministration of  the  executor  was,  in  ail 
other  respec'vS,  most  satisfactory. — Devine 
vs  Griffin,  25  L.  C.  J.,  249. 

11.  La  nullité  de  la  nomination  parjus- 


:  ticed'un  exécuteur  testamentaire,  l'échéance 
du  temps  fixé  pour  la  durée  de  ses  pouvoirs 
et  sa  mauvaise  administration,  ne  sont  pas 
des  moyens  incompatibles,  et  ils  peuvent 

:  être  tous  les  trois  joints  dans  une  action 
pour  sa  destitution  et  dépossession. 

Des  prêts  amplement  garantis  faits  l'un 
à  un  des  légataires  en  usufruit,  pour  lui  per- 
mettre de  faire  un  voyage  que  requiert  sa 
santé  et  que  lui  prescrivaient  ses  médecins, 
et  l'autre  à  la  mère  des  légataires  pour  ré- 
parer une  propriété  appartenant  à  elle  et  à 
tous  les  autres  légataires  moins  un,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  l'emploi  des  deniers 
,spécifié  dans  le  testament,  ne  sont  pas,  en 
l'absence  d'une  preuve  qu'ils  eussent  pu 
être  avantageusement  placés  de  la  manière 
voulue  par  le  testateur,  une  cause  de  desti- 
tution.— Chouinard  vs  Chouinard,  13  Q.  L. 
R.,275. 

12.  Where  testamentary  executors  trans- 
ferred  the  control  of  the  estate  to  another 
person,  who  paid  the  monies  belonging  to 
it  into  a  bank  in  his  own  name,  and  after- 
wards  drew  them  ont,  the  Court  below  ex- 
ercised  a  proper  discrétion  in  removingthe 
executors  from  office,  even  without  évidence 
of  fraudulent  intention  or  actual  dissipation 
of  the  property. —  French  &  McGee,  M.  L. 
R.,  2  Q.B.,  59. 

13.  A  testamentary  executor  whose  ad- 
ministration exhibits  dishonesty  or  bad 
faith  may  be  removed  from  office.  Disho- 
nesty on  the  part  of  the  executor  is  shown 
in  the  présent  case  by  his  placing  obstruc- 
tions in  the  way  of  the  administration  of 
the  estate,  in  order  to  favor  another  estate 
in  which  he  has  a  greater  interest;  by  con- 
cealing  from  his  co-executor  a  debt  due  by 
him  to  the  estate  ;  and  by  his  pleading  in 
defence  to  an  action  by  the  estate,  that  he 
had  been  party  to  an  évasion  of  the  law, 
which  plea,  if  successful,  would  destroy  a 
security  given  to  the  estate. —  Mitchell  vs 
Mitchell,  M.  L.  R.,  3S.C.,31. 

918.  L'exécuteur  testamentaire 
est  saisi  comme  dépositaire  légal, 
pour  les  fins  de  l'exécution  du  testa- 
ment, des  biens  meubles  de  la  suc- 
cession, et  peut  en  revendiquer  la 
possession  même  contre  l'héritier  ou 
le  légataire. 

Cette  saisine  dure  pendant  l'an  et 
jour  à  compter  du  décès  du  testa- 
teur, ou  du  temps  où  l'exécuteur  a 
cessé  d'être  empêché  de  se  mettre  en 
possession. 

Lorsque  ses  fonctions  ont  cessé, 
l'exécuteur  testamentaire  doitrendre 
compte  à  l'héritier  ou  au  légataire 
qui  recueillent  la  succession,  et  leur 
payer  ce  qui  lui  reste  entre  les 
mains. 
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Ricard,  Don.,  part.  2,  n"  71,  72,  74  et  76. 
— Pothier,  Test.,  360  à  366.-2  Bourjon, 
374_77_78.— N.  Den.,  211-3-4  et  230.— C.N., 
1026  et  103L— 22  Demolombe,  35.-7  Aubry 
et  Rau,  453. 

Jarisp. — 1.  An  exécuter  after  the  ex- 
piration of  his  executorship  and  account 
rendered,  cannot  be  sued  en  délivrance  de 
legs. — Gotron  vs  Corrivaux,  1  R.  de  L.,  379. 
"  2.  An  action  directed  agaiiistan  exécuter, 
to  recover  nionies  received  by  him  on  ac- 
count of  the  estate,  must  be  in  the  form  of 
an  action  to  account,  even  though  the 
plaintiff  claims  but  one  sum  as  due  to  the 
estate- — McPhee  vs  Woodbridge,  1  L.  C.  L. 
J.,  8Q.—En  appel. 

3.  Sur  requête  pour  aliments  durant  une 
instance  en  reddition  de  compte  contre  un 
exécuteur  testamentaire,  la  cour  peut  ac- 
corder tels  aliments,  nonobstant  la  décla- 
ration de  l'exécuteur  qu'il  n'a  aucuns  fonds 
entre  ses  mains. — Hart  vs  Molson,4  L.C.R., 
127. 

4.  Dans  une  action  par  un  curateur  à  la 
succession  vacante  d'un  testateur,  contre 
les  représentants  de  l'un  des  trois  exécu- 
teurs conjoints  pour  le  montant  de  certains 
intérêts  reçus  par  tel  exécuteur  :  Jugré; — 
Que  l'action  devait  être  renvoyée  par  la 
raison  que  si  les  représentants  légaux  du 
testateur  avaient  aucune  réclamation,  icelle 
devait  être  exercée  contre  les  trois  exécu- 
teurs ou  leurs  représentants  en  raison  de 
leur  administration  de  la  succession  géné- 
ralement, et  non  ix)ur  un  montant  donné. 
—McPhee  &  AVoodbridge,  16  L.  0.  R.,  157. 

5.  Un  héritier  institue  une  action  contre 
des  exécuteurs  testamentaires  pour  reddi- 
tion de  compte.  Ceux-ci  plaident  que  toute 
l'hérédité  mobilière  et  immobilière  a  été  lé- 
guée à  L,  en  usufruit,  que  l'héritier  a  été 
présent  à  la  délivrance  du  legs  et  l'a  ap- 
prouvé, et  ils  refusent  de  rendre  compte. 
La  Cour  Supérieure  condamna  les  exécu- 
teurs à  rendre  compte;  mais  la  Cour  d'Ap- 
pel fut  unanimement  d'opinion  que  l'article 
de  notre  Code  ne  s'applique  pas  au  cas  ac- 
tuel, et  que  les  exécuteurs  testamentaires 
ne  sont  pas  tenus  de  rendre  compte  à  l'hé- 
ritier.— Bossé  &  Hamel,  3  R.  C.,43. 

6.  Executors  are  not  liahle  to  pay  more 
than  six  per  cent  interest  on  the  monies 
collected  by  ihem,  after  their  account  bas 
been  demanded,  in  the  absence  of  proof 
that  they  realized  a  greater  rate  of  interest 
by  the  use  of  such  monies  — Darling  & 
Brown,  2  L.  C.  R.,  26. 

7.  Un  exécuteur  testamentaire  a  la  sai- 
sine légale  de  tous  les  biens  meubles  dé- 
laissés par  le  testateur  lors  de  son  décès, 
même  à  l'encontre  du  légataire  particulier 
de  ces  biens  meubles. — Archambault  vs  Cî- 
tizenslns.  C,  24  L.  C.  J.,293. 

8.  L'insolvabilité  ou  l'insuffisance  de  la 
succession  du  testateur  ne  peut  être  allé- 
guée en  défense  à  une  action  intentée  par 
un  légataire  ou  un  créancier  contre  les  exé- 


cuteurs testamentaires. — McGrath  vs  Gra- 
ham,  12  R.  L.,  607. 

9.  Quoique  l'exécuteur  testamentaire  ne 
doive  un  compte  aux  héritiers  ou  légataires 
que  lorsque  ses  fonctions  ont  cessé,  cepen- 
dant, lorsqu'il  est  mis  en  possession  de  tous 
les  biens  du  testateur  et  que  ses  pouvoirs 
sont  continués  pendant  un  long  espace  de 
temps,  il  doit  leur  fournir,  à  leur  demande 
et  à  leurs  frais,  des  états  de  compte  et  leur 
permettre  l'examen  des  piècas  justifica- 
tives; mais,  s'il  est  poursuivi  sans  demande 

Eréalable  à  cetefiet,  il  ne  doit  pas  de  frais, 
'exécuteur  testamentaire  qui  a  été  nommé 
eu  remplacement  d'un  autre  ne  doit  pas  un 
compte  de  l'administration  de  son  prédé- 
cesseur et  ce  compte  ne  peut  être  exigé  que 
de  celui  qu'il  a  remplacé,  ou  de  ses  héritiers 
ou  successeurs. — Quinn  vs  Fraser,  10  Q.  L, 
R.,  820. 

10.  Les  exécuteurs  testamentaires  seuls, 
et  non  les  légataires  universels,  sont  tenus 
et  ont  le  droit  de  fournir  une  reddition  de 
compte  à  des  légataires  à  titre  universel. 

Lorsque  les  légataires  à  titre  universel 
d'un  legs  particulier  à  eux  fait  à  la  condition 
qu'ils  renonceraient  à  leurs  droits  dans  la 
succession,  se  sont  soumis  à  la  condition 
imposée,  ils  ont  droit  au  legs  qui  leur  a  été 
fait  et  peuvent  obliger  tous  les  exécuteurs 
testamentaires  à  leur  donner  une  reddition 
de  compte  de  ce  legs  en  entier. — ïaché  & 
Taché,  14  R.  L.,  257. 

11.  En  droit  l'exécuteur  testamentaire  est 
saisi,  comme  dépositaire  légal  pour  les  fins 
de  l'exécution  du  testament,  des  biens 
meubles  de  la  succession,  et  il  peut  en  re- 
vendiquer la  possession  même  contre  l'hé- 
ritier et  le  légataire. — Normandeau  <k  Mc- 
Donnell,  30  L.  C.  J.,  120. 

12.  Une  personne  tenue  de  rendre  compte 
de  son  administration,  peut  faire  son 
compte  sous  seing  privé,  en  brevet  ou  por- 
tant minute  devant  un  notaire,  à  son  choix, 
et  en  charger  le  coût  dans  son  compte. — 
Mayer  vs  Léveillé,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  190. 

HIO.  L'exécuteur  testamentaire 
fait  faire  inventaire,  en  y  appelant 
les  héritiers  et  légataires  et  autres 
intéressés.  Il  peut  cependant  faire 
de  suite  tous  actes  conservatoires  et 
autres  qui  demandent  célérité. 

Il  veille  aux  funérailles  du  défunt. 

Il  procède  à  faire  vérifier  le  testa- 
ment, et  le  fait  enregistrer,  dans  les 
cas  requis. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  validité 
du  testament,  il  peut  se  rendre  par- 
tie pour  la  soutenir. 

Il  paie  les  dettes  et  acquitte  les 
legs  particuliers,  du  consentement 
de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  re- 
cueillent la  succession,  ou,  iceux  ap- 
pelés, avec  l'autorisation  du  tribunal. 
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En  cas  d'insuflisance  de  deniers 
pour  l'exécution  du  testament,  il 
peut,  avec  le  même  consentement  ou 
la  même  autorisation,  faire  vendre 
jusqu'à  concurrence  le  mobilier  de 
la  succession.  L'héritier  ou  le  léga- 
taire peuvent  cependant  empêcher 
cette  vente  en  offrant  de  remettre  les 
sommes  nécessaires  pour  accomplir 
le  testament. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  re- 
cevoir le  montant  des  créances  et  en 
poursuivre  le  paiement. 

Il  peut  être  poursuivi  pour  ce  qui 
tombe  dans  les  devoirs  de  sa  charge, 
sauf  son  droit  de  mettre  en  cause 
l'héritier  ou  le  légataire. 

Ricard,  part.  2,  n-  79,  80,  81,86,  87,  88  et 
94.— Pothier,  loc.cit.—2  Bourjon,  376.— 8  N. 
Den.,  228.— C.  N.,  10.31.-22  Demolombe, 
49.-7  Aubry  et  Rau,  449. 

Aaa.—YMe  33  Vie,  c  19,  el  42-43  Vie, 
c.  30,  amendé  par  46  Vie,  c.  24,  touchant 
les  placements  que  tous  adrainistrateuis 
doivent  faire. 

Jurisp. — 1.  If  a  tei=tator  directs  his 
exécuter  to  pay  his  debts,  an  action  niay 
be  inaintained  against  him  by  a  créditer  of 
the  estate. — Bernier  vs  Bossé,  1  K.  de  L., 
349. 

2.  An  action  can  be  maintained  by  the 
créditer  of  a  testator  deceased  against  his 
exécuter  fer  a  debt,  if  by  his  vvill,  the  exé- 
cuter is  cliarged  with  the  payment  of  tlie 
debts  of  the  testator. — ItHand  vs  Wilson, 
1  R.  de  L.,  350. 

3.  The  execntors  of  a  testator  hâve  no 
quality  to  niakea  reprise  d'instance,  if  sucli 
instance  relates  te  real  preperty. —  Hamil- 
ten  vs  Plenderleath,  2  R.  de  L.,  1. 

4.  An  exécuter,  if  he  sells  an  estate  of 
the  testator,  may  warrant  the  title  in  his 
own  name. — Baley  vs  Measam,  2  R.  de  L., 
337. 

•5.  Une  action  pour  une  dette  mobilière 
ne  peut  être  portée  contre  un  exécuteur  tes- 
tamentaire seul,  mais  les  héritiers  ou  autres 
représentants  du  testateur  doivent  être  mis 
en  cause,  quoique  l'exécuteur  soit,  par  le 
testament,  chargé  de  payer  les  dettes,  et 
quoique  l'action  soit  commencée  dans  J'an 
du  décès  du  testateur. — La  défense  de  l'exé- 
cuteur, "qu'il  n'a  aucune  partie  de  la  suc- 
cession (hi  testateur  entre  ses  mains,"  sera 
maintenue,  quoique  l'action  soit  portée  dans 
les  trois  mois  en  suivant  le  décès  du  tes- 
tateur.— (Japar  &  Uunter,  14  L.  C.  R.,  198. 

6.  Un  créancier  qui  obtient  jugement 
contre  un  légataire  universel,  exécuteur 
testamentaire  conjoint,  ne  peut  phis  tard 
poursuivre  l'autre  exécuteur  testamentaire 
pour  la  même  dette,  lors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  été  payé  par  le  légataire  universel, 


s'il  n'allègue  pas  l'insolvabilité  de  ce  der- 
nier.—Hossack  vs  Young,  15  L.  C.  R.,  .500. 

7.  Une  action  centre  des  exécuteurs  et 
légataires  universels  pour  contraindre  l'ex- 
écution d'une  disposition  testamentaire  faite 
dans  les  termes  suivants  :  "  Mon  désir  est 
"  aussi  que  l'hypothèque  subsistant  contre 
"  la  propriété  île  Mme  Hanley  (la  deman- 
"  deresse)  soit  payée  sur  les  argents  main- 
"  tenant  en  banque  à  mon  avoir,"  sera 
maintenue  ;  et  un  jugement  sera  prononcé, 
condanmant  les  défendeurs  à  payer  le  mon- 
tant de  telle  hypothèque  à  la  demanderesse, 
qui  avait  été  elle-même  obligée  de  la  payer 
au  créancier. —  Jones  vs  Penn,  15  L.  C.  R., 
92. 

8  L'exécuteur  testamentaire  peut  être 
poursuivi  seul  poui'  le  recouvrement  des 
dettes  mobilières  dues  par  le  testateur. — 
Le  devoir  de  l'exécuteur  testamentaire  ainsi 
poursuivi,  est  de  dénoncer  la  demande  à 
l'héritier,  s'il  y  a  doute,  afin  qu'il  l'admette 
ou  qu'il  la  conteste. — De  Léry  vs  Campbell, 
16  L.  C.  R.,54. 

9.  The  executors  only,  and  net  the  usu- 
fiuctuary  under  the  will,  can  take  procee- 
dings  to  support  the  rights  of  the  estate. — 
John.*en  vs  Aylmer,  1  L.  C.  L.  J.,  67. 

10.  Des  exécuteurs  testamentaires  auto- 
risés à  agir  au  delà  de  l'an  et  jour  jusqu'à 
ce  que  les  dispositions  du  testament  soient 
exécutées,  ne  peuvent  demander  à  ce  que 
les  légataires,  soit  usufruitiers  ou  en  pro- 
priété, soient  misen  cause  avec  eux. — Gray 
&  Dubuc,  2    ./.  L.  R.,  234. 

11.  Des  exécuteurs  testamentaires  nom- 
més dans  la  province  d'Ontario  et  autorisés 
à  vendre  les  propriétés  immobilières  situées 
dans  cette  province,  peuvent-ils  vendre  des 
immeubles  situés  dans  la  province  de  Qué- 
bec ?  La  Cour  d'Appel  a  répondu  affirmati- 
vement sur  une  question  soumise  par  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  d'Ontario  sous 
l'acte  impérial  22-23  Vie,  ch.  63.— Stuart 
&  Baldwin,  M.,  22  sept.  1S7(). 

12.  Des  exécuteurs  testamentaires  peu- 
vent-ils intenter  une  action  qui  aurait  dû 
être  portée  au  nom  des  héritiers?  La  juris- 
pruden(;e  est  constante  pour  permettre  à 
des  exécuteurs  administrateurs,  de  porter 
toutes  les  actions  qui  compétent  à  la  succes- 
.■^ion  — Lapointe  &  Gibb,  Q.,  2  juin  1876. 

13.  Quoique  le  testateur  ait  nommé  des 
exécuteurs  administrateurs,  cejjendant  les 
légataiTes  universels  sont  tenus  des  dettes 
et  peuvent  être  poursuivis  pour  les  payer. — 
Beaudry  vs  Rolland,  22  L.  C.  J.,  72.  (Con- 
firmé en  appel,  23  L.  C.  J.,  255.) 

14.  Des  exécuteurs  testamentaires  n'ont 
pas  le  droit  de  se  porter  partie  intervenante 
dans  une  action  pétiteire. —  Bail  vs  Lambe, 
M.  C.  R.,  44. 

15.  Les  débiteurs  poursuivis  par  les  exé- 
cuteurs testamentaires  ont  droit  d'opposer 
les  exceptions  et  défenses  qu'ils  auraient 
pu  faire  valoir  à  l'encontre  des  légataires 
eux-mêmes. — Grav  vs  Québec  Bank,  5  Q. 
L.  R.,  92. 
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16.  An  action  for  a  legacy  is  rightly 
brought  against  the  heirs  of  the  testator 
even  where  there  are  testamentary  execu- 
tors. — Royal  Institution  vs  Scott,  26  L.C.J., 
247. 

17. — A.  bequeathed  to  B.,  the  annual  in- 
terest,  during  life,  of  a  sum  of  $400  and  tlie 
principal  to  C,  wlio  Avas  also  ruade  univer- 
sal  legatee  and  testamentary  exécuter. 
B.  sued  C.  as  exécuter  for  $576.00,  being 
the  aniouut  of  arrears  of  interest  accrued 
on  liis  legacy. — 'J'he  court  below,  on  the 
ground  that  the  aseets  in  the  hamls  of  the 
exécuter  were  déficient,  gave  judgment  for 
$20.70,  as  being  the  balance  of  interest  on 
the  sums  of  money  actually  in  the  hands 
ofthe  exécuter. — Éeld:  (reversing  the  judg- 
ment of  the  court  below),  that  B.  was 
entitled  to  a  judgment  against  the  estate 
represented  by  C,  for  tiie  fuU  aniount  of 
arrears  of  intere-t  due;  that  there  was  no 
évidence  that  the  assets  were  insufficient 
to  pay  eventually  the  whole  claini  and  that 
the  question  of  insutficiency  of  the  assets 
wonld  only  properly  couie  up,  on  the  exé- 
cution of  the  judgment. — Xewman  &  New- 
man,  3  D.  C.  A.,  137. 

OâO.  Les  pouvoirs  de  l'exécateur 
testamentaire  ne  passent  point  par 
l'effet  de  la  loi  à  ses  héritiers  ou 
autres  successeurs,  qui  sont  cepen- 
dant tenus  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  ainsi  que  de  ce  qu'ils  peu- 
vent eux-mêmes  avoir  géré  de  fait. 

l'othier,  TeM.,  367-8. — 8  Nouv.  Den.,  p. 
220,  n"  10.— 2  Bourjon,  374.— C.  C.  B.  C, 
1043  et  suiv. 

9âl«  Le  testateur  peut  modifier, 
restreindre,  ou  étendre  les  pouvoirs, 
les  obligations  et  la  saisine  de  l'exé- 
cuteur testamentaire,  et  la  durée  de 
sa  charge.  Il  peut  constituer  l'exécu- 
teur testamentaire  administrateur 
des  biens  en  tout  ou  en  partie,  et 
même  lui  donner  pouvoir  de  les  ali- 
éner, avec  ou  sans  l'intervention  de 
l'héritier  ou  du  légataire,  en  la  ma- 
nière et  pour  les  tins  par  lui  établies. 

Pothier,  Test.,  Mb,  parait  contraire  à  l'ex- 
tension des  pouvoirs  en  grande  partie,  mais 
l'introduction  de  la  liberté  absolve  de  testtr> 
son  interprétation  pratique  paraissent  avoir 
aboli  le  doute. —  Voyez  d'ailleurs  Nouv.  Den., 
pp.  215  et  suiv., on  le  cas  est  tr'ès  applicable . — 
4  Furgole,  147. — Guyot,  Rép.,  v''  Exéc.  test., 
161. —  Votjez  aussi  les  nouveaux  autexirs  en 
général,  it  en  particulier  Delvincourt,  voh  2, 
p.  373,  note. 

Jlirisp. — 1.  Le  testament  mentionné  en 
cette  cause  confère  à  l'exécuteur  testamen- 
taire un  véritable  droit  de  propriété  et  en 


fait  réellement  un  légataire  en  propriété.— 
Molsons  Bank  vs  Lionais,  4  L.  N.,  86. 

2.  L'exécuteur  testamentaire  à  qui  le 
testateur  a  donné  le  droit  de  disposer  d'une 
manière  absolue  des  biens  de  la  succession, 
a  le  droit  d'endosser  des  billets  promissoires, 
comme  tel  exécuteur  testamentaire,  surtout 
si  cet  endossement  est  fait  en  faveur  d'un 
des  légataires  mentionnés  au  testament. — 
La  Banque  du  Peuple  vs  Lionais,  12  R.  L., 
61. 

3.  The  terms  of  the  will  in  question  in 
this  cause  were  so  comprehensive  that  the 
executor  could  endorse  accommodation  pro- 
missory  notes  which  would  be  binding  on 
the  estate  of  the  testatrix.  Said  notes  being 
so  binding,  the  property  of  the  estate  could 
be  seized  and  sold  for  their  payment,  not- 
withstanding  a  clause  in  the  will  that  none 
of  the  property  of  the  testatrix  could  be 
seized  and  sold  except  for  debts  recognized 
as  such  by  lier  actùal  signature,  or  to  which 
she  was  actually  a  party.  —  Lionais  & 
Molsons  Bank,  26  L.  C.  J.,271.  Renversé  en 
C.  Sup  ,  10  S.  C.  R.,  526,  qui  a  jugé  que: 
The  endorsements  were  not  authorized  by 
the  will  and  the  clause  in  the  will,  exemp- 
ting  the  property  of  the  testatrix  from  exé- 
cution, is  valid  and  must  be  given  effect  to. 

4.  L'arrivée  de  l'événement  indiqué  par 
le  testateur  comme  terme  de  l'exécution  de 
son  testament,  y  met  fin,  lors  même  que  les 
exécuteurs  n'ont  pas  pu  compléter  ce  dont 
ils  paraissent  avoir  été  chargés. — Choui- 
nard  vs  Chouinard,  13  Q.  L.  R.,  275. 

022.  Un  testateur  ne  peut  nom- 
mer de  tuteurs  aux  mineurs,  ni  de 
curateurs  à  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
d'en  être  pourvus,  ou  à  une  substitu- 
tion. 

Si  le  testateur  a  prétendu  nommer 
à  ces  charges,  les  pouvoirs  spécifiques 
donnés  aux  personnes  ainsi  appelées 
et  qu'il  eût  pu  leur  conférer  sans 
cette  désignation,  peuvent  cependant 
être  exercés  par  elles  comme  exécu- 
teurs et  administrateurs  testamen- 
taires. 

Le  testateur  peut  obliger  l'héritier 
ou  le  légataire  à  prendre  l'avis  ou  à 
obtenir  l'assentiment  des  exécuteurs 
testamentaires  ou  d'autres  personnes 
dans  certains  cas. 

[L'article  ci-dessus  est  en  conciliation  du 
droit  coutumier,  où,  toutes  les  tutelles  sont  da- 
tices,  avec  l'extension  de  la  liberté  de  tester.) 

Jiirisp. — 1°  Mrs  Coleman  could  not  by 
lier  will  appoint  the  appt  executor  to  her 
husband's  will. — 2"  Although  the  appt  was 
never  duly  appointed  tutor  to  the  resp.,  he 
was  nevertheless  accountable  to  her,  in  the 
same  manner  as  if  he  hud  oeen  regularly 
appointed  her  tutor,  she  having  acted  as 


DONATIONS  ENTREVIFS   ET   TESTAMENTAIRES. 


199 


such  under  the  directions  of  her  mother's 
will.— Miller  &  Coleman,  2  D.  C.  A.,  33. 

92S>  Le  testateur  peut  pourvoir 
au  remplacement  des  exécuteurs  et 
administrateurs  testamentaires  par 
d'autres,  même  successivement,  et 
pour  tout  le  temps  que  durera  l'exé- 
cution du  testament,  soit  en  les  nom- 
mant ou  désignant  lui-même  direc- 
tement, soit  en  leur  donnant  pouvoir 
de  se  remplacer,  ou  en  indiquant  au- 
trement un  mode  à  suivre  non  con- 
traire à  la  loi. 

Autorités  à  l'art.  921. 

924.  [Si  le  testateur  a  voulu  que 
la  nomination  ou  le  remplacement 
fussent  faits  par  les  tribunaux  ou  les 
juges,  les  pouvoirs  à  ces  fins  peuvent 
être  exercés  judiciairement  en  appe- 
lant les  héritiers  et  légataires  intéres- 
sés. 

Lorsque  des  exécuteurs  et  admi- 
nistrateurs testamentaires  ont  été 
nommés  par  le  testament,  et  que  par 
leur  refus  d'accepter,  ou  la  cessation 
de  leurs  pouvoirs  sans  remplacement 
ou  par  des  circonstances  imprévues, 
il  ne  s'en  trouve  aucun,  sans  qu'il 
soit  possible  de  pourvoir  au  rempla- 
cement d'après  les  termes  du  testa- 
ment, les  juges  et  les  tribunaux  peu- 
vent également  exercer  les  pouvoirs 
requis  à  cet  effet,  pourvu  qu'il  appa 
raisse  de  l'intention  du  testateur  de 
faire  continuer  l'exécution  et  l'admi- 
nistration indépendamment  du  léga- 
taire ou  de  l'héritier]. 

Jtirisp. — 1.  Les  dispositions  de  l'art. 
924  C.  C,  au  sujet  de  la  nomination  d'un 
administrateur  testamentaire  pour  rempla- 
cer ceux  qui  ont  cessé  d'exercer  leurs  pou- 
voirs, ne  s'appliquent  pas  aux  cas  qui  peu- 
vent se  présenter  sous  les  dispositions  d'un 
testament  fait  antérieurement  à  la  promul- 
gation du  Code. — Chalut  vs  Persilier,  17  L. 
C.  J.,44. 

2.  Lorsque,  dans  un  testament  qui  a  reçu 
son  exécution  par  la  mort  du  testateur  avant 
la  mise  en  force  du  Code  civil,  le  testateur 
a  exprimé  la  volonté  que  l'exécution  du 
testament  fût  continuée  jusqu'à  l'arrivée 
d'un  événement  déterminé,  et  que  les  exé- 
cuteurs sont  morts  sans  se  donner  les  succes- 
seurs que  le  testateur  les  avait  chargés  de 
nommer,  le  tribunal  ou  le  juge  peuvent,  en 
A'ertu  des" pouvoirs  que  leur  en  confère  l'art. 
924  C.  C.  et  sans  donner  à  cet  article  un 
effet , rétroactif,  nommer  un  exécuteur  pour 


continuer     l'exécution     du     testament.  — 
Choninard  vs  Chouinard,  13  Q.  L.  R.,  275. 

3.  Même  pour  un  testament  fait  avant 
le  Code,  la  Cour  a  le  pouvoir  de  nommer 
un  exécuteur  testamentaire,  pour  remplacer 
un  exécuteur  décédé,  si  telle  est  la  disposi- 
tion du  testament. — Ex  parte  Masson,  n"  28, 
C.  S.  M.,  31  janvier  1888. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


DES   SUBSTITUTIONS. 


SECTION  I. 

RÈGLES  SUK  LA  NATURE  ET  LA  FOKSIE  DES 
SUBSTITUTIONS. 

925>  Il  y  a  deux  sortes  de  subs- 
titutions. 

La  substitution  vulgaire  est  celle 
par  laquelle  une  personne  est  appe- 
lée à  la  disposition,  pour  le  cas  où 
elle  est  sans  effet  quant  à  la  personne 
avantagée  en  premier  lieu. 

La  substitution  fidéicommissaire 
est  celle  où  celui  qui  reçoit  est  char- 
gé de  rendre  la  chose,  soit  à  son  dé- 
cès, soit  à  un  autre  terme. 

La  substitution  a  son  effet  en  ver- 
tu de  la  loi,  à  l'époque  fixée,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition 
ou  autre  acte  de  la  part  de  celui  qui 
est  chargé  de  rendre. 

Thévenot-d'Essaules,  Substit.,  n"*  7,10,11, 
31,  190,  502,  612,  613  et  614.— 2  Bourjon, 
153-4.— Pothier,  Substit.,  485-6.— Guy  ot, 
Snbstit.,  453. 

Jurisp. — 1.  A.  légua  certaines- proprié- 
tés à  B.  avec  substitution  au  décès  de  B.  en 
faveur  de  son  fils  aîné  ;  ce  fils  aîné  mourut 
sans  enfant  avant  B.  lui-même. — Jugé:  1" 
Qu'un  fils  de  B.  survivant,  quoique  puîné, 
avait  droit  de  réclamer  en  vertu  de  la  subs- 
titution comme  fils  aîné.  2"  Qu'une  vente 
des  propriétés  en  question  par  B.  et  son  fils 
aîné  décédé,  était  nulle  en  autant  qu'il  s'a- 
gissait de  la  réclamation  du  fils  survivant 
de  B.  en  vertu  de  la  substitution;  cette 
substitution  ne  prenant  effet  qu'à  la  mort 
de  B  — McCarthy  vs  Hart,  9  L.C.  K.,  23. 

2.  L'ordonnance  des  substitutions,  don- 
née par  Louis  XV,  roi  de  France,  en  1747, 
n'a  jamais  été  en  force  dans  le  Bas-Canada. 
— Caty  &  Perrault,  16  R.  L.,  148. 

926.  La  substitution  fidéicom- 
missaire comprend  la  vulgaire  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer. 
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Lorsque  la  vulgaire  est  adjointe 
en  termes  exprès  à  la  fidéicomrais- 
saire  pour  régler  des  cas  particuliers, 
la  substitution  est  aussi  appelée 
compendieuse. 

Lorsque  le  terme  de  substitution  est 
employé  seul,  il  s'applique  à  la  fidéi- 
commissaire,  avec  la  vulgaire  qui  y 
est  comprise  ou  s'y  rattache  ;  à  moins 
que  la  nature  ou  les  termes  de  la 
disposition  n'indiquent  la  vulgaire 
seule. 

Thév.-d'Ess.,  n°'  1234  et  suiv.— Ord.  des 
Substit.,  tit.  1,  art.  27.-2  Bourjon,  174.— 
Pothier,  Suhst.,  485-6.— Guy ot,  Suhst,  507. 

îlâT.  Celui  qui  est  chargé  de  ren- 
dre se  nomme  le  grevé,  et  celui  qui  a 
droit  de  recueillir  postérieurement 
se  nomme  l'appelé.  Lorsqu'il  y  a 
plusieurs  degrés  dans  la  substitution, 
l'appelé  qui  recueille  à  la  charge  de 
rendre  devient  à  son  tour  grevé  par 
rapport  à  l'appelé  subséquent. 

2  Bourjon,  155-9.— Pothier,  SuhM.,  486.— 
Guyot,  Subst,  475-6. 

î>28.  Une  substitution  peut  exis- 
ter quoique  le  terme  dhtsufruit  ait 
été  employé  pour  exprimer  le  droit 
du  gi'evé.  En  général,  c'est  d'après 
l'ensemble  de  l'acte  et  l'intention 
qui  s'y  trouve  suffisamment  mani- 
festée, plutôt  que  d'après  l'acception 
ordinaire  de  certaines  expressions, 
qu'il  est  décidé  s'il  y  a  ou  non  subs- 
titution. 

Thév.-d'Ess.,  n"'  259,  263  et  269.— Po- 
thier, Subst.,  497  et  508.— Guyot,  Suhst., 
491. 

Jlirisp. — 1.  The  words  "jouissance, 
nsufruit,"  used  in  a  donation  as  describing 
the  rights  intended  to  be  conveyed  to  a 
donee,  may  be  con8trued  to  mean  the 
rights  to  be  enjoyed  by  a  person  grevée 
de  substitution,  if  the  gênerai  purport  of  the 
deed  of  donation  indicates  the  intention 
ofthedonorto  create  a  substitution,  and 
not  merely  to  transfer  to  one  person  the 
usufruit  and  to  another  the  nue  propriété. 
— Joseph  &  Castonguay,  8  L.  C.  J.,  62. 

2.  La  disposition  testamentaire  en  ques- 
tion contient  non  pas  une  substitution, 
mais  une  donation  d'usufruit  en  faveur  des 
enfants  de  la  testatrice,  et  de  la  propriété 
des  immeubles  en  faveur  des  petits-enfants 
vivant  au  jour  du  décès  de  la  dernière  des 
usufruitières.  Dans  le  cas  du  décès  de  l'une 
des  usufruitières,  sa  part  d'usufruit  accroît 
à  l'usufruitière  survivante.  A  compter  du 
jour  du  décès  de  la  testatrice  jusqu'à  celui 


de  la  dernière  usufruitière,  la  nue  pro- 
priété des  dits  immeubles  résidait  sur  la 
tête  des  héritiers  en  loi  de  la  testatrice.  Les 
seuls  petits-enfants  vivant  au  jour  du  dé- 
cès de  la  dernière  usufruitière  sont  léga- 
taires en  propriété  par  têtes  ou  parts  égales, 
sans  égard  aux  souches.  Les  arrière- 
petits-enfants,  vivant  au  jour  du  décès  de 
la  dernière  usufruitière,  viennent  au  par- 
tage par  représentation  au  cas  du  prédécès 
des  petits-enfants,  leur  père  ou  mère. — Roy 
vs  Gauvin.  3  R.  L.,  443.  (Renv.  en  Rév.,  la 
majorité  de  la  Cour  étant  d'avis  que  le  tes- 
tament a  créé  une  véritable  substitution. 
M.,  31  mai  1873.) 

3.  F.-X.  Desève  lègue  à  Marg.  Lenoir, 
son  épouse,  tous  ses  biens  à  titre  de  cons- 
titut  et  précaire,  pour  en  jouir  sa  vie  durant 
en  usufruit,  la  dispensant  de  faire  inven- 
taire; et  arrivant  son  décès  il  lègue  à  F. 
Desève,  un  de  ses  fils,  sa  terre  des  Tanne- 
ries pour  en  jouir  sa  vie  durant,  diaprés  son 
décès  il  lègue  cet  immeuble  aux  enfants  du 
dit  F.  Desève  en  propriété.  Quant  à  ses 
autres  biens,  le  testateur  les  léguait  en  usu- 
fruit seulement  à  F.-X.  Desève,  prêtre,  Elie 
Desève  et  Alex.  Desève;  et  au  décès  de  ses 
trois  fils,  il  donnait  ses  biens  en  toute  pro- 
priété îV  leurs  enfants  et,  à  défaut  d'enfants, 
à  leurs  plus  proches  héritiers.  Les  appelants 
sont  les  enfants  d'Elie  Desève  décédé.  F.-X. 
Desève  est  décédé  sans  enfants. — Jugé  : 
1"  que  ce  testament  contient  une  substitu- 
tion et  non  un  legs  d'usufruit  et  legs  de 
propriété;  2"  que  la  substitution  s'est  ou- 
verte à  la  mort  de  chaque  enfant  et  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'accroissement  en  faveur  du 
survivant  ;  3"  que  le  partage  doit  se  faire 
par  souches  et  non  par  têtes. — Desève  & 
Desève,  M.,  17  juin  1875. 

4.  Une  disposition  testamentaire  par 
laquelle  la  testatrice  déclare  qu'elle  entend 
que  tous  ses  enfants  partagent  ses  biens 
avec  égalité,  mais  qu'ils  n'en  auront  que 
l'usufruit  leur  vie  durant  à  titre  d'aliments 
sans  qu'il  puisse  être  saisi,  et  que  la  propri- 
été des  dits  biens  est  léguée  aux  héritiers 
respectifs  de  ses  dits  enfants,  ne  crée  pas 
un  legs  d'usufruit  et  un  legs  de  nue  pro- 
priété, mais  comporte  une  substitution 
fidéicommissaire  en  faveur  des  héritiers 
des  enfants  de  la  testatrice. — Morasse  vs 
Baby,  7  Q.  L.  R.,  162. 

5."  In  the  présent  case  a  substitution  was 
created. — Ex  parte  Drummond,  3  L.  N.,  114. 

6.  A  uni  versai  residuary  legacy  to  cer- 
tain persons  in  trust  to  pay  the  annual 
revenue  thereof  to  M.  C.  during  her  natural 
life  and  at  her  death  to  divide  the  capital 
between  her  children,  created  a  substitution 
in  favor  of  the  children  born  and  to  be 
boni  of  M.  C— Chester  vs  Galt,  26  L.  C. 
J.,  138. 

7.  A  bequest  in  a  will  of  "  the  use,  en- 
joyment,  usufruct  and  interest  "  of  the  tes- 
tatrix's  property,  during  the  life-time  ofthe 
legatee,  followed  by  the  déclaration  that 
after  the  death  of  the  legatee  the  testatrix 
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gave  and  bequeathed  to  lier  légal  heirs 
tlien  living,  to  be  divided  among  tliem 
accordin^  to  law,  the  freehold  of  ail  the 
said  propert}'  did  not  create  a  substitution 
and  the  lega'tee  was  a  simple  usufructuary  ; 
the  right  of  property  being  in  the  heirs 
froni  the  day  of  the  death  of  the  testatrix. 
— Almour  vs  Ramsay,  26  L.  C.  J.,  228. 

8.  Dans  un  acte  de  donation  entrevifs  où 
une  propriété  est  donnée  par  un  père  à  sa 
tille  et  à  son  gendre,  dans  les  ternies  sui- 
vants..." He  was  desirous  of  securing  to... 
"  the  enjoyment  and  usufruct  of...during 
"  the  terni  of  tlieir  natural  lives  and  to 
"  settle  the  said  farm  upon  tiieir  children 
"  after  their  death. ..hath  given...and  doth 
"  give...the  use  and  enjoyiiient,  usufruit, 
"  of....to  he  by  them  and  surviving  of  them 
"  held....during  their  natural  lives  «  titre 
"  d'usufruit,eiï\d  also  give...unto  ihe  children 
"  now  living  and  those  hereafter  to  be 
"  born...to  be  delivered  to  them  from  aud 
"  after  the  death  of  the  survivor  of...and 
"  agreeing  that  his  said  danghter  ami  her 
"  hushand  be  seized  and  invested  with  the 
"  full  and  entire  posses-^ion  thereof  during 
"  their  natural  lives,  and  after  their  death 
"  that  the  child  and  children  ilien  surviv- 
"  ing  should  be  vested  with  the  full  and 
"  entire  prossession  thereof;  "  ces  termes 
créent  une  substitution  fidéicommissaire 
et  non  un  legs  d'usufruit.— Coutu  vs  Dorion, 
M.  L.  R.,2  S.  C,  132. 

9.  A  testator  having  madc  his  will  as 
fellows  : — "  Igive,  devise  and  bequeath  ail 
"  niy  real  estate  and  jieisonal  property  and 
"  efiects  of  every  nature,  kind  and  descrip- 
"  tion,and  wlierever  situaîe  to  my  beloved 
"  wife,  Ann  Bain,  for  and  during  the  terni 
*'  of  her  natural  life,  and  after  her  death, 
"  to  my  uephew  U.  E.  Philips,  and  to  his 
"  heirs  and  assigns  for  ever,"' — and  the  nep- 
hew  having  died  during  the  life  of  the 
widow,  H(ld  : — That  this  did  not  give  the 
usufruct  to  the  "widow,  and  the  »w  i^ropri- 
été  to  the  nephew  and  his  heirs,  as  the 
latter  contended,  nor  did  it  create  a  subs- 
titution in  favor  of  the  nephew  only,  which 
became  caduque  on  iiis  death  before  the 
opening  of  the  substitution  on  the  death  of 
the  widow,  as  contended  by  her, — but  that 
it  created  a  substitution  which  continued 
in  favor  of  the  heirs  of  the  nephew  after 
his  death  waiting  the  opening  of  the  subs- 
titution on  the  death  of  the  widow. — Phil- 
lips vs  Bain,  M.  L.  Py.,  2  S.  C,  300. 

10.  The  will  mentioned  in  this  case  cre- 
ated a  substitution  of  which  the  widow  was 
institute  and  the  children  substitutes,  and 
was  not  a  case  of  usufruct  to  the  widow 
aunA  nue  propriété  to  the  children.  Though 
both  widow  and  children  had  for  years 
acted  on  the  latter  interprétation  they 
were  not  thereby  deprived  of  the  right  to 
urge  the  other  interprétation  now. — Mac- 
Donald  &  Ross,  M.  L.  R.,2  Q.  B.,  249. 

dâ9.  L'on  peut  créer  une  substi- 


tution par  donation  entrevifs  en  un 
contrat  de  mariage  ou  autrement, 
par  donation  à  cause  de  mort  en  un 
contrat  de  mariage, ou  par  testament. 

La  capacité  des  personnes  suit 
dans  chaque  cas  la  nature  de  l'acte. 

La  disposition  qui  substitue  peut 
être  conditionnelle  comme  toute 
autre  donation  ou  legs. 

La  substitution  peut  être  attachée 
à  une  disposition  soit  universelle,  ou 
à  titre  universel,  ou  à  titre  particu- 
lier. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appelé 
ait  été  présent  à  la  donation  entre- 
vifs qui  substitue  en  sa  faveur;  il 
peut  même  n'avoir  été  ni  né  ni  conçu 
lors  de  l'acte. 

Ricard.  .S»  ?'S^,  part.  l,n'  110  et  115.— 
Pothier,  Siihst.,  486-7-8  et  523-4-5-9.— 
Guyot,  Suhsi.,^^-2, 496  et  497.— Thév.-d'Ess., 
Suhst,  n"*  4  et  162-3-6. 

Jnrisp. — 1.  Tn  acte  de  donation  con- 
tenait la  stipulatiun,  qu'après  le  décès  du 
donateur,  son  tils  aurait  l'usufruit  et  les 
enfants  de  son  tîls  la  propriété  de  certains 
immeubles,  et  qu'à  défaut  de  telle  postérité, 
la  propriété  d'iceu.x  appartiendrait  aux 
autres  héritiers  du  donateur,  qui  en  joui- 
raient et  disposeraient  ainsi  qu'en  ordon- 
nerait par  son  testament  le  donateur. — 
Jugé:  1"  Que  cette  stipulation  n'avait  pas 
l'ettët  de  créer  une  substitution,  mais  un 
droit  conditionnel  de  retour  de  la  propriété 
en  faveur  du  donateur  et  de  ses  héritiers. 
Qu'attendu  qre  le  droit  ainsi  réservé  for- 
mait partie  de  sa  propriété  de  son  vivant, 
et  de  sa  succession  à  sa  mort  et  était  passé 
par  son  testament  ii  son  fils,  ce  dernier 
mourant  sans  enfant  avait  le  droit,  en  vertu 
du  testament  de  son  père,  de  disiaoser  par 
son  propre  testament  de  la  dite  propriété 
comme  il  lui  plairait. — Dufaux  vs  Herse, 
1 7  L.  C.  R.,  246. 

2.  La  substitution  ne  joeut  être  créée  que 
par  un  acte  à  titre  gratuit,  et  celle  stipulée 
en  faveur  des  enfants  à  naître  du  grevé  par 
un  acte  intitulé  donation,  mais  dont  les 
charges  excèdent  la  valeur  des  biens  don- 
nés, peut  être  résiliée  par  le  concours  seul 
du  substituant  et  du  grevé.— Beaulieu  vs 
Hayward,  10  Q.  L.  R.,  275. 

9SO.  La  substitution  par  contrat 
de  mariage  participe  de  Tirrévocabi- 
lité  des  donations  ainsi  faites. 

Les  substitutions  par  autres  dona- 
tions entrevifs  demeurent  révocables 
par  le  donateur  nonobstant  l'accep- 
tation du  grevé  pour  lui-même, [tant 
que   l'ouverture  n'a  pas  eu   lieu,   à 
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moins  que  l'acceptation  de  la  subs- 
titution n'ait  eu  lieu  par  l'appelé  ou 
pour  lui,  soit  foriiiellement,  soit 
d'une  manière  équivalente,  comme 
dans  les  donations  en  général]. 

L'acceptation  pour  eux-mêmes  par 
les  pères  et  mères  grevés,  même 
étrangers  au  donateur,  rend  aussi  ir- 
révocable la  substitution  en  faveur 
de  leurs  enfants  nés  et  à  naître. 

La  révocation  de  la  substitution, 
lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  ne  peut 
préjudicier  au  grevé,  ni  à  ses  héri- 
tier, en  les  privant  de  l'avantage  de 
la  caclucité  éventuelle  ou  autrement. 
Au  contraire,  et  quoique  l'appelé  eût 
pu  recueillir  sans  la  révocation,  cette 
l'évocation  est  au  profit  du  grevé  et 
non  du  substituant,  à  moins  que  ce 
dernier  n'en  ait  fait  la  réserve  dans 
l'acte  qui  substitue. 

La  substitution  par  testament  de- 
meure révocable  comme  toute  autre 
disposition  testamentaire. 

Ricard,  Don.,  part.  1,  n"  850  ;  »S'tt6sii^.,part. 
1,  n-  137  et  140.— Thév.-d'Ess.,  n"'  1134-5-6 
7-8  et  notes  p.  448.— Ord.  Don.,  art.  11  et 
12. — Code  civil  B.-C,  art.  772. — Conirn  pour 
l'irrtwcahiliié  dans  tous  les  cas.- — Ord.  des 
Subst.,  tit.  1,  art.  11  et  12. — Pothier,  SubsL, 
489. 

Add. — Le  texte  anglais  dit  au  3e  §  : 
children  boni  OR  to  he  born. 

L'art.  930,  dit  le  juge  Casault,  10  Q.L.R., 
281,  n'est  pas  la  reproduction  des  anciennes 
règles,  mai?,  en  réalité,  renonciation  en 
i:)artie  de  règles  nouvelles  dans  notre  droit 
et  qui  ne  doivent  pas  être  soumises  à  d'au- 
tre interprétation  que  celle  que  suggère  son 
texte.  Ce  texte  me  paraît  ne  pas  permettre 
la  révocation  de  la  substitution  en  faveur 
des  enfants  à  naître  du  grevé  par  le  con- 
cours seul  de  sa  volonté  et  de  celle  du  dona- 
teur. 

Jiirisp. — La  résiliation,  par  le  donateur 
et  le  donataire,  de  la  donation  créant  une 
substitution  en  faveur  des  enfants  à  naître 
du  donataire,  n'aflecte  pas  la  substitution, 
ni  les  droits  des  appelés.  Le  grevé  qui  re- 
met au  substituant  les  biens  donnés,  pour 
demeurer  quitte  envers  lui  des  prestations 
dont  le  charge  l'acte  créant  la  substitution, 
ne  peut  pas,  avant  sa  mort,  faire  remise 
aux  appelés  des  biens  substitués. — Beaulieu 
vs  Hayward,  10  Q.  L.  R.,  275. 

9'Sl-  Les  biens  meubles  peuvent, 
comme  les  immeubles,  être  l'objet 
des  substitutions.  A  moins  que  les 
meubles  corporels  ne  soient  assujet- 


tis à  une  disposition  différente,  ils 
doivent  être  vendus  publiquement  et 
le  prix  être  employé  aux  fins  de  la 
substitution. 

Il  doit  être  fait  emploi  aux  mêmes 
fins  des  deniers  trouvés  comptant. 

L'emploi  doit  dans  tous  les  cas 
être  fait  au  nom  de  la  substitution. 

Thév.-d'Ess.,  n"  69. — Contra  en  partie, 
quant  à  la  vente  et  à  l'emploi. — Ord.  des 
Subst,,  tit.  1,  art.  3. —  Vide  Blanchet  vs 
Blanchet. — 2  Bourjon,  158. — Pothier,  *S'ii6s^., 
529  et  554  ;  et  490-1,  quant  à  remploi  de  ri- 
gueur introduit  par  V ordonnance. 

Add.— VifZe  33  Vie,  c.  19,  et  42-43  Vie, 
c.  30,  amendé  par  46  Vie,  c.  24,  concernant 
les  placements  que  tous  administrateurs 
doivent  faire. 

Jarisp. — 1.  Les  biens  meubles  substi- 
tués peuvent  être  vendus  pour  la  dette  du 
grevé,  mais  le  curateur  à  la  substitution  a 
droit  d'en  recevoir  le  prix;  l'intérêt  seul  du 
prix  de  vente  pourra  être  appliqué  à  payer 
la  dette  du  grevé. — Trust  &  Loan  vs  Fraser, 
5  L.  N.,  219. 

2.  Avant  la  promulgation  du  Code  civil, 
la  substitution  de  choses  mobilières  était 
prohibée. — Joubert  vs  Walsh,  12  R.  L.,334. 

3.  Si  les  meubles  substitués  sont  saisis 
sur  le  grevé  par  les  créanciers  de  ce  der- 
nier, et  qu'une  opposition  soit  faite  par  le 
curateur  à  la  substitution  réclamant  dis- 
traction de  ces  meubles,  la  Cour  ordonnera 
la  vente  des  meubles  et  le  dépôt  du  produit 
en  Cour,  pour  que  les  deniers  soient  placés 
au  nom  de  la  substitution. — La  Cie  de  prêt 

}  vs  Fraser,  12  R.  L.,  421. 
1      4.  Le  curateur  à  la  substitution  n'a  pas 
droit  de  recevoir  les  capitaux  appartenant 
!  à  cette  .substitution  dont  il  doit  être  fait 
I  emploi,  Conformément  à  cet  art.  931.  Il  n'a 
j  pas  le  droit  non  plus  de  percevoir  les  inté- 
:  rets  des  sommes  appartenant  à  la  substitu- 
tion, vu  que  ces  intérêts  appartiennent  aux 
j  grevés. — Moreau  &  Dorion,  13  R.  L,,  627. 
I      5.  Au  temps  du  testament  de  feu  J.  D.,  9 
j  mars  1821,  les   biens   meubles   pouvaient 
!  d'après  la  loi,  de  même  que  les  biens  im- 
meubles, former  l'objet  d'une  substitution 
dans  les  limites  prévues  par  la  loi. — Mit- 
î  chell  vs  Moreau,  3  R.  L.,  684. 

6.  Le  curateur  à  une  substitution  n'a  pas 
le  droit  de  recouvrer  d'un  curateur  précé- 
i  dent  les  deniers  appartenant  à  la  substitu- 
j  tion  que  ce  dernier  a  reçus,  et  le  seul  droit 
qu'il  ait  est  de  demander  à  ce  que  ces  de- 
niers soient  placés   conformément  à  l'art. 
931  C.  C. — Le  curateur  n'a  aucun  droit  de 
demander  un  compte  et  de  se  faire  payer 
I  les  intérêts  des  capitaux  reçus  par  son  pré- 
décesseur, lesquels  intérêts  appartiennent 
aux  grevés  de  substitutio)i  qu'il  ne  repré- 
!  sente  pas. — Dorion  &  Dorion,  4  D.  C.  A., 
1213. 
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OS2.  [La  substitution  créée  par 
un  testament  ou  dans  une  donation 
entrevifs  ne  peut  s'étendre  à  plus  de 
deux  degrés  outre  l'institué]. 

Jlirisp.— 1.  Une  substitution  en  1821, 
faite  à  l'infini,  était  cependant,  par  l'effet  de 
la  loi,  limitée  à  deux  degrés  outre  l'insti- 
tué, les  appelés  au  deuxième  degré  outre 
l'institué  devant  recueillir  les  biens  en 
pleine  propriété. — Mitchell  vs  Moreau,  13 
R.  L.,  684. 

2.  Sous  l'ancien  droit,  la  loi  et  la  juris- 
prudence constante  limitaient  les  substitu- 
tions par  testament  à  deux  degrés  outre 
l'institué.  Le  statut  impérial  de  1774  et  l'acte 
provincial  de  1801  accordant  la  liberté  illi- 
mitée de  tester,  n'ont  pas  eu  l'effet  d'abro- 
ger ces  dispositions  de  l'ancien  droit  et  les 
substitutions  sont  restées  limitées  depuis 
comme  elles  l'étaient  avant  ces  statuts. 
Les  degrés  de  substitutions  doivent  être 
comptés  par  tête  et  non  par  souche,  lorsque 
plusieurs  personnes  reçoivent  ensemble  et 
par  des  droits  égaux  leur  échéant  en  même 
temps,  tous  ne  font  qu'un  degré,  mais  cha- 
cune de  ces  personnes  fait  aussi  un  degré 
pour  la  part  qu'elle  recueille,  de  telle  façon 
que,  si  à  son  décès,  ses  cohéritiers  reçoivent 
sa  part,  ils  se  trouveront  à  former  un  degré 
subséquent. — Cuthbert  vs  Jones,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  23.  (Conf.  en  app.,  M.  L.  R.,  2  Q.  B., 
44.) 

933.  Les  règles  qui  concernent 
les  legs  en  général  ont  leur  effet  en 
matière  de  substitution,  à  moins 
d'exception,  en  autant  qu'elles  peu- 
vent être  appliquées. 

Les  substitutions  par  donation  en- 
trevifs sont,  comme  celles  faites  par 
testament,  assujetties  aux  règles  des 
legs  quant  à  l'ouverture  et  après 
qu'elle  a  eu  lieu.  Ce  qui  concerne  la 
forme  de  l'acte,  ainsi  que  l'accepta- 
tion et  l'appréhension  des  biens  par 
le  premier  donataire,  demeure  sujet 
aux  règles  des  donations  entre  vifs. 

L'acceptation  par  le  premier  dona- 
taire grevé  suffit  pour  les  appelés, 
s'ils  se  prévalent  de  la  disposition  et 
si  elle  n'a  été  validement  révoquée. 

Si  la  donation  entrevifs  devient  ca- 
duque par  répudiation  ou  par  défaut 
d'acceptation  de  la  part  du  premier 
donataire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  subs- 
titution fidéicommissaire,  ni  à  la  vul- 
gaire à  moins  que  le  donataire  ne 
l'ait  ainsi  réglé. 

Thév.-d'Ess.,  n"  69,  76, 142,  143, 144,  159' 
161,  162, 163,  170,  171,  172,  528,  529  et  612- 
—Ricard,  Subst,  c.  10,  n°  130.— >2  Bourjon, 


155-8.— Guyot,  SubsL,  482.— Pothier,  Subst, 
488,  490  et  514. 

Jlirisp. — 1.  Lorsqu'un  usufruit  est  cons- 
titué par  acte  de  donation  en  faveur  de 
plusieurs  personnes  conjointement  et  qu'il  y 
a  substitution  de  la  propriété,  les  appelés 
ne  peuvent  recueillir  qu'après  la  mort  de 
tous  les  usufruitiers;  y  ayant  lieu  au  droit 
d'accroissement  en  faveur  des  survivants 
jusqu'au  dernier. — Joseph  &  Castonguay,  1 
R.  L.,  200. 

2.  Dans  le  cas  d'une  donation  par  une 
mère  à  un  de  ses  fils,  à  la  condition  que  si 
le  donataire  meurt  avant  ses  frères  et  sœurs, 
les  biens  donnés  retourneront  à  leurs  enfants 
légitimes  }xu-  souches,  les  enfants  d'un  frère 
du  donataire  décédé  avant  la  donation  au- 
ront droit  à  une  part,  comme  ceux  des  frèjes 
et  sœurs  décédés  après  la  donation. — Le- 
clère  vs  Beaudrj^,  5  R.  L.,  626. 

034.  Le  testateur  peut  charger  de 
substitution  soit  le  donataire  ou  le 
légataire  qu'il  avantage,  soit  son  hé- 
ritier à  cause  de  ce  qu'il  lui  laisse  à 
ce  titre. 

Pothier,  Subst.,  525. — Guyot,  SubsL,  477. 

935.  Un  donateur  par  acte  entre- 
vifs ne  peut  substituer  postérieure- 
ment les  biens  par  lui  donnés,  même 
en  faveur  des  enfants  du  donataire. 

Il  ne  peut  non  plus  s'en  réserver  le 
droit,  si  ce  n'est  dans  la  donation  par 
contrat  de  mariage.  Cependant  le 
substituant  peut  se  réserver,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  déterminer 
les  proportions  entre  les  appelés. 

Néanmoins  le  disposant  peut,  dans 
une  nouvelle  donation  entrevifs  faite 
d'autres  biens  à  la  môme  personne, 
ou  par  te.stament,  substituer  les  biens 
qu'il  lui  a  donnés  purement  et  sim- 
plement dans  la  première  ;  cette  subs- 
titution n'a  d'effet  qu'au  moyen  de 
l'acceptation  de  la  disposition  posté- 
rieure dont  elle  est  une  condition,  et 
sans  préjudice  aux  droits  acquis  aux 
tiers. 

Ord.  des  Subst,  tit.  1,  art.  13  et  15.— Thév.- 
d'Ess.,  n"  123  et  127.-C.  C.  B.  C,  827.— 
Pothier,  Subst.,  527. 

936.  Les  enfants  qui  ne  sont 
point  appelés  à  la  substitution,  mais 
qui  sont  seulement  mis  dans  la  con- 
dition sans  être  chargés  de  restituer 
à  d'autres,  ne  sont  pas  regardés 
comme  étant  dans  la  disposition. 

Ricard,  S«fei.,  part.  1,  n"  501.— 2  Bour- 
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jon,  167.— Pothier,  Suhst.,  504-5-6-7.— Ord. 
de.s  SuKst.,  tit.  1,  art.  19.— Thév.-d'Ess., 
Snbst,  n"^  9.39  et  suiv. 

OST.  La  représentation  n'a  pas 
lieu  dans  les  substitutions  non  plus 
que  dans  les  autres  legs,  à  moins 
que  le  testateur  n'ait  ordonné  que  le.'^ 
biens  seraient  déférés  suivant  l'ordre 
des  successions  légitimes,  ou  que  son 
intention  au  même  effet  ne  soit  autre- 
ment manifestée. 

Ord.  de.g  Subst.,  tit.  1,  art.  21.— Thév.- 
d'Ess.,  n"  64.— Ricard,  Subst,  part.  1,  n<"'663 
et  siiiv.,  avec  modificailon. 

•Tiirisp. — 1.  Dans  l'espèce,  une  substi- 
tution fitléicommissaire  étant  faite  en  terme 
collectif,  les  biens  substitués  doivent  se  par- 
tager entre  les  appelés  par  souches  et  non 
]iar  têtes,  ou  la  transmission  des  biens  laissés 
à  deux  enfants  à  charge  de  substitution  gra- 
duelle en  faveur  de  leurs  descendants,  se 
fait  par  souches.  Dans  l'espèce,  la  substitu- 
tion s'ouvrant  en  faveur  d'un  des  appelés, 
avant  de  .s'ouvrir  pour  les  autres,  cet  appelé 
peut  immédiatement  demander  sa  part 
sans  attendre  l'ouverture  de  la  substitution 
en  faveur  de  ses  co-appelés. — Duniont  vs 
Dumont,  7  L.  C.  J.,  12. 

2.  Dans  les  substitutions,  il  n'y  a  jjas 
lieu  au  droit  de  riprésentulion,  à  moins  que 
le  donateur  n'ait  manifesté  clairement  son 
intention  de  déférer  les  biens  suivant 
l'ordre  des  successions  légitimes.  La  mort 
d'un  des  appelés,  savoir,  un  des  petits- 
enfants  de  la  donatrice,  avant  l'ouverture 
de  la  substitution,  n'a  pas  prodnit  un  droit 
de  représentation  en  faveur  des  deman- 
deresses, arrière-petits-enfants  de  la  dona- 
trice et  enfants  de  Vappelé  décédé  avant 
l'ouverture  de  la  substitution,  mais  a  pro- 
duit un  droit  iVaccroissinuvt  en  faveur  des 
appelés  vivant  lors  de  l'ouverture  de  la 
substitution. —  Castonguay  vs  Beaudry,  1 
E.  L.,  93. 

3.  La  représentation  en  ligne  directe  a 
lieu  en  matière  de  substitution. — Brunette 
vs  Péloquin,  3  R.  L.,  .52. 

4.  La  dé.-^ignation  des  appelés  par  les 
mots  "  enfants  nés  de  mon  mariage,  " 
dans  un  testament  créant  une  substitution, 
est  la  manifestation  de  l'intention  du  tes- 
tateur que  la  repré.'^entation  ait  lieu,  et  il 
faut  des  termes  clairs  et  précis  pour  ôter  au 
mot  enfants  cette  signification  que  lui 
donne  expressément  la  loi. — Marcotte  vs 
Noël,  6  Q.  L.  R.,245. 

5.  La  disposition  d'un  testament,  fait  en 
1831,  par  laquelle  le  testateur  lègue  ses 
biens  à  ses  enfants,  à  diviser  également 
entre  eux,  leur  défend  expressément  d'en- 
gager, aliéner  et  hypothéquer  ces  biens 
en  aucune  manière,  non  plus  que  la  jouis- 
sance, pour  que  ses  biens  retournent  à  lenr.'^ 
enfants  nés  en  légitime  mariage,  à  diviser 


entre  eux,  ou  en  cas  qu'ils  décèdent,  oit 
aucun  d'eux,  sans  enfant,  leur  part  devant 
être  répartie  entre  les  autres  héritiers  ou 
légataires  du  testateur,  indique  que  les 
biens  doivent  être  déférés,  au  cas  susdit, 
suivant  l'ordre  des  successions  légitimes, 
et  qu'il  y  ait  lieu  à  la  représentation  au 
cas  du  décès  d'un  des  grevés  sans  enfants. 
— La  Cie  de  dépôt  et  de  prêt  du  Canada  vs 
Chevalier,  16  R.  L.,  334. 

SECTION  IL 

DE     l'enregistrement      DES     SUBSTITUTIONS. 

938.  Outre  les  effets  de  l'enre- 
gistrement et  du  défaut  d'icelui 
quant  aux  donations  et  aux  testa- 
ments respectivement  comme  tels, 
ceux  de  ces  actes  qui  portent  subs- 
titution fidéicommissaire,  soit  de 
biens  meubles,  soit  d'immeubles, 
doivent  être  enregistrés  dans  l'inté- 
rêt des  appelés  et  dans  celui  des 
tiers. 

Les  substitutions  en  ligne  directe 
par  contrat  de  mariage  et  celles  de 
meubles  corporels  avec  tradition  ré- 
elle au  premier  donataire  ne  sont 
pas  exemptées  de  l'enregistrement. 

Le  défaut  d'enregistrement  de  la 
substitution  opère  en  faveur  des  tiers 
au  préjudice  des  appelés  même  mi- 
neurs, interdits  ou  non  nés,  et  même 
contre  la  femme  mariée  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  restitution,  sauf  leur  re- 
cours contre  ceux  qui  étaient  tenus 
de  la  faire  enregistrer. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  29.— Ord.  de  Moulins, 
art.  47. — Ricard,  Subst.,  part.  2,  n°  120. — 2 
Bourjon,  178.  179  et  -180.- Pothier,  Suhst., 
491  et  suiv. 

Jnrisp. —  1.  Registration  of  substitu- 
tions only  became  law  in  18-55,  18  Vie,  cap. 
101  ,and  previous  reijistration  will  not  avail. 
— Mcintosh  vs  Bell',  12  L.  C.  J.,  121. 

2.  La  substitution  mentionnée  en  cette 
cause  n'ayant  pas  été  enregistrée,  est  sans 
eôet  envers  les  tiers  et  l'appelante  peut 
invoquer  l'absence  de  cet  enregistrement  à 
rencontre  des  intimés. — Morasse  vs  Baby, 
7  Q.  L.  R.,  162. 

3.  Une  substitution  contenue  dans  un 
testament  du  22  novembre  1848,  qui  n'a 
jamais  été  lu  et  publié  ainsi  qu'exigé  par 
la  loi  à  l'époque  où  le  testateur  est  décédé, 
est  sans  effet  à  l'encontre  d'un  tiers  déten- 
teur, par  titre  provenant  du  légataire 
grevé  de  substitution. — Boulé  &  Langis,  10 
R.  L.,  135. 

l>îSil>  La  substitution  peut  être 
attaquée  à  cause  du  défaut  d'enregis- 
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trement  pour  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt, à  moins  d'une  exception  qui 
les  concerne. 

2  Ricard,  Subst.,  part.  2,  n"  120.— Pothier, 
Subst.,  pp.  495-6.— C.  N.,  941. 

940.  Les  substituant,  le  grevé  non 
plus  que  leurs  héritiers  et  légataires 
universels,  ne  peuvent  se  prévaloir  du 
défaut  d'enregistrement  ;  ceux  qui 
ont  acquis  d'eux  de  bonne  foi  à  titre 
particulier  soit  onéreux  soit  gratuit, 
et  leurs  créanciers,  le  peuvent. 

Pothier,  Subst.,  495-6.— Ord.  des  Subst., 
tit.  2,  art.  34,— C.  X.,  941,  1070  et  1072. 

Jnri^p. — L'enregistrement  tardif  d'un 
testament  portant  substitution  a  tout  son 
effet,  excepté  à  l'égard  de  ceux  qui  auraient 
acquis  quelque  droit  sur  l'immeuble  avant 
tel  enregistrement. — Dufresne  vs  Bulmer, 
21  L.  C.  J.,  98. 

041*  L'enregistrement  des  actes, 
portant  substitution  remplace  leur 
insinuation  au  greffe  des  tribunaux 
et  leur  publication  en  justice,  forma- 
lités qui  sont  abolies. 

L'enregistrement  se  fait  dans  les 
six  mois  à  compter  de  la  date  de  la 
donation  entrevifs  ou  du  décès  du 
testateur.  L'effet  de  l'enregistrement 
dans  ces  délais,  des  donations  entre- 
vifs, à  l'égard  des  tiers  dont  les  droits 
sont  enregistrés,  est  exposé  au  titre 
de  l'enregistrement  des  droits  réels  ; 
quant  à  tous  autres  et  quant  aux 
substitutions  par  testament,  l'enre- 
gistrement efiectué  dans  ces  délais 
opère  avec  rétroactivité  au  temps  de 
la  donation  ou  à  celui  du  décès.  S'il 
a  lieu  postérieurement,  il  n'a  d'effet 
qu'à  compter  de  sa  date. 

Néanmoins,  les  délais  particuliers 
établis  quant  aux  testaments,  pour 
le  cas  où  le  testateur  décède  hors  du 
Canada,  et  pour  le  cas  de  recelé  de 
l'acte,  s'appliquent  également  avec 
rétroactivité  aux  substitutions  qui  y 
sont  contenues. 

La  substitution  qui  affecte  les  im- 
meubles doit  être  enregistrée  au  bu- 
reau pour  la  circonscription  dans  la- 
quelle ils  sont  situés,  et  en  outre,  si 
elle  est  faite  par  donation  à  cause  de 
mort  ou  par  testament,  au  bureau  du 
domicile  du  substituant. 

Si  elle  affecte  les  biens  meubles, 
elle  doit  être  enregistrée  au  bureau 


du  domicile  du  donateur  lors  de  la 
donation,  ou  du  testateur  lors  de  son 
décès. 

S.  R.  B.  C,  c.  37.  ss.  28  et  29.— Pothier, 
Subst.,  494-5.— Ord.  des  Substit.,  tit.  2,  art. 
27,  28  et  29.— C.  C.  B.  C,  804. 

Jlirisp.— 1  Even  before  the  Registry 
laws,  in  Lower  Canada,  the  want  of  x>ubli- 
cation  et  insinuation  of  a  will  creating  a  sub.?- 
titution  within  six  months  of  the  death  of 
the  testator,  did  not  invalidate  the  substi- 
tution.—Bulmer  &  Dufre?ne,  3  D.  C.  A.,  90. 

2.  L'enregistrement  d'un  testament  con- 
tenant une  substitution,  fait  en  1853,  n'a  pas 
l'effet  de  remplacer  l'insinuation  qui  était 
alors  obligatoire. — Poitras  vs  Lalonde,  11 
R.  L.,  a56. 

042.  Sont  tenus  de  faire  effectuer 
l'enregistrement  des  substitutions, 
lorsqu'elles  en  connaissent  l'exis- 
tence, les  personnes  suivantes,  savoir: 

1.  Le  grevé  qui  accepte  le  don  ou 
le  legs  ; 

2.  L'appelé  majeur  qui  est  lui- 
même  chargé  de  rendre  ; 

3.  Les  tuteurs  ou  curateurs  au  gre- 
vé ou  aux  appelés,  et  le  curateur  à 
la  substitution  ; 

4.  Le  mari  poui*  sa  femme  obligée. 

Ceux  qui  sont  tenus  de  faire  effec- 
tuer l'enregistrement  de  la  substitu- 
tion et  leurs  héritiers  et  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  son  défaut. 

Le  grevé  qui  a  négligé  de  faire  en- 
registrer est  en  outre  passible  de  la 
perte  des  fruits,  comme  pour  la  né- 
gligence de  faire  inventaire. 

Ricard,  SuhsL.  part.  2,  n°  130.-2  Bour- 
jon,  178.-  Ord.  des  Subst.,  tit.  2,  art.  23  et 
30.— Pothier,  .S'w^.sf.,  494,496  et  .553.— C.  N., 
941,]  069, 1070,  1072  et  1073. 

943*  Les  actes  et  déclarations 
d'emploi  des  deniers  affectés  à  la 
substitution  doivent  aussi  être  enre- 
gistrés dans  les  six  mois  de  leur  date. 

Autorités  à  V article  précédent. 

SECTION  III. 

DE   LA    SUBSTITUTION    AVANT    l'oUVBRTUKE. 

944.  Le  grevé  possède  pour  lui- 
même  à  titre  de  propriétaire,  à  la 
charge  de  rendre  et  sans  préjudice 
aux  droits  de  l'appelé. 

Ricard,  Subst.,  part.  1,  n"  100.— 2  Bour- 
jon,  186.— Pothier,  S^ibst,  541,  543  et  559.— 
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Guvot,  Subst.,  522-3.— Thév.-d'Ess.,  Subsi., 
n"' 11,631-2-3. 

Jlirisp.— 1.  Le  bail  pour  neuf  années 
ne  comporte  pas  une  aliénation;  le  vice 
d'anticipation  ne  peut  être  invoqué  que  par 
le  nu  propriétaire,  l'appelé  à  la  substitution, 
le  pupille  ou  la  femme,  excepté  dans  le  cas 
de  fraude. — Valois  vs  Gareau,  2  R.  L.,  131. 

2.  Substitutes  virho  hâve  no  interest  in 
the  revenues  during  tlie  institute's  life- 
time,  bave  no  right  to  intervene  in  order  to 

oppose  the  seizure  of  rents  and  revenues 
of  property  subject  to  a  substitution  ac- 
cruing  during  the  life  time  of  the  insti* 
tute.— Carter  &  Molson,  8  L.N.,  281. 

3.  Un  grevé  de  substitution  possède  à 
titre  de  propriétaire,  et  peut  comme  tel 
faire  as.-urer  la  propriété  qu'il  possède,  et 
la  déclaration  qu'il  aurait  pu  faire  à  la 
compagnie  d'assurance  avant  d'effectuer 
son  contrat,  qu'il  était  propriétaire,  n'est 
pas  une  fausse  déclaration. — Cie  d'Ass.,&c., 
de  Montréal  à  Villeneuve,  M.L.li,2  Q.B.,89. 

945  (Amendé  par  38  Vie,  c.  13). 
Tous  les  appelés,  nés  et  à  naître, 
sont  représentés  en  tous  inventaires 
et  partages  par  un  curateur  à  la 
substitution  nommé  en  la  manière 
établie  pour  la  nomination  des  tu- 
teurs. Ce  curateur  à  la  substitu- 
tion veille  aux  intérêts  des  appelés 
en  tous  tels  inventaires  et  partages, 
et  les  représente  dans  tous  les  cas 
auxquels  son  intervention  est  requise 
ou  peut  avoir  lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  de  provoquer 
cette  nomination  peut  être  déclaré, 
au  profit  des  appelés,  déchu  du  bé- 
néfice de  la  disposition. 

Toute  personne  qui  aurait  qualité 
pour  provoquer  la  nomination  d'un 
tuteur  à  un  mineur  de  la  même  fa- 
mille, peut  aussi  provoquer  celle 
d'un  curateur  à  la  substitution. 

2  Bourjon,  160.— Guyot,  Tuteur  à  subst., 
339.-2  Pigeau,  313.— Thév.-d'Ess.,  Subst, 
C.88. 

Jlirisp. — 1.  An  action  does  not  lie  in 
favor  of  a  tutor  eleoted  en  justice  to  a  .subs- 
titution uiider  a  wdl,  to  bave  tlieenjoy  ment 
of  the  usufructuary  declared  forfeiled,  en 
déchéance  d'umfruit. — Gauthier  vs  Bou- 
dreau,  3  L.C.J.,  54. 

2.  Le  tuteur  à  une  substitution,  poursuivi 
en  cette  capacité,  représente  tous  les  appe- 
lés à  la  substitution  dans  le  cas  où  tels  ai>- 
pelés  ne  sont  pas  mentionnés  nommément 
dans  l'acte  contenant  la  substitution. — 
Castonguay  vs  Castonguay,  14  L.  C.  R.,  308. 

3.  La  substitution  n'étant  pas  ouverte,  le 
curateur  à  la  substitution  n'a  aucun  droit 
ni  intérêt  à  formuler  une  opposition   atin 


d'annuler  à  la  saisie  d'un  immeuble  subs- 
titué.—Wilson  vs  Leblanc,  13  L.  C.  J.,  201. 

4.  La  vente  par  licitation  d'un  bien  subs- 
titué, autorisée  par  justice,  sans  que  les 
appelés  nés  fussent  représentés,  est  nulle. — 
Benoît  vs  Benoît,  M.,  31  mars  1874.  (L'art 
a  été  amendé  depuis.) 

5.  The  Court  has  no  jurisdictiontorelieve 
a  trustée  to  a  substitution  and  appoint  asuc- 
cessor  in  bis  stead. — Ex  parte  Walcot,  8  Q. 
L.  R.,  318. 

6.  Le  tîls  d'un  grevé  de  substitution  et 
exécuteur  testamentaire  du  substitut,  ne 
peut  êti-e  nommé  curateur  à  cette  substitu- 
tion.— Mercier  &  Labadie,  14  R.  L.,463. 

7.  Avant  l'ordonnance  de  1747,  la  pré- 
sence seule  du  tuteur  ou  du  curateur  à  la 
substitution  à  une  vente  de  biens  de  mi- 
neurs était  suthf^ante;  le  concours  d'un 
tuteur  aux  appelés  alors  nés,  n'était  pas 
nécessaire. — Caty  vs  Perreault,  M.  L.  R.,  1 
S.  C,  131. 

8.  Le  curateur  à  une  substitution  n'a  au- 
cun droit  de  recevoir  les  capitaux  apparte- 
nant à  cette  substitution,  et  dont  il  doit  être 
fait  emploi  conformément  à  l'art.  931  C.  C. 
Un  tel  curateur  n'a  pas  non  plus  le  droit 
de  réclamer  les  intérêts  de  ces  sommes  ca- 
pitales, ces  intérêts  étant  dus  aux  grevés 
de  substitution. — Dorion  &  Dorion,  M.L.R., 
1  Q.  B.,  483. 

940*  Le  grevé  est  tenu  de  procé- 
der, à  ses  propres  frais,  dans  les  trois 
mois,  à  l'inventaire  des  biens  substi- 
tués et  à  la  prisée  des  effets  mobiliers, 
s'ils  ne  sont  compris  comme  tels  et 
avec  semblable  prisée  dans  l'inven- 
taire général  fait  par  d'autres  des 
biens  de  la  succession.  Les  intéres- 
sés doivent  être  présents  ou  avoir  été 
dtàrnent  appelée. 

Au  défaut  du  grevé,  les  appelés, 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,  et  le  cu- 
rateur à  la  substitution,  ont  droit,  et 
ils  sont  tenus,  à  l'exception  de  l'ap- 
pelé lorsqu'il  n'est  pas  lui-même 
chargé  de  rendre,  de  faire  procéder 
à  cet  inventaire  aux  frais  du  grevé 
en  l'y  appelant  ainsi  que  les  autres 
intéressés. 

Faute  par  le  grevé  d'avoir  fait  pro- 
céder à  l'inventaire  et  à  la  prisée, 
il  doit  être  privé  des  fruits  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  satisfait  à  cette  obligation. 

2  Bourjon,  160.— Pothler,  Subst.,  522-3. 
—2  Pigeau,  313.— Guyot,  Tutiur  à  Subst, 
339.— Ord.  des  Subst.,  tit.  2,  art.  1,  2,  4  et  5. 

Jlirisp. — 1.  Lors  de  l'ouverture  d'une 

substitution,  ceux  qui  sont  tenus  de  faire 

inventaire  et  qui  par  suite  ont  le  choix  du 

i  notaire,  sont  les  liéritiers  du  grevé  de  subs- 

ititution  décédé,  et  non  pas  les  appelés  à  la 
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substilution,qui  peuvent  néanmoins  requé- 
rir l'assistance  d'un  second  notaire. — La- 
belle  vs  Labelle,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  166. 

2.  Des  appelés  de  substitution  ayant  éven- 
tuellement droit  à  la  propriété  possédée 
par  des  grevés,  ont  droit  de  faire  un  inven- 
taire des  biens  substitués  aux  frais  des 
grevés  et  d'y  appeler  ces  derniers,  dans  le 
cas  oîi  ils  refusent  de  le  faire  eux-mêmes, 
mais  ils  ne  peuvent  i:)rendre  une  action 
pour  forcer  les  grevés  à  procéder  à  cet 
inventaire. — Bourassa  vs  Ste-Marie,  M.  L. 
R.,  4  S.  C,  41. 

î>47«  Le  grevé  fait  tous  les  actes 
nécessaires  à  la  conservation  des 
biens. 

Il  est  tenu  pour  son  propre  compte 
des  droits,  rentes,  redevances  et  ar- 
rérages échus  de  son  temps. 

Il  fait  les  paiements,  reçoit  les  cré- 
ances et  remboursements,  fait  l'em- 
ploi des  capitaux  et  exerce  en  jus- 
tice les  droits  nécessaires  à  ces  fins. 

Il  fait  à  ces  mêmes  fins  les  avances 
pour  frais  de  procès  et  autres  dé- 
boursés extraordinaires  requis,  dont 
le  montant  est  remis  à  lui  ou  à  ses 
héritiers  en  tout  ou  en  partie,  ainsi 
qu'il  est  trouvé  juste  lors  de  la  res- 
titution. 

S'il  a  racheté  des  rentes  ou  payé 
des  dettes  en  capital,  sans  en  avoir 
été  chargé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héri- 
tiers, d'en  être  remboursé,  sans  inté- 
rêt, à  la  même  époque. 

Si  le  rachat  ou  le  paiement  a, 
sans  cause  suffisante,  été  fait  par 
anticipation  et  n'eût  pas  encore  été 
exigible  lors  de  l'ouverture,  l'appelé 
peut  se  borner,  jusqu'à  l'époque  où 
fût  arrivée  cette  exigibilité,  à  servir 
la  rente  ou  payer  les  intérêts. 

2  Bourjon,  160-1-2-3.— Potbier,  SuhsL, 
541-2. — Guyot,  Subst.,  522  et  suiv. — 

Ada,— Vide  33  Vie,  c.  19,  et  42-43  Vie, 
c.  30,  amendé  par  46  Vie,  c.  24,  touchant 
les  placements  que  les  grevés  doivent  faire. 

Jurisp. — 1.  Un  témoin  sommé  pour 
rendre  témoignage  dans  une  cause  dans 
laquelle  le  défendeur  était  partie,  eu  sa 
qualité  de  tuteur  à  une  substitution,  ne 
peut  recouvrer  le  montant  de  sa  taxe  dans 
une  aciioii  portée  contre,  le  tuteur  person- 
nellement.— Dagenais  vs  Gauthier,  11  L. 
C.  R.,  281. 

2.  Le  curateur  à  une  substitution  qui 
reçoit  des  deniers  appartenant  à  la  substi- 
tution n'agit  que  comme  procureur  des 
grevés  et   simple   negoUorum  gestur,   et  il 


n'est  pas  tenu  de  payer  les  intérêts  des 
sommes  par  lui  reçues,  si  ce  n'est  depuis  la 
demande  qui  eu  a  été  faite  en  justice. — 
Moreau  vs  Dorion,  13  R.  L.,  628. 

3.  Le  grevé  de  substitution  peut  être  au- 
torisé à  toucher,  sur  les  capitaux  de  la  subs- 
titution, le  montant  nécessaire  pour  faire 
les  grosses  réparations,  s'il  n'est  pas  lui- 
même  en  état  de  faire  ces  réparations. — In 
te  Desrivières,  13  R.  L.,  649. 

4.  In  as  niuch  as  no  final  judgment  could 
bave  been  obtained  in  tbe  suit  brougbt 
by  tbe  Apptas  curator  against  tbe  Respts 
which  could  unpair  the  légal  rights  of  tbe 
institutes  tbe  said  curator's  intervention 
in  said  suit,  bï'ought  in  bis  capacity  of 
assignée  of  the  institutes,  sliould  havel)ee.n 
dismissed. — Dorion  &  Dorion,  13  L.  C.  R., 
193.  * 

948.  Les  règles  qui  concernent 
l'indivis  exposées  au  titre  Des  Suc- 
cessions s'appliquent  également  aux 
substitutions,  sauf  la  nature  provi- 
soire du  partage  pendant  leur  durée. 

Dans  le  cas  de  vente  forcée  des 
immeubles,  ou  autre  aliénation  des 
biens  substitués,  lorsqu'elle  peut 
avoir  lieu,  et  dans  celui  du  rembour- 
sement des  rentes  et  capitaux,  le 
grevé  ou  les  exécuteurs  testamen- 
taires qui  ont  pouvoir  d'administrer 
en  son  lieu,  sont  tenus  de  faire  em- 
ploi du  prix  dans  l'intérêt  des  appe- 
lés avec  le  consentement  des  intéres- 
sés, ou  à  leur  refus,  suivant  autori- 
sation en  justice,  après  les  avoir  dû- 
ment appelés. 

2  Bourjon,  160.— Pothier,  Subst,  542,  543 
et  552.— Guyot,  Subst.,  527. 

Jurisp.— Land  purchased  by  the  grevé 
desubsiitulion,\\hh  monies  arisïng  out  of 
the  rédemption  of  a  constituted  rent  which 
belongs  to  the  substitution,  takes  the  place 
in  ail  respects  of  the  constituted  rent,  so 
much  so,  that  the  appelés  to  the  substitu- 
tion bave  a  right  to  the  land  or  its  value, 
and  not  merely  to  the  value  of  the  cons- 
tituted rent.— Guy  &  Guy,  22  L.  C.  J.,  213. 

Î>4S>.  L'obligation  de  rendre  les 
biens  substitués  dans  leur  intégrité, 
et  la  nullité  des  actes  du  grevé  au 
contraire,  ne  l'empêchent  pas  de  les 
hypothéquer,  et  de  les  aliéner  sans 
préjudice  aux  droits  de  l'appelé  qui 
les  reprend  libres  de  toute  hypo- 
thèque, charge  ou  servitude,  et  même 
de  la  continuation  du  bail,  à  moins 
que  son  droit  ne  soit  prescrit  confor- 
mément aux  règles  contenues  au  titre 
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De  la  Prescription,  ou  que  le  tiers 
n'ait  droit  de  se  prévaloir  du  défaut 
d'enregistrement  de  la  substitution. 

Autorités  sous  l'art.  951. 

Jlirisp. — 1.  La  vente  d'un  immeuble 
substitué  ne  peut  pas  être  opposée  tant  que 
la  substitution  n'est  pas  ouverte.— Cie  de 
Prêt  vs  Yadeboncœur,  4  L.  C.  J.,  358. 

2.  La  prohibition  d'engager  ou  d'hypo- 
théquer (les  biens  substitués,  légués  comme 
aliments,  n'empêclie  pas  le  grevé  de  les 
engager  ou  hypothéquer  dans  le  but  de  les 
protéger  contre  une  aggression  tendant  à  en 
dépouiller  le  grevé,  et  la  validité  do  l'hypo- 
thèque consentie  par  le  grevé  pour  cet  ob- 
jet, n'est  pas  afiectée  par  l'insuccès  de^ 
mesures  adoptées  pour  empêcher  la  vente 
qui  menace  d'en  dépouiller  le  grevé.  En 
d'autres  termes:— Jugé  :  Que  l'avocat  qui 
repréf^ente  le  propriétaire  d'un  bien  déclaré 
alimentaire,  inaliénable  et  insaisissable, 
pour  tenter  de  le  conserver  au  légataire, 
acquiert  contre  ce  dernier  une  créance  ali- 
mentaire pour  la  répétition  de  ses  débour- 
sés et  honoraires.  (Art.  5-58  C.  P.  C.)—  Les 
admissions  du  propriétaire  de  biens  décla- 
rés alimentaires,  si  elles  ne  sont  pas  enta- 
chées de  collusion,  font  preuve  contre  lui 
du  caractère  alimentaire  de  la  créance,  au 
paiement  de  laquelle  on  oppose  la  prohibi- 
tion d'hypothéquer  ou  aliéner  contenue 
dans  un  te-tament.— La  dette  hypothécaire 
due  par  le  curateur  à  la  substitution  et  née 
de  la  défense  des  biens  de  la  substitution, 
n'est  pas  contestable  par  le  grevé  .-ur  le 
motif  que  les  biens  lui  ont  été  légués  ei! 
usufruit  et  ont  été  déclarés  inaliénables  et 
insaisissables,  pour  lui  assurer  des  aliments. 
— Doutre  &  Leblanc,  16  L.  C.  J.,  197. 

3.  Un  grevé  de  substitution  auquel  des 
biens  (déclarés  inaliénables  et  insaisis- 
sables) ont  été  légués  en  usufruit  à  titre 
d'aliments,  peut  valablement  hypothéquer 
ces  mêmes  biens,  envers  des  personnes  qui 
deviennent  des  cautions  judiciaires,  à  sa 
demande,  pour  poursuivre  l'appel  d'un  juge- 
ment dont  l'exécution  entraînerait  la  vente 
des  dits  biens,  et  par  conséquent  la  perte 
de  l'usufruit  et  des  aliments;  et  la  validité 
de  cette  hypothèque  n'est  pas  atfectée  par 
l'insuccès  cle  rai)pel.— Larose  &  Leblanc, 
16  L.  C.  J.,  207. 

4.  Les  grevés  de  substitution  sont  pro- 
priétaires. Ils  ne  i)euvent  lier  les  appelés, 
mais  ils  peuvent  aliéner,  et  leurs  actes  d'a- 
liénation sont  valables  tant  que  la  substitu- 
tion dont  ils  sont  grevés  n'est  pas  ouverte. 
— Pouliot  vs  Fraser,  S  Q.  L.  R.,  349. 

5.  A.  légua  certaines  propriétés  à  B.  avec 
substitution  au  décès  de  B.  en  faveur  de 
son  fils  aîné  ;  ce  fils  aîné  mourut  sans  en- 
fants avant  B.  lui-même.  Jin/é  :  Qu'une 
vente  des  propriétés  en  question  par  B.  et 
son  fils  aîné  décédé,  était  nulle  en  autant 
qu'il  s'agissait  de  la  réclamation  du  fils  sur- 
vivant de  B.  en  vertu  de  la  substitution, 


cette  substitution  ne  prenant  effet  qu'à  la 
mort  de  B.— McCarthy  vs  Hart,  9  L.  C.  R., 
23. 

6.  Where  the  grtré  de  sidjsiituiion  sold  the 
right  to  take  away  sand  from  the  property 
charged^during  his  life-time  for  a  period  of 
five  years,  it  was  hehl  that  the  substitutes 
had  a  direct  action  against  the  purchaser 
to  recover  the  value  of  the  sand. — Buhner 
&  Dufresne,  3  D.  C.  A.,  90. 

9f50.  La  vente  forcée  en  justice 
ou  par  licitation  est  également  réso- 
lue en  faveur  de  l'appelé,  par  l'ou- 
verture, si  la  substitution  a  été  enre- 
gistrée, à  moins  que  cette  vente  n'ait 
lieu  dans  quelqu'un  des  cas  men- 
tionnés en  l'article  953. 

AMorités  sous  Varticle  951. 

Jiirisp. — L'int.  appelé  à  la  substitution 
créée  par  le  testament  de  son  père,  réclame 
par  action  pétitoire  de  l'Appelant  un  im- 
meuble faisant  partie  des  biens  de  la  dite 
substitution.  L'Appt  dans  sa  défense 
allègue  qu'il  a  acquis  cet  immeuble  à  une 
vente  judiciaire,  à  la  poursuite  d'un  créan- 
cier préférable  à  la  substitution,  laquelle  se 
trouve  en  conséquence  purgée  par  le  décret. 
Réponse  de  l'Int.,  que  cette  créance  n'était 
préférable  à  la  substitution  que  par  l'enre- 
gistrement tardif  du  testament  créant  la 
dite  substitution,  et  que  l'Appt,  ayant  été 
son  tuteur,  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce 
défaut.  xVucune  allégation  de  la  connais- 
sance du  testament  par  l'Appt  n'est  faite 
dans  la  dite  réponse.  Jugé:  Que  l'Appt, 
ayant  invoqué  à  î'encontre  de  l'action  péti- 
toire un  titre  bon  et  valable  à  sa  face, 
Tint,  était  tenue  d'en  démontrer  la  nullité, 
et,  qu'en  l'absence  d'allégationset  de  preuve 
que  l'Appt,  tuteur  de  Tint.,  connaissait 
l'existence  de  ce  testament,  il  est  bien  fon- 
dé ;'i  en  invoquer  l'enregistrement  tardif. — 
Tenien  &  Labonté,  2  D.  C.  A.,  90. 

OSl*  Le  grevé  ne  peut  non  plus 
transiger  sur  la  propriété  des  biens 
de  manière  à  obliger  l'appelé,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  de  nécessité  où 
l'intérêt  de  ce  dernier  est  concerné, 
et  après  y  avoir  été  autorisé  en  jus- 
tice comme  pour  la  vente  des  biens 
de  mineurs. 

Ricard,  Suhst.,  part.  2,  n°  90. — Pothier, 
Subst.,  543. — Guyot,  Transaction, 2ii(}. — Ord. 
des  Subst.,  tit.  2,  art.  53.—  Thév.-d'Ess., 
Subst.,  788,  857  et  suiv. 

052.  Le  sul)Stituant  peut  indéfi- 
niment permettre  l'aliénation  des 
biens  substitués  ;  la  substitution  n'a 
d'effet  en  ce  cas  que  si  l'aliénation 
n'a  pas  eu  lieu. 
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Ricard,  Subst.,  part.  2,  n"  76.— Pothier, 
Subsl.,  537.— Guy ot,  Subst.,  507.— Thév.- 
d'E3.s.,  Subst,  n"  787. 

Jurisp.  —  1.  La  clau.se  dan.s  la  dona- 
tion permettant  raliénation  des  funds  à 
constitution  de  rente,  dans  le  cas  où  il  serait, 
sur  expertise,  trouvé  avantageux  aux  en- 
fants du  donataire  de  vendre,  sera  mise  à 
exécution  par  la  cour  sur  rapport  d'experts, 
dans  une  action  par  le  donataire,  concluant 
à  être  autorisé  à  vendre,  quoiqu'il  n'eût 
aucun  enfant  et  qu'il  ne  fût  pas  probable 
qu'il  en  aurait. — Castonguav  vsCastonguay, 
14  L.  C.  R.,  308. 

2.  Le  pouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre 
les  immeubles  substitués  peut  être  cédé.  Le 
pouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre  les  im- 
meubles substitués,  si  par  experts  et  gens  à 
ce  connaissants,  c'est  jugé  avantageux,  n'oblige 
pas  le  grevé  à  recourir  au  tribunal  pour  la 
nomination  des  experts,  et  pour  obtenir  un 
jugement  lui  permettant  de  vendre  ;  mais 
il  est  seulement  tenu  de  faire  nommer  un 
curateur  à  la  substitution  pour  la  nomina- 
tion d'un  expert. —  Leclère  &  Beaudry,  5  R. 
L.,  626. 

9*>S«  L'aliénation  finale  des  biens 
substitués  peut  en  outre  avoir  lieu 
validement  pendant  la  substitution  : 

1.  Par  suite  du  droit  d'expropria- 
tion pour  cause  d'ittilité  publique, 
ou  d'après  quelque  loi  spéciale  ; 

2.  Par  vente  forcée  en  justice  pour 
la  dette  du  substituant  ou  pour  hy- 
pothèques antérieures  à  sa  posses- 
sion. L'obligation  du  grevé  d'acquit- 
ter la  dette  ou  la  charge  n'empêche 
pas  en  ce  cas  la  vente  d'être  valide  à 
rencontre  de  la  substitution,  mais  le 
grevé  demeure  passible  de  tous  dom- 
mages envers  l'appelé  ; 

3.  Du  consentement  de  tous  les  ap- 
pelés, lorsqu'ils  ont  l'exercice  de 
leurs  droits.  Si  quelques-uns  d'eux 
seulement  ont  consenti,  l'aliénation 
vaut  pour  ce  c^ui  les  concerne,  sans 
préj  udice  aux  autres  ; 

4.  Lorsque  l'appelé,  comme  héri- 
tier ou  légataire  du  grevé,  est  tenu 
de  l'éviction  envers  l'acquéreur  ; 

5.  Quant  aux  choses  mobilières 
vendues  conformément  à  la  section 
première  du  présent  chapitre. 

Ricard,  Subst,  c.  6,  n"  258  ;  c.  1.3,  n"  99 
et  suiv.— 2  Bourjon,  160, 179,  189  et  suiv.— 
Pothier,  Subst. ,531, 533,  534  et  548.— Guyot, 
v" Substitution,  52Get546. — Héricourt,  Vente 
des  immeubles,  49. — Rapport  des  codifica- 
teurs  sur  art.  945  et  953. — Denisart,  Actes  de 
notoriété,  p.  406. — Guvot,  v"  Tuteur  à  substi- 
14 


tution,  p.  3^8. — 20  Laurent,  n"  7. — 7  Demo- 
lombe,  n»  189,  246  et  suiv  ,  528  et  suiv.  et 
323. — Rousseau  de  Lacombe,  v°  Substitution. 
— Merlin,  v°  Substitution  fidéieornmissaire. — 
6  Bioche,  v"  Vente  JwMciaire,  n"  106. — Thé- 
nevot-d'Essaules,  n"  1264  et  1274. — Rivière, 
Juris.  de  la  Cour  de  Cassation,  p.  217. — 
Dalloz,  Répertoire,  v"  Substitution,  n°'  427 
et  428;  et  Minorité,  tutelle,  émanrip.,  n°*  174 
et  suiv.  et  195.— 1  TouUier,  n"  1119. 

Acld. —  Vide  VActe  des  chemins  de  fer,  C. 
51  Vie,  c.  29,  s.  136,  et  VActe  refondu  des 
cliemins  de  fer  de  Québec,  1880,  s.  9,  ss.  3,  qui 
permet  la  vente  des  biens  substitués  dans 
certains  cas. 

Jlirisp.— 1.  An  authorisation  to  the 
curator  to  a  substitution  to  sel!  real  pro- 
perty  affected  by  the  substitution,  unac- 
companied  by  a  siinilar  authorisation  to  a 
tutor  ad  hoc  to  such  of  the  substitutes  as 
are  livintr  but  incapable  of  actiiig,  is  insuf- 
ficient.— Benoît  vs  Benoît,  18  L.  C.  J.,  286. 

2.  The  sale  made  of  a  substituted  property 
for  debts  created  by  the  author  of  the  subs- 
titution, or  for  other  debts  or  charges  an- 
torior  to  the  substitution,  is  a  valid  sale, 
and  purges  tlie  substitution. — ïhe  institute 
can't  legally  become  purchaser  of  the  pro- 
perty délaissé  by  him  for  the  debts  of  his 
cfM<eMr.— Mcintosh  vs  Bell,  12  L.  C.  J.,  121. 

3.  On  ne  peut  saisir  et  vendre  des  biens 
substitués  avant  l'ouverture  de  la  substi- 
tution, pour  le  recouvrement  d'une  dette 
des  api^elés. — Chester  vs  Galt,  12  R.  L.,  54. 

4.  Tout  grevé  de  substitution,  sous  les 
dispositions  du  droit  français,  avant  l'or- 
donnance des  substitutions  de  1747,  et  qui 
étaient  en  force  dans  la  province  avant  la 
publication  du  Code  civil,  pouvait  et  de- 
vait, avec  l'autorisation  judiciaire,  obtenue 
par  lui  et  par  le  tuteur  à  la  substitution 
suivant  les  formalités  en  usage,  aliéner  les 
immeubles  sujets  à  la  substitution  pour 
cause  nécessaire  et  lorsqu'il  y  avait  urgence 
d'acquitter  les  dettes  grevant  les  biens 
substitués,  et  d'en  prévenir  la  vente  par 
décret;  telles  aliénations  étaient  finales  et 
ne  pouvaient  être  résolues  à  l'ouverture  de 
la  substitution.  Avant  le  Code  civil,  le  con- 
cours du  curateur  à  la  sub.stitution  était 
suffisant  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  nom- 
mer un  tuteur  aux  appelés  alors  nés,  et 
l'absence  du  concours  des  appelés  qui  au- 
raient été  majeurs  lors  de  l'autorisation, 
ne  peut  être  invoquée  que  par  eux  et  n'in- 
valide pas  la  vente  à  l'égard  des  autres  ap- 
pelés duement  représentés. — Catv  vs  Per- 
rault, 16  R.  L.,  151. 

934.  [La  femme  du  grevé  n'a 
pas  de  recours  subsidiaire  sur  les 
biens  substitués  pour  la  sûreté  de  son 
douaire  ou  de  sa  dot]. 

Jurisp. — Avant  la  promulgation  du 
Code  civil,  la  douairière  pouvait  prendre 
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son  douaire  subsidiairement  sur  les  biens  j 
substitués  à  défaut  d'autres  biens  libres  de 
son  mari,  et  dans  l'espèce,  l'appelante  pou- 
vait réclamer  son  douaire  sur  les  biens  dont 
sou  mari  était  grevé,  privativement  aux  inti- 
més, lors  même  que  la  substitution  eût  été 
valablement  publiée  ou  enregistrée.  —  Mo-  \ 
rasse  vs  Baby,  7  Q.  L.  E.,  162.  j 

f>35.  Le  grevé  qui  dégrade,  dila-  i 
pide  ou  dissipe,  peut  être  assujetti  à  ! 
donner  caution  ou  à  souffrir  l'envoi  i 
en  possession  de  l'appelé  à  titre  de 
séquestre. 

Ricard,  Suhsf.,  c.  10,  n-  25  et  26.-2 
Bourjon,  160.— Pothier,  »S'h6s<.,  552.— Guyot, 
SubsL,  5o6.— Thév.-d'Ess.,  Subst.,  n'  780, 
781  et  782. 

Jiirisp. — An  action  does  not  lie,  in  fa- 
vor  of  a  tutor,  elected  en  justice  to  a  substi-  ' 
tution  under  a  will,  to  bave  tlie  enjovment  ■ 
oftlie  usufructuary  deciared  forfeited,  eii\ 
décltéaiue  d'usufruit. — Gauthier  vs  Bou- 1 
dreau,  3  L.  C.  J.,  54.  i 

056«  L'appelé  peut,  durant  la 
substitution,  disposer  par  acte  entre- 
vifs ou  par  testament,  de  son  droit 
éventuel  aux  biens  substitués,  sujet 
au  manque  d'eftet  par  caducité,  et 
aussi  sujet  aux  effets  ultérieurs  de 
la  substitution  lorsqu'elle  continue 
après  lui. 

L'appelé  et  ceux  qui  le  représen- 
tent peuvent  faire  avant  l'ouverture 
tous  les  actes  conservatoires  qui  se 
rapportent  à  son  droit  éventuel,  soit 
contre  le  grevé,  soit  contre  les  tiers. 

Ricard,  Subst.,  c.  13,  n"  89.— Pothier, 
Subsl. ,  ÔÔI-2. — Thév.-d'Ess.,  Subst.,  n"  757, 
contra  ainsi  que  les  anciens  auteurs  qui  ne 
reconnaissent  aucun  droit  avant  Vouverlure  et 
même  avant  l'acceptation  ou  la  délivrance. 

Jiirisp. —  Les  appelés  à  une  substitu- 
tion ont  un  intérêt  suffisant  pour  les  au- 
toriser à  intervenir  dans  une  poursuite  af- 
fectant cette  substitution.  Dans  une  pour- 
suite où  les  enfants  mineurs  de  l'une  des 
parties  sont  intéressés,  ces  derniers  peuvent 
intervenir  par  le  uùnistèred'un  tuteur  ad 
hoc,  qui  a  qualité  pour  faire  cette  interven- 
tion, même  si  les  mineurs  n'ont  pas  de 
tuteur. — Larue  vs  Rattray,  14  R.  L.,  614. 

«)57«  L'appelé  qui  décède  avant 
l'ouverture  en  sa  faveur  ou  à  l'égard 
duquel  le  droit  à  la  substitution  est 
autrement  devenu  caduc,  ne  trans- 
met pas  ce  droit  à  ses  héritiers  non 
plus  que  dans  le  cas  de  tout  autre 
legs  non  ouvert, 


2  Bourjon,  173.— Pothier,  Subst.,  550.— 
Thév.-d'Éss.,  Subst.,  n""  510  et  suiv.;  556  et 
suiv. 

Jtirisp. — 1.  Dans  le  cas  d'une  donation 
par  une  mère  à  ses  tils,  à  la  condition  que 
si  le  donataire  meurt  avant  ses  frères  et 
sœurs  les  biens  donnés  retourneront  à  leurs 
enfants  léçjitinus i^ar souches,  les  enlànts  d'un 
frère  du  donataire  décédé  avant  la  donation 
auront  droit  à  une  part,  comme  ceux  des 
frères  et  sœuj-s  décèdes  après  la  donation. 
— Leclère  vs  Beaudry,  5  R.  L.,  626. 

2.  Dans  une  substitution  fidéicommissaire 
le  décès  de  l'appelé  avant  celui  des  grevés, 
rend  la  substitution  caduque  et  permet  au 
grevé  de  disposer  de  la  propriété  substituée 
comme  propriétaire  absolu. — Contu  vs  l)o- 
rion,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  132. 

058.  Quant  aux  réparations  dont 
le  grevé  est  tenu  et  aux  répétitions 
qu'il  peut  exercer,  ou  ses  héritiers, 
!  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites, 
les  règles  sont  les  mêmes  que  celles 
exposées  par  rapport  à  l'empliytéote 
aux  articles  581  et  582. 

Pothier,  Stibst.,  p.  534. 

039.  Les  jugements  intervenus 
en  faveur  des  tiers  contre  le  grevé  ne 
peuvent  être  attaqués  par  les  appelés 
sur  le  motif  de  la  substitution,  si  on 
les  a  mis  en  cause,  ou  leurs  tuteurs 
ou  curateurs,  ou  le  curateur  à  la  subs- 
titution, et  en  oatre  les  exécuteurs 
et  administrateurs  testamentaires, 
s'il  y  en  avait  en  exercice. 

Si  les  appelés  ou  ceux  qui  doivent 
l'être  pour  eux  n'ont  pas  été  mis  en 
cause,  ces  jugements  peuvent  être 
attacpiés  soit  que  le  grevé  ait  défendu 
ou  non  à  la  poursuite  contre  lui. 

Décl.  du22  mars  1732.-1  Edits  et  Ord., 
533.  — Guyot,  Subst,  545. —  Thév.-d'Ess., 
Subst.,  n"  1258.-2  Pigeau,407. 

060.  Le  grevé  peut  faire  la  re- 
mise des   biens    par  anticipation,  à 
moins   (pie   le   délai  n'ait  été  établi 
pour  l'avantage  de  l'appelé,  sans  pré- 
I  judice  aux  créanciers  du  grevé. 

Quei^tion  douteuse  dans  Vancien  droit. — 
Ord.  des  Subst., tit.  l,art.  42.— Thév.-d'Ess., 

,  Subst.,  n"'  1044  et  suiv. — Contra,  Ricard, 
Subst.,  part.  2,  n"  27,  40  et  48. —  2  Bourjon, 
171. — Pothier,  Subst.,  556-7. — Guyot,  Subst., 

:  537. 

Jlirisp. — Une  remise  par  anticipation 
1  de  biens  substitués,  faite  par  le  grevé  à 
j  quelques-uns  seulement  des  appelés,  lorque 
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cette  sulistitution  ne  doit  s'ouvrir  qu'au  dé- 
cès du  dernier  vivant  des  enfants  du  testa- 
teur (trois  étant  encore  vivants)  et  en  faveur 
des  petits-enfants  du  testateur  vivant  au 
moment  de  cette  ouverture,  les  véritables 
appelés  ne  pouvant  être  connus  que  lors  de 
cette  ouverture,  n'est  pas  légale,  parce  (ju'il 
n'est  pas  certain  que  ceux  à  qui  la  remise 
est  faite  seront  bien  les  appelés  ayant  droit 
de  prendre  les  biens  à  la  date  fixée  par  le 
testament  pour  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion.—Gadoua  &  Pigeon,  IG  R.  L.,  498. 

SECTION  IV. 

DE    l'ouverture   DE    LA   SUBSTITUTION    BT   DE 
LA    RESTITUTION    DES    BIENS. 

061.  Lorsqu'aucune  autre  époque 
n'est  assignée  pour  rouverture  de  la 
substitution  et  la  restitution  des 
biens,  elles  ont  lieu  au  décès  du 
grevé. 

Ricard,  Subst.,  part.  2,  n"  27.-2  Bourjon, 
171. — Pothier,  Subst.,  555. 

Jlirisp. — En  vertu  des  clauses  d''un  tes- 
tament portant  suV)Stitution  et  qui  sont  en 
substance  comme  suit:  "  pour  par  un  tel  en 
jouir  en  usufruit,  sa  vie  durant  seulement, 
la  propriété  sera  et  appartiendra  à  l'enfant 
mâle  aîné  issu  en  légitime  mariage  de  B.  H. 
et  au  cas  que  B.  H.  décéderait  sans  enfant 
mâle  né  ou  à  naître  en  légitime  mariage,  le 
testateur  veut  et  ordonne  que  la  propriété 
soit  transmise  à  l'enfant  mâle  né  en  légitime 
mariage  de  B.  H.,  etc.,  etc.";  il  suffit  que 
celui  des  enfants  de  B.  H.  qui  doit  recueillir 
soit  un  enfant  mâle  vivant  à  son  décès,  et 
c'est  alors  que  la  substitution  doit  s'ouvrir 
au  profit  de  cet  enfant,  que  cet  enfant  ait 
eu  un  frère  aîné  prédécédé  ou  n'en  ait  pas 
eu.— McCarthy  vs  Hart,  3  L.  C.  .!.,  29. 

96I3«  L'appelé  reçoit  les  biens  di- 
rectement du  substituant  et  non  du 
grevé. 

L'appelé  est,  par  l'ouverture  de  la 
substitution  à  son  profit,  saisi  de  suite 
de  la  propriété  des  biens,  de  la  même 
manière  que  tout  autre  légataire  ;  il 
peut  en  disposer  absolument  et  il  les 
transmet  dans  sa  succession,  s'il  n'y 
a  prohibition  ou  substitution  ulté- 
rieure. 

Conséquence  de  V assimilation  des  fidêi- 
commis  aux  legs. — 2  Bourjon,  172.— .Guyot, 
Subst.,  558. — Pothier,  Subst.,  559. 

Jnrisp. — Dans  l'espèce,  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  étant  faite  en  terme 
collectif,  les  biens  substitués  doivent  se  par- 
tager entre  les  appelés  par  souches  et  non 


par  têtes,  ou  la  transmission  des  biens  lais- 
sés à  deux  enfants  â  charge  de  substitution 
graduelle  en  faveur  de  leurs  descendants, 
se  fait  par  souches. — Duuiont  vs  Dumont, 
7  L.  C.  J.,  12. 

96S.  Si  par  suite  d'une  condition 
pendante  ou  autre  disposition  du 
testament,  l'ouverture  de  la  substi- 
tution n'a  pas  lieu  immédiatement 
au  décès  du  grevé,  ses  héritiers  et  lé- 
gataires continuent  jusqu'à  l'ouver- 
ture à  exercer  ses  droits  et  demeurent 
chargés  de  ses  obligations. 

Pothier,  Snbsf.,  563.— Thév.-d'Ess.,  Subst., 
G.  30. 

064.  Le  légataire  qui  est  chargé 
comme  simple  ministre  d'adminis- 
trer les  biens  et  de  les  employer  ou 
restituer  pour  les  fins  du  testament, 
bien  que  dans  les  termes  sa  qualité 
paraisse  réellement  être  celle  de  pro- 
priétaire grevé  et  non  simplement 
d'exécuteur  et  administrateur,  ne 
conserve  pas  les  biens  dans  le  cas  de 
caducité  de  la  disposition  ultérieure 
ou  de  l'impossibilité  de  les  appliquer 
aux  fins  voulues  à  moins  que  le  tes- 
tateur n'ait  manifesté  son  intention 
à  ce  sujet.  Ces  biens  passent  en  ce 
cas  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui 
recueille  la  succession. 

Ricard,  Subst.,  part.  1,  n"  752-3-4. — 
Thév.-d'Ess.,  Subst.,  n'"  536  et  539. 

06»).  Le  grevé  ou  ses  héritiers 
restituent  les  biens  avec  leurs  acces- 
soires ;  ils  rendent  les  fruits  et  inté- 
rêts échus  depuis  l'ouverture,  s'ils  les 
ont  perçus,  à  moins  que  l'appelé  mis 
en  demeure  d'accepter  ou  de  répu- 
dier son  legs  n'ait  manqué  de  prendre 
qualité. 

Pothier,  Subst.,  560.— Guy ot,  Subst.,  539, 
—Thév.-d'Ess.,  Stibst.,  c.  69. 

Jiirisp. — L'appelé  à  une  substitution 
qui  doit  s'ouvrir  en  sa  faveur  au  décès 
du  grevé,  a  droit  aux  fruits  et  revenus  des 
immeubles  substitués  depuis  le  décès  du 
grevé,  et  l'héritier  ou  légataire  du  grevé  est 
tenu  de  rendre  compte  des  fruits  et  reve- 
nus.—Joubert  vs  Walsh,  12  R.  L.,  334. 

tlOf».  [Si  le  grevé  était  débiteur 
ou  créancier  du  substituant,  et  a,  par 
son  acceptation  en  qualité  d'héritier 
ou  de  légataire  universel  ou  à  titre 
universel,  fait  confusion  en  sa  per- 
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sonne  de  sa  dette  ou  de  sa  créance, 
cette  dette  ou  cette  créance  revivent 
entre  l'appelé  et  le  grevé  ou  ses  héri- 
tiers, lors  de  la  restitution  des  biens 
substitués,  nonobstant  cette  confu- 
sion, considérée  comme  temporaire, 
sauf  les  intérêts  jusqu'à  l'ouverture, 
pour  lesquels  la  confusion  subsiste. 
Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit 
à  la  séparation  des  patrimoines  dans 
l'exercice  de  leur  créance,  et  ils 
peuvent  retenir  les  biens  jusqu'au 
paiement]. 

Guyot,  Subsi.,  540.— Thév.-d'Ess.,  Siihst., 
c.  53,  54,  55  et  56;  contra  quant  à  la  créance. 
— Ricard,  Suh.^t.,  c.  12,  n-  71. — 2  Bourjon, 
161. 

067.  Le  grevé  mineur,  interdit, 
ou  non-né,  et  la  femme  grevée  sous 
puissance  de  mari,  ne  peuvent  se 
faire  restituer  contre  l'omission  des 
obligations  que  cette  section  et  la 
précédente  leur  imposent,  ou  au  ma- 
ri, au  tuteur,  ou  au  curateur  pour 
eux,  sauf  recours. 

2  Ricard,  SubM.,  part.  2,  n"'  133-4.— Po- 
thier,  Subsf.,  p.  496.— C.  N.,  1074. 

SECTION  V. 

DE  LA  PROHIBITION  d'ALIÉNEB. 

96S«  La  prohibition  d'aliéner  con- 
tenue dans  un  acte  peut,  en  certains 
cas,  se  rattacher  à  une  substitution 
et  même  en  constituer  une. 

Elle  peut  aussi  être  faite  pour  des 
motifs  autres  que  celui  de  substituer. 

Elle  peut  être  en  termes  exprès, ou 
résulter  des  conditions  et  des  cir- 
constances de  l'acte. 

Elle  comprend  la  prohibition  d'hy- 
pothéquer. 

Dans  les  donations  entrevifs  l'en- 
gagement de  ne  pas  aliéner  pris  par 
celui  qui  reçoit  a  les  mêmes  effets 
que  la  prohibition. 

/L.  134,  De  legatis,  1;  L.  38,  ibid.,  3.— 
Cod.,  L.  4,  De  condici.  ob  causam. — Ricard, 
SubsL,  part.l,  u°"  333  et  suiv.;  369.— 3Hen- 
rys,  liv.  5,  c  4,  qiust.  49. — 2  Bourjon,  1G4. — 
Domat,  Siibut.,  tit.  3,  sec.  2,  n°  5,  et  préam- 
bule du  liv.  5;  Legs,  tit.  2,  sec.  1,  n°  3. — N. 
Den.,  Défense  d'aliéner,  1 1. — Pothier, .Switi^., 
499. 

Jnrisp* — 1-  Dans  une  donation,  la  dé- 
fense d'aliéner  dans  les  termes  suivants: 
"  Cette  donation  faite  à  cette  condition  très 


''  expresse,  que  les  terres  données  sortiront 
"  nature  de  propre  au  donataire,  et  aux 
"  siens  de  son  côté  et  estoc,  sans  pouvoir  ni 
"  les  hypothéquer  ni  les  vendre,"  est  obli- 
gatoire ;  et  en  conséquence  les  hypothèques 
données  par  le  donataire  t'ont  nulles. — Fa- 
fard  vs  Bélanger,  4  L.  C.  R.,  215. 

2.  Un  donateur  peut  valablement  impo- 
ser, comme  comiition  d'une  donation  d'im- 
n:eubles  qu'il  fait,  la  clause  que  le  dona- 
taire ne  pourra  les  aliéner  du  vivant  du 
donateur  et  de  sa  femme;  et  le  legs  de  tels 
immeubles,  par  le  donataire  décédé  du  vi- 
vant du  donateur  et  sans  enfants,  en  faveur 
de  sa  femme,  est  nul  et  de  nul  effet. — Bou- 
rassa  &  Bédard,  14  L.  C.  R.,  251. 

3.  Une  défense  d'aliéner  contenue  dans 
un  testament,  par  laquelle  il  est  dit  que  les 
légataires,  enfants  du  testateur,  ne  pour- 
raient en  aucune  manière  engager, affecter, 
hypothéquer,  vendre,  échanger  ou  autre- 
ment aliéner  les  biens  immeubles  à  eux  lé- 
gués, qu'après  vingt  ans  à  compter  du  jour 
du  décès  du  testateur,  est  nulle,  ne  peut 
produire  d'effet  sérieux,  et  doit  être  consi- 
dérée comme  renfermant  un  conseil  plutôt 
qu'une  défense  sérieuse  d'aliéner. — Touran- 
geau et  Renaud,  13  L.  C.  R.,  278. 

4.  A  condition  attached  by  a  testator  to 
a  legacy,  ^vith  the  view  of  rendering  it  not 
seizable  by  the  cred i tors  of  the  legatee,  is 
not  valid  either  by  the  old  law  of  France 
or  the  gênerai  principles  of  jurisprudence. 
—Renaud  &  Guillet,12  L.C  J.,  90.  (O.P.) 

5.  La  clause  dans  un  testament  défen- 
dant au  légataire,  pendant  l'espace  de  20  ans, 
d'aliéner  une  propriété  foncière,  et  ne  créant 
aucune  substitution,  déclarée  inefhcace,  et 
deux  jugements  de  la  Cour  d'Appel  du 
Bas-Canada,  maintenant  l'efticacité  de  cette 
clause,  sont  renversés,  et  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  à  Québec  maintenu. — Re- 
naud &.  Tourangeau,  17  L.  C.  R.,  451. 

0.  La  défense  d'aliéner  et  l'insaisissabi- 
lité  portées  à  un  acte  de  donation,  ne 
peuvent  être  invoquées  dans  le  cas  de  répa- 
rations nécessaires  faites  pour  augmenter 
la  valeur  et  le  revenu  de  la  chose  donnée. 
Le  bail  pour  neuf  années  ne  comporte  pas 
une  aliénation. — Valois  vs  Gareau,  2  R.  L., 
131. 

7.  T^  légataire  peut  disposer  des  choses 
qui  lui  ont  été  léguées  à  titre  d'aliments,  à 
la  condition  de  ne  pouvoir  être  saisies,  sans 
cependant  qu'il  y  ait  défense  de  les  aliéner. 
— Armstrong  vs  Dufresnay,  3  R.  L.,  366. 

h.  Le  vice  d'anticipation  ne  jjeut  être  in- 
voqué par  le  nu  propriétaire,  l'appelé  à  la 
substitution,  le  pupilleou  la  femme,  excepté 
dans  le  cas  de  fraude. 

Dans  le  cas  donné,  le  bail  consenti  par  le 
demandeur  au  défendeur  ne  constitue  pas 
une  violation  de  la  défense  d'aliéner  l'usu- 
fruit contenue  au  dit  acte  de  donation. — 
Valois  vs  Gareau,  2  R.  L.,  131. 

9.  La  clause  d'insaisissabilité  et  incessi- 
bilité cl'un  immeuble  insérée  dans  un  tes- 
tament ne  s'applique  pas  aux  obUgatioua 
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que  le  légataire  peut  encourir  à  raison  de 
la  dite  propriété,  même  pour  l'administra- 
tion d'icelle. — Saunders  vs  Voisard,  28  L. 
C.  J.,  2(56. 

10.  Il  n'y  a  pas  d'accroissement  dans  les 
donations  entrevifs  lorsque  la  jjropriété  est 
donnée;  et  même  dans  le  legs  il  n'y  a  ac- 
croissement qu'en  autant  que  le  testateur 
n'a  pas  assigné  à  chaque  légataire  sa  part 
dans  la  chose  léguée. — McDonald  &  Dodd, 
29  L.  C.  J.,  69. 

969.  La  prohibition  d'aliéner  peut 
avoir  pour  cause  ou  considération 
l'intérêt  soit  du  disposant,  soit  de 
celui  qui  reçoit,  ou  encore  celui  des 
appelés  à  la  substitution  ou  des 
tiers. 

Voyez  sur  le  sujet  'de  cette  section  quant  au 
droit  romain,  Pothier,  Pandectes,  vol.  12, 
pp.  245  à  252. — Ricard,  Subst.,  part,  1,  n" 
33.S;  Donations,  part.  1,  n"  1044. 

970.  La  prohibition  d'aliéner  la 
chose  vendue  ou  cédée  à  titre  pure- 
ment onéreux  est  nulle. 

N.  Den.,  Défense  d'' aliéner,  §  1,  n"  1. 

Jlirisp. — 1.  Une  vente  d'immeuble  à  la 
charge  d'une  rente  viagère  est  susceptible 
des  mêmes  modalités  qu'une  donation  oné- 
rense. — Dans  une  telle  vente,  la  prohibition 
d'aliéner  peut  être  valablement  imposée  à 
l'acquéreur,  avec  clause  résolutoire  en  cas 
de  contravention. — Lvnch  &  Hainault,  .5  1j. 
C.  J.,  30G. 

2.  La  prohibition  d'aliéner  portée  dans 
un  acte  de  donation  à  la  charge  d'une  rente 
viagère  n'est  valide  que  pour  la  partie  cons- 
tatée par  experts  être  à  titre  gratuit,  et  une 
expertise  sera  ordonnée  pour  établir  la  par- 
tie gratuite  et  la  partie  onéreuse  de  la  dona- 
tion.—  Peltier  vs  Debusat,  5  R.  L.,  57. 

?>.  L'obligation  de  donner  l'immeuble 
vendu  à  un  des  enfants  de  l'acquéreur,  issus 
de  son  mariage  avec  la  fille  du  vendeur, 
contenue  dans  un  acte  de  vente  de  cet  im- 
meuble, lequel  acte  de  vente  contient  en 
même  temps  une  donation  à  sa  fille,  l'épouse 
de  l'acquéreur,  qui  est  en  communaiité  de 
biens  avec  lui,  de  la  moitié  du  pri.x  de 
vente,  est  nulle,  vu  qu'elle  constitue  une  pro 
hibition  d'aliéner  la  cho.se  vendue  à  titre 
purement  onéreux  quant  à  ce  qui  concerne 
l'acquéreur. — Salois  vs  Neveu,  10  R.  L.,  72. 

4.  L'acte  en  question  étant  un  acte  de 
vente  et  étant  à  sa  face  même  un  acte  à  titre 
purement  onéreux,  la  prohibition  d'aliéner 
est  nulle — Fraser  &  Pouliot,  4  L.  C.  R.,  515. 

OTl.  La  prohibition  d'aliéner  peut 
être  simplement  confirmative  d'une 
substitution. 

Elle  en  constitue  une,  quoique  les 
termes  à  cet  effet  ne  soient  pas  exprès 
suivant  les  règles  ci-après  ex])C)sées. 


972.  [Quoique  le  motif  de  la  pro- 
hibition d'aliéner  ne  soit  pas  expri- 
mé, quoiqu'elle  ne  soit  pas  en  termes, 
de  nullité  ou  sous  quelque  autre 
peine,  la  volonté  du  disposant  suffit 
pour  y  donner  effet,  à  moins  que  les 
expressions  ne  se  bornent  évidem- 
ment à  un  simple  conseil. 

Lorsque  la  prohibition  n'est  pas 
faite  pour  d'autre  motif,  elle  est  in- 
terprétée comme  constituant  un 
droit  de  retour  en  faveur  du  dispo- 
sant et  de  ses  héritiers]. 

Jlll'isp. — 1.  Even  under  the  law  before 
the  ('ode,  a  prohibition  to  alienate  imposed 
under  penalty  of  a  forfeiture  of  the  property 
given  cannot  be  deemed  a  nudum  j)rxscrip- 
litm  and  effectmust  be  given  to  it  according 
to  the  will  of  the  testator. —  Bourget  vs 
Blanchard,  7  Q.  L.  R.,  322. 

2.  Des  biens  légués  comme  aliments  avec 
clause  d'insaisissabilité  peuvent  être  saisis 
par  un  créancier  d'une  dette  alimentaire, 
v.  g.  pour  eti'ets  d'épiceries  vendus  et  livrés 
au  légataire. — Prescott  vs  Thibeault,  M.  L. 
R.,  1  S.  C,  187. 

973.  Si  ]a  prohibition  d'aliéner 
est  faite  en  faveur  de  quelques  per- 
sonnes désignées  ou  que  l'on  puisse 
connaître  et  qui  doivent  recevoir  la 
chose  après  le  donataire,  l'héritier  ou 
le  légataire,  il  y  a  substitution  en  fa- 
veur de  ces  personnnes  quoiqu'elle 
ne  se  trouve  pas  énoncée  en  termes 
exprès. 

Pothier,  Snbst.,  499,  517  et  518. 

974.  Lorsque  la  prohildtion  d'a- 
liéner est  graduelle,  et  qu'elle  est  en 
même  temps  interprétée  comme  com- 
portant une  sul)stitution,  ceux  à  qui 
cette  prohibition  est  adressée  subsé- 
quemmeat  au  ])remier  qui  reçoit,  sont 
successivement  appelés  à  cette  subs- 
titution comme  s'ils  étaient  l'ol^jet 
d'une  disposition  expresse. 

2  Ricard,  Subst.,  part.  1,  n"  397. 

97»>.  La  prohibition  d'aliéner 
peut  être  limitée  aux  actes  entrevifs 
ou  à  ceux  à  cause  de  mort,  ou  s'éten- 
dre aux  uns  et  aux  autres,  ou  encore 
être  autrement  modifiée  suivant  la 
volonté  du  disposant.  L'étendue  en 
est  déterminée  d'après  le  but  que  le 
disposant  avait  en  vue,  et  d'après  les 
autres  circonstances. 

S'il  n'y  a  pas  do  limitation,  la  pro- 
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hibition  est  censée  s'étendre  à  toutes 
sortes  d'actes. 

2  Ricard,  Suhsf.,  part.  1,  n""  340  et  suiv. 

Jlirisp. — 1.  La  prohibition  d'engager 
ou  d'hypotliéquer  des  liiens  substitués, 
légués  couime  ali nient?,  n'empêche  pas  le 
grevé  de  les  engager  ou  hypothéquer  dans 
le  but  de  les  protéger  contre  une  aggression 
ttmdant  à  en  déj^ouiller  le  grevé,  et  la  vali- 
dité de  l'ypothèque  consentie  par  le  grevé 
pour  cet  objet,  n'est  pas  aftectée  par  l'in- 
succès des  mesures  adoptées  pour  empêcher 
la  vente  qui  menace  d'en  dépouiller  le  grevé. 
En  d'autres  termes  :  Jugé  que  l'avocat  qui 
représente  le  propriétaire  d'un  bien  déclaré 
alimentaire,  inaliénable  et  insaisissable, 
pour  tenter  de  le  conserver  au  légataire, 
acquiert  contre  ce  dernier  une  créance  ali- 
mentaire pour  la  répétition  de  ses  déboursés 
et  honoraires  ; — les  admissions  du  propri- 
étaire de  biens  déclarés  alimentaires,  si  elles 
ne  sont  pas  entachées  de  collusion,  font 
preuve  contre  lui  du  caractère  alinu-ntaire 
de  la  créance,  au  paiement  de  laquelle  on 
oppose  la  prohibition  d'hypothéquer  ou  ali- 
éner, contenue  dans  un  testament; — la 
dette  hypothécaire  due  par  le  curateur  à  la 
substitution  et  née  de  la  défense  des  biens 
de  la  sul)stitution,  n'est  pas  contestable  par 
le  grevé,  sur  le  motif  que  les  biens  lui  ont 
été  légués  en  usufruit  et  ont  été  déclarés 
inaliénables  et  insaisissables,  pour  lui  assu- 
rer des  aliments. — Wilson  vs  Leblanc,  16 
L.  C.  .!.,  197. 

2.  Une  donation  faite  avant  le  Code,  avec 
prohibition  au  donataire  et  à  ses  héritiers 
d'aliéner  du  vivant  du  donateur,  sous 
peine  de  nullité,  n'empêche  pas  le  dona- 
taire de  léguer  les  biens  donnés  à  l'un  ou 
plusieurs  de  ses  héritiers.  Ce  legs  n'est  pas 
une  aliénation  et  sous  ce  rapport  il  difi'ère 
du  legs  des  mêmes  biens  tait  par  le  dona- 
taire à  un  étranger.  La  violation  de  cette 
condition  ne  peut  profiter  qu'au  donateur 
et  elle  ne  peut  pas  être  révoquée  par  un 
donataire  ni  lui  servir  pour  revendiquer  la 
partie  des  biens  que  son  co-donataire  a 
aliénée. — Pénisson  vs  Pénisson,  6  Q.  L.  R., 
239. 

3.  La  prohibition  d'aliéner  contenue  dans 
une  donation  d"uii  immeuble  faite  par  le 
père  à  son  fils  dans  le  contrat  de  mariage 
de  ce  dernier,  à  lu  charge  de  iw  pouvoir 
rendre,  céder,  éclia)iger,  ni  uulrement  aliéner 
le  dit  immeuble  s.ms  Vexpres  consentement  et 
par  écrit  du  donateur,  comprend  en  termes 
exprès,  toute  aliénation  par  vente,  cession, 
échange  ou  autrement,  et  en  vertu  des 
arts  972  et  97.5  C.  C,  une  telle  prohibition 
faite  sans  restriction  est  censée  s'étendre  à 
toutes  aliénations  soit  par  acte  entrevifs  ou 
à  cause  de  mort  et  doit  être  interprétée 
comme  constituant  un  droit  de  retour  en 
faveur  du  donateur. — Pépin  &  Courchène, 
10  R.  L.,  77. 


076.  La  simple  défense  de  tes- 
ter, sans  autre  condition  ni  indica- 
tioTi,  comporte  une  substitution  en 
faveur  des  héritiers  naturels  du  do- 
nataire, ou  de  ceux  de  l'héritier  ou 
du  légataire,  quant  à  ce  qui  restera 
des  biens  à  son  décès. 

Pothier,  Subst.,  518. 

Î>T7-  La  prohibition  d'aliéner 
hors  de  la  famille,  soit  du  disposant 
ou  de  celui  qui  reçoit,  ou  de  toute 
autre  famille,  ne  s'étend,  à  moins 
d'expressions  qui  indiquent  la  gra- 
dualité,  qu'à  ceux  auxquels  elle  est 
adressée;  ceux  de  la  famille  qui  re- 
cueillent après  eux  n'y  sont  pas  as- 
sujettis. 

8i  cette  prohibition  d'aliéner  n'est 
adressée  à  personne  en  particulier, 
elle  est,  à  moins  de  semblables  expres- 
sions, réputée  adressée  seulement  à 
celui  qui  est  gratifié  le  premier. 

La  substitution  faite  dans  la  fa- 
mille s'interprète  dans  tous  les  cas 
d'après  les  mêmes  règles. 

Ricard,  Subsf.,  part.  1,  n"'488,  493  et  516. 
— Thév.-d'Ess.,  Subst,  n"'  356,  357,  358  et 
suiv.,  363  et  suiv.,  953  à  959. — Contra,  le 
droit  romain  qui  admettait  plus  facilement  le 
fidéicomuiia  par  conjecture. 

î>78.  La  prohibition  d'aliéner  hors 
de  la  famille,  lorsque  aucune  dispo- 
sition n'astreint  à  suivre  l'ordre  des 
successions  légitimes,  ou  tout  autre 
ordre,  n'empêche  pas  l'aliénation  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  en  faveur  de 
ceux  de  la  famille  qui  sont  en  degré 
plus  éloigné. 

Thév.-d'Ess.,  loc.  cit. 

î>7î).  Le  iexiwQ  famille  non  limité 
s'applique  à  tous  les  parents  en  ligne 
directe  ou  collatérale  qui  sont  de  la 
famille,  venant  successivement  en 
degré  suivant  la  loi  ou  dans  Tordre 
indiqué,  sans  qu'il  y  ait  lieu  néan- 
moins à  la  représentation  autrement 
que  comme  dans  le  cas  des  legs. 

Ord.  des  Subst-,  tit.  1,  art.  21  et  22.— Po- 
thier, Subst.,  512,  513  et  514. 

080.  Dans  la  prohibition  d'alié- 
ner comme  dans  la  substitution,  et 
dans  les  donations  et  les  legs  en  gé- 
néral, le  terme  enfants  ou  petits-enfants 
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employé  seul  soit  dans  la  disposition, 
soit  dans  la  condition,  s'applique  à 
tous  les  descendants  avec  ou  sans 
gradualité  suivant  la  nature  de  l'acte. 

Ricard,  StibsL,  part.  1,  n»'  503  et  suiv. — 
Tliév.-d'Ess.,  Suhf^t.,  n"*  367  et  suiv. — Po- 
thier,  Suhst.,  p.  509.— 6  Guyot,  Rép.,  v"  En- 
fant, 718  et  suiv. — 4  Burge's  Comment.,  567. 

Add.  —  Il  semble  qu'une  signification 
plus  étendue  est  fréquemment  donnée  par 
l'ancien  droit  français,  qui  est  en  force  en 
Canada,  au  mot  "  enfants"  que  n'est  généra- 
lement donné  par  la  loi  anglaise  au  mot 
"  cÂ/Wm?."— Martin  &  Lee,  11  L.  C.  R., 
84.  (C.  P.) 

Jlirisp. — 1.  Un  legs  par  lequel  une  tes- 
tatrice lègue  "  à  tous  ses  enfants  vivant 
lors  de  son  décès,"  comprend  ses  petits-en- 
fants issus  de  l'un  de  ses  enfants  décédé 
avant  l'exécution  du  testament. — Martin  &, 
Lee,  9  L.  C.  R.,  376. 

2.  Renversé  par  C.  P.,  qui  a  jugé  que,  dans 
l'espèce,  un  legs  par  lequel  une  testatrice 
légua  "à  tous  ses  enfants,  vivant  lors  de 
son  décès,  "  ne  comprend  pas  ses  petits- 
enfants  issus  de  l'un  de  ses  enfants  décédé 
avant  l'exécution  du  testament. — Martin 
&  Lee,  11  L.  C.  R.,  84.  (C.  P.) 

3.  Dans  l'espèce,  les  termes  enfants  alors 
vivants,  comprennent  les  petits-enfants, 
descendant  en  ligne  directe  de  la  testatrice, 
et  par  droit  de  représentation  les  dits  petits- 
enfants  tiennent  directement  de  leur  bis- 
aïeule et  non  de  leur  mère  leur  droit  au  legs 
de  la  propriété  de  l'immeuble  par  eux  ré- 
clamée.— ^Glackmeyer  vs  Le  Maire,  etc.,  11 
L.  C.  R.,  18. 

4.  Le  mot  enfant,  employé  en  matière  de 
succession  testamentaire  et  de  substitution 
en  ligne  descetidante,  comprend,  par  sa 
propre  énergie,  non  seulement  les  enfants 
de  l'instituant  ou  de  l'institué,  suivant  le 
cas,  mais  encore  leurs  descendants  dans 
tous  les  degrés,  sur  la  défaillance  du  degré 
indiqué  dans  la  disposition,  le  degré  le  plus 
prochain  devant  néanmoins  exclure  les 
autres. — Brunette  vs  Péloquin,  3  R.  L.,  52. 

5.  La  désignation  des  appelés  par  les 
mots  "  enfants  nés  de  mon  mariage:  "'  dans 
un  testament  créant  une  substitution,  est  la 
manifestation  de  l'intention  du  testateur 
que  représentation  ait  lieu,  et  il  faut  des 
termes  clairs  et  précis  pour  ôter  au  mot 
"  enfants  "  cette  signification  que  lui  donne 
expressément  la  loi. — Marcotte  vs  Noël,  6 
Q.  L.  R.,  245. 

6.  Dans  les  substitutions  fidéicommissaires 
avant  le  Code  civil,  le  mot  enfants  rlans  la 
condition  ou  dans  la  disposition  comprend 
un  degré  qui  doit  être  rempli  par  les  enfants 
au  premier  degré,  on,  à  leur  défaut,  par  les 
petits-enfants,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
termes  du  testament  ou  de  la  donation  que 


le  testateur  ou  donateur  ont  donné  un  autre 
sens  au  mot  enflants.— Jonhert  vs  Walsh,  13 
R.  L.,  334.  (Conf.  en  Rev.,  7  L.  N.,  i:U.) 

7.  La  disposition  d'un  testament,  fait  en 
1831,  par  laquelle  le  testateur  lègue  ses 
biens  à  ses  enfants,  à  diviser  également 
entre  eux,  et  leur  défend  expressément 
d'engager,  aliéner  et  hypothéquer  ces  biens 
en  aucune  manière,  non  plus  que  la  jouis- 
sance, pour  que  ces  biens  retournent  à  leurs 
enfants  nés  en  légitime  mariage,  à  diviser 
entre  eux,  ou  en  cas  qu'ils  décèdent,  ou  au- 
cun d'eux,  sans  enfant,  leur  part  devant 
être  répartie  entre  les  autres  héritiers  ou 
légataires  du  testateur,  indique  que  les 
biens  doivent  être  déférés,  au  cas  susdit, 
suivant  l'ordre  des  successions  légitimes, 
et  il  y  a  lieu  à  la  représentation  au  cas  du 
décès  d'un  des  grevés  sans  enfants.— Cie 
de  Dépôts,  etc.,  vs  Chevalier,  16  R.  L., 
334. 

9S1.  [Les  prohibitions  d'aliéner, 
quoique  non  accompagnées  de  subs- 
titution, •  doivent  être  enregistrées, 
même  quant  aux  biens  meubles, 
comme  les  substitutions  elles-mêmes. 

Celui  auquel  la  prohibition  est  faite 
et  son  tuteur  ou  curateur,  et  le  mari 
pour  sa  femme  obligée,  sont  tenus 
de  faire  effectuer  cet  enregistrement]. 


CHAPITRE    QUATRIÈME   (A). 

DE    LA    FIDUCIE. 

OS  la  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Toute  personne  capable  de 
disposer  librement  de  ses  biens,  peut 
transporter  des  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  à  des  fiduciaires, 
par  donation  ou  par  testament,  pour 
le  bénéfice  des  personnes  en  faveur 
de  qui  elle  peut  faire  valablement 
des  donations  ou  des  legs.  (42-43  V., 
c.  29,  s.  1.) 

OS  16  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires,  pour  les  fins 
de  la  fiducie,  sont  saisis,  comme  dé- 
positaires et  administrateurs,  pour 
le  bénéfice  des  donataires  nu  léga- 
taires, des  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  à  eux  transportées  en 
fiducie,  et  peuvent  en  revendiquer  la 
possession,  même  contre  les  dona- 
taires ou  légataires  pour  le  bénéfice 
desquels  la  fiducie  a  été  créée. 
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Cette  saisie  ne  dure  que  le  temps 
stipulé  pour  la  durée  de  la  fiducie  ; 
et  aussi  longtemps  qu'elle  dure,  les 
fiduciaires  peuvent  poursuivre  et  être 
poursuivis,  et  prendre  tous  procédés 
judiciaires  pour  les  affaires  de  la 
■fiducie.  (42-43  V.,  c.  29,  s.  2.) 

981c  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
580o).  Le  donateur  ou  le  testateur 
créant  la  fiducie,  peut  pourvoir  au 
remplacement  des  fiduciaires  aussi 
longtemps  que  dure  la  fiducie,  dans 
le  cas  de  refus  d'accepter,  de  mort  ou 
d'autre  cause  de  vacance,  et  indiquer 
le  mode  de  remplacement. 

Lorsqu'il  est  impossiljle  de  les  rem- 
placer, d'après  les  conditions  du  do- 
cument créant  la  fiducie,  ou  lors- 
qu'on n'a  pas  pourvu  au  remplace- 
ment, tout  juge  delà  cour  supérieure 
peut  nommer  les  fiduciaires  pour  les 
remplacer,  après  avis  donné  aux  par- 
tie- bénéficiaires.  (42-48  V.,  c.  29, 
s.  3.) 

OSIcZ  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  dissipant  ou 
gaspillant  la  propriété  de  la  fiducie, 
ou  refusant  ou  négligeant  de  mettre 
à  exécution  les  dispositions  du  docu- 
ment créant  la  fiducie,  ou  manquant 
à  leurs  devoirs,  peuvent  être  démis 
par  la  cour  supérieure.  (42-43  V.,  c. 
29,  s.  4.) 

OSle  (^Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  pouvoirs  d'un  fiduciaire 
ne  passent  pas  à  ses  héritiers  ou 
autres  successeurs  ;  mais  ces  derniers 
sont  tenus  de  rendre  compte  de  sa 
gestion.  (42-43  V.,  c.  29,  s.  5.) 

î>81/  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  fidu- 
ciaires, la  majorité  peut  agir,  sauf  le 
cas  où  il  est  autrement  pourvu  dans 
le  document  créant  la  fiducie.  ^42-43 
V.,  c.  29,  s.  6.) 

9Hlg  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  agissent  gra- 
tuitement, à  moins  qu'il  n'ait  été 
pourvu  autrement  dans  le  document 
créant  la  fiducie. 

Toutes  dépenses  encourues  parles 
fiduciaires    dans   l'accomplissement 


de  leurs  devoirs,  sont  à  la  charge  de 
la  fiducie.  (42-43  V.,  c.  29,  s.  7.) 

OSl/*  (Ajoidé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  sont  tenus 
d'exécuter  la  fiducie  qu'ils  ont  ac- 
ceptée, à  moins  qu'ils  ne  soient  au- 
l  crises  à  renoncer,  par  un  juge  de  la 
cour  supérieure,  et  ils  sont  respon- 
sables des  dommages  résultant  de 
leur  négligence  à  l'exécuter  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  autorisés  à  renoncer.  (42- 
43  V.,  c.  29,  s.  8.) 

î>81i  (Ajoidé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  ne  sont  pas 
personnellement  responsables  envers 
les  tiers  avec  qui  ils  contractent.  (42- 
43  V.,  c.  29,  s.  9.) 

OSlj  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires,  sans  l'inter- 
vention des  }>arties  bénéficiaires, 
gèrent  la  propriété  qui  leur  est  con- 
fiée et  en  disposent,  placent  les  som- 
mes d'argent  qui  ne  sont  pas  payables 
aux  parties  bénéficiaires  et  changent, 
modifient  et  transposent,  de  temps  à 
autre,  les  placements,  et  exécutent 
la  fiducie,  conformément  aux  dispo- 
sitions et  conditions  du  document 
créant  la  fiducie. 

A  défaut  d'instructions,  les  fidu- 
ciaires font  les  placements,  sans  l'in- 
tervention des  parties  bénéficiaires, 
conformément  aux  dispositions  de 
l'article  981 0.  (42-43  V.,  c.  29,  s.  10.) 

ttSlI'  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  aii. 
5803).  Les  fiduciaires  sont  tenus 
d'employer,  dans  la  gestion  de  la 
fiducie,  une  habileté  convenable  et 
d'agir  en  bon  père  de  famille,  mais 
ils  ne  sont  pas  responsables  de  la 
dépréciation  ou  de  la  perte  dans  les 
placements  faits  conformément  aux 
dispositions  du  document  créant  la 
fiducie  ou  de  la  loi,  ou  de  la  perte 
sur  les  dépôts  faits  dans  les  banques 
ou  banques  d'épargne  constituées  en 
corporation,  à  moins  qu'il  y  ait  eu 
miiuvaise  foi  de  leur  part  en  faisant 
ces  placements  ou  dépôts.  (42  43  V., 
c.  29,  s.  11.) 

9HII  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  A  l'expiration  de  la  fiducie, 
les  fiduciaires  doivent  rendre  compte. 
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et  délivrer  toutes  les  sommes  d'ur- 
gent et  toutes  le.s  valeurs  entre  leurs 
mains,  aux  parties  y  ayant  droit  en 
vertu  des  dispositions  du  document 
créant  la  fiducie  ou  en^^ertu  de  la 
loi. 

Ils  doivent  aussi  exécuter  les  trans- 
ports, cessions  ou  autres  contrats  né- 
cessaires i)Our  transférer  la  propriété 
tenue  en  fiducie  aux  i)arties  y  ayant 
droit.    (42-43  V.,  c.  29,  s.  12.) 

OSlm  (^Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  sont  tenus  con- 
jointement et  solidairement  de  rendre 
un  seul  et  même  compte,  à  moins 
que  le  donateur  ou  le  testateur  qui  a 
créé  la  fiducie  n'ait  divisé  leurs  fonc- 
tions, et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  celles  qui  lui  sont  at- 
tribuées. 

Ils  sont  aussi  conjointement  et  soli- 
dairement responsables  de  la  pro- 
priété qui  leur  est  confiée  en  leur 
capacité  conjointe,  et  du  paiement  de 
toute  balance  en  mains,  ou  des  gas- 
pillages ou  pertes  causées  par  des 
placements  erronés,  sauf  le  cas  où  ils 
sont  autorisés  à  agir  séparément  ;  et 
alors  ceux  qui  ont  agi  séparément  et 
se  sont  renfermés  dans  les  limites 
des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées, 
sont  seuls  responsables  pour  cette 
administration  séparée.  (42-43  V., 
c.  29,  s.  13.) 

î>Sln  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  sont  sujets  à 
la  contrainte  par  corps  pour  tout  ce 
qu'ils  doivent  à  raison  de  leur  admi- 
nistration, à  ceux  à  qui  ils  doivent 
compte,  sujet  aux  dispositions  du 
code  de  procédure  civile.  (42-43  V. 
c.  29,  s.  14.) 


CHAPITRE  QUATRIÈME  (B). 

DU    PLACEMENT    DES    BIENS    APPARTE- 
NANT A  AUTRUI. 

O.Slo  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Excepté  dans  le  cas  d'exécu- 
teurs testamentaires,  autrement  au- 
torisés par  le  testament;  dans  celui 
de  grevés  de  substitution,  autrement 


autorisés  par  le  document  créant  la 
substitution,  et  dans  celui  de  fidu- 
ciaires, aussi  autrement  autorisés  par 
le  document  créant  la  fiducie,  le  gre- 
vé de  substitution  à  quelque  degré 
que  ce  soit  et  de  quelque  manière 
que  la  substitution  soit  établie,  l'ex- 
écuteur ou  l'administrateur  en  vertu 
d'un  testament,  et  le  tuteur,  le  cura- 
teur, ou  le  fiduciaire,  ayant  à  ce  titre 
la  possession  ou  l'administration  de 
biens  appartenant  à  autrui  ou  dont 
ils  sont  saisis  pour  l'avantage  d'un 
autre,  qui  sont  obligés  par  la  loi  à 
faire  le  placement  de  l'argent  dont 
ils  sont  saisis,  doivent  le  faire  dans 
les_  fonds  ou  les  débentures  de  la 
Puissance  ou  delà  Province,  ou  dans 
les  effets  publics  du  Royaume-Uni  ou 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  dans 
les  fonds  ou  débentures  de  munici- 
palités, ou  en  biens-fonds  dans  cette 
province,  ou  sur  premier  privilège 
ou  première  hypothèque  sur  des 
biens-fonds  dans  cette  province  éva- 
lués cà  un  montant  n'excédant  pas 
les  trois  cinquièmes  de  l'évaluation 
municii)ale.  (33  V.,  c.  19,  ss.  1  et  2; 
42  43  V.,  c.  29,  ss.  1,  2  et  10  ;  42-43  V., 
c.  30,  s.  1,  et  46  V.,  c.  24,  ss.  1  et  2.) 

_  ^î^>'**li5  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Le  grevé  de  substitution,  l'ex- 
écuteur, l'admini.strateur,  le  tuteur, 
le  curateur  ou  le  fiduciaire,  faisant 
des  placements  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  sont  exempts  de 
toute  responsabilité  au  sujet  des 
placements  ainsi  faits,  sauf  toujours 
le  cas  de  fraude,  qui  rend  ces  per- 
sonnes responsables  du  dommage 
causé  par  leur  fraude,  sous  peine  de 
la  contrainte  par  corps,  sujet  aux 
dispositions  du  code  de  procédure 
civile.  (42-43  V.,  c.  30,  ss.  1  et  3.) 

OSlç  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Le  grevé  de  substitution,  l'ex- 
écuteur, l'administrateur,  le  tuteur, 
le  curateur  ou  le  fiduciaire,  lorsque 
les  })lacements  sont  faits  autrement 
que  prévu  par  l'article  981o,  ou  tel 
que  ordonné  par  le  testament  nom- 
mant l'exécuteur  ou  l'administra- 
teur, ou  par  le  document  qui  crée  la 
substitution  ou  la  fiducie,  sont  tenus 
d'indemniser  les   parties  auxquelles 
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ils  sont  responsables,  pour  pertes 
causées  par  la  dépréciation  des  ga- 
ranties sur  lesquelles  les  placements 
ont  été  faits  sous  peine  de  la  con- 
trainte par  corps,  sujet  aux  disposi- 
tions du  code  de  procédure  civile. 
(42-43  V.,  c.  30,  s.  2.) 

OSlr  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Si  l'instrument  qui  institue 
ces  personnes,  donne  à  ces  dernières 
un  pouvoir  discrétionnaire,  entier 
ou  limité,  relativement  à  la  nature 
du  placement  ou  à  la  manière  de 
l'opérer,  elles  sont  censées  avoir  le 
même  droit  et  le  même  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  changer,  de  temps  à 
autre,  ce  qu'elles  peuvent  avoir  ainsi 
fait,  en  vendant  les  biens  sur  les- 
quels elles  avaient  appliqué  les  fonds, 
et  en  ]jlaçant  de  nouveau  le  produit 
comme  elles  auraient  pu  le  faire  en 
premier  lieu.  (33  V.,  c.  19,  s.  3.) 


TITRE  TROISIEME. 


DES   OBLIGATIONS. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

osa*  Il  est  de  l'essence  d'une 
obligation  qu'il  y  ait  une  cause  d'où 
elle  naisse,  des  personnes  entre  qui 
elle  existe,  et  qu'elle  ait  un  objet. 

Pothier,  Obligations,  n"  1. 

Jlirisp. — Les  promesses  de  mariage, 
formant  de  véritables  obligations  de  faire, 
produisent  tous  les  effets  des  obligations  de 
faire  ordinaires,  et  sont  soumises  aux  mê- 
mes règles.  Elles  ont  effet  aussi  bien  contre 
une  fille  majeure  qui  a  fait  une  telle  pro- 
messe que  contre  un  garçon,  quand  elles 
sont  discontiuées  sans  causes  légitinies. — 
Mathieu  vs  Laflanime,  4  R.  L.,  371. 

tt^iS.  Les  obligations  procèdent 
des  contrats,  des  quasi-contrats,  des 
délits,  des  quasi-délits,  ou  de  la  loi 
seule. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  14,  ?.?  1  et  2.— Pothier, 
Oblig.,  2. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONTRATS. 
SECTION  L 

DE   CE    QXTI    EST    NÉCESSAIRE    POUR    LA 
VALIDITÉ   DES   CONTRATS. 

9^*4.  Quatre  choses  sont  néces- 
saires pour  la  validité  d'un  contrat  : 

Des  parties  ayant  la  capacité  légale 
de  contracter  ; 

Leur  consentement  donné  légale- 
ment ; 

Quelque  chose  qui  soit  l'objet  du 
contrat  ; 

Une  cause  ou  considération  licite. 

/L.  1,  §§  2  et  3,  L.  7,  §  4,  De  pactis.~Po- 
ûûer,  ObII(;.,S. — Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sect. 
1,U  3,  4, '5  et  suiv.— C.  N.,  1108.— C.  L., 
1772.— 3  R.  C,  162.— 24  Demolombe,  44.— 
4  Aubry  et  Rau,  289. — l  Larombière,  1  et  36. 

Jliri^p. — Lorsqu'il  existe  un  contrat 
entre  les  parties,  le  défendeur  qui  plaide 
des  moyens  tendant  à  taire  rescinder  le  con- 
trat, ne  {)eut  conclure  simplement  au  dé- 
bouté de  l'action,  mais  doit  dcmanJer  la 
résolution  du  contrat. — Frigon  vs  Bussel,  5 
R.  L.,  459. 

§  1. — De  la  capacité  légale  pour 
contracter. 

ÎIS5.  Toute  personne  est  capable 
de  contracter,  si  elle  n'en  est  i)as  ex- 
pressément déclarée  incapable  })ar  la 
loi. 

Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sect.  2,  'i  1.— # L.  1, 
Depactis.—C.  N.,  1103.— 24  Demolombe,  18. 
— 15  Laurent,  431. — 4  Aubry  et  Rau,  284. — 
1  Larondnère,  23. 

î>Htt.  Sont  incapables  de  contrac- 
ter : 

Les  mineurs,  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  dispositions  contenues  dans 
ce  code  ; 

Pothier,  OW/f/.,  50. — Domat,  liv.  1,  tit.  1, 
sec.  5,  n""  4  et  suiv.  et  notes. — 4  Boileux,  pp. 
374-6.-24  Demolombe,  274.— 16  Laurent, 
20. — 4  Aubry  et  Rau,  250. — 1  Larombière, 
157. 
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Add.— Proudhon,  t.  2,p.  432.— TouUier, 
t.  2,  n»  1296.— Marcadé,  art.  481,  n"  2.-5 
Laurent,  n"  220. 

Et  le  mineur  émancipé  peut  agir  seul 
alors  même  que  l'action  a  pour  objet  un 
capital. — Douai,  26  avril  1865,  s.  66,  2,  174, 
p.  66,  702.— Sir  Touiller,  t.  2,  p.  91.— Va- 
lette, Expl.  Somme,  p.  .317.— Déniante,  t.  2, 
n°  251  bis.— Laurent,  t.  5,  loc.  cit— Contra, 
Duranton,  t.  2,  n"  669. — Delvincourt,  t.  l,p. 
471. — Pigeau,  t.  1,  p.  72. — Zacharia?,  édit. 
Massé  &  Vergé,  t.  1,  ?,  240,  p.  478.— Aubry 
et  Eau,  t.  1,  pp.  551  et  553.— Merlin,  Rép., 
v°  Curateur,  §  1,  n»  10,— Malleville,429.  iR.) 

Les  interdits  ; 

fL.  40,  De  reg.Jur.—'PotlùeY,  Ohllg.,  50.— 
Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  §  10. 

Les  femmes  mariées,  excepté  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi  ; 

Pothier,  Oblig.,  50. — Coût,  de  Paris,  art. 
223  et  234. 

Ceux  à  qui  des  dispositions  spéci- 
ales de  la  loi  défendent  de  contracter 
à  raison  de  leurs  relations  ensemble, 
ou  de  l'objet  du  contrat  ; 

Les  personnes  aliénées  ou  soufiFrant 
d'une  aberration  temporaire  causée 
par  maladie,  accident,  ivresse  ou 
autre  cause,  ou  qui,  à  raison  de  la 
faiblesse  de  leur  esprit,  sont  incapa- 
bles de  donner  un  consentement  va- 
lable ; 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  1,  §  IL— Pothier, 
Ohlig.,  ^l.—ff  L.  40,  De  reg.  jur.  Furiosus 
nullum  negotium  contrahere  potcst. 

Ceux  qui  sont  morts  civilement. 

Domat,  \iv.  i)rélimin.,  tit.  2,  sec.  1,  ?.|  12 
et  13.— U.  N.,  1124.-3  Savigny,  Droit  ro- 
main, p.  90. 


Jlirisp.  —  1.  Un  acte  notarié  consenti 
dans  un  état  d'ivresse  causé  par  le  dol  pra- 
tiqué par  l'autre  partie  contractante,  est 
sujet  à  rescision. — Verdon  vs  Verdon,  13 
L.  C.  J.,  223. 

2.  The  incapacity  arising  from  insanity 
only  begins  from  tlie  date  of  the  interdic- 
tion, and  up  to  that  time,  the  interdict 
remains,  as  regards  tliird  persons,  at  the 
head  of  his  patrimony  and  préserves  the 
gestion  tliereof,  and  third  persons,  not 
having  quality  to  demand  the  interdiction, 
are  entitled  to  serve  ail  necessary   notice 


and  signification  on  the  interdict  prior 
to  his  actual  interdiction. — Synies  v.s  Far- 
mer,  27  L.  C.  J.,  185. 

3.  Une  corporation  municipale  qui,  par 
l'entremise  de  son  conseil,  se  .serait  engagée 
à  donner  un  contrat  à  une  société,  n'est  pas 
tenue  de  donner  ce  contrat  à  un  tiers  que 
cette  société  s'est  substitué  sans  le  consente- 
ment de  la  corporation. — St.  James  vs 
Corporation  du  Village  St-Gabriel,  12  R. 
L.,  15. 

4.  Une  personne  qui  n'a  pas  l'intelligence 
suffisante  pour  voir  au  train  ordinaire  et 
commun  de  la  vie  et  des  affaires  civiles,  et 
dont  l'esprit  ne  peut  ainsi  atteindre  à  la 
médiocrité  des  devoirs  généraux,  est  alors 
incapable  de  donner  un  consentement  va- 
lable à  un  contrat. — CoUetty  vs  Bouvier,  14 
K.  L.,97. 

5.  In  the  présent  case  there  was  nothing 
to  show  that  the  act  ought  to  be  set  aside, 
and  that  the  donation  made  some  months 
before  the  interdiction  of  the  grantor, 
should  be  annuUed. — Bouvier  &  Collette, 
31  L.  C.  J.,  14. 


O^iT.  L'incapacité  des  mineurs  et 
des  interdits  pour  prodigalité  est 
établie  en  lettr  faveur. 

Ceux  qui  sont  capables  de  con- 
tracter ne  peuvent  opposer  l'incapa- 
cité des  mineurs  ou  des  interdits 
avec  qui  ils  ont  contracté. 

Domat,  liv.  1,  tit.  1,  s.  5,  §  T.— Do,  s.  2, 
n»  17.— Pothier,  Oblig.,  50.— Meslé,  c.  14, 
no  18.— C.  N.,  1125.— 24  Demolombe,  279.— 
18  Laurent,  553.-4  Aubry  et  Eau,  200  — 
1  Larombière,  171. — Guyot,  Rép.,  \"  Mi- 
neur, p.  528.  C.  C.  B.  C,  304,  1004.— 
C.  P.  C,  14.— Dalloz,  Rép.,  v"  Contrainte 
par  corps,  n°  228.  —  Beslay,  Difi  Commer- 
çants, pp.  60,  61  et  62.-1  Alauzet,  pp.  24, 
60  et  61.— MoUnier,  Droit  Commircial,  pp. 
49  et  131. — Merlin,  v"  Min  ur,  part.  8. — 
PardessiTS,  Uroit  CommcrcUd,  p.  79,  n°  45. 

Jurisp. — 1.  The  contract  of  a  minor 
is  not  nul  de  plein  droit. — Casgrain  vs  Cha- 
pais,  2  R.  de  L.,  206. 

2.  Un  mineur  ne  peut  être  poursuivi  en 
son  propre  nom  pour  des  objets  de  néces- 
sité pour  lesquels  il  est  responsable;  l'ac- 
tion doit  être  dirigée  contre  son  tuteur. — 
Cooper  vs  McDougall,  4  L.  C.  R.,  224. 

?>.  Un  mineur  peut  être  poursuivi  en  son 
propre  nom  pour  des  objets  de  nécessité 
pour  le  paiement  desquels  il  est  respon- 
sable, et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'action, 
dans  ce  cas,  soit  dirigée  contre  le  tuteur  du 
mineur. — Thibaiuleau  vs  Magnan,  4  Ij.  0. 
J.,  146. 
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4.  C'est  au  demamleur  qui  vent  recouvrer 
de  l'argent  jjrêté  à  un  mineur  à  pruuver 
l'emploi  utile  de  l'argent. — Miller  vs  De- 
meule,  IS  L.  C.  J.,  12. 

5.  Un  défendeur,  poursuivi  t'ur  un  billet 
qu'il  a  consenti  étant  encore  mineur,  ne 
peut  faire  renvoyer  l'action  en  plaidant  le 
seul  fait  qu'il  était  mineur  lorsqu'il  a  con- 
senti le  billet;  mais  pour  réussir  il  doit  en- 
core demander  par  sa  demande  à  être  relevé 
de  l'obligation  qu'il  a  contractée  durant  sa 
minorité,  en  alléguant  qu'il  a  été  lé.-^é  et  de 
quelle  manière  il  a  été  lésé. — Cartier  vs 
Pelletier,  1  R.  L.,  46. 

6.  La  nullité  qui  frappe  les  obligations 
des  mineurs  ou  de  leurs  tuteurs  agissant 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
n'est  qu'une  nullité  relative,  bien  qu'elle 
puisse  être  demandée  de  plein  droit  par  le 
mineur,  c'est-à-dire  sous  preuve  de  lésion. 
Elle  est  relative  en  ce  sens  que  le  mineur 
seul  peut  la  demander,  et  non  les  parties 
avec  lesquelles  lui  ou  r^on  tuteur  ont  con- 
tracté. —  Vernier  vs  Lortie,  1  Q.  L.  R., 
234. 

7.  The  maker  of  a  proniissory  note, 
tliougli  a  minor,  may  be  sued  upon  a  note, 
the  considération  of  which  was  goods  pur- 
chased  by  him  for  use  in  liis  trade. — The 
City  Bank  vs  Latleur,  20  L.  C.  J.,  131. 

8.  11  ne  suffit  pas  de  plaider  minorité  à 
une  action  stir  billot  promissoirc*  consenti 
par  un  mineur,  mais  il  faiit  aussi  plaider 
lésion. — Bouclier  vs  Girard,  2U  L.  C.  J., 
134. 

9.  A  mortgage  given  by  a  ininor  is  net 
radically  null,  but  is  merely  subject  to  be 
annulled  in  case  of  lésion. — Béliveau  vs  Du- 
chesneau,  22  L.  C.  J.,  168. 

10.  Un  mineur  ne  peut  acheter  un  immeu- 
ble; et,  poursuivi  enjusiice  pour  le  prix  de 
cet  immeuble,  il  peut  faire  remarquer  à  la 
Cour  qu'il  est  mineur,  sans  le  plaider  for- 
mellement, et  dans  tel  cas  l'action  sera  dé- 
boutée.— Bousquet  vs  Rousseau,  2  L.  N., 
59. 

11.  A  plea  alleging  minority  without  al- 
leging  lésion,  is  bad.  —  Bluteau  vs  Gau- 
thier, 1  Q.  L.  R.,  187. 

12.  Une  obligation  consentie  par  un  mi- 
neur émancipé  en  vertu  d'une  autori-ation 
judiciaire,  n'est  pas  nulle  par  le  fait  que  le 
mineur  aurait  stipulé  dans  l'acte  que  le 
montant  du  capital  deviendrait  exigible  si 
l'intérêt  n'était  pas  payé  tous  les  six  mois, 
lorsque  l'autorisation  judiciaire  ne  fait  pas 
mention  de  telle  stipulation,  mais  au  con- 
traire autorise  le  prêt  pour  18  mois.  L'inté- 
rêt au  taux  de  dix  par  cent  l'an  payable 
par  un  mineur,  peut  n'être  pas  exorbitant 
suivant  les  circonstances. —  Wates  vs  Pa- 
quette,  9  R.  L.,  253. 


13.  Le  mineur  émancipé  par  mariage, 
peut  intenter  seul,  sans  l'assistance  d'un 
curateur,  une  action  en  dommages  lui 
résultant  de  propos  diffamatoires  et  d'ac- 
cusations criminelles  mal  fondées. — Miller 
vsCléroux,  12  B.  L.,  620. 

14.  Un  mineur  est  toujours  responsable 
pour  sa  pension. — Reinhart  vs  Valade,  C. 
C,  Montréal,  5  oct.  1877. 

15.  Tout  acte  d'un  mineur  est  frappé  de 
nullité  s'il  y  a  lésion,  et  la  lésion  la  plus 
grande  est  celle  qui  entraine  la  perte  de  la 
liberté.  Un  mineur  n'a  pas  le  libre  exercice 
de  ses  droits  pour  ester  en  justice  et  il  ne 
peut  être  poursuivi  en  son  nom,  même  pour 
des  choses  nécessaires.  Un  mineur  arrêté 
en  vertu  d'ancapias,  est  fondé  à  demander, 
en  vertu  de  l'art  819  C.  P.  C.,son  élargisse- 
ment, en  alléguant  sa  minorité. — Morgan 
vs  LeBoutillier,  5  Q.  L.  R.,  212. 

16.  La  prescription,  sous  l'ancien  droit, 
ne  courait  pas  contre  les  mineurs,  ma- 
ries ou  non,  au  sujet  de  leurs  droits  im- 
mobiliers. —  Sous  l'ancien  droit,  comme 
sous  le  nouveau,  le  mineur  émancipé  par 
mariage  ne  pouvait  cependant  pas  intenter 
une  action  purement  immobilière  sans  l'as- 
sistance d'un  curateur. — Hébert  &  Ménard, 
10  R.  L.,  6. 

17.  A  minor,  in  order  to  be  relievedfrom 
liability  upon  his  contract,  must  allège  and 
prove  tliat  lie  has  been  injured  tliereby. — 
A  minor  emancipated  by  marriage  does 
not  require  the  assistance  of  a  curator  to 
défend  a  personal  action. — Gagnon  vs  Syl- 
va, 3  L.  N.,  332. 

18.  Tlie  incapacity  of  a  minor  being  esta- 
blished  in  his  favor  and  not  against  liim, 
the  resuit  of  this  incapacity  is  not  that  the 
minor  cannot  contract,  but  only  that  he 
cannot  be  injured  by  his  contract. 

Wliere  a  minor  is  sued  upon  his  contract, 
he  cannot  be  relieved  from  it  by  simply 
pleading  his  minority,  but  must  plead  and 
prove  that  he  has  been  injured  by  the  con- 
tract.—Gagnon  vs  Sylva,  24  L.  C.  J.,  251. 

19.  Le  tuteur  ne  peut  faire  commerce 
pour  et  au  nom  de  son  pupille. — Le  mineur, 
pour  échapper  à  la  responsabilité  de  ses 
actes  de  commerce,  peut  simplement  en 
plaider  la  nuUité  sans  alléguer  et  prouver 
lésion.— Levin  vs  Trahan,  6  L.  N.,  242. 

20.  Défendant  was  sued  for  the  price  of  a 
lotofland.  He  said  he  was  a  minor,  and 
had  no  right  to  buy  land. — Uell,  that  a 
minor,  even  if  he  had  not  pleaded  his  min- 
ority, had  a  right  to  suggest  the  fact  to  the 
court  at  any  stage  of  the  case  and  get 
relief,  as  be  was  incapable  of  defending 
himself  in  a  court  of  justice.  He  had  no 
right  to  buy  land  even  for  the  purpose  of 
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his  business.  The  anthorities  from  Merlin 
weiH^  conclusive.  —  Bousquet  &  Brown,  2 
Stephen'.s  Digest,  516. 


§  2. — Du  consenteraent. 

%iHH.  Le  consentement  est  ou  ex- 
près ou  implicite.  Il  est  invalidé  par 
les  causes  énoncées  dans  la  section 
deuxième  de  ce  chapitre. 

Pothier,  OI>ltg.,  16  et  17.  — 3  Revue  cri- 
tique, 162. 

Jlirisp. — 1-  The  offer  of  a  creditor  to 
accept  an  amouiit  previously  tendered  by 
his  debtor,  if  not  promptly  acted  upon  by 
the  debtor,  mav  be  revoked. — Suowdon  & 
Nelson,  3  L.  N.',  210. 

2.  Where  the  law  déclares  consent  to  be 
of  the  essence  of  a  contract,  it  does  not  refer 
to  the  consent  of  the  inind,  but  to  the  dé- 
claration of  consent. — Côté  &  Stadacona 
Ins.  Co.,6  Q.L.  R.,147. 


§  3. — r>e  la  cause  ou  considération 
des  contrats. 

9<St>.  Le  contrat  sans  considéra- 
tion, ou  fondé  sur  une  considération 
illégale,  est  sans  effet  ;  mais  il  n'est 
pas  moins  valable  quoique  la  consi- 
dération n'en  soit  pas  exprimée  ou 
soit  exprimée  incorrectement  dans 
l'écrit  qui  le  constate. 

/  L.  7,  U  4  et  7,  L.  27,  ?  4,  De  pactis.— 
Pothier,  Oblig.,  42,  43  et  753.— Domat,  liv. 
1,  tit.  1,  s.  1,  n'"  5. et  6. — 6  Toullier,  n"*  175, 
176  et  177.— 4  Marcadé,  n"  456.— C.  N., 
1131  et  1132.— 24  Demolombe,  329.  —  16 
Laurent,  107.-4  Aubry  et  Rau,  320.— 1 
Laromi  ière,  271. 


JiiriHp. — 1.  Des  stipulations  faites  de 
bonne  foi  dans  un  contrat  do  mariage  en 
faveur  d'une  femme  sont  valables,  le  ma- 
riage lui-même  étant  une  considération 
valable.— Barbour  vs  Fairchild,  6  L.  C.  R., 
113. 

2.  A  promissory  note  or  any  considéra- 
tion given  by  an  insolvent  debtor  to  a  cre- 
ditor, in  contemplation  of  a  deed  of  compo- 
sition, and  as  a  préférence  to  such  creditor, 
witliout  the  knowleilge  of  the  other  credi- 
tors,  is  null  and  void,  and  wdl  be  declared 
so  even   against   the  conipounding  debtor 


himself. — Cfreenshields  vs  Plamondon,3  L. 
C.  J.,  240. 

3.  Un  billet  promissoire,  donné  pour 
payer  une  gageure  touchant  le  résultat  de 
l'élection  alors  prochaine  d'un  député,  est 
illégal  et  nul,  en  autant  que  la  considéra- 
tion est  illégale. — Dufresne  vs  Guèvremont, 
5  L.  C.  J.,  278. 

4.  A  deed  of  donation  being  valid,  a  pro- 
mise therein  contained  to  ratify  the  same 
at  a  certain  time  is  obligatory  and  cannot 
be  avoide  I  on  the  ground  of  there  being  no 
considération  for  such  promise. — Éaston  vs 
Easton,  7  L.  C.  J.,  138. 

5.  Un  contrât  n'en  est  pas  moins  valide 
de  ce  que  la  considération  y  est  exprimée 
incorrectement. — O'Brien  vs  Molson,  21  L. 
C.  J.,  287. 

6.  On  demurrer  by  the  défendant  that 
an  agreeuient,  between  a  registrar  and 
another  person,  to  ihe  eflfect  that,  on  the 
registrar  resigning  his  oflice  so  as  to  allow 
that  other  person  to  be  appointed  registrar 
in  his  place,  the  new  registrar  should  pay 
to  his  predece-sor  one  half  yearly  of  tlio 
new  registrar's  fées  of  ottice,  \a.iiuII  and 
void;  and  an  action  based  on  sucli  an  agree- 
ment  must  be  dismissed. — Thurber  vs  Le- 
may,  9  L.  N.,  188. 

7.  Le  billet  promissoire  consenti  an  per- 
cepteur du  revenu  par  un  défendeur  pour- 
suivi pour  vente  de  boissons  sans  licence 
qui  confes-^e  jugement,  et  ce  pour  le  mon- 
tant de  la  pénalité,  est  valable. — Bois  vs 
Gervais,  10  L.  N.,  195. 

8.  A  natiiral  or  simple  moral  obligation 
is  not  suthcient  to  make  a  donation  anone- 
rous  contract. — Drouin  vs  Provencher,  9  Q. 
L.  R.,  179. 

9.  A  contract  for  a  iawful  considération 
is  not  the  less  valid  though  the  con-idera- 
tion  be  incorrectlv  expressed  therein. — 
O'Brien  &  Thomas",  24  L.  C.  J.,  43. 

10.  Une  réclamation  ayant  une  existence 
certaine,  quoique  le  montant  n'en  soit  pas 
déterminé  et  que  le  créancier  ait  refusé  d'en 
fournir  le  détail  an  débiteur,  peut  être  cédée 
à  un  cessionnaire  qui  connaît  ces  circons- 
tances, et  elle  est  une  considération  valable 
du  prix  élevé  que  le  cessionnaire  s'oblige  de 
payer  au  cédant. — Russell  vs  McGreevy,  11 
Q.  L.  R.,  174. 

11.  Le  cessionnaire  qui  s'oblige  de  payer 
toutes  le'--  dettes  de  son  cédant,  est  tenu  de 
celles  qui,  quoicju'iniléterniinées,  ont  une 
cause  ;  et  spécialement  des  services  rendus 
au  cédant  et  des  argents  d-^pensés  pour  lui 
constituent  une  créance  qui  donne  le  droit 
de  poursuivre  le  recouvrement  contre  le 
cessiomiaire.  Tel  cessionnaire  n'est  pas  fon- 
dé à  invoquer  le  défaut  de  considération  s'il 
a  reconnu  devoir  et  promis  payer  telle  cré- 
ance, et  s'iPen  a  déjà  acquitté  une  partie. — 
McGreevy  &  Russell,  14  R.  L.,  348. 
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12.  A  note  given  by  an  insolvent  or  by  a 
third  person,  to  indnce  tbe  payée  to  consent 
to  the  insolvent's  discharge,  or  to  sign  a 
deed  of  composition,  is  iiull  and  void. — 
Leclaire  vs  Gasgrain,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  355. 


990.  La  considération  est  illé- 
gale quand  elle  est  prohibée  par  la 
loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public. 

ffL.  7,  ?.  7,  DeparHf!.--Po\h\er,io.—C.  N., 
1133.—  24  Deniolonibe,  35S.— 16  Laurent, 
157.— 4  Aut)ry  et  Rau,  322.— I  Larombière, 
300. 


Jlirisp.— 1.  A  promissory  note  to  a 
creditor  for  tlie  balance  of  bis  qlaim,  in 
considération  of  his  liaving  signod  a  deed 
of  composition,  is  void. — Biackwood  vs 
Cliinic,  2  R.  de  L.,  27. 

2.  An  action  agaln-t  a  tutor  for  the  non- 
performance  of  a  contract  by  wliich  he 
umïertook  to  marry  liis  ward  to  the  plain- 
titf  cannot  be  niaintainod.— C'iiabot  vs  Mo- 
risset,  2  R.  de  L.,  79. 

3.  Une  action  fondée  snr  nn  billet  pro- 
missoire  ne  peut  être  maintenue,  s'il  est 
prouvé  que  le  billet  a  été  donné,  et  le  pro- 
duit d'icelui  envoyé  pour  corrompre  les 
électeurs  d'un  comté.  Jug.  de  la  C.  S.  in- 
firmé.—Gugy  &  Larkin,  7  L.  C.  R.,  11. 

4.  No  rent  can  be  recovered  by  an  action 
at  law,  for  promises  leased  for  the  purpose 
of  keeping  a  bouse  of  ill-fanie.— Garish  vs 
Duval,  7  L.  C.J.,  127. 

5.  Un  billet  à  ordre  consenti  pour  dette 
de  jeu  est  nul,  quoique  transporté  à  un  tiers 
de  bonne  foi  et  avant  échéance. — Biroleau 
vs  Derouin,  7  L.  C.  J.,  128. 

6.  The  giving  of  a  promissory  note  by  an 
insolvent  to  one  of  his  creditors,  for  the 
purpose  ofinducing  liim  to  sign  a  deed  of 
composition,  is  a  fraud  npon  tlie  otlier  cre- 
ditor.«,  and  such  note  cannot  be  made  the 
ground  of  an  action  against  the  insol- 
vent.— Sinclair  &  Henderson,  1  L.  C.  L. 
J.,  54. 

7.  Une  promesse  faite  par  un  enchéris- 
seur à  un  autre  enchérisseur,  à  une  vente 
judiciaire,  de  lui  payer  une  certaine  ï^omme 
pour  lui  faire  cesser  ses  enchères,  constitue 
une  obligation  illicite,  et  la  somme  ainsi 
promise  ne  ]jeut  être  recouvrée  en  jus- 
tice.— Perrault  vs  Couture,  16  L.  C.  J., 
251. 

8.  The  supply  of  refreshments  to  a  gang 
of  men  collected  during  an  élection  of  a 
repre.sentative  to  the  Gommons  of  Canada, 
to  be  used  in  case  of  an  emergency,  gives 


rise  to  no  action  at  law  for  payment  of  tbe 
refreshments. — Johnson  vs  Drummond,  17 
L.  C.  J.,  176. 

9.  A  note  of  a  third  party,  given  by  an 
insolvent  to  a  creditor,  to  obtain  tbe  cre- 
ditor's  consent  to  the  discharge  of  the 
insolvent,  is  null  and  void. — Doyle  &  Pré- 
vost, 17  L.  C.J.,  307. 

10.  Tbe  note  ofa  third  party,  given  by 
an  insolvent  to  a  creditor,  to  obtain  tbe 
creditor's  oonsent  to  tbe  discliai'ge  of  the 
insolvent,  is  null  and  void. — Prévost  & 
Pickel,  17  L.  C.  J.,  314. 

11.  A  note  given  to  a  creditor  to  induce 
him  to  sign  a  deed  of  composition,  or  the 
note  given  in  renewai  of  such  note,  is  null, 
and  the  nuUit.y  may  be  pleaded  by  the 
maker  to  an  action  by  the  creditor. — Mc- 
Donald vs  Senez,  21  L.  C.  J.,  290. 

12.  A  note  given  either  by  an  insolvent 
or  by  a  creditor  to  induce  the  payée  to  con- 
.sent  to  tbe  insolvent's  discharge,  is  null. — 
Decelles  vs  Bertrand,  21  L.  C.  J.,  291. 

13.  The  costs  of  an  élection  feast,  after 
an  élection  had  been  closed,  are  not  reco- 
verable. — Guèvremont  &  Tunstall,  21  L.  C. 
J.,  293. 

14.  La  convention  entre  deux  personnes, 
que  l'une  d'elles  enchérira  sur  une  propriété 
(levant  être  ve.niiue  par  le  shérif,  jusqu'à 
un  certain  montant  et  ensuite  la  revendra 
à  l'autre,  est  parfaitement  licite  et  ne  peut 
invalider  le  décret. — Grenier  vs  Leroux,  22 
L.  C.  J.,  68. 

15.  Where  a  debtor  settling  with  his  cre- 
ditors for  50c.  .«ecured,  privately  gave  some 
of  them  misecured  notes  for  the  balance  to 
obtain  their  assent  tothe  composition, /(eZf^, 
that  the  endorser  of  the  composition  notes 
wasfreed  trom  liability. — Arpin  &  Poulin, 
1  L.  N.,  290. 

16.  Tiie  endorsers  of  composition  notes 
for  an  insolvent,  remain  liable  thereon, 
though  the  discliarge  of  the  insolvent  may 
hâve  been  annuUed  by  the  Court  and  though 
the  insolvent  may  bave  given  other  notes 
by  way  of  préférence  to  some  of  his  cre- 
ditors.—  Marchand  &  Wilkes,  3  L.  N., 
318. 

17.  Dans  l'espèce  actuelle,  l'int.,  ayant  un 
intérêt  à  protéger  comme  créancière  du  sai- 
si, a  pu  légalement  convenir  avec  l'appt, 
de  ne  pas  enchérir  sur  l'immeuble  décrété, 
moyennant  paiement  d'une  portion  de  la 
créance  de  Tint.,  sur  le  profit  à  faire  par  la 
revente  de  l'immeuble.  Cette  convention, 
telle  qu'en  partie  admise  par  l'appt,  n'est 
pas  nulle,  au  moins  entre  l'appt  et  Tint. 
— Beaudette  &  Mahoney,  5  Q.  L.  R.,  165. 

18.  Une  convention  par  laquelle  un  entre- 
preneur s'obligea  payer  une  commis.sion 
sur  une  certaine  somme,  à  une  personne 
qui  lui  fournit  un  cautionnement  en  faveur 
du  gouvernement  avec  lequel  il  a  un  con- 
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trat,  est  légale  et  sera  mise  à  exécution. — 
Devlin  vs  Beemer,  10  Q.  L.,  081. 

li».  The  endorser  of  a  composition  note 
given  by  a  debtor  to  his  créditer,  in  carry- 
îng  eut  a  settlemcnt  for  fifty  cents  in  the 
dollar,  was  not  liable  for  the  amount  of 
such  note  when  it  appeared  tliat  the  debtor, 
for  wliom  he  endorsed  the  note  as  surety 
and  from  -whom  lie  had  taken  a  transfer  of 
îiisestateas  collatéral  security,  had  secretly 
given  the  plaintiff  (the  creditor)  his  own 
notes  for  the  balancîe  of  his  claini,  in  order 
to  obtain  his  assent  to  the  composition, 
and  the  creditor  had  already  received  fifty 
cents  on  his  daim. — Arpin  &  Poulin,  22  L. 
C.  J.,  331. 

20.  M.  ayant  fait  avec  ses  créanciers  un 
concordat,  par  lequel  il  s'engageait  à  leur 
payer  cinquante  pour  cent  du  montant  de 
leurs  créances  par  paiements  égaux  garan- 
tis par  des  billets  endossés.  Tint,  consentit 
à  endosser  en  faveur  de  l'Appt,  l'un  des 
créanciers  de  M.,  trois  billets  de  S896.1S 
chacun,  en  exigeant  cependant  de  M.,  une 
obligation  sur  ses  immeubles  et  un  trans- 
port de  son  fonds  de  commerce  et  de  ses 
créances.  Le  même  jour,  l'Appt,  qui,  en 
signant  le  concordat,  s'était  réservé  une 
hypothèque  sar  les  immeubles  de  M.,  la 
transporta  à  Tint.,  moyennant  une  somme 
de  $600,  pour  laquelle  M.  lui  donna  son 
billet  de  SoOO,  endossé  par  l'Int.,  et  un 
autre  billet  de  èlOO  sans  endossement.  Plus 
tard,  M.  a  de  nouveau  fait  faillite.et  l'Int.  a 
donné  à  l'Appt.  deux  billets,  l'un  pour 
S;1268,08,  et  l'autre  pour  $1200,  dont  le 
paiement  est  maintenant  réclamé  par  la 
présente  action.  Jugé  que  l'Appt,  avant  de 
recouvrer  le  montant  des  billets  endossés 
2)ar  Tint.,  doit  en  déduire  la  su.«dite  somme 
de  Î600,  qui  constittie  à  son  proiîtun  avan- 
tage particulier  sur  les  autres  créanciers  de 
M.,  et  une  somme  de  S2o0.50,  valeur  d'un 
lot  de  chapeaux  de  paille  et  d'une  machine 
à  coudre  que  l'Appt.  avait  reçus  de  M,, 
avant  sa  faillite,  et  dont  il  n'a  tenu  aucun 
compte  lors  du  concordat. — Martin  &  Pou- 
lin,  1  D.  C.  A.,  75. 

21.  A  transfer  of  litigious  rights.made  on 
condition  that  the  assignée  shall  bear  the 
costs  and  share  in  the  amount  to  be  reco- 
vered,  is  void  as  being  against  law  and 
public  policy,  and  the  assignée  cannot 
maintain  an  action  on  sucli  transfer. — 
Power  &  Phelan,  4  D.  C.  A.,  57. 

22.  Un  débiteur  insolvable  qui  fait  un  acte 
d'atermoiement  avec  la  masse  de  ses  créan- 
ciers et  qui  pour  obtenir  la  signature  de 
l'un  d'eux,  lui  fait  un  engagement  particu- 
lier, où  il  est  mieux  traité  que  les  autres 
créanciers,  n'est  pas  reçu  à  contester  cet  en- 
gagement particulier. — Chapleau  vs  Le- 
may,  14  R.  L.,  198. 

23.  L'action  prise  ati  nom  du  créancier, 
mais  aux  frais  d'un  tiers,  qui  doit  en  par- 
tager le  produit,  devant  sa  naissance  à  une 
convention  illégale  et  prohibée,  doit  être 
renvoyée. — Dussault  vs  Cie  du  chemin  de 


fer  du  Nord,  11  Q.  L.  R.,  165.  Mais  il  a  été 
jugé  en  appel  :  que  dans  l'espèce  actuelle,  le 
droit  d'action  de  l'Appt  ne  découlant  pas 
du  prétendu  contrat  de  "  rjmviperty"  entre 
l'Appt  et  un  tiers  (son  beau-frère)  il  n'y  a 
pas  lieu  d'absoudre  l'Intimé  de  l'obligation 
de  réparer  le  tort  causé  à  l'Appt  résultant 
du  quasi-délit  commis  par  l'Intimé. — 14  R. 
L.,  207. 

24.  AVhere  an  action  brought  by  a  trans- 
férée was  dismissed  on  the  ground  that  the 
considération  of  the  transfer  was  champer- 
tous,  the  transférer  regained  his  rightsand 
might  institute  the  action  in  his  own  name. 
—  Higgins  vs  Power,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  268. 

|-  4. — De  Vobjet  des  contrats. 

Voir  chap.  V. — DeTobjet  des  obli- 
gations. 

SECTION  IL 

DES   CAUSES    DE   NULLITÉ   DES   CONTRATS. 

991.  L'erreur,  la  fraude,  la  vio- 
lence ou  la  crainte  et  la  lésion  sont 
des  causes  de  nullité  des  contrats, 
sujettes  aux  restrictions  et  règles 
contenues  en  ce  code. 

Jlirisp. — .  Un  billet  promîssoire  ou 
cédule  sous  seing  privé,  daté  un  dimanche, 
et  donné  en  paiement  pour  un  cheval  acheté 
le  même  jour,  est  nul  et  de  nul  effet,  suivant 
les  dispositions  de  45  George  III,  c.  10,  et 
18  Vie,  c.  117.— Côté  vs  Lemieux,  9  L.  C. 


1 

R.,  22] . 


1. — De  Verreur 


992.  L'erreur  n'est  une  cause  de 
nullité  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
nature  même  du  contrat,  sur  la  subs- 
tance de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
ou  sur  quelque  chose  qui  soit  une 
considération  principale  qui  ait  en- 
gagé à  le  faire. 

Pothier,  Ohlig.,  17  et  18.— #  L.  116,  l  2, 
Dereg.jur.,  Non  vldaitur  qui  errant  consen- 
iirr. — L.  57,  De  obligation,  et  action. — ^C.  N., 
1110.— 24  Demoiouibe,  86.-6  Aubry  et 
Rau,  296.-1  Larombière,  42. 

Jurisp.— 1.  The  amount  voluntarily 
paid  ou  a  protested  bill  of  exchange,  by  the 
drawer,  cannot  be  recovered  on  the  ground 
of  an  error  in  the  paynient,  in  point  of  law. 
— Caldwell  vs  Patterson,  2  R.  de  L.,  27. 

2.  L'erreur  de  droit  (lui  donne  à  une  par- 
tie le  droit  d'être  relevée  de  son  acte,  est 
une  erreur  telle  qu'elle  lui  fait  faire  une 
chose  parce  qu'elle  croit  qu'elle  est  obligée 
delà  faire,  quand  en  réalité  elle  ne  l'est  pas. 
—Boston  vs  Lériger,  M.  C.  R.,  91. 

3.  Il  n'y  a  pas  d'acquiescement  lorsque 
l'offre   du  montant  d'un  jugement   a  été 
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accepté  par  erreur. — Jones  vs  Warmïngton, 
2  R.  L.,  1S8. 

4.  Le  droit  de  demander  la  rescision  d'un 
acte  de  vente,  pour  cause  d'erreur,  se  pres- 
crit par  dix  ans. — Wainwright  vs  Ville  de 
Sorel,  5  R.  L.,  (!68. 

5.  "\Vhere  shares  were  sold,  purporting  to 
be  the  shares  of  an  incorporated  company, 
Avhen,  in  fact,  no  such  corporation  was  in 
existence,  the  error  into  which  the  purcha- 
ser  M-as  led,  was  sutRcient  to  annnl  the  con- 
tract— Chrétien  &  Crowley,  5  L.  N.,  268. 

(3.  Where  an  act  of  heirshipinvolving  the 
acceptance  of  a  succe.-ision  has  been  made 
by  error  of  law,  it  fornis  no  ground  for  set- 
ting  aside  the  acceptance. — Bétournay  & 
Moquin,  5  L.  N.,  327. 

7.  The  défendant  sned  on  a  promissory 
note,  pleaded  in  the  first  place,  that  the  si- 
gnature was  a  forgery,  but  subsequently  he 
amended  his  plea  and  alleged  that  hesigned 
the  note  by  error,  intendingto  give  a  receipt 
for  the  amountnamed  therein.  Hild  :  ïhat, 
in  the  ca?e  of  an  illiterat;e  person,  who 
signed  by  niarking  his  mark,  the  change  of 
(iefence  was  not  an  indication  ofbad  faith 
and  the  évidence  appearing  to  the  Court  to 
sustain  the  amended  plea,  the  jiidgment 
dismissing  the  action  was  contirmed. — ^Be- 
noît  «S:  Brais,  (>  L.  N.,  342. 

8.  S'il  appert  parla  preuve  que  dans  l'in- 
tention des  parties,  une  donation  ne  devait 
j)as  être  gratuite,  mais  (pie  le  donataire  de- 
vait se  charger  do  payer  au  donateur  sa 
part  dans  une  succession  dont  les  biens  don- 
né-* font  partie  et  que  cette  donation  ait  été 
faite,  dans  ses  ternies,  comme  donation  gra- 
tuite, elle  sera  annulée  comme  faite  contrai- 
rement à  l'intention  des  parties. — MeCord 
vsMcCord.  11  R.  f..,  510. 

!'.  Au  action  was  brought  to  rccover  tlie 
sum  of  S2000  payable  on  a  life  iusurauce 
policy.  according  tu  its  content?*.  It  being 
shown  that  the  insertion  of  the  amount  of 
$2000  was  an  error  and  that  the  amount 
should  hâve  been  SlOOO,  the  action  was 
maintained  for  that  sum  onlv- — -Etna  Life 
Ins.  Co.  vs  Brodie,  5  L.  V.  R.",  1. 

10.  Action  against  a  shareholderfor  calls. 
Défendant  pleaded  that  lie  liad  been  induced 
to  take  the  shares  by  trau  lulent  misrepre- 
t;entatiou.s  on  the  part  of  the  agent.s  of  the 
Company.  The  proof  established  that  the 
défendant  when  lie  subscribedfor  the  shares 
did  not  know  the  nature  or  extent  of  the 
liability  which  he  assumel,  but  that  on  the 
same  day,  or  the  day  following,  he  became 
aware  of  liis  true  position,  and  applied  to 
the  secretary  and  another  otiicer  of  the 
Company  for  relief,  but  without  succès.*. 
Two  years  elapsed  without  his  taking  any 
légal  proceedings;  at  the  end  of  the  first 
year,  adividend  of  10  per  cent  was  declared 
which  the  défendant  reçoive'!  ;  at  the  eud 
of  the  second,  two  extensive  tires  occurred, 
■which  required  heavy  calls  to  be  made. 
Held  :  That  under  thèse  circumstances  il 
was  too  late  for  the  défendant  to  be  relieved 


from  his  contract. — Stadacona  tns.  Ce  VS 
Côté,  5  Q.  L.  R.,  133.  Mais  renversé  en  C.  S. 
qui  2.  jugé:  Evidence  showed  that  the  Appt. 
never  entered  into  a  co  itract  to  take  50 
shares,  the  receipt  given  for  a  dividend  of 
ten  per  cent  on  the  amount  actually  paid, 
(montant  versé)  was  not  an  admission  of  his 
liability  for  the  larger  amount,  and  he  there- 
fore  was  not  estopped  from  showing  thathe 
was  never  in  fact,  holderof  50  shares  in  the 
capital  stock  of  the  Company. —  6  L.  C.  R., 
193. 

11.  It  is  the  duty  of  a  notary  wdien  exe- 
cuting  a  deed  to  explain  to  an  illiterate 
grantor  the  légal  and  équitable  obligations 
imiiosed  b_v  the  deed  and  conséquent  on  its 
exécution. — Ayotte  &  Boucher,  9  L.  C.  R., 
460. 

12.  Un  acte  de  ratification  d'une  obliga- 
tion pour  prêt  d'argent,  consenti  par  un 
homme  illettré,  sera  annulé  s'il  est  prouvé 
que  cet  acte  ne  lui  a  pas  été  lu,  et  s'il  con- 
tient des  obligations  antres  que  celles  que 
cette  personne  entendait  consentir.  La 
preuve  testimoniale  est  admise  pour  prouver 
l'erreur. — Cie  de  Prêt  vs  Santerre,  14  R.  L., 
453. 

13.  Un  reçu  pour  balance  du  prix  de  bois 
vendu,  constate  un  règlement  final,  qui  ne 
peut  être  mis  de  côté,  sans  alléguer  l'erreur 
ou  d'autres  causes  de  nullité. — Johnstone  & 
McGreevy,  1  D.  C.  A.,  299. 

14.  La  vente  d'une  recette  non  patentée 
pour  manufacturer  de  la  bière  de  gingembre 
est  nulle,  .s'il  est  prouvé  qu'au  temps  de  la 
vente,  le  secret  de  cette  recette  était  connu 
du  public;  sous  ces  circonstances  le  contrat 
doit  être  annulé,  vu  cpi'il  y  a  erreur  sur  une 
considération  principale  qui  a  engagé  les 
parties  à  contracter. — Perreault  vsNorman- 
diii,  31  L.  C.  J.,  118. 

15.  Lorsqu'une  partie  a  concouru  à  un 
acte  entaché  d'erreur,  et  qu'elle  est  elle- 
même  victime  de  l'erreur  ou  de  la  surprise, 
elle  pourra  demander  la  nullité  du  contrat 
qu'elle  anra  signé  sous  ces  circonstances. — 
Foucrault  vs  Foucrault,  31  L.  C.  J.,  97. 

16.  Lorsqu'une  assurance,  sur  la  vie  d'une 
personneest  faite  jiour  un  montant  de  .?4,000, 
et  qu'en  calculant  la  prime  annuelle  de  cette 
a.*.surance,  par  une  erreur  de  calcul,  l'agent 
représente  à  l'assuré  «jne  la  prime  annuelle 
sera  de  $1(58.5'),  suivant  les  taux  ordinaires 
de  l'assurance,  et  que  l'assuré  accepte  et 
consent  de  payer  cette  prime,  pour  laquelle 
il  donne  des  billets  pour  la  première  année, 
la  compagnie  n'aura  })as  ensuite  le  droit  de 
forcer  l'assuré  à  payer  les  primes  ordinaires 
par  elle  chargées,  même  s'il  est  prouvé  (]ue 
l'assuré  connaissait  les  taux  ordinaires  pour 
une  somme  de  !?1,000,  et  si  son  consente- 
ment a  été  obtenu  en  vertu  de  cette  erreur 
commune;  mais  le  seul  droit  de  l'assurance 
en  ce  cas  serait  de  demander  la  nullité  du 
contrat. — Christmas  vsBordua,  15  R.L.,534. 

17.  A  bank  paid  a  chèque  to  the  order  of 
Wm  Almour,  which  was  endorsed  "  Wm 
"  Almnur  bv  A.   B.   Almour"   without  the 
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authority  of  A.  B.  Almour  to  endorse  for 
Wm  Almour  beingshown.  It  was  held  tbat 
the  bank  was  responsible  for  the  error.— 
Almour  vs  Jacques-Cartier  Bank,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  142. 

§  2. —  De  la  fraude. 

99S.  La  fraude  ou  le  dol  est  une 

cause  de  nullité  lorsque  les  manceu- 
vres  pratiquées  par  l'une  des  parties 
ou  à  sa  connaissance  sont  telles  que, 
sans  cela,  l'autre  partie  n'aurait  pas 
contracté. 

Il  ne  se  présume  point  et  doit  être 
prouvé. 

Potbier,  OWi^.,29,31  et32.— Doniat,  liv.  1, 
tit.  18,  sec.  3,  n»«  1  et  Z.—Id.,  tit  .1,  sec.  6,  ii" 
8._^L.  7,  §  9,  Dolo.—C.  N.,  1116.— 24  De- 
molombe,  1.52.-15  Laurent,  522.— 4  Aubry 
et  Rau,  301.-1  Larom  bière,  78. 

Jurisp.— 1.  A  donation  made  by  a 
weak  and  aged  person  for  a  small  annuity 
not  exceeding  half  of  the  anuual  inconie  of 
the  property  given,  may  be  set  aside  for 
fi-aud,  if  the  inference  of  fraud  be  not  rebut- 
ted  by  évidence  of  circumstances  which 
plaiidy  show  that  it  ought  not  to  prevail. — 
Bernier  vs  Boiceau,  2  R.  de  I^.,  209. 

2.  A  titleto  moveables  takeii  with  know- 
ledge  of  one  previously  given  to  another 
party  by  the  same  vendor  is  of  no  avail, 
but  fraudaient. — Russell.  vs  Guertin,  10  L. 
C.  J.,133. 

3.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  rescision 
d'un  contrat,  pour  cause  de  dol  ou  fraude, 
si  les  défauts  dont  se  plaint  le  partie  lésée, 
étaient  ouverts  et  faciles  à  constater,  et  si 
ses  objections  ne  portent  que  sur  des  inci- 
dents ou  accessoires  ou  des  éventualités  pro- 
bables, et  non  sur  la  substance  même  de  la 
chose. — Frigon  vs  Bussel,  5  R.  L.,  559. 

4.  L'engagement  pris  par  un  adjudicataire 
envers  un  créancier  de  lui  payer  sa  créance 
à  condition  qu'il  n'enchérisse  pas,  ne  cons- 
titue pas  le  dol  prévu  par  l'art.  714  C.  P.  C. 
— Lépine  &  Barette,  5  R.  L.,  703. 

5.  A  single  false  bid  on  any  lot  sold  des- 
trows  the  consent  of  the  purchaser  of  such 
lot  and  renders  the  sale  null  and  void,  even 
without  proof  of  fraud  and  damage.  The 
présence  of  false  bidders  who  bid  on  some 
of  the  lots  offered,  does  not  annul  the  sale 
of  a  lot  on  which  there  was  no  false  or  by- 
bidding,  unless  the  purchaser  of  such  lot 
allèges  and  proves  fraud  on  the  part  of  the 
vendor,  and  damage  to  himself  by  the  en- 
hancement  of  the  price  above  the  current 
value.  By  the  minority  (Dorion,  C.  J.,  and 
Sanborn,  J.)  : — Such  by-bidding  is  a  cause 
of  nuliity  only  where  the  purchaser  shows 
that  he  bas  suffered  damage  therefrom.  In 
this  case,  if  there  was  by-bidding  on  any  of 
the  lots  sold  to  the  défendant,  it  caused 
hiin   no  damage,  and   therefore  the  sale 


should  be  enforced.  By  Ramsay,  J.:— By- 
bidding,  where  extensively  practised  at  an 
auction  sale,  is  a  fraudaient  breach  of  the 
contract  implied  in  a  sale  by  auction,  and 
therefore  annuls  the  adjudications  even  of 
lots  on  which  there  was  no  by-bidding, 
unless  the  vendor  clearly  establishes  that 
the  purchaser  was  in  no  respect  injured  by 
by-bidding  at  the  sale  generally.— Jette  & 
McNaughton,  20  L.  C.  J.,  255. 

6.  A  court  of  justice  will  not  give  its  aid 
to  a  person  seeking  to  set  aside  bis  own 
solemn  deed  of  sale,  if  it  appear  that  he 
acquiesced  in  it  foryears,lying  by,untilby 
circonstances  and  the  expenditure  of  capi- 
tal, the  subject  matter  of  the  sale  bas 
greatly  increased  in  value  and  new  in- 
terests  bave  been  created  on  it.  He  must 
sue  promptly  orexplain  thedelay. — (P.  C.) 
Guyon  &  Lionais,  27  L.  C.  J.,  94. 

7.  Where  the  défendants  purchased  the 
right  from  plaintiff  to  manufacture  and 
sell  a  patented  churn  and  more  than  two 
months  subsequently,  wrote  that  the  churn 
was  a  success,  they  could  not  afterwards, 
in  defence  to  an  action  on  the  contract  set 
up  misrepresentation  as  to  the  merits  of 
the  patented  article.— Campbell  vs  James, 
4  L.  N.,  210. 

8.  Simulation  is  adisguising  of  tbetrutli  ; 
a  deed  is  simulated  which  does  not  contain 
a  sincère  expression  of  the  real  intention 
of  the  parties.  So,  where  a  property  worth 
about  $1200  was  sold  to  a  man  of  straw, 
(who  did  not  take  possession),  for  a  consi- 
dération stated  in  the  deed  to  be  $3,650, 
and  two  of  the  instalments  amounting  to 
$2,000  were  afterwards  transferred  by  the 
vendor  to  a  creditor  in  payment  ofgoods, 
the  Court  declared  the  deed  to  be  a  simu- 
lated one,  and  set  it  aside  so  far  as  it  con- 
cerned  the  creditor. — Walker  vs  Black,  7 
L.  N.,  415.  Conf.  en  appel  qui  a  jugé:  That 
the  merchant,  on  proving  the  fraudulent 
nature  of  the  sale,  could  ask  for  personal 
condemnation  against  the  seller  for  the 
goods  sold. 

9.  Where  a  vendor  of  a  coït  takes,  in 
payment  of  the  purchase  money,  the  note 
ofatbird  party,  unendorsed  or  otherwise 
guaranteed  in  writing  by  the  purchaser,  but 
(knovving  the  same  to  be  worth less)  repre- 
sents  to  the  vendor  to  be  "  as  good  as 
gold,  and  which  proves  to  be  really  worth- 
Tess  in  conséquence  of  theinsolvency  ofthe 
parties  thereto,  tlie  vendor  may  tender  the 
note  back  and  sue  simpiy  for  the  purchase 
money  without  demanding  the  rescision  of 
the  sale.— Miller  &  Dandelin,  24  L.  C.  J., 
208. 

10.  L'une  des  parties  à  an  contrat 
simulé  et  frauduleux  qui  a  participé  à 
la  fraude,  n'est  pas  recevable  à  demander  la 
révocation  de  ce  contrat,  lors  même  que  ce 
serait  contre  celui  des  contractants  qui  le 
premier  à  voulu  consommer  la  fraude  pro- 
jetée; en  un  mot,  on  ne  peut  en  invo- 
quant sa  propre  turpitude,  demander,  en 
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loi,  la  rescision  du  contrat  auquel  on  a  été 
partie. — Gareau  vs  Gareau,  24  L.  C.  J.,  248. 

11.  L'achat  à  crédit  par  un  insolvable  qui 
ne  divulgue  pas  au  vendeur  l'état  de  ses 
affaires,  n'est  pas  suffisant  .*eul  pour  faire 
présumer  l'intention  do  frauder  et  les  espé- 
rances légitimes  que  pouvait  avoir  l'ache- 
teur de  refaire  ses  finances,  et  sa  conduite, 
en  payant  une  moitié  des  avances  comptant 
et  une  moitié  de  la  balance  trois  mois 
après,  font  obstacle  à  cette  présomption. — 
Convey  vs  Renouf,  5  Q.  L.  R.,  224. 

12.  L'annulation  d'une  vente  ou  dona- 
tion d'un  immeuble  pour  cause  de  fraude, 
n'atteint  pas  l'hyiiothèque  consentie  à  un 
tiers  de  bonne  foi,  loisqne  l'emprunteur 
possède  le  dit  immeuble  en  vertu  de  titres 
parfaits  à  leur  face  et  n'indiquant  aucun 
signe  apparent  de  nullité. — Normandin  & 
Arnois,  3  D.  C.  A.,  329. 

13.  A  simulated  act  of  sale,  made  with 
the  intention  to  defraud  creditors,  can  be 
resiliated  at  the  instance  ofa  party  toit, 
if  the  contemplated  fraud  is  not  wholly  or 
in  part  the  cause  or  considération  of  the 
agreement  between  the  parties. — Dorion  à 
Dorion,  '.]  D.  C.  A.,  37t). 

14.  L'Int.  qui  a  vendu  à  Chrétien  une 
propriété  pour  la  somme  de  $10,000,  dont 
une  partie  payable  aux  créanciers  hypothé- 
caires et  la  balance  à  Tint,  en  un  certain 
nombre  d'actions  dans  la  "  Silirr  Plume 
Mining  Co."  au  pair  (lesquelles,  bien  que 
passant  dans  le  public  au  moment  de  la 
vente  pour  valoir  70  '7,,,  no  valaient  cepen- 
dant rien),  a  droit  d'être  indemnisé  pour  la 
différence  entre  le  montant  des  hypo- 
thèques grevant  sa  propriété  et  celui  de  sa 
valeur  réelle,  par  les  Applts  qui  avaient 
fait  coter  à  la  Bourse  de  Montréal  les  ac- 
tions de  la  compagnie  d'une  manière  fic- 
tive et  ont  par  là  contribué  a  tromper 
l'Int.  sur  la  valeur  réelle  de  ses  actions. — 
Dorion  &  Crowley,  4  D.  C.  A.,  322. 

15.  The  rescision,  on  the  ground  of  fraud 
of  a  deed  transferring  real  estate,  will  not 
atlect  the  rights  ofathird  party  who,  in 
good  faith,  bas  lent  money  on  the  property 
■\vhilst  it  was  in  the  possession  of  the  pur- 
chaser,  when  the  vendor,  bj^  his  act  or 
fauU,  lias,  to  same  extent,  induced  the  third 
party  to  make  the  advance. — Lighthall  & 
Craig,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  275. 

16.  Where  the  Appt.  bought  a  certain 
stock  in  trade,  amongst  the  alleged  assets 
of  which  was  a  pretended  patent  for  a  pro- 
cess  of  wire  coiling,  which  patent  has  no 
existence  in  Canada,  it  was  held  that  there 
being  déception  and  misrepresentation  as 
regards  the  patent,  the  purchaser  was  en- 
titled  to  damages. — Tye  &  Fairman,  M.  L. 
R.,  1  Q.  B.,  504. 

17.  Lorsque  le  vendeur  et  les  acheteurs 
dans  un  acte  do  vente  sont  poursuivis  con- 
jointement et  solidairement  pour  faire  dé- 
clarer que,  par  fraude  et  collusion,  le  dit 
acte  a  été  simulé,  le  vendeur  ne  peut  ap- 
peler en  garantie   les  aclietenrs,  ses   co- 


défendeurs,  sur  le  principe  qu'il  n'a,  lui, 
commis  aucune  fraude;  car  dans  ce  cas 
l'action  principale  sera  déboutée  contre  lui, 
et  s'il  y  a  eii  fraude  commune,  le  vendeur 
n'a  aucun  recours  en  garantie  contre  ceux 
qui  auraient  avec  lui  participé  à  la  fraude. 
—Benoît  vs  Bruneau,  M.  S.  R.,  2  S.  C,  82. 

18.  Where  an  article  sold  by  auction  is 
falsely  represented  to  be  the  property  ofa 
person  to  whom  it  did  not  belong  and  to 
hâve  cost  a  sutn  far  in  excess  of  its  actual 
worth,  the  sale  is  null  and  void,  and  an 
action  cannot  be  maintained  against  the 
purchaser. — Shaw  vs  Lacoste,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  249. 

19.  A  debtor  against  whose  property  a 
judgtuent  has  been  registered  and  who 
afterwards  makes  assignment,  and  obtains 
hack  his  estate  by  a  composition  with  his 
creditors,  in  which  he  undertakes  to  pay 
the  hypothecs  on  bis  property  in  full,  can- 
not bave  the  hypothec  so  registered  set 
aside  at  his  own  suit,  on  the  ground  that  it 
is  a  fraud  on  his  creditors. — Foster  & 
Bayhs,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  422. 

§  3. — De  la  violence  et  de  la  crainte. 

094.  La  violence  ou  la  crainte 
est  une  cause  de  nullité,  soit  qu'elle 
soit  exercée  ou  produite  par  la  par- 
tie au  profit  de  laquelle  le  contrat  est 
fait,  ou  par  toute  autre  personne. 

Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  3,  n°  1.— :^L.  1, 
2,  3  et  21,  §  5,  Ciuod  metûs  causa. — L.  116, 
in  j)rmcipio,  De  reg.  jiir.  —  Domat,  liv.  1, 
tit.  1,  sec.  5,  n"  10.— Pothier,  OblUj.,  21,  22 
et  23.— C.N.,  1109  et  1111.— 24  Demolombe, 
79. — 4  Aubry  et  Rau, 295. — 1  Larombière,63. 

Jlirisp. — 1.  An  action  condictio  Indehiti 
lies  to  recover  back  money  which  has  been 
paid,  but  under  protest,  in  satisfaction  ofa 
prescribed  debt,  when  illégal  coercion  has 
been  employed  to  obtain  the  payment. — 
The  Corporation  of  Québec  vs  Caron,  10  L. 
C.  J.,  317. 

2.  A  son  liaving  acknowledged  to  bave 
stolon  $25  from  M.,  the  latter,  threatening 
to  bave  the  son  arrested,  induced  the 
mother  and  son  to  sign  a  note  in  his  favor 
for  $400.  Hdd: — The  not©  under  the  cir- 
cumstances  being  signod  by  the  mother 
under  the  influence  of  fear  for  her  son, 
that  there  was  violence  and  no  consent  or 
légal  considération,  and  the  mother  could 
not  be  held  liable. — Macfarlane  à  Dewey, 
15  L.  C.  J.,  85. 

3.  An  obligation  extorted  by  violence  is 
null,  and  payments  made  to  and  received 
by  the  party  seeking  for  the  nullity  of  an 
obligation  on  such  grounds,  do  not  consti- 
tute  an  acquiescence. — Dugrenier  vs  Du- 
grenier,  6  L.  N.,  234. 

995.  La  crainte  produite  par  vio- 
lence ou   autrement   doit   être  une 
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crainte  raisonnable  et  présente  d'un 
mal  sérieux.  On  a  égard,  en  cette 
matière,  à  l'âge,  au  sexe,  au  carac- 
tère et  à  la  condition  des  personnes. 

ffh.  5,  Quod  melûs  causa. — L.  6,  L.  9,  Metxis 
non  vani  hominh. — -^  L.  184,  Dereg.  jur. — 
Pothier,  Oblig.,  25. — 1  Marcadé,  n"  411. — C. 
N.,  1112.— 4  Aubry  et  Rau,  298.— 15  Lau- 
rent, 511. — 24  Demolombe,  123. — 1  Larom- 
bière,  G3. 

996.  La  crainte  que  subit  le  con- 
tractant est  une  cause  de  nullité,  soit 
que  le  mal  appréhendé  se  rapporte  à 
lui-même,  ou  à  sa  femme,  du  à  ses 
enfants,  ou  à  quelqu'un  de  ses  pro- 
ches, et  dans  quelques  cas  même  à 
des  étrangers,  suivant  les  circons- 
tances. 

L.  8,  ?  3. — (TQuod  metùs  caunâ. — Pothier, 
Ohlig.,  25.-4  Marcadé,  n"  413.-10  Duran- 
ton,  II"  152.— C.  N.,  111.3. 

997»  La  seule  crainte  révéren- 
tielle  envers  le  père,  la  mère  ou  autre 
ascendant,  sans  aucune  menace,  ou 
sans  l'exercice  d'aucune  violence,  ne 
suffit  point  pour  faire  annuler  le 
contrat. 

Pothier,  ObUg.,  27.— C.  X.,  1114. 

998.  Si  la  violence  n'est  qu'une 
contrainte  légale,  ou  si  la  crainte  n'est 
que  celle  produite  par  quelqu'un 
dans  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  ap- 
partient, il  n'y  a  pas  cause  de  nullité  ; 
mais  cette  cause  existe  si  on  emploie 
les  formalités  de  la  loi,  ou  si  on  me- 
nace de  les  employer,  pour  une  cause 
injuste  et  illégale,  afin  d'extorquer 
un  consentement. 

Pothier,  Ohlig.,2(S.—fh.  3, 1 1,  (^'l  metûa 
causa — CL.,  1S.50  et  1851. 

999.  Un  contrat  ayant  pour  objet 
de  soustraire  celui  qui  le  fait,  sa 
femme,  son  mari,  ou  quelqu'un  de 
ses  proches  à  la  violence,  ou  à  la  me- 
nace de  quelque  mal,  n'est  pas  nul 
])ar  suite  de  telle  violence  ou  menace, 
pourvu  que  la  personne  en  faveur  de 
qui  ce  contrat  est  fait  soit  de  bonne 
foi  et  n'ait  pas  colludé  avec  la^Dartie 
coupable. 

fL.  9,^1,  Quod  melûs  causa. — Pothier, 
Okig.,24.—L\  L.,  1852. — i  MarcaJé,  n°  415. 

1000.  L'erreur,  le  dol,  la  violence 
ou  la   crainte   ne  sont  pas  cause  de 


nullité  absolue.  Elles  donnent  seule- 
ment un  droit  d'action,  ou  une  ex- 
ception pour  faire  annuler  ou  rescin- 
der les  contrats  qui  en  sont  entachés. 

Pothier,  Oblig.,  20. — Autorités  sous  l'art. 
993.— C.  N.,  1117.-24  Demoloml)e,  80.— 1 
Aubry  et  Rau,  122;  4  do,  249. — 1  Larom- 
bière,  89. 
I 

Jlirisp. — 1.  Des  souscription?  à  un 
fonds  social  ou  stock,  obtenues  par  surprise, 
fraude  et  par  de  faux  états  des  affaires  de 
la  compagnie  faits  par.  ses  otîicier^  et  ses 
directeurs,  sont  nulles  et  ne  produisent  au- 
cune obligation.  Les  actionnai  jvs  ainsi 
trompés  peuvent  même  recouvrer  ce  qu'ils 
ont  payé  en  à-comyjte  de  leurs  parts. — 'i'he 
Gleu  Brick  Co.  vs  Shackwell,  1  Pt.  C,  121. 

2.  G.  et  0.,  deux  des  principaux  officiers 
de  la  demanderesse,  sou.scri vent  au  capital- 
action  de  cette  dernière,  le  premier  pour 
820,000,  et  le  second  pour  §3O,O0O.  Subsé- 
quemment  ils  altèrent  leur  souscription,  et 
la  réduisent,  le  premier  à  §10,000  et  le 
second  à  $5,000,  sans  le  consentement  des 
souscripteurs.  Subséquemment  la  compa- 
gnie acquiesce  à  telle  réduction  et  ne  fait 
appel  de  versements  que  sur  les  souscrip- 
tions ainsi  réduites. — Jugé  :  Que  telle  réduc- 
tion ne  pouvait  pas  être  faite  légalement 
sans  le  consentement  des  souscripteurs  sub- 
séquents. Et  le  défendeur  ayant  souscrit  à 
des  actions  dans  le  capital  de  la  demande- 
res.se  sans  avoir  jamais  consenti  aux  alté- 
rations et  réductions  de  souscriptions  ci- 
dessus  mentionnées,  la  demanderessse  n'a- 
vait pas  d'action  contre  lui  pour  le  forcer  à 
payer  des  versements  sur  sa  sou.scription. — 
National  Ins.  Co.  vs  Hatton,  C.  S.  M.,  8  juil- 
let 1878. 

§  4. — De  la  lésion. 

lOOl.  La  lésion  n'est  une  cause 
de  nullité  des  contrats  que  dans  cer- 
tains cas  à  l'égard  de  certaines  per- 
sonnes, tel  qu'expliqué  dans  cette 
section. 

C.  N.,  1118.- 24  Demolombe,  17.5.— 15 
Laurent,  485. — 4  Aubry  &  Kau,  252. — 1 
Larombière,  90. 

Jurîsp.— L'acheteur  ne  possède  point 
l'action  rescisoire  jjour  faire  rescinder  le 
contrat  de  vente  pour  cause  de  lésion 
d'outre-moitié  du  juste  prix. —  Chapleau  & 
Debien,  13  L.  C.  J.,194. 
• 

lOOîi.  La  simple  lésion  est  une 
cause  de  nullité,  en  faveur  du  mi- 
neur non  émacipé,  contre  toutes  es- 
pèces d'actes  lorsqu'il  n'est  pas 
assisté  de  son  tuteur,  et  lorsqu'il 
l'est,  contre  toutes  espèces  d'actes 
autres   que  ceux    d'administration  ; 
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et   en   faveur  du  mineur  émancipé,     /^;P!^^h^^i^^"^^I^^^'l^'~}^^f}\^l^^} 

contre  tous  les  contrats  qui  excèdent 

les  bornes  de  sa  capacité  légale,  telle 

qu'établie  au  titre  De  la  Minorité,  de 

la   Tutelle  et  de  V Emancipation  ;  sauf 

les  exceptions  spécialement  énoncées 

dans  ce  code. 


Pothier,  Oblir/.,  40.— Domat,  liv.  4,  tit.  6, 
s.  2,  n-  19,  23  et  24.— irf.,  liv.  2,  tit.  1,  s.  3, 
n"  16. —  Cod.,  L.  2,  .Sï  tut.  rel.  cur.  inierv. — 
/  L.  7,  U  3,  5  et  7,  L.  29,  L.  34,  H,  L.  49, 
Jk  minoribus. — ^leslé,  Des  minorités,  c.  14, 
n"  27.— C.  N.,  1.305.-4  .Aubry  et  Rau,  252. 
— 16  Laurent,  45. 

Jlirisp. — ^1.  Pour  se  faire  relever  d'un 
acte  passé  durant  la  minorité,  il  ne  suffit 
pas  d'alléguer  lésion,  niai«  il  faut  la  prou- 
ver.— Métrissé  vs  Brault,  4  L.  C.  J.,  60. 

2.  La  ))reuve  dé  la  lésion,  pour  le  mineur, 
peut  être  déduite  sans  être  positivement 
prouvée. — Le  fait  que  le  mineur  aurait 
géré  une  partie  considérable  de  ses  aff'aires. 
pendant  sa  minorité,  n'est  pas  une  excuse 
pour  repousser  la  rescision. — Les  fruits  et 
revenus  sont  dus  au  mineur  depuis  la 
date  de  la  transaction  attaquée  par  voie  de 
rescision,  si  ie  défendeur  ne  prouve  pas 
autrement  sa  bonne  foi  que  par  le  fait  que 
ce  mineur  avait  fait  des  attaires  durant  sa 
minorité. — Le  mineur  obtenant  rescision, 
n'est  tenu  de  rembourser  que  les  ini^jenses 
nécessaires. — Larivière  vs  Arsenault,  5  Jj. 
C.  .T.,  220. 

3.  Il  ne  suffit  pas  de  plaider  minorité  à 
une  action  sur  billet  promissoire  consenti 
par  un  mineur,  mais  il  faut  aussi  plaider 
lésion.— Boucber  vs  Girard,  20  L.  C.  J.,  lU. 

4.  A  plea  alleging  minority,  without 
lésion,  is  bad. — Bluteau  vs  Gautbier,  1  Q. 
L.  a,  187. 

5.  Tout  acte  d'un  mineur  est  frappé  de 
nullité  .s'il  y  a  lésion,  et  la  lésion  la  plus 
grande  est  celle  qui  entraine  la  ))erte  de  la 
liberté. — Morgan  vs  Bouthillier,  5  Q.  L.  R., 
212. 

6.  Sur  un  acte  d'échange,  il  ne  peut  y 
avoir  lésion  pour  la  femme,  l'hypotliêque 
pour  ses  reprises  et  droits  matrimoniaux 
étant  transportée  d'un  immeuble  sur  un 
autre. — Métrissé  &  Brault,  11  L.  C.  R.,157. 

1003«  La  simple  déclaration  faite 
par  un  mineur  qu'il  a  atteint  l'âge 
de  majorité  n'empêche  pas  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion. 

Domat,  liv.  4,  tit.  6,  s.  2,  n"  7. — Meslé,  c. 
14,  n"  55,  pp.  410  et  411.— Cod.,  L.  l,  Si  mi- 
nor  se  major t-m  dixcrit. — C.  N.,  1807. — 4 
Aubry  &  Rau,  258.— 18  Laurent,  547. 

1004.  Le  mineur  n'est  pas  resti- 
tuable pour  cause  de  lésion,  lors- 
qu'elle ne  résulte  que  d'un  événe- 
ment casuel  et  imprévu. 


et  p.  14,  n"  18.— Domat,  liv.  4,  tit.  6.  s.  2, 
n»  15.— C.  N.,  1306.-19  Demolombe,  92.— 
18  Laurent,  547.-4  Aubry  et  Rau,  256. 

1005>  Le  mineur  banquier,  com- 
meryant  ou  artisan,  n'est  pas  resti- 
tuable pour  cause  de  lésion  contre 
les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison 
de  Fon  commerce  ou  de  son  art  ou 
métier. 

Meslé,  p.  14,  n"  53. — Rép.  jurisp.,  v»  Mi- 
neurs, p.  528. — Ord.  de  1673,  tit.  1,  art  6. — 
C.  N.,  1308. 

lOO^.  [Le  mineur  n'est  pas  res- 
titual)le  contre  les  conventions  por- 
tées en  son  contrat  de  mariage,  lors- 
qu'elles ont  été  faites  avec  le  consen- 
tement et  l'assistance  de  ceux  dont 
le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage]. 

C.  N.,  1309. 

lOOT.  Il  n'est  point  restituable 
contre  les  obligations  résultant  de 
ses  délits  et  quasi-délits. 

./f'L.  37,  'iprel. — -_/f  L.  9,  De  minoribus. — 
Cod.,  L.  1,  Si  adi\rsvs  delictum. — Meslé,  ch. 
14,  n"  54. — Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  n"  5 
et  6.— C.  N.,  1310. 

lOOS.  Nul  n'est  restituable  contre 
le  contrat  qu'il  a  fait  durant  sa  mi- 
norité, lor.-qu'il  l'a  rat i lié  en  majo- 
rité. 

Meslé,  p.  14,  n"  56. — Le  droit  romain  et 
les  arrêts  cités  par  lui. — Domat.  liv.  4,  tit. 
6,  sec.  2,  n"*  31  et  32.— C.  N.,  1311.—  29  De- 
molombe, 68. — 4  Aubry  et  Rau,  265. 
• 

lOOO.  Les  contrats  faits  par  les 
mineurs  pour  aliéner  ou  grever  leurs 
propriétés  immolsilières,  avec  ou  sans 
l'intervention  de  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, sans  observer  les  formalités 
requises  par  la  loi,  peuvent  être  an- 
nulés, sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  la  lésion. 

Cod.,  L.  11,  De pra'diis  et  aîiis  rébus. — Po- 
tbier.  Vente,  n°'  14,  168  et  516. — Domat,  liv. 
4,  tit.  6,  sec.  2,  n"  26. 

Jnrisp. — 1.  Tonte  aliénation  et  hypo- 
thèque des  biens  immobiliers  d'un  mineur, 
non  précédée  d'une  autorisation  judiciaire 
obtenue  suivant  les  formalités  ordinaires, 
est  nulle  de  nullité  radicale  qui  peut  être 
demandée  par  tous  tiers  intéressés. — Béli- 
veau  tV:  Barthe,  7  R.  L.,  453. 

2.  A  mortgage  given  by  a  minor  is  net 
radically  nuU,  but  is  merely  subject  to  be 
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annulled  in  a  case  of  lésion. —  Bel i  veau  & 
Duchesneau,  22  L.  C.  J.,  37. 

lOlO.  [Lorsque  toutes  les  forma- 
lités requises  à  l'égard  des  mineurs 
ou  des  interdits,  soit  pour  l'aliénation 
d'immeubles,  soit  pour  un  partage 
de  succession,  ont  été  remplies,  tels 
contrats  ou  actes  ont  la  même  force 
et  le  même  efïetque  s'ils  étaient  faits 
par  des  majeurs  non  interdits]. 

C.  N.,  1314.— C.  L..  1802.-4  Marcadé, 
sur  l'art.  1314.-29  Demolombe,  74.—  Ki 
Laurent,  26. — 4  Aubry  et  Kau,  25(1. 

lOll*  Lorsque  les  mineurs,  les 
interdits  ou  les  femmes  mariées, 
sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire 
restituer  contre  leurs  contrats,  le 
remboursement  de  ce  qui  a  été,  en 
conséquence  de  ces  engagements, 
payé  pendant  la  minorité,  l'interdic- 
tion ou  le  mariage,  n'en  peut  être 
exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  ce  qui  a  été  ainsi  payé  n  tourné 
à  leur  profit. 

Meslé,  p.  14,  n"  25,  et  'es  arrêts  cités  par 
lui.—  7  Toullier,  n»  .580,  -  C.  N.,  1312.—  29 
Demolombe,  172. —  4  Aubry  et  Rau,  260. — 
Marcadé,  sur  art.  1312  C.  N. 

Jnrîsp. — L'indemnité  due  au  mineur, 
pour  lésion,  ne  souffre  pas  réduction  du 
montant  qu'il  a  reçu  et  il  n'est  pas  oblii-'é 
de  rembourser  ce  qu'il  a  reçu,  à  moins  qu'il 
ne  soit  plaidé  et  prouvé  que  ce  qu'il  a  reçu 
lui  a  profité. — Larivière  vs  Arsenault,  5  L. 
C.  J.,  220. 

101â«  [Les  majeurs  ne  peuvent 
être  restitués  contre  leurs  contrats 
pour  cause  de  lésion  seulement]. 

Jnrisp. — 1.  A  deed  of  sale  cannot  be 
rescinded  on  the  ground  of  lê-von,  wliere 
the  amount  of  the  considération,  and  the 
actual  value  of  the  property  ut  the  time  of 
the  exécution  of  the  deed,  are  not  fully 
established. — Lemoine  vs  Lionais,  2  L.  C. 
L.  J.,  163. 

2.  Lorsque  dans  une  vente  d'effets  déter- 
minés, il  y  a  erreur  sur  le  prix  de  la  part 
du  vendeur  qui,  par  inadvertance,  demande 
moins  que  le  prix  courant,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  rescision  de  la  vente  et  celui-ci  sera 
obligé  de  délivrer  les  effets  au  prix  conve- 
nu.- Morisiset  vs  Brochu,  10  Q.  L.  R.,  104. 

3.  Persons  of  the  âge  of  majority  are  not 
entitled  to  relief  from  tlieir  contracts  for 
cause  of  lésion  only. — Charlebois  ^  Char- 
lebois,  26  L.  C.  J.,  364, 
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SECTION  III. 
OK  l'interprétation  des  contrats. 

lOlii»  Lorsque  la  commune  inten- 
tion des  parties  dans  un  contrat  est 
douteuse,  elle  doit  être  déterminée 
par  interprétation  plutôt  que  par  le 
sens  littéral  des  termes  du  contrat. 

{fL.  219,  De  vtrh.  siqnif. — Pothier,  Oblig., 
91.— Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  9,  n"  8.— C.N., 
1156. — 25  Demolombe,  1  à  255. — 4  Aubry  et 
Rau,  328.— 16  Laurent,  505. — 1  Laromhière, 
014. 

Jiirisp. — Where  a  deed  of  sale  sets  out 
in  détail  the  varions  properties  and  goods 
tliereby  transferred,  the  Court  cannot  take 
into  considération  any  other  documents 
between  the  parties  or  any  extrinsic  évi- 
dence, but  must  look  at  tlie  deed  alone  to 
décide  what  propertv  bas  passed  there- 
under.— 7)1  rc  Mullarky,  11  L.  N.,  290. 

1014.  Lorsqu'une  clause  est  sus- 
ceptible de  deux  sens,  on  doit  plutôt 
l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle 
peut  avoir  quelqu'effet,  que  dans  le 
sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait 
avoir  aucun. 

/7"L.  80,  De  vfirh.  oblig.— Votiùer,  92.— C. 
L.,  1946.— C.  N.,  1157. 

Jurisp. — Lorsqu'un  acte  est  susceptible 
de  deux  interprétations,  l'une  l-^gale  et 
l'autre  illégale,  le  juge  doit  donner  l'inter- 
prétation la  plus  favorable.— Magn an  vs 
Dugas,  12  R.  L.,  226. 

1015*  Les  termes  susceptibles  de 
deux  sens  doivent  être  pris  dans  le 
sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière 
du  contrat. 

fL.  67,  De  veQ.pir.—Pothier,  93.— C.  L., 
1947.— C.  N.,  1158. 

1016.  Ce  qui  est  ambigu  s'inter- 
prète par  ce  qui  est  d'usage  dans  le 
pays  où  le  contrat  est  passé. 

#L.34,  Dereg.jur. — Pothier, 94.— Domat-, 
liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  n"  9.— C.  L.,  1948.— C. 
N.,  1159. 

1017.  On  doit  suppléer  dans  le 
contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage, 
quoiqu'elles  n'y  soient  pas  expri- 
mées. 

/L.  31,  '<!>,  20,  De  œdilitio  edicto.— Pothier, 
95.— C.  L.,  1949.— C.  N.,  1100. 

lOl^.  Toutes  les  clauses  d'un 
contrat  ^'interprètent  les  unes  par 
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les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  pas  pour  cette  raison  restreints  au 
sens  qui  résulte  de  l'acte  entier.  :  seul  cas  ainsi  exprimé. 


/  L.  24,  De  legihus.—L.  126,  De  verh.  signif. 
— Pothier,  96.— Domat,  liv.  1,  til.  1,  sec.  2, 
n"  10.— C.  L.,  1950.— C.  N.,  1161. 

]019>  Dans  le  doute  le  contrat 
s'interprète  contre  celui  qui  a  stipu- 
lé, et  en  faveur  de  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation. 

ffh.  38,  'é  18,  De  verb.  ohliy.—L.  99.— /L. 
26,  De  rehns  duhiis. — Pothier,  97. — Domat, 
liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  11"  13.— C.  L.,  1952.— C. 
N,.  1162.— 2.1  arcade,  sur  art.  1162  C.  N. 

Jiirisp. — 1.  Toute  ambitruité  ou  incerti-  } 

tude  sur  le  sens  ou  la  portée  d'un  documeut 
signé  par  deux  parties,  mais  rédigé  par 
l'une  d'elles  en  l'absence  de  l'autre  et  sans  , 
aucune  participation  de  sa  part,  doit  être 
interprétée  contre  celle  qui  Ta  écrit  ou  dic- 
té—Roony  &  Fan,  10  R.  L.,  103. 

2.  M.  against  wlion>  a  capias  had  ipsued, 
deposited  a  chèque  in  tlie  hands  nf  appel- 
lants,  the  agreement  being  that  if  he  ap- 
peared  witli  his  bail  at  their  ottice  hy 
eleven  o'clock  on  the  following  niorning  the 
chèque  was  to  be  returned;  if  he  did  iiot 
appear,  the  chèque  was  to  be  applied  to 
the  payment  of  debt  and  costs.  There  was 
a  contlict  of  évidence  as  to  whether  M.  ap- 
peared  at  eleven  or  a  few  minutes  after, 
and  (as  the  majority  of  the  Court  viewed 
the  évidence)  one  of  the  bondsmen  agreed 
upon  was  iiot  présent.  Ileld  :  That  a  diffé- 
rence of  few  minutes  in  a  contract  of  this 
nature  was  too  slight  to  be  material,  and 
would  iiot  hâve  justified  the  apidication  of 
the  chèque  to  the  payment  of  the  debt  and 
costs,  if  M.  had  appeared  with  his  bail  as 
agreed  ;  but  the  absence  of  one  of  the  bond- 
smen was  a  non  compliance  with  the 
agreement,  which  justified  the  application 
of  the  chèque  to  the  payment  of  the  debt 
and  costs. — MacMaster  &  Moflat,  M.  L.  R., 
1  Q.  B.,  387. 

1020.  Quelque  généraux  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  un 
contrat  est  exprimé,  ils  ne  compren- 
nent que  les  choses  sur  lesquelles  il 
paraît  que  les  parties  se  sont  proposé 
de  contracter. 


/L.  3.  'i  2,  L.  5,  L.  9,  §  3,  L.  12,  De  irans- 
actionibvs. — Pothier,  98  et  99. —  Domat,  liv. 
1,  tit.l,  sec.  2,  n"  21.— C.  L.,  1954.— C.  N., 
1163. 

lOâl»  Lorsque  les  parties,  pour 
écarter  le  doute  si  un  cas  particulier 
serait  compris  dans  le  contrat,  ont 
fait  des  dispositions  pour  tel  cas,  les 
termes  généraux  du  contrat  ne  sont 


fL.  81,  De  reg.  jur. — L.  56,  Mand.  vti 
coH//à.— Pothier,  100.— C.  L.,  1957.— C.  N,, 
1164.— Marcadé,  sur  art.  1161  C.  N. 

SECTION  IV. 
DE  l'effet  des  contrats. 

10S!3.  Les  contrats  produisent 
des  obligations  et  quelquefois  ont 
pour  effet  de  libérer  de  quelque  autre 
contrat,  ou  de  le  modifier. 

Ils  ont  aussi,  en  certains  cas,  l'ef*- 
fet  de  transférer  le  droit  de  propriété. 

Ils  ne  peuvent  être  résolus  que  du 
consentement  des  parties,  ou  pour 
les  causes  que  la  loi  reconnaît. 

Pothier,  OUig.,  85.—/,  lib.  1.  tit.  1,  sec. 
3,  n"  12,  sec.  2,  n"  7.— C.  N.,  1134.— 24  De- 
molonibe,  371. — 4  Aubry  et  Rau,  325. — 16 
Laurent,  178. — 1  Larombière,  360. — 1  Do- 
mat (Remyl,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  n"  7,  etsec. 
3,  11"  12. 

lOâS.  Les  contrats  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes  ; 
ils  n'en  ont  point  quant  aux  tiers, 
excepté  dans  les  cas  auxquels  il  est 
pourvu  dans  la  cinquième  section  de 
ce  chapitre. 

fDepactii,  L.  27,  H-— Pothier,  Oblig., 
85,  87,  88  et  89.— C.  N.,  1165.-25  Derao- 
lonibe,  44. — 16  Laurent,  371.— 4  Aubry  et 
Rau,  327. — 1  Larombière,  639. 

Jiirisp. — Le  défendeur  et  l'opposante, 
son  épou.'-e,  sont  séparés  de  biens  par  con- 
I  trat  de  mariage  et  entre  autres  clauses  et 
!  conventions  matrimoniales,  la  clause  sui- 
vante fut  insérée  au  dit  contrat:  "A l'égard 
I  des   meubles,  vaisselle,  bijoux  ou    autres 
I  objets  mobiliers  que  la  future  épouse  pour- 
ra acquérir  jx^ndant  le  mariage,  elle  sera 
tenue  d'en  prendre  quittances  ou  reçus  de 
ceux  de  qui  elle  les  achètera,  afin  d'établir 
par  ces  quittancesou  reçus  que  ces  meubles, 
etc..  ont  été  achetés  par  elle  et  payés  de 
ses  deniers,  et  faute  de  telle  preuve,  les  dits 
meubles,  etc..    appartiendront    au    futur 
époux.    Juge':  C^ue  cette  clause  du  dit  con- 
trat ne  peut  être  invoquée  par  les  créan- 
ciers du  mari,  mais  doit  être  interprétée 
comme  n'ayant  d'effet  qu'à  l'égard  du  mari 
lui-même  ou  de  ses  héritiers. — Alexander 
vs  Léger,  8  L.  N.,  68. 


1024.  Les  obligations  d'un  con- 
trat s'étendent  non  seulement  à  ce 
qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à 
toutes  les   conséquences  qui  en   dé- 
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coulent,  d'après  sa  nature,  et  suivant 
l'équité,  l'usage  ou  la  loi. 

ffL.  2,  l  2,  De  ohlig.  et  action.— Ij.  35,  De 
reg.  jur. — Cod.,  lib.  4,  tit.  10,  4,  De  oblùj.  et 
«('«(>'»,.— Domat,  loc.  cit.—C.  N.,  1135.— 24 
Demolombe,  376. — 4  Aubry  et  Rau,  o2ti. — 
16  Laurent,  181. — 1  Larombière,  364. 

Jlirisp. — La  partie  qui  s'engage  à  faire 
un  certain  nombre  de  cboses  pour  un  prix 
de  tant  chaqiie,  ne  s'engage  pas  par  là  à  en 
faire  un  nombre  moindre  au  même  prix. — 
Battis  vs  Anderson,  14  Q.  L.  R.,  181. 

1035*  [Le  contrat  d'aliénation 
d'une  chose  certaine  et  déterminée 
rend  l'acquéreur  propriétaire  de  la 
chose  par  le  seul  consentement  des 
parties,  quoique  la  tradition  actuelle 
n'en  ait  pas  lieu. 

La  règle  qui  précède  est  sujette 
aux  dispositions  spéciales  contenues 
en  ce  code,  concernant  la  cession  et 
l'enregistrement  des  vaisseaux. 

La  conservation  et  le  risque  de  la 
chose  avant  sa  livraison  sont  sujets 
aux  règles  générales  contenues  dans 
les  chapitres  de  ce  titre.  De  Veff'd  des 
obligations  et  De  Vextinction  des  ohJUja- 
fions']. 

//'L.  35,  ?,  5,  De  contrahendd  emptionc. — 
Pôthier,  Vente,  308  et  30it.— 6  Toiillier,  n- 
202  et 204.— 7  Touiller,  n"»  34,  231  et  460.— 
Coût.  d'Orléans,  art.  278.— C.  L.,  1903.— C. 
N.,  1583.-24  Laurent,  152.-4  Aubry  et 
Rau,  332. 

JTurisp. — 1  •  Where  a  person  who  sells 
goods  on  terni,  sbows  by  bis  aets  liis  pur- 
pose  to  retain  the  property  tberein  until 
the  conditions  of  sale  be  complied  with,  as, 
for  example,  by  consigning  tlie  goods  to 
bis  own  agent  in  tbe  city  wbere  tlie  pur- 
chaser  résides,  with  instructions  not  to 
part  witb  tbe  bill  of  lading  until  the  pur- 
chaser  shall  bave  accepted  a  draft  for  the 
price,  the  right  of  property  does  not  pass 
to  the  purcbaser,  and  the  agent  of  the  ven- 
dor  may  retain  the  goods  in  tbe  event  of 
the  purcbaser  refusing  to  accept  a  draft  for 
the  price  payable  at  the  expiration  of  the 
term  of  crédit. — McGillivrav  vs  Wett,  M.L. 
R.,  3  S.  C,  170.  (Conf.  en  app.,  M.  L.  R.,  3 
Q.  B.,  249.) 

2.  Dans  une  vente  pour  argent  comptant, 
si  l'acheteur  refuse  de  payer  comptant  et 
n'offre  que  des  valeurs  commerciales,  la 
vente  est  en  loi  sans  effet.  Dans  le  cas  où, 
sous  ces  circonstances,  l'objet  vendu  a  été 
hvré,  le  vendeur  restant  propriétaire,  peut 
le  faire  saisi r-revendiquer. — Pomin  ville  vs 
Deslongchamps,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  195. 

3.  A  sale  of  cbattel  property  may  be  con- 
sidered  as  a  mère  pledge  instead  of  an  ac- 


tual  sale,  and  will  be  declared  inoperative 
as  such  pledge,  for  want  of  delivery  to  and 
possession  by  the  pledge. — Moffatt  &  Bur- 
land,  4  D.  C.  A.,  59.  (Renv.  en  C.  Sup.  qui 
a  jugé  que  l'acte  en  question  constituait 
une  vente,  quoique  l'objet  vendu  ne  fût  ja- 
mais sorti  de  la  possession  du  vendeur.  11 
S.  C.  R.,  7(J.) 

10â<>.  Si  la  chose  qui  doit  être 
livrée  est  incertaine  ou  indéterminée, 
le  créancier  n'en  devient  propriétaire 
que  lorsqu'elle  est  devenue  certaine 
et  déterminée,  et  qu'il  en  a  été  léga- 
lement notifié. 

Pothier,  Vente,  309  et  310.-7  ïculHer,  n° 
460.— 6  Touiller,  n"  202,  note.  -C.  L.,  1903. 

Jnrisp. —  L'acquéreur  d'un  objet  indé- 
terminé, ne  peut  prendre  une  saisie-reven- 
dication, pour  revendiquer  cet  objet,  avant 
qu'il  soit  déterminé. — Contant  vs  Norman- 
din,  11  R.  L.,  479. 

1027.  [Les  règles  contenues  dans 
les  deux  articles  qui  précèdent,  s'ap- 
plic[uent  aussi  bien  aux  tiers  qu'aux 
parties  contractantes,  sauf  dans  les 
contrats  pour  le  transport  d'immeu- 
bles, les  dispositions  particulières 
contenues  dans  ce  code  quant  à  l'en- 
registrement des  droits  réels. 

Mais  si  une  partie  s'oblige  succes- 
sivement envers  deux  personnes  à 
livrer  à  chacune  d'elles  une  chose 
purement  mobilière,  celle  des  deux 
qui  en  aura  été  mise  en  possession 
actuelle  a  la  préférence  et  en  demeure 
propriétaire,  quoique  son  titre  soit  de 
date  postérieure,  pourvu  toujours  que 
sa  possession  soit  de  bonne  foi]. 

Cod.,  L.  15,  De  rei  vindîcatione. — Quoties, 
etc.—  Pothier,  ObUg.,  151  et  153;  Vente,  318 
et  319.— 6  TouUier;  n"-  204  et  205.— C.  L., 
1914  et  1916.— C.  N.,  1141.-16  Laurent,  36.3. 
— 2  Aubry  et  Rau,  55. — 1  Larombière,  490. 

Add. — Uacte  G.  29  Vie,  c.  41,  cédnle,  'i 
5,  qui  a  mis  en  force  certains  amendements 
suggérés  par  les  codificateurs,  donne  la  rédac- 
tion suivante  au  §  1'^''  de  l'art.  1027  : 

"  Les  règles  contenues  dans  les  deux  ar- 
ticles qui  précèdent,  s'appHquent  aussi  bien 
aux  tiers  qu'aux  parties  contractantes  dans 
les  contrats  pour  le  transport  d'immeubles, 
sauf  les  dispositions  particulières  contenues 
dans  ce  code  quant  à  l'enregistrement  des 
droits  réels." — On  a  remarqué  la  transposi- 
tion du  mot  sauf  dans  le  texte  du  code,  où 
il  vient  ai>rès  les  mots  parties  contractantes. 
Cette  variante  entre  le  statut  qui  a  amendé 
l'ancienne  loi  du  pays  et  le  texte  du  Code,  a 
attiré  l'attention  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
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Reine.  Eu  remlant  jns;enient  dans  Dnpuy 
it  Cushing  (22  L.  C  J.,'  20<i),  sir  A.  A.  d6- 
rion,  juge  en  chef,  a  fait  les  observations 
suivantes:  "  L'art.  46  suggéré  par  les  com- 
missaires, a  été  adopté  sans  amendement 
par  la  législature.  (Voir  29  Vie,  c.  41,  j 
Cédule,  Résolution  5".)  Cependant  par  la  ! 
transposition  du  mot  ''  sauf  '  dans  le  texte  ' 
otticiei  du  Code, l'on  a  donné  au  premier  pa-  j 
ragraphe  de  l'art.  1027  un  sens  dift'érent  de  | 
celui  qu'il  avait  dans  le  projet  des  commis- 
saires sanctionné  par  acte  du  Parlement.  | 
Ce  premier  paragraphe  se  lit  maintenant 
comme  suit:  "1027.  Les  règle*  contenues, 
etc."  Pans  le  projet,  le  consentement  ne 
transférait  la  propriété  à  l'acquéreur  sans 
trailition  à  l'égard  des  tiers  que  dans  les 
aliénations  d'immeubles.  Maintenant  cette 
propriété  est  transférée  même  à  l'égard  des 
tiers,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'aliénation  de 
meuhles  oud'inniieubles.  Nous  ne  pouvons 
supposer  qu'un  changement  qui, à  première 
vue,  paraît  si  important,  soit  dû  à  une  er- 
reur cléricale,  d'autant  plus  que  nous  trou- 
vons la  même  transposition  du  mot  "  snih- 
ji'ct"  dans  la  version  anglaise.  Nous  croyons 
an  contraire,  qu'il  a  été  fait  par  les  commis- 
saires en  coordonnant  les  différentes  dispo- 
sitions touchant  le  sujet  auquel  il  réfère,  et 
qu'il  a  été  fait  après  miîre  délibération.  Et 
comme  les  comndssaires  ne  pouvaient  faire 
dans  les  amendements  adoptés  par  la  légis- 
lature que  des  changements  de  forme  ou 
d'expression  sans  en  altérer  l'eftét  ou 
la  substance  (2it  Vie,  c.  41,  s.  2),  nous 
croyons  que  les  commissaires  n'ont  fait  que 
corriger  un  vice  de  rédaction,  sans  aucune- 
ment altérer  le  sens  ni  la  partie  du  princi  j)e 
(jue  la  législature  avait  consacré. 

Jurisp. — 1.  Le  demandeur  dans  une 
action  pétitoire  ne  peut  obtenir  jugement 
en  sa  faveur  sur  un  acte  de  vente  à  lui  con- 
senti subséquemment  à  l'occupation  par  le 
défendeur  du  terrain  en  litige,  l'au- 
teur du  demandeur  n'ayant  pas  été  en 
possession  du  dit  terrain  à  ou  avant  l'époque 
de  la  passation  de  tel  acte. — Gibson  vs 
Weare,12L.  C.  R.,  9S. 

2.  Le  demandeur  dans  une  action  pétitoire 
ne  peut  obtenir  jugement  sur  un  acte  de 
vente  de  date  subséquente  à  l'occupation  et 
possession  paisible  du  terrain  en  litige  par 
le  défendeur,  l'auteur  du  demandeur  n'ay- 
ant pas  été  en  possession  du  dit  terrain 
avant  l'époque  de  la  passation  de  tel  acte. — 
Foisy  vs  Demers,  12  L.  C.  R.,  210. 

3.  Where  a  party  sellsa  moveableto  two 
différent  persons,  the  one  of  the  two  who 
bas  been  put  in  actual  possession  is  prefer- 
red  and  remains  owner  of  the  thing, 
altbough  his  title  be  posterior  in  date,  pro- 
vided  he  be  in  good  faith. — Maguire  vs 
Dackus,  15L.  C.  J.,20. 

4.  The  possession  of  an  assignée  under  a 
writ  of  attachment  under  tlie  insolvent 
act  of  1875,  of  moveables  found  by  him  in 
the  possession  of  the  insolvent.  but  which 


liad  been  previousiy  sold  without  actual 
tradition  lo  the  purchaser,  renders  the  title 
of  tlie  as.^ignee  to  such  moveables  superior 
to  that  of  sucli  purchaser. — Dupuv  vs  Cush- 
ing, 20  L.  C.  J.,  201. 

5.  In  the  case  of  the  sale  of  a  moveable 
to  two  différent  jiersons,  the  purchaser  who 
has  obtaiued  actual  possession  and  is  in 
good  failli  shall  lie  preferred,  as  respects 
the  owuershipof  the  moveable,aUhough  his 
title  be  posterior  to  that  of  the  other  pur- 
chaser.—Stoniforth  vs  McNeely,  22  L.  C. 
J.,  50. 

G.  Wlien  a  party  has  obliged  bimself  suc- 
cessively  to  two  jjersons  to  deliver  to  each 
of  them  a  moveable  article  tbat  one  of  the 
two  who,  in  good  faith  on  his  part,  has 
been  put  in  actual  possession,  is  preferred 
and  remains  owner  of  the  thing,  although 
the  purcliase  by  the  other  was  anterior  in 
date. — Dupuis  vs  Racine,  1  L.  N.,  486. 

7.  The  title  of  the  possession  in  the  case 
being  a  posterior  title  is  worthless,  being 
contaminated  by  fraud. — Quintal  vs  Mon- 
der, o  L.  X.,166. 

8.  M.  ^I.  i<:  L.  font  un  contrat  par  lequel 
ils  déclarent  vendre  à  l'Appt  le  matériel  de 
leur  brasserie,  quatre  mois  avant  leur  fail- 
lite, pour  les  considérations  suivantes:  1" 
$1.  payée  comptant;  2°  diverses  autres 
bonnes  l'trolahlef!  considérations,  non  décla- 
rées, et  :i'  l'obligation  par  l'acheteur,  l'Appt, 
d'endosser  les  billets  de  M.  &  Cie  jusqu'au 
montant  de  S2000.  I^  même  jour  bail  du 
dit  matériel  par  l'acheteur  aux  dits  M.  M- 
&  L.  pour  S  100  de  loyer.  Pas  de  déplace- 
ment du  matériel.  Jv(jé  :  que  ce  contrat  ne 
contenait  pas  nne  vente  réelle,  mais  une 
vente  simulée,  et  n'était  qu'un  artifice  pour 
obtenir,  sous  l'apparence  d'une  vente,  un- 
sûreté  sur  le  dit  matériel,  en  évitant  ainsi 
la  livrai-son  de  la  possession,  ce  qui  est 
essentiel  à  la  validité  du  contrat  de  nan- 
tissement.— Cushing  &  Dupuy,  24  L.  C.  J., 
151.  (CF.) 

SECTION  V. 

DE  l'effet  des  contrats  A  I.'ÉGAED  DES  TIERS. 

1028.  On  ne  peut,  par  un  con- 
,  trat  en  son  propre  nom,  engager 
d'autre  que  soi-même  et  ses  héritiers 
et  représentants  légaux  ;  mais  on 
peut  en  son  propre  nom  promettre 
qu'un  autre  remplira  une  obligation, 
et  dans  ce  cas  on  est  responsable  des 
dommages,  si  le  tiers  indiqué  ne 
remplit  pas  cette  obligation. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  19,  U 19  et  20.—/  L.  73, 
§  4,  De  rrg.jur.—fh.  81,  De  verb.  oblig.;  L. 
38,  ?  2.— Pothier,  .j3  et  56.— C.  N.,  1119  et 
1120.— 24  Demolombe,  189.— 15  Laurent, 
531. — 4  Aubry  et  Rau,  305. — 1  Larombière, 
97. 

102î>.  On  peut  pareillement  sti- 
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puler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque 
telle  est  la  condition  d'un  contrat 
que  Ton  fait  pour  soi-même,  ou 
d'une  donation  que  l'on  fait  à  un 
autre.  Celui  qui  fait  cette  stipulation 
ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a 
signifié  sa  volonté  d'en  profiter. 

ff  L.  38,  'i?i  20,  21  et  23,  De  vcrb.  ohliq.— 
Pothier,  70  et  73.— C.  N.,  1121. 

Jlirisp. — 1.  One  in  wliose  favor  a  sti- 
pulation is  made  by  another  inay  bring  an 
action  to  enforce  it,  though  not  a  party  to 
the  contract. — Brisbin  vs  Campeau,  21  L.  C. 
J.,  16. 

2.  La  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers 
dans  un  acte  de  donation,  peut  être  ré- 
voquée par  le  stipulant,  même  sans  le  con- 
sentement du  donataire,  s'il  n*a  pas  d'in- 
térêt à  l'accomplissement  de  la  stipulation, 
tant  que  celui  au  profit  duquel  la  libéralité 
est  faite,  n'a  pas  manifesté  l'intention  de 
l'accepter. — Grenier  vs  Leroux,  22  L.  C".  J., 
6.S. 

3.  L'acceptation  d'une  <!onation,  sous  la 
charge  imposée  au  donataire  de  donner 
quelque  chose  à  un  tiers,  rend  parfaite  la 
donation  sans  l'intervention  de  ce  tiers,  qui 
acquiert  ainsi  le  droit  d'exiger,  en  son 
temps,  l'accomplissement  de  cette  cliarge 
stipulée  à  son  profit. — Paré  vs  Paré,  3  0. 
C.  A.,  3ô'J. 

4.  L'indication  de  paiement  faite  par 
deux  vendeurs,  dontun  seul  est  le  débiteur 
de  l'indiqué;  ne  peut  être  révoquée  que  par 
les  deux  stipulants,  et  la  vente  faite  par 
l'aciiuéreur,  avant  l'acceptation  par  l'in- 
diqué, à  celui  des  deux  qui  était  le  débi- 
teur de  l'indiqué,  n'opère  ni  révocation  ni 
confusion. — L'acceptation  de  l'indicatinu 
de  paiement  peut  être  tacite,  c'est-à-diro 
s'exprimer  par  des  faits  aussi  bien  <jue  ptir 
des  paroles. — Lorsque  le  stipulant  est  l'ad- 
ministrateur des  biens  et  de  la  personne  de 
l'indiqué,  en  stipulant,  il  déclare  tacitement 
sa  volonté  d'accepter,  et  fait  ainsi  l'indica- 
tion irrévocable  en  faveur  de  celui  (ju'il 
représente  et  pour  lequel  il  stipule. — Dosta- 
ler  vs  Dupont,  8  Q.  L.  R.,  365. 

1030.  On  est  censé  avoir  stipulé 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
représentants  légaux,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  exprimé,  ou  ne 
résulte  de  la  nature  du  contrat. 

ff  L.  143,  De  regul.  jur.—ff  L.  56,  ?  1  et  L. 
38,  1 14,  De  verb.  ohlig.— Pothier,  «3  à  70.— 
C  N.,  1122.-24  Demolombe,  246  —4  Aubry 
etRau,326. — 16  Laurent,  1. — 1  Larombière, 
127. 

lOSl*  Les  créanciers  i)euvent  ex- 
ercer les  droits  et  actions  de  leur  dé- 
biteur, à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement    nttaehé's     à    •^^a    ])er- 


sonne,  lorsque   à  leur   préjudice,  il 
refuse  ou  néglige  de  le  faire. 

.//'L.  134,  De  rei/.jur. — L.  6,  Quœ  in  fruu- 
dem. — hehrwu,  Successions,  liv.  2,  c.  2,  s.  2, 
n"^  42  et  43,  p.  214.— 6  TouUier,  n«  369  et 
370.— Domat,  liv.  2,  fit.  10;  Introd.,  s.  1, 
n"  8.— C  N.,  1166.— 2.3  Demolombe,  54-147. 
— 4  Aubry  et  Rau,  118. — 16  Laurent,  383. — 
1  Larombière,  675. 

Jiirisp. — 1.  A  créditer  of  an  insolvent 
debtor  bas  a  right  to  sue  a  third  party, 
asking  that  he  be  held  to  render  an  ac- 
count  of  money  whicli  such  créditer 
allèges  the  said  tliird  party  to  hâve  col- 
lected  on  accunnt  ofhis  deV)tor. — Thomp- 
son vs  Molsons  Bank,  8  L.  N.,  363. 

2.  Le  créancier  peut  exercer  la  faculté 
de  réméré  au  lieu  et  place  de  son  débiteur 
et  s'il  intervient  un  jugement  entre  ce 
dernier  et  l'acquéreur  d'un  immeuble  ac- 
cordant le  réniéré  et  fixant  le  montant 
payable  à  l'acquéreur  pour  obtenir  la  rétro- 
cession, le  créancier  bénéficie  de  tel  juge- 
ment et  peut  exercer  les  droits  et  se  pré- 
valoir des  avantages  qu'il  assure  à  son  dé- 
biteur et  les  opposer  à  l'acquéreur. —  Bou- 
chard (fc  Lajoie,  M.  f.  R.,  2  Q.  B.,  450. 

3.  Le  mandant  ii'a  pas,  sans  le  consente- 
ment du  mandataire,  le  droit  de  se  servir 
du  nom  de  celui-ci,  dans  les  recours  judi- 
ciaires fondés  sur  contrats  où  le  manda- 
taire, n'a  pas  divulgué  le  nom  de  son  man- 
dant; et  il  n'a  dans  ce  cas  que  le  droit  de 
se  faire  subroger  à  ceux  naissant  de  pareils 
contrats.  Le  mandataire  qui  n'a  pas  auto- 
risé l'usage  de  son  nom  dans  une  poursuite, 
peut  y  désavouer  le  procureur  que  le  man- 
dant en  a  chargé. — Menier  vs  Corporation 
de  Québec,  12  Q.  L.  R.,  134. 

4.  Le  demandeur  fait  saisir  par  y/,  fa.  de 
bonis  certains  immeubles  par  destination 
appartenant  au  défendeur.  Ce  dernier  n'op- 
pose pas  à.  cette  saisie  qui  évidemment  est 
mille.  Jwjé:  que  l'appt  comme  créancier 
bailleur  de  fonds  du  défendeur  pouvait 
utilement  faire  opposition  à  cette  saisie. — 
Phi  lion  vs  Bis.eon,  2  L.  N.,  38. 

5.  Les  créanciers  du  tiers  détenteur 
peuvent  exercer  ses  droits  et  réclamer  en 
.son  lieu  et  place  les  améliorations  qu'il  a 
faites. — Cie  de  prêt  &  St-Germain,  1  D.  C. 
A.,  192. 

SECTION  vr. 

luc l'a.vnl'laiion  dks co.ntr.m's  et  paiements 

lAlTS  EN  IKAUDE  DES  CREANCIERS. 

10S2.  Les  créanciers  peuvent,  en 
leur  propre  nom,  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits,  conformément  aux 
règles  prescrites  dans  cette  section. 

ff'  L.  1,  ??  1  et  2,  Qi/,r  in  fraudem  crédit. — 
Nouv.  Den.,  s" Fraude  relativement  avx créan- 
ciers, l.  2,  n"  2.-6  Toullier,  n-  343  et  suiv., 
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o54  et  306.— Ord.  du  Com.,  1673,  tit.  11,  art.  i  des  tiers  de    bonne  foi.— Konnandin 

4.— Règlement  de  Lyon  de  10(57.— Déclara-  ;  Normandin,  11    L.R.,  596. 

tien  de  1702.— 2  Conférences  de  Bornier,  p. 

098.— Editde  Henri  IV,  1609.— C.  N.,  1167. 

25  Deniolombe,  14S.— 16  Laurent,  431. — 4 

Aubry  et  Rau,  130.-1  Laronibière,  715.— 

4  Marcadé,  sur  art.  1167  C.  N. 


Jtirisp. — 1.  Lorsque   des  parties  con- 


9.  Un  débiteur  insolvable  ne  peut  céder 
son  fonds  de  commerce  à  deux  de  ses  créan- 
ciers en  tidéicommis  pour  l'avantage  de 
tous  tels  créanciers  sans  leur  consentement. 
— Lorsqu'un  transport  est  fait  sans  le  con- 
sentement de  tous  les  créanciers,  et  que  les 
cessionnaires  ayant  obtenu  du  débiteur,  le 


tractantes  ont  fait  ensemble  un  contrat  |  cédant,  la  clé  du  magasin,  mettent  tel  ma- 
avfc  intention  de  frauder  des  tiers,  le  con-  \  gasin  sons  clé,  et  annoncent  les  marchan- 
trat  sera  néanmoins  maintenu  comme  va-  î  dises  en  vente  par  encan  pour  l'avantage 
lide  quant  aux  parties  contractantes. — Jef-  j  des  créanciers  généralement,  tel  des  créan- 
frey  <fe  tShaw,  10  L.  C.  R.,  ;540.  ,  ciers  qui  n'aura  pas  consenti  au  transport 

2.  Dans  le  cas  d'une  vente  faite  par  un  pourra,  nonobstant  icelui,  saisir  les  effets 
débiteur  insolvable,  en  fraude  de  ses  créan-  |  comme  étant  encore  en  la  possession  du  dé- 
ciers,  la  nullité  peut  en  être  demandée  par  j  biteur  cédant,  en  autant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
un  créancier  qui  n"a  j)as  été  partie  à  cette  I  de  cession  légale,  ou  livraison  sutiisante, 
vente,  soit  par  un  plaidoyer,  ou  une  contes- 1  pour  transporter  la  propriété  ou  la  posses- 


tation  d'opposition  ou  de  déclaration  de 
tiers  saisi,  ou  par  une  intervention.  Et  si 
la  réparation  demandée  consiste  non  en 
dommages,  mais  dans  l'annulation  de  l'acte 
de  vente  et  dan?  le  recouvrement  de  l'objet 


sion  aux  cessionnaires. — Withall  vs  Young, 

lOL.  C.  lî.,  140. 
10.  Un  acte  de  donation  peut  être  annulé 

à  la  poursuite  d'un  seul  des  créanciers  et  la 

nullité  qui  est  i)rononcée  à  la  poursuite  d'un 
vendu,  il  faut  mettre  en  cause  la  |jersonne  '  des  créanciers,  vaut  pour  tous  les  autres. — 
qui  en  est  en  po.*session. — Kane  &  Racine,  |  Prowse  vs  Simpson,  13  R.  L.,  302. 
3  L.  N.,  66.  ;  ^, 

3.  Un  curateur  à  une  succe.-sion  vacante  I  10!S3<  Lu  contrat  ne  peut  être 
ne  représente  que  la  succession  et  le  défunt  annulé  ù  moins  qu'il  ne  soit  fait  nar 
et  il  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  acte  jg  débiteur  avec  l'intention  de  frau- 
faitparledéfuntenfraudedesescreanciers,  j  1  pf  nii'il  n'nit  l'effet  rie  nnirp  an 
parce  que  le  débiteur  décédé  n'aurait  pu  ^^^^  et  qu  il  naît  1  enet  cie  nmie  au 
lui-même  demander  la  nullité  d'un  pareil  |  créancier. 


acte.  C'est  lui  qui  a  commis  la  fraude 
et  il  ne  peut  s'en  2>révaloir  pour  faire  met- 
tre de  côté  un  acte  (lu'il  a  volontairement 
consenti. —  Lamarche  &  Pauzé,  3  D.  C.  A., 
265. 

4.  An  assignée  uniler  a  voluntary  deed  of 
assignment  for  tlie  benefitofcredilurs,  par- 
ties to  the  deed,  is  not  ei»titled  to  plead  in 


f  L.  15,  (JUH-  in  fraudera  crédit. — Domat. 
liv.  2,  tit.  10,  sec.  l.n"  H.— 6  Touiller,  n"^ 
348  à  352.— C.  L.,  1973. 

Jtirisp.  —  The  arrangement  between 
G.  &  N.,  by  which  the  monies  deposited 
in  the  bank  by  G.  became  pledged  to  N. 
vvas  not  void  either  under  the  Insolvent 
his  own  name  in  référence  tosuch  property.  '  Act  or  the  Civil  Code  ;  tliere  was  no  fraud 
Ue  only  represents  theassignor  and  can  ex-  on  the  creditors,  nor  such  an  abstraction 
erciee  solely  the  assignor's  rights  and  not  ]  of  assets  froin  creditors,  as  the  law  forbids, 
those  jjertaining  to  the  creditors  alone. —  but  a  proper  and  legitimate  appropriation 
Burland  &  Moffatt,  .S  L.  N.,  147.  i  of  a  portion  of  Ct's  assets  in  turtherance  and 

5.  Dans  la  contestation  du  titre  simulé,  j  not  in  contravention  of  the  rights  of  the 
il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  son  an-  i  creditors,  giving  at  the  most  to  the  surety 
nulation.— Kingston  vs  Larue,  7  Q.  L.  R.,  !  a  preferential  security  which  could  not  be 
301.  said  to  hâve  been  in  contemplation  of  in- 

6.  Un  contrat,  entre  le  saisi  et  le  tiers  ]  solvency  or  an  unjust  préférence. — Beau- 
saisi,  fait  en  fraude  des  créanciers  du  saisi,    soleil  &  Normand,  9  L.  C.  R.,  711. 

ne  peut  être  annulé  sur  contestation  de  la  ^     .  . 

déclaration  du  tiers  saisi,  produite  plus  d'un        1034.   Un  contrat  a  titre  gratuit 

an   après  jugement  sur  le  principal,  sans  ,  est  réputé  fait  avec  intention  de  frau- 

prorogation  antérieure  du  délai  susdit,  si  \  j^^.    ^j    .^^  temps  OÙ  il  est  fait,  le  dé- 

le  contestant  a  eu  connai-ssance  de  lafraude  , ,  •    '  .  insfdvnhlp 

avant  le  jugement  sur  le  principal  .-Richard  :  «iteui  est  lnbol^al^le. 

vs  Michaud,  7  Q.  L.  R.,  244.  /L.  6,  l  2,  loc.  Ci7.— Domat,  n-^  2.— Nouv. 

7.  L'n  créancier  peut  attaquer  comme  ,  Den.,  v"  cit.,  §  1,  n»  10. — Pothier,  153. — 6 
frauduleux  un  acte  consenti  par  son  débi-   TouUier,  n"  353  et  354. — C.  \>.,  1975. 

teur  antérieurement  à  son  titre  de  créance, 

quand  cet  acte  a  eu  précisément  pour  objet  i  Jlirisp.— 1.  Une  cession,  sans  conside- 
de  dépouiller  à  l'avance  les  créanciers  futurs  ^  ration,  n'est  rien  autre  chose  qu'une  dona- 
de  leurs  droits  sur  l'actif  du  débiteur.—  tion  ;  et  la  fraude  du  débiteur  est  suffisante 
Ivers  vsLemieux,  5  Q.  L.  R.,  128.  pour   faire  déposséder  le  donataire.— Bar- 

8.  L'annulation  d'un  contrat,  à  la  pour-  !  bour  vs  Fairchild,  6L.  C  R.,  U3. 

suite  des  créanciers,  est  sans  effet  vis-à-vis  i     2.  Dans  l'espèce,  une  donation  d'immeu- 
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bles  entrevifs,  par  un  pèj-e  à  ses  enfants 
mineurs,  tétait  entachée  de  fraude  envers 
les  créanciers  du  donateur,  et  conséquem- 
nient  sans  effet— Mario ii  vs  Perrin,  6  L.  C. 
R.,  404. 

3.  Un  failli,  acquérant  un  immeuble  des 
syndics  de  sa  faillite  après  l'observation  des 
formalités  prescrites,  ne  peut  faire  revivre 
une  hypothèque  dont  était  grevé  l'immeu- 
ble, et  qui  avait  été  purgée  par  la  veute  ju- 
diciaire ainsi  laite.  Un  subséquent  acqué- 
reur troublé  hypothécairement  à  rai^^on  de 
semblable  hypothèque,  peut  opposer,  par 
exception,  tout  dol  ou  fraude  qui  peut  se 
rencontrer  dans  cette  créance  ainsi  ravivée. 
Dans  l'espèce,  une  <Ionation  de  pi'étendus 
arrérages  de  rente  aux  entants  mineurs  du 
failli,  débiteur  de  ces  arrérages,  ce  dernier 
acceptant  pour  ses  enfants,  après  obtention 
de  son  certificat  de  décharge  et  la  vente  ju- 
diciaire de  ses  immeubles,  ne  peut  avoir 
d'effet  à  l'égard  d'un  tiers  acquéreur,  et  la 
dite  donation  est  déclarée  frauduleuse, 
quoique  les  mineurs  ne  fussent  pas  person- 
nellement participants  à  cette  fraude.— Ca- 
dieux  vs  Pinet,  6  L.  C.  R.,  446. 

4.  Dans  l'espèce,  la  donation  de  meubles 
portée  dans  un  contrat  de  mariage,  par  le 
futur  en  faveur  de  la  future,  encore  mi- 
neure, avec  stipulation  de  séparation  de 
biens,  est  une  fraude  à  l'égard  d'une  per- 
sonne ayant  à  réclamer  contre  le  futur  pour 
cause  de  séduction  ;  et  la  femme  ne  peut 
demander  mainlevée  de  la  saisie  de  ces 
meubles  faite  sur  le  mari  pour  satisfaction 
de  la  créance  susdite. — Chaput  vs  Berrv,  12 
L.  C.  K.,  172. 

5.  A  deed  of  donation  of  real  estate  Avill 
not  be  considérée!  fraudulent  because  the 
donor  had  chirographary  creditor,  who  ob- 
tained  judgment  against  him  eighteen 
months  after  the  donation,  which  Mas  made 
for  good  considération  ;  and  the  seizureand 
sale  of  the  land  donated  in  tlie  donee's  pos- 
session at  tlie  instance  of  the  chirographary 
creditor  will  be  set  aside. — ïessier  vs  Bien- 
jonetti,  1  L.  C.  L.  J.,  68. 

6.  Une  donation  d'immeubles  non  enre- 
gistrée par  une  sœur  à  son  frère,  après  juge- 
ment rendu  contre  la  donatrice,  est  évidem- 
ment faite  en  fraude  du  créancier.— McGil- 
livray  vs  McCuUen,  5  R.  L.,  456. 

7.  Un  acte  de  donation  entre  proches  pa- 
rents, passé  au  moment  où  le  donateur  vient 
d'être  assigné  pour  dette,  en  l'absence  de 
preuve  de  bonne  foi,  est  présumé  fraudu- 
leux.—Lortie  vs  Dionne,  4  Q.  L.  R.,  299. 

8.  En  février  186.3,  Brown  père  fit  à 
Brown  fils  une  donation  de  sa  propriété,  à 
la  charge  de  supporter  le  donateur  et  sa 
famille,  le  donateur  se  réservant  de  plus  la 
jouissance  de  la  propriété.  L'acte  disait 
que  S1189  avaient  été  payés  et  que  $500, 
la  balance  de  la  considération,  avaient  été 
reçus  subséquemment.     Pas  de  preuv?  que 


Brown  fils  eût  payé  quoi  que  ce  soii.  Le 
demandeur  ayant  fait  saisir  cette  propriété 
sur  Brown  père,  Bi'own  fils  fit  une  opposi- 
tion fondée  sur  cette  donation.  La  Cour 
Supérieure  d'Iberville  a  rejeté  cette  opposi- 
tion, et  ce  jugement  doit  être  confirmé. — 
Ward  vs  Brown,  6  L.  C.  L.  J.,  95. 

9.  I^  défaut  de  possession  et  le  défaut  de 
considération  sont  des  indices  considé- 
rables de  fraude  ;  la  livraison  et  la  posses- 
sion ne  sont  qu'une  présomption  de  bonne 
foi,  mais  le  défaut  de  livraison  est  une  pré- 
somption de  fraude. — L^n  créancier  subsé- 
queiu  peut  opposer  la  simulation  d'un  acte 
antérieur  concernant  des  biens  qui  ne  sont 
jamais  sortis  des  mains  de  son  débiteur. 
Une  cession,  sans  considération,  n'est  rien 
autre  chose  qu'une  donation;  et  la  fraude 
d'un  débiteur  est  suffisante  pour  faire 
déposséder  le  donataire. — Barbour  vs  Fair- 
child,  6  L.  C.  R.,  113. 

10.  C'est  le  devoir  du  créancier  contestant 
l'opposition  faite  par  la  femme,  d'alléguer 
et  de  prouver  le  préjudice  que  lui  a  causé 
le  dit  contrat  de  mariage  comportant  dona- 
tion, attendu  que  telle  contestation  est  de 
la  nature  d'une  action  révocatoire.  Dans 
l'espèce,  malgré  que  le  contrat  de  mariage  a 
été  enregistré  subséquemment  à  la  créance 
des  demandeurs,  cependant  ces  derniers 
seraient  sans  droit  à  se  plaindre  de  ce 
retard  dans  l'enregistrement  si  à  l'époque 
où  la  dette  a  été  contractée  leur  débiteur 
était  solvable  et  avait  eu  sa  possession  des 
biens  suffisants,  à  part  les  biens  légués  au 
dit  contrat  de  mariage,  pour  paver  ses 
dettes.— Morin  vs  Langlois,  30  L.  C.'j.,272. 

11.  A  donation  by  marriage  contract,  by 
an  insolvent  person  to  iiis  wife,  in  fraud  of 
bis  creditors,  willbe  set  aside,  even  though 
his  wife  had  no  share  in  the  fraud.  A  gift 
of  household  furniture,  made  by  a  mar- 
riage contract,  by  the  intended  wife,  is  not 
an  onerous  contract  withiu  the  meaning  of 
art.  1038  C  C,  and  is  liable  to  be  set  aside, 
if  the  donor,  at  the  time  it  was  made,  was 
and  knew  himself  to  be  insolvent,  and  this 
without  proof  of  bad  faith  on  the  part  of 
the  douée. — Behan  vs  Erickson,  7  Q.  L.  R., 
295. 

12.  A  gift  by  a  father  to  his  daughter  in 
a  marViage  contract,  which  rendered  him 
unable  to  meet  his  engagements,  undercir- 
cumstances  creating  a  strong  presumption 
that  the  donee  knew  it,  was  .set  aside  by 
the  Court  of  Queen's  Bench,  but  in  the 
Suprême  Court  the  décision  was  reversed, 
on  a  question  of  appréciation  of  évidence. 
— Tracey  &  Ligget,  9  L.  C.  R.,  441. 

13.  Une  opposition  à  la  vente  de  meubles 
allégués  avoir  été  acquis  à  une  vente  par  le 
shérif,  sera  renvoyée  eomme  entachée  de 
fraude,  s'il  est  prouvé  qu'aucune  considéra- 
tion n'a  été  payée  pour  les  effets,  que  le 
défendeur  était  insolvable,  et  que  l'opposant 
et  la  partie  à  la  poursuite  de  laquelle  les  ef- 
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fets  avaient  été  vendus  étaient  tous  deux 
frères  du  défendeur. — Brough  &  McDonell, 
15  L.  C.  R.,  492. 

14.  Un  acte  de  fidéicommis  par  lequel  un 
débiteur  transporte  à  l'avance  plusieurs 
mois  de  son  salaire  à  des  personnes  de  son 
choix,  et  sans  le  consentement  de  ses  cré- 
anciers, est  nul  et  sans  eflet  quant  à  tout 
créancier  qui  s'en  plaint.— Henwood  vs 
Rodden,  15  R.  L.,  710. 

15.  Lorsqu'à  la  date  du  transport 
d'une  créance,  le  cédant  ne  possédait  aucun 
autre  bien,  à  la  connaissance  du  cession- 
naire,  les  droits  des  tiers  ne  peuvent  en  être 
affectés,  si  aucune  considération  n'a  été 
fournie  par  lecessionnaire,  lequel  ne  peut 
prétendre  que  le  transport  qui  lui  a  été  fait, 
l'a  été  en  considération  d'une  convention 
antérieure  par  laquelle  le  dit  cédant  jirétait 
son  nom  au  cessionnaire  pour  recouvrer  au 
profit  de  celui-ci  le  paiement  d'une  certaine 
amende.— Perreault  i^  Corporation  de  la 
Malbaie,  14  R.  L.,  388. 

1  6.  A  deed  of  donation  may  be  set  aside 
on  contestation  of  tlie  opposition  filed  by 
thedonee  invoking  sucli  deed. — Marin  vs 
Bissonnette,  1  L.  N.,  242. 

17.  Un  acte  de  donation  fait  par  un  père 
à  sa  fille,  lorsqu'il  est  solvalde,  mais  dans 
la  vue  d'entrer  dans  les  affaires  et  de  sous- 
traire les  biens  donnés  aux  dettes  qu'il 
pourrait  contracter,  sera  annulé,  sur  la 
poursuite  du  syndic  à  la  faillite  du  dona- 
teur, quoique  les  créanciers  portés  au  bilan 
du  failli  soient  tous  postérieurs  à  la  dona- 
tion.—Murphy  à  Stewart,  12  R.  L.,  501. 

18.  Le  fils  qui  continue  à  demeurer  avec 
son  père  après  sa  majorité  et  qui  travaille 
avec  lui  et  pour  lui,  à  un  métier  qu'il  a  ap- 
pris chez  son  père,  n'a  pas  le  droit,  après 
avoir  quitté  son  père  en  se  mariant,  de  ré- 
clamer de  son  père  un  salaire  pour  le  temps 
qu'il  a  resté  avec  lui,  s'il  ne  prouve  pas  une 
ccnvention  par  laquelle  le  père  se  serait 
obligé  de  lui  payer  tel  salaire. 

Une  donation  consentie  parle  père  insol- 
vable à  son  fils  pour  lui  payer  du  salaire 
qu'il  peut  lui  devoir  pour  le  temps  qu'il  a 
ainsi  travaillé  avec  lui,  est  une  donation  à 
titre  gratuit  et  faite  en  fraude  des  créanciers 
du  père. 

La  nature  de  la  créance  pour  laquelle 
l'acte  est  consenti  et  la  qualité  des  parties 
ainsi  que  l'insolvabilité  notoiredu  donateur, 
font  présumer  et  établissent  la  fraude  chez 
le  donataire. — T>.eblanc  vs  Tellier,  11  R.  L., 
841. 

103Ô*  Un  contrat  à  titre  onéreux 
fait  par  un  débiteur  insolvable  avec 
une  personne  qui  connaît  cette  insol- 
vabilité, est  réputé  fait  avec  l'inten- 
tion de  frauder. 

JfL.l,  L.  6,  l  8,  Qux  i  II  fraude  m  crédit. — 
Dbmat,  toc.  cit.,  n"  4. — Nouv.  Den.,  loc.  cit., 
n  •  12  et  15.— 6  Toullier,  n"'  ?A2  à  .^fi6. 


Jurisp. — 1.  Un  débiteur  insolvable  ne 
peut  céder  son  fonds  de  commerce  à  deux 
de  ses  créanciers  en  fidéicommis  pour  l'a- 
vantage de  tous  tels  créanciers,  sans  leur 
consentement.— Lors(pie  un  tel  transport 
est  fait  sans  le  consentement  de  tous  les 
créanciers,  et  que  les  cessionnaires,  ayant 
obtenu  du  débiteur,  le  cédant,  la  clé  du 
magasin,  mettent  tel  n.agasin  sous  clé,  et 
annoncent  les  marchandises  en  vente  par 
encan  ix)ur  l'avantage  des  créanciers  géné- 
ralement, tel  des  créanciers  qui  n'aura  pas 
consenti  au  transport  pourra,  nonobstant 
icelui,  saisir  les  ettets  comme  étant  encore 
en  la  possession  du  débiteur  cédant,  en  au- 
tant qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cession  légale,  ou 
livraison  suffisante,  pour  transporter  la 
propriété  ou  la  possession  aux  cessionnaires. 
— Withall  vs  Young,  10  L.  C.  R.,  149. 

2.  Tous  les  biens  d'un  débiteur  insolvable 
deviennent  et  sont  le  gage  commun  des 
créanciers,  et  ils  ne  peuvent  être  soustraits 
au  contrôle  d'aucun  d'eux  par  les  actes  du 
débiteur. — Tout  transport  fait  par  le  débi- 
teur insolvable  de  ses  biens  pour  les  sous- 
traire à  l'action  de  ses  créanciers  ou  d'au- 
cun d'eux,  est  absolument  nul,  suivant  les 
dispositions  de  l'édit  du  mois  de  mai  1609. 
— Dans  l'espèce,  le  titre  invoqué  par  les 
intimés  était  une  acte  entaché  des  vices 
ci-dessus.  De  plus,  cet  acte,  qui  était  une 
cession  omnium  botionnn,  de  tous  les  biens 
du  défendeur  insolvable  aux  opposants,  n'a 
pas  été  suivi  d'une  tradition  légale  ou  d'un 
déplacement,  de  manière  à  faire  passer  les 
biens  cédés  aux  opposants. — Cummings  & 
Smith,  10  L.  C.  R.,' 122. 

.3.  QueMioii  : — Ce  (]ui  constitue  une  preuve 
suffisante  d'un  transport  frauduleux  par  un 
créancier  insolvable. — Sharing  &  Meunier, 
7  L.  C  R.,  2.50. 

4.  Pour  faire  annuler  un  transport  comme 
entaché  de  fraude,  il  faut  alléguer  et  prou- 
ver l'insolvabilité  du  cédant. — Bernier  vs 
Vachon,  S  L.  C.  R.,  280. 

5.  Une  donation  par  le  père  et  la  mère 
aux  fils  de  tuutes  leurs  propriétés,  sera  an- 
nulée comme  faite  en  fraude  des  créanciers, 
nonobstant  que  la  donation  soit  sujette  à 
l'entretien  des  donateurs  leur  vie  durant. — 
Lavallée  vs  Laplante,  10  L.  C.  R.,  224. 

0.  A  direct  action  vvill  lie  to  bave  a  sale 
ofmovcables  set  aside  for  fraud;  and  this 
though  a  judicial  sale  bas  been  resorted  to. 
— Ouimet  t*i:  Senécal,4  L.  C.  J.,  1.3.3. 

7.  Une  vente  d'immeuble  faite  par  le  fils 
à  son  père,  sera  déclarée  simulée  et  fraudu- 
leuse, et  sera  mise  à  néant,  à  la  demande 
des  créanciers,  nonobstant  la  preuve  de  nu- 
mération du  prix,  s'il  y  a  preuve  suffisante 
du  défaut  de  moyens  pécuniaires  du  père. 
— McGrath  &  O'Uonnor,  14  L.  C.  R.,  393. 

S.  Une  opposition  à  la  vente  de  meubles 
allégués  avoir  été  acquis  par  l'oppt  à  une 
vente  de  shérif  .sera  renvoyée  comme  enta- 
chée de  fraude,  en  autant  qu'il  était  cons- 
taté que  l'oppt  n'avait  payé  aucune  consi- 
dération pour  les  effets  :  que  le  défendeur 
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était  insolvable;   et  que  l'opposant  et   la 

partie  à  la  poursuite  de  laquelle  les  effets 

avaient  été  judiciairement  vendus  étaient 

tou.s  deux  frères  du  défendeur. — Brough  & 

McDonell,  15  L.  C.  R.,  492. 

1 

9.  One  of  the  circuinstances  wliieh  tlirows 
ordinariiy  most  liglit  ou  the  bad  faith  of  j 
third  parties,  is  the  notorietyof  the  distress  ; 
of  (lie  debtor.  Wlioever  niakes  with  hira 
an  agreenient  prejudicial  to  his  ereditors, 
will  hâve  ditliculty  in  maintaining  his  ex- 
ception of  good  faith .  At  any  rate  the  pré- 
somption will  be  against  him  until  lie  has 
proved  that  the  notoriety  had  not  reached 
him.  It  is  an  indication  of  fraud  in  the 
aliénation  of  property  by  a  debtor,  that  the 
employment  of  the  price  of  the  aliénation 
does  not  appear.  When  the  books  of  a 
trader  do  not  show  any  entries  of  a  tran- 
saction in  question,  or  payments  on  account 
thereof,  there  is  a  légal  presuniption  against 
its  truth.  A  deed  of  sale  by  a  debtor  to  liis 
brother-in-law,  and  anotherby  his  brother- 
in-law  to  his  wife  will  be  set  aside  at  the 
suit  of  a  creditor  as  simnlated  and  fraudu- 
lent,  where  there  is  no  valid  considération 
for  such  sale. — Rimmer  vs  Bouchard,  7  L. 
C.  J.,  219. 

10.  L'hypothèque  acquise  sur  les  biens 
d'un  individu  non-négociant  en  état  de  dé- 
confiture, est  valable  en  loi  s'il  n'y  a  fraude. 
— McConnell  vs  Dixon,  11  L.  C.  J.,  300. 

11.  Mère  insolvency  is  not  of  itself  a  suf- 
ficient  cause  for  setting  aside  a  mortgage 
granted  whilst  the  debtor  was  in  that  state, 
witliout  proof  either  that  such  insolvency 
wasnotorious  or  that  there  was  really  frau- 
dulent  collusion  bet  ween  the  debtor  and 
creditor. — "Warren  &Shaw,  12  L.  C.  J.,  o09. 

12.  The  défendant,  five  days  l.iefore  j udg- 
ment  was  obtained  against  him,  sold  his 
farm  and  farm  stock  to  tlie  opposant,  who 
leased  the  property  back  to  him  two  days 
after  judgment. — Held  :  That  the  transac- 
tion was  fraudulent,  and  tliat  there  was  no 
tradition  of  the  propertv. — Desjardins  vs 
Page,  1  L.  C.  L.  J.,  115. 

13.  l"ne  vente  faite  par  un  failli,  après 
l'émanation  d'un  bref  en  liquidation  forcée 
et  la  publication  des  avis  de  faillite,  est 
radicalement  nulle,  et  dans  le  cas  de  telle 
vente  l'acquéreur  ne  peut  invoquer  sa 
bonne  foi,  et  demander  le  remboursement 
du  prix  d'achat,  en  vertu  de  l'article  1480 
C.  C— Mallette  vs  White,  1  R.  L.,  711. 

14.  La  vente  d'effets  mobiliers,  entre 
parents,  non  suivie  de  déplacement  et  de 
tradition  réelle,  est  présumée  frauduleuse 
vis-à-vis  des  tiers  créanciers  et  doit  être 
annulée. — Davis  &  Shaw,  1  R.  C,  120. 

15.  Le  fait  d'entrer  en  marché  de  vendre 
et  de  vendre  en  effet  tous  ses  meubles  de 
ménage  et  surtout  tous  les  outils  de  son 
métier,  est  un  avertissement  suftisant  que 
le  vendeur  donne  à  l'acheteur  de  son  insol- 


vabilité et  de  son  intention  de  frauder  ses 
créanciers. — Trahan  vs  Gadbois,  5  R.  L., 
690. 

16.  En  18-59,  A.  P.  etCic  ont  obtenu  juge- 
ment contre  L.  M.,  pour  £7768-3-11.  En 
1874,  exécution  émanée  pour  5^17,000,  ba- 
lance de  ce  jugement,  et  les  immeubles  de 
M.  sont  saisis.  Les  appelants,  L.  M.,  déf. 
originaire  et  L.  N.  M.,  font  une  opposition 
afin  d'annuler,  alléguant  que  le  1er  juillet 
1870,  ils  ont  formé  une  société,  et  que  le  S 
juillet  de  la  même  année,  le  dit  L.  M.  a  ap- 
porté dans  la  société  les  immeubles  saisis, 
qui  appartiennent  à  la  société.  La  cour  in- 
férieure a  jugé  que  cet  acte  était  simulé  et 
frauduleux,  qu'il  avait  été  fait  pour  mettre 
ses  propriétés  à  l'abri  des  poursuites  des 
créanciers  de  L.  M.,  qui  en  était  toujours  de- 
meuré propriétaire  et  en  possession.  Ce  ju- 
gement est  confirmé. — Miller  &  Denholm, 
Q.,  8  mars  1876. 

17.  Une  vente  faite  par  un  débiteur  à  un 
tiers,  sera  animlée  sur  la  poursuite  d'un 
créancier,  quant  à  lui  : — (a)  Si  le  vendeur 
était  insolvable,  ou  s'est  par  l'effet  de  cette 
vente,  mis  sciemment  et  frauduleusement 
hors  de  l'atteinte  du  créancier;— (?;)  Si  l'a- 
cheteur connaissait  l'existence  de  la  dette 
due  au  créancier  ; — (o  Si  l'acheteur  con- 
naissait, lors  de  la  vente,  l'état  d'insolvabi- 
lité du  vendeur,  ou  du  moins  que  par  cette 
vente,  ce  dernier  se  mettait  hors  de  l'at- 
teinte des  poursuites  du  créancier; — {d)Si 
le  contrat  a  eu  l'effet  de  nuire  au  créancier. 
—Clément  vs  Catafard,  8  R.  L.,  624. 

18.  Lortie  devait  à  Clark  ?1 77.71.  A  la 
veille  d'être  poursuivi,  il  vend  sa  maison 
à  Allard,  son  gendre,  lequel  connaissait 
l'existence  de  la  dette. — Jugé  :  Que  la  vente 
en  question  est  fraduleuse. — Clark  vs  Lor- 
tie, 4  Q.  L.  R.,  293. 

19.  Une  cession  faite  par  un  débiteur  de 
partie  de  ses  biens  à  un  créancier,  en  con- 
sidération d'une  d"tte  antérieure,  est  frauy 
duleuse  et  constitue  un  acte  de  faillite,  si 
elle  est  faite  volontairement  et  en  vue  de 
faillite,  ou  si  elle  a  de  quelque  manière 
l'effet  de  retarder  le  paiement  des  autres 
créanciers  ou  de  leur  faire  perdre  leur  re- 
cours. Si  telle  cession  ne  laisse  pas  assez 
au  cédant  pour  payer  ses  autres  créanciers, 
il  doit  être  considéré  c-omme  insolvable  au 
moment  de  la  cession. — Rickabv   &  Bell,  2 

!  S.  C.  R.,  560. 

20.  Un  acte  frauduleux  et  simulé  peut 
être  attaqué  de  nullité  sur  la  contestation 

I  d'une  opposition,  et  il  n'est  pas  essentiel 
1  que  cela  se  fasse  par  action  directe. —Mc- 

KorkiU  &  Knight,  M.,  22  déc.  1877. 
j      21.  A  deed  of  donation  may  be  set  aside 
'  on  contestation  of  the  opposition  filed  by 
!  the  donee  invoking  such  deed. — Marin  vs 
I  Bissonnette,  1  L.  N.,242. 

22.  The  circunistancesof  this  case  donot 
[  disclose  iraud,  concealment  or  collusion  or 

any  attempt  vvhatever  by  plaintiff  toobtain 
'  a  préférence  over  other  creditors.   There  is 
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no  principle  of  conimon  law,  statutary  pro- 
vision or  nile  of  public  2>olicy  sanctioned 
by  jurisprudence,  requiring  tbat  ail  credi- 
tors  being  parties  to  a  deed  of  comjjosition 
sbould,  irrespective  of  tlic  existence  ofgood 
or  bad  faitb,  détriment,  injustice  or  induce- 
meut,  orotherwise,  be  in  perfectly  tbesame 
position  to  tlie  extent  of  invalidating  secu- 
rity  given  to  eue  or  more  creditors,  because 
otliers  had  not  received  it. — Bank  of  Mont- 
réal vs  Audette,  4  Q.  L.  R.,  254, 

23.  Action  brouglit  by  lîesp.  assignée  to 
tlie  insolvenl  estate  of  B.  P.  to  set  aside  a 
deed  of  sale  by  B.  P.  to  Margaret  P.,  his 
daughter,  as  made  in  contemplation  of  in- 
solvency. — Ueld  :  Ist  Tbat  tbe  vendor  was 
insolvent  at  tbe  time  of  tbe  sale,  wbich  was 
made  in  contemplation  of  bis  in>olveucy. 
2nd.  Tbat  tbe  circumstances  tbat  tbe  pur- 
cbaser  Avas  tbe  daughter  of  the  vendor,. 
that  sbe  bad  no  apparent  nieans  to  pur- 
cliase  tbe  property  and  froni  lier  position 
was  notlikely  to  bave  made  savings  to  pay 
for  it,  were  sutbcient  presumptions  of 
fraud,  in  tbe  absence  of  any  évidence  to 
tbe  contrarv,  to  annul  tlie  sale. — Paige  & 
Evans,  1  D.'C.  A.,  1)52. 

24.  A  sale  of  moveables  (not  in  tbe  or- 
dinary  course  of  business  )  by  a  trader, 
wlien  actually  insuivent,  tbough  be  did  not 
become  an  insolvent  under  tbe  act  until 
two  niontbs  afterwards,  to  a  créditer  wlio 
knew  or  bad  reason  to  knuw  of  bis  insol- 
vency,  tbe  price  being  créditée!  by  the  pur- 
chaser  to  bis  debtor,  is  fraudaient  and  nnll 
and  void,  tbough  the  creditor  niay  bave 
allowed  the  full  value  of  such  articles  on 
account  of  bis  daim. 

Where  a  deed  under  the  circumstances 
above  stated  is  attacked  by  a  creditor  nota 
Ijarty  to  the  deed,  and  wlîo  does  not  ask 
to  be  declared  proprietor  ol"  the  property 
alienated,  it  is  not  necessary  to  call  into 
tlie  cause  ail  the  parties  to  the  alleged  frau- 
daient deed. — Kane  &  Kacine,  24  L.  C.  J., 
216. 

25.  Where  an  opposition  to  tbe  sale  of 
land  is  based  upon  title  under  a  deed  of  do- 
nation manifesth"  fraudulent,  the  judgment 
dismissing  such  opposition  sbould  be  mo- 
tive that  the  deed  of  donation  was  fraudu- 
lent, and  not  that  the  opposition  was  unsup- 
ported  by  sutiicient  proof. —  McGinnis  vs 
Cartier,  1  L.  C.  L.  J.,  (56. 

26.  ./(jf/éj^ar  la  Cour  d'Appel, à  une  majori 
té  de  trois  contre  deux  et  après  ré-audition, 
infirmant  le  jugt  rendu  par  la  C.  S.  il  L.  C. 
L.  J.,  63,  2  L.  C.  L.  J.,  o7),  que  dans  le  cas 
d'un  contrat  onéreux  fait  par  un  débiteiu' 
insolvable,  le  demdr  doit  procéder  par  ac- 
tion révocatoire. — Masson  &  McGowan,  24 
\u  c.  J.,  218. 

27.  In  order  to  prove  insoivency  or  décon- 
fiture, it  must  be  shown  tbat  the  assets  of 
the  debtor  are  less  than  his  liabilities. — 
Mantha  vs  Simard,  6  L.  N.,  195. 


28.  Une  obligation  consentie  par  un  débi- 
teur à  son  créancier,  moins  d'un  mois  avant 
la  mise  en  faillite  du  premier,  est  mdle. 
Ce  créancier  est  présumé  avoir  connu  l'in- 
solvabilité de  son  débiteur,  si  trente  jours 
après  avoir  obtenu  telle  obligation  il  a 
produit  une  déposition  à  l'effet  de  faire 
émaner  un  bref  de  saisie  contre  les  biens 
de  ce  débiteur  qu'il  accusait  d'insolvabilité 
notoire.  La  collocatiou  de  tel  créancier  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  basée  sur  l'obli- 
gation en  question,  sera  rejetée  sur  contes- 
tation par  tout  autre  créancier  du  failli,  et 
alors  il  sera  fait  une  nouvelle  distribution 
du  montant  de  cette  coHocation. — Banque 
d'Hocbelaga  &  Banque  Union,  14  R.  \j., 
410. 

29.  A.  sold  a  certain  lot  of  land  to  B., 
and  it  was  agreed  tbat  in  defaultof  paynient 
of  the  price  A.  might  demand  the  résiliation 
of  the  deed.  B.  became  insolvent,  and  A., 
knowing  his  insoivency,  obtained  a  rétro- 
cession of  the  land  at  a  less  price.  Held  : 
That  the  rétrocession  under  the  circum- 
stances must  be  deemed  to  be  made  with 
intent  to  fraud,  and  the  contract  was  avoi- 
ded. — Prévost  vs  Gossehn,  5  L.  N.,  381. 

30.  Un  acte  de  vente  ou  cession  de  tous  les 
biens  d'un  débiteur,  qui  n'est  pas  enregistré, 
ou  dont  on  n'exige  pas  l'enregistrement, 
peut  cependant  faire  l'objet  d'une  action 
paulienne  ou  révocatoire,  et  le  demandeur 
créancier  a  un  intérêt  sutHsant,  malgré  le 
défaut  d'enregistrement,  pour  demander  la 
nullité  de  cet  acte. — Ethier  &  Raquette, 
12  R.  L.,  184. 

31.  Les  créanciers  i)euvent,  dans  une 
instance  où  ou  leur  opjjose  un  acte  fait  en 
fraude  de  leurs  droit,  l'attaquer,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  prendre  une  action  spé- 
ciale à  cet  effet. — Gillies  Se  Kirwin,  12  R. 
L.,1. 

32.  A  hy])0thec  will  not  be  set  aside  on 
the  ground  that  the  debtor  was  insolvent 
at  the  time  it  was  granteil,  unless  it  ap- 
pear  that  such  insoivency  was  notorious, 
or  that  there  was  fraudulent  collusion  bet- 
ween  tbe  parties. — Banque  Jacques-Cartier 
vs  Meunier,  4  L.  N.,  213. 

33.  One  of  the  défendants  sold  real  estate 
to  the  other  défendant  who  was  his  nephew, 
as  well  as  book-keeijer  of  a  firm  in  which 
the  uncle  was  a  partner;  and  tbe  sale  took 
2)lace  ata  time  when,  in  the  opinion  of  the 
cuurt,  the  insoivency  of  the  uncle  was  ge- 
nerally  known.  Held:  Tbat  the  nephew 
must  be  i^resumed  to  hâve  had  knowledge 
of  tbe  uucle's  insoivency,  and  tbe  sale  under 
C.  C.1035,  was  annulled. — Banque  Natio- 
nale vs  Chapman,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  201. 

34.  Un  vaisseau  qui  avait  été  vendu  frau- 
duleusement par  un  défendeur  insolvable, 
subséquemment  à  l'institution  d'une  action 
contre  lui,  ne  pouvait,  néanmoins,  être  sai- 
si de  piano,  attendu  que  ce  vaisseau  avait 
passé   entre  les  mains  de  l'acheteur,    et 
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qu'il  fallait  d'abord  faire  déclarer  le  con- 
trat nul,  comme  entaché  de  fraude,  au 
moyen  d'une  action  révocatoire. — Chaillé 
&  Brunelle,  6  L.  C.  R.,  489.  — Vide  cette 
cause  et  les  suiv.,  24  L.  C.  J.,  218. 

35.  La  saisie  faite  sur  un  défendeur,  en 
vertu  d'un  jugement  non  enregistré,  et  ne 
portant  pas  hypothèque,  d'un  immeuble 
dont  un  tiers  était  en  possession  d'un  quart 
indivis  à  titre  de  propriétaire  depuis  plu- 
sieurs années  antérieurement  à  ce  juge- 
ment et  à  la  créance  originaire,  sera  main- 
tenue nonobstant  l'opposition  afin  de  dis- 
traire de  ce  tiers. — Lepage  vs  Stevenson,  17 
L.  C.  R.,  209. 

36.  Considérant  que  lorsijue  J.  C.  a  ven- 
du à  l'intimé  le  steamer  mentionné  en  cette 
cause,  le  tlit  J.  C.  était  en  déconfiture  et 
avait  annoncé  son  intention  de  quitter  la 
province  ;  que  grâce  aux  relations  entre  le 
dit  J.  C.  et  l'intimé,  ces  faits  devaient  lui 
être  connus  ;  que  la  vente  a  été  faite  pour 
une  somme  au-dessus  de  la  valeur  du  stea-  ' 
mer  ;  la  Cour  arrive  à  la  conclusion  que 
cette  vente  a  été  faite  avec  l'intention  de 
frauder  les  créanciers  du  dit  J.  C.  et  la  dé- 
clare nulle. — Brown  &.  Paxton,  u"  57,  M., 
20  février  1875. 

37.  When  a  seller,  in  consigning  goods, 
makes  the  bill  of  lading  payable  to  his  own 
order,  or  to  that  of  his  agent,  he  thereby 
retRina  ihe  jus  disponeiidi  and  his  right  of 
propertv  in  the  goods. — McGillivray  vs 
Watt,  3l  L.  C.  j.,  49.  (Conf.  en  Appel,  31  L. 
C.  J.,  278.) 

38.  Un  paiement  fait  par  un  débiteur  in- 
solvable à  un  créancier  qui  connaît  cette 
insol  vabili  té,  est  nul  et  le  créancier  sera  tenu 
de  remettre  la  somme  reçue  au  préjudice 
des  autres  créanciers. — Hodgson  <fe  Banque 
d'Hochelaga,  15  R.  L.,  75. 

39.  Le  fait  que  les  transports  ci-dessus 
mentionnés  avaient  été  consentis  par  actes 
notariés,  ne  constatait  pas  mauvaise  foi  ;  le 
fait  que  ces  ventes  avaient  été  faites  sans 
garantie  ne  ferait  pas  présun)er  que  telles 
ventes  étaient  frauduleuses;  et  parce  que 
le  vendeur  avait  refusé  de  garantir,  l'on 
ne  devait  pas  en  conclure  que  l'acquéreur 
savait  qu'il  y  avait  fraude,  ou  que  le  ven-  j 
deur  n'avait  aucun  titre. — Leclaire  &  Me-  j 
Farlane,  12  L.  C.  R.,  374. 

40.  Le  dol  et  la  collusion  dans  les  titres 
d'une  partie  défenderesse  sur  action  péti- 
toire,  ne  peuvent  être  invoqués  s'il  n'y  a  j 
déjà  eu  nullité  de  prononcée,  et  cette  nul- 1 
lité  ne  peut  être  prononcée  sans  mettre 
en  cause  toutes  les  parties. —  Lacroix  & 
Moreau,  15  L.C.  R.,  485. 

1036>  Tout  paiement  fait  par  un 
débiteur  insolvable  à  un  créancier 
qui  connaît   cette   insolvabilité,   est 


réputé  fait  avec  intention  de  frauder 
et  le  créancier  peut  être  contraint  de 
remettre  le  montant  ou  la  chose  re- 
çue, ou  sa  valeur,  pour  le  bénéfice 
des  créanciers  suivant  leurs  droits 
respectifs. 

ffloc.  rit.,  L.  10,  §  12.— Nouv.   Den.,    loc. 
cit.,  2"  col.— L.  6,  'i  6,_f  Qmc  in  fraudem  cré- 
dit.—Jousse,  Ord.  1673,  tit.  U,  art.  4,  n"  1. — 
Savary,  Parère  39,  pp.   312,  319  et  320.— 6 
Touiller,   tel  que  cité  ci-dessus. —  Boinier, 
'  Ord.  du  Corn.,  tit.  11,  art.  4,  p.  698  (673  dans 
I  la  dernière  édition).— Touhean,  liv.    3,  tit. 
'  12,   ch.  3,  p.  730,  c<mtrà.— Code  Com.,  art. 
446  et  447,  et  notes  par   Devilleneuve,  Dic- 
tionnaire du  Contentieux  Coin.,   pp.   744  et 
745,  et  par  Rogron,  pp.  878,  879  et  suiv. — 
C.  L.,  1983. 

Jurisp.  —  1.  Par  l'article  1036  C.  C, 
tout  paiement,  même  d'une  dette  échue, 
fait  par  un  débiteur  insolvable  à  un  créan- 
cier qui  connaît  cette  insolvabilité,  est  ré- 
puté fait  avec  l'intention  de  frauder,  et  le 
créancier  peut  être  contraint  de  ren)ettre 
le  montant  de  la  chose  reçue  ou  sa  valeur, 
pour  le  bénéfice  des  créanciers,  suivant  leur 
droit  respectif.— Un  créancier  peut  seul,  en 
son  propre  nom,  attaquer  les  actes  ou  paie- 
ments faits  par  son  débiteur  à  son  préjudice, 
et  au  préjudice  des  autres  créanciers,  et 
cette  action  peut  être  maintenue  non  seule- 
ment pour  l'intérêt  qu'ont  les  demandeurs 
qui  se  plaignent,  mais  aussi  pour  le  béné- 
fice de  tous  les  autres  créanciers  qui  ont  le 
même  intérêt  qu'eux.  Dans  le  cas  où  une 
action  de  cette  nature  sera  maintenue,  la 
Cour  ordonnera  au  créancier  de  remettre 
entre  les  mains  de  lajustice,  et  sous  le  con- 
trôle de  la  Cour,  la  sonime  dont  il  aura 
bénéficié  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers, pour  être  payée  et  distribuée  à  tous 
les  créanciers  du  débiteur  insolvable,  sui- 
vant leurs  rang  et  privilège  respectifs. — 
Boisseau  &  Thibodeau,  11  R.  ii.,  672. 

2.  The  respondent  having  funds  to  his 
crédit  in  a  bank  which  had  suspended  pay- 
ment,  drew  chèques  on  the  bank  for  va- 
jious  sums.  Thèse  chèques  were  accepted 
by  the  bank  on  the  same  day  and  the  res- 
pondent then,  for  valuable  considération, 
disposed  of  them  to  various  parties  who 
were  paid  the  respective  amounts  by  the 
bank,  by  crédits  or  otherwise.  Hckl :  That 
the  bank  had  no  action  against  the  respon- 
dent to  recover  the  amount  of  the  chèques 
se  paid,  their  recourse,  if  any,  being  against 
the  parties  to  whom  they  had  paid  the 
money. —  Exchange  Bank  of  Canada  & 
Hall,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  4o9. 

lOîiT    (^Abrogé  par  S.   R.  de  Q., 

art.  6233). 
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1038.  Un  contrat  à  titre  onéreux  ' 
fait  avec  l'intention  de  frauder  de  la 
part  du  débiteur,  mais  de  honne  foi 
de  la  part  de  la  personne  avec  qui  il  î 
contracte,  ne  peut  être  annulé,  sauf 
les  dispositions  particulières  au  cas 
de  faillite. 

L.  6,  §  8,  loc.  cit.,  art.  54  (59).— Pothier, 
153. — Domat,  n"  3,  loc.  cit. — N.  Den.,  /oc. 
cit.,  n°  11.— 6  TouUier,  n°  352.— C.  L.,  1974. 

10Î5ÎI  (Amendé  par  S.  R.  de   Q., 

a7-t.  6234).  La  nullité  d'un  contrat  ou 
d'un  paiement  ne  peut  être  deman- 
dée par  un  créancier  postérieur  en 
vertu  de  quelque  dis[)Osition  conte- 
nue en  cette  section,  à  moins  qu'il  ne 
soit  subrogé  aux  droits  d'un  créan- 
cier antérieur.  (43  V..  c.  1  (C),  et 
49  V.,  c.  4,  s.  5,  céd.  A,  (C.) 

L.  10,  ?.  1>  if  (h^^  in  fravdem  crédit. — N. 
Den.,  V"  cit.,  ?  3,  n»»  1,2  et  3,  n»  9,  pp.  84 
et  85. — Domat,  loc.  cit.,  n<*  6. — 6  Touiller,  n" 
351.— C.  L.,  1988. 

Jnrisp* — Un  créancier  peut  attaquer 
connue  frauduleux  un  acte  consenti  par  son 
débiteur  antérieurement  à  son  titre  de  cré- 
ance, quand  cet  acte  a  eu  préci.«ément  pour 
objet  de  dépouiller  à  l'avance  les  créanciers 
futurs  tle  leurs  droits  sur  l'actif  du  débiteur. 
— Ivers  vs  Lemieux,  5  Q.  L.  R.,  128. 

1040.  [Aucun  contrat  ou  ])aie- 
ment  ne  peut  être  déclaré  nul,  en 
vertu  de  quelqu'une  des  dispositions 
contenues  dans  cette  section,  à  la 
poursuite  d'un  créancier  individuel- 
lement, à  moins  que  telle  poursuite 
ne  soit  commencée  avant  l'expiration 
d'un  an  à  compter  du  jour  qu'il  en  a 
eu  connaissance. 

Si  la  poursuite  est  faite  par  des 
syndics  ou  autres  représentants  des 
créanciers  collectivement,  elle  devra 
être  commencée  dans  l'année  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  nomination]. 

Add.— 37  Vice.  15,  s.  19: 

La  période  de  temps  comprise  entre  le 
premier  jour  de  février  de  l'année  mil  huit 
cent  soixante  et  treize  et  le  premier  jour  de 
septembre  mil  huit  cent  soixante  et  qua- 
torze, eu  autant  qu'il  s'agit  de  procédure  et 
d'afiaires  devant  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  la  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de 
Circuit  dans  le  district  de  Québec,  qui  t^e 
rapportent  aux  dossiers  partiellement  ou 
totalement  détruits  par  le  dit  incendie,  est 
exclue  de  l'opération  des  articles  1040,  1550, 


1998,  1999,  2242,  2243,  2250,  2251,  2252, 
2258,  2259,  2260,  2261,  2262,  2263,  2267,  et 
2268  (lu  Code  civil  du  Bas-Canada,  et  des 
articles  454,  483,  506,  947,  1118  et  1119  du 
Code  de  procédure  civile  ;  et  relativement 
aux  dits  articles  du  Code  civil  et  du  Coiie  de 
procédure  civile,  le  premier  jour  de  sep- 
tembre prochain  sera  considéré  comme  le 
jour  venant  immédiatement  après  le  pre- 
mier jour  de  février  de  l'année  mil  huit, 
cent  soixante  et  treize. 

Jiirisp. — Un  contrat  entre  le  saisi  et 
le  tiers  saisi,  fait  en  fraude  des  créanciers 
du  saisi,  ne  peut  être  annulé  sur  contesta- 
tion de  la  déclaration  du  tiers  saisi  pro- 
duite i>lus  d'un  an  après  jugement  sur  le 
principal,  sans  prorogation  antérieure  du 
délai  susdit,  si  le  contestant  a  eu  connais- 
sance de  la  fraude  avant  le  jugement  sur  le 
principal. — Ricliard  vs  Michaud,  8  Q.  L. 
R.,  244. 


CHAPITRE    DEUXIEME. 

DES  QUASI-CONTRATS. 

1041.  Une  personne  capable  de 
contracter  peut,  par  son  acte  volon- 
taire et  licite,  s'obliger  envers  une 
autre,  et  quelquefois  obliger  une 
autre  envers  elle,  sans  qu'il  inter- 
vienne entre  elles  aucun  contrat. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  27.— Pothier,  113,  114 
et  115.— 5  Marcadé,  p.  49.— C.  N.,  1371.-20 
Laurent,  308.— 4  Aubry  et  Rau,  724. 

I043.  Une  personne  incapable 
de  contracter  peut,  par  le  quasi-con- 
trat résultant  de  l'acte  d'une  autre, 
être  obligée  envers  cette  dernière. 

Pothier,  Ohlig.,  115  et  128.-5  Marcadé, 
249. 

Jnrîsp. — Les  corporations  municipales 
peuvent  être  obligées  par  quasi-contrats 
comme  les  personnes  ordinaires. —  Belle- 
feuille  (de)  vs  Munie.  St-Louis,  25  L.  C. 
J.,  18. 

SECTION  L 

DU   QUASI-CONTRAT    "  NEGOÏIORUM  GESTIO." 

104î$.  Celui  qui  volontairement 
assume  la  gestion  de  l'affaire  d'un 
autre,  sans  la  connaissance  de  ce 
dernier,  est  tenu  de  continuer  la 
gestion  qu'il  a  commencée,  jusqu'à 
ce  que  l'affaire  soit  terminée,  ou  que 
la  personne  pour  laquelle  il  agit  soit 
en  état  d'y  pourvoir  elle-même  ;  il 
doit  également  se  charger  des  acces- 
soires de  cette  même  affaire. 
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Il  se  soumet  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  résultent  d'un  mandat 
exprès. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  27,  ^i  L-^flib.  3,  tit.  5. 
— L.  2,  ?,,  6  et  32.— Pothier,  Oblh/.,  115.— 
Polluer,  Mandai,  29,  180  et  201.— Domat, 
liv.  2,  tit.  4,  sec.  1,  n"'  1  et  2. — Troplong, 
Mandat,  70,  71  et  72. — 5  Marcadé,  p.  250, 
sur  l'art.  1372. — 11  Toullier,  n'^"  2-5  et  suiv. — 
C.  N.,  1372.-20  Laurent,  310.— 4  Aubry  et 
Rail,  722. 

1044.  Il  est  obligé  de  continuer 
sa  gestion,  encore  que  la  personne 
pour  laquelle  il  agit  meure  avant 
que  l'affaire  soit  terminée,  jusqu'à  ce 
que  l'héritier  ou  autre  représentant 
légal  soit  en  état  d'en  prendre  la  di- 
rection. 

#tit.  cit.,  L.  21.— Pothier,  Mandat,  201.— 
C.  N.,  1373. 

1045.  Il  est  tenu  d'apporter  à  \à 
gestion  de  l'affaire  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  modé- 
rer les  dommages  résultant  de  sa 
négligence  ou  de  sa  faute,  selon  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  ges- 
tion a  été  assumée. 

Jtit.  cit.,  L.  11,  L.  3,  I  9.— Pothier,  Man- 
dat, 208  et  211.— Domat,  liv.  2,  tit.  4,  sec.  1, 
n"'  2  et  12.— C.  N.,  1374. 

1046.  Celui  dont  l'affaire  a  été 
bien  administrée  doit  remplir  les 
obligations  que  la  personne  qui  agis- 
sait pour  lui  a  contractées  en  son 
nom,  l'indemniser  de  tous  les  enga- 
gements personnels  qu'elle  a  pris  et 
lui  rembourser  toutes  dépenses  né- 
cessaires ou  utiles. 

Pothier,  Ohlig.,  113,  115,  221,  223,  224  et 
228.— Domat,  liv.  2,  tit.  4,  sec.  2,  n"*  2,  3  et 
4.— C.  N.,  1375. 

Jlirisp. — 1.  La  femme  propriétaire  d'un 
terrain  sur  lequel  une  maison  a  été  bâtie 
par  suite  d'un  contrat  fait  par  son  mari,  en 
son  propre  nom,  avec  les  constructeurs  de 
la  maison,  est  responsable  du  prix  de  cette 
maison,  parce  qu'elle  a  consenti  à  sa  cons- 
truction et  que  son  mari  agissait  vraiment 
comme  son  mandataire,  sans  le  déclarer; 
dans  le  cas  même  où  son  mari  ne  pourrait 
être  considéré  comme  son  mandataire,  elle 
serait  encore  tenue,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  donnée  à  sa 
propriété  par  la  dite  construction. — Bélan- 
ger vs  Paquet,  11  Q.  L.  R.,  67. 

2.  Dans  l'instance  actuelle  il  n'y  a  pas 
identité  d'objet  dans  l'action  en  reddition 


de  compte  du  demande\ir  et  l'opposition  de 
J.,  et  il  n'y  a  pas  en  conséquence  chose  jugée. 
—Fraser  vs  Pouliot,  13  R.  L.,  1. 

3.  l^n  commerçant  insolvable,  qui  est 
soudainement  frappé  d'aliénation  mentale, 
n'aura  pas  de  recours  en  dommages  contre 
un  de  ses  créanciers  qui,  sans  opposition 
formelle  de  la  famille  du  commerçant,  se 
.sera  emparé  de  son  fonds  de  commerce  et 
en  aura  disposé  de  bonne  foi  ^t  pour  un 
prix  en  représentant  la  valeur  réelle,  pour 
son  bénéfice  et  celui  des  autres  ci'éanciers 
du  commerçant. — -Martin  vs  Grenier,  13  R. 
L.,  604. 

4.  Where  a  mayor  of  a  mnnicipality, 
acting  with  prudence  and  from  necessity, 
in  a  matter  of  urgency,  contracts  an  obli- 
gation on  behalf  of  the  mnnicipality,  the 
latter  sliould  be  held  liable. — Chevalier  vs 
Municipalité  de  St-François,  9  L.  N.,  290. 

5.  Le  contrat  par  un  yiegotionim  gestorne 
lie  les  parties  qu'après  que  l'obligé  a  été 
averti  par  le  représenté  qu'il  le  ratifiait. — 
Tourigny  vs  Wheler,  9  Q.  L.  R.,  198. 

SECTION  II. 

DU    QUASI-COXTRAT    RÉSULTANT  DE  LA    RÉCEP- 
TION d'une  chose  NON  DUE. 

104T.  Celui  qui  reçoit  par  erreur 
de  droit  ou  de  fait,  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû,  e:l  obligé  de  le  restituer  ;  et 
s'il  ne  peut  le  restituer  en  nature, 
d'en  payer  la  valeur. 

[Si  la  personne  qui  reçoit  est  de 
bonne  foi,  elle  n'est  pas  obligée  de 
restituer  les  profits  qu'elle  a  perçus 
de  la  chose]. 

Instit.,  hb.  3,  tit,  7,  L.  6,  §  7,#§  3,  L.  5, 
De  oblig.  et  actioji.—'L.  1  et  2,  |  1.— L.  7,  37 
et  54,  De  condict.  indeh. — L.  9,  g  5,  De  jure 
etfacti  ignorantiâ. — Cod.,  L.  10,  eodem  tit. — 
Pothier,  Condkt.  indeh.,  132,  140,  165  et 
168. — Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  1,  n"  5  etn" 
1,  sec.  3,  n"  3  et  4,  note,  vol.  2,  p.  469.— C. 
N.,  1376.-20  Laurent,  341  .—  4  Aubry  et 
Rau,  727. 

Jlirisp. — 1.  L'action  en  restitution  de 
l'indu  ne  se  prescrit  que  par  30  ans,  alors 
même  que  son  exercice  suppose  l'annula- 
tion préalable  d'un  contrat  dont  la  rescision 
se  prescrit  par  un  temps  plus  court. — Ursu- 
lines  des  Trois-Rivières  vs  Commissaire.s 
d'écoles,  3  Q.  L.  R.,  323. 

2.  A  party,  whose  olaim  against  an  im- 
moveable  seized  and  sold  by  the  sheriff  ap- 
l^eared  in  the  registrar's  certificats,  but 
bas  not  been  collocated  in  the  report  of 
distribution,  and  who  bas  failed  either  to 
contest  the  report  of  di.stribution  or  to  ap- 
peal  from  thejudgment  homologating  the 
same,  or  to  présent  a  requête  civile  or  an 
opposition  against  such  judgment,  as  re- 
quired  by  art.  761  C.  C.  P.,  canuot  by  direct 
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action,  recover  the  amount  of  his  said  claim 
from  the  party  collocated  in  such  report  to 
his  préjudice. — McDonell  vs  Bunlin,  28  L. 
C.  J.,  11. 

?>.  A  man  named  Charles  Deton,purchas- 
ed  from  the  Union  Bank  at  Québec,  adraft 
for  $25,  payable  at  their  office  at  Montréal. 
The  draft  was  altered  from  $25  to  $5,000, 
and  deposited  with  the  Ontario  Bank  by 
Deton,  who.vvas  informed  not  to  draw  upon 
it,  untilithad  been  paid.  The  Union  Bank 
paid  the  draft  and  the  Ontario  Bank  ac- 
cepted  Deton's  chèque  for  $3,485.  On  the 
forgery  being  discovered,  the  Uni' m  Bank 
clainied  from  the  Ontario  Bank  $4,975.  The 
latter  offered  $1,515,  balance  still  at  crédit 
of  Deton. — Hehl  :  That  no  fault  could  be 
attributed  to  the  Ontario  Bank,  that  the 
lo.ss  niu.«t  be  borne  by  the  Union  Bank  and 
the  tender  declared  valid. — Union  B.  of  L. 
C.  &  Ont.  Bank,  1  D.  C.  A.,  38. 

4.  A  power  graiited  to  a  municipal  cor- 
poration to  licenseand  regulatea  particular 
business  does  not  authorize  the  exaction 
of  a  revenue  duty,  but  only  of  a  moderato 
fee  sufficient  to  cover  the  costof  issuingthe 
licenses,  and  of  inspecting  and  regulating 
the  same.  So,  where  the  City  of  Montréal 
was  enipowered  to  license  and  regulate 
junk  stores,  it  was  held  that  the  exaction 
rf  a  license  fee  of  $50  i>er  annum  was 
illégal.  Where  such  fee  had  been  paid  to 
the  city  during  three  years  in  succession 
before  contesting  the  validity  of  the  exac- 
tion, the  same  might  be  rei^overed  by  the 
person  who  had  paid  the  fee.—  City  of 
Montréal  &  Walker,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  469. 

5.  Assesments  voluntarily  paid,  in  ac- 
cordance  with  a  duly  homologated  asses- 
ment  roll,  caunot  be  recovered  from  the 
corporation,  without  aileging  esjjecially 
that  the  payment  was  made  through  error 
of  law  or  of  fact. — Haight  vs  Citv  of  Mon- 
tréal, M.  L.  R.,  3  S.  C,  H5. 

6.  Where  nioney  is  paid  for  the  purpose 
of  inducing  the  payée  to  consent  to  an 
insolvent'.s  discliarge,  it  niay  be  recovered 
from  the  creditor  receiving  it.  The  fact 
that  the  maker  of  the  note  is  theinsolvent's 
father  does  not  constitute  a  valid  considé- 
ration for  such  a  note;  for  a  benetit  to  ano- 
ther  is  a  good  considération  only  Avherethe 
benetit  can  be  had  lawfully. — Leclaire  vs 
Casgrain,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  355. 

1048-  Celui  qui  paie  une  dette 
s'en  croyant  erronémentle  débiteur, 
a  droit  de  répétition  contre  le  cré- 
ancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  lorsque 
le  titre  a  été  de  bonne  foi  anéanti  ou 
est  devenu  sans  effet  par  suite  du 
paiement;  sauf  le  recours  de  celui 
qui  a  payé  contre  le  véritable  débi- 
teur. 

f  L.65,_j^n,,  Cond.  indeh. — Pothier,  Oblig., 


113. — Pothier,  Condic.  indeh.,  163. — Doraat, 
liv.  2,  tit.  7,  sec.  1,  n»  2.— C.  N.,  1377. 

Jlirisp. — 1.  The  amount  voluntarily 
paid  on  a  protested  bill  of  exchange,  by 
the  drawer  cannot  be  recovered  on  the 
ground  of  an  error  in  the  payment.  in  point 
of  law. — Caldwell  &  Patterson,  2  R.  de  L., 
27. 

2.  L'erreur  de  droit  peut  donner  ouver- 
ture à  l'action  en  restitution. — Un  citoyen 
qui  a  volontairement  payé  une  taxe  impo- 
sée par  un  règlement  de  la  corporation  mu- 
nicipale que  la  coar  déclare  nul,  a  droit  au 
remboursement  de  ce  qu'il  a  ainsi  payé. — 
Leprohon  à  le  Maire,  etc.,  de  Montréal,  2 
L.  C.  R.,  180. 

3.  Le  protonotaire  n'a  pas  le  droit  de 
demander  un  honoraire  sur  la  contesta- 
tion du  certificat  d'un  régistrateur  produit 
suivant  la  loi.  Le  protonotaire  ayant  de- 
mandé et  reçu  tel  honoraire,  la  partie  qui 
en  a  fait  le  paiement  a  droit  de  s'en  faire 
rembourser,  et  la  cour  sur  motion  ordonne- 
ra au  protonotaire  de  rendre  le  montant 
ainsi  reçu. — Langlois  vs  Walton,12  L.  C.R., 
236. 

4.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  l'action  condictio 
indfhiti  pour  recouvrer  une  somme  d'argent 
payée  sous  protêt,  en  satisfaction  d'une 
dette  prescrite,  quand  une  coercition  illé- 
gale a  été  employée  pour  forcer  le  paiement. 
— Corporation  de  Québec  &  Caron,  10  L. 
CL,  317. 

5.  Le  règlement  d'un  conseil  municipal 
ordonnant  le  prélèvement  d'une  somme  de 
deniers  "  pour  payer  les  dettes  de  la  corpo- 
ration et  les  dépenses  du  conseil  municipal, 
pour  l'année  1809,"  sans  indiquer,-  d'une 
manière  précise  et  déterminée,  ces  dépenses 
et  ces  dettes,  est  contraire  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  loi  municipale,  et  doit  être  dé- 
claré nul  et  illégal. — Tout  contribuable  qui 
a  payé  des  taxes  en  vertu  de  tel  règlement, 
peut,  en  en  invoquant  la  nullité,  la  réi:)éter 
delà  corporation. — Dubois  vs  La  Corpora- 
tion du  village  d'Acton  Vale,  2  R.  L.,565. 

6.  La  femme  séparée  de  biens  qui,  s'étant 
rendue  caution  pour  son  mari,  acquitte  son 
cautionnement,  a  droit  de  répéter  ce  qu'elle 
a  ainsi  payé. — Buckley  &  Brunelle,  21  L. 
C.  J.,  133. 

7.  An  assessment  roll  (to  defray  the 
cost  of  an  improvement),  which  is  not  com- 
pleted  until  after  the  powers  of  the  com- 
missioners  expire,  is  absolutely  nuU,  and  a 
person  who  has  paid  the  amount  assessed 
against  him  in  such  roll,  after  exécution 
had  issued  therefor  may  recover  the 
amount  in  an  action  condictio  inclebiti  ;  and 
in  the  action  en  répétition,  it  is  not  neces- 
sary  to  take  conclusions  that  the  i-oll  be 
declare<l  null. — Baylis  vs  The  Mavor,  etc. 
of  Montréal,  23  L.  C.  J.,  301. 

S.. A  person  who  pays  money  for  assess- 
ment under  an  assessment  roll  made  by 
commissioners  after  the  finie  appointed  for 
them  to  report,  and  when   they  were  fuvcfi 
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oficio,  is  entiiled  to  restitution. — Wilson  vs 
City,  1  L.  N.,  242. 

9.  Celui  qui  a  payé  à  une  corporation 
municipale  une  taxe  imposée  par  un  règle- 
ment nul,  a  droit  d'en  être  remboursé  même 
avant  que  ce  règlement  soit  déclaré  nul  et 
sans  qu'il  soit  tenu  préalablement  de  pour- 
suivre la  nullité  du  règlement. — Corpora- 
tion de  Rimouski  vs  Ilinguet,  Q.,  4  mars 
1S78. 

10.  Les  intimés  ont  payé  à  l'appelante  des 
taxes  que  celle-ci  n'avait  pas  le  droit  d'im- 
poser et  qu'elle  n'avait  pas  imposées  d'a- 
près les  ternies  du  règlement.  Ils  ont  pour- 
suivi par  l'action  condictio  iiidehiU  et  ont 
obtenu  jugement. —  Jugt  confirmé.  —  La 
Corporation  de  la  ville  de  St-Jean  &  Ber- 
trand, M.,  17  juin  1^75. 

IL  A  défendant  after  lie  bas  contested 
an  account,  and  judgment  bas  gone 
against  bini,  will  bepermitted,  on  an  oppo- 
sition to  tbe  seizure  under  judgment,  to 
prove  a  payment  wbicb  be  had  failed  to 
prove  in  tbe  ^irincipal  suit,  owing  to  bis 
baving  been  in  error  as  to  tbe  date  wben 
he  made  sucb  pavment. — Cornell  &  Ri- 
cbard,  1  L.  N.,  471.' 

12.  D.  A.  B.  had  failed,  botb  in  alléga- 
tion and  proof,  to  make  ont  a  case  for  tbe 
recovery  of  an  sessmeutpaiil  bj^  ber,  eitber 
as  a  voluntary  payment  made  in  igno- 
rance of  its  illegatity,  or  as  a  constrained 
payment  of  an  illégal  tax,  and  mère  irre- 
gularities  in  tbe  mode  of  proceeding  to  tbe 
assessmentaltbougli  they  migbtin  aproper 
proceeding,  bave  entitled  tbf  rate-payers 
to  liave  had  tbe  assessment  quashed,  did 
not  now  entitle  ber  to  recover  tbe  amount 
back  as  a  payment  of  a  void  assessment 
illegallv  extorted. — Bain  &  City  of  Mont- 
reul,  8  L.  C.  R.,  253. 

13.  Celui  qui  paie  volontairement  à  un 
notaire  le  montant  d'un  compte  qu'il  lui  a 
présenté,  n'a  pas  le  droit,  si  plus  tard  il  est 
établi  que  la  valeur  des  .services  rendus  e.st 
au-dessous  du  montant  du  compte,  de  re- 
cotivrer  la  ditierence. — Fradet  vs  Ouav,  11 
Fv.  L.,5.31. 

14.  Un  catholique  romain,  propriétaire  de 
terrains  dans  les  limites  d'une  nmnicipa- 
lité  scolaire  ayant  des  écoles  dissidentes, 
qui  est  taxé  par  les  syndics  tles  écoles  dis- 
sidentes en  contravention  aux  sections  7â 
et  ôS  du  c.  15  des  S.  R.  B.  C.  et  qui  paie 
cette  taxe  par  erreur,  peut  répéter  en  justice 
le  montant  par  lui  payé. — Séguin  vs  Syn- 
dics, etc.,  de  la  Pointe-Fortune,  14  R.  L., 
235. 

15.  Le  paiement  du  montant  demandé 
par  une  action  et  le  jugement  subséquem- 
ment  prononcée  pour  les  frais  ne  font  pas 
ob.stacle  à  une  demande  en  répétition  du 
surplus  antérieurement  payé,  et  qui  avait 
dès  lors  éteint  la  dette. — .Mulholland  vs 
Morrisson.ll  Q.  !..  R.,  35. 

*  10.  A  person  wbo  is  sued  for  a  debt  wbicb 
bas  been    already   paid    and  who  being 


unable  at  the  time  to  prove  payment,  allows 
judgment  to  be  ohtamed  ex  parte  and  pay 
the  amount  of  tbe  judgment,  bas  a  right  on 
establisbing  the  fact  of  tbe  previous  pay- 
ment, to  recover  tbe  amount  .so  paid,  and 
the  crceptlon  of  cliose  jtu/ée  cannot  in  sucli 
case  oppose  to  the  demand.  —  Rohdt  vs 
Gagnon,  11  L.  N.,  ISG. 

17.  Un  individu  qui  a  loué  une  maison 
où  il  réside  avec  sa  famille  et  où  il  tient 
une  école  conduite  par  plusieurs  institti- 
teurs,  et  fréquentée  par  un  grand  nombre 
d'élèves,  et  qui  a  payé  au  propriétaire  les 
taxes  qu'il  s'était  obligé  de  payer  par  le 
bail  et  que  ce  dernier  a  payées  à  l'autorité 
municipale,  n'a  pas  de  recours  contre  ce 
propriétaire,  pour  se  faire  rembourser  le 
montant  des  taxes  par  lui  payées  ;  parce 
qu'il  serait  exempté  du  paiement  de  taxes, 
sous  la  s.  26  du  c.  G  des  statuts  de  Québec, 
41  Vie,  et  son  seul  recours,  s'il  en  a  un,  est 
contre  l'autorité  municipale. — Brown  vs 
Mowat,  16  R.  L  ,  170. 

1049.  S'il  y  a  mauvaise  foi  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu 
de  restituer  la  somme  payée  ou  la 
chose  reçue,  avec  les  intérêts  ou  les 
profits  qu'elle  aurait  dû  produire  du 
jour  qu'elle  a  été  reçue,  ou  que  la 
mauvaise  foi  a  commencé. 

ff  L.  65,  1  5. — L.  15,  De'  condic.  indeb. — 
Potbier,  Condic.  indeb.,  168. — Domat,  liv.  3, 
tit.  5,  sec.  3,  n"  4,  et  liv.  2,  tit.  7,  sec.  3,  n"  1. 
— C.  N.,  1378. — 20  Laurent,  365. — 4  Aubry 
et  Rau,  735. 

Jlirii^p. — 1.  Dans  une  action  en  répéti- 
tion condictio  indebiti,  par  une  femme  sé- 
parée biens,  par  suite  de  la  nullité  de  .son 
cautionnement,  les  intérêts  ne  lui  seront 
accordés,  lorsque  le  débiteur  des  deniers 
réclamés  est  de  bonne  foi,  que  du  jour  de 
l'assignation. —  Bucklev  vs  Brunelle,  21 
L.C.  J.,  133. 

2.  Dans  la  cause  de  Baylis  et  le  Maire,  etc. 
de  Montréal,  rapportée  sous  l'art,  précédent, 
l'intérêt  n'est  alloué  que  depuis  la  date  de 
l'institution  de  l'action,  si  l'argent  a  été 
collecté  par  la  défenderesse  de  bonne  foi. — 
Baylis  &  Tbe  Mayor,  etc.,  23  L.  C.  J.,  301. 

3.  Tbe  Corporation  of  the  City  of  Mont- 
réal, in  exacting,  under  tbreat  of  exécu- 
tion, the  assessment  imposed  by  an  assess- 
ment roU  apparently  clotbed  with  ail  légal 
formalities,  but  wliich  was  subsequently 
set  aside  by  the  Court,  was  not  in  bad  faith 
witbin  tbe  meaning  of'art.  1049  C.  C,  and 
therefore  was  not  bound  to  pay  interest 
on  tbe  money  from  tbe  time  of  receiving 
it,  but  only  from  tbe  date  of  tbe  action  in 
répétition.— AVilson  c^:  City  of  Montréal,  24 
L.  C.  J.,  222. 

1050.  Si  la  chose  indûment  re- 
çue est  une  chose  certaine  et  qu'elle 
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ait  péri,  ait  été  détériorée,  ou  ne 
puisse  plus  être  restituée  en  nature, 
par  la  faute  de  celui  qui  Ta  reçue  et 
lorsqu'il  était  en  mauvaise  foi,  il  est 
obligé  d'en  restituer  la  valeur. 

Si,  étant  en  mauvaise  foi,  il  a  reçu 
la  chose,  ou  la  retient  après  avoir  été 
mis  en  demeure,  il  est  responsable 
de  la  perte  de  la  chose  par  cas  for- 
tuit, à  moins  qu'elle  n'eût  également 
péri,  ou  n"eût  été  détériorée  en  la 
possession  du  propriétaire. 

ffL.  62,  in^r.,  ?.  1.— L.  15,  §  3,  De  rei  rin- 
dic. — L.  31,  <i  3,  De  hxreâ.  petilione. — Po- 
thier,  Comlk:  indeh.,  172  et  174.— Domat, 
liv,  2,  tit.  7,  sec.  3,  n"  2.— Marcaiié.  pi).  258 
et  259.— C.  N.,  137ii. 

1051.  Si  celui  qui  a  indûment 
reçu  la  chose  la  vend,  étant  dans  la 
bonne  foi,  il  ne  doit  restituer  que  le 
prix  de  vente. 

Pothier,  173. — Domat,  liv.  2,  tit.  7.  sec.  3, 
n"5.— C.  N.,  1380. 

103â.  Celui  auquel  la  chose  est 
restituée  doit  rembourser  au  posses- 
seur, même  de  mauvaise  foi,  les  dé- 
penses qu'il  a  encourues  pour  sa 
conservation. 

fL.  13,  U,  L.  14,  De  condic.  indtf..—^L. 
6,  §3,  Dcnegot.  gexth.—fL.SS,  De  hxred. 
petit.— Voih\e>Y,  Propriété,  343,  344  et  345  — 
Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  4.-4  Marcadé,  p. 
262.— C.  N.,138]. 


CHAPITRE   TROISIÈME. 

DES    DÉLITS    ET  QUASI-DÉLITS. 

10Â3*  Toute  personne  capable 
de  discerner  le  bien  du  mal,  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  sa 
faute  à  autrui,  soit  par  son  fait,  soit 
par  imprudence,  négligence  ou  inha- 
bileté. 

^"L.  1,  De  injuriifi,  L.  5,  H,  L.  9,  l  uJt., 
h.  10,  Ad  le<j.  Aifii'il. — Domat,  liv.  3,  tit.  5, 
s.  2,  n°  9,  L.  2,  tit.  8,  s.  4.— 11  ïonllier,  319 
et  suiv.— 5  Marcadé,  pp.  264,  265  et  266.— 
Zacharite,  vol.  4,  l  624,  note;  ?  625.  note  14 
et  U  «26,  627  et  r.2S.— C.  N.,  1382  et  1383.— 
20  Laurent,  3S4. — i  Atil)rv  et  Ran,  745.— 
Sourdat,  t.  2,  n"  912.— Cotelle,  Procès- ver- 
baux de  contravention,  n-  17, 18.— Aubry  et 
Kau,  t.  4,  7()0,  761  (note  21).—  Laronibière, 
t.  5,  747,  n°  9.— Laurent,  t.  20,  p.  518,  n  • 
4SS.— Ualloz.  1841,  II,  131,  arrêt  du  15  juil 
1810;  do,   1871,    II,  41,  arrêt  du  26  avril 


1871.— Sirey,  1854,  II,  745,  arrêt  du  19  juil. 
lSo3;  do,  1855,  II,  606.  arrêt  du  9  déc,  1854  • 
do,  1868, 1,  298  ;  do,  1872,  II,  275  (note)  ;  do 
1874,  II,  244,  316  (note)  ;  do,  1878, 1,  148. 

Add.— 41  Vie,  c.  3,  Il  95,  96,97,  établit 
un  droit  d'action  en  dommages  per.^onnels 
contre  l'aubergiste  qui  vend'  des  boùssons 
enivrantes  aune  personne  qui  a  habitude 
de  boire  avec  excès,  après  avis  de  ne  pas  lui 
en  vendre. 


Indic 
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Avocat.^ 

Corporations  municipales 

Corporations  en  général 

Cause  probable 

Communication  privilégiée 

Chemins  de  fer 

Damiitim  sine   injuria 

Dommages  exemplaires 

Epidémies,  maladies  contagieuses 

Faute  comnmne 

Force  majeure,  accident 

Fausse  arrestation,   emj)risonne- 

ment 

Huissiers 

Injures  verbales,  insultes 

Libelle,  injures  verbales,  insultes.. 

Mariage 

Mesure  des  dommages 

Médecins 

Notaires 

Protonotaires 

Prinripes 

Procédés  j  ud  ici  ai  res 

Promesses  de  mariage 

(^antu)ti 

Régistrateurs 

Servitudes 

Séduction 

Télégraphe 

Jlirisp.- 1.  Principes.- In  Lower  Ca- 
nada, claims  arising  from  tort.<t  are  consi- 
dered  debts  as  well  as  those  arising  from 
contracts,  and  this  in  conformity  to  the 
French  and  Roman  Law.— Redpath  vs 
Giddings,  9  L.  C.J.,  225. 

2.  A  person  is  liable  in  damages  for  the 
slightest  négligence  in  respect  to  a  child  of 
tender  years,  the  want  ol  capacity  in  the 
latter  rendering  extrême  care  and"  watch- 
fulness  necessary.— Beauchamp  vs  Cloran, 
1  L.  C.  L.  J.,121. 

3.  Quoiqu'en  général  un  homme  ait  le 
droit  de  refuser  de  transiger  avec  un  autre 
ou  avec  une  classe  particulière  d'hommes,  et 
qu'en  général  un  nombre  d'hommes  puis- 
sent s'obliger  ensemble  de  ne  pas  travailler 
pour  une  personne  en  particulier,  ou  pour 
une  certaine  classe  d'hommes,  ou  suivant 
un  certain  prix,  il  n'est  pas  permis  que  ces 
combinaisons  ou  arrangements  s'étendent 
jusqu'à  troubler  ces  personnes  ou  clas.ses 
de  personnes  dans  leurs  propres  affaires,  et' 
il  est  expressément  défendu  de  les  menacer 


52 

54 

A  79 

80 

à  81 

198 

à  204 

205 

à  213 

97 

à  121 

227 

à  228 

229 

à  230 

191 

12'^ 

à  132 

167 

à  179 

82 

à  91 

50 

à  51 

13  à  42 

13 

à  42 

192 

à  197 

133 

à  l(i6 

190 

53 

48 

à  49 

1 

à  12 

214 

à  226 

92 

à  96 

133 

à  16(i 

45 

à  47 

180 

àl8î> 

92 

à  96 

231 

à  234 

OBLIGATIONS. — ART.    1053. 


241 


i 


au  moyen  d'amendes  ou  autres  impositions, 
dans  le  cas  où  ces  personnes  ou  classes  de 
personnes  ne  se  plieraient  pas  aux  exi- 
gences de  ces  combinaisons  ou  arrange- 
ments.— Perreault  vs  Bertrand,  5  R.  L., 
152. 

4.  Il  y  a  lieu  au  recours  en  domma,^es- 
intérêts  pour  toutes  paroles  ou  insinuations 
tendant  à  nuire  au  caractère  du  plaignant. 
Dans  l'espèce,  sur  une  semblable  action,  le 
demandeur  n'était  pas  tenu  de  prouver  la 
fausseté  des  imputations  faites  contre  lui, 
et  avait  droit  à  un  jugement  sur  le  rapport 
du  jury  lui  octroyant  des  dommages. — Bé- 
langer vs  Papineau,  6  L.  C.  R.,  415. 

5.  La  douleur  physique  et  morale  peut 
aussi  donner  ouverture  à  l'action  en  répa- 
rations civiles  résultant  d'une  blessure  cor- 
porelle.— Pelletier  vs  Bornier,  .3  Q.  L.  K,  94. 

6.  Il  existe  dans  notre  droit  une  action 
en  dommages  j^our  venger  la  mémoire  des 
ancêtres.  Cette  action  peut  être  instituée 
par  l'un  des  héritiers  sans  le  concours  des 
autres. — Roy  vs  Turgeon,  12  Q.  L.  R.,  186. 

7.  Les  dommages  que  Ton  peut  réclamer 
d'une  personne  coupable  de  dol  ou  de  q'.;a.-=i- 
délit,  ne  sont  que  ceux  qui  en  résultent  di- 
rectement et  en  sont  une  suite  immédiate, 
et  non  pas  ceux  dont  la  faute  n'a  été  que 
l'occasion  indirecte. — Kimball  vs  Cité  de 
Montréal,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  131. 

8.  En  droit,  on  peut  actionner  pour  dom- 
mages-intérêts résultant  tant  du  tourment 
moral  que  des  souffrances  corporelles  cau- 
sées par  des  voies  de  fait  sur  la  jjersonne. — 
Auclair  vs  Bastien,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  74. 

9.  An  action  for  damages  will  lie  at  com- 
mon  law  for  invasion  of  property  in  artistic 
Works,  and  is  not  taken  away  by  the  copy- 
right act  giving  an  action  for  penalty. — 
Bernard  vs  Bertoni,  14  Q.  L.  R.,  219. 

10.  A  demand  for  damages  or  compen- 
sation for  fruits,  issues  and  profits,  cannot 
be  included  in  an  action  of  boundarv. — 
Lavellvs  Me  Andrew,  11  L.  N.,  362. 

11.  Under  the  laws  ofthis  Province  an 
action  lies  for  libellons  allégations  con- 
tained  in  pleadings. — Tbe  Mail  Printing 
Co.  &  Laflamme,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  84. 

12.  Damage,  the  resuit  of  fright  or  ner- 
vous  shock,  unaccompanied  by  impact  or 
any  actual  physical  injury,  is  too  remote  to 
bc  recovered.  And  as,  where  a  miscarriage 
resulted  from  a  fright  caused  to  the  plain- 
tiff  from  the  fall  ofa  bundle  of  laths(which 
occurred  throngh  the  defendant's  négli- 
gence,) near  where  the  plaintiff  was  stand- 
ing, it  was  held  that  she  could  not  recover 
damages. — Rock  vs  Denis,  11  L.  N.,  387. 

13.  Injures  verbalks. — In  action  for 
verbal  slander  ofthis  nature,  the  slander- 
OU8  words  themselves  are  not  to  be  chiefiy 
considered,  but  the  motive  and  intention 
of  the  utterer  and  the  occasion  of  their  ut- 
terance. — The  truth  of  the  imputation  is 
not  the  issue,  but  the  rightfulness  of  the 
occasion  and  the  integrity  of  the  motive, 
bnud  fille,  of  its  ntterance. — Tf  words  wore 
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spoken  boaâfide,\s  for  the  court;  ïf  bonâ 
fide  existed,  is  for  the  jury,  and  should  be 
so  subniitted.  Malice  in  ïaw  is  not  simply 
ill  will,  but  means  a  wrongful  act  doue 
intentionally  with  some  other  than  a  law- 
ful  object,  andto  gratify  passions  of  sland- 
erer.— Poitvin   vs  Morgan,  10  L.  C.  J.,93. 

14.  Les  propriétaires  d'un  papier-nouvel- 
les sont  responsables  en  dommages  envers 
une  femme  non  mariée,  pour  avoir  inséré 
dans  leur  papier  un  avis  de  la  naissance 
d'enfant  de  la  demanderesse,  la  désignant 
comme  la  femme  d'un  individu  nommé, 
quoiqu'il  n'y  ait  aucune  preuve  de  malice 
ou  de  connaissance  de  la  part  des  défen- 
deurs que  la  nouvelle  fût  fausse,  et  quoi- 
qu'une apologie,  hors  la  connaissance  de 
la  demanderesse,  ait  été  faite,  et  une  ré- 
compense offerte  pour  découvrir  la  personne 
qui  avait  envoyé  tel  avis. — Starnes  vs  Kin- 
near,  (i  L.  C.  R.,  410. 

15.  In  an  action  in  damages  for  libel, 
Held  that  criminal  proceedings  are  not  a 
bar  to  action  for  civil  damages;  but  puni- 
tion damages  will  not  be  awarded  after  de- 
fendant  bas  been  convicted  and  punished  in 
a  criminal  court  for  the  same  libel. — Guest 
vs  Macpherson,  3  L.  N.,  84. 

16.  Reports  made  and  accounts  rendered 
by  directors  in  the  course  of  their  duty, 
though  made  and  issued  to  the  sharehol- 
ders  only,  as  to  the  state  of  the  affairs  of 
the  Company,  are  considered  tbe  représen- 
tations of  the  Company,  not  only  to  the 
shareholders,  but  to  the  public,  if  they  are 
published  and  circulated  by  the  tiuthority 
of  the  directors  or  gênerai  meeting,  and  the 
directors  are  personally  liable  for  injury 
caused  to  tbird  parties  by  false  représenta- 
tions contained  in  a  report  of  the  directors 
to  the  shareholders;  but  the  injury  nuist 
be  immédiate  and  not  the  remote  conséquen- 
ce of  the  représentation,  and  it  must  also 
appear  that  the  false  représentation  was 
made  with  the  intent  that  it  should  be  acted 
upon  by  such  third  parties. — Rhodes  vs 
Starnes,  22  L.  C.  J.,  113. 

17.  The  Pltfï,  a  French  Roman  Catholic, 
on  the  eve  of  an  élection  in  which  he  wa« 
a  candidate,  was  falsely  charged  in  the  de- 
fendant's newspaper  with  being  a  BVee- 
mason.  Tbe  charge  was  calculated  to  in- 
jure, and  did  injure  the  Plttl''s  candidature. 
Held  :  That  he  Avas  entitled  to  recover  da- 
mages.— Lareau  vs  La  Minerve,  6  L.  N., 
156. 

18.  A  person  performing  a  voluntary  and 
gratuitous  service,  such  as  the  collection  of 
the  offertorj'  in  a  church  will  not  be  per- 
mitted  to  make  tise  of  bis  office  to  ofïend 
and  humiliate  a  member  of  the  congréga- 
tion and  an  action  of  damages  will  lie  for 
such  otlence.  A  wiiful  and  marked  omis- 
sion to  présent  the  plate  to  a  member  of 
the  congrégation,  was  held  tobe  an  ofFence 
for  which  an  action  lay.  — Lebeau  vs  Turcot, 
7  L.  N.,  259. 

Pi.  11  est  permis  à  un  journal  de  publier 
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des  acciisatioiiti  qui  autrement  constitue- 
raient un  libelle,  mais  à  condition  qu'elles 
soient  portées  clans  un  intérêt  public  et 
qu'elles  soient  vraies,  et  si  la  vérité  n'est 
pas  prouvée,  le  plaidoyer  qui  l'allègue  ag- 
grave la  rer^ponsabitité  du  défendeur.  Si  en 
ce  cas  l'imprimeur  d'un  journal  plaide  et 
prous'e  sa  bonne  foi,  et  fait  des  excuses  au 
demandeur,  cela  doit  faire  mitiger  en  sa 
faveur  sa  condamnation.  — Langelier  vs 
Brosseau,  0  Q.  L.  R.,  198. 

20.  Publier  faussement  dans  une  gazette, 
pendant  une  lutte  électorale,  qu'un  des  can- 
didats n"a  pas  payé  se.s  dettes  à  des  élections 
précédentes  dans  une  autre  division,  et  ne 
.s'y  présente  pas  pour  cette  raison,  est  une 
injure  grave  qui  donne  à  ce  candidat  un 
recourscivil  et  droit  à  des  dommages  (^50 
avec  dépens). — Belleau  vs  Mercier,  8  Q.  L. 
R.,  312. 

21.  Le  défendeur  en  réponse  à  une  action 
pour  libelle,  peut  plaider  qu'il  n'a  causé 
aucun  dommage  au  demandeur,  vu  que  sa 
réputation  et  son  caractère  étaient  si  mau- 
vais qu'ils  n'ont  pu  soufi'rir  du  libelle  et 
que  cette  réputation  mauvaise  était  le  ré- 
sultat de  diverscrinies  et  délitscommis  par 
le  demandeur. — Baxter  vsPahey,  12  R.  L.,  7. 

22.  An  action  for  libel  may  be  brought 
by  one  corporation  against  another  corpo- 
ration.— Institut  Canadien  vs  Le  Nouveau- 
Monde,  17  L.  C.J.,  207. 

23.  Celui  qui  diffame  une  des  parties  par 
des  écritures  au  dossier,  sans  cause  proba- 
ble, sera  passible  de  dommages.— Pacaud  & 
Price,  15  L.  C.  J.,  281. 

24.  Damage  may  be  presunied  froin  the 
publication  of  a  slander  to  oue  or  more  in- 
dividuals.— Denis  vs  Théoret,  27  L.  C.  J., 
12. 

25.  Les  allégations  mensongères  conte- 
nues dans  des  prospectus  ou  des  feuilles  pu- 
bliques, constituent  une  fraude  et  rendent 
passible  de  dommages  l'auteur  do  ces  men- 
songes envers  ceux  qui  sont  induits  à  agir 
en  conséquence  de  ces  énoncés  faux. — Do- 
rion  &  Crowley,  30  L.  C.  J.,  (Jô 

26.  In  action  of  damages  for  malicious 
libel,  the  truth  of  the  matter  charged  as 
libel  maj*  be  alleged  in  defeuce  as  circum- 
stance  in  mitigation  of  damages  when  the 
intention  to  injure  is  negativeil  bv  tlio  plea. 
— Grabam  &  McLeish,  3  D.  C.  A.,  225. 

27.  La  Corporation  de  la  Cité  de  Montréal, 
lorsqu'elle  présente  une  requête  aux  tribu- 
naux demandant  la  dt^stitution  pour  cause 
de  fraude  ou  autrement  de  Commissaires 
en  expropriation,  n'agit  pas  dans  Texercice 
de  pouvoirs  législatifs  ou  judiciaires,  mais 
fait  un  simple  acte  d'administration,  et 
comme  corps  administratif,  elle  est  soumise 
au  droit  commun  et  responsable  couîme 
tout  autre  individu  pour  les  dominages 
qu'elle  ou  ses  représentants  causent  à  auti-ni . 
— Hall  &  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal,  27  L. 
C.  J.,  129. 

28.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  en  dom- 
mage contre  un  curé,  parce  qu'il  aurait  dit 


en  chaire  que  les  personnes  qui  avaient  si- 
gné un  certificat  pour  l'obtention  d'une 
licence  d'auberge  avaient  commis  un  faux, 
alors  qu'il  est  prouvé  qu'en  effet  l'applicant 
pour  licence  n'était  pas  qualifié  tel  que  le 
certificat  le  mentionnait. — Matte  vs  Bédard, 
9L.  N.,  251. 

29.  Although  no  spécial  or  material  da- 
mage be  proved,  yetiftlie  expressions  com- 
plained  ofbefalse  and  slanderous,  and  in 
their  nature  calculated  to  injure  the  plain- 
tifTs  character,  and  she  thereby  sufler  da- 
mage and  be  wounded  and  injured  in  her 
feelings,  the  Coun  will  award  damages. — 
Fitzgibbons  à  Woolsey,  13  Q.  L.  R.,  49. 

30.  Where  tjie  défendant  an  elector  pu- 
blished  a  letter  stating  that  the  plaintiff,  a 
memberofthe  Montréal  Board  of  Health, 
was  "  a  cipher,"  the  jury  returned  a  verdict 
for  the  défendant. — Tansey  vs  Graham,  10 
L.  N.,  139. 

31.  Le  fait  de  dire,  en  présence  de  témoins, 
à  un  créancier  qu'il  avait  tort  d'avancer  à 
son  débiteur,  que  sa  dette  était  risquée,  que 
ce  débiteur  ne  payait  personne  et  avait  déjà 
fait  perdre  de  l'argent  à  d'autres  créanciers, 
et  d'autres  paroles  semblables,  lorsque  cela 
est  dit  sans  motif  légitime,  d'une  maûière 
non  confidentielle,  ni  privilégiée,  donne 
droit  en  faveur  du  débiteur  à  une  action 
en  dommage  et  même  à  des  dommages 
exemplaires. — Husvs  Lespérance, M.  L.  R., 
2  S.  C,  127. 

32.  Dans  une  poursuite  en  réparation  ci- 
vile pour  dénonciation  calomnieuse,  le  de- 
mandeur n'est  tenu  qu'à  faire  la  preuve  du 
fait  dommageable,  c'est-à-dire  de  la  dénon- 
ciation de  l'arrestation  et  de  sa  libération, 
et  c'est  au  défendeur  à  prouver  les  faits  qui 
peuvent  le  soustraire  à  cette  responsabi- 
lité.— Brissette  vs  Boucher,  31  L.  C.  J.,  104. 

33.  Il  est  de  principe  en  matière  d'injures 
et  de  diffamation,  que  la  vérité  des  faits 
allégués,  lorsqu'il  s'agit  d'attaques  contre 
la  vie  privée,  ne  peut  être  invoquée  pour 
repousser  la  demande  en  réparation  civile, 
même  lorsque  cette  diffamation  s'adresse 
à  un  candidat  à  une  charge  municipale. — 
Martineau  vs  Roy,  16  R.  L.,  257. 

34.  A  public  announcement  of  the  termi- 
nation  of  an  agency  concluding  with  the 
following  expression  :  "  Je  tiens  à  en  don- 
"  ner  connaissance  au  public,  afin  qii'il  ne 
"  soit  pas  mis  sons  de  fausses  impressions," 
is  injurions  and  constitutes  a  valid  ground 
for  an  action  of  libel. — Deniers  vs  Chapleau, 
11  L.  N.,  267. 

35.  Action  en  dommages  pour  libelle.  La 
rétractation  ne  suffit  pas  si  elleest  faite  après 
l'institution  de  l'action,  et  si  le  plaidoyer 
n'offre  pas  les  frais-  La  reproduction  des 
nouvelles  à  sensation,  par  exemple  les  rap- 
ports de  cour  de  police,se  fait  aux  risques  et 
périls  de  ceux  qui  exploitent  ce  genre  d'af- 
faires; ils  doivent  être  tenus  responsables 
de  l'imprudence  légère. — Pope  vs  Post 
Printing  and  PublishingCo.,32  L.  G.  J.,  50. 

36.  A  father  whose  minor  daughter  has 
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beeii  siandered  by  words  imijuting  that 
she  was  guilty  of  fornication,  bas  an  action 
of  diffamation  on  bis  own  bebalf  against 
the  slanderer. — AutiUe  vs  Marcotte,  11  L. 
N.,  339. 

37.  A  bbel  in  a  plea  is  actionable,  and 
may  also  form  tbe  basis  of  an  incidental 
demaud,  under  C.  C.  P.  149,  wben  the  libel 
occurs  in  a  plea  to  an  action  of  libel. — La- 
flamme  vs  Mail  Printing  Co.,  M.  L.  K.,  2 
S.  C,  146. 

38.  Une  personne  chargée  de  faire  la 
quête  dans  une  église  pendant  l'office  di\dn 
et  qui  par  préméditation  néglige  de  présen- 
ter l'escarcelle  à  un  paroissien,  de  manière 
à  attirer  l'attention  de  ceux  qui  sont  dans 
l'église,  se  rend  coupable  vis-à-vis  de  ce 
paroissien  d'une  insulte  dont  il  est  passible 
de  dommages. — Primeau  vs  Demers,  M.  L. 
R.,3S.  C,  88. 

39.  A  fair  and  honest  report  in  a  news- 
paper  of  proceedings  before  a  Court  of  jus- 
tice, w^hether  condensed  or  not,  and  even 
if  injurious  to  persons  referred  to  therein, 
is  privileged.  Tbe  defence  of  justification 
is  strenghtheued  by  évidence  sbowing  that 
the  plaintifi's  character  was  such  that  he 
suffered  no  damage  by  the  publication. — 
Downie  vs  Grahani,  M.  L.  E.,  3  S.  C,  333. 

40.  Persons  carrying  on  a  mercantile 
agency,  are  responsible  for  the  damage 
caused  to  a  person  in  business  by  an  incor- 
rect report  concernin g  bis  standing,  though 
the  report  be  only  communicated  confiden- 
tially  to  a  subscriber  to  the  agency  ou  his^ 
application  for  information. — Cossette  vs 
Dunn,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  345. 

41.  Where  tbe  report  of  a  mercantile 
agency  to  its  cuatomers,  concerning  the 
standing  of  a  person  in  business,  is  true, 
and  no  malice  is  proved,  an  action  of  da- 
mages for  such  publication  will  not  be 
maintained. — Girard  &  Bradstreet,  M.  L. 
R.,  3  Q.  B.,  69. 

42.  The  manager  of  a  mercantile  agency 
cornes  under  the  rule  which  makes  every 
person  capable  of  discerning  right  from 
■yvrong  responsible  for  tlie  damage  caused 
by  his  fault  to  another,  whether  by  positive 
act,  imprudence,  neglect  or  want  of  skill 
and  the  appellant  was  guilty  of  négligence 
in  circulating  through  his  employées  a 
report  of  an  injurious  nature  without  veri- 
fying  it  and  also  in  communicating  it  by 
circular  and  verbally  to  persons  who  had 
no  interest  in  being  informed  of  the  stand- 
ing of  respondent.  It  being  proved  that  the 
circulation  of  the  report  was  damaging  to 
respondent,  it  was  compétent  to  the  Court 
below  to  estimate  the  amount  of  damages 
and  the  judgment  should  not  be  disturbed. 
Bradstreet  &  Carsley,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  8.3. 

43.  Action  en  dommages  pour  paroles 
libelleuses.  Accuser,  sans  fondement,  un 
homme  public  d'avoir  vendu  son  influence 
publique  constitue  un  fait  dommageable. — 
Beauchamp  &  Champagne,  32  L.  C.  J.,  237. 

44.  Quoiqu'un  individu    ait  le  droit  de 


critiquer  la  conduite  d*un  membre  de  la  lé- 
gislature, il  ne  peut,  sans  raisons,  lui  impu- 
ter des  motifs  malhonnêtes  de  sa  con- 
duite.— Beauchamp  &  Champagne,  16  R. 
L.,  506. 

45  Régistkatburs. — Un  régistrateur  est 
responsable  des  dommages  ou  dé  la  perte 
causée  par  sa  négligence  d'enregistrer  une 
hypothèque,  ou  par  un  certificat  fourni  par 
lui  dans  lequel  il  y  a  une  omission,  en  con- 
séquence de  laquelle  un  acquéreur  de  bonne 
foi  est  troublé  dans  sa  possession. — Monti- 
zambert  vs  Talbot,  10  L.  C.  R.,  269. 

46.  A  registrar  is  responsible  to  créditer 
for  the  damage  caused  by  the  omission  of 
a  hypotbec  in  his  certilicate  furnished  to 
the  sherifF,  and  the  creditor  may  proceed 
against  the  registrar  to  recover  the  amount 
with  interest  without  showing  that  the 
debtor  and  other  liable  are  insolvent. — 
Trust  &  Loau  &  Dupras,  3  L.  N.,  332. 

47.  Celui  à  qui  une  omission  dans  un 
certificat  de  régistrateur  d'hypothèques  à 
fait  subir  une  perte,  n'a  de  recours  contre 
le  régistrateur  que  pour  ce  qu'il  n'a  pas  pu 
recouvrer  après  avoir  exercé  tous  les  re- 
cours personnels  et  hypothécaires  que  lui 
donne  la  loi. — Grenier  vs  Rouleau,  8  Q.  L. 
R.,  323. 

48.  Protonotairbs.  —  The  prothonotary 
is  not  liable  for  the  damages  caused  by  the 
illégal  ipsue  of  a  writ  oi  saisie-arrct  before 
judgment,  unless  it  be  proved  tliat  he  acted 
in  bad  faith  or  without  reasonable  and  pro- 
bable cause. — McLennan  &  Herbert,  22  L. 
C.  J.,  294. 

49.  Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  le  pro- 
tonotaire qui,  sans  malice,  donne  un  bref 
d'exécution  pour  les  frais  sur  un  incident  de 
de  la  procédure,  au  procureur  auquel  il  ont 
été  accordés  par  distraction. — Pacaud  va 
Barwis,  12  Q.  L.  R.,  99. 

50.  Huissiers. — L'huissier  qui  saisit  les 
effets  mobiliers  entre  les  mains  d'un  tiers, 
sans  son  consentement,  comme  appartenant 
au  défendeur,  sera,  sur  poursuite  de  ce  tiers, 
condamné  à  lui  en  payer  la  valeur. — Plagg 
vsVaughan,12  R.  L.,461. 

51.  L'huissier  porteur  d'un  bref  de  sai- 
sie-gagerie,  qui  signifie  d'abord  une  copie  du 
bref  au  locataire  et  qui  ne  va  ensuite  saisir 
que  plusieurs  jours  après,  est  responsable 
en  dommages  au  demandeur  pour  les  effets 
que  le  locataire  a,  dans  l'intervalle  de  la  si- 
gnification à  la  saisie,  enlevés  de  sur  les 
lieux  loués  et  ainsi  soustraits  au  privilège 
du  demandeur. — Michon  vs  Venue,  M.  L.  R., 
2  S.  C,  410. 

52.  Avocats. — An  advocate  in  a  case  who 
charges  a  witness  under  examination  in  the 
case  with  being  a  bar  and  a  perjurer,  is  not 
amenable  to  a  civil  suit  in  damages  for 
making  such  an  accusation,  where  he  does 
so  without  malice  and  under  the  instruc- 
tions of  his  client.— Gauthier  vs  St-Pierre, 
28  L.  C.  J.",  16. 

53.  Notaires. — Un  notaire,  dans  la  rédac- 
tion de  ses  actes,  est  responsable  des  vices 
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de  forme  soit  extrinsèques  ou  intrinsèques,  j 
et  pourra  être  condamné  à  payer  des  dom- 
mages s'il  y  insère  des  clauses  illégales,  qui 
sont  la  cause  de  l'annulation  de  l'acte  par 
les  tribunaux.  Il  est  de  jurisprudence  que  ; 
ces  dommages  sont  accordés  plutôt  comme  i 
peine  que  comme  indemnité  et  que  le  tribu- 
nal peut  les   mitiger  suivant  les   circons- 
tances.— Dupuis  vs  Rieutord,  M.  L.  R.,  1  S. 
C,  356.  iConf.  en  Rév.  ;  do,  2  S.  C,  226.) 

54.  Corporations  muxicipalks. — Les  dé- 
fendeurs sont  responsables  de  dommages 
causés  aux  marchandises  du  demandeur,  dé- 
posées dans  sa  cave,  par  l'eau  qui  s'était 
répandue  jiar  une  ouverture  pratiquée  pour 
introduire  un  tuyau,  pendant  que  les  dé- 
fendeurs faisaient  des  réparations  à  la  rue. 
— Béliveau  vs  Corp.  de  Montréal,  6  L.  C.  R., 
487. 

55.  La  corporation  de  la  Cité  de  Montréal 
n'est  pas  responsable  eu  dommages  envers 
une  personne  qui  est  tombée  dans  la  cave 
d'une  maison  qui  n'avait  pas  été  recons- 
truite et  dont  l'emplacement,  nonobstant  le 
règlement  de  la  corporation  à  cet  efiet,  n'a- 
vait pas  été  enclos,  la  cause  de  tels  dom- 
mages étant  trop  éloignée. — Bélanger  vs 
The  Mayçr...  of  Montréal,  8  L.  C.  R.,  228. 

56.  L  ne  corporation  municipale  est  tenue 
d'indemniser  pour  tous  les  dommages  ré- 
sultant du  mauvais  état  de  ses  chemins. — 
Gaudet  vs  La  Corp.  de  Chester-Ouest,  1  R. 
L.,  75.  i 

57.  Le  pouvoir  accordé  à  une  corporation 
par  la  Législature  de  faire  une  certaine 
chose,  n'exempte  pas  cette  corporation  de 
responsabilité  en  dommages  au  cas  où  la 
chose  cause  un  dommage  à  un  particulier. 
— Grenier  &  Cité  de  Montréal,  3  L.  N.,  5L 

58.  A  city  corporation  is  not  liable  for 
damages  caused  in  the  construction  of  ne- 
cessary  works,  wliereno  négligence  appears, 
or  for  damages  resulting  from  the  omission 
to  make  a  drain  in  a  street  where  no  drain 
previously  existed. — Riopel  vs  City  of  Mont- 
réal, 3  L.  N.,  320. 

59.  The  Corporation  of  Montréal  is  liable 
for  damages  caused  by  tlie  bad  state  of  the 
public  footpaths  in  the  city  and  the  Corpo- 
ration bas  a  recourse  in  guarantee  for  such 
damages  against  the  proprietor  of  the  pro- 
mises opposite  thefootpath. — City  of  Mont- 
réal &  Larose,  3  L.  N.,  406. 

60.  The  Corporation  of  Montréal  is  liable 
for  damages  caused  by  the  bad  state  of  the 
public  footpaths  in  the  city,  and  the  Cor- 
poration bas  a  recourse  en  garantie  for  such 
damages  against  the  proprietor  of  the  i^re- 
mises  opposite  the  footpath. — Guillaume  vs 
City  of  Montréal,  3  L.  X.,  406. 

6L  The  damage  caused  to  adjoining  pro- 
prietors  by  the  altération,  by  the  City  Coun- 
cil,  of  the  level  of  a  roadway  in  the  City  of 
Montréal,  gives  rise  to  an  action  of  indemni- 
ty  against  the  City. — Morrison  &  Mayor.... 
ofMontreal,  4  L.  N.,  25. 

62.  La  corporation  de  Montréal  est  tenue 
de  dommages  conjointement  avec  un  con- 


tracteur  dans  un  cas  où  une  {personne  a  été 
blessée  et  jetée  hors  de  sa  voiture  par  suite 
d'une  collision  avec  des  matériaux  déposés 
dans  la  rue  sans  une  lumière  telle  que 
voulue  par  les  règlements. — Diotte  vs  La 
Cité  de  Montréal,  4  L.  N.,  243. 

63.  "When  it  was  proved  that  the  side- 
walk  -Nvas  usually  kept  in  excellent  condi- 
tion, and  that  the  influence  of  the  weather 
at  the  tinie  of  the  accident  was  specially 
unfavorable,  the  action  of  a  person  wha 
slipped  and  sustained  injury  wasdismissed. 
Lulham  vs  City  of  Montréal,  6  L.  N.,  63. 

64.  Dans  les  mois  d'octobre  1873  et  jan- 
vier 1874,  l'égout  de  la  rue  Ste-Elisabeth 
s'est  trouvé  obstrué,  et  trois  maisons  dont 
l'intimé  était  propriétaire  ont  été  inondées, 
ce  qui  a  causé  des  dommages  aux  maisons 
et  aux  meubles  qui  y  étaient. — De  là  action 
pour  Ç2.000  et  jugement  pour  $172.20.  Jugt 
confirmé. — Cité  de  Montréal  &  Bourgouin, 
M.,  19  mars  1877. 

65.  Le  fait,  de  la  part  de  la  corporation 
de  Québec,  de  laisser  ouvert  à  la  circulation 
l'espace  environnant  l'ouverture  d'un  pas- 
sage souterrain,  sans  protéger  le  public  au 
moyeu  d'une  balustrade  ou  autrement, 
constitue  une  négligence  et  une  faute  de  la 
part  de  la  corporation,  et  en  conséquence 
elle  est  responsable  pour  les  dommages 
résultant  de  cette  négligence  ou  faute. — 
Brault  vs  La  Corporation  de  Québec,  10  Q. 
L.  R.,291. 

66.  A  municipal  corporation  using  the 
ruins  of  burned  houses  to  repair  a  road 
will  be  responsible  for  the  loss  of  a  horse, 
caused  by  his  treading  on  a  nail  that  was 
amongst  such  ruins. — Bernier  vs  Corpora- 
tion de  Québec,  11  Q.  L.  R.,  70. 

67.  The  City  of  Montréal  is  liable  for 
damages  caused  to  a  horse  and  vehicle,  by 
the  heel  having  sunk  into  the  earth  upon 
a  public  street,  where  an  excavation  for  a 
tunnel,  had  recently  been  tilled  in,  not- 
withstanding  the  fact  that  there  was  a 
flaw  in  the  wheel  unkown  to  its  owner,  it 
having  been  proved  that  the  wheel  was  suf- 
ficient  tbr  ordinary  purposes,  but  not  strong 
enough  to  withstand  the  strain  put  upon  it 
by  sinking  into  the  earth. — Archambault 
vs  City  ofMontreal,  25  L.  C.  J.,  225. 

68.  Une  corporation  municipale  est  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  suite 
du  mauvais  état  des  rues,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  que  la  corporation 
a  été  notifiée  du  mauvais  état  de  ces  rues. — 
Kelly  vs  La  Corporation  de  la  Cité  de  Qué- 
bec, 10  R.  L.,  605. 

69.  La  Corporation  de  la  Cité  de  Montréal 
est  responsable  des  dommages  occasionnés 
à  une  personne,  et  résultant  d'une  chute 
que  cette  personne  a  faite  sur  un  trottoir 
en  mauvais  ordre. — Jodoin  vs  Cité  de 
Montréal,  11  R.  L.,  434. 

70.  Une  corporation  municipale  qui,  en 
vertu  d'une  autorisation  de  la  Législature, 
permet  l'élévation  d'une  rue,  ne  sera  res- 
ponsable que  des  dommages  résultant  de  la 
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dépréciation  en  valeur  des  propriétés  affec- 
tées par  le  chanp;emeut  de  niveau,  et  elle 
n'est  pas  tenue  d'élever  les  bâtisses  dans  la 
même  proportion  que  la  rue — Bronsdon  vs 
La  Cité  de  Montréal,  12  E.  L.,  610. 

71.  La  Corporation  de  la  Cité  de  Montréal 
est  responsable  pour  dommage  causé  à  des 
effets  emmagasinés  dans  une  cave  formant 
partie  des  lieux  loués  aux  demandeurs,  en 
conséquence  de  l'engorgement  d'un  puits 
dans  un  des  canaux  publics  aux  soins  de 
la  corporation,  les  eaux  en  conséquence 
refluant  dans  la  cave  par  le  canal  privé. 
Les  frais  de  louage  d'autres  lieux  pour  l'em- 
magasinage des  effets  seront  inclus  dans 
les  iJommages  accordés,  ces  dommages 
n'étant  pas  le  résultat  d'une  cause  trop 
éloignée. — Mavor...of  Montréal  vs  Mitchell, 
14  L.  C.  n.,  437. 

72.  Lorsqu'un  chemin  est  en  aussi  bon 
état  qu'il  est  possible   de  le  maintenir  à 
raison  de  la  saison  et  du  voiturage  qui  s'y 
fait  ;    et  qu'il    paraît  même   meilleur  que 
les  autres    chemins  et  meilleur  qu'il  n'a-  1 
vait  été  les  années    précédentes,    la    cor- 1 
poration  ne  sera  pas  responsable  des  dom-  , 
mages   soufferts  et  causés  par  le  mauvais 
état  de  ce  chemin. — Beaucage  &  Corpora- 
tion de  Deschamhault,  14  K.  L.,  655. 

73.  Une  corporation  municipale  est  res- 1 
pensable  du  dommage  qu'elle  cause  à  un 
propriétaire  sur  une  rue  dont  elle  change 
le  niveau. — Turgeon  vs  Cité  de  Montréal, 
M.  L.  R.,  1  S.  C;  111. 

74.  Lorsque  la  Cité  de  Montréal  est  en 
posses.sion  de  canaux  d'égouts,  quand  même 
ces  égouts  n'auraient  pas  été  construits  par 
elle-même,  elle  est  tenue  en  loi  de  les  entre- 
tenir en  bon  état,  et  elle  est  responsable  des 
dommages  que  peut  causer  leur  mauvais 
état  à  ceux  qui  s'en  servent  ;  en  cela  ses 
pouvoirs  ne  sont  pa-  législatifs,  et  elle  ne 
peut  prétendre  qu'elle  n'est  tenue  à  cet  en- 
tretien que  suivant  ses  ressources  pécu- 
niaires et  qu'il  est  laissé  à  sa  discrétion. — 
Leduc  vs  Cité  de  Montréal,  M.  L.  R.,  1  S.  C, 
300. 

75.  Une  corporation  municipale  qui  fait 
illégalement  fermer  et  obstruer  un  chemin 
municipal  et  public,  existant  depuis  au 
delà  de  vingt  ans  et  qui  sert  de  chenùn  de 
front  d'une  concession,  sera  responsable  vis- 
à-vis  d'un  propriétaire  le  long  de  ce  chemin, 
des  dommages  qui  résultent  de  cette  ferme- 
ture.— Corporation  du  canton  d'Ireland  & 
Larochelle,  13  R.  L.,  696. 

76.  Dans  une  action  en  dommages  contre 
une  corporation  municipale  pour  réclamer 
des  dommages  résultant  d'un  accident  cau- 
sé par  le  mauvais  état  des  chemins,  la 
Cour  pour  l'évaluation  des  dommages  pren- 
dra en  considération  la  difficulté  de  main- 
tenir les  chemins  en  bon  ordre  à  cause  du 
mauvais  temps  et  de  la  saison  de  l'année. — 
Corporation  de  Douglass  &  Maher,  14  R.  L., 
45. 

77.  Lorsque  le  mauvais  état  d'une  rue  est 
le  résultat  de  causes  climatériqnes  que  la 


corporation  municipale  ne  peut  raisonna- 
blement contrôler,  cette  dernière  n'est  pas 
responsable  de  dommages  résultant  de  ce 
mauvais  état,  si  surtout  ce  dommage  aurait 
pu  être  évité  par  une  prudence  ordinaire. — 
Corporation  de  Sherbrooke  &  Short,  15  R. 
L.,  283. 

78.  The  plaintiff's  wife  proceeding  over 
a  market  place  in  the  city  of  Québec,  siep- 
ped  on  a  plank,  forming  part  of  a  planking 
of  the  market,  which  broke  and  struck  her 
in  the  face,  inflicting  injures  for  which  the 
présent  action  was  brought.  It  appeared 
that  the  clerk  walked  over  the  market  eve- 
ry  day,  generally  several  times,  to  verify 
its  condition,  and  no  apparent  defect  exis- 
ted  at  the  jjlace  in  question,  but  an  after 
examination  shewed  the  plank  to  hâve  been 
decayed  from  underneath. — Held  :  That  the 
defect  complained  of  was  a  latent  defect 
due  to  the  silent,  unobservable  effect  of 
tirae  and  circumstances  of  which  the  dé- 
fendants had  no  notice,  actual  or  construc- 
tive: — the  occurrence  was  plainly  an  acci- 
dent for  which  the  défendants  were  not  lia- 
ble,  no  négligence  having  been  proved 
againstthem,  and  the  action  could  not  be 
maintained. — Kelly  vs  Corporation  of  Que- 
bec,  3  Q.  L.  R.,  379. 

79.  Une  per.o.onne  se  blesse  en  tombant 
sur  un  pavé  couvert  de  glace.  Elle  poursuit 
la  corporation  de  Montréal  en  dommages. 
L'action  est  déboutée  par  la  Cour  inférieure 
pour  la  raison  que  la  corporation  avait 
passé  un  règlement  obligeant  les  proprié- 
taires à  nettoyer  leurs  trottoirs  et  à  les  tenir 
en  bon  ordre,  et  que  la  corporation  n'avait 
pas  été  notifiée  que  le  trottoir  était  en  mau- 
vais ordre.  En  appel,  jugement  infirmé  et 
S200  de  dommaires  accordés. — Grenier  &,  le 
Maire,  etc.,  de  Montréal,  21  L.  C.  J.,  296. 

80.  Corporations  en  général. — Indivi- 
dual  shareholders  in  a  joint  stock  company 
cannot  bring  an  action  against  the  promo- 
ters  for  damages  caused  by  alleged  misre- 
presentations  by  the  latter  as  to  the  pros- 
pects of  the  company  wheu  formed,  the  in- 
jury,  if  any,  being  an  injury  to  the  com- 
pany, not  to  the  respective  shareholders. — 
Beatty  &  Neelon,  S.  C.  R.,  1. 

81.  A  body  incorporated  for  educational 
purposes  is  liable  for  the  négligence  of  its 
members  in  the  performance  of  their  trust.— 
Les  Clercs  de  St-Viateur  &  Labelle,  M.,  4 
février  1879. 

82.  Fau.sse  arrestation.  —  Les  juges  de 
paix  sont  responsables  en  dommages  pour 
emprisonnement  illégal  et  malicieux,  or- 
donné sans  l'examen  préalable  de  témoins 
en  présence  de  l'accusé. — Lacombe  vs  Ste- 
Marie,  15  L.  C.J.,276. 

83.  Le  demandeur  avait  été  arrêté  pour 
avoir  enlevé  illégalement  une  barrière  sur 
un  chemin  de  péage,  chose  qu'il  prétendait 
avoir  droit  de  faire.  Sous  les  circonstances 
prouvées  la  Cour  juge  qu'il  n'a  pas  droit  à  des 
dommages  pour  fausse  arrestation. — Brais 

!  vs  Corporation  de  Longueuil,  5  L,  N.,  212. 
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84.  The  défendant  was  liable  to  tlie  plain- 
tiff  in  damages  for  having  induced  the 
pîaintifFto  go  across  the  international  Une, 
and  for  causing  him  to  be  arrested  in  Ver- 
mont  for  an  alleged  debt,  which,  it  appea- 
red,  did  not  exisl. — Woodard  vs  Butter- 
field,  6  L.  N.,  228. 

85.  AVhere  B.,\vhile  pa.?sing  along  a  street 
pushed  a  drunken  nian  so  that  he  reeled 
against  a  shop  window  and  broke  it,  and 
the  shop  keeper,  coming  ont,  caused  the  ar- 
rest  of  both  B.  and  the  drunken  man  on 
the  charge  of  breaking  his  window,  Held: 
That  there  was  probable  cause  for  the  ar- 
rest.  -Barrette  vs  Turner,  9  L.  N.,  314. 

86.  Although  an  athdavit  may  be  sutfi- 
cient  to  sustain  a  capia?,  yet  this  will  not 
alone  justify  an  action  of  damages  for  false 
emprisonment,  unless  want  of  probable 
cause  and  malice  are  shown. — Shaw  &.  ]Mc- 
Kenzie,  i  D.  C.  A.,  25. 

87.  Il  n'y  a  pas  d'action  en  dommages 
contre  la  partie  qui  fait  exécuter  de  bonne 
foi  un  jugement  de  contrainte  par  corps, 
quand  mêtiiece  jugement  serait  mal  rendu. 
— Langlois  vs  Normand,  6  Q.  L.  R.,  162. 

88.  11  n'y  a  pas  d'action  en  dommages 
contre  la  partie  qui  fait  exécuter  de  bonne 
foi  un  jugement  de  contrainte  par  corps, 
quand  môme  ce  jugement  serait  mal  rendu. 
— Gagnon  vs  Julien,  14  Q.  L.  R.,  5. 

89.  The  défendants  bouïht  up  some  debts 
and  caused  the  arrest  of  tlie  plaintiflf  under 
a  capias  for  the  purpose  of  detaining  his 
person  and  getting  possession  of  certain  pa- 
pers.  Held:  An  abuse  of  the  process  of  the 
Court  and  that  e.xemplary  damages  should 
be  awarded.— Gerby  vs  Bessette,  7  L.  N., 
156. 

90.  Il  y  alleu  à  recouvrer  des  dommages 
des  membres  d'une  société  en  nom  collectif 
pour  fausse  arrestation  faite  à  la  poursuite 
d'un  des  membres  de  la  société. — Cowan 
vsOsborn,12  R.  L.,  29. 

91.  Il  n'y  a  pas  de  garantie  en  matière 
de  délit  ;  en  conséquence,  un  homme  de  po- 
lice (private  détective),  poursuivi  en  dom- 
mage pour  fausse  arrestation,  n'a  pas  de 
recours  en  garantie  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  il  a  fait  l'arrestation. — Cou- 
vrette  vs  Fahey,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  423. 

92.  Séduction,  Promesses  de  mariage. — 
Un  père  peut  maintenir  une  action  en  dom- 
mages eu  son  propre  nom  pour  to^-ts  faits 
aune  enfant  mineure,  sa  servante,  savoir:  en 
la  séduisant  et  la  rendant  enceinte,  s'il  est 
en  conséquence  privé  de  ses  services,  et 
souffre  autrement  des  dommages. — 2s'eil  vs 
Taylor,  15L.C.  R.,102. 

93.  Le  mari  a  une  action  en  dommages 
contre  le  séducteur  de  sa  femme. — Lafer- 
rière  vs  Bibardy,  5  R.  L.,  742. 

94.  In  an  action  en  déclaration  de  paternité 
and  for  damages  for  séduction,  the  absence 
of  allégation  of  a  promise  of  marriage  on 
the  part  of  défendant,  will  preclude  the 
plaintiff  from  recovering  damages. — Mc- 
Elweevs  Darling,  M.  C.  R.,  10. 


i  95.  Les  dommages  réclamés  par  la  fille 
séduite  ne  sont,  à  part  des  frais  de  géeine, 

'  dus  que  pour  l'inexécution  de  la  promesse 

I  de  mariage  que  la  séduction  fait  présumer  ; 
et  le  concubinage  pendant  plus  de  trois  ans 
de  la  fille  avec  son   séducteur  et  son  alléga- 

I  tion  qu'elle  n'a  cédé  la  première  fois  que 
sur  assurances  qu'il  n'y  avait  pas  de  danger 

I  pour  elle  et  qu'il  la  marierait  si  elle  deve- 
nait grosse,  détruisent  cette  présomption  et 

j  ne  lui  permettent  pas  de  recouvrer  plus  que 

'  ses  frais  de  gésine. — Turcotte  vs  Nacké,  1 

jQ.  L.  R.,230. 

96. —  Damages  for  séduction  can  be  de- 
manded  and  obtained  only  when  the  se- 
ducer  bas  accomplished  his  end  by  means 
of  a  promise  of  marriage,  or  by  means  of 
artifices  or  deceitful  manœuvres. — Canie- 
ron  vs  Steele,  11  L.  N.,  234. 

97.  Chemins  de  fer— Railway  company 
held  not  liable  for  animais  killed,  the  acci- 
dent having  occurred  when  tlie  fences  were 
down  during  the  winter. — Montréal  C.  R. 
Co.  vs  Ferras,  2  L.  C.  L.  J.,  17. 

98.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
re'sponsable  des  dommages  soufferts  par  un 
individu,  en  raison  de  ce  que  par  la  cons- 
truction de  son  chemin,  la  compagnie  a 
coupé  certains  fossés  de  ligne  servant  au- 
paravant à  l'écoulement  des  eaux  dans  un 
cours  d'eau  sur  la  terre  du  demandeur,  la- 
quelle, par  l'insuffisance  de  tel  cours  d'eau 
à  porter  le  surplus  de  ces  eaux,  a  été  inon- 
dée.—  En  pareil  cas,  la  règle  de  droit  qui 
dit  que:  "Celui  qui,  faisant  une  nouvelle 
œuvre  sur  sa  propriété,  use  de  son  droit 
sans  blesser  ni  loi,  ni  usage,  ni  titre,  ni 
pos.session  contraire,  n'est  pas  tenu  du  dom- 
mage qui  pourra  arriver,"  n'est  j^as  appli- 
cable.— Grand  Trunk  vs  Niville,  14  L.  C.  R., 
469. 

99.  A  railway  company  is  not  responsible 
for  the  killingof  animais  straying  and  tres- 
passing  on  its  track.  Where  a  proprietor 
allows  a  road  across  his  land,  and  the  gâte 
opening  from  it  to  the  track,  to  be  used  by 
the  public  as  a  thoroughfare,  lie  willbe  res- 
ponsible for  the  acts  of  the  persons  using 
the  road,  and  the  railway  company  will 
not  be  held  responsible  for  the  bad  condition 
of  the  gâte,  and  for  the  killing  of  animais 
passing  through  it  on  the  track. — Jasmin 
vs  Canadian  Pacific  Raihvav  Co.,  6  L.  N., 
163. 

100.  Where  a  horse  was  found  dead  near 
the  railway  track,  and  there  was  no  évi- 
dence as  to  how  he  was  killed,  but  it  was 
proved  that  the  fence  adjoining  the  track 
was  in  good  condition,  and  itappeared  that 
people  passing  through  the  gâte  in  the  fence 
often  let't  it  open  ;  held,  that  the  company 
was  not  liable. — Lambert  vs  Grand  Trunk 
Railway  Co.,  6  L.  K,  43. 

101.  Where  an  accident  occurred  on  the 
track  of  the  Montréal  City  Passenger  Rail- 
way Co.,  and  it  was  proved  that  the  rail 
was  laid  as  required  by  the  Charter  of  the 
Coinpanj'  and  that  the  roadway  at  thetime 
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of  the  accident,  was  in  good  order.  Held  : 
That  tlie  plaintiff  could  not  recover  from  an 
accident  caiised  by  the  wheel  of  iiis  vehicle 
catching  on  the  said  part  of  the  rail. — Mont- 
réal City  Passenger  Kv  Co.  &  Parker,  7  L. 
N.,  194. 

102.  Les  compagnies  <ie  chemin  de  fer 
sont  tenues  de  faire  et  entretenir  à  leurs 
frais  des  clôtures  de  chaque  côté  du  chemin 
de  fer,  de  la  même  hauteur  et  force  que  les 
clôtures  de  division  ordinaires,  à  défaut  de 
quoi  elles  sont  responsables  des  dommages 
causés  par  leurs  trains  ou  locomotives  aux 
animaux  sur  leur  chemin  de  fer.  Une  clô- 
ture composée  seulement  de  quatre  fils  de 
fer  bardé  et  n'ayant  en  tout  que  3^  pieds  de 
hauteur,  avec  des  piquets  distants  l'un  de 
l'autre  de  12  à  14  pieds,  est  insuffisante. — 
Landry  vs  La  Cie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  9  L.  N.,5. 

103.  A  Street  tramway  car  company  must 
exercise  theright  of  constructing  its  line  in 
such  a  manner,  as  to  inconvenienceand  da- 
mage the  proprietors  of  property  adjacent 
to  its  route  as  little  as  possible. — Ross  &  Cie 
des  Chars  Urbains,  10  R.  L.,  27. 

104.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  par  ses  travaux  de  terrassement  empê- 
che l'écoulement  des  eaux  d'une  propriété 
qui  longe  son  chemin,  .=era  responsable  des 
dommages  causés  par  l'eau  à  cette  propri- 
été.—Grand-Tronc  &  Landry,  11  R.  L.,  .590. 

105.  Une  compagnie  de  chemin  de  fere.st 
responsable  d'un  accident  arrivé  à  la  tra- 
verse d'un  chemin  public,  même  si  elle  a 
pris  toutes  les  précautions  expressément 
exigées  par  l'acte  des  chemins  de  fer,  si  elle 
n'a  pas  en  outre  pris  toutes  les  précautions 
additionnelles  que  la  nature  exceptionnel- 
lement dangereuse  de  la  traverse  exigeait. 
Le  fait  qu'une  corporation  municipale  se- 
rait obligée  de  prendre  des  mesures  de 
précaution  pour  cette  traverse  ne  dégage  pas 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'obli- 
gation de  les  prendre.  Le  fait  d'avoir  mis 
un  gardien  à  la  traverse  est  de  la  part  de  la 
dite  compagnie  de  chemin  de  fer  une  ad- 
mission que  telle  traver.se  était  exception- 
nellement dangereuse,  et  la  suppression  de 
ce  gardien  constitue  alors  une  présomption 
de  négligence. — Cie  du  Grand-Tronc  &  God- 
bout,  6  Q.  L.  R.,  63. 

106.  La  compagnie  intimée  a  lai.ssé  ou- 
vert pendant  la  nuit  le  passage  qui  conduit 
de  son  quai  et  ponton  à  son  bateau-passeur. 
Le  mari  de  l'appelante,  croyant  mettre  le 
pied  sur  le  bateau-pas.seur  qui,  étant  en  re- 
tard, ne  se  trouvait  pas  à  «on  poste,  s'est 
précipité  dans  le  tieuve  St-Laurent  par 
î'ouvertui-e  restée  ouverte  à  l'extrémité  de 
ce  passage,  et  s'est  noyé.  De  là  action  en 
dommages  de  la  part  de  l'appelante  qui 
a  prétendu  que  ce  passage  aurait  diî  être 
fermé  et  le  quai  mieux  éclairé.  L'inti- 
mée a  plaidé  qu'elle  y  avait  placé  le  nom- 
bre de  lumières  exigées  par  les  règlements 
de  la  cité  de  t-^uébec.  Jugé  :  Que  lors  même 
que  l'intimée  se  serait  conformée  aux  rè- 


glements en  question,  cela  ne  l'a  pas  exemp- 
tée d'observer  les  mesures  que  la  simple  pru- 
dence commande  pour  protéger  la  vie  de 
ceux  qu'elle  appelle  à  se  servir,  moyennant 
rémunération,  de  ce  bateau-passeur  de  jour 
et  de  nuit;  que  Tint,  s'est  rendue  coupable 
de  négligence  grossière. —  Boulanger  & 
Grand  Trunk,  11  Q.  L.  R.,  254. 

107.  To  maintain  an  action  of  damages 
against  a  railway  company,  because  of  the 
running  of  the  raihvay  over  a  public  high- 
way  adjoining  the  résidence  of  the  plaintiff, 
and  as  alleged,  obstruction  of  bis  ingress 
and  egress  thereto  and  from,  it  is  necessary 
for  the  plaintiff  to  prove  that  immédiate 
access  to  bis  property  "vvas  affected,  and 
thathe  had  sustained  damage  particularto 
himself  and  differingin  kindfrom  and  bey- 
ond  that  of  the  rest  of  the  public. — Brodeur 
vs  Corporation  of  Roxton  Falls,  11  R.  L., 
448, 

108.  L'ne  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  des  dommages  d'un  incendie 
causé  par  des  étincelles  échappées  de  la 
cheminée  d'une  de  ses  locomotives,  lors- 
que, par  la  fermeture  de  "  l'étouffoir,"  l'é- 
mission des  étincelles  aurait  pu  être  pré- 
venue.— Dussanlt  vs  Cie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  14  R.  L.,  207. 

109.  A  person  was  run  overby  an  engine 
whilst  Crossing  the  railway  track  on  a  pub- 
lic highway.  Nowhistle  havingbeen  blown 
and  no  bell  rung,  the  company  was  held 
liable  in  damages. — AVilson  &  Grand  Trunk 
Ry  Co.,  2D.  C.  A.,  131. 

110.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  responsables  des  dommages  causés  par 
le  feu  qui  s'échappe  <ie  leurs  locomotives, 
même  dans  le  cas  où  elles  auraient  pris, 
pour  prévenir  les  incendies,  toutes  les  pré- 
cautions prescrites  par  la  loi  et  recomman- 
dées par  la  science. — Grand-Tronc  &  Mee- 
gan,  4  D.  C.  A.,  228. 

111.  A  line  of  railway  rnnning  along 
side  of  a  street,  and  not  divided  by  any 
fence  from  the  street,  is  not  a  road  on 
which  foot  passengers  using  it  are  entitled 
to  the  same  protection  as  if  they  were  walk- 
ing  on  an  ordinary  highway.  Ileld  :  That 
a  person  who  was  injured  by  falling  over 
some  planks  being  on  the  track,  had  no 
action  against  the  companv. — Faucher  & 
The  North  Shore  Railway  Co.,  12  Q.  L.  R., 
88. 

112.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  tenue  de  transporter  ses  passagers  sains 
et  saufs  à  leur  destination,  et  dans  une 
poursuite  en  dommages  résultant  d'un  ac- 
cident arrivé  sur  le  chemin  de  fer,  la  Cour 
présumera  faute  de  la  part  de  la  compagnie 
et  de  ses  employés,  si  la  compagnie  ne  fait 
pas  voir  que  l'accident  était  le  résultat 
d'une  cause  qu'elle  ne  pouvait  contrôler. — 
Wood  vs  Cie,  etc.,  du  Nord-Est,  13  R.  L., 
567. 

113.  Un  passager  qui  débarque  d'un 
train  de  cbemin  de  fer  pendant  que  ce  train 
est  en  mouvement,  et  qui  se  blesse,  ne  peut 
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recouvrer  de  dommages,  quoique  la  com- 
pagnie soit  coupable  d'une  certaine  faute 
en  n'arrêtant  pas  le  train  à  la  station. — Cen- 
tral Vermont  &  Lareau,  30  L.  C.  J.,  231. 

114.  No  presumption  of  fault  arises 
against  a  railway  Company  from  a  person 
beinginjured  on  the  track  ;  on  the  contrarj»^ 
it  is  for  the  person  injured  to  show  that  lie 
had  a  lawful  right  to  be  there,  and  to  ena- 
ble  him  to  claini  damages  lie  must  also  show 
that  the  company  were  gnilty  of  sonie  fault, 
neglect  or  imprudence  whereby  the  injury 
was  caused.  So,  where  the  plaintiff'  was 
injured  hy  a  train  at  a  street  crossing,  and 
that  the  bell  was  rung  and  the  whistle 
sounded  to  warn  passers  of  the  approaching 
train,  it  was  held  that  the  plaintitf'  could 
not  claim  damages  from  the  company. — 
Roy  &  Cie  du  Grand-Trouc,  M.  L.  R.,  1  Q. 
B.,  353. 

115.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  des  dommages  soufferts  par  un 
individu  en  raison  de  ce  que,  par  la  con.s- 
truction  de  son  chemin,  elle  a  négligé  de 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  égoutter 
des  propriétés  qui  ont  été  inondées  par  le 
fait  des  dits  travaux. — Canadian  Pacific 
R.  Co.  &  Pichette,  31  L.  C.  J.,  36. 

116.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  des  dommages  qu'elle  cause, 
lorsque  les  étincelles  qui  sortent  d'une  des 
locomotives  qu'elle  emploie  pour  faire  tirer 
ses  Avagons  mettent  le  feu  à  un  bâtiment 
près  duquel  elle  passe,  et  cela  quand  même 
la  compagnie  aurait  pris  toutes  les  mesures 
de  garantie  fournies  par  la  science  actu- 
elle.— Jodoin  vs  La  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Sud-Est,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  316. 

117.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  vend  un  billet  de  passage  d'un  endroit 
à  un  autre  sur  sa  ligne,  et  qui  collecte  ce 
billet  du  passager  dans  un  de  ses  chars,  est 
tenue  d'arrêter  ce  train  à  l'endroit  indiqué 
sur  le  dit  billet  et  sera  tenue  responsable 
des  dommages  qu'elle  cause  à  ce  passager 
si  elle  ne  le  fait  pas.  En  pareil  cas,  si  le 
passager  saute  en  bas  du  train  lorsqu'il  est 
en  mouvement  et  se  fait  des  blessures  gra- 
ves, ce  fait  constitue  une  imprudence  de  sa 
part  que  la  Cour  doit  prendre  en  considé- 
ration pour  diminuer  les  dommages  à  être 
accordés  à  cette  personne. — Lareau  vs  Cen- 
tral Vermont  R.,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  433.— Ren- 
versé en  C.  d'appel  qui  a  jugé  : — That  even 
where  a  railway  company  is  in  fault  for  not 
stopping  its  train  at  a  station  to  which  it 
has  contracted  to  carry  a  passenger,  never- 
theless  an  action  of  damages  will  not  be 
maiutained  against  the  company  for  injuries 
received  by  the  passenger  in  jumping  from 
a  train  in  motion,  such  damages  being  the 
resuit  solely  of  the  passenger's  impru- 
dence.—Central  Vermont  &  Lareau,  M.  L. 
R.,  2  Q.  B.,  258. 

118.  The  burning  of  lumber  placed  on 
the  property  of  a  railway  company  close  to 
their  track,  without  any  permission  express 
or  implied,   gives  the  owner  no  right  of 


action  against  the  company.^Goodhue  vs 
Grand  Trunk  Ry.  Co.,M.  L.  R.,3  S.  C,  114. 

119.  A  company  engaged  in  the  conve- 
yance  of  passengers  is  responsible  for  inju- 
ries sustained  by  a  passenger  while  being 
carried  in  the  coinpany's  vehicle,  unless  it 
be  proved  by  the  company  that  it  was  im- 
possible for  tliem  to  prevent  the  accident, — 
Montréal  City  Passenger  Ry.  Co.  &  Irwin, 
M.  L.  R.,  2  Q.  B.,208.' 

120.  A  gang  of  m  en  engaged  by  a  railway 
company  were  proceeding  on  a  construction 
train  to  the  place  where  they  were  about 
to  be  eniployed.  Platform  cars  were  pro- 
vided  by  the  company,  but  the  men  (of 
whom  plaintiff  was  one)  mounted  upon  a 
car  laden  with  lumber,  and  the  lumber  gi- 
ving  way,  the  plaintiff  and  others  were  in- 
jured. Hcld  :  That  it  was  the  duty  of  the 
conipany's  officiais  to  hâve  prevented  the 
workmen  from  riding  in  such  a  dangerous 
position,  or  at  least,  to  bave  warned  them 
very  clearly  of  the  péril,  and  the  company 
was  held  respousiiile  for  the  damages  suffe- 
red  by  the  men. — Canadian  Pacific  Ry  Co. 
&  Goyette,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  310. 

121.  Lorsqu'un  accident  sur  un  chemin 
de  fer  est  arrivé  par  suite  de  la  rupture 
d'un  rail,  c'est  à  la  compagnie  de  prouver 
que  cette  rupture  est  due  à  un  cas  de  force 
majeure  et  sans  sa  faute  ;  autrement  il  y 
aurait  présomption  de  négligence  et  elle  sera 
responsable  des  dommages  qui  en  sont  ré- 
sultés.— Cie  du  Pacifique  &  Chalifoux,  M. 
L.  R.,  3  Q.  B.,  324. 

122.  Faute  commune. — A  corporation  is 
liable  for  damages  for  neglect  of  duty, 
though  the  damages  proved  appear  to  hâve 
been  siistained  by  plaintiff  in  conséquence 
of  his  own  négligence. — Lecours  vs  Corpo- 
ration of  St.  Laurent,  L.  C.  L.  J.,  106. 

123.  Where  a  passenger  on  a  street  car 
was  obliged  through  overcrowding  of  such 
car,  to  stand  on  tho  step,  and  while  there 
was  injured  by  a  passing  vehicle,  the  Co. 
was  liable  for  the  damage  and  injury  suffe- 
red  by  such  passenger. — AVilscam  vs  The 
Montréal  Street  Railway  Co.,32  L.  C.  J.,246. 

124.  Il  faut  que  celui  qui  réclame  des  dom- 
mages causés  par  la  faute  grossière  ou  par 
la  négligence  du  défendeur,  soit  lui-même 
à  l'abri  d'une  imputation  de  négligence  ou 
manque  de  soin  ordinaire;  et  dans  le  cas 
où  le  tort  serait  le  résultat  d'une  faute  com- 
mune, et  plus  particulièrement  dans  l'ab- 
sence d'aucune  voie  de  fait  ou  tort  prémé- 
dité, il  n'y  a  pas  d'action. — Pour  maintenir 
une  action  en  dommages  causés  par  la  né- 
gligence du  défendeur,  Vonus  probandi 
quant  à  telle  négligence  incombe  sur  le 
demandeur  qui,  en  outre,  sera  tenu  de 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  manque  de  soin 
de  sa  part,  ou  s'il  y  a  eu  négligence  de  sa 
part,  que  telle  négligence  n'a  nullement 
contribué  au  tort  dont  on  se  plaint. — Il 
faut  produire  preuve  affirmative  de  précau- 
tions suffisantes  à  l'époque  de  l'accident. 
Quand  le  dommage  est  causé  par  une  per- 
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sonno  dans  l'exercice  de  ses  droits  légaux, 
il  faut  que  le  demandeur  établisse  qu'il  n'y 
a  pas  eu  faute  de  sa  part  et  qu'il  y  a  eu  né- 
gligence de  la  part  du  défendeur. — Dans  le 
cas  où  le  défendeur  est  coupable  de  négli- 
gence grossière  causant  le  tlomraage,  si  le 
demandeur  a  montré  un  manque  de  soins 
ordinaires  et  a  ainsi  essentiellement  con- 
tribué au  tort,  il  n'a  pas  droit  d'action. — 
Moflfette  vs  Le  Grand-Tronc,  16  L.  C.  R., 
231. 


time  de  l'accident  que  par  l'effet  de  sa  faute 
et  de  son  imprudence.— Sarault  vs  Viau, 
11  R.  L.,217. 

130.  L'entrepreneur  qui  dans  l'exécution 
des  travaux  qu'il  a  entrepris,  se  sert  d'une 
machine  défectueuse,  est  responsable  des 
dommages  qui  sont  causés  à  sesemployés  par 
cette  machine,  mais  la  condamnation  aux 
dommages  doit  être  mitigée,  si  l'employé 
a  commis  une  imprudence,  en  faisant  pour 
l'entrepreneur  des  travaux  qui  l'exposaient 


125.  The  plaintiff,  a  carter,  went  to  load  i  et  qu'il  n'était  pas  chargé  de  faire. — Daoust 


wood  at  a  wharf,  in  the  port  of  jSrontreal, 
where  a  steamer  was  in  the  act  of  mooring, 
and  a  cable  having  snapped,  the  plaintiff 
was  seriously  injured  by  the  recoil.  There 
was  évidence  that  the  plaintiff  was  aware 
of  the  danger.  Held  :  That  there  were  con- 
tributory  négligence  on  bis  part,  and  lie 
could  iiot  recover  damages. — Periam  & 
Dompierre,  1  L.  N.,  5. 

126.  A  person  carrying  on  a  trade  on 
bis  premises  in  a  safe  condition  for  persons 
and  property  coming  there  by  implied 
invitation  to  give  him  their  custom,  but 
although  there  may  bave  been  fault  ac- 
counting  to  ordinary  négligence  on  the 
part  of  such  tradesman,  be  may  relieve 
îiimselffrom  damages  caused  by  an  acci- 
dent, by  showing  there  was  contributory 
fault  on  the  other  side,  without  which  the 
accident  would  not  bave  occurred;  and 
therefore  where  a  valuable  horse  recel ved 
an  injury  wbile  being  shod  by  a  farrier, 
and  it  appeared  that  the  accident  was  cau- 
sed by  the  groom  wbo  accompanied  the 
animal,  striking  him  with  a  whip,  the 
farrier  was  relieved  frora  liability,  notwith- 
standing  the  unsafe  condition  of  the  floor 
of  his  smithy,  but  for  which  no  damage  to 
the  horse  would  bave  resulted. — Allan  vs 
Mullin,  4  L.  N.,  387. 

•  127.  Where  a  collision  occurred  between 
two  vehicles,  and  both  drivers  were  in 
fault,  but  it  appeared  that  the  accident 
nevertheless  might  bave  been  averted  by 
ordinary  care  on  the  part  of  one,  wbo  did 
not  stop  when  requested,  the  latter  was 
held  liable  in  mitigated  damages. — Thérien 
vs  Morrice,  6  L.  N.,  110. 

128.  Le  maître  est  responsable  à  son  em- 
ployé du  dommage  qui  lui  advient  par  suite 
d'une  installation  vicieuse  des  machines 
ou  appareils  de  son  établissement.  La  con- 
naissance que  l'employé  aurait  pu  avoir  du 


vs  Laverdure,  14  R.  L.,  279. 

131.  Where  a  reaping  machine  was  being 
driven  by  the  défendant  along  the  highway 
the  knive  to  the  right  side  of  the  road,  and 
the  plaintifTs  coït,  which  was  straying  ujwn 
the  road,  ran  upon  the  machine  notwith- 
.standing  defendant's  efforts  to  keep  it  off,... 
the  plaintif!' was  not  entitled  to  recover  the 
loss.— Carr  vs  Black,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  350. 

132.  Lorsque  des  dommages  ont  été  causés 
par  le  quasi-délit  du  défendeur  et  qu'il  y  a 
faute  de  part  et  d'autre,  la  Cour  devra" re- 
chercher la  cause  principale  et  immédiate 
de  l'accident  et  condamner  son  auteur  à 
payer  les  dommages  soufferts  par  l'autre 
partie. — Canadian  Pacific  Ry  Co.  &  Ca- 
dieux,  M.  L.  K.,  3  Q.  B.,  315. 

133.  Mesure  des  dommages. — L'employé 
qui  s'engage  comme  ouvrier  capable  pour 
travailler  et  faire  des  ouvrages  à  l'entreprise 
dans  uue  manufacture,  est  responsable  des 
dommages  faits  aux  matériaux  ou  à  partie 
des  matériaux  et  il  doit  payer  la  valeur  des 
dits  matériaux,  lorsque  tels  dommages  pro- 
viennent de  sa  faute  ou  de  son  incapacité. 
— Les  offres,  par  les  défendeurs,  des  chau.s- 
sures  endommagées  dans  tels  cas,  avec  en- 
semble un  équivalent  en  argent,  pour  le 
montant  du  salaire  gagné,  sont  des  offres 
suffisantes  et  l'acceptation  d'icelles  sont  une 
admission  et  une  reconnaissance  par  l'em- 
ployé des  vices  de  son  ouvrage  et  du  paie- 
ment de  son  travail. — Dansereau  vs  James, 
4  R.  L.,  387. 

134.  Les  parties  avec  plusieurs  autres 
personnes  marchaient  ensemble  dans  le 
chemin  public. — Pelletier  en  était  un  ; 
Bernier  marchait  derrière  lui  et  n'avait  pas 
de  fusil. — Pelletier  ayant  armé  son  fusil 
pour  tirer  sur  du  gibier,  se  retourna  ayant 
son  fusil  sur  la  hanche  et  la  détente  étant 
partie,  le  coup  se  déchargea  dans  la  jambe 
gauche  de  l'intimé,  qui   est  resté   infirme. 


danger  n'exonère  pas  le  maître.   Lorsque  |  Celui-ci  a  été  plusieurs  mois  malade  et  même 
l'employé  a  fait  ce  qu'aurait  fait  la  plupart   en  danger  de  perdre  la  vie.  Il  porte  son  ac- 


des  hommes,  il  n'est  pas  en  faute,  et  il  n'y 


négligence  contributive.- 
duc,  6  L.  N.,  181. 


-Cossette  vs   Le- 


tion  et  le  jugement  a  été  rendu  contre  l'ap- 


a  pas  heu  à  réduire   son   indemnité   pour    pelant  pour  $435.00.  Jugement  confirmé. — 


Pelletier  &  Bernier,  Q.,  6  mars  1877. 
1.35.  $100  damages   were    awarded 


the 


129.  L'ouvrier    blessé    dans    l'exécution  ,  plaintiff  for  being  called  "  wie  cra-s-se,"  "«we 
d'un  travail  qui  ne  devient  dangereux  que    canaille,"  "  un  maudit  voleur"  "  un  enfant  de 


par  l'inattention  de  celui  qui  l'exécute  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts au  maître  d'atelier  qui  l'en  avait  char- 
gé, si,  connaissant  depuis  longtemps  toutes 
les  précautions  à  prendre,  il  n'a  pu  être  vic- 


putain,"  and  for  having  said  of  her  '*  que  sa 
mère  était  une  putain." — Simard  vs  Marsan, 
2  L.  N.,  333. 

136.  In  this  case  the  plaintiff  was  awar- 
ded 87,000  damages  for  injuries  received  in 
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a  railway    accident. — Lambkin   &    South 
Eastern  Rt  Co.,  3  L.  N.,  162. 

137.  $200  (Je  dommages  accordées  au  de- 
mandeur que  le  défendeur  avait  fait  arrêter 
sous  accusation  d'avoir  obtenu  de  l'argent 
sous  de  faux  prétextes  et  qui'  avait  été 
déchargé  par  le  magistrat,  l'accusation 
étant  injustifiable  et  pour  forcer  le  deman- 
deur à  faire  un  règlement  de  compte. — 
Barthe  vs  Dagg,  3  L.  N.,  230. 

138.  Le  demandeur,  un  avocat,  ayant  été 
blessé  par  la  faute  du  défendeur  au  point 
que  sa  vie  fut  en  danger,  la  Cour  lui  ac- 
corde S200  de  dommages — Glass  vs  Deblois, 
4  L.  N.,  3. 

139.  SI 00  de  dommages  accordées  au  de- 
mandeur pour  une  blessure  reçue  à  la  tête, 
cette  blessure  causée  par  la  chute  d'une 
feuille  de  tôle  du  haut  d'un  toit  où  travail- 
laient les  ouvriers  du  défendeur. — Vandal 
vs  Prowse,  4  L.  N.,  3. 

140.  $r>00  de  dommages  accordées  à  un 
menuisier  qui  en  entrant  dans  la  cour  de 
la  défenderesse  pour  demander  de  l'emploi, 
est  violemment  renversé  par  un  baril  jeté  du 
haut  d'un  étage  supérieur  par  ini  des  contre- 
maîtres de  la  défenderesse. — Leroux  vs 
Victor  Hudon  Cotton  Co.,  4  L.  N.,  118. 

141.  $200  dedoinmagesaccordées  à  la  de- 
manderesse pour  avoir  été  grièvement 
mordue  par  le  chien  du  défendeur,  quoique 
cela  soit  arrivé  alurs  que  la  demanderesse 
marchait  en  dehors  du  chemin  public  et  le 
long  de  la  grange  du  défendeur.  Ce  n'est 
pas  là  un  trespass. — Dendurand  vs  Pin- 
sonnault,  M.  C.  R.,  97. 

142. — In  the  case  of  a  breach  of  contract 
to  deliver  possession  of  premises  leased,  no- 
minal damages  should  beawarded  by  the 
Court,  although  no  spécial  damage  is  pro- 
ted  to  hâve  resulted  from  such  breach. — 
Mulclair  vs  Jubinville,  23  L.  C.  J.,  165. 

143.  The  défendant  wrote  a  letter  to  the 
newspaper  and  otherwise  published  state- 
ments  accusing  some  accountants,  emplo- 
yed  by  the  e.xecutors  of  the  will  of  the  late 
Hugh  Fraser,  ofhaving  produced  a  frau- 
dulent  and  false  balance  sheet,  &c...Dama- 
ges  $50  were  awarded.— Evans  vs  Fraser, 
4  L.  N.,51. 

144.  Le  défendeur  ayant  tiré  des  coups 
de  fusil  sur  la  maison  du  demandeur  et 
ayant  tué  deux  des  chiens  de  ce  dernier,  la 
Cour  condamne  le  défendeur  aux  domma- 
ges suivants,  $20  pour  un  des  chiens,  $30 
pour  l'autre  et  $10  pour  les  coups  de  fusil  sur 
la  maison. — Trenholm  vs  Mills,  4  L.  N.,  79. 

145.  Plaintiff  having  been  injured  by 
striking  bis  foot  against  a  lump  of  snow  or 
ice  on  thesidewalk,  and  falling  with  great 
violence  tothe  ground,  fracturing  bis  thigh, 
the  Court  awarded  .$2,000  damages  against 
the  Citv. — Dillon  vs  City  of  Montréal,  4  L. 
N.,  300' 

146.  $250  damages  were  awarded  the 
plaintiff,  a  marriageable  maiden,  for  being 
called  a  "  putain." — Denis  vs  Théoret,  5  L. 


147.  Where  the  City  illegally  removed 
the  plaintiô's  name  from  the  list  of  voters, 
$30  damages  were  awarded  to  the  plain- 
tiff.-Martin  &  City  of  Montréal,  6  L.N.,  23. 

148.  Arrestation  pour  avoir  obtenu  de 
l'argent  sous  de  faux  prétextes.  Jugé  :  qu'il 
n'y  avait  pas  cause  probable  et  $75  sont  ac- 
cordées au  demandeur. — Turcotte  vs  Bris- 
sette,  7  L.  N.,  277. 

149.  La  Cour  accorde  $60  de  dommages 
à  une  femme  qui  estempêchée  de  travailler 
pendant  deux  mois  par  suite  d'un  accident 
imputable  à  la  faute  du  défendeur. — Girard 
vsGignac,9L.  N.,  196. 

150.  The  Respt  was  standing  beside  his 
cart,  which  was  loaded  with  wood,  dispu- 
ting  with  the  Appt  about  it,  when  the  lat- 
ter  pushed  the  cart  over,  thereby  so  woun- 
ding  the  Respt's  finger,  that  it  had  to  be 
amputated. — Judgment  against  Appt  for 
$600  damages. — Désilets  &  Gingras,  10  R. 
L.,  275. 

151.  ^^50  de  dommages  contre  celui  qui 
sans  raison  et  par  malice  fait  arrêter  quel- 
qu'un et  emprisonner  temporairement. — 
Fraser  vs  Gagnon,  11  R.  L.,  517. 

152.  The  Court  awarded  $20  damages 
and  costs  of  an  action  of  less  than  $100,  for 
false  arre.st  for  a  theft  committed  in  the 
house  of  doubtful  réputation,  kept  by  the 
parties  arrested,  in  which  the  défendant 
passed  the  night. — Serrurier  vs  Mercier, 
1  D.  C  A.,  65. 

153.  Dans  l'espèce,  les  appelants  ont  agi 
aA'ec  légèreté  et  sans  causé  raisonnable,  en 
portant  contre  l'intimé  une  accusation  de 
parjure,  et  n'ont  pas  droit  de  se  plaindre  du 
jugement  qui  les  a  condamnés  à  payer  $100 
de  dommages  à  l'intimé. — Beautronc  &  La- 
londe,  1  D.  C.  A.,  208. 

154.  L'int.  n'étant  pas  pensionnaire  à 
l'hôtel  des  appts  se  servit  de  la  chambre  de 
toilette  de  cet  hôtel,  laissant  des  papiers  sur 
le  plancher,  et  fut  en  conséquence  expulsé 
violemment  et  cela  d'une  manière  injuri- 
eu'^e.  La  Cour  Supérieure  lui  accorda  $15 
de  dommages  et  tous  les  frais  de  l'action. 
La  Cour  d'appel  refuse  de  modifier  le  juge- 
ment.—Hogan  &  Dorion,  2  D.  C.  A.,  238. 

155.  Le  propriétaire  d'un  cheval  infirme 
qu'il  a  donné  en  soin  à  une  personne  qui 
n-est  pas  maréchal,  peut  refuser  de  le  re- 
prendre et  en  recouvrer  la  valeur  de  celui 
qui  s'est  chargé  de  le  soigner,  si  ce  dernier 
ne  le  guérit  pas  comme  il  l'avait  promis, 
mais  au  contraire  lui  cause  par  ses  remèdes 
certaines  blessures  graves,  et  la  Cour  n'est 
pas  tenue,  en  ce  cas,  de  prendre  en  considé- 
ration la  valeur  actuelle  du  cheval  et  de 
disposer  du  dit  cheval  par  le  jugement, — 
Leir  vs  Gagnon,  10  R.  L.,  68. 

156.  Dans  une  action  en  dommages  pour 
avoir  coupé  du  bois  sur  un  immeuble,  non 
seulement  la  valeur  du  bois,  mais  le  dom- 
mage causé  à  l'immeuble  doit  être  pris  en 
considération. — Robillard  vs  Tremblav,  11 
R.  L.,  465. 

-157.  L'appelante  est  condamnée  à  J8500  de 
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dommages  pour  avoir  transmis  sur  ses  fils 
télégraphiques  un  message  de  la  Presse 
Associée  d'une  nature  libelleuse  et  injuri- 
euse jx)ur  l'intimé. — Great  North-Western 
Tel.  Co.  &  Archambault,  30  L.  C.  J  ,  221. 

158.  Le  demandeur  ayant  eu  le  bras 
cassé  par  suite  de  la  rupture  d'un  câble  que 
le  défendeur  avait  fourni  pour  l'exécution 
d'un  travail  imposé  au  dit  demandeur,  la 
Cour  accorde  à  ce  dernier  $100  de  dom- 
mages.— Perreault  vs  Hénault,  31  L.  C  J., 
287. 

159.  Where  there  is  a  right  of  action  for 
a  trifling  assault,  and  where  no  material 
damage  is  done  and  the  plaintiff  refuses  ail 
settlement,  and  begins  and  then  abandons 
a  prosecution  before  a  magistrale  in  order  to 
bring  an  action  of  damages,  the  Court  will 
reduce  damages,  which  bave  no  reasonable 
measure,  to  such  a  sum  as  would  be  impo- 
sed  as  a  fine  by  a  magistrate,  with  costs 
against  défendant. — Papineau  &  Taber,  M. 
L.  R.,  2  Q.  B.,  107. 

160.  In  estimating  the  amount  of  da- 
mages suffered  it  was  theduty  of  the  Court 
to  take  into  accounlthe  position  and  stand- 
ing of  the  plaintiff".  Where  there  bas  been 
a  long  delay  in  obtaining  judgment  in 
such  cases,  through  no  faultto  the  plaintiff, 
during  which  plaintiff"  was  prevented 
from  obtaining  justice,  this  was  an  aggra- 
vation of  the  injury  and  the  Court  would 
take  this  into  considération  m  estimating 
the  amount  of  Llama^e  suffered. — Brown  vs 
City  of  Montréal,  ?jlh.  C.  J.,  138. 

161.  Un  maître  de  poste  qui  retarde  in- 
justement d'expédier  une  lettre  à  lui  con- 
fiée, et  qui,  lorsque  la  personne  qui  lui  a 
remis  cette  lettre,  se  plaint  de  ce  retard, 
lui  reproche  de  vouloir  lui  faire  du  chan- 
tage, et  ajoute  "  qu'elle  avait  besoin  d'ar- 
gent et  qu'elle  se  servirait  de  faux  pré- 
textes pour  eti  obtenir,"  peut  être  pour- 
suivi en  dommages,  et  une  somme  de  $10.00 
par  lui  offerte,  n'est  pas  suffisante. — Char- 
trand  vs  Archambault,  M.  L.  R.,  2  S.  C, 
427. 

162.  $666.00  de  dommages  accordées 
pour  la  perte  d'un  bras  au  demandeur, 
ouvrier  dans  une  manufacture. — Coalier  vs 
Dominion  Oil  Cloth  Co.,  C.  S.  M.,  27  oct. 
1888. 

163.  Le  défendeur  est  condamné  à  payer 
au  demandeur  $125.00  de  dommages  et  les 
frais  pour  avoir  dit  que  le  demandeur  était 
un  joueur  de  violon. — Robert  vs  Malbiot, 
C.  S.  M.,  17  oct.  1888. 

164.  The  measure  of  damages  sustained 
in  a  case  of  violation  of  copyright  is  the 
amount  realized  by  the  party  guilty  ofin- 
fringement. — Bernard  vs  Bertoni,  14  Q.  L. 
ll.,219. 

165.  $781.00  de  dommages  sont  accordées 
par  la  Cour  Supérieure  à  la  demanderesse, 
puur  s'être  cassé  une  jambe  en  tombant  des 
chars  urbains,  le  conducteur  ayant  fait 
partir  les  chars  avant  que  la  «iame  ne  fût 
complètement  débarquée.  Jugement  confir- 


mé en  appel.— N"  50,  M.  S.  Ry.  Co.  &  Ber- 
geron,  24  nov.  1888. 

166.  In  actions  for  libel,  the  assessment 
of  damages  is  peruliarly  the  province  of 
the  jury,  and  a  verdict  of  $6.000  for  the 
newspaper  libel  complained  of  in  this  case, 
and  of  $4.000  for  libellons  allégations  of 
the  plea,  was  not  so  excessive  as  to  lead  to 
the  inference  that  the  jury  were  led  into 
error  or  actuated  bv  improper  motives. — 
The  Mail  Printing  Co.  &  Laflamme,  M.L. 
R.,  4Q.  B.,  84. 

167.  Force  majeure,  accident. —Une  per- 
.sonne  qui  met  le  feu  sur  sa  terre  dans  une 
saison  qui  n'est  pas  convenable,  est  par  ce 
seul  fait  responsable  de  la  perte  d'un  mou- 
lin à  battre  qui  avait  été  mis  sur  sa  terre 
pour  V  battre  son  grain. — H  vues  vs  McFar- 
lane,  10  L.  C.  R.,.502. 

168.  The  occupant  of  premises  who  in- 
vites persons  to  enter  therein  through  a 
passage  having  a  trap-door,  is  liable  in  da- 
mages to  such  persons  who,  ignorant  of  the 
trap,  fall  into  it  and  are  injured. — Lussier 
vs  Anderson,  20  L.  C.  J.,  279. 

169.  An  action  for  damages  will  not  lie, 
where  the  injury  is  the  resuit  of  pure  acci- 
dent, and  where  no  négligence  can  be  im- 
puted  to  the  défendants. — Montréal  C.  P. 
R.  Co.  vs  Bignon,  2  L.  C.  L.  J.,  21. 

170.  Le  défendeur,  dans  le  but  de  faire  de 
la  terre  neuve,  mit  le  feu  à  des  souches  sur 
sa  proijriété:  un  vent  violent  s'éleva  tout  à 
coup  et  propagea  le  feu  sur  la  propriété  de 
son  voisin,  le  demandeur. — Jugé:  Que  le 
défendeur  était  responsable  des  dommages 
causés  à  la  propriété  du  demandeur,  bien 
que  le  feu  y  eiàt  été  communiqué  par  force 
majeure.— Ford  y  ce  vs  Kearns,  1  R.  C,  120. 

171.  Celui  qui  réclame  des  dommages 
causés  à  sa  récolte,  etc.,  par  le  feu  qui  a  ori- 
gine dans  un  abattis  sur  la  terre  du  défen- 
deur, im  de  ses  voisins,  doit  prouver  que 
le  feu  a  été  mis  par  le  défendeur,  ou  que  ce 
dernier  l'a  fait  mettre. — Turcotte  &.  Rioux, 
9R.  L..363. 

172.  Le  propriétaire  d'un  quai  non  ouvert 
au  public  n'est  pas  responsable  en  domma- 
ges de  l'accident,  même  mortel,  causé  à  un 
enfant  qui  avait  mis  le  pied  sur  tel  quai  dont 
l'état  était  très  défectueux. — Lord  à  Cie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  14  R.  L.,  297. 

173.  Les  propriétaires  de  quais  dans  le 
havre  de  Québec  ne  sont  pas  responsables 
des  dommages  causés  à  un  vaisseau  par  un 
obstacle  qui  n'est  pas  leur  fait  et  qui  n'est 
pas  sur  leur  propriété,  quoique  tout  près  .sur 
la  propriété  voisine.  Les  commissaires  du 
havre  de  Québec  ne  sont  pas  responsables 
des  dommages  causés  par  une  épave,  ou 
un  débris  de  vaisseau  effondré  ;  ils  ne  sont 
pas  obligés  d'en  indiquer  l'existence  ni  la 
position  et  le  vaisseau  endommagé  par  le 
heurt  de  l'épave  ou  du  débris  n'a  de  recours 
que  contre  le  propriétaire  de  ceux-ci,  tant 
que  les  commissaires  du  havre  n'en  ont  pas 
pris  possession. — Levasseur  &  Commissai- 
re du  Havre,  13  Q.  L.  R.,  245. 
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1_7-1.  Les  appelants,  propriétaires  d'une 
église  dont  le  toit  est  construit  de  manière 
à  laisser  tomber  dans  la  rue  la  neige  qui  s'j' 
est  accumulée,  sont  responsables  des  acci- 
dents causés  par  la  chute  de  cette  neige, 
quand  ils  n'ont  pas  prouvé  force  maieurer— 
Dawson  à  Trestler.  2  D.  C.  A.,  115.  " 

175.  Dans  le  cours  du  mois  d'août  1881, 
le  cheval  et  la  voiture  de  l'intimé  vinrent 
se  heurter,  sur  la  voie  publique,  contre 
celle  de  l'appelant,  avec  assez  de  violence 
pour  que  l'épouse  de  ce  dernier  fût  renver- 
sée de  sa  voiture  et  sévèrement  blessée. 
Jugé  (infirmant  le  jugement  de  la  Cour 
de  l-^*^ instance):  Que  la  collision  est  due.à 
la  faute  ou  à  l'imprévoyance  de  l'intimé  et 
que  l'appelant  a  droit  à  des  dommages. — 
Gougeon  vs  Contant,  4  D.  C.  A.,  30. 

176.  L'occupant  qui  place  un  auvent  sur 
le  devant  du  magasin  qu'il  occupe  est  res- 
ponsable de  sa  chute  et  des  dommages  qu'elle 
occasionne  aux  pa.ssants,  quand  }Qême  cet 
occupant  ne  serait  pas  propriétaire  de  la 
mai_son.— Brisson  vs  Renaud,  11  L.  N.,  276. 

177.  L'ouvrier  lile.ssédans  un  travail  dan- 
gereux, mais  dont  les  dangers  sont  inhé- 
rents à  sa  profession,  ne  peut  actionner  l'en- 
trepreneur en  resjjonsabilité,  si  aucune 
faute  n'est  imputable  à  celui-ci.  Il  n'y  a 
pas  imprudence  à  employer  comme  apprenti 
couvreur  un  jeune  homme  de  IH  ans.  Dans 
l'espèce,  aucune  faute  n'est  imputable  aux 
défeudeurs.— Lavoie  vs  Drapeau,  31  !..  C. 
J.,  331. 

178.  Where  a  servant  meets  witli  an  ac- 
cident while  engaged  in  the  ordinary  duties 
of  his  employment,  and  the  accident  is  not 
the  resuit  of  any  fault  or  négligence  on  the 
partof  the  employer  or  of  those  for  whom 
he  isresponsible,  the  servant  or  his  repré- 
sentative lias  no  right  to  recover  damages 
from  the  employer. —  Cie  de  Navigation  du 
Richelieu  à  Ontario  &  St-Jean,  M.  L.  R. 
1  Q.  B.,  252. 

179.  Un  charretier  qui  traverse  une  rue 
dans  la  Cité  dei  Montréal,  doit  conduire  son 
cheval  au  pas, autrement  il  sera  responsable 
des  dommages  qu'il  pourra  causer  si  son 
cheval  ou  sa  voiture  frappe  quelqu'un. — 
Roberts  vs  Bastien,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  45. 

180.  Servitudes.  —  Every  proprietor  is 
answerable  in  damages  to  his  neighbour 
for  an  injury  wliich  he  occasions  to  the  pro- 
perty  of  the  latter  by  the  improper  use  of 
his  own,  and  for  such  injury  an  action  in 

factura  will  He. — D'Estimauville  vs  Têtu,  11 
R.  de  L.,  469. 

181.  An  action  in  factum  eau  also  be 
maintained  where  a  building  erected  on  the 
property  of  another  is  a  nuisance  to  his 
neighbour,  where  it  be  occasioned  by  the 
building  itself,  or  by  the  use  to  which  it  is 
applied. — Côté  vs  Measam,  2  R.  de  L.,  469. 

182.  Le  voisin  qui  construira  sur  un  mur 
non  mitoyen,  appartenant  à  son  voisin,  sera 
condamné  à  des  dommages  envers  le  pro- 
priétaire du  mur. — Hart  vSc  Jo\'ce,  S  R.  L., 
209. 


183.  Le  demandeur  n'a  pas  droit  à  des 
dommages  contre  la  défenderesse,  pour 
avoir  été  renvoyé  de  son  service,  la  raison 
pour  laquelle  il  a  été  ainsi  renvoyé  étant 
qu'il  avait  refusé  de  se  laisser  vacciner  sui- 
vant un  règlement  établi  parmi  les  employés 
de  la  défenderesse,  pendant  l'épidémie  de 
la  picote,  à  Montréal. — Archambault  vs 
Gazette  Printing  Co.,  9  L.  N.,  11. 

184.  Celui  qui  a  obtenu  de  son  voisin  la 
permission  de  joindre  temporairement  un 
tuyau  d'égout  à  l'égout  du  dit  voisin,  devra 
enlever  cet  égoût  lorsqu'il  en  sera  requis 
par  lui,  et  s'il  refuse  de  ce  faire,  le  voisin 
pourra  le  faire  enlever  et  recouvrer  des 
dommages. — Deacon  vs  Grâce,  11  R.  L., 
491. 

185.  An  action  of  damages  will  lie  against 
the  proprietor  of  an  establishment  such  as 
a  hamcuring  factory  for  the  diminution  of 
rent  sustained  by  an  adjacent  proprietor, 
in  conséquence  ofoffensiveodours  from  ihe 
factory  and  the  gênerai  diaracter  of  unheal- 
thiness  which  was  attached  to  his  property  : 
and  this  notwithstanding  the  fact  that  the 
factory  was  established  prior  to  the  cons- 
truction of  the  bouses  injured. — St-Charles 
&Doutre,  18  L.  C.  J.,2.53. 

186.  L'exploitation  d'un  cours  d'eau  par 
laquelle  les  eaux  refluent  sur  les  terres  voi- 
sines, ne  constitue  ni  un  délit,  ni  un  quasi- 
délit  —Jean  vs  Gauthier,  5  Q.  L.  R  ,  138. 

187.  B.  was  an  employée  of  M.,  a  tanner, 
and  after  being  for  some  time  employed  in 
the  tannery,  purchased  some  propertj'  op- 
po.site  the  same  and  on  a  lower  level.  An 
open  drain  from  the  tannery  passed  through 
the  property  so  purchased  by  B.,  which 
drain  was  subsequently  through  the  instru- 
mentality  of  B.  hiraself,  covered  over  by 
the  corporation,  after  which  an  offensive 
smell  M'as  observed  to  arise  from  it.  B.  ins- 
tituted  an  action  against  M.  for  damages  to 
his  property  and  business  caused  by  the 
smell  froin  the  said  drain.  Held  :  Tliat  B. 
was  aware  of  the  nuisance  complained  of, 
when  he  purchased  the  property,  and  that 
moreover  he,  by  procuring  the  covering  of 
the  drain,  had  aggravated  it  and  in  consé- 
quence he  was  not  entitled  to  damages. — 
McGibbon  &  Bédard,  30  L.  C.  J.,  282. 

188.  To  erect  a  mill-dam  on  a  water- 
course  which  passes  across  one's  land, 
although  it  may  be  hurtful  to  the  owners 
of  the  higher  lands,  is  not  au  illicit  act. 
It  is  not  an  ofience  under  art.  1053,  and 
those  wlio  assist  the  owner  in  the  construc- 
tion of  such  mill-dam  are  not  responsible 
for  the  damages  caused  by  such  construc- 
tion.    Brown  vsHolland,  11  L.  N  ,  378. 

189.  Les  appelants,  en  construisant  leur 
maison,  ont  été  obligés  d'élever  la  cheminée 
de  la  maison  voisine  appartenant  à  l'intimé. 
Avant  la  tin  des  travaux,  le  vent  renversa 
le  toit  de  la  maison  des  appelants  et  la  che- 
minée de  l'intimé,  lui  causant  un  dommage 
considérable. —  La  Cour  inférieure  a  con- 
damné les  appelants  à  S800  de  dommage. 


OBLIGATIONS. — ART.    1053. 


253 


Jugement  confirmé. — Robichon  &  Caron, 
Q.,  8  septembre  1876. 

l'JO.  Médecins. — Un  médecin  n'a  pas  le 
droit  de  publier,  dans  un  compte  pour  ser- 
vices pruîessionuels,  la  nature  de  la  maladie 
pour  laquelle  il  réclame  le  prix  de  ses  ser- 
vices, lorsque  telle  publication  est  de  nature 
à  blesser  ou  mépriser  son  débiteur. — Hart 
vs  Thérien,  9  R.  L.,  579. 

191.  Epidémies. — Apersonwho  knowing- 
ly  permits  the  child  of  another  to  be 
exposed  to  infection  from  a  contagions 
disease  (small  pox)  existing  in  her  liouse, 
is  responsible  for  the  loss  aud  damages 
thereby  occasioned  to  the  father  of  the 
child. — Gélineau  vs  Brossard,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  295. 

192.  Mariage. — Le  prêtre  qui  marie  une 
mineure  sans  le  consentement  de  ses  pa- 
rents, est  passible  de  dommages  en  faveur 
des  parents  dont  on  a  méconnu  l'autorité  : 
et  telle  action  procède  valablement  sans  au 
préalable  poursuivre  la  nullité  du  mariage. 
— Larocque  vs  Michon,  8  L.  C.  R.,  222. 

•  193.  Dans  l'espèce,  sur  action  en  dom- 
mages pour  inexécution  de  promesse  de 
mariage  et  en  déclaration  de  paternité,  il 
y  avait  preuve  suffisante  de  la  promesse, 
mais  l'inconduite  subséquente  de  la  de- 
manderesse justifiait  le  défendeur  dans  son 
refus  d'accomplir  telle  promesse,  et  la 
preuve  était  suffisante  pour  prononcer  la 
déclaration  de  paternité. — Quid  du  droit 
d'une  fille  majeure  d'obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  séduction  ? — Poissant  vî  Bar- 
rette, 15  L.  C.  R.,  51. 

194.  Les  dommages  résultant  de  la  non 
exécution  d'une  promesse  de  mariage,  ne 
sont  pas  seulement  les  dommages  réels, 
mais  peuvent  être  même  les  dommages 
exemplaires,  suivant  le  cas.  Ceux  qui,  sans 
cause,  dans  un  but  malicieux  ou  par  fraude 
ou  dol,  conseillent  à  des  fiancés  de  briser 
leur  promesse,  sont  aussi  passibles  des  dom- 
mages résultant  de  cette  inexécution. — Ma- 
thieu vs  Laflamme,  4  R.  L.,  o71. 

195.  Le  seul  fait  de  refus  d'exécuter  une 
promesse  de  mariage^ne  peut  par  lui-même 
motiver  une  condamnation  à  des  dom- 
mages et  intérêts. — Chamberland  vs  Parent, 
8  Q.  L.  R.,  299. 

196.  Celui  qui  abandonne  sans  motif  lé- 
gitime un  projet  de  mariage,  peut  être  con- 
damné à  payer  à  l'autre  partie  des  dom- 
mages, mais  ces  dommages  ne  peuvent  in- 
clure la  perte  des  avantages  que  le  futur 
qui  refuse  d'exécuter  sa  promesse,  se  pro- 
posait d'exécuter. — Demers  vs  Hébert,  13 
R.  L.,  466. 

197.  Si  par  inconstance  ou  autrement 
celui  qui  avait  promis  de  se  marier  change 
de  résolution  et  refuse  d'accomplir  sa  pro- 
messe, il  doit  des  dommages-intérêts  à 
l'autre  partie.— Cardinal  vs  Dorice,  M.  L. 
R.,4S.  C,  17. 

198.  Cause  probable. — The  power  grant- 
ed  to  school  commissioners  to  remove 
masters  for  misconduct  or  incapacity,  after 


mature  délibération,  does  not  relieve  them 
from  iiability  to  damages  if  such  removal 
take  place  withoutsufficient  cause. — Brown 
vs  The  School  Commissioners  of  Laprairie, 
1  L.  C.  J.,  40. 

199.  Le  demandeur  consentant  une  hy- 
pothèque en  faveur  du  défendeur  sur  les 
représentations  de  ce  dernier  qu'une  seule 
hypothèque  existe  sur  la  propriété,  chose 
qui  était  fausse,  la  propriété  étant  dans  le 
temps  grevée  à  sa  pleine  valeur.  Arresta- 
tion du  demandeur  sur  la  plainte  du  défen- 
deur: vrai  bill  rapporté  par  le  grand  jury, 
mais  verdict  d'acquittement  par  le  petit 
jury.  Jugé:  que  le  défendeur  avait  agi  avec 
cause  probable. — Grothé  vs  Saunders,  5  L. 
N.,  213. 

200.  Where  a  corporation  is  sued  for 
illégal  arrest  by  its  officer,  it  is  sufficient 
for  the  défendant  to  show  that  the  officer 
had  probable  cause.  Where  a  person  not 
licensed  to  sell  was  arrested  while  writing 
down  orders  for  the  house  which  he  repre- 
sented,  the  police  officer  had  probable  cause 
for  the  arrest, .  under  a  by-law  of  the  cor- 
poration forbidding  to  sell  without  license.— 
Corporation  de  Québec  &  Piché,  8  L.  N.,  18. 

201.  Words  of  suspicion  only,  addressed, 
without  malicious  intent  and  with  proba- 
ble cause,  to  a  détective  officer,  by  a  person 
whose  house  had  been  burnt  down,  against 
a  person  whom  public  rumor  accused  of 
being  the  man  who  had  set  the  house  on 
tire,  are  not  actionable  in  themselves. — 
Seer  vs  Tréau  de  Cœli,  11  L.  N.,  338. 

202.  Where  a  person  was  discovered  cut- 
ting  and  removing  trees  from  the  defen- 
dant's  lands,  and  the  excuse  given,  name- 
ly  that  he  had  received  permission  to  re- 
move dead  trees  from  the  land  of  the  ad- 
joining  proprietor,  and  that  his  men  had 
unwillingly  crossed  the  boundary  Une  was 
untrue,  as  he  had  not  received  any  such 
permission,  it  was  held  that  tliere  was  pro- 
bable cause  for  the  arrest. — AViseman  vs 
McCulloch,  M.  L.  R.,  1  S.  C.,^38. 

203.  There  is  no  right  of  action  for  dama- 
ges resulting  from  the  issue  ofan  injunc- 
tion  or  other  civil  suit,  unless  the  suit  were 
instituted  without  probable  cause.  The 
fact  that  au  injunction  was  taken  by  a 
prête-nom  is  not  évidence  of  want  of  pro- 
bable cause. — Montréal  Street  Ry  Co.  vs 
Ritchie,  M.  L.  R.,  3  S.-C,  232. 

204. — Poursuite  en  dommages  pour  faus- 
se arrestation — Plaidoyer  de  cause  probable. 
— Action  déboutée. — Cartier  &  Rolland,  32 
L.  C.  J.,  31. 

205.  Communications  privilégiées. — The 
contents  of  a  confidential  letter  is  not  the 
subject  ofan  action  d'injure.- Smith  vs  Binet, 
1  R.  de  L.,  504. 

206.  Ausvvers  of  slander  to  inquire  in 
the  interestsof  the  slandered,  are  privileged 
communications,  and  in  this  case,  the  ans- 
wers  should  hâve  been  withdrawn  from 
jury.  Communications  made  in  pursuanceof 
some  duty,  légal  or  moral,  by  the  alleged 
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slauderer,  or  vrith  fair  and  reasonable  pur- 
pose  of  protecting  his  interest,  are  privi- 
leged  and  beyond  the  légal  implication  of 
malice. — Implied  malice  cannot  co-exist 
with  privileged  communication,  and  to 
support  action,  atiirmative  actual  malice 
niust  be  proved  and  foiind. — Poitevin  vs 
Morgan,  10  L.  C.  J.,  93. 

207.  A.,  the  deputy  head  of  a  public  office, 
before  leaving  for  a  vacation,  handed  the 
keys  of  the  safe  to  a  supernumery,  ins- 
tead  of  intrusting  thera  to  H.,  the  otficer 
next  after  him.  Upon  being  asked  by  his 
chief  why  he  did  this,  he  answered  :  "  1 
hâve  no  confidence  in  him,"  meaning  H. 
Hence  an  a<;tion  for  slander.  Held  :  That 
the  word.s  sj^oken  constituted  a  privileged 
communication.  That  in  order  to  succeed 
in  action  upon  thèse  words,  it  is  necessary 
to  prove  express  malice. —  Hamel  va 
Amyot,  14  Q.  L.  R.,  56. 

20y.  \yhere  the  défendant,  a  tax-payer 
and  a  father,  opposed  before  the  président  of 
the  Board  of  School  Commis.-ioners,  the 
appointaient  of  the  Défendant,  a  Brother  of 
Christian  Schools,  as  a  teacher,  and  urged 
the  immoral  and  improper  conduct  of  the 
défendant  in  support  of  his  objections,  it 
was  held,  under  the  circumstances  of  the 
case,  that  the  communication  was  justifi- 
able and  privileged. — Elie  vs  Elie,  31  L.  C. 
J.,  54. 

209.  Une  lettre  privée  écrite  à  un  parti- 
culier et  qui  lui  est  envoyée  sans  lui  donner 
aucune  publicité  est  une  communication 
privilégiée  qui  ne  peut  donner  droit  à  une 
action  en  dommages. — Burnstein  vs  Davis, 
M.  L.  R.,  1  S.  C.,67. 

210.  Il  n'y  a  pas  droit  d'action  en  dom- 
mages pour  des  pa,roles  même  injurieuses 
dites  dans  l'intimité;  et  notamment  par 
une  femme  à  son  mari,  la  nuit  dans  leur 
domicile,  quoique  ces  paroles  aient  été  en- 
tendues du  fils  et  de  la  fille  du  demandeur 
qui  résident  dans  la  même  maison  au-des- 
sous du  défendeur.  11  n'y  a  pas  non  plus 
d'action  en  dommages  contre  une  personne 
qui  fait  saisir-gager  les  biens  meubles  de 
son  locataire,  lorsque  cette  action  est  rap- 
portée en  cour  et  n'est  déboutée  que  parce 
que  le  saisissant  n'a  pu  alors  prouver  qu'il 
avait,  avant  l'action,  fait  une  demande  de 
paiement,  mais  qu'en  défense  à  l'action  en 
dommages,  il  établit  que  telle  demande  avait 
réellement  été  faite. — Soullières  vs  de  Re- 
pentigny,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  414. 

211.  A  letter  written  in  good  faith  and 
without  malice,  by  the  lessor  of  premises 
occupied  by  a  manufacturing  company,  of 
which  the  plaintiff  was  manager,  and'  ad- 
dressed  to  one  of  the  directors  and  principal 
shareholders,  charging  the  manager  with 
inefficient  administration,  the  writer  at  the 
time  baving  reason  to  be  anxious  respecting 
his  interests  as  landlord  of  the  company, 
is  a  privileged  communication. — McFarlane 
vs  Joyce,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  326. 

4^212.  The  fact  that   injurious  statements 


complained  of  were  made  principally  in 
the  privacy  of  the  family,  and  évidence  of 
the  slander  was  obtained  by  concealing  a 
witness  for  the  purposeof  overhearing  what 
transpired,  will  be  cousidered  in  mitigation 
of  damasres. — Waleron  &  White,  M.  L.  R., 

3  Q.  B.,  375. 

213.  In  an  action  for  the  publication  of 
an  extract  from  the  déclaration  of  a  party 
in  a  suit  entered,  but  before  the  return 
of  the  action,  is  not  privileged. — Archam- 
bault  &  Great  N.  AV.  Telegr.  Co.,  M.  L.  R., 

4  Q.  B.,  122. 

214.  Procédés   .iudiciaiees. — Une  corpo- 
ration peut  être  recherchée  en  dommages 
pour  saisie  illégale  des  meubles  d'un  c 
tribuable. — Blain  vs  Corp.  de  Granb  y    o  '- 
L.,  180. 

215.  Un  syndic  officiel  sous  l'acte  de  fail- 
lite de  1875  peut  être  poursuivi  comme  tel 
dans  une  action  en  dommages  ordinaire, 
lorsqu'il  a  vendu  comme  appartenant  au 
failli  une  propriété  qui  n'appartenait  pas  à 
ce  dernier. — IStewart  &  Farmer,  3  L.  N.,  33. 

210.  Un  magistrat  qui  émane  un  warrant 
d'arrestation  sans  juridistion  n'est  pas  res- 
ponsable en  dommages  vis-à-vis  la  person- 
ne arrêtée,  en  l'absence  de  preuve  de  malice 
et  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  magistrat- 
Kingston  vs  Corbeil,  7  L.  N.,  325. 

217.  It  is  sufficient  to  support  an  action 
for  malicious  prosecution,  if  the  prosecutor 
(défendant)  while  complaining  that  a  sum 
of  money  entrusted  to  the  accused  (plain- 
tifl'),  a  commission  merchant,  had  notbeen 
employed  according  to  instructions  and  that 
part  had  been  mi.s-appropriated,  endeavou- 
red  to  compound  what  he  pretended  was  a 
felony,  by  warning  the  accused  to  settle  to 
hâve  no  further  trouble,  and  held  back  the 
warrant  for  nineteen  months  after  bringing 
the  information  in  order  to  coerce  him  to 
settle,  though  the  prosecutor  had  obtained 
a  légal  opinion  that  it  Avas  a  case  of  felony 
and  acted  thereon. —  Larocque  &  Willet, 
23  L.  C.  J.,  184. 

218.  Where  a  writ  of  attachment  before 
judgment  is  improvidently  sued  out,  the 
party  whose  etîécts  are  seized  bas  a  rightto 
recover  damages,  the  amount  of  which  will 
vary  according  to  whether  there  is  malice 
or  not. —  Watson  vs  Thompson,  24  L.  C.  J., 
19'J. 

219.  Le  débiteur  dont  les  effets,  déclarés 
insaisissables  par  la  loi,  sont  saisis  par  un 
créancier,  a  un  recours  en  dommages  con- 
tre ce  dernier. —  Lemoine  vs  Giroux,  9  L. 
N.,  147. 

220.  Damages  lie  for  maliciously  insti- 
tuted  civil  suits,  and  one  is  not  obliged  to 
ATait  until  judgments  are  rendered  in  them 
before  bringing  the  action  for  damages.-^ 
Aubin  vs  Quintal,  29  L.  C.  J.,  156. 

221.  Une  personne  dont  on  aura  fait  sai- 
sir les  meubles  pour  une  taxe  de  terrain 
qui  avait  été  payée,  pourra  recouvrer  des 
dommages  de  la  partie  qui  l'a  fait  saisir, 
même  si  c'est  par  erreur  et  sans  malice  que 
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Ja  saisie  a  émané. — Brault   vs  Marsolais, 
10  R.  L.,  111. 

222.  11  y  a  lieu  à  une  action  pour  recou- 
vrer des  dommages  résultant  de  poursuites 
mal  fondées. — Poutre  &  Lazure,  12  R.  L., 
465. 

223.  Sur  une  action  en  dommages  insti- 
tuée par  suite  de  ce  que  le  détendeur  a  pris 
contre  le  demandeur  une  saisie-arrêt  avant 
jugement,  laquelle  saisie  a  été  plus  tard  an- 
nulée, le  défendeur  doit  être  condamné  à 
des  dommages  minimes  lorsque  le  deman- 
deur a  fait  des  actes  qui,  sans  être  fraudu- 
leux, étaient  de  nature  à  faire  croire  au  dé- 
fendeur que  le  demandeur  dissipait  et  ven- 
dait ses  biens  dans  la  vue  de  frauder. — 
Emond  vs  Gravel,  12  Q.  L.  R.,  (19. 

224.  Poursuite  en  dommages  résultant  de 
procédés  judiciaires — 11  faut  prouver  que 
l'action  qui  a  donné  naissance  aux  domma- 
ges a  été  instituée  malicieusement  et  sans 
causes  ou  raisons  sutfisantes.— Labelle  vs 
Martin,30L.C.  J.,  292. 

225.  Il  y  a  un  recours  pour  dommages 
réels  et  exemplaires  en  faveur  d'une  per- 
sonne dont  les  biens  meubles  sont,  sans 
droit,  saisis  et  gagés,  contre  celle  qui  a  fait 
émaner  cette  saisie-gagerie  et  qui  ne  l'a  pas 
rapportée  en  cour. — Brouillet  vs  Clarke, 
M.  L.  R.,  2  S.  C,  417. 

226.  Une  personne  dont  les  meubles  sont 
saisis  erronément  en  vertu  d'un  bref  d'exé- 
cution, l'huissier  ayant  pris  une  personne 
de  même  nom  pour  une  autre,  a  droit  à  des 
domniages  exemplaires  fixés  dans  l'espèce 
à  $15.00,  le  saisissant  étant  dans  ce  cas  res- 
ponsable de  l'erreur  de  l'huissier. — Lalonde 
vs  Bessette,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  39. 

227.  Damnum  sine  injuria. — The  refusai 
to  renew  the  lease  of  a  pew  in  a  church, 
unless  it  appears  to  be  a  raere  cloak  for 
malice,  gives  the  dispossessetl  tenant  no 
claim  for  damages. — Johnson  vs  The  Mi- 
nister  and  Trustées  of  St.  Andrew's  Church, 
Montréal,  18  L.  C.  J.,  113. 

228.  Le  t'ait  de  priver  illégalement  une 
personne  de  l'exercice  de  son  droit  d'élec- 
teur municipal  donne  lieu  à  un  recours  en 
dommages-intérêts. —  Bernatchez  vs  Ha- 
mond,  7  Q.  L.  R.,  25. 

229.  Dommages  exemplaires. —  In  a 
case  wherein  it  is  shown  that,  in  viola- 
tion of  art.  595  C.  P.  C,  and  despite  a 
remonstrance  of  the  executing  bailiff,  the 
défendant  in  this  suit  hasmade  suchbaiHff 
sell  the  plaintiflPs  movables,  to  an  amount 
ahout  double  the  amount  ordered  to  be 
levied  by  the  writ  of  exécution,  the  injured 
party  has  a  right  to  vindicate  damages, 
and  this  Court  will  confirm  the  judgment 
giving  such  vindictive  damages. — Grand- 
mont  vs  McDougall,  9  L.  N.,  266, 

230.  Dans  les  cas  de  dommages  résultant 
de  la  néghgence  du  défendeur  quand  il  n'y 
a  pas  de  malice  de  sa  part,  il  n'est  pas  pas- 
sible de  dommages-intérêts  exernplaires, 
mais  seulement  des  dommages  réels  que 
sa  négligence  aurait  causés. — Stephens   & 


Chaussé,  M.  L.  R.,   3  Q.  B.,  270.  (Conf.  en 
C.  S.) 

231.  Télégraphe. — The  person  to  whom 
a  message  is  directed  to  be  sent  has  an 
action  against  the  Telegraph  Company  for 
damages  resultiiig  from  the  négligence  of 
the  Company  in  failing  to  deliver  the  mes- 
sage. The  condition  requiring  messages 
to  he  repeated  in  order  to  hold  the  Com- 
pany in  damages  will  not  free  the  company 
from  responsibility  for  their  own  négli- 
gence and  especially  where  compliance 
with  such  condition  would  not  bave  pre- 
vented  the  damage  complained  of. —  Bell 
vs  Dominion  Telegraph  Co.,  25  L.  C.  J.,  248. 

232.  Quand  une  compagnie  de  télégraphe 
transmet  sur  ses  fils  un  message  diffama- 
toire, elle  se  rend  responsable  de  la  circula- 
tion du  libelle. — GreatN.  W.  Telegraph  Co. 
&  Lareau,  30  L.  C.  .T.,  221. 

233.  Dans  l'espèce  la  compagnie  du  té- 
légraphe est  responsable  du  libelle  qu'elle  a 
transmis  à  la  demande  de  quelqu'un. — Ar- 
chambault  &  Great  N.  W.  Telegraph  Co.  of 
Canada,  14  Q.  L.  R.,  8. 

234.  Tiie  communication  by  a  telegraph 
Company  of  a  despatch  to  its  employées 
engagedin  transmitting  and  receiving  such 
despatch, is  a  publication. 

A  telegraph  company  is  not  bound  to 
transmit  a  despatch  of  a  libellons  nature, 
and  is  not  entitled  to  plead  its  statutary 
obligation  to  transmit  the  despatches  en- 
trusted  to  it,  in  answer  to  an  action  of  libel 
for  the  transmission  of  a  libellons  despatch. 

The  refusai  of  the  défendant  to  disclose 
the  naine  of  the  person  at  whose  request 
the  libellons  matter  was  transmitted,  was 
an  aggravation  of  the  wrong,  and  subs- 
tantial  damages  should  be  awarded. — Ar- 
chambault  &'Great  N.  W.  Telegraph  Co., 
M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  122. 

1054.  Elle  est  responsable  non 
sevilement  du  dommage  qu'elle  cause 
par  sa  propre  fiiute,  mais  encore  de 
celui  causé  par  la  faute  de  ceux  dont 
elle  a  le  contrôle,  et  par  les  choses 
qu'elle  a  sous  sa  garde  ; 

Le  père,  et  après  son  décès,  la 
mère,  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  enfants  mineurs  ; 

Les  tuteurs  sont  également  res- 
ponsables pour  leurs  pupilles  ; 

Les  curateurs  ou  autres  ayant  léga- 
lement la  garde  des  insensés,  pour 
le  dommage  causé  par  ces  derniers  ; 

L'instituteur  et  l'artisan,  pour  le 
dommage  causé  par  ses  élèves  ou 
apprentis,  pendant  qu'ils  sont  sous 
sa  surveillance; 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu 
seulement  lorsque  la  personne  qui  y 
est  assujettie  ne  peut  prouVer  qu'elle 


256 


OBLIGATIONS. — ART.    1054. 


n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  a  causé 
le  dommage  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants 
sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  ouvriers, 
dans  l'exécution  des  fonctions  aux- 
quelles ces  derniers  sont  employés. 

/fL.  1,  ?  Si  familia  furtum  fecisse  dicatur. 
—7  et  6,  lib.  47,  tit.  6,'L.  5.— Pothier,  Oblig., 
121etl22.-Nouv.  Den.,  v"  Délit,  U,  n"  5.-4 
Zachariaî,  p.  24,  note  8. — 11  Touiller,  200  et 
suiv.  jusqu'à  278,  aussi  282  et  suiv. — C.  N., 
1384. — 20  Laurent,  550. — 4  Aubry  et  Eau, 
756. — 31  Demolombe,  557, 561. 

Indication  alphabétique. 

I.  Parents,  enfants,  tuteurs,  mari.     1  à  5 
II.  Commettants  et  préposés 6  à  15 

III.  Maîtres,  ouvriers,  serviteurs...  16  à  27 

IV.  Marine 28  à  30 

V.  Compagnies  et  corporations  en 

général 31  à  32 

YI.  Corporations  municipales 33à44 

VII.  Emeutes 45  à  48 

Jlirisp. — 1.  Parents,  enfants,  tutebks, 
MARI. — An  acion  cannot  be  brouglit  against 
tlie  father  of  a  minor  son  Ibr  séduction 
committed  by  his  son. — Hislop  vsEiuerick, 
M.  C.  R.,  129. 

2.  An  employer  or  parent  is  responsible 
for  a  trespass  committed  by  his  children 
or  by  persons  eraployed  by  him  or  under 
his  control  where  he  fails  to  establish  that 
he  was  unable  to  prevent  the  act. — Gravel 
vs  Hughes,  7  L.  N.,  32. 

3.  A  post  master  is  responsible  for  a  re- 
gistered  letter  lost  through  his  neglect  or 
that  of  his  miiior  son,  employed  by  him  as 
his  assistant,  in  leaving  it  in  an  exposed 
place  in  his  ottice,  contrary  to  the  régula- 
tions of  the  Post  Office  Department. — De- 
laporte  vs  Modden,  17  L.  C.  J.,  29. 

4.  Le  fait  de  prêter  un  masque  à  un  en- 
fant et  à  lui  fournir  un  accoutrement  gro- 
tesque ne  rend  pas  la  personne  qui  a  prêté 
ce  masque  responsable  des  dommages  cau- 
sés par  cet  enfant  en  entrant  dans  un  hôtel 
et  y  causant  une  grande  frayeur  à  une 
femme  qui  s'y  trouvait. —  Lamoureux  & 
Lamoureux,  4  R.  L.,  539. 

5.  A  parent  is  responsible  for  the  act  of 
his  minor  son,  whether  clone  in  his  pré- 
sence or  not. — Lussier  vs  Chayeth,  30  L. 
C.J.,166. 

6.  Commettants  et  préposés. — An  em- 
ployée of  a  Raihvay  Company  lias  no  action 
against  the  Company  for  damages,  where 
the  injury  is  caused  by  the  négligence  of 
a  fellow  servant,  while  both  are  acting  in 
pursuance  of  a  common  employment. — 
Bourdeau  vs  Grand  Trunk  Co.,  2  L.  C.  L. 
J.,  186. 

7.  A  proprietor  is  not  responsible  for  da- 
mages caused  to  a   neighbouring  proprie- 


tor by  explosion  in  quarrying  carried  on 
his  property  by  his  tenant. — Vannier  vs 
Larchevéque,  2  L.  C.  J.,  220. 

8.  A  tenant  is  not  under  the  control  of 
his  landlord  witliin  the  meaning  of  C.  C. 
1054  so  as  to  make  the  landlord  responsible 
for  the  négligence  of  the  tenant  in  the  use 
of  the  premises  leased.  A  proprietor  is  not 
responsible  for  loss  occasioned  by  sparks 
from  the  furnace  and  chimney  of  a  tan- 
nery  erected  and  lea.sed  by  him,  where 
there  is  no  defect  in  the  construction  of  the 
furnace. — Dufour  &  Roy,  11  Q.  L.   R.,  192. 

9.  A  proprietor  of  real  estate  in  Montréal 
is  responsible  for  an  accident  arising  from 
the  neglect  to  cover  and  put  a  railing  round 
an  excavation  in  the  public  street  connec- 
ted  with  the  niaking  of  a  drain,  and  to  put 
up  a  light  at  the  spot,  when  the  permit  to 
make  such  excavation  has  been  granted  to 
him  by  the  corporation  on  condition  of  his 
making  such  covering  and  railing  and  put- 
ting  up  such  light,  notwithstanding  that 
such  excavation  was  made  by  a  contracter 
over  whom  the  proprietor  had  no  control. — 
McRobie  vs  Shuter,  25  L.  C.  J.,  103. 

10.  Le  maître  ou  commettant  est  respon- 
sable, vis-à-vis  de  ses  ouvriers  ou  préposés, 
du  dommage  causé  par  d'un  d'eux  à  l'autre, 
dans  l'exécution  du  travail  commun. — De 
plus  il  est  tenu  de  veiller  à  la  sûreté  de  ses 
employés  ou  préposés  et  si  un  accident  ar- 
rive à  un  employé  dans  l'exécution  de  ses 
devoirs,  le  maître  en  est  responsable,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  dans  l'état 
actuel  de  la  science,  il  était  impossible  de  le 
prévenir. —  Lorsqu'il  y  a  imprudence  ou 
faute  de  la  part  de  la  victime  de  l'accident, 
cette  faute  ne  peut  soustraire  le  maître  ou 
commettant  à  la  responsabilité  qu'il  encourt 
par  la  loi;  mais  cette  faute  de  la  victime 
doit  être  prise  en  considération  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  le  montant  des  dommages. — 
St-Jean  vs  Cie  de  Navigation  du  Richelieu, 
UR.L.,  381. 

11.  Lorsqu'un  fils,  propriétaire  d'une 
terre,  place  son  père,  devenu  vieux  et  inca- 
pable de  gagner  sa  vie  à  la  journée,  sur 
une  terre  pour  la  cultiver,  pour  y  conti- 
nuer les  défrichements  commencés  et  pour 
fournir  à  ce  dernier  des  moyens  de  subsis- 
tance, les  relations  entre  le  père  et  le  fils 
sont  celles  de  commettant  à  préposé  et  l'in- 
cendie allumé  imprudemment  par  le  père 
dans  un  abatis,  sur  la  terre,  engage  quant 
aux  dommages  causés  par  cet  incendie  à 
un  voisin,  non  seulement  la  responsabilité 
du  père,  l'auteur  direct  du  quasi-délit, 
mais  aussi  celle  du  fils. — Lamothe  vs  Bis- 
sonette,  14  R.  L.,  129 

12.  L'appt  et  trois  autres  propriétaires, 
dont  il  est  cessionnaire,  ont  vendu  à  l'int. 
pour  la  construction  de  l'aqueduc,  des  ter- 
rains en  se  réservant  le  droit  d'enlever  les 
clôtures  qui  étaient  sur  les  terrains  vendus. 
Ces  clôtures  ont  été  enlevées  en  1874  et 
1875  par  un  nommé  Donnelly,  qui  avait  en- 
trepris de  faire  à  forfait  la  partie  lie  l'a- 
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queduc  où  ces  clôtures  se  trouvaient,  ainsi 
que  par  d'autres  personnes.  En  1879,  l'Appt 
a  porté  cette  action  pour  la  valeur  des  clô- 
tures enlevées  par  Donuelly  et  autres. 
Jugé  :  Que  Tint,  n'est  pas  responsable  des 
actes  de  Donnelly,  qui  n'était  pas  son  pré- 
]X)sé,  mais  un  entrepreneur  ordinaire  et  à 
forfait  des  travaux  de  l'aqueduc. — Robert  & 
Cité  de  Montréal,  2  D.  C.  A.,  6S. 

1.3.  Unlawful  acts  of  the  managing  direc- 
'  tor  of  a  Company,  designed  to  bring  about 
tbe  ruin  of  a  copartnership  lirm,  do  not 
bind  the  Company  or  make  it  responsible 
for  damages,  unless  approved  or  ratitied  by 
the  Company. — Bury  vs  The  Corriveau 
Silk  Mills  Co.,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  218. 

14.  Where  a  chemist  leaves  bis  shop  in 
charge  of  an  apprentice,  not  qualified  un- 
der  the  Québec  Pharmacy  act  1885,  s.  22, 
to  mix  prescriptions,  he  is  guilty  of  fault 
and  is  liable  in  damages  towards  a  person 
injured  by  an  explo.sion  of  chemicals  du- 
ring  his  absence,  such  explosion  resulting 
from  tbe  act  of  the  apprentice. — T-askey  vs 
Lyons,  M.  L.  R., -1  S.  C.,4. 

1.5.  La  compagnie  défenderesse,  ayant 
acheté  une  chaudière  à  vapeur  du  nommé 
Scott,  Flynn,  employé  de  la  défenderesse, 
fut  écrasé  lors  de  son  installation  dans  les 
usines  de  la  Cie  et  mourut.  Sur  poursuite 
de  la  part  de  la  veuve,  la  compagnie  est 
tenue  responsable  et  condamnée  à  des  dom- 
mages.— 2249  Robinson  vs  Canadian  P. 
Ry  Co.,  M.  C.  S.,  30  nov.  1888. 

16.  Maîtres,  ouvriers,  servi ieurs. —  A 
contracter  for  the  érection  of  a  building  , 
is  liable  to  a  person  passing  throiigh 
a  public  Street  for  damages  for  injuries 
sustained  by  the  falling  upon  him  of  a 
beam  from  such  building. — The  omu?  pro- 
handi  is  upon  tbe  contracter,  that  such 
injuries  were  not  caused  by  négligence. 
The  builder  is  liable  for  the  acts  ot"  his 
workmen  and  other  persons  under  his  ' 
control  in  and  about  the  buikling. — Hol- 
mes vs  McXevin,  5  L.  C.  J.,  271.  { 

17.  A  servant  h  as  no  action  of  damages 
against  his  employerfor  any  injury  he  may 
sustain  through  the  négligence  of  bis  ser- , 
vants. — FuUer  vs  Grand  Trunk  Co.,  1  L. 
C.  L.  J.,  68.  I 

18.  A  party  is  responsible  for  the  negli-  ' 
genceofhis  contractor,  where  he  himself 
retains  control  over  the  contractor  and  over 
the  mode  of  work.  The  relationship  bet- 
ween  them  is  then  similar  to  that  of  m  as- 
ter and  servant. — Harold  vs  Corporation  of 
Montréal,  3  L.  C.  L.  J.,  88. 

19.  A  shutter  from  an  upper  story  slip- 
ped  ofF  its  hinge  while  defendant's  servant 
was  opening  it.  Held,  that  although  there 
was  no  gross  négligence  on  the  part  of  the 
servant  yet  her  employer  was  responsible 
for  injuries  sustained  by  thn  plaintiff,  in 
conséquence  of  the  shutter  fallinçr  upon  her. 
— Goulet  vs  Stafford,  4  L.  N.,  357. 

20.  The  rule  which  makes  a  master  res- 1 
ponsible  for  the  négligence   of  his  servant  I 
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1  does  not  apply  where  the  servant  at 
the  time  is  absent  from  service  and  is 
engaged  about  his  own  affairs. — Bellhouse 
vs  Lavioiette,  7  L.  N.,  84. 

21.  Le  maître  n'est  responsable  du  dom- 
'  mage  causé  à  son  employé  que  lorsque  ce 

dommage  est  arrivé  par  sa  faute  ou  son 
fait,  .soit  par  imprudence,  négligence  ou  in- 
habileté, et  dans  cette  cause,  il  n'y  a  au- 
cune preuve  que  l'accident  est  arrivé  soit 
par  la  faute  ou  le  fait  de  l'appelante. — St. 
Lawrence  Sugar  Refining  Co.  &  Campbell, 
4  D.  C.  A.,  186. 

22.  L'Int.  qui  travaillait  à  un  ouvrage 
de  creusage  commandé  par  les  Appts,  dans 
une  bâtisse  que  ces  derniers  faisaient  cons- 
truire, fut  blessé  par  une  brique  tombée  du 
haut  de  cet  édifice  sur  sa  tête  par  le  fait 
d'autres  travailleurs  employés  par  les 
Appts.— ,/w(7é.-  Que  dans  l'espèce,  les  Appts 
devaient  protection  et  .sûreté  à  l'Int.  em- 
ployé à  un  ouvrage  fait  pour  leur  utilité, 
et  que  n'ayant  pas  pris  les  précautions  né- 
cessaires pour  i^rémunir l'Int.  contre  l'injure 
dont  il  se  plaint,  ils  sont  responsables  du 
tort  qui  lui  a  été  ainsi  causé. — Evans  &  Mo- 
nette,  4D.  C.  A.,  303. 

23.  La  responsabilité  du  maître  à  l'égard 
de  .son  employé  ne  s'étend  pas  au  cas  d'un 
pur  accident.  Exemple  de  négligence  con- 
tributive.— Cie  de  îsavigation,  etc.,  vs  St- 
Jean,  28  L.  C.  J.,  91. 

21.  Le  P'  oct.  1875,  l'Int.  se  rendant  chez 
lui,  passait  sur  le  trottoir  près  de  la  maison 
de  M.  Gravel,  coin  des  rues  Craig  et  St- 
Laurent,  lorsqu'il  reçut  sur  la  tête,  venant 
du  toit  de  la  maison,  un  fer  à  souder.  Ce 
fer  était  tombé  des  mains  d'un  couvreur  à 
l'emploi  de  l'Appt.  L'Int.  réclama  une  som- 
me de  S-5,000  de  dommages  et  la  Cour  infé- 
rieure lui  en  accorda  S200.  L'Appt  prétend 
qu'il  n'est  pas  responsable  du  fait  de  son 
employé,  et,  en  second  lieu,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  négligence  ;  que  l'ouvrier  a  laissé  tom- 
ber le  fer  pour  ne  pas  tomber  lui-même. 
L'Appt  a  tort  sur  les  deux  points.  Il  est  res- 
ponsable et  il  y  a  eu  négligence  suivant 
l'article  1054  C.  C— DeBlois  &  Glass,  M., 
16  mars  1877. 

25.  Masters  and  employers  are  responsi- 
ble for  the  fault  and  négligence  of  the  fo- 
reman  placed  in  authority  by  them,  whe- 
ther  the  damage  be  caused  to  a  fellow  ser- 
vant or  not.  The  fact  that  the  plaintiff 
while  in  the  employmentof  the  défendants, 
when  volunteered  for  the  particular  service 
in  which  he  was  engaged  when  injured, 
does  not  relieve  the  employer  from  respon- 
sibility.— Ailan  &  Pratt,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  7. 

26.  Le  maître  est  res{X)nsable  du  dom- 
mage causé  par  son  ouvrier  à  un  autre  ou- 
vrier, dans  l'exécution  des  fonctions  aux- 
quelles il  est  employé.  Par  suite,  il  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  à  un  de  ses 
employés  par  l'écroulement  d'un  échafaud 
construit  par  un  autre  de  ses  ouvriers,  sur 
son  ordre. — Bélanger  vs  Riopel,  M.  L.  R.,  3 
S.  C,  198.  (Conf.  en  Rév.,  11  L.  N.,.44.) 
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27.  An  employer  is  responsible  for  the 
damages  suffered  by  an  employée  through 
the  négligence  or  want  of  skill  ofafellow 
employée.— Robinson  &  Canadian  Pacific 
Ry.Co.,M.L.R.,2Q.  B.,25. 

28.  Marine.— L'Int.,  employé  par  les 
Appt8  au  déchargement  de  lisses  de  fer  à 


contre  la  corporation  municipale,  pour 
recouvrer  les  dommages  qui  ont  été 
causés  à  sa  propriété  par  les  travaux  qui 
ont  été  faits  dans  cette  rue,  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  autorisée  par  la 
loi  à  faire  tels  travaux  dans  la  dite  rue,  et 
si  ces  travaux  ont  causé  des  dommages,  le 


bord  d'un  steamer,  reçut,  par  suite  de  la  propriétaire  doit  se  pourvoir  contre  la  oonx 
rupture  d'une  des  chaînes  qui  servaient  à  I  pagnie  du  chemin  de  fer  et  non  contre  la 
monter  les  lisses,  une  blessure  à  la  jambe  j  corporation,  qui  n'a  aucun  contrôle  sur  la 
qui  en  a  rendu  l'amputation  nécessaire,  j  compagnie,  dans  la  construction  de  ces 
Jugé:  que  les  chaînes  fournies  par  les  Appts  j  ouvrages  qui  sont  autorisés  par  la  loi. — 
étaient  suffisantes  pour  l'usage  auquel  elles  |  Corporation  desTrois^-Rivières  vs  Lanj^bert, 
étaient  destinées  et  que  l'accident  est  dû      '  ' 


à  la  négligence  de  Tint,  et  non  à  aucune 
faute  des  Appts.— Desroches  &  Gauthier, 
3  D.  C.  A.,  25.  . 

29. — An  employer  is  responsible  for  m- 
juries  to  his  employées  resulting  from  de- 
fects  in  the  tackle,  machinery  or  applian- 
ces  provided  for  their  use.  Tackle  used  in 
work  such  as  loading  or  unloading  a  vessel 
ought  to  be  amply  sufficient  to  with stand 
any  strain  that  is  likely  to  be  put  upon  it 
by  ordinary  unskilled  laborers  ;  and  where 
tackle  breaks,  without  any  extraordinary 
strain  upon  it,  it  will  be  presumed  to  be 
insutiicient,  though  it  may  bave  been 
used  previously  for  the  same  purpose  wi- 
thout accident.— Ross  k  Langlois,  M.  L.  R., 
1  Q.  B.,  280. 

30.  M.,  the  husband  of  Pltff,  was  em- 
ployed    by    the    Défendant,    master  of   a 


10  R.  L.,  .359.— (Voir  Corporation  des  Trois- 
Rivières  vs  Lessard,  10  R.  L.,  441.) 

34.  A  city  corporation  is  liable  for  da- 
mage eaused  by  the  overflowing  of  their 
drains,  where  those  drains  hâve  becorae 
obstructed  ;  and  where  packages  of  bottled 
porter  and  aie  are  rendered  unmerchan- 
table,  damages  may  be  claimed,  although 
the  contents  of  the  bottles  are  notdamaged. 
Kingan  vs  The  Mayor,  etc.  of  Montréal,  2 
L.  C.  J.,78. 

35.  A  corporation  is  not  responsible  for 
the  négligence  of  others  in  leaving  obstruc- 
tions in  the  street,  when  itappears  that  the 
driver  mighthave  avoided  the  obstructions. 
Maguire  vs  The  Corporation  of  Montréal,  1 
R.  C,  475. 

36.  A  city  corporation  is  liable  in  da- 
mages for  assaults  committed  by  its  ser- 
vants, such  aspolicemen,  when  the  assaults 


steamship,    to    assist     in    inmooring  the  !  are  approved  and  atteinpted  to  bejustified 


steamship  thenlying  at  the  wharf  at  Mont 
real  and  aboutto  put  to  sea.  While  M.  was 
standing  ready  to  cast  off  the  stem  hawser 
from  the  post  to  which  it  was  fastened,  the 
hawser  snapped  and  M.  was  fatally  injured. 
Held:  That  the  presumption  was  that  the 
rope  was  insufficient  for  the  purpose  for 
which  it  was  being  used.  orthat  the  ship  was 
unskilfuUy  handled.and  in  either  case  the 
master  of"  the  ship  was  responsible.— Cor- 
ner vs  Byrd,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  262. 

31.  Corporations  en  général. —  The 
plaintiflF  sustained  damage  through  the  bad 
State  of  a  temporary  road  used  during  the 
obstruction  of  the  turnpike  road  by  works 
over  which  trustées  of  the  road  had  no 
control.  Held  :  That  the  trustées  having 
coUected  toll  from  the  plaintiff  were  direct- 
ly  liable  tohim. — Montréal  Turnpike  Road 
vs  Daoust,  1  L.  N.,  506. 

32.  A  telegraph  company  is  responsible 
to  the  receiver  of  a  telegram  for  damages 
eaused  to  himby  an  error  which  occurs  by 
the  négligence  of  an  employée  in  the  trans- 
mission of  an  uurepeated  message  ;  even 
where  the  sender  ofthe  telegram  writes 
it  on  a  form  on  which  is  printed  a  condi- 
tion that  the  company  will  not  be  respon- 
sible for  mistakes  in  the  transmission  of 
unrepeated  messages. — Watson  vs  The 
Montréal  Telegraph  Co.,  5  L.  N.,  87. 

33.  Corporations  municipales.— Le  pro- 


bv   the  corporation. — The  Corporation  vs 
Doolan,  18  L.  C.  J.,  124. 

37.  For  injuries  sustained  in  a  street  in- 
cumbered  with  building  materials  an  action 
of  damages  lies  directly  against  the  corpo- 
ration of  the  city  in  which  sucli  street  is 
situated,  irrespective  of  the  négligence  of 
the  contractors. — Humphries  vs  Corp.  of 
Montréal,  9  L.  C.  J.,  75. 

38.  L'inondation  d'une  maison  causée  par 
le  débordement  des  eaux  provenant  de 
pluies  torrentielles  qui  ne  peuvent  s'écouler 
par  l'égout  public,  rend  les  défendeurs  res- 
ponsables des  dommages. — Boucher  vs  Le 
Maire,  etc.,  de  Montréal,  15  L.  C.  J.,  272. 

.39.  La  corporation  de  Montréal  est  con- 
damnée à  des  dommages  pour  une  arresta- 
tion injustifiable  faite  pour  deux  hommes  de 
police. — Citv  of  Montréal  vs  Doolan,  30  L. 
C.  J.,41. 

40.  La  cité  de  Montréal  est  responsable 
des  actes  de  ses  employés  faits  dans  l'exé- 
cution de  leur  charge,  ces  derniers  étant 
alors  censés  agir  comme  agents  autorisés 
de  la  dite  cité  ;  en  conséquence,  elle  est  res- 
ponsable des  fausses  arrestations  faites  par 
ses  hommes  de  police.  Lorsque  la  cité  de 
Montréal  envoie  ses  hommes  de  police  gar- 
der la  paix  publique  à  quelqu'endroit,  et 
qu'elle  place  ses  hommes  sous  les  ordres 
d'une  personne  quelconque  qui  n'est  pas  à 
son   emploi,    cette  délégation  de  pouvoirs 


priétaire    d'un    terrain    et    d'une    maison    n'empêche  pas  sa  responsabilité.  Les  hom- 
avoisiuant    une  rue,  n'a   pas  de    recours  \  mes  de  police  qui  font  une  fausse  arresta- 
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tion  sont  aussi  personnellement  responsables 
et  ne  peuvent  être  excusés  par  le  fait  qu'ils 
ont  reçu  d'une  personne,  autorisée,  ou  non, 
l'ordre  de  faire  l'arrestation.  —  Laviolettc 
vs  Thomas,  M.  L.  K.,  1  S.  C,  350. 

41.  A  l'occasion  de  fêtes  ou  réjouissances 
publiques,  lorsque  la  cité  de  Montréal  per- 
met, dans  les  endroits  publics,  les  feux  d'ar- 
tifice, elle  est  responsable  des  accidents 
qu'ils  peuvent  occasionner,  même  dans  le 
cas  où  ces  feux  d'artifice  sont  sous  le  con- 
trôle d'organisateurs  particuliers. — Forget 
vs  La  Cité  de  Montréal,  4  M.  L.  E.,  77. 

42.  Une  corporation  municipale  de  cité 
est  responsaVjle  du  dommage  résultant  de 
l'insufiisance  d'un  arc  de  triomphe  qu'elle 
a  laissé  construire,  dans  une  rue,  à  l'occa- 
sion d'une  démonstration  publique,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  participé  à  la  construction 
même,  et  le  droit  à  ces  dommages  n'est 
pas  soumis  à  la  prescription  décrétée  par 
la  sec.  3  du  cli.  85  des  Statuts  Refondus  du 
Canada.  Les  enfants  dont  la  mère  a  été  tuée 
par  la  faute  d'un  tiers  ont  droit,  contre  le 
tiers,  à  des  dommages  comme  consolation. 
— Vanasse  vs  La  Cité  de  Montréal,  16  R.  L., 
386. 

43.  The  city  of  Montréal  is  liable  in  da- 
mages for  an  unjustifiable  assault  commit- 
ted  on  a  citizen  by  a  policeraan  while  on 
duty.  Without  identifying  such  policeman 
by  name  or  number,  it  is  sufficient  to  prove 
that  he  was  one  of  a  squad  wearing  the  po- 
liceman's  uniform  and  carrying  the  bâton. — 
Guénette  vs  Citv  of  Montréal,  11  L.  N., 
267. 

44.  A  municipal  corporation  is  not  res- 
ponsible  in  damages  for  the  arrest  of  a  citi- 
zen witliout  probable  cause,  by  a  police 
officer  in  the  pay  of  such  corporation,  but 
appointed  by  and  under  the  control  of  a 
Board  of  Commissioners  named  by  spécial 
statute.  Nor  can  such  corporation  be  con- 
demned  in  damages  for  an  alleged  malicious 
prosecution  of  such  citizen  before  the  Re- 
corder's  Court,  though  such  prosecution 
bave  been  taken  (on  the  sworn  complaint 
of  such  police  officer)  in  the  name  of  the 
said  corporation,  and  the  fine  would  bave 
reverted  to  the  corporation  h  ad  a  convic- 
tion been  had. — Corporation  of  Québec  & 
OHver,  11  L.  N.,  319. 

45.  Emeutes. — La  corporation  de  Montréal 
n'est  pas  responsable  dans  une  action  portée 
par  un  individu  qui  a  été  battu  dans  une 
rixe,  pour  le  recouvrement  de  dommages 
pour  injures  personnelles,  et  pour  perte  des 
vêtements  qu'il  portait  dans  le  temps. — 
Drolet  vs  The  Mayor,  etc.,  1  L.  C.  R.,  408. 

46.  La  corporation  de  la  cité  de  Mont- 
réal est  responsable  pour  dommages  causés 
par  l'entrée  d'un  attroupement  dans  la  mai- 
son du  demandeur  et  y  brisant  tous  les  châs- 
Bis  et  les  meubles  et  répandant  des  boissons. 
— Carson  vs  The  Mayor,... of  Montréal,  9  L. 
C.  R.,  463. 

47.  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal 
est  responsable  des  pertes  occasionnées  par 


l'incendie  de  propriétés  dans  la  cité  par 
des  personnes  assemblées  tumultueusement 
en  icelle,  —  Watson  vs  The  Mayor...  of 
Montréal,  10  L.  C.  R.,  426. 

48.  La  présence  des  défendeurs  au  sein 
d'une  assemblée  tumultueuse,  résultat  d'un 
complot,  les  rend  responsables  des  dom- 
mages causés  par  cette  assembîée,lors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  activement  participé 
dans  les  voies  de  fait. — Nianentsiasa  &  Aki- 
virente,  4  L.  C.  J.,  367. 

1055.  Le  propriétaire  d'un  ani- 
mal est  respon.sable  du  dommage 
que  l'animal  a  causé,  soit  qu'il  fût 
sous  sa  garde  ou  sous  celle  de  ses 
domestiques,  soit  qu'il  fôt  égaré  ou 
échappé. 

Celui  qui  se  sert  de  l'animal  en  est 
également  responsable  pendant  qu'il 
en  fait  usage. 

ffT->.  1,  ??  4  et  7. — L.  5,  Si  qua/h-upes  pau- 
periem, — Domat,  liv.  2,  tit.  8,  sec.  2,  inprin- 
eipio,  et  n"*  4  et  5,  et  n"'  8  et  suiv.  jusqu'à 
12.— C.  N.,  1385.— .31  Demolombe,  656,  671. 
—20  Laurent,  625.-2  Sourdat,  1407. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est 
responsable  du  dommage  causé  par 
sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par 
suite  du  défaut  d'entretien  ou  par 
vice  de  construction. 

#■  L.  1,  2  et  7,  De  damnn  inf. — Domat. 
liv.  2,  tit.  8,  sec.  3,  n°»  1  et  suiv.— C.  N.^ 
1386.-31  Demolombe,  656,  665.— 20  Lau- 
rent, 639.-2  Sourdat,  1451. 

Jnrisp. — 1.  An  action  d'injure  lies  for 
exciting  a  dog  to  bite  the  plaintiflfs  horse, 
whereby  the  horse  was  injured  and  his  cart 
broken. — Davidson  vsCole,  1  R.  de  L.,504. 

2.  In  an  action  for  damages  in  consé- 
quence of  plaintiflTs  child  being  severely 
bitten  by  defendant's  dog  which  was  trai- 
ned  and  kept  as  a  fighting  dog  and  sufiered 
to  run  unmuzzJed,  examplary  damages 
will  be  awarded. — Falardeau  vs  Couture, 
2  L.  C.  J.,96. 

3.  Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles 
est  responsable  delà  mort  d'un  cheval  cau- 
sée par  les  piqûres  de  ces  abeilles. — Tellier 
vs  Pelland,  5  R.  L..  61. 

4.  Le  propriétaire  d'un  cheval  est  respon- 
sable des  dommages  qu'il  a  causés  par  suite 
de  l'imprudence  de  celui  qui  le  conduisait. 
— Martineau  vs  Béliveau,  15  L.  C.  J.,  59. 

5.  Mais  en  appel,  il  a  été  jugé  que  le  pro- 
priétaire d'un  animal  loué  à  une  personne 
qui  n'est  pas  son  domestique,  son  agent  ou 
préposé  et  qui  conduit  seul  tel  animal,  n'est 
pas  responsable  du  dommage  que  cet  ani- 
mal cause,  s'il  n'est  prouvé  que  c'est  par  le 
mauvais  caractère  de  cet  animal  que  le 
dommage  a  été  causé.  La  personne  qui  a 
ainsi  loué  un  animal  est  seule  respon.«able 
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du  dommage  causé  par  lui,  si  cet  animal 
est  doux  et  tranquille,  et  si  le  dommage 
causé  l'a  été  sans  la  faute  ou  la  négligence 
du  propriétaire  ou  de  ses  employés,  et  si 
l'animal  n'était  pas  sous  la  garde  du  proprié- 
taire ou  de  ses  domestiques. —  Béliveau  & 
Martineau,  4  R.  L.,  691  ;  M .  L.  R. ,  2  Q.  B.,  133. 

6.  Une  personne  qui  par  curiosité  assiste 
à  un  incendie  et  qui  y  reçoit  une  blessure 
grave  par  un  cheval  que  les  pompiers  ont 
laissé  sans  gardien,  a  une  action  en  dom- 
mages contre  la  corporation  à  qui  ce  cheval 
appartient. — Guimond  vs  Corporation  de 
Montréal,  4  R.  L    285. 

7.  When  the défendant  placed his  horse  in 
a  stall  adjoining  the  stall  in  which  was  the 
plaintitf's  horse,  the  défendant  having  no 
right  to  occupy  said  stall,  and  his  horse 
kicked  the  plaintiff's  horse,  so  badly  injur- 
ing  it  that  it  had  to  be  sliot,  the  défendant 
was  held  liable  in  damages. — Bérubé  vs 
Ouellet,  4  L.  N.,  343. 

8.  Where  a  collision  occurred  between 
two  vehicles,  and  both  drivers  were  in 
fault,  but  the  accident  might  hâve  been 
averted  by  ordinary  care  on  the  part  of  one, 
who  did  not  stop  svhen  requested,  the  car- 
ter was  held  liable  in  mitigated  damages. 
— Thérien  vs  Morrice,  6  L.  N.,  110. 

9.  Where  an  employé  is  bitten  by  a  fero- 
cious  dog  of  his  master,  (which  is  allowed 
to  go  at  large)  without  any  provocation  by 
the  employé,  the  master  in  liable  in  da- 
mages, notwithstanding  that  such  em- 
ployé has  been  warned  of  the  disposition 
of  the  dog  to  bite  and  that  he  should  try 
and  avoid  him. — Auprix  vs  Lafleur,  25  L. 
C.  J.,  251. 

10.  Le  propriétaire  d'un  étalon,  lorsqu'il 
loue  les  services  de  cet  étalon,  est  tenu  de 
prendre  tous  les  soins  ordinaires  pour  évi- 
ter des  dommages,  et  dans  le  cas  où  la  ju- 
ment servie  meurt  par  la  rupture  du  gros 
intestin,  le  propriétaire  de  l'étalon  sera  res- 
ponsable du  prix  de  lajument,s'il  ne  montre 
qu'il  a  pris  tous  les  soins  et  l'attention  re- 
quise.— Bergeron  vs  Brassard,  10  R.  L.,  21. 

11.  Le  propriétaire  d'un  cheval  vicieux,  ou 
difficile  à  conduire,  est  responsable  des 
dommages  causés  par  ce  cheval  aux  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  une  autre  voi- 
ture allant  dans  la  même  direction. — Mer- 
cier &  Guay,  10  R.  L.,  598. 

12.  The  plaintiflf  left  his  horse  unattended 
in  a  public  street,  and  the  défendant  was 
carting  iron  on  that  street,  thereby  causing 
a  noise  which  started  the  plaintiff's  horse 
and  caused  it  to  boit  and  to  do  damage,  it 
was  held  that  no  action  would  lie  against 
the  défendant.— McWillie  vs  Goudron,  30 
L.  C.  J.,  44. 

13.  Dans  une  action  pour  dommages 
causés  par  un  cheval  qui  avait  pris  le  mors 
aux  dents,  le  défendeur,  propriétaire  du 
cheval,  a  le  droit,  avant  de  plaider,  d'exi- 
ger du  demandeur  le  détail  des  dommages 
réels  qu'il  réclame,  hill  of  particvlars. 

Dans  une  action  de  cette  nature,  le  défdr, 


avant  de  plaider,  peut  obtenir  de  la  Cour 
la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  méde- 
cins pour  constater  la  gravité  des  blessures 
reçues,  et  quels  dommages  il  en  résultera 
à  la  demanderesse. — Lemieux  vs  Phelps, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  305. 

14.  Le  locateur  qui  prend  possession  d'un 
terrain  en  culture,  avant  l'expiration  du 
bail,  est  responsable  des  dommages  que 
ses  animaux  pourront  causer  à  la  récolte 
du  locataire.  —  Crevier  vs  Gagnier,  M.  L. 
R.,  2  S.  C,  256. 

15.  Le  demandeur  ayant  pénétré  sans 
permission  dans  la  cour  du  défendeur  où 
ce  dernier  gardait  un  chien  féroce,  en  fut 
mordu.  De  là  action  en  dommages.  Le  tri- 
bunal renvoie  l'action  parce  qu'il  trouve  que 
le  défendeur  avait  le  droit  de  garder  ainsi 
un  chien  chez  lui,  la  dite  cour  étant  close  de 
tous  côtés  et  le  public  n'y  étant  pas  admis  ; 
et  spécialement  le  demandeur  ayant  eu  dé- 
fense de  s'v  introduire. — Mainville  vs  Hut- 
chins,  31  L.  C.  J.,  59. 

16.  Le  propriétaire  d'un  étalon  n'est  pas 
responsable  delà  mort  d'uue  jument,  résul- 
tat d'une  erreur  de  voie  commise  par  l'éta- 
lon lors  de  la  saillie,  s'il  n'est  prouvé  que 
l'erreur  a  eu  pour  cause  une  faute  quelcon- 
que du  propriétaire  de  l'étalon  surveillant 
la  saillie. — Brouillard  vs  Côté,  15  R.  L., 
751. 

17.  Le  cheval  et  voiture  de  l'int.  vinrent 
se  heurter,  sur  la  voie  publique,  contre  celle 
de  l'appt,  avec  assez  de  violence  pour  que 
l'épouse  de  ce  dernier  fût  renversée  de  sa 
voiture  et  sévèrement  blessée.  Jugé:  Que 
la  coUisioTi  est  due  à  la  faute  ou  à  l'impré- 
voyance de  Tint.,  et  que  l'appt  a  droit  à  des 
dommages. — Gougeon  &  Contant,  4  D.  C. 
A..,  30. 

18.  Le  propriétaire  d'un  étalon  est  respon- 
sable pour  la  p»erte  d'une  jument,  arrivée 
par  erreur  de  voie  commise  par  le  dit  étalon. 
Il  y  a  présomption  de  faute,  ou  négligence 
ou  imprudence  de  la  part  du  propriétaire 
de  l'étalon.  L'anus  probandi  d'aucune  faute, 
négligence,  impéritie,  imprudence,  incom- 
be au  propriétaire  de  l'étalon. — Rodrigue 
vs  Leduc,  16  R.  L.,  295. 

19.  The  Pltff  was  driving  along  the  high- 
way  after  dark,  with  two  horses  led  by  a 
halter,  the  end  of  which  he  held  round  his 
hands.  The  led  horses,  being  startled  by 
the  barking  of  dogs  which  ran  out  from  a 
farm-house,  jerked  the  rope  suddenly,  and 
the  Pltff's  hands  were  seriously  injured. 
Held  :  That  a  dog,  although  a  domestic  an- 
imal, brings  his  owner  no  spécial  privilèges 
of  exemption,  and  the  défendant,  being  guil- 
ty  of  négligence  in  allowing  his  dogs  to  be  at 
large  upon  a  public  road,  was  responsible 
under  art.  1055  C.  C,  for  the  injury  to  plain- 
tiff.— Vital  vs  Tétrault,  M.  L.  K  ,4  S.C,  204. 

1056*  Dans  tous  les  cas  où  la 
partie  contre  qui  le  délit  ou  quasi- 
délit  a  été  commis,  décède  en  consé- 
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quence,  sans  avoir  obtenu  indemni- 
té ou  satisfaction,  son  conjoint,  ses 
père,  mère  et  enfants  ont,  pendant 
l'année  seulement  à  compter  du  dé- 
cès, droit  de  poursuivre  celui  qui  en 
est  l'auteur  ou  ses  représentants, pour 
les  dommages-intérêts  résultant  de 
tel  décès. 

Au  cas  de  duel  cette  action  peut  se 
porter  de  la  même  manière  non  seu- 
lement contre  l'auteur  immédiat  du 
décès,  mais  aussi  contre  tous  ceux 
qui  ont  pris  part  au  duel,  soit  comme 
seconds,  soit  comme  témoins.  En 
tous  cas,  il  ne  peut  être  porté  qu'une 
seule  et  même  action  pour  tous  ceux 
qui  ont  droit  à  l'indemnité  et  le  ju- 
gement fixe  la  proportion  de  chacun 
dans  l'indemnité. 

Ces  poursuites  sont  indépendantes 
de  celles  dont  les  parties  peuvent 
être  passibles  au  criminel,  et  sans 
préjudice  à  ces  dernières. 

Jurisp. — 1.  In  an  action  by  a  tutrix  to 
minors  for  damages,  in  conséquence  of  tlie 
death  of  their  father  through  the  négli- 
gence of  the  défendant,  thedemandis  sub- 
ject  to  the  prescription  of  one  year. — Filia- 
trault  vs  Grand  Trunk,  2  L.  C.  J.,  97. . 

2.  The  claim  for  damages  for  the  death 
ofaperson  resulting  from  a  quasi  offence 
forms  no  part  of  his  succession,  and  by  art. 
1056  C.  C,  under  which  alone  an  action  for 
such  a  claim  will  lie,  the  brotliers  and  sis- 
ters  of  deceased  hâve  no  right  of  action. — 
Ruest  vs  Grand  Trunk  Ey  Co.,  4  Q.  L.  R., 
181. 

3.  Action  par  Int.,  veuve  «Je  feu  Pierre 
Cauchon,  réclamant  des  dommages  pour 
la  mort  de  son  mari  tué  à  la  traverse  du 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  à  Lévis, 
par  un  convoi,  le  24  janvier  1874.  La  Cour 
Supérieure  a  accordé  $2.000  de  dommages. 
Les  Appts  demandent  un  nouveau  procès 
pour  diverses  raisons,  entre  autres,  parce 
que  l'action  aurait  dû  être  prise  par  Tint, 
pour  elle-même  et  pour  ses  enfants  de  ma- 
nière que  les  dommages  accordés  fussent 
distribués  conformément  à  l'art.  1056.  La 
Cour  d'Appel  a  repoussé  cette  demande  et  a 
déclaré  que  la  distribution  des  dommages 
requis  par  l'art.  1056  n'a  lieu  que  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  réclamants.  Ici  il  n'y  en  a 
qu'un.  Jugt  conf — Le  Grand-Tronc  &  God- 
bout,  Q.,  6  sept.  1877. 

4.  In  an  action  of  damages  arising  from 
a  railway  accident,  which  resulted  in  the 
death  of  a  party  and  the  destruction  ofa 
horse  and  waggon  in  which  he  was  drawn, 
without  spécifie  proof  of  the  pecuniary 
value  of  the  party's  life,  damages  may  be 
assessed   by  the  jur}'   and    be  recovered, 


beyond  the  mère  value  of  the  horse  and 
waggon,  as  a  solation  to  the  widow  and 
next  of  kin  for  their  bereavement. — Ra- 
varj^  &  Grand  Trunk,  6  L.  C.  J.,  49. 

5.  Lorsque  le  délit  n'aflecte  que  la  per- 
sonne et  non  les  biens,  l'action  n'appartient 
qu'à  celui  qui  en  souffre.  Il  en  est  autre- 
ment lorsque  l'offensé  n'est  mort  qu'après 
avoir  mis  l'action  en  mouvement;  l'ins- 
tance peut  alors  être  continuée  par  les  hé- 
ritiers qui  succèdent  à  cette  créance  comme 
aux  autres  qu'ils  trouvent  dans  la  succes- 
sion.—  Thompson  vs  Strange,  5  Q.  L.  R., 
205. 

6.  Lorsqu'un  homme  est  tué  dans  un 
accident,  l'action  qui  compète  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants,  en  vertu  de  l'art.  1056  C. 
C.  peut  être  intentée  par  la  veuve  sans 
joindre  les  enfants  dans  l'action,  et  la  Cour 
n'est  pas  alors  obligée  de  répartir  entre  la 
veuve  et  les  enfants  le  montant  de  la  con- 
damnation.— Cie  du  Grand-Tronc  vs  God- 
bout,  6  Q.  L.  R.,  63. 

7.  A  sum  of  nioney  awarded  by  the  Court 
as  indemnity  for  personal  injuries  of  a  per- 
manent nature  partakes  of  the  nature  of  an 
alimentarv  provision,  and  is  insaisissable. 
Beauvais  vs  Leroux,  M.  L.  K.,  2  S.  C,  491. 

8.  A  municipal  corporation  is  liable  for 
an  acci>lent  resulting  from  their  neglect  to 
remove  the  snow  from  a  street  in  the  cen- 
ter  ofa  city,  and  much  frequented.  Da- 
mages as  soluihim  dolorismaY  be  allowed  to 
the  adult  children  ofa  parent  killed  by 
such  accident,  without  proof  of  spécial  da- 
mage.— City  of  Montréal  et  Labelle,  15  R. 
L.,  474. 

9.  A  direction  to  the  jury  that  anguish 
of  mind  suffered  for  the  loss  of  a  husband 
may  properly  be  taken  into  considération 
by  them  in  estimating  the  damages  which 
should  be  allowed  to  the  widow  is  not  er- 
roneous. — Robinson  &  Canadian  Pacific 
Railway  Co.,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  25.— Ren- 
versé  par  la  C.  S.,  qui  a  jugé  : 

10.  In  an  action  of  damages  brought  for 
the  death  of  a  person  by  the  consort  and 
relations  under  art.  1056  C.  C,  which  is  a 
reenactraent  and  reproduction  of  the  C.  S. 
L.  C,  ch.  78,  damages  by  way  oï  solutium 
for  the  bereavement  sufiered  cannot  be  re- 
covered— Canadian  Pacific  Rv  Co.  &  Ro- 
binson, 14  S.  C.  R.,  105. 

11.  Dans  une  action  par  une  veuve  pour 
dommages  .soufferts  par  la  mort  de  son 
mari,  à  l'emploi  du  défendeur,  il  n'est  pas 
nécessaire  qii'elle  indique  la  date  et  l'en- 
droit de  son  mariage  ;  il  suffit  qu'elle  se  dé- 
crive comme  veuve  de  son  dit  époux. — 
McMahon  vs  Ires,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  76. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

des  obligations   qui   resultent  de 
l'opération  de  la  loi    seule. 

105T»  Les  obligations  naissent, 
en  certains  cas,  de  l'opération  seule 
et  directe  de  la  loi,  sans  qu'il  inter- 
vienne aucun  acte,  et  indépendam- 
ment de  la  volonté  de  la  personne 
obligée,  ou  de  celle  en  faveur  de  qui 
l'obligation  est  imposée  ; 

Telles  sont  les  obligations  des  tu- 
teurs et  autres  administrateurs  qui 
ne  peuvent  refuser  la  charge  qui  leur 
est  imposée  ; 

L'obligation  des  enfants  de  fournir 
à  leurs  parents  indigents  les  néces- 
sités de  la  vie  : 


ville,  sont  des  conventions,  les  premières  de 
faire,  et  la  dernière  de  ne  pas  faire,  qui, 
même  si  la  vente  d'une  clientèle  de  mé- 
decin était  illégale,  peuvent  séparément  et 
conjointement  être  l'objet  d'un  contrat  et 
d'une  obligation  par  l'acquéreur  de  payer 
le  prix  stipulé.  En  Tabsence d'une  mention 
dans  le  contrat  de  la  condition  de  ne  pas 
pratiquer,  celle-ci  ne  peut  être  étendue  au 
delà  des  limites  admises  par  le  vendeur. — 
Verge  vs  Verge,  14  Q.  L.  R.,  225. 

10Ô9.  Il  n'y  a  que  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce  qui  puis- 
sent être  l'objet  d'une  obligation. 

ff  L.  83,  §  5,  De  verh.  oblig. —  Pothier, 
O'blig.,  135.— C.  N.,  1128.— 24  Demolombe, 
316. 

1060.  Il  faut  que  l'obligation  ait 
pour  objet  une  chose  déterminée  au 


Certaines  obligations  des  proprié-   moins  quant  à  son  espèce 


taires  de  terrains  adjacents  ; 

Les  obligations  qui,  en  certaines 
circonstances,  naissent  de  cas  for- 
tuits ; 

Et  autres  semblables. 

Domat,  liv.  2,tit.  9.— Pothier,  Oblig.,  123. 
— 5  iMarcadé,  p.  238  ou  art.  1370.— 11  Toui- 
ller, 308,  309  et  310.— C.  N.,  1370.— 20  Lau- 
rent, 305. — 4  Aubry  et  Rau,  92. — 31  Demo- 
lombe, 1,  33. 

CHAPITRE    CINQUIÈME. 
DE  l'objet   des  obligations. 

105S.  Toute  obligation  doit  avoir 
pour  objet  quelque  chose  qu'une  per- 
sonne est  obligée  de  donner,  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire. 

ff  L.  3,  inpr.,  De  obligat.  et  action. —  Po- 
thier, Oblig.,  53  etl29.— C.  N.,  1126.— 24 
Demolombe,  299. — 16  Laurent,  75. — 15  Lau- 
rent, 80. — 4  Aubrv  et  Rau,  313. —  1  Larom- 
bière,  189. 

Jiirisp. — 1.  Les  promesses  de  mariage, 
formant  de  véritables  obligations  de  faire, 
produisent  tous  les  effets  des  obligations  de 
faire  ordinaires,  et  sont  soumises  aux  mê- 
mes règles.  Elles  ont  effet  aussi  bien  contre 
une  fille  majeure  qui  a  fait  une  telle  pro- 
messe que  contre  un  garçon,  quand  elles 
sont  discontinuées  sans  causes  légitimes. — 
Mathieu  vs  Laflamme,  4  R.  L.,  371. 

2.  La  vente  par  un  médecin  de  sa  clien- 
tèle, avec  proniesse  de  présenter  l'acquéi'eur 
à  ses  pratiques  et  de  le  leur  faire  accepter 
autant  qu'il  le  pourrait,  et,  à  cet  effet,  la 
convention  par  le  vendeur  de  pratiquer 
pendant  six  mois  pour  le  compte  et  profit 
de  l'acquéreur,  et  celle  de  cesser  de  pra- 
tiquer dans  certaines  parties  de  la  même 


La  quotité  de  la  chose  peut  être 
incertaine,  pouvu  qu'elle  puisse  être 
déterminée. 

^loc.  cit.,  L.  94  et  95.— Pothier,  n"  131.— 
C.'  N.,  1129.-24  Demolombe,  313. 

1061.  Les  choses  futures  peu- 
vent être  l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à 
une  succession  non  ouverte,  ni  faire 
aucune  stipulation  sur  une  pareille 
succession,  même  avec  le  consente- 
ment de  celui  de  la  succession  du- 
quel il  s'agit,  excepté  par  contrat  de 
mariage. 

Cod.,  L.  15,  De  pactis.  —  Dig.,  loc.  cit.,  L. 
61.— Pothier,  132.— C.  N.,  1130.— 24  Demo- 
lombe, 304. 

106S«  L'objet  d'une  obligation 
doit  être  une  chose  possible,  qui  ne 
soit  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

ffL.  1,  85,  De  reg.jur.  Impossibilium  nvlla 
obligatio  est. — Pothier,  136  et  137. 

Jurisp. — 1.  A  subscription  note  gîven 
to  a  municipal  corporation,  to  aid  in  the 
érection  of  a  public  market,  is  not  a  con- 
tract  or  agreement  contrary  to  good  morals. 
— Such  contract  or  agreement  is  one  that 
the  parties  might  lawfuUy  make,and  is  not 
beyond  the  powers  of  a  corporation  body. 
—  The  Corporation  of  AVaterloo  vs  Girard, 
16  L.  C.  J.,  106. 

2.  An  agreement  to  suppress  a  prose- 
cution  for  a  crime,  although  not  a  felony, 
if  a  misdemeanour  of  a  public  nature,  is 
illégal  and  not  a  valid  considération  for  a 
promise  to  pav  mouey. — Couture  vs  Marois, 
5  Q.  L.  R.,  96' 
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CHAPITRE  SIXIEME. 

DE  l'effet    des  obligations. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1063«  L'obligation  de  donner 
comporte  celle  de  livrer  la  chose  et 
de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison. 

^L.  11,  §§  1  et  2,  De  action,  empti  et  venditi. 
—  Pothier,  Ohlig.,  142.— C.  N.,  1136.— 24 
Demolombe,  396. — 16  Laurent,  187. — 4  Au- 
bry  et  Rau,  38. — 1  Larombière,  367. 

1064«  [L'obligation  de  conserver 
la  chose  oblige  celui  qui  en  est 
chargé  d'y  apporter  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille]. 

1065.  Toute  obligation  rend  le 
débiteur  passible  de  dommages  en 
cas  de  contravention  de  sa  part  ; 
dans  les  cas  qui  le  permettent,  le 
créancier  peut  aussi  demander  l'exé- 
cution de  l'obligation  même,  et  l'au- 
torisation de  la  faire  exécuter  aux 
dépens  du  débiteur,  ou  la  résolution 
du  contrat  d'où  naît  l'obligation  ; 
sauf  les  exceptions  contenues  dans 
ce  code  et  sans  préjudice  à  son  re- 
cours pour  les  dommages-intérêts 
dans  tous  les  cas. 

ffL.  75,?  7,Deverh.  obli(j.,ff'L.l^,infine, 
De  re  judicatâ. —  Pothier,  148, 157  et  158. — 
Domat,  liv.  1,  tit.  2,  s.  2,  n"*  19  et  20.— C. 
N.,  1142  et  1144.-24  Demolombe,  488.— 16 
Laurent,  188.— 4  Aubry  et  Rau,  41. —  1  La- 
rombière, 507. 

1066.  Le  créancier  peut  aussi, 
sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts, demander  que  ce  qui  a  été  fait 
en  contravention  à  l'obligation  soit 
détruit,  s'il  y  a  lieu  ;  et  le  tribunal 
peut  ordonner  que  cela  soit  fait  par 
ses  officiers,  ou  autoriser  la  partie 
lésée  à  le  faire  aux  dépens  de 
l'autre. 

Autorites  sons  l'article  précédent. — C.  N., 
1143.— 24  Demolombe,  498. 

SECTION  II. 

DE     LA     DEMEURE. 

lOGT.  Le  débiteur  peut  être 
constitué   en   demeure   soit  par  les 


termes  mêmes  du  contrat,  lorsqu'il 
contient  une  stipulation  que  le  seul 
écoulement  du  temps  pour  l'accom- 
plir aura  cet  effet  ;  soit  par  l'effet 
seul  de  la  loi  ;  soit  par  une  interpel- 
lation en  justice,  ou  une  demande 
qui  doit  être  par  écrit,  à  moins  que 
le  contrat  lui-même  ne  soit  verbal. 

/L.  23,  De  verb.  oblig.—Cod.,  L.  12,  De 
contrahendâ  et  commiltendâ  stipulatione . — 
Pothier  Oblig.,  144,  145  et  147.— 6  Toullier, 
n»'  248,  249,  250, 251,  252  et  253.— 10  Duran- 
ton,  n°"  441  et  suiv. — Lacombe,  Jurisp. 
civile, p.  124,  v"  Retardement. — C.  N.,  1139. — 
24  Demolombe,  430.— 16  Laurent,  239.— 
5  Aubry  et  Rau,  95. — Larombière. 

Jnrisp. — 1.  La  prestation  suivante  por- 
tée dans  un  acte  de  donation,  "  de  nourrir 
le  donateur  à  son  pot  et  feu,  de  le  chauffer 
et  éclairer,"  n'est  pas  productive  d'arréra- 
ges ;  et  une  mise  en  demeure  légale  doit 
être  faite  à  la  partie  obligée  pour  la  con- 
traindre au  service  de  cette  prestation,  le 
défendeur  ayant  toujours  été  prêt  à  se  con- 
former à  son  obligation. — Chénier  vs  Cou- 
tlée,  7  L.  C.  J.,  291. 

2.  In  the  case,  which  was  in  ejectment 
upon  a  verbal  lease,  the  Court  was  of  opi- 
nion that  the  motif  of  the  judgment  could 
not  be  sustained.  The  motif  was  that  the 
plaintifT  had  made  no  légal  proof  ofamise 
en  demeure.  The  question  was  as  to  occupa- 
tion of  a  farm  under  a  verbal  agreement 
and  whether  at  the  expiration  of  the  year 
the  défendant  had  sutiicient  notice  to  leave 
and  quit  the  property.  The  judgment  was 
grounded  upon  ihemotif  that  there  was  not 
viise  en  demeure.  Now  the  Court  of  Review 
was  of  opinion  that  the  notice  was  suthcient. 
It  was  found  that  a  verbal  notice  was 
given,  and  that  fact  was  admitted  by  the 
défendant.  The  judgment  must  be  reversed. 
— Molleur  v.s  Favreau,  1  L.  C.  L.  J.,  28. 

3.  Tlie  plaintiff,  lessee,  sued  his  lessor  to 
compel  him  to  fufil  one  of  the  conditions 
of  the  lease,  under  which  he  was  bound  to 
provide  materials  for  keeping  the  fencesin 
good  order.  The  action  was  instituted  four 
daysafter  notice  in  writing  hadbeen  served 
upon  the  lessor  calling  upon  him  to  do  the 
work.  The  judgment  condemned  the  défen- 
dant to  provide  the  materials  within  fifteen 
days  from  date  of  judgment;  in  default  of 
his  so  doing,  the  plaintiff  was  authorized  to 
provide  the  materials  at  the  defendant's  ex- 
pense.  Held  :  That  the  notice  four  days 
before  suit  was  sufRcient.  —  Prévost  vs 
Brien  dit  Desrochers,  2  L.  C.  L.  J.,  82. 

4.  La  clause,  dans  un  bail  d'un  banc  dans 
une  église,  par  laquelle  clause  il  est  stipulé 
qu'à  défaut  du  paiement  du  loyer  aux  ter- 
mes et  époque  fixés,  dès  lors  et  à  l'expira- 
tion des  dits  termes,  le  bail  sera  et  demeu- 
rera nul  et  résolu  de  plein  droit  et  que  le 
bailleur  rentrera  en  possession  du  dit  banc 
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et  pourra  procéder  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion d'icelui  sans  être  tenu  de  donner  avis 
ou  assignation  au  preneur,  n'est  pas  une 
clause  qui  doit  être  réputée  comminatoire, 
mais  qui  doit  avoir  son  effet. — Richard  vs 
Les  Curés,  etc.,  de  Québec,  5  L.  C.  R.,  3. 

5.  Where  the  right  of  rédemption  stipu- 
lated  by  the  seller  entitled  him  to  take 
back  the  property  sold  within  three  months 
froni  the  day  the  purchaser  should  hâve 
finished  a  complète  h  ou  se  in  course  of 
construction  on  the  property  sold,  it  was 
the  duty  of  the  purchaser  to  notify  the 
vendor  of  the  completion  of  the  house,  and 
in  default  of  such  notice,  the  right  of  ré- 
demption might  be  exerciseJ  after  the  ex- 
piration of  the  three  months.  —  Léger  & 
Fournier,  14  L.  C.  R.,  314. 

6.  La  demande  de  paiement  faite  de  la 
part  d'un  créancier  par  l'entremise  d'une 
personne  inconnue  au  débiteur,  et  non  mu- 
nie d'une  procuration,  n'est  pas  une  mise 
en  demeure,  quand  le  débiteur  ne  nie  pas 
devoir,  mais  refuse  seulement  de  payer  à 
cette  personne. — Gagnon  vs  Robitaille,  4  Q. 
L.  R.,  186. 

7.  Le  débiteur  d'une  obligation  hypothé- 
caire enregistrée  ne  peut  poursuivre  son 
créancier  pour  se  faire  donner  un  certiti''at 
ou  acte  notarié  prouvant  l'acquittement  de 
l'hypothèque  qu'après  avoir  n:is  le  créan- 
cier en  demeure  de  lui  donner  tel  certificat. 
Il  faut  avant  l'action  que  le  débiteur  ait  de- 
mandé an  créancier  tel  certificat  et  que  le 
créancier  l'ait  refusé. — Gagnon  &  Cloutier, 
3  R.  C,  50. 

8.  Lorsque  le  paiement  doit  se  faire  en  la 
demeure  du  créancier  et  que  le  créancier 
décède  avant  de  recevoir  son  paiement,  le 
débiteur  ne  peut  déposer  le  montant  dû 
entre  les  mains  du  protonotaire  et  poursui- 
vie les  créanciers  pour  sa  décharge,  mais  il 
doit  mettre  légalement  les  héritiers  du 
créancier  en  demeure  de  se  rendre  au  lieu 
convenu  pour  y  recevoir  leur  paiement. — 
Méuard  vs  Lussier,  7  L.  N.,  .59. 

9.  La  demande  de  paiement  faite  par  une 
lettre  d'avocat,  dans  le  cours  ordinaire  de 
l'exercice  de  la  profession,  est  une  mise  en 
demeure  suffisante  et  est  d'accord  avec  les 
exigences  de  l'art.  1152  C.  C. —  Guimond 
vs  Léonard,  8  L.  N.,  171. 

10.  Lorsque  le  contrat  recule  l'exigibilité 
du  paiement  jusqu'à  l'accomplissementd'un 
fait  dépendant  de  la  volonté  du  débiteur, 
le  créancier  ne  peut  pas,  sous  aucune  fixa- 
tion de  délai  et  sur  sommation  notariée  du 
débiteur  d'accomplir  le  fait  et  de  payer,  le 
poursuivre  et  conclure  purement  et  simple- 
ment; il  ne  peut  conclure  qu'à  la  fixation, 
par  le  tribunal,  d'un  délai  pour  l'accom- 
plissement du  fait  et  au  paiement  après  son 
expiration. — Bartley  vs  Breakey,  11  Q.  L. 
R.,  l. 

11.  Le  père  d'un  élève  de  l'Ecole  normale 
Jacq.-Cartier  ne  sera  pas  tenu  de  rembour- 
ser les  bourses  accordées  à  son  fils  pour 
n'avoir  pas  enseigné,  s'il  n'est  pas  prouvé 


que  le  fils  ait  été  requis  et  mis  en  demeure 
d'enseigner,  les  règlements  n'obligeant  à  ce 
rembour.^ement  qu'au  cas  où  l'élève  refu- 
serait d'enseigner. — Ecole  normale  Jacq.- 
Cartier  vs  Poissant,  12  R.  L.,  177. 

12.  The  purchaser,  in  order  to  be  in  a 
position  to  claim  damages  for  non  satisfac- 
tion of  the  clause  of  franc  et  quitte,  should 
put  the  vendor  en  demeure  to  remove  the 
incumbrance,  and  allow  a  reasonable  de- 
lay  for  doing  so.— Law  &  Frothingham,  25 
L.  C.  J.,  172. 

13.  Under  an  undertaking  by  appellant 
to  pay  respondents  $^75  as  boot  on  an  ex- 
change of  lots  in  two  cemeteries,  when  he 
should  bave  erected  a  vault  or  monument 
on  his  lot  in  the  Côte  des  Neiges  cemetery, 
it  was  not  facultative  in  him  to  erector  not 
erectsuch  vault  or  monument  as  hepleased 
and  he  Avas  bound  to  erectthe  same  within 
a  reasonable  delay;  specially  so,  as  the 
respondents  were  bound  to  keep  thebodies 
of  appelle  nt's  family  taken  from  the  old 
cemetery  in  their  vault  until  the  appellant 
should  hâve  erected  lus  vault  or  monument 
for  the  réception  of  said  bodies.  Said 
amount,  however,  could  not  be  exacted 
until  after  the  appellant  had  been  put  in 
niord  to  erect  said  vault  or  monument. — 
Beaudrv  vs  Les  Curés,  etc.,  de  Montréal,  25 
L.  C.  J.;  285. 

14.  The  condition  précèdent  on  which 
the  promise  of  sale  mentioned  in  this  case 
was  made  not  having  been  complied  with 
within  the  time  specified  in  the  contract, 
tlie  contract  and  the  law  placed  the  plain- 
tiff  en  demeure,  and  there  was  no  necessity 
for  any  demand  ;  the  necessity  for  a  de- 
mand  being  inconsistent  with  the  terms  of 
the  contract,  which  immediately  on  the 
failure  of  the  performance  of  the  condition 
ipso  facto  changed  the  relation  of  the  par- 
ties from  vendor  and  vendee  to  lessor  and 
lessee. — Grange  &  McLennan,  28  L.  C.  J., 
69. 

15.  I^  locataire  d'une  maison  ne  peut  ré- 
clamer en  justice  que  les  dommages  par 
lui  soufferts  (et  provenant  du  mauvais  état 
des  lieux),  à  partir  de  la  mise  en  demeure 
du  locateur  de  réparer  les  lieux  loués. — 
Charbonneau  vs  Duval,  13  R.  L.,  309. 

16.  Dans  le  cas  d'une  obligation  de  faire, 
le  défaut  par  le  débiteur  d'exécuter  telle 
obligation  donne  au  créancier  le  droit  d'op- 
ter de  suite  pour  des  dommages-intérêts. 

Spécialement,  le  défaut  d'exécuter  l'obli- 
gation de  faire  un  certain  chemin  détermi- 
né, donne  au  créancier  un  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  son  débiteur. — La 
Cie  du  Québec  Central  &  Létourneau,  14 
R.  L.,  .324. 

17.  Un  contrat  de  vente  d'une  clientèle 
médicale,  ayant  reçu  son  exécution  et  l'a- 
cheteur ayant  joui  de  la  clientèle  pendant 
cinq  ans,  le  fait  que  le  vendeur  aurait 
après  cet  espace  de  temps,  recommencé  à 
pratiquer  dans  les  limites  où  il  se  le  serait 
interdit,  ne  pourrait  que  donner  un  recours 
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en  dommages,  et  non  entraîner  la  résolu- 1  fore  a  day  stated,  or  to  pay  an  account  in 

'     '  '-    '-'  — ''-■    '-•"    '  money.Theshares  werenotreturneù.  Jî/is/d  .- 

ïhat  the   contract  being  of  a  commercial 
nature,  the  debtor  was  put  in  default  by 


tion  de  la  vente,  ni  sans  preuve  de  dom 
mages  spéciaux,  la  rétention  du  prix  ou 
d'une  partie  d'icelui.— Verge  vs  Verge,  14 
Q.  L.  R.,  225. 

18.  La  demande  de  paiement  faite  par 
lettre  du  marchand,  par  envoi  du  compte 
ou  par  lettre  d'avocat,  est  insuffisante. — 
Smardon  vs  Lefèvre,  M.  L.  R.,  1  S.  G.,  387. 

19.  Where,  in  the  deed  ofsaleof  an  ini- 
moveable,  there  is  a  l'esolutive  clause  to 
the  effect  tliat  a  failure  to  pay  on  the  ap- 
pointed  day,  any  one  of  the  instalments  of 
the  price  of  sale  should  operate  de  piano  as 
a  rescision  of  the  contract  of  sale,  and 
that  the  vendor  should,  in  such  case,  hâve 
the  right,  without  being  obliged  to  hâve 
recourse  to  law,  to  résume  possession  of 
the  immoveable,  it  was  held  that,  even  on 
the  supposition  of  the  contract  being  jjkmo 
jiire  null,  the  right  of  re-entering  into  pos- 
session cannot  be  exercised  by  a  person 
not  a  party  to  the  contract,  but  to  whom 
the  price  of  sale  had  been  made  payable. — 
Nolet  vs  Boucher,  10  L.  K,  66. 

20.  Le  défaut  de  demande  par  écrit  exi- 
gée par  l'art.  1067  C.  C,  pour  la  mise  en 
demeure,  lorsqu'un  contrat  est  par  écrit, 
n'affecte  pas  l'existence  même  du  droit  de 
la  partie,  mais  ne  se  rapporte  qu'au  mode 
de  preuve  de  la  mise  en  demeure  et  une 
mise  en  demeure  verbale  est  suffisante  si 
elle  est  légalement  prouvée,  quoique  le  con- 
trat soit  par  écrit. — Bélanger  vs  Paxton,  14 
R.  L.,  526. 

1068.  Le  débiteur  est  encore  en 
demeure  lorsque  la  chose  qu'il  s'est 
obligé  à  donner  ou  à  faire,  ne  pou- 
vait être  donnée  ou  faite  que  dans 
un  temps  qu'il  a  laissé  écouler. 

Pothier,  143  et  147. — Autorités  stiprâ. — 
C.  N.,  1146.— 24  Demolombe,513. 

Jlirisp. —  Where  time  was  of  the  es- 
sence of  the  contract,  as  in  this  case,  a  pro- 
test or  default  is  unnecessarv. — Beaudry 
V8  Tate,  3  L.  C.  L.  J.,  143.  (S.  C.) 

106^.  [Dans  tout  contrat  d'une 
nature  commerciale,  où  un  terme  est 
fixé  pour  l'accomplir,  le  débiteur  est 
en  demeure  par  le  seul  laps  du 
temps]. 

Cod.,  L.  12,  De  contrahendâ  et  committendâ 
stipulatione. — 6  Touiller,  n"  246. 

Jtirisp. — 1.  Dans  un  contrat  d'une  na- 
ture commerciale  où  il  était  stipulé  que  la 
marchandise  serait  delivered  shortly. — Jugé: 
Que  le  défendeur  est  en  demeure  par  le  seul 
laps  du  temps  et  une  livraison  faite  trois 
mois  après  est  tardive. — Thompson  &  Cur- 
rie,  4  L.  N.,  139. 

2.  The  défendant  undertook  to  return  a 
certain  number  sf  shares  in  a  railway  be- 


the   lapse  of  the  time  of  performance. — 
Geoffrion  vs  Senécal,  6  L.  N.,  201. 

3.  The  appt  sold  to  the  respt  500  tons  of 
hay,  and  delivered  thereof,  when  the  respt 
refused  to  acccept  any  more,  alleging  that 
it  was  oflfered  too  late.  Action  for  damages 
ensned,in  which  the  appt  was  successfuL — 
Chapman  &  Larin,  4  S.  C.  R.,  350. 

4.  Art.  1069  C.  C.  applies  to  the  coupons 
of  railway  debentures,  and  interest  runson 
such  coupons  from  the  dates  on  which  they 
respectively  fall  due  without  proof  that  the 
debtor  was  put  in  default  otherwise  than 
by  the  mère  lapse  of  time. — Desrosiers  vs 
The  Montréal  etc.  Ry  Co.,  28  L.  C.  J.,  1. 

5.  Un  contrat  relativement  à  des  actions 
dans  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
d'une  nature  commerciale,  et  en  consé- 
quence, dans  l'espèce,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  mise  en  demeure  pour  constituer 
l'appelant  en  défaut,  vu  que  le  contrat  sti- 
pulait un  délai  déterminé  pour  son  exécu- 
tion.— Senécal  &  Geoffrion,  4  D.  C.  A.,  3. 

6.  En  matière  commerciale,  l'intérêt  peut 
être  chargé  sur  un  compte  de  marchandises 
à  partir  de  l'échéance  du  délai  convenu, 
sans  autre  mise  en  demeure. — Rowan  vs 
Massé,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  177. 

SECTION  IIL 

DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS  RÉSULTANT  DE 
l'inexécution  des  OBLIGATIONS. 

/  lOTO.  Les  dommages-intérêts  ne 
sont  dus  pour  l'inexécution  d'une 
obligation,  que  lorsque  le  débi- 
teur est  en  demeure  conformément 
â  quelqu'une  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  de  la  précé- 
dente section  ;  à  moins  que  l'obliga- 
tion ne  consiste  à  ne  point  faire 
quelque  chose,  auquel  cas  le  contre- 
venant est  responsable  des  domma- 
ges-intérêts par  le  seul  fait  de  la 
contravention. 

C.  N.,  1145  et  1146.— 24  Demolombe,  540. 
— 4  Aubry  et  Rau,  95. — 1  Larombière,  517. 

Jiirisp. — 1.  Une  partie  peut  réclamer 
par  une  action  ordinaire  le  remboursement 
d'une  somme  d'argent  payée  par  elle  en 
avancement  d'un  transport  que  le  défendeur 
devait  lui  consentir,  mais  dont  l'exécution 
est  devenue  impossible. —  Bougie  vs  Leduc, 
5  R.  L.,  548. 

2.  A  sub-contractor  who  undertakes  the 
construction  of  a  section  of  a  railroad, 
within  a  certain  time,  and  only  complètes 
the  same  a  year  later  than  the  date  agreed 
on,  cannot  maintain  an  action  against  the 
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contracter  for  alleged  damages  cansed  by 
the  passage  of  the  latter's  trains,  during 
the  period  between  when  the  work  should 
bave  been  finisbed  and  its  actnal  termi- 
nation. — McGreevy  &  McCarron,  12  Q.  L. 
R.,373;  14  R.  L.,  4'J2. 

3.  Dans  le  cas  d'une  obligation  de  faire, 
le  défaut,  par  le  débiteur,  d'exécuter  telle 
obligation  donne  au  créancier  le  droit 
d'opter  de  suite  pour  des  dommages-inté- 
rêts. Spécialemeut,  le  défaut  d'exécuter 
l'obligation  de  faire  un  certain  chemin 
déterminé,  donne  au  créancier  un  droit  à  des 
dommages-intérêts  contre, son  débiteur. — 
Cie  du  chemin  de  fer  "  Québec  Central"  & 
Létourneau,  14  R.  L.,  824. 

4.  Différence  établie  par  les  auteurs  entre 
l'inexécution  d'une  obligation  et  l'exécution 
jui-parfaite  ou  incomplète  du  contrat.  Effet 
de  cette  distinction  quant  à  l'application  de 
l'article  1070  du  C.  C.— Courville  vs  Leduc, 
30  L.  C.  J.,  316. 

5.  Lorsqu'un  entrepreneiir  s'oblige  de 
terminer  et  livrer  une  bâtisse  au  milieu  de 
la  saison  d'été  et  que,  sans  la  faute  du  pro- 
priétaire, il  ne  la  livre  qu'au  mois  de  no- 
vembre, le  propriétaire,  sur  l'ordre  de 
l'architecte  qui  déclare  ne  pouvoir  recevoir 
cet  ouvrage  vu  la  saison  avancée,  a  droit 
de  retenir  entre  ses  mains  une  .somme  suffi- 
sante comme  garantie  jusqu'au  printemps 
suivant,  alors  que  l'architecte  pourra  re- 
cevoir l'ouvrage. —  Sous  les  circonstances 
ci-dessus  relatées,  si  au  printemps  l'ouvrage 
a  besoin  de  réparations  avant  d'être  ac- 
cepté, le  propriétaire,  après  avoir  Tuis  les 
entrepreneurs  en  demeure,  pourra  faire 
faire  ces  réparations  et  les  déduire  du 
montant  qu'il  a  gardé  comme  garantie. — 
Boismenu  vs  Curé,  etc.,  de  Sainte-Cuné- 
gonde,  11  L.  R.,  275. 

1071.  Le  débiteur  est  tenu  des 
dommages-intérêts,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution 
de  l'obligation  provient  d'une  cause 
quine  peut  lui  être  imputée,  encore 
qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de 
sa  part. 

ffjj.  .5.  De  rébus  creditis.  —  Cod.,  De  actio- 
nihus  empli  et  veiiditi,  L.  4. —  Pothier,  159, 
164  et  169. —  Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sec.  2,  n» 
10.— Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  n"'  16  et  17. 
—  6  Toullier,  280  et  281.— C.  N.,  1147.—  24 
Demolombe,  547. — 16  Laurent,  251. — 4  Au- 
bry   et  Rau,  94.—  1    Larom bière,  521. 

«Tnrisp. — l.Where  the  appelt  was  oblig- 
ed  to  return  the  respondent  certain  railway 
bonds,  but  was  unable  to  do  so  owing  to  bis 
having  sold  them,  it  was  held  that  lie  should 
be  condemned  to  pay  the  actual  value 
thereof  at  the  time  the  bonds  were  ac- 
quired  by  him  and  not  their  par  or  nominal 
value. — éenécal  à  Hatton,  M.  L.  R.,  1  Q. 
B.,  112. 


2.  Held  1.  That  if  A.,  in  considération  of 
a  gift  inf.er  vivos  made  to  him  by  B.,  of  ail 
the  movable  and  immovable  property  of 
the  latter,bind  and  oblige  himself  to  main- 
tain  and  support  B.  in  lus  own  house,  till 
B's  death  and  to  pay  for  ail  necessary 
médical  attendance,  which  might  be  ren- 
dered  to  B.,  and  to  pay  B's  funeral  expen- 
ses,  he  will  be  bound,  on  B's  leaving  his 
house  to  provide  for  her  support  and  main- 
tenance elsewhere,  if  B's  departure  from 
his  house  was  justified  by  the  treatment 
she  had  received  tliere;  and  that  ifC.  in 
such  circumstances,  gives  B.  board  and 
lodging  and  provides  for  B's  nursing  and 
attendance,  rendered  necessary  by  her 
illness  ;  and  further  pays,  for  necessary 
médical  .«ervices  rendered  B.  and  for  B's 
funeral  expenses,  he  may  recover  from  A. 
the  fair  value  of  such  board,  lodging  and 
attendance  as  well  as  the  amount  paid  out 
by  him  for  the  médical  services  rendered 
B.  and  for  B's  funeral  expenses  ;  although 
no  contract  hâve  been  previously  entered 
into  between  A.  and  C,  with  regard  to  such 
board,  lodging,  ^c.  2.  That  on  l)eing  called 
upon  by  C,  to  pay  him  for  tlie  board  and 
lodging  so  provided  B.,  and  the  expenses  so 
incurred  on  B's  behalf,  say  that  he  is  ready 
to  do  "  what  is  right"  with  regard  to  the 
support  of  B.  by  C.,  tliis  will  constitute  an 
admission  on  the  partof  A.,  that  he  is  in- 
debted  to  C.  in  such  amount  as  is  justly  due 
the  latter  of  his  support  of  B.,  and  for  the 
expenses  he  bas  incurred  on  her  behalf. — 
Lord  vs  Oliver,  10  L.  N.,  356. 

1072.  Le  débiteur  n'est  pas  tenu 
de  payer  les  dommages-intérêts  lors- 
que l'inexécution  de  l'obligation  est 
causée  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, sans  aucune  faute  de  sa  part, 
à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  obligé  spé- 
cialement par  le  contrat. 

ff"  L.  23,  De  reg.  jur.,  in  fine. — Pothier, 
O'blig.,  142,  143, 149  et  660  à  668.—  Domat, 
liv.  1,  tit.  ],  sec.  3,  n"  9. — 6  Toullier,  n°= 
227,  228  et  282.— C.  N.,  1148.— 24  Demo- 
lombe, 546. 

Jurîsp. — 1.  Where  a  third  person  pro- 
mises to  one  of  the  parties  to  a  contract  that 
he  will  assume  it,  tbat  promise  can  only  be 
binding  upon  him  as  to  the  person  to  whom 
the  promise  was  made;  and  a  contract  to 
deliver  to  certain  persons  during  a  fixed 
period  ail  the  malt  that  they  may  require 
for  their  brewery,  can  only  be  binding  as 
long  as  malt  may  be  required  for  the 
brewery;  and  therefore  the  insolvency  of 
such  persons  and  their  ceasing  to  employ 
the  brewery  terminâtes  ihe  contract,  and 
no  damages  can  be  claimed  upon  the 
ground  of  subséquent  non-performance. — 
Oakley  vs  Morrogh,  Pyke's  Reports,  74. 

2  Dans  le  cas  de  la  non  exécution  d'un 
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contrat  de  vente  d'un  objet  spécifique  et 
déterminé,  détruit  par  force  majeure,  sans 
la  faute  du  vendeur,  et  qui  ne  peut  être 
remplacé,  une  action  peut  être  maintenue 
pour  la  restitution  des  deniers  payés  en 
avance  sur  le  contrat,  mais  ne  peut  être 
maintenue  pour  dommage  résultant  de  la 
non  exécution  du  contrat. —  Russell  &  Le- 
vey,  2  L.  C.  R.,  457. 

o.  Where  the  pltflf  by  an  agreement  in 
writing  transferred  to  the  defdt  a  barge  to 
use  it  and  take  possession  of  it  at  once,  but 
subject  to  the  express  condition  that  such 
use  and  possession  would  give  the  défen- 
dant no  right  of  property  in  the  barge  until 
lie  should  hâve  completed  delivery  of  500 
tons  of  coal  to  pltfF,  according  a?  tïie  latter 
would  require  it,  and  the  barge  was  lost  by 
force  majeure  without  fault  of  the  defdt 
before  the  coal  was  ail  delivered,  though 
after  the  time  mentioned  in  the  agreement 
within  which  it  was  deliverable:  —  Hdd  : 
ïhat  thèse  circumstances  did  not  take  the 
case  ont  of  the  ordinary  rule  res  périt  do- 
mino ;  that  the  loss  of  the  barge  fell  on  the 
plaintiff  as  owner,  and  the  defdt  was  not 
bound  to  complète  delivery  of  the  coal. — 
Beaudry  vs  Jakes,  15  L.  C.  J.,  118. 

4.  Le  vol  d'une  montre  mise  en  gage  par 
le  demdr  chez  le  défdr,  qui  a  été  lui-même 
victime  d'un  A'ol  plus  considérable,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  ni  taute  ni  négli- 
gence, constitue  un  cas  fortuit  dont  le  défdr 
ne  peut  être  tenu  responsable. —  Soulier  vs 
Lazarus,  21  L.  C.  J.,  104. 

5.  Un  secrétaire-trésorier  des  commis- 
saires d'écoles  ayant  reçu  un  chèque  pro- 
venant de  l'argent  des  écoles,  le  remit 
au  président  des  commissaires,  pour  en 
retirer  le  montant.  Celui-ci  ayant  obtenu 
l'argent  pour  le  chèque,  fut  volé  de  la  plus 
grande  partie  de  la  somme  qu'il  avait 
reçue.  Jugé:  Que  dans  l'espèce  la  perte  de 
la  somme  volée  n'est  pas  due  à  la  négli- 
gence ni  à  la  faute  du  secrétaire-trésorier 
et  qu'il  n'en  est  pas  responsable. — Ouimet 
&  Verville,  1  D.  C.  A.,  66. 

1073.  Les  dommages  -  intérêts 
dus  au  créancier  sont,  en  général,  le 
montant  de  la  perte  qu'il  a  faite  et 
du  gain  dont  il  a  été  privé  ;  sauf  les 
exceptions  et  modifications  conte- 
nues dans  les  articles  de  cette  sec- 
tion qui  suivent. 

f  L.  13,  Ralam  rem  haheri. — Pothier, 
Ollig.,  159  et  160  ;  Vente,  74.— Domat,  liv.  1, 
lit.  1,  sec.  2,  n"'  17  et  18.— 6  Toullier,  263.— 
C.  N.,  1149.— 24  Demolombe,  575. 

Jnrisp. — 1.  Celui  qui  vend  son  fonds  de 
commerce  et  d'affaires,  et  s'oblige  de  ne 
pas  faire  le  même  commerce  au  même  en- 
droit, peut  être  condamné  à  des  dommages 
au  cas  d'infraction  à  cet  engagement  de  sa 


part,  et  en  ce  cas  les  dommages  peuvent 
être  évalués  par  la  Cour. — Moss  vs  Silver- 
man,  6  R.  L.,  675. 

2.  Le  coût  d'un  protêt  notarié  est  recou- 
vrable en  justice,  si  la  partie  mise  en  de- 
meure s'est  soumise  à  ce  protêt  et  a  exécuté 
ce  qu'on  exigeait  d'elle  par  ce  protêt. — 
Poitevin  vs  Etienne,  8  L.  N.,  157. 

3.  Il  est  loisible  à  un  fabricant  ou  à  toute 
personne  faisant  un  commerce  quelconque, 
qui  vend  son  fonds  de  commerce  avec  l'a- 
chalandage de  l'établissement  {good  vill), 
de  céder  par  le  même  contrat  à  l'acquéreur 
le  droit  exclusif  de  se  servir  de  la  marque 
de  fabrique  et  du  nom  de  l'établissement, 
lors  même  que  ce  nom  est  celui  du  vendeur, 
qui  ne  peut  après  cette  vente  faire  usage  de 
la  même  marque  ou  du  rnême  nom  pour 
continuer  le  même  négoce,  de  manière  à 
faire  une  concurrence  dommageable  à  l'ac- 
quéreur.—  McKinnon  &  Thompson,  3  D. 
C.  A.,  12. 

4.  Les  légataires  à  titre  universel  d'un 
legs  particulier  à  eux  fait  à  la  condition 
qu'ils  renonceraient  à  leurs  droits  dans  la 
succession,  ne  sont  pas  tenus  des  impenses 
faites  durant  la  communauté  de  bleus  de 
leurs  auteurs,  sur  les  ijii  meubles  propres  à 
l'un  des  époux. — Taché  &  Taché,  14  R.  L., 
257. 

10T4.  Le  débiteur  n'est  tenu  que 
des  dommages-intérêts  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  au 
temps  où  l'obligation  a  été  contrac- 
tée, lorsque  ce  n'est  point  par  son 
dol  qu'elle  n'est  point  exécutée. 

Cod.,  L.  1,  De  sententiis  quse  pro  eo. — Po- 
thier, OWi^.,  161,  162, 163, 164  et  165;  Vente, 
72  et  73.— Domat,  lac.  cit.— G  Toullier,  284 
et  suiv.— C.  N.,  1150.— 24  Demolombe,  577. 

Jtirisp. — Where  the  circumstancesjus- 
tify  the  presumption  that  a  carrier  under- 
taking  to  convey  goods  was  awarethatthey 
were  intended  for  immédiate  sale,  he  may 
be  held  liable  for  the  loss  of  profits  on  such 
sale  caused  by  the  failure  to  deliver  them. 
Damages  for  loss  of  custom  arising  from 
such  non-delivery  are  too  remoteto  beheld 
to  bave  been  in  the  contemplation  of  the 
parties. — Behan  vs  Grand  Trunk  Ry.,  11 Q. 
L.  R.,  60. 

lOTô.  Dans  le  cas  même  où  l'i- 
nexécution de  l'obligation  résulte  du 
dol  du  débiteur,  les  dommages-inté- 
rêts ne  comprennent  que  ce  qui  est 
une  suite  immédiate  et  directe  de 
cette  inexécution. 

ffh.  13,  De  actione  empti. — Cod.,  lib.  7, 
Leg.  inexecut. — Pothier,  Oblig.,  166  et  167. 
— C.  N.,  1151.-24  Demolombe,  598. 

Jlirisp. — lu  any  case  the  damages 
which  a  tenant  can  claim    for   non-fulfil- 
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ment  of  a  condition  of  the  lease  must  be 
the  immédiate  and  direct  conséquence  of 
such  inexécution  and  will  not  include  indi- 
rect iosses,  V.  g.  damages  alleged  to  bave 
been  sufFered  owing  lo  the  lessee's  inability 
to  fulfil  contracts,  or  for  waste  of  wood  pre- 
pared  for  his  business. — Bell  &  Court,  M.  L. 
R.,  2  Q.  B.,  80. 

lOTG.  [Lorsque  la  convention 
porte  qu'une  certaine  somme  sera 
payée  comme  dommages-intérêts 
pour  l'inexécution  de  l'obligation, 
cette  somme  seule,  et  nulle  autre 
plus  forte  ou  moindre,  est  accordée 
au  créancier  pour  ses  dommages-in- 
térêts. 

Mais  si  l'obligation  a  été  exécutée 
en  partie  au  profit  du  créancier,  et 
que  le  temps  pour  l'entière  exécution 
soit  de  peu  d'importance,  la  somme 
stipulée  peut  être  réduite,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  stipulé]. 

C.  L.,  198.— 6  TouUier,  n"^  809,  810,  811, 
812  et  813.— C.  N.,  1231.— 24  Demoîombe, 
344. 

Jnrisp. — La  stipulation  dans  une  obli- 
gation qu'à  défaut  du  paiement  des  inté- 
rêts, dans  les  trente  jours  de  l'époque  où 
tels  intérêts  deviendront  du.«,  le  principal 
avec  les  intérêts  deviendront  immédiate- 
ment exigibles,  n'est  pas  comminatoire  ;  et 
sur  tel  défaut,  jugement  sera  rendu  pour  le 
principal  et  les  intérêts. — McNevin  vs  La 
Chambre  des  Arts  et  Manufactures,  12  L. 
C.  R.,  335. 

10T7.  Dans  les  obligations  pour 
le  paiement  d'une  somme  d'argent, 
les  dommages-intérêts  résultant  du 
retard  ne  consistent  que  dans  l'inté- 
rêt au  taux  légalement  convenu  entre 
les  parties,  ou  en  l'absence  de  telle 
convention,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus 
sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
prouver  aucune  perte.  Ils  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  mise  en  de- 
meure, excepté  dans  les  cas  où  la  loi 
les  fait  courir  plus  tôt,  à  raison  de  la 
nature  même  de  l'obligation. 

Le  présent  article  n 'affecte  point 
les  règles  spéciales  applicables  aux 
lettres  de  change  et  aux  cautionne- 
nts. 

Pothier,  170  et  171.— Domat,  liv.  3,  tit.  5, 
sect.  1,  n°'  2  et  14.— C.  N.,  1153.— 24  Demo- 
lombe,  612. 

Jnrisp. — 1.  A  promise  to  pay  on  de- 
œand  $400  "  with  interest  "  is  a  promise  to 


pay  interest  from  the  date  of  the  note. — 
Baxter  vs  Robinson,  2  R.  de  L.,  439. 

2.  Sur  une  police  d'assurance  l'intérêt  sur 
l'indemnité  peut  être  accordé  depuis  la  date 
de  l'incendie. —  Montréal  Ass.  Co.  &  Mc- 
Gillivray,  2  L.  C.  J.,  221. 

3.  L'intérêt  sur  une  condamnation  en 
dommages  court  depuis  la  date  du  juge- 
ment.— WaLsh  vs  Le  Maire,  &c...  de  Mont- 
réal, 5  L.  C.  J,,  335. 

4.  L'intérêt  court  sur  un  billet  promis- 
soire  payable  à  demande  depuis  sa  date. — 
Chantai  vs  Pominville,  6  L.  C.  J.,  88. 

5.  Des  deniers  dotaux  portent  intérêt  de 
plein  droit. — Poirier  vs  Lacroix,  6  L.  C.  J., 
302. 

6.  Dans  une  obligation  de  payer  une 
somme  à  terme  fixe,  sans  intérêt  jusqu'à 
l'échéance,  l'intérêt  est  exigible  après  cette 
échéance  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une 
mise  en  demeure. — Rice  &  Ahern,  12  L.  C. 
R.,  280,  g  1. 

7.  L'intérêt  sur  une  somme  dotale  ne 
court  que  du  jour  de  la  demande  judiciaire. 
— Gauthier  vs  Dagenais,  7  L.  C.  .T.,  51. 

8.  In  an  action  upon  a  foreign  judgment 
"  assessing  the  damages  of  the  plaintiff  on 
occasion  of  the  not  performing  of  the  pro- 
mises within  mentioned  over  and  above 
his  costs  and  charges  by  him  abouthissuit 
in  this  behalf  expended  to  £26.7.2  dam- 
ages;" proof  a liuiide  of  snch  promises  is  re- 
quired,  and  interest  will  be  given  from  the 
date  of  such  judgment. — Chapman  vs  Gor- 
don, 8  L.  C.  j.,  196. 

9.  Dans  le  cas  de  dommages  causés  pen- 
dant une  émeute,  la  corporation  de  Mont- 
réal a  été  condamnée  à  payer  intérêt  depuis 
le  jour  de  la  demande.  —  Douglass  vs  Le 
Maire,  &c...  de  Montréal,  13  L.  C.  J.,  7L 

10.  Interest  on  deposits  ceases  from  the 
date  of  the  acceptance  of  the  chèque  by 
which  such  depositis  transferred  to  another 
party,  though  the  chèque  be  not  then  pre- 
sented  for  payment. — Wilson  vs  La  Banque 
Ville-Marie,  3  L.  N.,  71. 

11.  Where  the  faculty  is  accorded  to  the 
purchaser,  in  a  deed  of  saleof  immoveables, 
to  relieve  any  one  of  the  lots  described  in 
the  deed  of  tiie  whole  balance  of  purchase 
money  (made  payable  by  the  deed  with 
seven  per  cent  interest"),  by  paying  to  the 
vendor  at  the  rate  of  sixteen  cents  per  foot 
of  the  lot  to  be  di.scharged,  the  interest  at 
the  rate  aforesaid  must  also  be  paid,  in  ad- 
dition to  the  capital  at  said  rate  of  sixteen 
cents  per  foot. — Chaussé  vs  Larose,  24  L.C. 
J.,  127. 

12.  La  clause  d'une  obligation  portant 
que  le  paiement  aura  lieu  à  telle  époque,  sans 
intérêt  jusqu'au  terme,  ou  que  le  paiement 
aura  lieu  à  telle  époque  pour  tout  dommage,  à 
peine,  etc..  équivaut  à  une  stipulation  d'in- 
térêt à  partir  de  l'expiration  du  terme. — 
Montchamps  vs  Perras,  24  L.  C.  J.,  231. 

13.  Les  coupons  de  débentures  ne  portent 
pas  intérêt  depuis  leur  échéance  comme  les 
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billets  promissoires. — Macdougall  vs  Mon- 
tréal Warehousing  Co.,  3  L.  N.,  64. 

14.  L'appt,  ayant  poursuivi  les  int. 
pour  taxe  municipale  et  pour  $100  de  dom- 
mages résultant  du  défaut  de  paiement, 
Jwjé  par  Dorion,  J.  C.  :  Le  dommage  pour 
refus  de  payer  une  somme  de  deniers,  lors- 
qu'elle est  due,  consiste  dans  Pintérêt  légal 
à  compter  de  la  mise  en  demeure,  et  rien 
de  plus. — Corijoration  de  Verdun  &  Les 
Sœurs  de  la  Congrégation,  1  D.  C.  A.,  167. 

15.  Les  intérêts  moratoires  ne  sont  pas 
les  seuls  dommages  que  le  créancier  puisse 
réclamer  de  son  débiteur' au  cas  de  non 
exécution  d'une  obligation  pour  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  même  dans  le 
cas  pourvu  par  1077  C.  C;  il  peut  y  avoir 
d'autres  dommages  que  ceux  résultant  du 
retard  et  alors  le  tribunal  a  droit  d'estimer 
et  fixer  les  dommages  réellement  soufferts 
par  le  créancier. — Cie  du  chemin  de  fer 
de  Montréal  vs  Corporation  du  comté 
d'Ottawa,  26  L.  C.  J.,  148. 

16.  Where  a  person  sues  another  for  mo- 
ney  due,  where  the  debt  is  really  compen- 
sated  by  another  debt  due  by  such  person 
to  the  party  sued,  damages  lie  beyond  the 
interest.— Aubin  vs  Quintal,  29  L.  C.  J.,  156. 

17.  Le  montant  alloué  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts porte  intérêt  à  compter  du 
dernier  jour  du  délai  accordé  par  la  mise 
en  demeure,  s'il  en  a  été  fait  une. — La  Cie. 
du  Québec  Central  &  Létourneau,  14  R.  L., 
324. 

18.  The  obligation  of  a  municipality  to 
issue  debentures  in  payment  of  a  subscri{> 
tion  of  shares  in  a  railway  is  not  to  be 
regarded  as  équivalent  to  a  mère  obligation 
to  pay  money,  in  which  case  under  C.  C. 
1077,  the  damages  resulting  from  delay 
would  consist  only  of  interest  from  the  day 
of  default. — Corporation  du  comté  d'Ottawa 
&  Cie  du  chemin  de  fer  de  Montréal,  M.  L.R., 
1  Q.  B.,  46.  (Conf.  en  C.  S.,  14  S.  C.  R.,  193.) 

19.  In  the  case  of  an  obligation  for  the 
payment  of  money  the  damages  resulting 
from  the  debtor's  default  are  restricted  by 
art.  1077  C.C,  to  interest  on  the  sum,  either 
at  the  rate  stipulated  or,  in  the  absence  of 
an  agreement,  at  the  rate  fixed  by  law;  and 
the  stipulation  of  a  fixed  sum  in  addition 
to  the  interest  for  costs  of  collection  is  illé- 
gal.— Leduc  vs  Gourdine,  10  L.  N.,  161. 

lOTS.  Les  intérêts  échus  des  ca- 
pitaux produisent  aussi  des  intérêts  : 

1.  Lorsqu'il  existe  une  convention 
spéciale  à  cet  effet  ; 

2.  Lorsque  dans  une  action  ces 
nouveaux  intérêts  sont  spécialement 
demandés  ; 

8.  Lorsqu'un  tuteur  a  reçu  ou  dû 
recevoir  des  intérêts  sur  les  deniers 
de  son  pupille  et  a  manqué  de  les 
employer  dans  le  temps  fixé  par  la 
loi. 


^L.  29,  Deumriselfrwtihm. — 6  Toullier, 
271.— 10  Duranton,  498-9.— C.  N.,  1154.— 24 
Demolombe,  645. 

Jlirisp. — 1.  L'intérêt  ne  court  pas  ex 
lege  sur  les  cotisations  payées  par  le  pro- 
priétaire pour  le  compte  du  locataire. — Des- 
loriers  vs  Lambert,  1  Q.  L.  R.,  365. 

2.  An  agreement  to  the  etîëct  that  ac- 
crued  interest  shall  bear  interest  from  tlie 
date  on  which  it  will  become  payable  until 
payment,  is  valid,  and  effectwill  be  given 
to  such  an  agreement.— Campbell  vs  Bell, 
IIL.  N.,346. 

3.  Le  montant  alloué  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  porte  intérêt  à  compter  du  dernier 
jour  de  délai  accordé  par  la  mise  en  de- 
meure, s'il  en  a  été  fait  une. — Cie  du  che- 
min de  fer  Québec  Central  &  Létourneau, 
14  R.  L.,  324. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

DES  DIVEESES   ESPÈCES   D'oBLIGATIONS. 

SECTION  L 

DBS   OBLIGATIONS    CONDITIONNELLES. 

107ÎI.  L'obligation  est  condition- 
nelle lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un 
événement  futur  et  incertain,  soit  en 
la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événe- 
ment arrive,  soit  en  la  résiliant, 
selon  que  l'événement  arrive  ou  n'ar- 
rive pas. 

Lorsqu'une  obligation  dépend  d'un 
événement  qui  est  déjà  arrivé,  mais 
qui  est  inconnu  des  parties,  elle  n'est 
pas  conditionnelle.  Elle  a  son  effet, 
ou  est  nulle  du  moment  qu'elle  a  été 
contractée. 

ffh.  100,  De  verh.  ohlig.,  37,  .38' et  39,  Si 
certura  petat.—  ?oih\er,  199  et  202.— C.  N., 
1168.-25  Demolombe,  278. 

Jurisp. — 1.  Aucun  versement  ne  peut 
être  demandé  sur  des  actions  dans  une 
compagnie  incorporée,  à  moins  que  les  con- 
ditions préalables  à  telle  demande  n'aient 
été  remplies.— The  Massawippi  Valley  R. 
R.  Co.  vs  Walker,  3  R.  L.,  450. 

2.  Where  a  chèque  was  given  to  the 
plaintiflfs  on  the  défendants,  a  building  So- 
ciety, for  the  payment  of  certain  doorsand 
Windows,  and  the  plaintiffs  before  accept- 
ing  the  chèque  had  gone  tothe  défendants 
office  and  been  told  that  there  was  money 
still  due  to  the  maker  of  the  chèque,  and 
that  it  would  be  paid  if  the  house  for  which 
the  maker  of  the  chèque  ha  I  the  contract 
were  built,  and  défendants  afterwards  paid 
the  maker  ofthe  chèque  ail  that  was  due 
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him  and  refused  to  pay  tho  plaintiff,  and 
the  plaintiff  brought  action,  the  action  was 
dismissed  on  demurrer  on  tlie  ground  that 
the  promise  to  pay  the  chèque  was  condi- 
tional,  and  the  fulfilment  of  the  condition 
liad  not  been  alleged.— Dufresne  vs  La  So- 
ciété de  Construction  Jacques-Cartier,  5  E. 
L.,  235. 

3.  A  clause  in  a  deed  of  sale  of  an  immo- 
veable,  to  the  eflfect  that  such  of  the  ven- 
dors  as  sign  bind  themselves  to  obtain  the 
ratification  of  the  déed  by  an  absentée,  is  a 
condition  précèdent,  and  no  action  can  be 
brought  to  recover  any  portion  of  tlie  pur- 
chase  money  until  such  ratification  has 
been  eflfected.— Lenoir  vs  Desmarais,  17  L. 
C.  J.,  308. 

4.  La  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  cheval  le  loue  pour  le  temps  de 
7i  mois,  moyennant  un  loyer  de  $90, 
payable  $3  par  semaine,  et  au  cas  du  paie- 
ment total  du  loyer,  promet  le  vendre  alors 
et  donner  quittance  du  prix  que  le  loyer 
représente,  est  légale,  et  la  propriété  du 
cheval  ne  change  pas  tant  que  le  loyer 
n'est  pas  intégralement  payé,  et  le  pro- 
priétaire peut  revendiquer  ce  cheval,  même 
entre  les  mains  d'un  tiers. — Bertrand  vs 
Gandreau,  12R.L.,LÔ4. 

r->.  Where  the  appelant  made  a  promise 
of  sale  to  the  respondent,  of  a  farni,  receiv- 
ing  so  much  in  cash  and  the  balance  was 
to  be  paid  yearly,  and  the  respondent  was 
to  be  entitlèd  to  a  bill  of  sale  if  the  instal- 
meuts  were  paid  as  tbey  became  due,  and 
they  were  not  so  paid.  Held:  That  the 
condition  was  resolutory  and  the  contract 
was  annuUed.— Grange'&  McLennan,  9  S. 
C.  R.,  385. 

6.  Tant  que  l'événement  qui  constitue 
une  condition  suspensive  n'est  pas  accom- 
pli ou  défailli,  le  sort  de  l'obligation  con- 
ventionnelle qui  s'y  trouve  subordonnée, 
n'est  pas  lui-même  fixé  définitivement; 
ainsi  une  obligation  consentie  par  contrat 
de  mariage  en  faveur  de  la  femme  comme 
»aln  de  survie,  est  une  obligation  dépen- 
dant d'une  condition  suspensive,  et  durant 
la  vie  du  mari  cette  obligation  ne  peut  être 
considérée  comme  juste  dette  de  ce  dernier, 
quand  même  cette  obligation  serait  garan- 
tie par  hvpothèque.  —  Moisan  vs  Prévost, 
M.  L.  R.,iS.  C.,244. 

.  lOSO.  La  condition  contraire  à 
la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs  est  nulle 
et  rend  nulle  l'obligation  qui  en  dé- 
pend. 

L'obligation  qu'on  fait  dépendre 
de  l'exécution  ou  de  l'accomplisse- 
ment d'une  chose  impossible  est 
également  nulle. 

_^  L.  7  et  137,  ?.  6,  De  rerh.  st^gmf.—ffL.  1, 
Il  9  et  11;  L.  31,  De  ohh'g.  et  action. — Po- 
thier,  204.— Ç.  N.,  1172.— 25  Demolombe, 
300.  ' 


lOSl.  Toute  obligation  est  nulle  . 
lorsqu'elle  est  contractée  sous  une 
condition  purement  facultative  delà 
part  de  celui  qui  s'oblige  ;  mais  si  la 
condition  consiste  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  un  acte  déterminé,  quoique  cet 
acte  dépende  de  sa  volonté,  l'obliga- 
tion est  valable. 

/L.  8,  De  ohUg.  et  action.— fflj.  108,  §  1, 
De  verb.  oblig. — "  Nullapromissiopoiestcon- 
sistere  quw.  ex  voluntate  jiromiitentis:  statum 
crtjoii."— Pothier,-47,  48  et  205.— C.  N.,1174. 

Jlirisp. —  Lorsque  le  contrat  recule 
l'exigibilité  du  paiement  jusqu'à  l'accom- 
plissement d'un  fait  dépendant  de  la  volon- 
té du  débiteur,  le  créancier  ne  peut  pas 
sans  aucune  fixation  de  délai  et  sur  som- 
mation notariée  au  débiteur  d'accomplir  le 
fait  et  de  payer,  le  poursuivre  et  conclure 
purement  et  simplement  au  paiement;  il 
ne  peut  conclure  qu'à  la  fixation,  par  le  tri- 
bunal, d'un  délai  pour  l'accomplissement 
du  fait  et  au  paiement  après  son  expira- 
tion.— Bartley  vs  Brakey,  11  Q.  L.  R.,1. 

10.S2.  S'il  n'y  a  pas  de  temps 
fixé  pour  l'accomplissement  de  la 
condition,  elle  peut  toujours  être  ac- 
complie, et  elle  n'est  censée  défaillie 
que  lorsqu'il  est  devenu  certain 
qu'elle  ne  sera  pas  accomplie. 

Pothier,  209,  210  et  211.— 6  Touiller,  623, 
624  et  suiv.— C.  N.,  1178.— 25  Demolombe, 
349. 

1053.  Lorsqu'une  obligation  est 
contractée  sous  la  condition  qu'un 
événement  n'arrivera  pas  dans  un 
temps  fixe,  cette  condition  est  ac- 
complie lorsque  ce  temps  est  expiré 
sans  que  l'événement  soit  arrivé; 
elle  l'est  également  si,  avant  le  terme, 
il  est  certain  que  l'événement  n'arri- 
vera pas.  S'il  n'y  a  pas  de  temps 
déterminé,  elle  n'est  censée  accom- 
plie que  lorsqu'il  est  certain  que  l'é- 
vénement n'arrivera  pas. 

Autorités  sous  l'article  précédent. — C.N., 
1177. 

1054.  L'obligation  conditionnelle 
a  tout  son  effet,  lorsque  le  débiteur 
obligé  sous  telle  condition  en  em- 
pêche l'accomplissement. 

ffh.  81,  §  1,  De  condition,  et  demonftfrat. — 
/L.  85,  §  7,  De  verh.  ohlig.—ffh.  24  et  39, 
De  reg.  jur. — Pothier,  212. — Domat,  liv.  1, 
tit.  1,  sec.  4,  n"  17.— C.  N,,  1178.-25  Demo- 
lombe, 350. 
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10S5.  La  condition  accomplie  a 
un  effet  rétroactif  au  jour  auquel 
l'obligation  a  été  contractée.  Si  le 
créancier  est  mort  avant  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  ses  droits 
passent  à  ses  héritiers  ou  représen- 
tants légaux. 

JfL.  18  et  144,  De  reg.jur. — Avgumentum 
ex  lege  26,  De  conditionibus  institutionum. 
— Pothier,  220.— Domat,  liv.  I,  tit.  1,  sec.  4, 
n"^7  et  13.— C.  N.,  1179.-25  Deraolombe, 
355. 

Jnrisp. — Certains  eflfets  et  marchan- 
dises dont  le  prix  est  réclamé  eu  cette  cause 
par  les  appelants,  marchands  à  Montréal, 
furent  vendus  à  l'intimé  sur  échantillons  à 
l'île  Verte,  dans  le  district  de  Kamouraska, 
par  le  commis  voyageur  des  appelants;  il 
fut  prouvé  que  cette  vente  était  sujette  à 
l'approbation  des  appelants,  mais  qu'elle 
fut  eflfectivement  approuvée  et  ratifiée  par 
eux  et  les  effets  et  marchandises  expédiés 
à  l'île  Verte.  Jugé.  :  Que  dans  l'espèce  le 
droit  d'action  des  appelants  a  pris  nais- 
sance à  l'île  Verte,  dans  le  district  de  Ka- 
mouraska, et  non  pas  à  Montréal. — Gault 
&  Bertrand,  25  L.  C.  J.,  340. 

1086.  Le  créancier  peut,  avant 
l'accomplissement  de  la  condition, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires 
de  ses  droits. 

Pothier,  222.— C.  N.,  1180.— 25  Demo- 
lonibe,  355. 

Jlirisp. — 1.  Un  créancier  éventuel  ou 
conditionnel  a  droit  de  faire  tous  les  actes 
conservatoires  nécessaires  pour  s'assurer 
le  paiement  de  sa  dette. — Pour  cela  il  peut 
refuser  de  paj'er  et  garder  entre  ses  mains 
toute  somme  d'argent  qu'il  doit  à  celui  dont 
il  est  le  créancier  éventuel,  si  celui-ci  est 
insolvable. — Rousselle  &  Primeau,  1  R.  L., 
703. 

2.  La  donation  par  contrat  de  mariage, 
du  futur  époux  à  la  future  épouse,  du  tiers 
des  biens  meubles  et  immeubles  qui  appar- 
tiendraient à  l'époux  lors  de  son  décès,  si 
la  future  épouse  lui  survit,  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  réclamation  lors  de  la  faillite 
du  mari. — Workman  vs  Mulholland,  10  R. 
L.,  412. 

lOST.  Lorsque  l'obligation  est 
contractée  sous  une  condition  sus- 
pensive, le  débiteur  est  obligé  de  li- 
vrer la  chose  qui  en  est  l'objet  aussi- 
tôt que  la  condition  est  accomplie. 

8i  la  chose  est  entièrement  périe, 
ou  ne  peut  plus  être  livrée,  sans  la 
faute  du  débiteur,  il  n'y  a  plus  d'o- 
bligation. 


Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  doit 
la  recevoir  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  sans  diminution  de  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
droit  ou  d'exiger  la  chose  en  l'état 
où  elle  se  trouve,  ou  de  demander  la 
résolution  du  contrat,  avec  domma- 
ges-intérêts dans  l'un  et  l'autre  cas. 

^L.  8et  10,  De  periculo  et  commodo  rei 
renditœ. — Cod.,  lib.  4,  tit.  4,  L.  5. — Pothier, 
218  et  219.— Domat,  liv.  1,  tit,  1,  sec.  4,  n" 
10.— C.  N.,  1182.-25  Demolombe,  417. 

Jiirisp. — Si  un  contrat  de  mariage  sti- 
pule qu'advenant  le  décès  du  mari,  il  se- 
rait loisible  à  la  femme  et  à  ses  enfants  de 
demeurer  dans  le  logement  et  les  dépen- 
dances du  mari  gratuitement  pendant  sa 
viduité  sans  qu'on  puisse  les  déranger  en 
aucune  façon,  et  que  pendant  le  mariage, 
le  uiari  vend  la  seule  maison  dont  il  était 
propriétaire  et  où  il  logeait  à  son  mariage 
et  décède  ensuite  sans  laisser  aucune  mai- 
son et  aucun  lo<^ement,  la  femme  a  droit 
d'obtenir  des  héritiers  du  mari  un  logement 
ou  une  somme  d'argent  .pour  chaque  année 
représentant  la  valeur  annuelle  d'un  loge- 
ment de  mêmes  conditions  que  celui  en 
vue  dans  le  contrat  de  mariage. — Hébert 
vs  Rossignol,  10  L.  N.,  5. 

10S8.  La  condition  résolutoire 
lorsqu'elle  est  accomplie,  opère  de 
plein  droit  la  résolution  du  contrat. 
Elle  oblige  chacune  des  parties  à 
rendre  ce  qu'elle  a  reçu  et  remet  les 
choses  au  même  état  que  si  le  contrat 
n'avait  pas  existé  ;  en  observant  né- 
anmoins les  règles  établies  dans  l'ar- 
ticle qui  précède  relativement  aux 
choses  qui  ont  péri  ou  ont  été  dété- 
riorées, 

Cod.,  lib.  8,  tit.  38,  L.  12. — Argumentum 
ex  leg.  1  et  4,  ff" De  lege  conimi.f. — Pothier, 
224  et  672.-6  ïoullier,  550  et  551.— C.  N., 
1183. — 4  Aubry  et  Rau,  78.— 17  Laurent, 
103.-2  Larombière,  217.— 25  Demolombe, 
455. 

Jlirisp. — 1.  A  legacy  by  a  father  to  a 
daugiiter,  conditional  upon  lier  not  doing 
certain  things,  is  forfeited  by  her  doing 
such  things. — Freligh  vs  Seymour,  2  L.  C. 
J.,  91. 

2.  Celui  qui  vend  un  chaland  sans  passer 
de  titre,  et  qui  reçoit  un  à-compte  sur  le 
prix,  n'a  pas  le  droit  de  reprendre  le  dit 
chaland  sans  forme  de  procès,  et  s'il  le 
reprend,  il  sera  condamné  à  en  payer  la 
valeur,  déduction  faite  de  ce  qui  lui  est  en- 
core dû  sur  le  prix. — Beaupré  &  Label  le,  7 
R.  L.,  589. 
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SECTION  II. 

DES  OBLIGATIONS  A  TERME. 

10S9.  Le  terme  diffère  de  la 
condition  snspensive,  en  ce  qu'il  ne 
suspend  point  l'obligation,  mais  en 
retarde  sevilement  l'exécution. 

/f  L  41,  §  1.  L.46,  Deverb.  oblf g. —Vothier, 
<)30_'C  N  1185.— 25  Deraolombe,  542.— 4 
Aubry  et  Rau,  86.— 17  Laurent,  183.-2  La- 
rombière,  440. 

Jurisp.— 1.  Si  le  dernier  jour  du  terme 
fixé  par  un  jugement  pour  l'exécution  d'une 
obli^tion  qu'une  partie  est  condamnée  a 
exécuter,  est  un  dimanche,  le  débiteur  con- 
damné à  exécuter  cette  obligation  a  le  jour 
suivant  pour  cette  exécution.— Dyson  vs 
Siveanor,  15  R.  L.,  423. 

9  La  stipulation  dans  un  contrat  de 
vente  d'une  quantité  déterminée  d'écorce 
de  pruche  que  des  avances  de  $2  par  corde 
seront  faites  au  vendeur  avant  l'expiration 
du  temps  où  elle  peut  être  pelée,  et  que  a 
balance  du  prix  convenu  pour  chaque  cor.le 
sera  payée  à  la  livraison  l'hiver  suivant 
n'est  qu'un  terme  de  paiement  et  non  une 
condition  qui  fasse  dépendre  de  la  livraison 
de  toute  l'écorce  l'exigibilité  de  ce  qui  reste 
dû  pour  celle  livrée,  et  la  livraison  du  tout 
fût-elle  une  condition  préalable  au  paie- 
ment de  partie,  le  défaut  de  faire  les  avan- 
ces au  temps  convenu  ne  permettrait  pas 
d'opposer  la  demande  de  la  balance  restant 
due  pour  la  quantité  livrée.— Weil  vs  Ga- 
gnon,  13  Q.  L.  R.,  357. 

1090.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme 
ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance; 
mais  ce  qui  a  été  volontairement  et 
sans  erreur  ou  fraude  payé  d'avance, 
ne  peut  être  répété. 

^L.  1,  §  1.  De  condit.  et  demonst.—ff  J^. 
46  loc.  cit.,  in  art.  .wprâ.— Pothier,  230,  231 
et'547.— Domat,  hv.  1,  tit.  1,  sec.  3  n"  1  ; 
liv  4,  tit.  1,  sec.  1,  n"5.— 4  Marcade,  n"^ 
57->-3-4  P  469.— llDuranton,113.— 3  Zacb., 
385^  n°'6  — 11  Toullier,59et60.— C.N.,1186. 
—25  Demolombe,  607. 

lOîH-  Le  terme  est  toujours  pré- 
sumé stipulé  en  faveur  du  débiteur, 
à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipu- 
lation ou  des  circonstances  qu'il  a 
été  aussi  convenu  en  faveur  du  cré- 
ancier. 

L.  41,  in  fine,  ffloe*cit.,  in  art.  snprâ.— 
Potbier,  833.— C.  N.,  1187.-25  Demolombe, 
621. 

Jurisp.— 1.  On  the  llth  of  June,  1883, 
respondent  left  with  the  appellants,  in 
their  office,  a  chèque  of  $400,  on  an  agree- 


ment  that  if  he  failed  to  appear  next 
morning,  at  eleven  o'clock,  to  put  in  bail  in 
a  capias  case  taken  againsthim,  appellants 
should  take  the  chèque  for  debt  and  costs. 
—HeM:  The  respondent  did  not  présent 
himself  with  bis  bondsmen  in  the  appel- 
lants' office  within  the  limits  of  the  time 
fixed,  and  therefore  the  appellants  had  the 
right  to  keep  the  chèque.  —  McMaster  & 
Moffat,  4  D.C.A.,  2.38. 

2.  O.  having  effected  a  loan  payable  in 
ten  years  with  interest  at  60/0  by  monthly 
instâlraents  fixed  by  dividing  the  principal 
and  interest  added  together,  the  delay  of 
payment  was  in  favor  of  the  debtor  who 
coûld  pay  l>y  anticipation  before  its  expiry, 
allowing  for  interest  only  up  to  the  time  of 
p.yment. — Société  permanente  de  Cons- 
truction &  Ouimet,  14  Q.  L,  U.,81. 

3.  Dans  un  prêt  à  intérêt  le  bénéfice  du 
terme  est  censé  stipulé  en  faveur  des  doux 
parties  contractantes;  en  conséquence  l'em- 
prunteur ne  peut  obliger  le  créancier  à  re- 
cevoir le  paiement  de  sa  créance  avant 
échéance.— Ouimet  vs  Ménard,  30  L.  C.  J., 
308. 

4.  T.,  l'appt,  avait  signé  un  acte  de  com- 
position et  décharge  en  faveur  de  V".,  l'int., 
à  raison  de  60  cents  dans  la  piastre.  V. 
devait  donner  son  billet  sous  dix  jours, 
payable  à  trois,  six  et  neuf  mois.  Le  billet 
ne  fut  pas  fait;  mais  V., poursuivi  en  vertu 
de  la  dette  originaire,  déposa  en  cour  le 
montant  de  la  composition.  La  poursuite 
fut  intentée  après  les  dix  jours,  mais  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  le  paie- 
ment du  premier  installement.  Jugé: — 
Que  sous  les  circonstances  le  délai  était  sti- 
pulé en  faveur  du  débiteur  et  non  du  cré- 
ancier, et  que  le  dépôt  de  la  somme  en  cour 
était  virtuellement  conforme  à  l'acte  de 
composition  et  décharge.— Thurston  àViau, 
32  L.  C.J.,244. 

1093.  Le  débiteur  ne  peut  plus 
réclamer  le  bénéfice  du  terme,  lors- 
qu'il est  devenu  insolvable  ou  en 
faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées par  le  contrat  à  son  créancier. 

Pothier,  234  et  235.— C.  N.,  1188.— 25 
Demolombe,  655. 

Jurisp. — 1.  Dans  l'espèce,  le  débiteur, 
qui  dans  un  contrat  d'atern)oiement,  avait 
obtenu  de  son  créancier  remise  d'une  partie 
de  sa  dette,  et  termes  de  paiement  pour  le 
reste,  n'ayant  pas  payé  au  terme  fixé,  le 
créancier  a  été  maintenu  dans  le  droit  de  ré- 
péter la  totalité  de  sa  créance,  nonobstant 
lesoflTres  réelles  faites  par  le  débiteur  avant 
l'introduction  de  l'action,  mais  postérieure- 
ment à  l'échéance  du  terme  de  paiement. — 
Beaudry  vs  Barreille,  1  R.  de  L.,  33. 

2.  Le  terme  de  paiement  fixé  par  un[acte 
d'atermoiement,  est  une  condition  résolu- 
toire, qui  annule  l'acte  de  plein  droit,  sans 
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qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer  la  ré- 
solution en  justice,  et  qui  donne  au  créan- 
cier le  droit  de  poursuivre  de  piano  le  re- 
couvrement de  la  créance  originaire,  si  le 
débiteur  laisse  expirer  le  terme. — Atkinson 
vs  Nesbitt,  1  R.  de  L.,  110. 

3.  A  proniissory  note  à  ùrme  in  case  of 
insolvency,  is  immediately  exigible. — Lo- 
vell  vs  Meikle,  2  L.  C.  J.,  69. 

4.  A  Company  ceasing  to  nieet  its  ordi- 
nary  paymentsas  they  becomedue,  tliough 
its  nominal  assets  may  be  equal toits liabi- 
lities,  will  be  deemed  msolvent,  and  cannot 
claim  the  benefit  of  the  tinie  npon  a  pro- 
missory  note  not  yet  due. — Corcoran  vs 
Montréal  Abattoir  Co.,  6  L.  N.,  135. 

5.  A  firni  which  lias  ceased  to  meet  its 
ordinary  payments  as  tbey  become  due, 
will  be  deemed  insolvent  within  the  mean- 
ing  of  1092  C.  C,  and  the  insolvency  of  the 
firm  entails  that  of  the  partners  indivi- 
dually. — Ontario  Bank  vs  Foster,  6  L.  N., 
H98. 

6.  Under  C.  C.  1092,  the  mère  fact  of 
insolvency  causes  the  debtor  lo  lose  the 
benefit  of  the  stipulated  term,  indepen- 
dently  of  diminished  security;  lience  rent 
not  yet  exigible  by  the  terms  of  the  lease 
becomes  so  by  the  insolvency  of  the  tenant 
though  the  gage  be  not  diminished. — Mé- 
nard  vs  Pelletier,  7  L.  N.,  1.5. 

7.  Where  creditors  agrée,  by  a  composi- 
tion deed  (notexecuted  under  the  Insolvent 
Act),  to  release  their  debtor  absolutely,  and 
the  deed  provides  that,  in  case  the  debtor 
was  or  be  forced  into  insolvency  under  the 
act,  the  daims  of  the  creditors  should  re- 
vive in  full,  but  that  the  creditors  signing 
the  deed  should  in  that  case  enter  into  a 
new  composition  deed  under  the  act,  such 
creditors  could  not  be  compelled,  in  case  of 
subséquent  insolvency  under  the  act  and 
the  exécution  of  a  new  deed  of  composition 
under  the  act,  to  accept  a  composition  on 
the  mère  balance  then  remaining  unpaid 
to  them  of  the  original  composition,  but 
on  the  contrary,  would  be  entitled  to  rank 
for  the  full  balance  unpaid  on  their  origi- 
nal claims.— Rafter  &  Moses,  23  L.  C.J., 297. 

8.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif, 
composée  de  deux  associés,  est  dissoute  de 
consentement  mutuel,  et  que  tous  les  biens 
de  la  société  sont  transportés  à  l'un  des  as- 
sociés, moyennant  le  paiement  d'une  somme 
déterminée,  à  la  condition  cependant  que 
le  débiteur  de  cette  somme  ne  sera  vrai- 
ment propriétaire  des  effets  que  lorsqu'il 
aura  payé;  si  le  débiteur  ne  paie  pas  la 
somme  convenue,  dans  le  temps  déterminé, 
et  s'il  vend  une  partie  de  l'actif  de  la  socié- 
té, il  donne  par  là  ouverture,  nonobstant  le 
terme,  au  droit  du  créancier  ci-devant  as- 
socié de  se  pourvoir  par  action  pour  le  re- 
couvrement de  la  somme  convenue,  et 
d'exercer  la  saisie  conservatoire  des  biens 
de  la  société  pour  assurer  le  privilège  du 
vendeur. — White  vs  Murphy,  12  R.  L.,  77, 
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9,  Tlie  act  of  the  purchaser,  in  creating 
a  hypotliec  on  the  immoveable,  which 
hypothec  had  been  registered  before  the 
promulgation  of  the  cadastre  and  had  been 
renewed  after  such  promulgation,  and  the 
purchaser's  omission  to  renew  the  bailleur 
de  fonds  hypothec,  had  not  diminished  the 
security  of  the  bailleur  de  fonds  creditors 
and  had  not  rendered  immediately  payable, 
under  art.  1092  C.C,  the  instalments  then 
not  payable  of  the  purchase  money. — Gil- 
bert vs  Minguy,  10  L.  N.,  -ôS. 

10.  L'insolvabilité  du  débiteur  lui  fait  j 
perdre  le  bénéfice  du  terme  convenu. — Fur-  / 
niss  vs  Bleault,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  419.  ' 

SP:CTI0N  III. 

DES  OBI.KiATIONS  ;*  I.TERNATIVES. 

lOOS.  Le  débiteur  d'une  obliga- 
tion alternative  est  libéré  en  donnant 
ou  en  faisant  une  des  deux  choses 
qui  foraient  Tobjet  de  l'obligation; 
mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  une  partie  de  l'une  et 
une  partie  de  l'autre. 

ffh.  78,  §  ult.,  De  condit.  et  denwnst.—ffL,. 
S,  I  l,De  hgatis,  L— Pothier,  24,5,  246  et 
247.- C.  N.,  1189  et  1191.  -26  Demolombe, 
3.-4  Aubry  et  Rau,  324.— 17  Laurent,  216. 
— 2  Larombière  503. 

Jlirisp. — A  composition  and  discharge, 
being  an  act  of  liberality  towards  a  debtor 
must  be  strictly  compîied  with  by  him. 
So,  where  a  debtor  failed  to  punctually 
meet  the  instalments  of  bis  composition  as 
they  fell  due,  and  the  créditer  thereon  sued 
for  the  full  amount  of  his  original  debt, 
the  action  was  maintained. — Ross  vs  Ber- 
trand, 9  L.  N.,  314. 

1004.  Le  choix  appartient  au 
débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressé- 
ment accordé  au  créancier. 

/L.  2,  I  3,  De  eo  qnod  certo  loco.—ff  L.25, 
De  contrahendâ  cmptione. — Pothier,  247,  248 
et  283.— Domat,  liv.  1,  tit.  l,sec.2,  n"15.— C. 
N.,  1190.— 26  Demolombe,  37. 

Jurisp.— 1.  Convention  par  les  défen- 
deurs de  payer  aux  demdrs  $1000,  quand 
ceux-ci  auraient  installé  une  presse  dans 
l'imprimerie  des  défdrs,  et  après  six  mois 
de  payer  aux  demdrs  $4500  pour  cette 
presse,  ou  la  remettre  en  bon  ordre  aux 
demdrs  à  New- York.  La  presse  fut  installée, 
les  $1000  payées,  et  plus  de  six  mois  s'étant 
écoulés  sans  que  les  défdrs  payassent  les 
$4500  ou  rendissent  la  presse,  les  demdrs 
les  poursuivirent  pour  le  prix.  Jugé  qu'il 
n'y  a  pas  obligation  absolue  de  payer  cette 
somme,  et  l'action  est  déboutée. — Hoe  vb 
Mullin,  3L.  N.,168. 
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2.  Where  no  dclay  is  fixed  l>y  the  con-  j  péri  ou  ne  peut  plus  être  livrée  :  et 
tract  for  tlie  performance  of  an  alternative  ;  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débi- 
obligation,  the  debtor  can  only  be  depr,yed  ^  ^  créancier  aura  celle  qui  reste  ; 
of  1ns  option  bv  the  expiration  oi  a  delay    "      .'     .  t  ^  -.  .        ^r     +      i  ' 

fixed  by  a  judgnient  a-ain.st  hin.  ;  and,  i  mais  SI  le  débiteur  est  en  faute,  le 
therefore,  where  the  amonnt  of  a  munici-  créancier  peut  demander  la  chose  qui 
pal  corporation's  subscription  to  a  railway  reste,  ou  la  valeur  de  celle  qui  est 
Company  svas  payable  either  in  debentures    y,érie  • 

or  money,  the  corporation  could  not,  by  a        q     \        |  ^  ^^^  ^^.  ^^  ^^^ 

niere  notarial  protest  served  on  it  hxiiig  a  r      '  i.      i 

timeforthedeHvervofthe  debentures,  be  peuvent  plus  être  livrées:  et  alors, 
deprived  of  its  option  to  pay  in  debentures,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard 
and  the  action  against  the  corporation  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une 
tfhould  hâve  givenilie  alternative. —Ciedes  (^'eUes  seulement,  le  créancier  peut 
Laurentides  à  St-Lui,  U  L.  C.  J.,  191.  demander  la  valeur  de  l'une  ou  de 

1095.  L'obligation    est    pure    et   l'autre  à  son  choix, 
simple  quoique  contractée  d'une  ma- 
nière alternative,  si  l'une  des  deux 
choses  promises  ne  pouvait  être  l'ob- 
jet de  l'obligation. 

f  L.   72,  ?  4,  De   solulionibus. — Pothier, 
249.— C.  N.,  1192.— 20  Demoiombe,  9. 


ffh.  95,  De  .solutionibus. — Pothier,  253. — 
C.  N.,  11!)4.— 26  Demoiombe,  86. 


lOîlcS.  Si  les  deux  choses  ont  pé- 
ri, l'obligation  est  éteinte  dans  les 
cas  et  sous  les  conditions  prévus  en 
l'article  1200. 


C.  N.,  1195.— 26  Demoiombe,  90. 


lOÎItt.  L'obligation  alternative 
devient  pure  et  simple  si  l'une  des 
choses  i)romises  périt,  ou  ne  peut  j  ]Ot>l>.  Les  règles  contenues  dans 
plus  être  livrée,  même  par  la  faute  les  articles  de  cette  section  s'appli- 
du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  quent  aux  cas  où  il  y  a  plus  de  deux 
ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place.        |  choses  comprises  dans   l'obligation 

Si  les  deux  choses  sont  péries  ou  alternative,  ou  lorsqu'elle  apourob- 
ne  peuvent  plus  être  livrées,  et  que  jet  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quel- 
le débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de    ' 

l'une  d'elles,  il  doit  payer  la_ valeur 
de  celle  qui  est  restée  la  dernière.       l 

ff"L.  .34,  §  6,  De  contrahendâ  emptione.—ff 
L.  115,  Deverh.  oblig.—ffL.  2,  ^  3,  Dt;  eo  quod 
cerio  loco. — ff  3  L.  95,  De  solutioiiibiui. — 
Pothier,  Obliq.,  250,  251  et  252  ;  Vente,  312. 
—Contra,  L.  47,  ?  3,  De  légat.,  1".— Et  Rous-  ' 
seau  de  Lacombe,  v»  Alternative,  u"  2.— C  :  S  J-- 

N.,  1193.— 2U  Demoiombe,  13,  74. 

Jurisp.— La  caution  judiciaire  fournie  j  HOO.  La  solidarité  entre  les  cré- 
conformément  à  l'art.  869  C.  P.  C,  et  qui .  j^,^ç^g^,g  donne  à  chacun  d'eux  le 
s'était,  aux  ternie,  du  caut.o.meme^^^^^^  d'exiger  l'exécution  de  l'obli- 

wee  de  remettre  les  etietssaisis-re\endiq lies  ;  "^  »  .    i,         i 

Su  d'en  payer  la  valeur  qui  serait  constatée  '  gation  en  entier  et  d  en  donner  quit- 

nar  iugement  rendu  dans  la  cause,  demeure 
^     •'   '^ ^„ „,.   A^  v..^,    TftQi4  n    r'    Ac 


que  chose. 

C.  N.,  1196.— 26  Demoiombe,  3. 

SECTION  IV. 

DES  OBLIGATIONS  SOIIDAIRES. 


-De  la  solidarité  entre  les 
créanciers. 


tenue,  aux  termes  de  l'art.  1096  C.  C,  de 
l'obhgation  pure  et  simple  de  rendre  les 
effets  saisis-revendiqués,  lorsque  le  jugement 
est  devenu  impossible,  faute  du  rapport  du 
bref.  En  ce  cas  le  délai  d'un  an  depuis  le 
congé-défaut  à  la  date  de  l'institution  de 
l'action  contre  la  caution,  sans  avis  à  cette 
dernière,  ne  la  libère  pas. — Poulin  vs  Hu- 
don,6R.  L.,314. 


tance  au  débiteur. 

Cod.,  De  dnobus  reis  stiptd.  et  promit.— ff 
L.  2.  De  duobna  reis  constitnendi.s. — Potliier, 
258,259  et  260  — Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  2, 
n"*  1,  2  et  6. — Introduction  à  ce  titre,  p.  247, 
édit.  in-folio. — C.  N.,1197.— 26  Demoiombe, 
128. — 17  Laurent,  251. — 4  Aubry  et  Kau,  15. 
— 2  Larom  bière,  542. 

1101«  Il  est  au  choix  du  débiteur 


1097.  Lorsque,  dans  les  cas  pré-  \  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  cré- 
ole précédent,  le  choix   anciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas 


vus  par  l'article  précédent,  le  choix  anciers  solidaires,  tant  qu'il  n  a  pas 
a  été  déféré  par  la  convention  au  cré-  été  prévenu  par  les  poursuites  de 
ancier  : 

Ou  bien  l'une  des  deux  choses  a 


l'un  d'eux. 

[Néanmoins  si  l'un  des  créanciers 
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fait  remise  de  la  dette,  le  débiteur 
n'en  est  libéré  que  pour  la  part  de  ce 
créancier.  La  même  règle  s'applique 
à  tous  les  cas  où  la  dette  est  éteinte 
autrement  que  par  le  paiement  réel, 
sauf  les  règles  applicables  aux  socié- 
tés de  commerce]. 

Dig.,  L.  2  et  16,  Deduobus  reis. — Pothier, 
260. — Domat,  loc.  cit.,  et  n"  3.— C.  N.,  119S. 
—26  Demolombe,  158. 

1103.  Les  règles  qui  concernent 
l'interruption  de  la  prescription  à 
l'égard  des  créanciers  solidaires  sont 
énoncées  au  titre   De  la  Prescription. 

Cod.,  L.  5,  De  duohus  reis  stipulandi. — 
Pothier,  260,  2".— Domat,  loc.  cit.,  n"  5.— C. 
N.,  1199.— 26  Demolombe,  167. 


§  2. — De  la  solidarité  delà  part  des 
débiteurs. 


y  a  solidarité  de  la  part 
s,  lorsqu'ils  sont  obligés 

chose,  de  manière  que 
X  puisse  être  séparément 
l'exécution  de  l'obliga- 

et  que  l'exécution  par 
es  autres  envers  le  cré- 


1103.  Il 

des  débiteur 
à  une  même 
chacun  d'eu 
contraint  à 
tion  entière, 
l'un  libère  1 
ancier. 

ffL.  2,  L.  3,  n,  L-  11,  ?  1,  De  duobusreis 
consiituendis. — Cod.,  L.  3,  De  duohus  reis  sti- 
pulandi.— Pothier,  261,  263  et  274. — Domat, 
1. 3,  t.  3,  s.  1,  n"  1.— C.  L.,  2086.— C.  N.,  1200. 
—26  Demolombe,  200. 

Jurisp.— 1.  Il  n'y  a  pas  de  solidarité 
entre  le  débiteur  et  le  signataire  d'un  billet 
promissoire  que  ce  débiteur  a  donné  à  son 
créancier  comme  garantie  collatérale  et  en 
sûreté  du  paiement  de  sa  dette. — Perreault 
vs  Daigneault,  12  R.  L.,  571. 

2.  Attorney  ad  litem.  Jiiability  for  bai- 
liffs'  fées.  The  attorney  and  client  jointly 
and  severallv  responsible. — Delvin  &  Bi- 
beau,  30  L.  C.  J.,  101. 

3.  Le  créancier  de  deux  débiteurs  insol- 
vables qui  lui  sont  obligés  conjointement 
et  solidairement,  et  qui  a  été  colloque  sur 
les  biens  d'un  de  ses  débiteurs,  sur  le  mon- 
tant de  sa  créance,  avant  de  faire  sa  récla- 
mation sur  les  biens  de  l'autre,  n'a  pas 
droit  de  produire  sa  réclamation  pour  tout 
le  montant  de  sa  créance  qu'il  avait  contre 
eux  avant  de  recevoir  cette  collocation, 
mais  il  doit  déduire  de  la  dernière  récla- 
mation le  montant  qu'il  a  reçu  auparavant. 
— Banque  d'Echange  du  Canada  &  Camp- 
bell, 15  R.  L.,  435. 

4.  Where  two  persons  wlio  had  sold  one 
fourth  interest  in  an  invention  were  con- 
demned  to  make  a  practical  test  of  the 


value  of  the  invention,  as  stipulated  in  fhe 
coutract,  or  to  repay  the  purchase  money, 
the  condeii)  nation  was  properly  joint  and 
several.— Dyson  vs  Sweanor,  M.  L.  R.,  3  S. 
C,  361. 

1104.  L'obligation  peut  être  soli- 
daire quoique  l'un  des  codébiteurs 
soit  obligé  différemment  des  autres 
à  l'accomplissement  de  la  même 
chose;  par  exemple,  si  l'un  est  obli- 
gé conditionnellement,  tandis  que 
l'engagement  de  l'autre  est  pur  et 
simple;  ou  s'il  est  donné  à  l'un  un 
terme  qui  n'est  pas  accordé  à  l'autre. 

ffL.  7,  L.  9,  ?  2,  De  duohus  reis  constituen- 
dis.—Pothier,  263.— Domat,  L  3,  t.  3,  s.  1, 
n"  5.— C.  L.,  2087.— C.  N.,  1201.— 26  Demo- 
lombe, 200. 

1105.  La  solidarité  ne  se  présu- 
me pas;  il  faut  qu'elle  soit  expressé- 
ment stipulée. 

Cette  règle  cesse  dans  les  cas  où  la 
solidarité  a  lieu  de  plein  droit  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

Elle  ne  s'applique  pas  non  plus 
aux  affaires  de  commerce,  dans  les- 
quelles l'obligation  est  présumée  soli- 
daire, excepté  dans  les  cas  régis 
différemment  par  des  lois  spéciales. 

#L.  6,  L.  8,  L.  11,  §  2,  De  duohus  reis 
constit.—l^ o\el  99,c.  1,  JL.  43,  De  rejudic. 
et  effeciu  sententiœ. — Cod.,  L.  3,  De  duobug 
rm.— Pothier,  265 et  266.— Boutaric,  Insiit., 
p.  444.-2  Bornier,  pp.  491  et  492,  lit.  4, 
art.  7,  Ord.  1673.— Domat,  1.  3,  t.  3,  s.  1, 
n»  2.— C.  N.,  1202.-2  Larombière,  587.-26 
Demolombe,  218. 

Add. — 46  Vie,  c.  32,  s.  15  :  Les  parties 
aux  actes  reçus  par  un  notaire  sont  tenues 
solidairement  au  paiement  de  ses  frais  et 
honoraires.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pour  les  actes  de  composition  et  décharge 
dans  les  cas  de  faillite,  qu'aux  parties  qui 
ont  donné  instruction  de  les  préparer. 

Jiirisp. — 1.  If  the  party  contesting  an 
élection  and  the  sitting  meniber  join  in  ap- 
plying  for  the  appointment  of  a  commis- 
sioner,  they  are  liable  jointly  and  severally 
for  thefeesofsuch  commissioner. — McCord 
vs  Bellingham,  2  L.  C.  J.,  42. 

2.  L'expert  nommé  par  une  partie,  ou 
nommé  par  la  cour,  sur  le  choix  de  la  par- 
tie, n'a  de  recours,  pour  le  paiement  de  ses 
frais,  honoraires  ou  émoluments,  que  contre 
telle  partie,  l'autre  partie,  ou  les  autres  par- 
ties en  litige  n'étant  pas  tenues  et  obligées 
solidairement  envers  tel  expert. — Brown  & 
Wallace,  5  L.  C.  J.,  60. 

3.  V.  sous  art.  166,  n"  2,  Lauzon  vs 
Connaissant 
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4.  Des  débiteurs  solidaires,  assignés  par 
une  même  action,  peuvent  permettre  à  l'un 
d'eux,  qui  est  insolvable,  de  faire  à  leur 
créancier  commun  de  faux  frais,  dans  cette 
même  action,  sans  en  être  responsables 
eux-mêmes  —  Bouclier  &  Latour,  6  L.  C.  J., 
269. 

5.  Un  homme  et  sa  mère  achètent  ensem- 
ble des  meubles  de  ménage,  et  sont  pour- 
suivis comme  tenus  conjointement  et  soli- 
dairement. Jugé  :  Qu'ils  sont  obligé?  con- 
jointement, mais  non  pas  solidairement. — 
Laberge  vs  Delorimier,  M.  C.  K.,  87. 

C.  The  petitioners  in  the  case  of  a  con- 
tested  élection  are  Joinilj',  vot  severally, 
liable  to  the  sittiug  membcr  for  their  half 
of  the  commissioner's  fées  paid  bj'  the  ï-it- 
ting  member. — Lamère  vs  Guèvremont,  1 
L.  C.  L.  J.,  59. 

7.  Un  mari  et  une  femme  séparés  de 
biens  sont  conjointement  et  solidaiiement 
tenus  au  paiement  de  choses  nécessaires  à 
la  vie,  bien  qu'elles  aient  été  achetées  pen- 
dant la  comnuinauté. — Paquette  vs  Limo- 
ges, 7  L.  C.  J.,  ?.e. 

8.  Where  necessaries  are  supplied  by  a 
trader  to  a  husband  and  wife  separatei  as 
to  property,  and  deliveredat  their  domicile 
for  the  use  of  their  household,  the  husband 
and  wife  are  jointly  and  severally  liable  for 
such  necessaries.— St-Amand  vs  Bowrret,  7 
L.  C.  J..  32. 

9.  Both  husband  and  wife  séparés  de 
biens  are  jointly  and  severally  liable  for  a 
joint  note  made  in  the  course  of  a  business 
in  which  they  were  both  jointly  interested. 
— Girouard  vs  Lachapelle,  7  L.  C.  J.,  289. 

10.  Sur  action  personnelle  pour  arrérages 
de  rente  constituée  contre  des  héritiers  pos- 
sédant par  indivis,  la  condamnation  ne 
peut  être  solidaire. — Pappans  vs  Turcotte, 
15  L.  C.  J.,  153. 

11.  Plusieurs  débiteurs  non  solidaires 
peuvent  être  poursuivis-  par  la  même  de- 
mande, et  condamnés  à  payer  diverses 
sommes  de  deniers  individuellement,  mais 
solidairement  aux  frais  de  l'action.— Per- 
kins  vs  Leclaire,  7  L.  C.  J.,  78. 

12.  Il  n'existe  aucune  solidarité  entre 
plusieurs  parties  signataires  de  la  pièce  de 
procédure  par  laquelle  commencent  les  va- 
cations de  l'avocat,  pour  le  paiement  des 
honoraires  de  cet  avocat. — L'avocat  est  lié 
par  les  conventions  particulières  interve- 
nues entre  tels  signataires, relativement  aux 
frais  à  faire,  quoique  cet  avocat  soit  étran- 
ger à  ces  conventions  et  même  les  ignore, 
et  si,  par  telles  conventions,  l'un  des  signa- 
taires est  exonéré  des  frais  par  ses  cosigna- 
taires, l'avocat  n'a  aucune  action  contre 
celui-là. — Doutre  vs  Dempsey,  9  L.  C.  J., 
176. 

13.  Plusieurs  seigneurs  s' associèrent  dans 
le  but  de  prendre  les  moyens  de  sauvegar- 
der leurs  intérêts,  tant  devant  les  tribunaux 
que  dans  le  parlement.  Un  comité  qu'ils 
avaient  nommé,  a  fait  imprimer  plusieurs 


factnms,  documents,  etc.  Jugé:  Que  les 
membres  du  comité  étaient  responsables 
envers  l'imprimeur  conjointement  et  non 
solidairement  pour  le  prix  des  impressions. 
— Lovell  vs  Campbell,  11  L.  C.  J.,  317. 

14.  In  January  1848,  Croteau  executed  a 
deed  of  obligation  for  £50  and  interest,  in 
favor  of  Arcand's  autiur  and  mortgaged 
thereby  a  certain  pièce  ofland,  which  in 
Juue  1855,  he  sold  to  Blanchet,  who  by  the 
deed  of  sale,  Lound  and  obliged  himself 
to  pay  the  said  debt,  and  who  the  same  day 
executed  anotherdeed  of  obligation, without 
novation,fur  £75  and  interest,  heing  the 
principal  and  interest  accrued  on  the  origi- 
nal debt  in  favor  of  the  plaintifi's  auteur. 
Action  against  Blanchet  and  Croteau,  for 
joint  and  several  condemnation  foramount 
due  under  the  said  deeds.  Action  dismissed 
on  demnrrer.  Xo  action  for  a  joint  and  seA'e- 
ral  condemnation  lies. — Arcand  vs  Blan- 
chet, 2  K.  L.,  6-26. 

15.  Deux  cultivateurs  qui  ont  signé  un 
billet  promissoire  ne  sont  pas  obligés  soli- 
dairement, et  la  solidarité  n'existe  que  dans 
le  cas  où  les  faiseurs  d'un  billet  sont  com- 
merçants— Malhiot  vs  Tessier,  1  R.  C.,121. 

16.  Several  seigniors  agreed  to  take  mea- 
snres  to  protect  their  interests  before  the 
Court  and  in  Parliament.  A  committee  na- 
med  by  them  caused  several  factums,  do- 
cuments, etc.,  to  be  printed.  HiU  :  That 
the  members  of  the  committee  were  jointly 
responsible  to  the  printer  for  the  price  of 
the  documents  printed. — Semble  :  The  com- 
jnittee  might  even  bave  been  condemned, 
jointly  and  severally. — Papineau  &  Lovell, 
14  L.  C.  J.,238. 

17.  Professional  attornies  who  carry  on 
business  under  a  lirm  name,  are  liabîe  as 
partners  for  monies  collected  by  the  firm. 
— Ouimet  vs  Bergevin,  22  L.  C.  J.,  i:65. 
(Conf.  en  appel.) 

18.  Deux  signataires  d'un  billet  promis- 
soire sont  obligés  conjointement  et  solidai- 
rement, quoique  la  solidarité  ne  soit  pas 
exprin)ée. — Perrault  vs  Bergevin,  14  R.  L., 
604. 

19.  Lorsqu'une  donation  entrevifs  est 
faite  à  certaine  condition,  qui,  par  son  avè- 
nement, annule  l'acte,  les  donataires  sont 
tenus  conjointement  et  solidairement  de 
rendre  compte  au  donateur  de  leur  jouis- 
sance de  la  propriété  depuis  l'avènement 
de  la  condition. — Thi vierge  vs  Thivierge, 
M.  L.  R.,  2S.  C,  198. 


1106>  L'obligation  résultant  d'un 
délit  ou  quasi-délit  commis  par  deux 
personnes  ou  plus  est  solidaire. 

Pothier,  Obli g.,  26i.— 26  Demolombe,  279. 

Jurîsp. — 1.  La  réparation  faite  par  l'un 
des  auteurs  du  libelle,  ne  libère  pas  son 
complice,  quoiqu'elle  puisse  atténuer  les 
dommages. — La  solidarité,  dans  ce  genre 
de  délit,  résulte  de  la  suggestion  des  écrits 
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diffamatoires,  sans  participation  dans  le 
fait  matériel  de  Jeur  rédaction. — McMillan 
vs  Bou(;her,  12  L.  C.  J.,  319. 

2.  AU  who  participate  in  a  délit  or  quasi- 
délit  are  jointîy  and  severally  liahle  for  the 
lossorinjiir)'  resulting  therefrom,  and  tliere- 
fore  persons  who  hâve  wronirfally  eut  and 
carried  any  wood  which  did  not  belong  to 
them  are  jointly  and  severally  liable  to  the 
owner  for  the  value  thereof. — Lalonde  &  Bé- 
langer, 24  L.  C.  J.,  96. 

o.  L'exploitation  d'un  cours  d'eau  par 
laquelle  les  eaux  refluent  sur  les  terres  voi- 
sines, ne  constituant  ni  un  délit,  ni  un  qua- 
si-délit, il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les  pro- 
priétaires des  différentes  constructions  qui 
causent  des  dommages;  cliacun  n'y  est 
tenu  que  pour  la  part  à  laquelle  contribuent 
ses  ouvrages. — Jean  vs  Gauthier,  5  Q.  L. 
R.,  138. 

4.  Il  y  a  solidarité  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  pour  les  dommages  résul- 
tant d'un  délit  commis  conjointement,  et 
le  règlement  fait  par  l'un  ne  libère  pas  les 
autres. — Giroux  vs  Biais,  7  Q.  L.  R.,  309. 

IIOT.  Le  créancier  d'une  obliga- 
tion solidaire  peut  s'adresser,  pour 
en  obtenir  le  paiement,  à  celui  des 
codébiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bé- 
néfice de  division. 

/L.  3,  ^  1,  De  dtiobus  reis.—ff  L.  47,  Lo- 
cxiti  conducti. — Secus,  Nord.  99,  c.  1. — Po- 
thier,270. — 4  Bretonnier  sur  Henrys,p.  419. 
— Contra,  Domat,  1.  3,  t.  3,  s.  1,  n°  3. — C.  L., 
2089.— C.  N.,  1203.— 26  Demolombe,  312. 

Jliri<»p. — Un  défendeur,  dans  une  cau- 
se, peut  appeler  en  garantie  une  seule  des 
personnes  tenues  conjointement  et  solidai- 
rement à  la  garantie,  et  il  n'est  pas  tenu, 
avant  de  procéder  contre  l'un  d'eux  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux,  de  mettre  en  cause  tous 
les  garants  tenus  conjointement  et  solidai- 
rement.— Ross  &  Ross,  14  R.  L. ,  1. 

nos.  Les  poursuites  faites  contre 
l'un  des  codébiteurs  n'empêchent  pas 
le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles 
contre  les  autres. 

Cod.,  L.  28.  De  fidejvsfi.  et  nmndat.,  8  et 
41. — Pothier,  271. — Doniat,  loc.  cit.,  n"  7. — 
C.  I..,  2090.— C.  N.,  1204.— 26  Demolombe, 
320. 

Jlirisp. — 1.  Where  a  claimant  in  insol- 
vency  has  received  as  holder  of  a  note  a 
composition  on  the  amount  of  his  claim 
from  the  endorser,  in  considération  of 
■which  he  lias  released  the  endorser,  re- 
serving  his  recourse  against  the  other  par- 
ties to  the  note,  whatever  the  claimant  has 
received  from  the  endorser  must  be  deduct- 
ed   from   his   claim   against  the    maker's 


estate. — Bessette  &  La  Banque  du  Peuple, 
15  L.  C.  J.,  126. 

2.  The  holder  of  negotiable  paper,  the 
maker  and  endorser  of  which  hâve  both 
become  insolvent,  and  who  has  received  a 
dividend  from  one  of  them,  cannot  prove 
his  claim  against  the  estate  of  the  other 
for  thefull  amount  mentioned  in  the  paper  ; 
on  the  contrary  lie  must  deduct  the 
amount  of  the  dividend  received  from  the 
estate  of  the  other  party.  But  if,  after  proof 
made,  dividends  are  received  from  the 
estate  of  another  party,  the  créditer  is  nev- 
ertheless  entitled  to  dividends  upon  the 
whole  amount  proved;  provided  the  divi- 
dends do  not  exceed  100  cents  in  the  dollar 
on  the  balance  really  due. — Rochette  & 
Louis  et  Migner,  3  Q.  L.  R.,  97. 

3.  Dans  une  action  contre  plusieurs  dé- 
fendeurs pour  obligation  solidaire,  quel- 
ques-uns des  défendeurs  peuvent  demander 
et  obtenir  la  péremption  d'instance,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  la  demandent 
tous. — Labossière  vs  Ethier,  11  R.  L.,  104. 

4.  Under  the  common  law  of  this  pro- 
vince, a  creditor  claiming  against  the  estate 
of  a  joint  debtor  is  entitled  to  take  a  divi- 
dend on  his  claim,  only  after  déduction 
therefrom  of  whatever  he  may  bave  receiv- 
ed from  his  other  joint  debtors. — la  re 
Chinic  <fc  The  Bank  of  British  North  Ame- 
rica, 14  Q.  L.  R.,  265. 

5.  A  creditor,  who  holds  notes  as  colla- 
téral security,  is  entitled,  until  fully  paid, 
to  be  collocated  upon  the  estate  of  his  deb- 
tor in  liquidation  for  the  full  amount  of  his 
claim,  without  déduction  of  any  snms  he 
may  hâve  received  or  coUected  from  other 
parties  liable  upon  such  notes,  préviens  to 
the  déclaration  and  payment  of  dividend. 
— Benning  vs  Thibaudeau,  M.  L.  R.,  2  S. 
C,  .338. 

110!>>  Si  la  chose  due  est  périe 
ou  ne  peut  plus  être  livrée  par  la 
faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  débiteurs  soli- 
daires, les  autres  codébiteurs  ne  sont 
pas  déchargés  de  l'obligation  de 
payer  le  prix  de  la  chose,  mais  ils 
ne  sont  point  tenus  des  dommages- 
intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répé- 
ter les  dommages-intérêts  contre  les 
codébiteurs  par  la  faute  desquels  la 
chose  est  périe  ou  ne  peut  plus  être 
livrée,  et  contre  ceux  qui  étaient  en 
demeure. 

fL.  18,  De  d iiobus  reis  conslituendis. — L. 
32,  l  4,  De  nsuris  et  Jrv£tU,us.—L.  173,  l  2, 
De  div.  r(  g.  jtiris.—DxnnonMn,  Tract,  dedivi- 
duo  et  individno,  part.  3,  n"' 126-7. — Pothier, 
273.— C.  L.,  2091.— C.  N.,  1205.-26  Demo- 
lombe, 342. 
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IHO.  Les  règles  qui  concernent 
l'interruption  de  la  prescription  à 
l'égard  des  débiteurs  solidaires  sont 
énoncées  au  titre  De  la  Prescription. 

Cod.,  L.  5,  De  dvohus  reis,  etc. — Pothier, 
272. — Dumoulin,  loc.  cit.,  siiprâ,  n"  9. — CL., 
2092.— C.  N.,  1206.— 26  Deraolombe,  355. 

1111.  La  demande  d'intérêts  for- 
mée contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires fait  courir  l'intérêt  à  l'égard 
de  tous. 

Cod.,  Arg.  ex.  kg.  5,  De  duohus  reh. — Po- 
thier, 272. — 6  Ton  Hier,  n"  729.-4  Marcadé, 
n"  611.— C.  L.,2093.— C.N.,1207.— 26  Demo- 
lombe,  349. 

lllâ.  Le  débiteur  solidaire,  pour- 
suivi par  le  créancier,  peut  opposer 
toutes  les  exceptions  qui  lui  sont 
personnelles, ainsi  que  celles  qui  sont 
communes  à   tous    les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  ]iersonnelles  à 
l'un  ou  il  plusieurs  des  autres  codé- 
biteurs. 

ff  L.  10  et  19,  De  duohm^  rtis.— Pothier, 
274. — Domat,  Inc.  cil.,  svprà,i\"  8. —  C.  L. 
2094.— C.  N.,  1208.— 2  Larom bière,  633.— 20 
Demolombe,  377. 

1113»  Lorsque  l'un  des  codébi- 
teurs devient  héritier  ou  représentant 
légal  du  créancier,  ou  lorsque  le  cré- 
ancier devient  l'héritier  ou  représen- 
tant k'gal  de  l'un  des  codébiteurs,  la 
confusion  n'éteint  la  créance  soli- 
daire que  pour  hi  part  et  portion  de 
tel  codébiteur. 

ffh.  95,  ?  2,  De  solnt.  ci  lihemi.—ffh.  50, 
ihid. — Pothier,276.— Domat, loc.cit.  mprà. — 
C.L.,2095.— C.N.,1209.— 26  Demolombe, 403. 

1114.  Le  créancier  qui  consent  à 
la  division  de  la  dette  à  l'égard  de 
l'un  des  codébiteurs,  conserve  son 
recours  solidaire  contre  les  autres 
pour  le  tout. 

Pothier,  ObUg.,  277;  Pwnlc,  194  et  195.— 
G.L.,2096.—C.N.,  1210—26  Demolombe,  458. 

1115*  Le  créancier  qui  reçoit  di- 
visément  la  part  de  l'un  des  codébi- 
teurs, en  la  spécifiant  ainsi  dans  la 
quittance,  sans  réserve  de  ses  droits, 
ne  renonce  au  recours  solidaire  qu'à 
l'égard  de  ce  codébiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  re- 
mettre   la    solidarité    au   codébiteur 


lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme 
égale  à  la  part  dont  ce  dernier  est 
tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que 
c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  demande 
formée  contre  l'un  des  codébiteurs 
pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
quiescé à  la  demande,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation. 

Cod.,  L.  18,  De  pactis.—Fothier,  277,  278 
et  611. — Bacquet,  Droitsde  jvMice,  ch.  21,  n" 
245.— C.  L.,  2097.— C.  N.,  121].— 2  Larom- 
bière,  668.-26  Demolombe,  468. 

Jlirisp.— Le  porteur  d'un  billet  à  ordre 
protesté,  qui  a  reçu  une  somme  à-compte 
du  signataire  du  billet,  et  un  nouveau  bil- 
let payable  à  trois  mois  de  sa  date  en  rete- 
nant le  premier  billet  pour  sûreté  du  second, 
ne  perd  pas  par  là  son  recours  contre  les 
endosseurs  du  premier  billet,  qui  ont  con- 
senti à  cette  transaction,  nonobstant  la  dé- 
confiture du  signataire  du  premier  billet. — 
Woodbury  vs  Garth,  9  L.  C.  R  ,  438. 

1116>  Le  créancier  qui  reçoit  di- 
visément  et  sans  réserve  la  portion 
de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  ar- 
rérages ou  intérêts  de  la  dette,  ne 
perd  son  recours  solidaire  que  pour 
les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et 
non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le 
capital,  à  moins  que  le  paiement  di- 
visé n'ait  été  continué  pendant  [dix] 
ans  consécutifs. 

Bacquet,  Droits  de  justice,  n"  246. — Po- 
thier, 279.— C.  L.,  2098.— C.  N.,  1212.— 26 
Demolombe,  479. — 4  Aubry  et  Rau,  84. — 17 
Laurent,  350. — 2  Larombière,  673. 

IIIT.  L'obligation  contractée  so- 
lidairement envers  le  créancier,  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  codé- 
biteurs, qui  n'en  sont  tenus  entre 
eux  que  chacun  pour  sa  part. 

Cod.,  L.  2,  De  duohus  reis  stiptdandi  et 
promitt. — Pothier,  264. — Domat,  liv.  3,  tit. 
3,  sec.  1 ,  n"  6.— C.  L.,  2099.—  C.  N.,  1213.— 
26  Demolombe,  419. 

11 IS.  Le  codébiteur  d'une  dette 
solidaire  qui  l'a  payée  en  entier,  ne 
peut  répéter  contre  les  autres  que  les 
parts  et  portions  de  chacun  d'eux, 
encore  qu'il  soit  spécialement  subro- 
gé aux  droits  du  créancier. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable, 
la   perte  qu'occasionne  son  insolva- 
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bilité  se  répartit  par  contribution  i  chose  qui,  dans  sa  livraison  ou  dans 
entre  tous  les  autres  codébiteurs  sol- 1  son  exécution,  est  susceptible  de  di- 
vables  et  celui  qui  a  fait  le  paie-  vision  soit  matérielle  ou  intellec- 
ment.  tuelle. 


.^4,  L.  36  et  39,  Defidejusn.  etmand. — ff' 
L.  46,  De  f^nlutionibu.'i.—Pothïer,  264,  281  et  i 
282.— Domat,  lac.  rit.  s^vprâ .~C .  N.,  1214.—  î 
2  Larom  bière,  683. — 20  Demolombe,  429.      : 

Jurîsp. — 1.  A.  fidéjusseur  has  his  action  ' 
against   a  cofidi'juKseur  for   liis  proportion  i 
of  the  suin   which   he  has  paid  for   tlieir  ! 
coininon  principal,  but  if  there  be  no  con- 
vention  to  the   contrary    in  the  deed  by 
wliich  he  becanie  security,  his  action  is  on-  î 
]y  for  money  paid,  and  consequently,  he 
can  hâve  no  mortgage  upon  the  property 
of  the  cofidéjusseur  until  he  has  obtained 
a  judgment,  and  then  onlj'  from  the  date 
of  that  judgment.^ — Jones  vs  Long,  Stuart's 
Eep.,  125. 

2.  La  responsabilité  des  créanciers  à  la 
liquidation  ne  se  règle  pas  d'après  l'art. 
1726  C.  C,  mais  d'après  les  art.  1117  et 
1118,  qui  décrètent  que  l'obligation  con- 
joint© et  solidaire  de  plusieurs  débiteurs  se 
divise  de  droit  entre  eux,  et  que  si  l'un 
d'eux  a  payé  une  pareille  dette,  il  ne  peut 
recouvrer  de  ses  codébiteurs  que  leur  part 
proportionnelle. — Cliinic  &  Ross,  13  Q.  L. 
R.,  297. 

1119«  Dans  le  cas  où  le  créancier 
a  renoncé  à  l'action  solidaire  contre 
l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plu- 
sieurs des  autres  codébiteurs  de- 
viennent insolvables,  les  portions 
des  insolval;)les  sont  réparties  contri- 
butoirement  entre  tous  les  autres  co- 
débiteurs, excepté  celui  qui  a  été  li- 
béré dont  la  part  contributoire  est 
supportée  par  le  créancier. 

Pothier,  279  et  281.— C.  N.,  1215.-0 
Toul.,  n"  739.-4  Marc,  sur  l'art.  1215.— 
Delv.,  144,  n"  6.-11  Dur.,  n"  231.-3  Za- 
chariae,  361,  n"  21.-26  Demolombe,  437. 

1130«  Si  l'affaire  pour  laquelle  la 
dette  a  été  contractée  solidairement 
ne  concerne  que  l'un  des  codébiteurs, 
celui-ci  est  tenu  de  toute  la  dette 
vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui 
ne  sont  considérés  par  rapport  à  lui 
que  comme  ses  cautions. 

Pothier,  2G4,  282  et  495.  —  C.  N.,  1216.— 
26  Demolou)be,  447. 

SECTION  V. 

BBS  OBLIGATIONS  DIVISIBLES   ET  1X1)1  VISIBLES. 

1131.  Une  obligation  est  divi- 
sible lorsqu'elle   a   pour   objet   une 


/L.  2,  ?  1,  Df.  rei'b.  ohlIg.—fL.  9,^1,  De 
sohitione.  —  DmnowUn,  Tract,  de  divid.  et 
indiv.,  partie  1"=,  n"  5  ;  partie  2'"^  n"  200  et 
201.— Pothier.  Ohliti.,  288  et  289  ;  Svccess., 
c.  5,  art.  3,  l  5.— C.  N.,  1217.— 26  Demo- 
lombe, 506. — 17  Laurent,  366. — 4  Aubry  et 
Rau,  47. — 2  Larom  bière,  697. 

llââ.  L'obligation  divisible  doit 
être  exécutée  entre  le  créancier  et  le 
dé])iteur,  comme  si  elle  était  indivi- 
sible. La  divisibilité  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  de  leurs  héritiers  ou  repré- 
sentants légaux,  qui,  d'un  côté,  ne 
peuvent  exiger  l'exécution  de  l'obli- 
gation, et  de  l'autre,  n'y  peuvent 
être  tenus  au  delà  de  leurs  parts 
respectives  comme  représentant  le 
créancier  ou  le  débiteur, 

Cod.,  L.  2,  De  lipcreditariist  action.- — ff  L. 
33,  De  legaiw,  2".— Pothier,  Ohlùj.,  399,'  498, 
811,  316  et  317;  Re:t,te,  ch.  7,  art.  3.— C.  N., 
1220.-26  Demolombe,  541.— 17  Laurent, 
381. — 4  Aubrv  et  Rau,  50. — 2  Larom  bière, 
711. 

Jlirisp. — 1.  Les  propriétaires  par  indi- 
vis de  l'héritage  hypotliéqué  au  paiement 
des  arrérages  d'une  rente,  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  au  paiement  de  ces  arrérages. 
— Pappans  &  Turcotte,  8  L.  C.  J.,  152. 

2.  A  creditor  cannot  divide  lus  claim  so 
as  to  snbject  the  debtor  to  several  actions 
on  one  contract. — Légaré  vs  TheQueen  Ins. 
Co.,  18  L.  C.  J.,1.S4. 

1133*  La  régie  établie  dans  l'ar- 
ticle précédent  reçoit  exception  à  l'é- 
gard des  héritiers  et  représentants 
légaux  du  débiteur,  et  l'obligation 
doit  être  exécutée  comme  si  elle 
était  indivisible,  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

-  1.  Lorsque  l'objet  de  l'obligation 
est  un  corps  certain  dont  l'un  d'eux 
est  en  possession  ; 

2.  Lorsque  l'un  d'eux  est  seul 
chargé  par  le  titre  de  l'exécution  de 
l'obligation  ; 

3.  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  na- 
ture du  contrat,  soit  de  la  chose  qui 
en  est  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'y 
est  proposée,  que  l'intention  des  par- 
ties a  été  que  l'obligation  ne  \)i\i 
s'exécuter  par  parties  ; 

[Dans  le  premier  cas,  celui  qui  est 
en  possession  de  la  chose  due,   dans 
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le  second  cas,  celui  qui  est  seul  char- 
gé, et  dans  le  troisième  cas,  chacun 
des  cohéritiers  ou  représentants  lé- 
gaux, peut  être  poursuivi  pour  la 
totalité  de  la  chose  due,  sauf,  dans 
tous  les  cas,  le  recours  de  celui  qui 
est  poursuivi  contre  les  autres]. 

1134.  L'obligation  est  indivi- 
sible : 

1.  Lorsqu'elle  a  pour  objet  quel- 
que chose  qui  par  sa  nature  n'est  pas 
susceptible  de  division  soit  maté- 
rielle ou  intellectuelle; 

2.  Lorsque  l'objet,  quoique  divi- 
sible de  sa  nature,  ne  peut  cepen- 
dant être  susceptible  de  division  ou 
d'exécution  par  parties,  à  raison  du 
caractère  qui  lui  est  donné  par  le 
contrat. 

Voir  les  citations  sous  l'article  1122. — 
Pothier,  241,  242,  293,  294  et  295.-4  Mar- 
cadé,  pp.  627  à  635. — Rodière,  loc.  cit.—C. 
N.,  1217  et  1218.— 26  Demolombe,  506. 

Jlirisp. — 1.  Tue  donation  d'Uf^ufruit, 
faite  à  des  époux  conjointement  "  pour  eux- 
niênies,  leur  vie  durant  et  la  vie  durant  du 
survivant  d'eux,"  ne  peut  être  divisé  de 
manière  à  faire  oflVir  aux  enchères  publi- 
ques, pour  le  paiement  d'une  dette  du  ma- 
ri, la  part  de  celui-ci,  et  à  la  taire  attribuer, 
par  adjudication,  à  un  étranger  qui  jouirait 
ensuite  conjointement  avec  la  femme,  vu 
que  cela  répugne  à  l'ordre  public  et  est  im- 
possible d'exécution.— Bûdard  vs  Lebel,  14 
R.  L.,  351. 

2.  L'obligation  des  propriétaires  de  biens 
'immeubles  de  payer  les  taxes  dues  à  la  Cité 
de  Montréal,  est  indivisible,  conjointe  et 
solidaire,  et  cette  dernière  peut  en  pour- 
suivre le  paiement  en  entier  contre  celui 
dont  le  nom  est  inscrit  au  rôle  d'évaluation, 
ou  contre  tout  antre  propriétaire  par  indi- 
vis.— Cité  de  Montréal  vs  Cassidv,  11  L. 
N.,188. 

1135«  La  solidarité  stipulée  ne 
donne  point  à  l'obligation  le  carac- 
,tère  d'indivisibilité. 

Dumoulin,  De  dividuo  et  indhiduo,  part. 
2  n"  222.— Pothier,  287,  323  et  324.— C.  N., 
1219.— C.  L.,  2106.— 26  Demolombe,  535.— 
17  Laurent,  399.-4  Aubry  et  Rau,  49.-2 
Larombière,  708. 

11I36.  (Chacun  de  ceux  qui  ont 
contracté  conjointement  une  dette 
indivisible  en  est  tenu  pour  le  total, 
encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été 
contractée  solidairement. 


/  L.  2,  U  1.  2  et  4,  De  rerh.  o/)%.— Pothier, 
322  et  323.— C.  N.,  1222.— C.  L.,  2109.-26 
Demolombe,  595.— 17  Laurent,  384.-4  Au- 
bry et  Rau,  51. — 2  Larombière,  763. 

IIST.  La  règle  établie  dans  l'ar- 
ticle qui  précède  s'applique  aussi 
aux  héritiers  et  représentants  légaux 
de  celui  qui  a  contracté  une  obliga- 
tion indivisible. 

#L.  192,  De  reg.jur.—ffL.  SOetl,  Ad  k- 
gem  Falcidiam.^fïj.  1,\  2,  Deverb.  ohlig. 
— Pothier,  Oblig.,  322;  Succesfi.,  ch.  5,  art. 3, 
§  5.— C.  N.,  1223.— C.  L.,  2110.-26  Demo- 
lombe, 595. 

112H.  L'obligation  de  payer  des 
dommages  -  intérêts  résultant  de 
l'inexécution  d'une  obligation  indi- 
visible est  divisible. 

Mais  si  l'inexécution  provient  de 
la  faute  de  l'un  des  codébiteurs  ou 
de  l'un  des  cohéritiers  ou  représen- 
tants légaux,  la  totalité  des  dom- 
mages-intérêts peut  être  exigée  de 
tel  codébiteur,  héritier  ou  représen- 
tant légal. 

fL.  85,  §  5,  L.  139,  De  verb.  oblig.— Fo- 
thier,  Obliy.,  304,  305,  324  et  334  ;  iSuccess., 
ch.  5,  art.  3,  |  5. 

11229*  Chaque  cohéritier  ou  re- 
présentant légal  du  créancier  peut 
exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'o- 
bligation indivisible. 

Il  ne  peut  faire  seul  la  remise  de 
la  totalité  de  la  dette,  ou  recevoir  la 
valetir  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un 
des  cohéritiers  ou  représentants  lé- 
gaux a  seul  remis  la  dette  ou  recula 
valeur  de  la  chose,  les  autres  ne 
peuvent  demander  la  chose  indivi- 
sible qu'en  tenant  compte  de  la  por- 
tion de  celui  qui  a  fait  la  remise  ou 
qui  a  reçu  la  valeur. 

ffL.  25,  l  9,  Famillx  erciscund:e.—ff  L.  2, 
fJe  re.rb.  ohlig. — ff  L.  13,  'i  12,  De  ucceptilatio- 
n/7/».v.— Pothier,  326-7-8-9.-4  Marcadé,497- 
8.— C.  N.,  1224.— C.  L.,  2111.-26  Demolom- 
be, 611. 

1130«  L'héritier  ou  représentant 
légal  du  débiteur  assigné  pour  la  to- 
talité de  l'obligation  indivisible,  peut 
demander  un  délai  pour  mettre  en 
cause  les  cohéritiers  ou  autres  repré- 
sentants légaux,  à  moins  que  la  dette 
ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
acquittée  que  par  l'héritier  assigné, 
qui  peut  alors  être  condamnée  seul, 
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sauf  son  recours  en  indemnité  contre  t"  qw©  si  le   donataire  venait  à    vendre, 
Ica  .in  +  i-oc  I  échancrer  ou  donner  le  dit  terrain  à  des 

I  étrangers  ou  a  faire  quelqu  antre  acte  equi- 

.^'L.  11,  l  2o,  Uf  legatis,  3'. — Dumoulin,    pollent  à  vente,  il  ?era  tenu  et  obligé,  tel 

De  divir}.  l't  ÎH'Uv.,  part.  2,  n"'  90,  100, 104  et    qu'il  le  promet  en  ces  présentes,  de  bailler 

107,  part.  2,  n""  17-5  et  409. — Pothier,  330,    et  payer  aux  dits  donateurs  seulement  la 

331,  333,  334  et 335.- C.  N.,  1225. — 26  Démo-    somme  de  deux  mille  livres  ancien  cours, 


lombe,  599. 


SECTION  VI. 


DES  OBLICATIONS  AVEC  CLAUSE  PENALE. 

1131«  La,  clause  pénale  est  une 
obligation  secondaire  par  laquelle 
une  personne,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  l'obligation  principale,  se 
soumet  à  une  peine  en  cas  d'inexé- 
cution. 

ff  L.  71  et  137,  l  7,  De  verb.  oblig.—f  L. 
44,  I  5,  De  obliij.  et  action.— fL.  13,  ?  2,  De 
rébus  dubiis.—ff  L.  41  et  42,  Pro  sociis.—ff 
L.  28,  De  actione  empli  et  renditi. — Pothier, 
184,337  et  342.— Doniat,  liv.  1,  tit.  1,  sec. 
4,  n"  18.— C.  N.,  1226.-26  Demolombe,  635. 
— 17  I-aurent,  424. — 1  Aubry  et  Rau,  113. — 
3  Larom  bière,  1. 

Jlirisp. — 1.  In  an  action  of  damages 
for  the  non-performance  of  a  spécifie  agree- 
ment,  in  which  a  penalty  is  stipuIateJ  to 
be  paid  by  the  party  failing,  the  penalty  is 
not  to  be  considered  as  stipulated  damages, 
and  therefore  whatever  loss  is  proved  to 
hâve  been  sustained,  whether  beyond,  be- 
low,  or  equal  to  the  value  of  the  penalty, 
the  plaintiff  will  hâve  judgment  for. — Mure 
vs  Wileys,  Pyke's  Reports,  61 


le  jour  de  la  passation  soit  des  actes  de 
vente,  échange,  donation  et  autres  actes 
équipollents  à  vente,"  n'est  pas  commina- 
toire, mais  elle  est  réputée  être  une  charge 
de  la  donation,  exigible  sitôt  que  la  terre  a 
été  vendue  au  défendeur,  un  étranger. — 
Cheval  vs  Morin,  6  L.  C.  J.,  229. 

6.  C'est  par  exception  péremptoire  en 
droit  temporaire,  et  non  par  exception  di- 
latoire, que  le  défendeur  doit  invoquer  le 
moyen  résultant  du  non  paiement,  avant 
l'institution  de  l'action,  de  la  peine  com- 
promissoire. — AUard  vs  Benoît,  16  L.  C.  J., 
79. 

11S2.  La  nullité  de  l'obligation 
principale,  pour  toute  autre  cause 
que  celle  du  défaut  d'intérêt,  entraî- 
ne la  nullité  de  la  clause  pénale. 
La  nullité  de  cette  dernière  n'en- 
traîne pas  celle  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

JL.  97,  in  p/-.— L.  126,  §  3,  De  verb.  oblig. 
—Pothier,  339  et  340.— 6  TouUier,  815.— C. 
N.,  1227.-26  Demolombe,  638. 

1133*  Le  créancier  peut,  s'il  le 
veut,  poursuivre  l'exécution  de  l'o- 
bligation principale  au  lieu  de  de- 
mander la  peine  stipulée. 

Mais   il    ne    peut    demander    en 


2.  A  sum  tixed  by  way  of  penalty  in  case  j  même  temps  les  deux,   à  moins  que 


la  peine  n'ait  été  stipulée  pour  le 
simple  retard  dans  l'exécution  de 
l'obligation  principale. 

ffL.  10,  P^.  1,  De  partis.— f  L.  132,  ?  2,  De 
verb.  oblig. — f  L.  28,  De  actione  empli  et  ven- 
fZ/<('.— Pothier,  343  et  344.— C.  N.,  1228  et 


of  non-performance  of  a  contract,  cannot  be 
considered  as  preliquidated  damages,  if  it 
be  not  distinctiy  stated  to  be  so. — Patter- 
son  vs  Farran,  2  R.  de  L.,  124. 

3.  Une  partie  qui  a  soumis  un  litige  à  des 
arbitres,  ne  peut  pas,  après  que  les  arbitres 
ont  fait  leur  rapport,    porter  sa  demande 

devant  les  tribunaux  ordinaires,  sans  payer  j  i229. 26  Demolombe,  650. 

en  premier  lieu  le  montant  de  la  pénalité 
stipulée  dans  le  compromis,  à  moins  que  le  Jurisp.— Le  créancier  n'a  clroit  de 
rapport  des  arbitres  ne  soit  absolument  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  prin- 
nul.  Un  rapport  des  arbitres  n'est  pas  ab-  cipale  et  de  demander  la  peine  stipulée,  que 
solument  nul,  quoique  les  témoins  exami-  dans  le  cas  où  la  peine  a  été  stipulée  pour 
nés  par  eux  n'aient  pas  été  légalement  exa-  le  simple  retard  dans  l'exécution, 
minés.— Tremblay  vs  Tremblay,  3  L.  C,  R.,  1  La  grande  disproportion  entre  la  peine 
482.  "  et  l'obligation  principale,  détruit  toute  pré- 

4.  La  stipulation  dans  une  obligation  somption  qu'elle  aurait  été  stipulée  en  dé- 
qu'à  défaut  du. paiement  des  intérêts,  dans  dommagementdu  retard. — Lépine  vs  Fiset, 
les  trente  jours  de  l'époque  où  tels  intérêts   10  R.  L.,  153. 

deviendront  dus,  le  principal  avec  les  inté- 1 

rets  deviendront  immédiatement  exigibles,  I  1134.  La  peine  _  n  est  encourue 
n'est  pas  comminatoire  ;  et,  sur  tel  défaut,  que  lorsque  le  débiteur  est  en  dc- 
jugement  sera  rendu  pour  le  principal  et ,  meure  d'exécuter  l'obligation  prin- 
les  intérêts.— McNeviu   vs  The  Board  of  cipale,   ou  lorsqu'il  fait  ce  qu'il  s'é- 


Arts,  12  L.  C.  R.,  335. 

5.  La  pre.station  suivante  portée  dans  un 
acte  de  donation  entrevifs  de  père  à   fils. 


tait  obligé  de  ne  pas  faire. 
C.  N.,  1230.— 20  Demolombe,  676. 
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Jtirisp. — 1.  As  L.  did  not  raise  by  his 
pleadings  the  want  of  "  prior  notice,"  or 
make  it  a  part  of  his  case  in  the  Court  be- 
low,  he  could  not  do  so  in  appeal. 

A  raember  of  that  society,  wiio  admits 
that  he  is  in  arrears  of  six  months'  contri- 
butions, is  not  entitled  to  "prior  notice" 
before  he  can  be  expelled  for  non-payment 
ofdues. — L'L^nion  St-Joseph  &  Lapierre,  4 
L.  C.  R  ,  1(U. 

2,  Under  an  undertaking  by  appt  to  pay 
respts  S75  as  boot  ou  an  exchange  oflots 
in  two  ceniBteries,  wlien  he  shouM  liave 
erected  a  vault  or  monument  on  his  lot  in 
the  Côte  des  Neiges  cemetery,  it  was  not 
facultative  to  hini  to  erect  or  not  erect  such 
vault  or  monument  as  he  pleased,  and  he 
was  bound  to  erect  the  sanie  within  a  rea- 
sonable  delay;  specially  so,  as  the  respts 
were  bound  to  keep  the  bodies  of  appt's  fa- 
mily  taken  from  the  old  cemetery  in  their 
vault  until  the  appt  shonld  hâve  erected 
his  vault  or  monument  for  réception  of 
said  hodies.  Said  amount,  however,  could 
not  be  exacted  until  after  the  appt  had 
been  put  in  worû  to  erect  said  vault  or  mo- 
nument.— Beaudry  et  Les  Curés,  etc.,  de 
Montréal,  25  L.  C.  J.,  285. 

113»5<  [Le  montant  de  la  peine 
ne  peut  être  réduit  par  le  tribunal. 

Mais  si  l'obligation  principale  a 
été  exécutée  en  partie  à  l'avantage 
du  créancier,  et  que  le  temps  fixé 
pour  l'exécution  complète  soit  de 
peu  d'importance,  la  peine  peut  être 
réduite,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
convention  spéciale  au  contraire]. 

6  Toullier,  809,  810,  811,  812  et  81.S.— 4 
Marcadé,  pp.  G54,  526  et  527. — C.  N.,  1152. 
— C.  L.,  2123. — Autorités  citées  par  Pothier, 
345. — 4  Aubrv  et  Rau,  165. — 1  Larom  bière, 
561.— 24  Demolombe,  605,  635. 

Jlirisp. — Malgré  une  clause  pénale,  en 
cas  de  retard  de  la  part  d'un  propriétaire 
à  livrer  une  maison  louée,  il  est  loisible  au 
tribunal  de  réduire  cette  peine,  s'il  appert 
que  le  locataire  n'a  souffert  aucun  dom- 
mage de  ce  retard,  même  quand  l'obliga- 
tion principale  n'aurait  pas  été  exécutée 
en  partie.— C.  C,  Montréal,  8  juin  1872,  4 
R.  L.,411. 

1136.  Lorsque  l'obligation  prin- 
cipale contractée  avec  une  clause 
pénale  est  indivisible,  la  peine  est 
encourue  par  la  contravention  d'un 
seul  des  héritiers  ou  autres  re- 
présentants légaux  du  débiteur,  et 
elle  peut  être  demandée,  soit  en  to- 
talité contre  celui  qui  a  contrevenu, 
soit  contre  chacun  d'eux  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécairement  pour 


le  tout  ;  sauf  leur  recours  contre  ce- 
lui qui  a  fait  encourir  la  peine. 

#L.  5,  l  1,  L.  84,  l  3,  De  verl.  oUig.—Dn- 
nioulin,  part.  3,  n"'  173  et  174. — Pothier, 
355  et  366.— C.  N.,  1232.— Sedgwick,  On 
measure  of  damages,  pY>.  421  et  suiv. — 26  De- 
molombe, 692, 

1137.  Lorsque  l'obligation  prin- 
cipale contractée  sous  une  peine  est 
divisible,  la  peine  n'est  encourue  que 
par  celui  des  héritiers  ou  autres  re- 
présentants légaux  du  débiteur  qui 
contrevient  à  l'obligation,  et  pour  la 
part  seulement  dont  il  est  tenu  dans 
l'obligation  principale,  sans  qu'il  y 
ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont 
exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque 
la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée 
dans  l'intention  que  le  paiement  ne 
pût  se  faire  partiellement,  un  des 
cohéritiers  ou  autres  représentants 
légaux  a  empêché  l'exécution  de 
rol)ligation  pour  la  totalité  ;  en  ce 
cas  la  peine  entière  peut  être  exigée 
de  lui,  et  des  autres  pour  leur  por- 
tion seulement,  sauf  leur  recours 
contre  lui. 

f  L.  2,  U  5  et  6  ;  L.  72,  De  verb.  ohUg  — 
Pothier,  306,  359,  360  et  361.— Dumoulin, 
part,  3,  n"  412.— 6  Toullier,  n"^  842,  843,844 
et  845.— C.  N.,  1218  et  1233.-26  Demolom- 
be, 506,  692.— 17  Laurent,  370.— 4  Aubry  et 
Rau,  47. — 2  Larombière,  696  ;  3  do,  43. 


CHAPITRE  HUITIP:ME. 

DE   l'extinction    DES   OBLIGATIONS. 


SECTION  L 

DISPOSITIONS  GKNJtiEALES. 

1138.  L'obligation  s'éteint  : 

Par  le  paiement; 

Par  la  novation  ; 

Par  la  remise  ; 

Par  la  compensation  ; 

Par  la  confusion  ; 

Par  l'impossibilité  de  l'exécuter  ; 

Par  le  jugement  d'annulation  ou 
de  rescision  ; 

Par  l'effet  de  la  condition  résolu- 
toire qui  a  été  expliquée  au  chapitre 
qui  précède; 

Par  la  prescription  ; 
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Par  l'expiration  du  terme  fixé  par 
la  loi,  ou  par  les  parties,  pour  sa  du- 
rée ; 

Par  la  mort  du  créancier  ou  du 
débiteur  en  certains  cas  ; 

Par  des  causes  spéciales  applica- 
bles à  certains  contrats,  et  qui  sont 
expliquées  en  leurs  lieux  respectifs. 

C.  N.,  1234.— 27  Demolombe,!.— 17  Lau- 
rent, 469.— 4Aiibry  et  Eau,  147. — 3  Larom- 
bière,  51. 

SECTION  IL 

DU    P  A  I  E  JI  E  N  T. 

§  1. — Dispositions  générales. 

1139.  Par  paiement  on  entend 
non  seulement  la  livraison  d'une 
somme  d'argent  pour  acquitter  une 
obligation,  mais  l'exécution  de  toute 
chose  à  laquelle  les  parties  sont  res- 
pectivement obligées. 

Domat,  liv.  i,  tit.  1,  sec.  1,  n"'  1  et  3. — 
Potbier,  458  à  495.— C.  L.,  2127. 

Jurii^p. — Uniler  a  gênerai  plea  of  pa}'- 
ment,  the  défendant  cannot  prove  that  he 
bought  a  note  due  by  tbe  plaintifl'  t')  a 
third  party  and,  tbat  the  plaintiff  agreed 
that  the  defendant's  debt  should  be  consi- 
dered  settled,  by  reason  of  the  plaintiff's 
note  60  piirchasedby  the  défendant. — Bru- 
neau  vs  Gagnon,  1  Q.  L.  R.,  195. 

1140.  Tout  paiement  suppose  une 
dette  ;  ce  qui  a  été  payé  sans  qu'il 
existe  une  dette  est  sujet  à  répéti- 
tion. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à 
l'égard  des  obligations  naturelles  qui 
ont  été  volontairement  acquittées. 

#Leg.  1,  10,  13,  14,  IG,  17  et  IS,  De  con- 
dict.  incleb. — ff  L.  176,  De  verb.  Mgnif. — To- 
thier,  192,  195  et  218.— Domat,  liv.  2,  tit.  7, 
sec.  1,  n"  1,  4  et  5. — Domat,  liv.  4,  tit.  1, 
sec.  1,  n"'  4  et  5.— C.  L.,  2129.— C.  N.,  1235. 
— 27  Demolombe,  29. — 17  Laurent,  476.-4 
Aubry  et  Rau,  3, 147. — 2  Larombière,  .55. 

Add. — V.  les  arrêts  sous  art.  1048. 

Jnrisp. — 1.  Celui  qui  paie  volontaire- 
ment à  un  notaire  le  montant  d'un  compte 
qu'il  lui  a  présenté,  n'a  pas  le  droit,  si  plus 
tard  il  est  établi  que  la  valeur  des  services 
rendus  est  au-dessous  du  montant  du 
compte,  de  recouvrer  la  différence. — Fradet 
&  Guay,  11  R.  L.,  531. 

2.  L'obligation  consentie  avant  l'acte 
seigneurial  de  1854,  de  payer  au  seigneur 


une  rente  constituée,  pour  la  commutation 
des  lods  et  ventes,  s'est  trouvée  éteinte  par 
le  paiement  de  l'indemnité  par  le  gouver- 
nement au  seigneur.  (Cette  cause  peut, 
même  aujourd'hni,  avoir  son  application, 
quant  à  ce  qui  concerne  l'extinction  des 
obligations.) — Lalonde  vs  Brunet  dit  Bour- 
bonnais, 12  R.  L.,  594. 

1141.  Le  paiement  peut  être  fait 
par  toute  personne  quelconque,  lors 
même  qu'elle  serait  étrangère  à  l'o- 
bligation ;  et  le  créancier  peut  être 
mis  en  demeure  par  l'offre  d'un 
étranger  d'exécuter  l'obligation  pour 
le  débiteur,  et  sans  la  connaissance 
de  ce  dernier;  mais  il  faut  que  ce 
soit  pour  l'avantage  du  débiteur  et 
non  dans  le  seul  but  de  changer  le 
créancier  que  cette  offre  soit  faite. 

/L.  23,  31,  40  et  53,  De  soMio7uhus.— 
Domat,  liv.  4,  tit.  1,  sec.  1,  n°  7,  sec.  3,  n"  2, 
et  sec.  2,  n"  10.— Pothier,  499,  500  et  598.— 
C.  N.,  1236  et  1237.-27  Demolombe,  51,  67, 
79. 

Jlirisp. — Celui  qui  paie  volontaire- 
ment la  dette  d'un  tiers,  ne  peut  répéter  le 
montant  par  lui  payé,  parce  qu'il  y  aurait 
erreur  dans  le  motif  qui  l'a  engagé  à  payer 
cette  dette,  si  d'ailleurs  la  dette  e.xistait 
réellement. — Jeannotte  vs  Tremblay,  15  K. 
L.,  115. 

1143.  L'obligation  de  faire  ne 
peut  être  acquittée  par  un  tiers, 
contre  le  gré  du  créancier,  lorsque 
ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  rem- 
plie par  le  débiteur  lui-même. 

fL.  72,  l  2,  De  snIution.—'Poih\er,  500.— 
6  Touiller,  n"  11.— Ord.  1673,  tit.  5,  art.  3.— 
C.  L.,  2131. 

1143.  Pour  payer  valablement  il 
faut  avoir  dans  la  chose  payée  un 
droit  qui  autorise  à  la  donner  en 
paiement. 

Néanmoins  le  paiement  d'une 
somme  en  argent  ou  autre  chose  qui 
se  consomme  par  l'usage,  ne  peut 
être  répété  contre  le  créancier  qui  a 
consommé  la  chose  de  bonne  foi, 
quoique  ce  paiement  ait  été  fait  par 
quelqu'un  qui  n'en  était  pas  proprié- 
taire ou  qui  n'était  pas  capable  de 
l'aliéner. 

ffh.  54,  De  reg.  jitr.—L.  14,  ^Jin.,  L.  94, 
De  soZu/.— Pothier,  495,  496,  497,  498,  504 
et  540.— C.  N.,  1238.-6  TouUier,  n"  6,  p.  14. 
—4  Marc,  sur  l'art.  123S.— 27  Demolombe, 
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84.— 17   Laurent,  493.-4  Aubry   et  Rau, 
150. — 3  Laroinbière,  74. 

Jtirisp. — As  between  tlie  lieirs  B.  and 
the  bank  there  was  no  relation  of  créditer 
and  debtor,  nor  any  tiduciary  relation,  nor 
any  privity  whatever,  and  as  the  moneys 
collected  by  G.,  belonging  to  the  heirs  B., 
were  so  collected  by  him  as  the  agent  of 
H.  L.,  and  not  as  the  agent  of  the  bank, 
and  received  by  che  bank  in  good  faith  as 
applicable  to  the  debts  of  the  estateof  L.G., 
and  as  the  représentatives  of  H.  A.  were 
not  parties  to  the  action,  the  appel lants 
could  not  recover  the  moneys  sued  for. — 
Giraldi  &  Banque  Jacques-Cartier,  9  L.  C. 
R.,  597. 

1144.  Le  paiement  doit  être  fait 
au  créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  de  lui,  ou  autorisé  pjir  la 
justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour 
lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'a 
pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  cré- 
ancier est  valable,  si  celui-ci  le  rati- 
fie, ou  s'il  en  a  profité. 

ffL.  180,  De  reg.jur. — L.  12,  inprin.,  ?4, 
L.  49,  L.  15,  De  solution,  et  liheration. — Po- 
tliier,  242  et  501.— C.  L.,  21.S6.— C.  N.,  1239. 
—27  Denioloiiibe,  132. 

Jlirisp. — 1.  Le  procureur  ad  iitem  ne 
peut,  comme  tel,  recevoir  les.^omraes  pour 
lesquelles  sa  partie  a  obtenu  jugenient  et  en 
donner  valables  quittance.*. — Cloran  vs  Mc- 
Clanaghan,  M.  L.  R  ,  1  S.  C,  331. 

2.  Le  notaire  ir)strumentant,  qui  re(,'oit 
un  acte  d'obligation,  n'a  pas  mandat  tacite 
pour  recevoir,  au  nom  du  débiteur,  les  de- 
niers prêtés,  et  si  ces  deniers  lui  sont  mis 
entre  les  mains  par  le  prêteur,  ce  dernier  ne 
sera  pas  par  cela  déchargé  de  l'obligation 
de  les  fournir  à  l'emprunteur,  si  le  notaire 
ne  les  lui  paie  pas. — Webster  c*i  Dufresne, 
15  R.  L.,  210. 

1 145.  Le  paiement  fait  de  bonne 
foi  à  celui  qui  est  en  possession  de 
la  créance  est  valable,  encore  que 
subséquemment  il  soit  établi  qu'il 
n'est  pas  le  véritable  créancier. 

Pothier,  503.— C.  L.,  2141.— C.  N.,  1240. 
— 27  Demolombe,  ]  75. 

1146.  Le  paiement  fait  au  créan- 
cier n'est  point  valable,  s'il  était  in- 
capable de  le  recevoir,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 
payée  a  tourné  au  profit  de  ce  cré- 
ancier. 

^'L.  15,  L.  47,  De  solut.  et  libérât. — Po- 
thier, 504  et  509.— C.  L.,  2143.— C.  N.,  1241. 
— 27  Demolombe,  19L 


1147.  Le  paiement  fait  par  le 
débiteur  à  son  créancier,  au  préju- 
dice d'une  saisie  ou  arrêt,  n'est  pas 
valable  à  l'égard  des  créanciers  sai- 
sissants ou  arrêtants,  qui  peuvent, 
selon  leurs  droits,  contraindre  le  dé- 
biteur à  payer  de  nouveau  ;  sauf,  en 
ce  cas,  son  recours  seulement  contre 
le  créancier  qu'il  a  ainsi  payé. 

Pothier,  Oblig.,  505  ;  Const.  de  renti',  87. — 
C.  L.,  2145.— C.  K.,  1242.-27  Demolombe, 
202. 

Aaa.—  Vide  C.  P.  C.  du  B.  C,  art.  616. 

Jurisp.— 1.  Where  adebt,whichunder 
ordinary  circumstances  would  be  pre^^crilj- 
ed,  is  otiered  in  compensation  to  an  unpres- 
cribed  judgment,  the  action  on  tlie  latter 
will  be  dismissed  if  it  appear  that  prior  to 
the  prescription  of  the  former,  both  debts 
had  corne  withiii  the  conditions  necessary 
for  compensation. — Lydon  &  Casev,  13  Q. 
L.  R.,  237. 

2.  Un  tiers  qui  a  reçu  signitication  d'une 
saisie-arrêt  et  qui  subséquemment  paie  ce 
qu'il  doit  an  défendeur,  même  en  payant  à 
rhui.«.«ier  porteur  d'un  bref  d'exécution  et 
sous  la  menace  de  la  saisie  de  ses  biens  par 
le  demandeur,  doit  être  condamné  à  payer 
de  nouveau  la  même  dette  au  demandeur 
saisissant  par  la  sai.sie-arrêt. — Lalonde  vs 
Archambault,  32  L.  C.  J.,  113. 

J14.S.  Le  créancier  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  une  chose  autre 
que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la 
chose  offerte  soit  d'une  plus  grande 
valeur. 

ff\j.2,l\,  De  rrims  r);ditis.—lk>i\\Ai,  liv. 
4,  tit.  1,  sec.  2,  n"  9.— Pothier,  243  et  4()5.— 
C.  N.,  1243.-27  Demolombe,  225. 

114î>.  Le  débiteur  ne  peut  point 
forcer  le  créancier  à  recevoir  en  par- 
tie le  paiement  d'une  dette,  même 
divisible. 

ff'l,  L.  21,  De  rebw^  crcditis.—fi'L.  41,  ?  ], 
Deusuris.—C.^. ,124i.~21  Demolombe,  237. 

[Et  le  tribunal  ne  peut  non  plus, 
dans  aucun  cas,  ordonner,  par  son 
jugement,  qu'une  dette  actuellement 
exigible  soit  payée  par  versements, 
sans  le  consentement  du  créancier]. 

1150.  Le  débiteur  d'un  corps 
certain  et  déterminé  est  libéré  par  la 
remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle 
se  trouve  au  temps  de  la  livraison, 
pourvu  que  les  détériorations  qu'elle 
a  subies  ne  résultent  pas  d'un  fait 
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OU  d'une  faute  dont  il  soit  respon- 
sable, et  qu'avant  ces  détériorations 
il  ne  fût  pas  en  demeure. 

jfL.  23,  33,  37  et  51,  De  rerb.  oUig.—JfL. 
33,  De  solution.— Pothier,  544.— C.  L.,  2151. 
— C.  N.,  1245.— 27  Demolombe,  250.— 17 
Laurent,  558,  275. — 4  Aubry  et  Rau,  157. — 
3  Larombière,  157. 

1151.  Si  l'objet  de  l'obligation 
est  une  chose  qui  ne  soit  déterminée 
que  par  son  espèce,  le  débiteur  n'est 
pas  tenu,  pour  être  libéré,  delà  don- 
ner de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il 
ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise. 

La  chose  doit  être  de  qualité  mar- 
chande. 

/  L.  33,  De  salut,  et  libérât.— ?oÛ\\eY,  283- 
4.— C.  L.,  2152.— C.  N.,  1246.-27  Demo- 
lombe, 251. 

J  tirlsp. — La  convention  de  fournir  une 
quantité  du  meilleur  blé  qui  pou.ssera  sur  la 
terre  donnée,  oblige  le  donataire  à  fournir 
du  bon  blé  :  si  celui  que  la  terre  a  produit 
n'est  pas  bon,  le  donataire  devra  en  acheter. 
— Lalonde  vs  Cholette,  1  R.  L.,  700. 

115â.  Le  paiement  doit  être  fait 
dans  le  lieu  désigné  expressément 
ou  implicitement  par  l'obligation. 

Si  le  lieu  n'y  est  pas  indiqué,  le 
paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  doit  être  fait 
dans  le  lieu  où  il  était  au  temps  où 
l'obligation  a  été  contractée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  paie- 
ment doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur  ;  sauf  les  règles  contenues 
aux  titres  relatifs  à  des  contrats  par- 
ticuliers. 

ffli.  9,  De  eo  quod  certo  loco.—ff  L.  21,  De 
oblig.  et  action. — Pothier,  238,  239,  240,  ou 
548  et  549.— C.  L.,  2153.— C.  N.,  1247.— 3 
Larombière,  165. — 27  Demolombe,  265. 

Jurisp. — 1.  Jugé  que  le  loyer  est  quéra- 
ble.— Hubert  vs  Dorion,  16  L.  C.  R.,  53. 

2.  Lorsque  le  lieu  de  paiement  n'est  pas 
indiqué  dans  l'obligation,  il  doit  se  faire  au 
domicile  du  débiteur,  même  si  le  débiteur 
et  son  créancier  restent  dans  la  même 
ville. — Rodrigue  vs  Grondin,  6  R.  L.,  643. 

3.  Where  money  is  payable  at  the  domi- 
cile of  the  debtor,  demand  otpayment  must 
be  made  there  before  interest  can  accrue 
thereon. — A  payment  of  the  capital  so  due 
to  a  party  indicated  by  the  creditor, 
although  after  the  date  at  which  it  fell  due, 
is  sufficient  to  prevent  the  accruing  of  the 


interest  thereon.— O'Halloran  vs  Kennedy, 
18  L.  C.  J.,  284. 

4.  Un  débiteur  qui  veut  se  prévaloir  du 
défaut  de  demande  préalable  à  son  domicile, 
lorsque  la  dette  est  payable  chez  lui,  doit 
consigner  en  cour  le  montant  de  sa  dette. — 
Smallwood  vs  Allaire,  21  L.  C.  J.,  106. 

5.  Where  a  debt  is  payable  at  the  deb- 
tor's  domicile,  he  cannot,  when  sued  for 
the  debt,  simply  ask  the  dismissal  cf  the 
action,  on  the  ground  that  no  previous  de- 
mand of  payment  was  made  at  his  domi- 
cile.—Mallette  vs  Hudon,  22  L.  C.  J.,  101. 

6.  Un  défendeur  dont  la  créance  est  pay- 
able à  son  bureau  ou  domicile,  qui  aurait 
été  poursuivi,  et  qui  aurait  déposé  en  cour 
le  montant  réclamé  de  lui,  alléguant  qu'au- 
cune demande  de  paiement  ne  lui  avait  été 
faite  avant  l'institution  de  l'action,  sera 
cependant  condamné  à  lui  payer  le  montant 
déposé,  mais  sans  frais. — Crébassa  vs  La 
Cie  du  chemin  de  fer  du  Sud-Est,  8  R.  L. 
722. 

7.  Un  créancier  en  vertu  d'une  obligation 
doit  demander  paiement  au  débiteur  avant 
de  le  poursuivre.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  aura 
jugement  pour  sa  dette,  mais  sans  frais,  si 
le  débiteur  ofire  le  montant  dû  avec  son 
plaidoyer. — Rodrigue  &  Grondin,  Q.,  déc. 
1876. — Autre  décision  dans  le  même  sens, 
dans  Desrosiers  &  Brouillard,  M.,  février 
1876. 

8.  Un  billet  promissoire  payable  généra- 
lement, doit  être  présenté  pour  paiement 
au  domicile  du  faiseur,  avant  la  demande 
judiciaire,  pour  que  le  demandeur  ait  ses 
frais  contre  le  défendeur,  au  cas  où  ce  der- 
nier, avec  sa  défense,  oflre  le  montant  ré- 
clamé.— Mineault  vs  Lajoie,  9  R.  L.,  .383. 

9.  Lorsque  par  le  bail,  domicile  a  été  élu 
par  le  locataire  aux  lieux  loués,  le  loyer 
est  payable  là  ;  et  si  aucune  demande 
de  paiement  n'a  été  faite,  avant  l'insti- 
tution de  l'action,  à  tel  domicile,  l'ac- 
tion sera  déboutée,  pourvu  que  le  défendeur 
montre  qu'il  était  prêt  à  payer  son  loyer  à 
tel  domicile,  et  qu'il  dépose  l'argent  en 
cour. — Hearn  vs  McGolrick,  3  Q.  L.  R., 
368. 

10.  Where  a  person  made  a  note  en  bre- 
vet, payable  at  his  domicile,  Held,  that  the 
creditor  was  bound  to  make  demand  of 
payment  at  the  place  specified,  and  an  ap- 
plication by  the  debtor  for  an  extension  of 
time  was  not  a  waiver  of  his  right  to  pay 
at  sucb  place. — Dorion  vs  Benoît,  1  L.  N., 
350. 

11.  Action  par  l'appelante  pour  le  mon- 
tant d'une  obligation  en  capital  et  intérêt. 
— L'intimé  offre  le  montant  et  demande  à 
ce  que  l'appelante  soit  condamnée  aux  frais 
dans  le  cas  où  elle  contesterait  ses  offres. — 
Réponse  générale. — Jugement  déclarant  les 
offres  valables  et  condamnant  l'appelante 
aux  frais. — Jugement  confirmé. — Deguire 
&  Brouillard,  M.,  déc.  1875. 

12.  Lorsque  le  paiement  doit  se  faire 
en    la  demeure    du    créancier   et   que    le 
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créancier  décède  avant  de  recevoir  sou  paie- 
nieut,  le  débiteur  ne  peut  déposer  le  mon- 
tant dû  entre  les  mains  du  protonotaire  et 
poursuivre  les  créanciers  pour  sa  décharge, 
mais  il  doit  mettre  légalement  les  héri- 
tiers du  créancier  en  demeure  de  se  rendre 
au  lieu  convenu  pour  y  recevoir  paiement. 
S'il  y  a  des  absents  parmi  les  héritiers,  le 
débiteur  doit  se  prévaloir  de  l'acte  des  dé- 
pôts judiciaires,  Q.  35  Vie.,  c.  5,  tel  qu'a- 
mendé par  36  Vie,  e^.  15,  et  43  Vie,  c.  8. — 
Ménard  vs  Lussier,  7  L.  N.,  59. 

13.  La  demande  faite  par  une  lettre  d'a- 
vocat dans  le  cours  ordinaire  de  l'exercice 
de  la  profession,  est  une  mise  en  demeure 
suffisante  et  est  d'accord  avec  les  exigences 
de  l'art.  1152  du  Code  civil. —  Guimont  vs 
Léonard,  S  L.  N.,  171. 

14.  Lorsqu'il  n'j'  a  pas  d'endroit  fixé  par 
l'obligation,  la  demande  de  paiement  doit 
être  faite  par  le  créancier,  au  domicile  du 
débiteur,  sans  que  ce  dernier  soit  tenu  d'a- 
vertir le  créancier  quand  il  sera  prêt  à 
payer. — Beaudry  &  Barbeau,  1  D.  C.  A., 
268. 

15.  Un  marchand  qui  poursuit  sur  compte 
pour  marchandises  vendues  et  livrées,  est 
tenu  comme  dans  les  cas  ordinaires  défaire 
personnellement  ou  par  procureur,  avant 
l'action,  une  deirande  de  paiement  au  do- 
micile du  débiteur  ;  la  demande  faite  par 
lettre  du  marchand  ou  par  lettre  d'avocat 
est  insuffisante. — Smardon  vs  Lefebvre,  M. 
L.  R.,1  S.  C.,387. 

1133*  Les  frais  de  paiement  sont 
à  la  charge  du  débiteur. 

Pothier,  550. — Nouv.  Ferrière,  v°  Paie- 
menl,  n"  493.— C.  N.,  1248.— 27  Demolombe, 
288. 

§  2. — Du  paiement  avec  subrogation. 

11»>4.  La  subrogation  dans  les 
droits  du  créancier  au  profit  d'une 
tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou 
conventionnelle  ou  légale. 

Renusson,  Subrogaiion,  ch.  2,  xxii. — C. 
N.,  1249.-27  Demolombe,  300.— 4  Aubry 
et  Rau,  168. — 17  Laurent,  597. — 3  Larom- 
bière,  178. 

Jnrisp. — 1.  A  vendor  cannot  exercise 
the  riglit  of  rédemption  stipulated  in  his 
favor,  until  he  bas  tendered  the  price  of 
the  propertv  sold. — Deniers  A:  Lynch,  1 
U.  C.  A.,  293. 

2.  The  respondent  paid  to  the  appellant 
a  debt  due  to  M.,  aud  took  a  subrogaiion 
of  their  claim.  He  sued  M.,  and  the  ap- 
pellant had  knowledge  of  the  action  and 
furnished  the  names  of  Avitnesses  to  prove 
the  debt:  but  the  respondent  obtained 
judg-nent  for  part  only.  Hdd  :  That  res- 
pondent was  entitledto  recover  the  balance 
from  appellant,  but  as  he  had  not  called 


appellant  in  as  garant,  respondent  was 
not  entitled  to  recover  the  costs  incurred 
in  the  suit  against  M. — Carreau  &  McGin- 
nis,  3  L.  N.,362. 

3.  A.  M.  sold  to  A.  M.  three  lots  of  land 
in  the  City  of  Montréal.  Subsequently  L. 
sold  one  of  thèse  lots  to  the  defdt,  W.,  and 
another  to  one  Rodden  for  one  Riichie. 
There  remained  a  balance  of  $1966,  due  to 
F.,  which  the  appt,  as  assignée  to  L's 
estate,  paid  to  F.,  from  whom  he  obtained 
a  subrogation.  W's  property  having  been 
sold  by  the  sheritï',  the  appt,  as  being 
subrogated  to  F.,  was  collocated  for  $1561.- 
99.  The  respts,  creditorsof  W.,  contested 
this  collocation,  which  was  rejected  by  the 
Superior  Court,  on  the  ground  :  1"  That 
the  subrogation  had  been  granted  by  F., 
after  the  claim  had  been  paid  and  extin- 
guished.  2"  That  the  appt  had  not  paid 
with  his  own  money,  but  that  he  had  only 
paid  one  third,  the  other  two  thirds  having 
been  furnished  to  him  by  W.  and  Ritchie. 
Held:  In  appeal  confîrming  the  judgment 
of  the  S.  C,  that  subrogation  either  con- 
ventional  or  légal  cannot  take  place  except 
in  favor  of  a  third  party  who  pays  the 
debt  of  another  ;  that  in  the  présent  case 
the  appt  had  paid  F.,  as  the  représenta- 
tive of  L.,  who  was  F's  personal  debtor 
and  who  was  hound  to  protect  W.,  against 
F's  claim,  and  that  the  payment,  so 
made,  had  entirely  extinguishe'd  the  debt 
for  which  appt  was  collocated. —  Stewart 
&  Metropolitan  Building  Society,  1  D.  C.  A., 
324. 

1155>  La  subrogation  est  conven- 
tionnelle : 

1 .  Lorsque  le  créancier  en  recevant 
son  paiement  d'une  tierce  personne, 
la  subroge  dans  tous  ses  droits  contre 
le  débiteur.  Cette  subrogation  doit 
être  expresse  et  faite  en  même  temps 
que  le  paiement. 

2.  Lorsque  le  débiteur  emprunte 
une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette 
et  de  subroger  le  prêteur  dans  les 
droits  du  créancier.  Il  faut,  pour 
que  la  subrogation  en  ce  cas  soit  va- 
lable, que  l'acte  d'emprunt  et  la 
quittance  soient  notariés,  [ou  faits 
en  présence  de  deux  témoins  qui 
signent]  ;  que,  dans  l'acte  d'emprunt, 
il  soit  déclaré  que  la  somme  est  em- 
pruntée pour  payer  la  dette,  et  que, 
dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que 
le  paiement  est  fait  des  deniers  four- 
nis à  cet  effet  par  le  nouveau  créan- 
cier. Cette  subrogation  s'opère  sans 
le  consentement  du  créancier. 

[La  subrogation  n'a  d'effet  contre 
les  tiers  dans  les  cas  où  l'acte  d'em- 
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prnnt  et  la  quittance  sont  faits  de- 
vant témoins,  que  du  jour  de  leur 
enregistrement,  qui  doit  se  faire  en 
la  manière  et  suivant  les  règles  pres- 
crites pour  l'enregistrement  des  hy- 
l^othèques]. 

Jlirisp.^1.  Un  acte  dans  lequel  le  dé- 
biteur déclare  payer  des  deniers  d'un  tier?;, 
tels  deniers  empruntés  à  la  condition  de 
fournir  à  ce  tiers  une  subrogation  aux 
droits  du  créancier,  et  que  cette  déclaration 
est  faite  aux  fins  d'opérer  telle  subrogation 
[ce  tiers  n'étant  pas  présenta  l'acte],  n'o- 
père pas  une  subrogation  par  Je  créancier, 
par  défaut  d'acceptation  de  la  part  du  tiers, 
et  ne  peut  non  plus  opérer  une  subrogation 
par  la  convention  avec  le  débiteur,  par  dé- 
faut d'un  acte  authentique  constatant  le 
prêt  et  la  destination  de  tel  prêt,  antérieur 
au  paiement  ;  encore  que  l'allégué,  dans 
une  opposition  d'une  convention  verbale 
antérieure  au  paiement,  que  les  deniers  ont 
été  prêtés  au  débiteur  par  un  tiers,  à  la  con- 
dition de  lui  obtenir  la  subrogation  aux 
droits  du  créancier,  ne  peut  être  considéré 
comme  admis,  quoique  telle  opposition  ne 
soit  pas  contestée,  sur  le  principe  qu'il  faut 
preuve  de  telle  convention  par  acte  au- 
thentique qui  puisse  rendre  certaine  la  date 
du  prêt;  et  enfin,  l'acceptation,  faite  après 
coup  par  le  prêteur,  de  la  cession  des  droits 
du  créancier,  est  de  nul  effet  pour  lui  ob- 
tenir la  subrogation,  sur  le  principe  que  la 
dette  a  été  complètement  éteinte  à  l'instant 
du  paiement. —  Filmer  &.  Bell,  2  L.  C.  R., 
130. 

2.  Une  personne  qui  paie  une  dette  pour 
laquelle  elle  était  tenue  avec  d'autres,  et 
en  obtenant  une  subrogation  sous  seing 
privé,  peut  poursuivre  ses  codébiteurs  pour 
leurs  parts  de  la  dette  au  nom  du  créancier 
originaire. — Berthelet  vs  Dease,  12  L.  C.  J., 
336. 

3.  Dans  cette  cause,  M.  &  B.  ont  été  su- 
brogés aux  droits  de  H.  par  le  seul  fait  du 
paiement  effectué  par  les  premiers,  qui 
étaient  les  cautions  de  Bartley,  débiteur  de 
Hamilton. — Kennv  à  Mowat,  4  L.  X.,  19.5. 
(C.  P.) 

4.  The  subrogation  in  Ihe  bypothecary 
rights  of  a  créditer  granted  to  the  universal 
legatee  of  the  debtor  who  pays  bis  shareof 
the  bypothecary  debt,  cannot  avail  against 
the  hypothecary  rights  of  a  subséquent  hy- 
jx)thecary  créditer  whose  hypothec  lias 
been  dulv  resistered. — LaUeur  &  Bertrand, 
20  L.  C.  J.,  L 

5.  Une  personne  qui  prête  une  somme 
d'argent  pour  payer  un  créancier  de  l'em- 
prunteur et  qui  mentionne  dans  l'acte  d'em- 
prunt que  cette  somme  est  ainsi  empruntée 
pour  payer  tel  créancier,  et  la  quittance  <le- 
vra  constater  que  le  paiement  est  fait  des 
deniers  empruntés,  n'est  pas  légalement 
subrogée  au  créancier,  si  la  quittance  ne 
constate  pas  l'identité  des  deniers,  et  cette 


identité  ne  i)eut  être  prouvée  autrement 
que  par  (juittance  faite  lors  du  paiement 
même.— Archambault  &  Bourgeault,  9  K. 
L.,  519. 

6.  La  subrogation  consentie,  par  le  débi- 
teur, conformément  au  'i  2,  art.  115.5  C.  C, 
est  valable  à  l'encontre  du  tiers  détenteur 
qui  a  acquis  la  propriété  avant  la  subroga- 
tion ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prêteur 
accepte  la  subrogation  faite  sous  cet  article. 
— Chapdelaine  vs  Chevalier,  10  K.  L.,  087. 

7.  La  quittance  dont  il  est  question  en 
cette  cause,  contient  un  transport  et  une 
subrogation  suffisante  pour  permettre  à  A. 
B.,  représentant  de  P.  G.,  de  recouvrer  le 
montant  par  lui  payé  du  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  hypothéqué  par  le  débiteur 
principal  au  paiement  de  cette  créance. — 
Bricault  vs  Bricault,  11  R.  L.,  163. 

8.  La  subrogation  conventionnelle  doit 
être  faite  en  même  temps  que  le  paiement 
et  le  débiteur  qui  a  payé  un  jugement  obte- 
nu par  un  créancier  contre  lui  et  un  codé- 
biteur, ne  peut  faire  exécuter  ce  jugement 
contre  son  codébiteur  au  nom  du  créancier 
s'il  n'a  été  subrogé  aux  droits  du  créancier 
qu'après  le  paiement  du  jugement. — Mac- 
Donald  vs  Carreau,  16  R.  L.,  94. 

1156.  La  subrogation  a  lieu  par 
le  seul  effet  de  la  loi  et  sans  de- 
mande : 

1.  Au  profit  de  celui  qui,  étant 
lui-même  créancier,  paie  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable  à 
raison  de  ses  privilèges  ou  hypo- 
thèques ; 

2.  [Au  profit  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble  qui  paie  un  créancier  au- 
quel cet  immeuble  est  hypothéqué]  ; 

3.  [Au  profit  de  celui  qui  paie  une 
dette  à  laquelle  il  est  tenu  avec  d'au- 
tres ou  pour  d'autres,  et  qu'il  a  inté- 
rêt d'acquitter]  ; 

4.  A  1.1  profit  de  l'héritier  bénéfici- 
aire qui  paie  de  ses  propres  deniers 
une  dette  delà  succession; 

5.  Lorsqu'une  rente  ou  dette  due 
par  l'un  des  époux  a  été  rachetée  ou 
payée  des  deniers  de  la  communau- 
té ;  en  ce  cas,  l'autre  conjoint  est 
subrogé  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part  de  communauté,  aux  droits  du 
créancier. 

Jurîsp. — 1.  If  one  or  two  codonataires 
pay  the  whole  ofan  annuity  to  iha  dona- 
teur, he  can  maintain  an  action  for  one 
halfofthesum  paid  against  the  other. — 
Patris  vs  Bégin,  1  R.  de  L.,  346. 

2.  One  of  several  codéhiUMrs  who  has 
paid  thedebtfor  which  they  were  ail  bound, 
without  a  subrogation  trom  the  cre.tlitor, 
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can  niaintainan  action  negotionim gestonmi,  ' 
for  money  paiil  and  advanced,  against  eacli  j 
of  his  cocîebtors,  and  recover  from  each  his  ' 
portion  ririh- ;  viz  :  one   tliird   of  the  surn 
which  he  lias  paid.— Audy  vs  Ritchie,  2  R. 
de  L.,  31. 

3.  Les  assureurs  contre  le  feu  ont  droit,  j 
en  payant  la  perte  couverte  par  leur  police,  | 
d'être  .«ubrogés  aux  droits  et  action.*  de  l'as- 1 
sure,  contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  et  la 
perte.   Vn  marguillier  en  charge  qui  a  pou- 
voir de  recevoir  des  assureurs  le  montant 
de  l'assurance  effectuée  sur-la  propriété  de 
la  fabrique,  et  d'en  donner  quittance,  peut 
aussi  subroger  les  assureurs  aux  droits  et 
actions  de  la  fabrique  contre  ceux  qui  ont 
causé  le  f^u  et  la  perte,  quoiqu'il  ne  puisse 
transporter,   au   moyen   d'une   vente,   tels 
droits  et  actions  sans  une  autorisation  spé-  ; 
ciale.    Les  assureurs   subrogés  au    moyen  ! 
du  paiement  de  la  perte,  aux  droits  et  ac-  ; 
tiens  de  l'assuré  pour  une  partie  de  la  perte 
seulement,  ont  pour  telle  partie  une  action  | 
contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  et  la  perte 
en   question. — Québec    Fire    Ass.    Co.    vs 
Molson,  1  L.  C.  R.,  222. 

4.  Voir  la  décision  dans  la  cause  de  Fil- 
mer vs  Bell,  sous  l'art,  précédent. 

5.  Sur  un  jugement  rendu  solidairement 
contre  deux  associés,  pour  une  dette  j>er- 
sonnelle  à  l'un  d'eux,  le  paiement  fait  par 
le  débiteur  personnel  libère  son  co-associé, 
et  celui  qui  a  payé  ne  peut  alors  se  faire 
subroger  aux  droits  du  demandeur,  mais 
doit,  s'il  a  des  réclamations  contre  son  as- 
socié, procéder  directement  par  une  action 
pro  .çocio.  — Leduc  vs  Turcot,  5  L.  C.  J.,  96. 

6.  Une  dette  payée  par  une  femme  com- 
mune en  biens  avec  son  mari,  est  payée 
pour  le  compte  de  la  communauté,  qui  en 
devient  créancière,  si  c'était  la  dette  d'un 
tiers.  Celui  qui  paie  pour  un  tiers  a  droit  de 
recouvrer  du  débiteur  le  montant  ainsi 
payé.  La  mention  dans  l'acte  de  quittance, 
que  l'argent  avait  été  payé  par  la  femme 
quelques  mois  auparavant,  rend-elle  nulle 
la  subrogation  accordée  par  le  créancier 
dans  ses  droits  d'hypothèques?— Gandry 
vs  Bergeviu,  2  R.  L.,  115. 

7.  Tb«'  endorser  of  a  promissory  note, 
tendenng  the  omount  to  the  payée,  does 
not  require  and  canuot  demand  any  s|;)ecial 
subrogation,  besides  the  surrender  of  the 
note.  Further,  the  endorser  can  not  throw 
upon  the  payée  refusing  tender  of  tiie 
amount  the  liability  for  the  maker's  insol- 
vency,  unless  he  bas  renewed  the  tender 
enjiïstice. — Ross  vs  McDonald,!  L.C.L.J.,5.5. 

8.  Avant  le  Code,  la  subrogation  légale, 
sans  demande,  était  accordée  à  l'acquéreur 
qui  employait  son  prix  au  paiement  des 
créanciers  "auxquels  cet  héritage  était  hy- 
pothéqué, et  qui  était  ensuite  évincé  pour 
cause  non  dérivant  de  lui,  et  ce  quand 
même  il  aurait  été  chargé  par  son  acte  d'ac- 
quisition de  payer  tels  créanciers.  La  re- 
vente volontaire  par  le  premier  acquéreur, 
après  avoir  ainsi  payé  les  créanciers  ins- 


crits, l'éviction  par  vente  judiciaire  sur  le 
second  acquéreur,  à  la  demande  de  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  à  l'acquisi- 
tion du  premier  acheteur,  n'ont  pas  eu  pour 
conséquence  de  nullifier  la  subrogation. 
Lavallée  vs  Tétreau,  17  L.  C  J.,  248. 

9.  Subrogation  cannot  be  allowed  under 
article  11.56'of  the  Civil  Code,  unless  it  ap- 
pears  that  the  j^rson  wlio  claims  the  sub- 
rogation paid  the  debt  in  relation  to  which 
he  claims  such  subrosaiion. — Chinic  vs 
Canada  Steel  Co  ,  3  Q.  L.  R.,  1. 

10.  La  femme  séparée  de  biens,  qui  n'est 
pas  créancière  de  son  mari  et  qui  paie  les 
taxes  dues  par  celui-ci,  ou  qui  laisse  saisir 
et  vendre  portion  de  ses  biens  pour  le  paie- 
ment des  dites  taxes,  n'est  pas  subrogée  au 
privilège  qu'avait  la  corporation  pour  leur 
paienient;  la  subrogation  légale  est  de  droit 
étroit  et  ne  peut  pas  être  étendue  par  ana- 
logie à  des  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus. — 
Venner  vs  Blanchet,  8  Q.  L.  R.,  288. 

11.  A  spécial  mortgagee,  third  in  rank, 
obtaming  légal  subrogation  in  the  rightsof 
a  gênerai  mortgagee  flrst  in  rank,  covering 
the  same  and  other  property,  would  not  be 
allowed  to  use  his  recourse  so  as  to  defeat 
the  eqnities  of  a  second  mortgagee,  if  the 
mortgagee  fîrst  in  rank  was  amply  second 
on  the  other  property  affected  by  it;  but  in 
the  présent  case,  Hdd  :  That  the  respt., 
having  bought  from  the  firm  of  Sternberg 
and  Co.,  a  certain  property  hypothecated 
to  the  Royal  Institution  for  the  advance- 
ment  of  learning  for  a  certain  suui  of 
money,  and  having  obtained  by  payingthis 
sum  to  the  Royal  Institution  a  légal  subro- 
gation againsi  appt.,  vendor  to  Sternberg 
&  Co.,  who  had  undertaken  in  his  deed  of 
sale  of  the  said  property  to  Sternberg  and 
Co.,  to  discharge  it  from  said  hypothec, 
was  entitled  to  recover  tins  amount  from 
the  appt.,  although  he  had  failed  to  claim 
payment  of  his  first  niortgage  and  had 
ranked  tbr  the  third  mortgage  on  the  pro- 
perty affected  by  the  three  mortgages. — 
Saunders  &  Commercial  Building  Society, 
3  D.  C.  A.,  141. 

12,  Le  légataire  particulier  qui  paie  l'hy- 
pothèque grevant  l'immeuble  qui  lui  a  été 
légué,  est  subrogé  de  plein  droit  aux  droits 
du  créancier  qu'il  a  payé. — Pennison  vs 
Pennison,  9  Q.  L.  R.,  122. 

13.  R  ,  and  D.,  appts,  sold  to  B.  an  im- 
moveable  l)V  them  aiready  hypothecated 
to  Cunningham  for  820,000,  which  B. 
undertook  to  pay.  Subsequently,  B.  ex- 
changed  this  for  anotlier  property,  lot 
17IG,  with  respts,  the  Seminary  of  St. 
Sulpice,  who  stipulated  a  f:onlte  et  retour  of 
§10,235;  but  without  préjudice  to  their  hj'- 
potliecary  recourse  by  way  of  warranty  on 
lot  1716,  given  by  them  in  exchange,  to 
s ecure  payment  of  $22,000.  Later,  B.sold 
lot  1716  to  R.  S.  &  S.,  and  in  deed  of  sale 
the  respt.  intervened,  accepting  R.  S.  &.  S., 
instead  of  B.,  for  payment  of  their  soulte  et 
retour  of  $10,235,  and  for  discharge  of  the 
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liypotliec  of  $20,000,  j)ayal>k'  to  C,  and 
atfecting  lot  1710.  C.  sued  respt.,  in  an 
hypothecary  action,  wlio  paiJ,  taking  nota- 
rial discharge,  claiming  subrogation  in  C's 
rights  against  R.  &  D.,  appts.,  iinder  C.  C. 
1156,  sec.  2.  When  sued,  appt  pleaded 
that,  by  discliarge  in  last  deed  of  sale  from 
B.,  respt  had  liberated  hini  from  his 
whole  debt,  including  $20,000,  payable  to 
C,  and  by  this  discharge,  appts  were  de- 
prived  of  their  recourse  against  hini.  Huld 
that  respts  never  having  been  the  Per- 
sonal creditors  of  B.,  could  not  and  hadnot 
released  liim  from  his  personal  debt  to 
appts,  and  that  in  this  case  there  was 
subrogation. — Keford  &  Les  Ecclésiastiques 
du  Séminaire  de  St-Sulpice  de  Montréal, 
(C.  B.  R.)  M.,  24  nov.  1882. 

14.  Un  débiteur  qui  paie  une  dette  à  la- 
quelle il  est  tenu  conjointement  et  solidai- 
rement avec  un  autre,  est  de  plein  droit 
subrogé  au  créancier  payé  contre  ce  der- 
nier débiteur.  Dans  ce  cas  l'aveu  du  cré- 
ancier payé  ou  de  son  procureur  est  suffi- 
sant, et  est  une  preuve  légale  du  paiement 
qu'a  opéré  la  subrogation. — Shorey  vs 
Guilbault,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  138. 

llfîT»  La  subrogation  énoncée 
dans  les  articles  précédents  a  effet 
tant  contre  les  cautions  que  contre 
le  débiteur  principal.  Elle  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  du  créancier 
lorsqu'il  n'a  reçu  qu'une  partie  de  sa 
créance;  il  peut,  en  ce  cas,  exercer 
ses  droits  pour  tout  ce  qui  lui  reste 
dû,  de  préférence  à  celui  dont  il  n'a 
reçu  que  partie  de  sa  créance. 

Pothier,  Coût.  d'Orl.,  Introd.  au  tit.  20, 
II"»  83,  84  et  87.— Pothier,  Oblig.,  280  et  556; 
Hypoth.,  ch.  2,  sec.  3. — Journal  des  Audien- 
ces, Arrêt  du  6  juin  1712. — Renusson,  ch. 
15  et  16  et  add.— C.  N.,  1252.— 27  Demo- 
lombe,  327, 634.— 18  Laurent,  109.— 3  Aubry 
et  Rau,  191. — 3  Larombière,  378. 

Jurisp. — Mis  en  regard,  la  caution  doit 
être  préférée  au  tiers  détenteur,  et  la  subro- 
gation qu'obtient  ce  dernier,  en  payant  le 
créancier,  ne  lui  donne  pas  de  recours  con- 
tre la  caution.  Ce  privilège  appartient  aussi 
bien  à  la  caution  solidaire  qu'à  la  caution 
simple. — Bilodeau  vs  Giroux,  7  Q  L.R.,  73. 

§  3. — De  Vimputation  des  paiements. 

1158.  Le  débiteur  de  plusieurs 
dettes  a  le  droitde  déclarer,  lorsqu'il 
paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

ffL.  1,  De  solut.  et  libérai. — Cod.,  L.  1, 
eod.  iit.—Yothiev,  539.— Domat,  liv.  4,  tit.l, 
sec.  4,  n"  1.— C.  L.,  2159.— C.  N.,  1253.— 28 
Demolombe,  5. — 17  Laurent, 600.— 4  Aubry 
et  Rau,  161,-- -3  Larombière,  417. 
19 


J  iirisp. — ] .  L'imputation  fai  te  dans  une 
action  non  contestée,  et  sur  laquelle  est  in- 
tervenu un  jugement  ex  parte,  doit  être 
maintenue  à  l'encontre  du  débiteur  qui  au- 
rait dû  la  contester  alors,  s'il  y  avait  lieu. 
— Dufresne  vs  Hainilton,  S  L.  C.  J.,  197. 

2.  A  person  receiving  money  in  payment 
of  a  certain  debt,  cannot  retaiii  therefrom, 
without  the  debtor's  consent,  the  amount 
of  a  pre-existing  debt.— Bryant  vs  Fitz- 
gerald, 4  Q.  L.  R.,6. 

3.  The  défendant  Kershaw,  a  broker, 
bought  two  cargoes  of  wheat  for  and  on 
behalf  of  S.,  the  second  cargo  being  pur- 
chased  from  Kirkpatrick  &  Co.,  the'plain- 
tiffs.  S.  received  separate  invoices  for  the 
cargoes.  ïhe  broker  having  sent  his  clerk 
to  request  payment,  S.  paid  him  .$8,000, 
which  was  acknowledged  by  the  clerk  on 
the  invoice  of  the  second  cargo.  The  de- 
fendant,  subsequently,  tried  to  get  tlie  pay- 
m.ent  imputed  to  the  first  cargo,  but  S.  re- 
fused  to  alter  the  mémorandum. — Hdd  : 
That  the  debtor  had  a  right  to  appropriate 
the  payment,  and  a  receipt  having  been 
given  ettectuating  his  intention,  the  appro- 
priation could  not  be  changed  by  the  per- 
son receiving  the  money,  and  moreover, 
such  alleged  change  should  hâve  been 
specially  pleaded.— Kershaw  <k  Kirkpa- 
trick, 22  L.  C.  J.,  92. 

1159.  Le  débiteur  d'une  dette 
qui  porte  intérêt  ou  produit  des  ar- 
rérages, ne  peut  point,  sans  le  con- 
sentement du  créancier,  imputer  le 
paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  de 
préférence  aux  arrérages  ou  intérêts; 
le  paiement  fait  sur  le  capital  et  in- 
térêts, mais  qui  n'est  point  intégral, 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

ff  L.  5  et  99,»De  solut.  et  libérât.— Vothier, 
570. — Domat,  liv.  4,  tit.  1,  sec.  4,  n"'  7  et  8. 
—  C.  N.,  1254.— C.  L.,  2160.-28  Demo- 
lombe, 8. 

Jlirisp.  —  1.  Jugé  que  si  les  parties 
n'ont  pas  fait  l'imputation  des  paiements, 
ils  sont  censés  faits  d'abord  en  déduction 
des  intérêts.— Q.  B.  R.  Stevenson  vs  Gugy  ; 
décision  contraire,  Dumouchelle  &  Mof- 
fatt,  2  R.  de  L.,  258. 

2.  Judgment  was  rendered  in  this  cause 
by  the  Chief  .lustice  and  Mr  Justice  Pyke, 
maintaining  the  principle  that  application 
should  be  made  of  payments  on  account  of 
principal  and  not  on  account  of  interest  till 
after  the  principal  was  paid.  J.  Rolland, 
dissenting,  20  April,  1831.  —  Symard  vs 
Lynch,  3  R.  L.,  460. 

3.  If  there  be  two  hypothecary  debts  of 
différent  dates  due  by  the  same  debtor  to 
the  same  creditor,  both  payable  by  instal- 
ments,  but  with  the  privilège  of  acquitting 
the  most  ancient  betore  it  becomedue  j  and 
payments  be  made  by  the  debtor  to  the 
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cre(iitor,without  any  application  whatever; 
such  payments  will  be  imputed,  lirstly,  in 
extinction  of  the  interest  due  on  the  most 
ancieiit  debt  ;  secondly,  on  the  principal  of 
that  debt  whether  due  or  not  ;  thirdly,  on 
the  interest  of  the  most  récent  debt;  and 
lastlv,  on  the  principal  of  it. — Casson  vs 
Thompson,  1  L.  C.  J.,  156. 

4.  Les  paiements  faits  sans  imputation 
exprimée,  doivent  être  imputés  préférable- 
ment  sur  la  créance  qui  est  cautionnée  et 
qui  porte  intérêt. — Brooks  vs  Clegg,  12  L. 
C.  R.,  461. 

5.  Les  paiements  partiels  sont  impu- 
tables d'abord  sur  les  intérêts  échus,  et  en- 
suite sur  le  capital. — Rice  &  Ahern,  12  L. 
C.  R.,  280. 

6.  Where  there  was  a  book  account,  and 
also  a  promissory  note,  and  accounts  stated 
had  been  rendered  including  both  and 
charging  interest,  the  Court  will  not  strike 
oflf  the  interest,  where  the  défendant  had 
not  pleaded  an  imputation  of  his  payments 
as  against  the  note. — Torrance  vs  Philbin, 
4  L.  C.  J.,  287. 

7.  L'intimé  ayant  transporté  à  l'appe- 
lant, sans  garantie,  une  somme  de  $250  et 
intérêts,  à  prendre  sur  les  premiers  intérêts 
qui  seraient  dus  sur  un  prix  de  vente  dîi 
parHarland  et  sa  femme,  Jiujé:  Que  l'appe- 
lant ne  peut  réclamer  aucune  préférence, 
en  raison  de  l'art.  1159  C.  C,  qui  veut  que 
les  intérêts  soient  payés  avant  le  capital, 
cet  article  ne  «'appliquant  qu'au  cas  où  les 
deux  parties  de  la  créance  appartiennent 
au  même  créancier,  et  non  à  des  créanciers 
différents. — Villeneuve  &  Graham,  1  D.  C. 
A.,  61. 

8.  When  the  crédits  for  each  year,  in  an 
account  current,  are  in  excess  of  the 
amount  of  interest  charged  for  the  year, 
it  cannot  be  pretended  that  compound  in- 
terest bas  been  charged,  inasmuch  as  pay- 
ments made  by  a  debtor  fln  account,  are 
imputed  first  on  interest. — Diidley  à  Dar- 
hng,  M.  L.  R,  2  Q.  B.,  458. 

9.  Un  demandeur  qui  a  produit  une  con- 
testation à  une  opposition,  peut  alléguer 
par  une  réplique  spéciale  à  la  réponse  de  l'op- 
posant, un  jugement  intervenu  dans  une 
autre  cause  entre  l'opposant  et  le  débiteur 
du  demandeur  contestant,  qui  règle  le  litige 
entre  l'opposant  et  le  contestant,  lorsque  ce 
jugement  a  été  rendu  depuis  la  production 
de  la  contestation  ;  surtout  si  dans  la  con- 
testation et  la  réponse,  il  a  été  fait  allusion 
à  cette  autre  cause  et  que  l'opposant  ne  se 
soit  pas  plaint  en  cour  inférieure  de  l'irré- 
gularité de  la  réplique  en  en  demandant  le 
rejet  ou  autrement  par  procédure  écrite. — 
Bouchard  &  Lajoie,  M.  L.  R;,  2  Q.  B.,  450. 

1160>  Lorsque  le  débiteur  de 
plusieurs  dettes  a  accepté  une  quit- 
tance par  laquelle  le  créancier  a  im- 
puté ce  qu'il  a  reçu  sur  Tune  de  ces 
dettes  spécialement,  le  débiteur  ne 


peut  plus  demander  l'imputation  sur 
une  dette  différente,  à  moins  qu'il  ne 
se  rencontre  quelqu'une  des  causes 
qui  annulent  les  contrats. 

f  Arg.  ex  lerje  L.  1,  2  et  3,  De  solut.  et  libé- 
rât—Fothier,  566.— C.  L.,  2161.— C.  N., 
1255.— 28  Demolombe,  35. 

lie»].  Lorsque  la  quittance  ne 
comporte  aucune  imputation,  le  paie- 
ment doit  être  imputé  sur  la  dette 
que  le  débiteur  avait  pour  lors  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles 
qui  étaient  pareillement  échues  ;  si 
de  plusieurs  dettes  une  seule  est  exi- 
gible, le  paiement  s'impute  sur  la 
dette  échue,  quoique  moins  onéreuse 
que  celles  qui  ne  sont  pas  encore 
échues. 

Si  les  dettes  sont  de  même  nature 
et  également  onéreuses,  l'imputation 
se  fait  sur  la  plus  ancienne. 

Toutes  choses  égales,  elle  se  fait 
proportionnellement. 

/L.  1,  2,  3,  4,  5,  7,  8  et  103,  De  solut.  et 
libérât. — Pothier,  530,  531  et  532. —  Domat, 
liv.  4,  tit.  1,  sec.  4,  n°*  3,  4  et  7.— C.  L.,  2162. 
— C.  N.,  1256.— 28  Demolombe,  43.-17  Lau- 
rent, 614. — 4  Aubry  et  Rau,  167. —  3  Lorom- 
bière,  450 . 

Jlirisp. — 1.  AVhere  no  application  of 
payments  is  made  by  the  parties  the  Court 
will  apply  them  to  the  most  onerous  debt. 
— Walton  vs  Dodds,  1  L.  C.  J.,  66. 

2.  Parties  holders  of  accommodation  pa- 
per,  even  with  k  nowledge  of  the  fact,  can 
recover  thereon.  The  holders  of  such  paper 
duly  endorsed  to  them  may  rank  upon  the 
estate  of  and  discharge  the  endorsers,  and 
even  knowing  the  same  to  be  still  accom- 
modation paper  thereafter,  recover  thereon 
from  the  maker  thereof.  The  imputation 
of  payment  made  by  the  creJitor,  of  monies 
paid  by  the  endorser  and  not  declared  to 
be  incorrect  upon  an  account  furnished, 
will  operate  as  a  valid  imputation  even 
against  the  accommodation  maker. — Ly- 
man  vs  Dion,  13  L.  C.  J.,  160. 

3.  Payments  made  liy  the  debtor  of  two 
debts,  both  due,  but  one  of  which  is  secured 
by  a  collatéral  obligation,  must  be  applied 
upon  the  debt  secured,  although  at  the 
time  the  payments  were  maJe  the  collaté- 
ral obligation  was  not  due. — Doyle  &  Gau- 
dette,  20  L.  C.  J.,  134. 

4.  When  a  debt  is  due  a  bank  and  the 
debtor  acquires  stock  in  the  same,  such 
stock  is  at  once  afFected  by  the  lien  of  the 
bank,  and  monies  realized  by  the  bankout 
of  such  stock  may  be  applied  by  it  to  the 
payment  of  said  debt,  in  préférence  to  ano- 
ther  debt  contracted  subsequeutly  by  the 
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same  debtor. — In  re  Chinic  &  The  Union 
Bank  of  Canada,  14  Q.  L.  R.,  289. 

5.  Une  banque  qui  escompte  un  billet  en 
faveur  de  l'endosseur,  n'a  aucune  réclama- 
tion contre  le  faiseur,  s'il  est  prouvé  que  ce 
faiseur  a  payé  le  montant  (le  ce  billet  à 
l'endosseur  qui  n'en  a  fait  aucun  rapport  à 
cette  banque,  mais  si  ce  billet  a  été  chargé 
à  l'endosseur,  à  la  banque  où  il  avait  un 
compte. — Cleveland  tt  La  Banque  d'Echan- 
ge du  Canada,  15  R.  L.,  51. 

6.  L'imputation  de  paiement  se  fait  sur 
la  dette  la  plus  ancienne  et  de  préférence 
sur  cette  partie  de  la  dette  qui  est  caution- 
née.— Méiiard  vs  Gravel,  30  L.  C.  J.,  275. 

7.  The  master  (in  tins  case  also  princi- 
pal owner)  of  a  vessel  lias  no  right  to  apply 
a  sum  of  money  receiveil  by  him  from  the 
consignées  on  account  of  freight,  to  the 
payment  of  an  antécédent  debt  due  by 
nimselt",  and  for  which  there  was  no  mort- 
gage  on  the  vessel;  and  where  the  créditer 
receiving  such  payment  had  also  a  claira 
against  the  ship  for  necessary  disburse- 
ment,  the  payment  must  be  applied  in 
extinction  of  the  latter  claim. — Pickford 
vs  Dart,  11  L.  N.,  139. 

8.  AVhere  a  Lank  took  a  note  endorsed 
by  a  customer  as  security  for  pastadvances 
aiuounting  to  about  Çl(),O0O,  and  after  the 
maturity  of  this  note,  de.posits  amounting 
to  more  than  $100,000  were  passed  to  his 
crédit  in  the  books  of  the  bank  :  Held  : 
That  in  the  absence  of  any  spécial  imputa- 
tion of  payments  or  reserve  as  to  tiie  ap- 
plication of  the  subséquent  deposits,  thèse 
deposits  were  to  be  imputed  in  payment  of 
the  oldest  debt,  and  the  customer's  liability 
at  the  maturity  of  the  collatéral  security 
being  more  than  paid  by  the  subséquent 
deposits,  the  collatéral  was  discharged, 
and  the  bank's  action  against  the  maker 
and  first  endorser  of  said  note  would  be 
dismissed. — Exchange  Bank  vs  Nowell,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  129. 

9.  AVhere  J.  R.,  trustée  to  an  insolvent 
estate,  ismemberofa  firm  holding  insol- 
vent's  note  given  it  in  illégal  préférence, 
and  where  the  purchasers  of  the  estate 
having  appointée!  the  insolvent  their  agent 
for  the  purpose  of  realizing  its  assets  the 
latter  pays  the  proceed  to  J.  R.  Hckl  : — 
On  suit  brought  by  trustée  è.sr/tmH^i^  against 
purchasers  for  balance  of  price,  that  the 
moneys  so  paid  will  be  imputed  on  account 
of  the  debt  due  trustée  bv  purchasers. — 
Ross  &  Paul,  M.  L.  R.,  3  Q'.  B.,  299. 


§  4. — Des  offres  et  de  la  consignation. 

1103  {Amendé  par  S.   R.   de  Q., 

•s-  5804).  Lorsque  le  créancier  refuse 
de  recevoir  son  paiement,  le  débiteur 
peut  lui  faire  des  offres  réelles  de  la 
somme  de  deniers,  ou  de  la  chose 
due  ;    et   dans   toute   poursuite  ins- 


tituée subséquemment  pour  en  ob- 
tenir le  recoitvrement,  il  peut  plaider 
et  renouveler  ses  offres,  et  si  la  chose 
due  est  une  somme  de  deniers,  il 
peut  la  consigner  ;  ces  offres  ou  offres 
avec  consignation,  si  la  chose  due  est 
une  somme  de  deniers,  équivalent, 
quant  au  débiteur,  à  un  paiement  fait 
le  jour  des  premières  offres  ;  pourvu 
que,  depuis  ces  premières  offres,  le 
débiteur  ait  toujours  été  prêt  et  dis- 
posé à  livrer  la  chose  ou  à  payer  la 
somme  due. 

Lorsqu'une  personne  désire  payer 
une  somme  d'argent  et  qu'elle  en  est 
empêchée  par  le  refus  de  son  créan- 
cier ou  par  son  absence  du  lieu  où  la 
dette  est  payable,  cette  personne 
peut  déposer  cette  somme  au  bureau 
général  de  dépôts  delà  province,  con- 
formément aux  dispositions  de  la 
loi  concernant  les  dépôts  judiciaires  ; 
ce  dépôt  libère  le  débiteur  du  paie- 
ment des  intérêts  depuis  le  jour  du 
dépôt,  pourvu  que  le  créancier  pré- 
sent ait  sans  droit  refusé  d'accepter 
les  offres. 

Pothier,  Oblig.,  n'-  572,  573  et  580.— Po- 
thier,  C'onstit.  de  rente,  n"  203. — Pothier, 
Dépôt,  199. — Doniat,  liv.  4,  tit.  1,  sec.  2,  n" 
8. — Rousseau  de  Lacombe,  v"  Consignation 
et  v"  Offres. — 1  Pigeau,  Proc.  civ.,  pp.  430  à 
486.— C.  N.,  1257.-28  Demolombe,67.— 18 
Laurent,  138,500.-6  Aubry  et  Rau,  139.— 
3  Larom  bière,  436. 

Jlirisp. — Des  oflfres  sans  consignation 
ne  suspendent  pas  le  cours  de  l'intérêt. — 
Dumont  vs  Laforge,  1  Q.  L.  R.,  159. 

116S<  Pour  que  les  offres  réelles 
soient  valables,  il  faut  : 

1.  Qu'elles  soient  faites  au  créan- 
cier ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou 
à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  rece- 
voir pour  lui  ; 

2.  Qu'elles  soient  faites  par  une 
personne  capable  de  payer  ; 

3.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de 
la  somme  exigible,  des  arrérages  ou 
intérêts  dus.  des  frais  liquidés,  et 
d'une  somme  pour  les  frais  non  li- 
quidés, sauf  à  les  parfaire  ; 

4.  Qu'elles  soient  faites  en  mon- 
naies courantes  et  en  espèces  réglées 
par  la  loi,  s'il  s'agit  d'une  somme 
d'argent  ; 

5.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a 
été  stipulé  en  faveur  du  créancier  ; 
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6    Que  la  concUtion  sous  laquelle  j     8.  When  a  teuder  is  refused,  simply  on 

....      '  account  ot' more  being  allégea  to  be  due 

lan  is  lendered,  it  is  not  necessary  that 

,.ie  aniount  ofiered   should   be  in  coin. — 

lieu  OÙ,  suivant  les  termes  de  1  obli-   caird  v  Webster,  9  Q.  L.  R.,15S 


la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ;   ^^^^^ 
7.  Que  les  offres   soient  faites  au  1  ^j^^ 


gation  ou  suivant  la  loi,  le  paiement 
doit  être  fait. 

Pothier,  538  à  544.-C.  X.,  1258. -28  De- 
niolombe,  ^)H. 


9.  Pour  être  valables,  les  oflfres  réelles 
doivent  être  telles  qu'il  soit  loisible  à  la 
partie  d'accepter  purement  et  simplement 
sans  aucune  condition. — Prud'homme  vs 
Scott,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  63. 


i 


Add.— Le  l  4  de  cet  art.  exige  que  les  i      1164.  [Si  par  les  termes  de  l'obli- 
offres  soient  faites  en  monnaies  courantes  et  |  gation  ou  par  la  loi,  le  paiement  doit 
en  espèces  réiilées  par  la  loi  ;  mais  en  vertu  j  g^j-e   f^it    au    domicile     du    débiteur, 
des  statuts  C.  29-30  Vie,  c.  10,  s.  1,  C.  31 1  p^^jg  p^^,^.  ^çj-jt  donné  par  lui  au  cré- 
ancier qu'il   est  prêt  à  faire  le  paie- 
ment, a   le  même  effet  que  les  offres 
réelles,  pourvu  <iue,  sur  toute  action 
ensuite  instituée,  le  débiteur  prouve 
qu'il  avait,  h  TefFet  du  paiement,  la 
somme  ou    la  chose   due   prête    au 
temps  et  au  lieu  où  elle  était  pava- 
ble]. 

110«1«  Si  le  corps  certain  et  dé- 
terminé est  livrable  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit,  par  ses 
offres,  requérir  le  créancier  de  venir 
l'y  prendre. 

Si  la  chose  n'est  pas  livrable  ain.si, 
et  est  de  sa  nature  difficile  à  trans- 


des  statuts  C.  29-30  V  ic,  c.  iO,  s.  l,  (..  ol 
Vie,  c.  4(î,  s.  S  et  des  S.  R.  du  C,  c.  31, 
s.  4,  le  papier-monnaie  émis  par  l'ancienne 
province  du  Canada  et  parla  Puissance  du 
Canada,  peut  servir  aux  otires  réelles.  Ce 
papier-monnaie  est  constitué  légal  ttndir. 

Jiirisp. — 1-  L'acte  d'offres  réelles  doit 
spécifier  fénumération  des  diverses  pièces 
de  monnaie  qui  sont  offertes.  Le  défaut 
d'énonciation  du  cours  des  espèces  offertes 
entraîne  la  nullité  des  offres. — Perras  vs 
Beaudin.O  L.  C.  J.,  241. 

2.  It  is  not  nece>sary  for  a  person  when 
offerint;  a  buikler  the  balance  due  him  un- 
der  a  contract  to  re-^erve  his  rights  of  ac- 
tion agaiust  the  builder  in  respect  to  defects 
in  the  building.— But  if  such  reserve  be 
made  the  builder  cannot  on  this  account 
refuse  to  accopt  the  balance  tendered  him. 


Filiatrault  vs  McNaughton,  1  L.  C.  L.  J.,  porter,  le  débiteur  doit,  par  ses  offres, 
63.  ,,      ,  .„  •      •         J  indiquer  le  lieu  où  elle  se  trouve,  et 

H.  Le  porteur  d'un  billet  promissoire  est  i  l'heure  auxauels  il   ^eri 

seulement  tenu  de  livrer  tel  bdlet  à  une  ^^  joui  et  i  neuie  auxquels  u  seia 
caution  sur  offre  par  telle  caution  du  mon-   prêt  a  la  livrer  au  heu  ou   le  paie 


tant  dû,  et  n'est  pas  tenu  de  faire  une  su 
brogation  formelle.  Dans  une  action  contre 
les'ïaiseurs  et  la  caution,  ce  dernier  était 
tenu  de  renouveler  ses  offres  en  Cour. — 
Bone  vs  McDonald,  1(3  L.  C.  R..  191. 

4.  L'offre  de  la  chose  vendue  doit  être 
faite  à  une  heure  du  dernier  jour  conve- 
nable pour  que  l'acheteur  ait  le  temps  de  la 
peser  et  de  l'examiner.— Franchère  <t  Gor- 
don. 2  R.  L.,  187. 

ô.  Where  a  tender  is  refused  simply  on 
account  of  more  being  alleged  tu  be  due,  it 
is  not  necessary  that  the  amount  tenderod 
should  be  tendered  in  Court.— British  Lion 
— Mams,  2S.  L.  C.  A.,114. 

(i.  Wlien  a  salary  is  payable  in  bonds,  to 
be  taken  at  50  per  cent,  uf  their  nominal 
value,  a  tender  of  tliree  bonds,  equal  to 
§1,500  par  value,  is  not  a  légal  tender  ofthe 
suin  of  S619.50  or  $1,239  in  debenture.«,  if 
the  party  tendering  attaches  the  condition 
that  the  différence  shall  be  returned  to  him 
in  money. — I^giîe  &  The  Laureniiau  Ky. 
Co.,  24L.  C.J.,98. 

7.  Applts  not  having  tendered  with  their 


ment  doit  en  être  fait. 

Si  le  créancier,  dans  le  premier  cas, 
n'enlève  pas  la  chose,  et  dans  le 
second  cas,  ne  signifie  pas  sa  volonté 
de  la  recevoir,  le  débiteur  peut,  s'il 
le  juge  à  propos,  la  mettre  en  sûreté 
dans  tout  autre  lieu,  au  risque  du 
créancier. 

Rousseau  de  Lacombe,  v  Offres. — Po- 
thier, Ohliy.,  577.  —  2  Kent's  Com.,  pp. 
50G  à  509.— 2  Story,  on  Contracta,  n°  1O05  a. 
— 2  Greenleaf,  Ecidena-,  n°  (510. — 4  Marcadé, 
n"^  742  et  743.— C.N.,  12G4.— 28  Demolombe, 
159. — 18  Laurent,  1S9.— 4  Aubrv  et  Rau, 
199.— 3  Laionibière,  481. 

1166.  Tant  que  les  offres  et  la 
consignation  n'ont  pas  été  acceptées 
par  le  créancier,  le  débiteur  peut  les 
retirer  avec  la  permission  du  tribu- 
nal, en  la  manière  établie  au  Code 
de  procédure  civile,  et  s'il  le  fait,  ni 


plea  costs  occurred  up  to  and  inclusive  of  ^es   codébiteurs   ni  ses  cautions  ne 
its  production,  should  pay  to  therespdt  the    j.^^^. 


..    proc  .    . 

co-<t-^  incurred  in  the  (^ourt  of  lirst  instance. 

.^^tjtna  I^ife  Ins,  Co,  cSç  Brodie,5  S,  C.  R..  l. 


ont  déchargés. 

Pothier,  580, -C,N.,  126J,— 28  De}nolomle, 
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147.— Ift  Laurent,  204.-4  Aubry  et  Rau, 
199. — 3  Laronibière,  477. 

Jliri^p. —  L'offre  du  créancier  d'accep- 
ter le  montant  offert  préalablement  par  le 
débiteur,  peut  être  retirée,  si  le  débiteur  ne 
s'en  prévaut  pas  dans  un  court  délai. — 
Snowdon  &  Nelson,  3  L.  N.,  210. 

1167.  Lorsque  les  offres  et  la 
consignation  ont  été  déclarées  vala- 
bles par  le  tribunal,  le  débiteur  ne 
peut  plus  les  retirer,  pas  même  du 
consentement  du  créancier,  au  pré- 
judice de  ses  codébiteurs,  de  ses 
cautions,  ou  des  tiers. 

Pothier,  ibid.—C.  N.,  1262  et  1263.-28 
Demolombe,  150,157. 

116S.  La  manière  de  faire  les 
offres  et  la  consignation  est  réglée 
par  le  Code  de  procédure  civile. 

SECTION  III. 

DE     LA     N  O  V  A  T I 0  N . 

llttî>.  La  n  ovation  s'opère  : 

1.  Lorsque  le  débiteur  contracte 
envers  son  créancier  une  nouvelle 
dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne, 
laquelle  est  éteinte  ; 

2.  Lorsqu'un  nouveau  dél)iteur  est 
substitué  à  l'ancien  qui  est  décbargé 
par  le  créancier  ; 

3.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nou- 
veau contrat,  un  nouveau  créancier 
est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel 
le  débiteur  se  trouve  décbargé. 

^L.  1,  2  et  11,  Z^e  novaiion.  et  deleqaiion. 
— Cod.,  L.  1  et  8,  eod.  <?7.— Pothier,  582,583, 
584,  597  et  605. — Domat,  liv.  4,  tit.  3,  sec.  1, 
n"  1,  tit.  4,  sec.  1,  n"  1. — 7  Touiller,  n"  274. 
— o  Zacharise,  p.  448,  note  15. — 2  Delvin- 
court,  p.  172,  sur  l'art.  1271.— C.  N.,  1271.— 
28  Demolombe,  238.—  18  Laurent,  442.—  4 
Aubry  et  Rau,  211. — 3  Larombière,  514. 

Jurisp. — L  A  notarial  actof  obligation 
for  money,  can  be  novated  by  an  acte  sous 
seing  privé,  and  tbe  niortgage  thereby  crea- 
ted  can  by  the  same  means  bedestroyed. — 
Nadeau  v.s  Robicbaud,  I  R.  de  L.,  508. 

2.  Un  billet  promissoire,  donné  en  paie- 
ment de  loyer,  n'opère  pas  novation. — Jones 
V8  Lemesurier,  2  R.  de  L.,  317. 

3.  Une  action  fondée  sur  un  billet  promis- 
soire,  (jui  contient  des  allégués  généraux 
pour  marchandises  vendues  et  livrées,  ne 
doit  pas  être  déboutée  sur  un  plaidoyer  de 
prescription  de  cinq  ans,  si,  sur  les  allégués 
généraux,  la  cause  originaire  du  billet  est 
prouvée,  et  dans  tel  cas,  un  billet  promis- 
soire  non  payé  n'est  pas  véritablement  un 


paiement. —  J^eaudoin  vs  Dalmasse,  7  L.  C. 
R.,  47. 

4.  Pour  opérer  novation,  il  faut  qu'il  y  ait 
une  différence  entre  le  nouveau  et  l'ancien 
contrat;  et  un  billet  promissoire  n'opérera 
pas  comme  novation  d'un  autre  billet  pré- 
cédemment donné. —  Brown  vs  Mailloux,  9 
L.  C.  R.,  252. 

5.  Un  débiteur  ne  peut  se  défendre  d'une 
demande  pour  efi'ets  vendus  et  livrés,  sous 
prétexte  d'un  billet  promissoire  à  longue 
échéance  qu'il  a  remis  à  son  créancier,  sans 
juouver  que  ce  dernier  l'a  accei^té. —  Lavoie 
&Crevier,9L.  C.  R.,  418. 

6.  L'acceptation  d'un  billet,  en  renouvel- 
lement d'un  billet  antérieur,  n'est  pas  une 
novation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  intention  ex- 
presse d'effectuer  telle  novation. —  Noad  vs 
Bouchard,  10  L.  C.  R.,  476. 

7.  The  takingof  a  note  made  by  B.,  for 
goods  sold  and"  delivered  to  A.,  does  not 
operate  a  novation  so  as  to  discharge  A. 
for  the  price  of  the  goods,  without  an  ex- 
press agreement  to  make  a  novation.—  Mc- 
Garvey  vs  Auger,  7  L.  C.  J.,  338. 

8.  An  agreement  in  the  following  terms 
effects  a  novation  of  the  original  debt: — 
"  We  tlie  under'îigned  creditors,  hereby 
agrée  to  take  2s.  Od.  in  the  £,  for  our  res- 
pective daims  set  forth  in  theannexed  sta- 
tement,  and  on  j)ayment  thereof  within  six 
weeks  from  date,  we  hereby  undertake  to 
grant  him  a  diecharge  in  full." —  Tees  vs 
McCulloch,  2  L.  C.  L.  J.,  135. 

9.  L'acceptation  d'un  billet  promissoire, 
par  un  créancier,  des  mains  de  son  débiteur, 
n'opère  pas  une  novation  de  sa  créance,  et 
il  peut  toujours  porter  une  action  sur  la 
dette  originaire. — Dassylva  vs  Dufour,  16 
L.  C.  R.,294. 

10.  Where  to  an  action  for  goods  sold,  a 
plea  of  payment  was  set  up,  and  the  action 
asked  to  be  disniissed,—  Ileld,  that  as  the 
only  proof  of  payment  was  an  acknowledg- 
ment  of  $10  on  account,  and  a  statement 
sigiied  by  the  plaintiff,  and  that  the  balan- 
ce should  be  settied  by  note,  the  ])lea  M'as 
bad,  and  the  judgment  went  for  plaintiff. 
—  Mercier  vs  Bousquet,  5  R.  L.,  352. 

11.  A  companv  was  incorporated  under 
tbe  statute  J3th  and  14th  Vie,  cliap.  28, 
the  incorporation  having  commenced  on 
the  22th  July  1854,  and  comijieted  on  the 
24th  February  1855.  The  company  gave 
promissory  notes,  during  the  period,  bet- 
ween  July  1854  and  February  1855,  for  goods 
sold  and  delivered  by  tlie  plaintifl's,  which 
notes  were  renewed  by  notes  of  tbe  compa- 
ny, after  the  completion  of  the  incorpora- 
tion, the  old  notes  being  .surrendered  and 
given  up  to  the  company. —  lleld,  that  the 
notes  given  during  such  j)eriod  were  toget- 
her  with  the  original  debt  for  the  goods, 
novated  and  paid.  In  the  absence  of  fraud, 
in  effecting  the  exchange  of  notes  as  above, 
the  shareholders  who  paid  up  their  stock 
in  full,  and  caused  tlie  fact  to  be  duly  re- 
gistered;  w^re  fVee  from  ail  liability  tf>  pay 
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said  notes,  or  the  original  price  of  said  goods. 
— Brewster  vs  Chapman,  19  L.  C.  J.,  301. 

12.  L'acceptation  de  billets  promissoires 
par  le  créanciei-,  n'opère  pas  novation  de  sa 
créance  établie  par  jugement  ;  mais  il  doit 
remettre  les  billets  qu'il  a  acceptés  avant 
de  faire  exécuter  son  jugement,  et  donner 
crédit  au  défendeur,  en  déduction  de  sa 
créance  en  capital,  intérêts  et  frais,  en 
vertu  du  dit  jugement,  au  montant  den 
billets  payés  et  de  ceux  que,  quoique  non 
payés,  le  demandeur,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  ne  peut  produire.— Dawson  vs 
Desfossés,  6  R.  L.,  334. 

13.  Le  fait  du  propriétaire  d'avoir  reçu 
plusieurs  termes  de  loyer  du  sous-locataire, 
n'a  pas  l'effet  d'opérer  novation  et  de  dé- 
charger le  principal  locataire. — Boyer  vs 
Mciver,  21  L.  C.  J.,  KiO. 

14.  Jugé  que  l'intimé  qui  areçu  desbille.s 
en  paiement  du  montant  d'un  jugement, 
lesquels  billets  devaient  être  endossés  par 
un  tiers, mais  ne  l'ont  pas  été,  ne  peut  exé- 
cuter son  jugement,  sans  au  préalable 
offrir  de  remettre  ces  billets.— /«(/^égale- 
ment que  les  billets  n'ayant  jamais  été  en- 
dossés, il  n'y  a  pas  eu  de  novation. — Daw- 
son  &,  Desfossés,  Q.,  déc  1876. 

15.  In  an  action  on  an  obligation,  the 
défendant  pleaded  that  he  had  given  the 
plaintif!'  two  promissory  notes  for  £60 
each,  in  déduction  of  the  amount  due, 
Vhich  he  had  paid,  and  also,  another  note 
for  J£60,  which  was  still  in  the  plaintifl"'s 
hands.  The  plaintif!"  answered  that  the 
amount  of  the  tirst  notes  had  been  recoived, 
and  that  the  two  last  notes  vvere  given  on 
an  agreement,  that  the  défendant  should 
pay  twelve  per  cent  interest  on  the  obliga- 
tion.— Held  :  The  amount  of  the  second  note 
must  be  deducted  from  the  amount  of  the 
principal  and  interest,  at  six  per  cent,  and 
the  third  notedid  not  operate  as  a  novation, 
and  must  be  given  back  to  défendant. — 
Beaudry  vs  Proulx,  Q.  L.  D.,  808,  n"  44. 

16.  L'intervention  d'un  donateur,  créan- 
cier d'une  rente  viagère  affectant  un  im- 
meuble, à  un  acte  de  vente  du  dit  immeu- 
ble (acte  par  lequel  il  aurait  accepté  le 
paiement  des  intérêts  du  prix  de  vente,  à 
la  place  des  articles  de  sa  rente)  n'opère  pas 
novation  de  sa  créance. — Bernier  &  Carrier, 
4  Q.  L.  R.,  45. 

17.  The  old  debt  revives  in  full,  if  the 
composition  be  not  paid. — Rolland  vs  Sey- 
mour,  2  L.  N.,  324. 

18.  Recevoir  un  billet  promissoire  en 
paiement  d'une  dette  pour  laquelle  on  donne 
quittance,  opère  novation. — Cie  d'Assu- 
rance des  Cultivateurs  &  Grammont,  3  L. 
N.,  19. 

19.  Un  billet  promissoire  donné  en  recon- 
naissance d'un  prêt  d'argent  et  au  moment 
même  où  le  prêt  est  fait,  n'opérant  pas  no- 
vation, on  peut  poursuivre  sur  le  prêt  après 
l'accomplissement  de  la  prescription  du 
hillot.— Robitaille  vs  Dénéoliaud,  5  Q.  L.  H., 
2:^. 


20.  Where  a  hon  or  note  bas  been  given 
in  acknowledgement  of  a  loan,  which  loan 
is  not  prescribed,  although  the  hon  is,  the 
action  may  be  brought  on  the  loan,  as  the 
giving  of  the  hon  did  not  effect  novation. 
The  hon,  however,  being  prescribed,  can- 
not  serve  as  proof  of  the  claim,  which 
must  be  established  by  other  évidence. — 
McDonald  vs  Dillon,  6  L.  N.,  291. 

21.  Des  billets  donnés  en  paiement  du 
montant  d'un  jugement,  n'opèrent  pas  no- 
vation, mais  le  créancier  doit  déposer,  avec 
sondai!,  les  billet  non  payés,  avant  de  pren- 
dre une  exécution. — Dawson  &  Desfossés, 
10  R.  L.,  127. 

22.  Le  règlement  du  prix  de  marchan- 
dises par  lettre  de  change  ou  billet  promis- 
soire, n'est  pas  un  paiement,  ni,  sans  cir- 
constances extraordinaires,  une  novation 
de  la  dette. — Greenshields  vs  Dubeau,  9  Q. 
L.  R.,  353. 

23.  A  judgraent  créâtes  a  novation  of  the 
original  debt,  and,  consequently,  a  judg- 
ment  in  a  commercial  matter  for  over  $50, 
cannot  be  proved  to  hâve  been  paid  hy 
witness. — The  Dominion  Type  Co.  vs  Pa- 
caud,  10  Q.  L.  R.,  .354. 

24.  Si  un  créancier  accepte  de  son  débi- 
teur, en  règlement  de  sa  créance,  une  lettre 
de  cliange  acceptée  par  un  tiers  et  payable 
à  vue,  et  si,  au  lieu  d'insister  contre  ce  tiers 
pour  le  paiement  imméiliat  de  cette  lettre 
de  change,  il  accepte  de  lui  un  billet  à  éché- 
ance postérieure,  il  y  a  novation  de  cette 
créance,  et,  dans  ce  cas,  ce  débiteur  origi- 
naire est  déchargé  de  l'obligation  de  payer 
cette  créance,  si  le  débiteur  de  la  lettre  de 
change  vient  à  faillir  avant  le  i)aiement. — 
O'Brien  k  Semple,  15  R.  L.,  164. 

25.  L'acquéreur  d'immeuble  qui  s'oblige, 
l)ar  son  acte  d'acquisition,  de  payera  un  ven- 
deur précédent  une  balance  du  prix  d'une 
vente  antérieure,  s'oblige  par  là  même  à 
payer  au  cessionnaire  de  ce  vendeur,  quoi- 
que ie  transport  de  la  créance  ait  eu  lieu 
avant  cette  délégation . — Scott  vs  McCaffrey, 
16  R.  L.,  200. 

26.  Where  the  lessee  having  become  in- 
solvent,the  lessor  agrées  with  his  assignée 
to  accept  a  new  tenant,  there  is  such  a  no- 
vation as  to  discharge  a  person  who  was 
suretj'  solidaire  with  and  for  the  original 
lessee. — Ménard  vs  Gravel,  30  L.  C.  J.,  275. 

27.  Novation  does  not  take  place  where 
the  second  obligation  is  only  to  be  the  re- 
suit of  the  non-fulfilment  of  the  first,  and 
its  conversion,  à  titre  d'indemnité,  into  the 
paynient  of  a  sum  of  money. — Forgues  vs 
Brosseau,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  376. 

1170.  La  novation  ne  peut  s'o- 
pérer qu'entre  personnes  capables  de 
contracter. 

fh.  3,  Denovat.et  deleg.—L.  20,  H,  eod. 
///.— Pothier,  590,  591  et  592.— Domat,  liv. 
4,  fit.  3,  sec.  2,  n"  L— C.  N.,  1272.-28  De- 
molombe,  245. 
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IITI.  La  novation  ne  se  présume 
point;  l'intention  de  l'opérer  doit 
être  évidente. 

^"L.  2,  De  novat.  ci  ddcq. — Domat,  liv.  4, 
tit.  3,  sec.  1,  n°  1.— Pothier,  594.— C.  N., 
1273.-28  Demolombe,  236. 

Jiirisp.  — 1.  S'il  n'y  a  pas  mention  ex- 
presse dans  nn  acte  qn'il  y  a  novation,  le 
créancier  j^ent  fonder  son  action  sur  la 
créance  originaire,  s'il  le  juge  à  propos. — 
Macfarlane  vs  Patton,  I  L.  C.  R.,  250. 

2.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  protesté, 
qui  a  reçu  une  somme  à-conipte  du  signa- 
taire du  billet,  et  un  nouveau  billet  payable 
à  trois  mois  de  sa  date  en  retenant  le  pre- 
mier billet  pour  sûreté  du  .•^econd,  ne  perd 
pas  par  là  son  recours  contre  les  endosseurs 
du  premier  billet,  qui  ont  consenti  à  cette 
transaction, — Woodburv  &  Garth,  9  L.  C. 
R,  438. 

3.  Des  billets  promissoires  signés  par  le 
débiteur,  et  payables  à  l'ordre  du  créancier, 
n'opèrent  pas,  s'ils  ne  sont  pas  payés  à  l'é- 
chéance, une  novation  de  la  dette  en  paie- 
ment de  laquelle  ils  ont  été  donnés,  si  l'in- 
tention de  faire  novation  n'est  clairement 
exprimée  par  le  créancier  lors  de  leur  ré- 
ception.— Noad  &  Lampson,  1.)  L.  C.  P.,  29. 

1172.  La  novation  par  la  substi- 
tution d'un  nouveau  déliiteur  peut 
s'opérer  sans  le  concours  du  premier.  | 

Cod.,  1,  L-,  De  novat.  tl  d<lif/.—f  L.  8,  §  5,  ! 
De  noration. — Pothier,  598.^ — Domat,  liv.  4, 
tit.  3,  sec.  1,  n"  2.— C.   N.,  1274.— 28  Demo- 
lombe, 303.  j 

IITS.  La  délégation  par  laquelle 
un  débiteur  donne  à  son  créancier  | 
un  nouveau  débiteur  qui  s'oblige  en-  [ 
vers  le  créancier,  n'opère  point  de  | 
novation,  à  moins  qu'il  ne  soit  évi-  j 
dent  que  le  créancier  entend  déchar-  i 
ger  le  débiteur  qui  fait  la  délégation,  j 

f  L.  11,  De  novat.  et  deleg. — Pothier,  000 
et  603.— Domat,  Joe.  eit.—C  X.,  1275.— 28 
Demolombe,  310.— 18  Laurent,  309.—  4  Au- 
bry  et  Pau,  219. — 3  Larombière,  5'  5. 

Jtirisp. — 1.  L'indication  de  paiement 
dans  un  acte  devient  délégation  parfaite 
par  l'enregistrement  au  long  de  cet  acte 
suivant  la  8*^  Vie,  c.  22,  s.  6. — Patenaude  et 
Lérigé,  7  L.  C.  R.,  66. 

2.  Pour  rendre  une  délégation  parfaite, 
il  sutht  que  la  volonté  du  créancier  d'ac- 
cepter le  nouveau  débiteur  au  lieu  et  place 
de  l'ancien,  apparaisse  de  quelque  manière, 
soit  par  quelque  acte  ou  antrement.  Des 
paiements  antérieurs,  faits  par  le  délégué 
en  son  propre  nom  et  à  son  propre  acquit 
et  ainsi  acceptés  et  reçus  par  le  créancier, 
constituent  une  acceptation  suthsante  de  la 
délégation.  Le  déliiteuren  vertu  (l'une  telle 


délégation  ne  peut  en  être  libéré  sans  le 
consentement  du  créancier. — Poirier  vs  La- 
croix, 6  L.  C.  J.,  302. 

3.  A.  intervened  in  a  deed  and  agreed  to 
pay  a  debt  due  to  B.,  not  a  party  to  the 
document.  B.  brings  his  action  for  tlie 
amount  against  A.,witliout  previons  accep- 
tance  of  the  délégation.  Held:  That  B. 
had  no  right  of  action. — Proulx  vs  Dorion, 
1  R.  C,  476. 

4.  Pour  la  validité  d'une  obligation  et 
d'une  constitution  d'hypothèque  pour  sûre- 
té du  paiement  d'icelle,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  créancier  soit  présent  à  l'acte, 
ni  qu'icelui  soit  accepté,  soit  par  lui  ou  en 
son  nom. — Ryan  vs  Halpin,  6  L.  C.  J.,  61. 

5.  The  acceptance  by  the  hypothecary 
creditor  of  a  délégation  of  pay  ment  contai- 
ned  in  the  deed  of  sale  of  the  hypothecated 
immoveable,  is  a  matter  of  consent  merel}' 
between  the  creditor  and  the  purchaser, 
and  may  be  proved  by  showing  that  both 
purchaser  and  creditor  acknowledged  and 
accepted  the  relation  of  debtor  and  credi- 
tor.— Trust  &  Loan  vs  Guertin,  3  L.  N., 
382. 

6.  L'enregistrement  de  l'acte  de  vente 
par  un  nouveau  débiteur,  n'équivaut  pas  à 
ujie  acceptation  de  la  délégation  imparfaite 
contenue  dans  cet  acte  et  consentie  parles 
deux  défendeurs  au  protit  de  la  demande- 
resse.— Société  jiermanente  de  Construc- 
tion &  Robinson,  4  L.  N.,  38. 

7.  The  contract  expressed  on  the  face  of 
a  negotiable  instrument  cannot  be  varied 
without  an  e.xpress  agreeinent.  Knowledge 
that  the  parties  to  a  note  occupy  between 
themselves  a  relation  différent  from  that 
expressed  on  the  face  of  the  note,  is  not  suf- 
ticient  to  alter  their  relations  to  a  third 
party  liavingsuch  knowledge.  Giving  notes 
for  a  previons  debt  does  not  operate  nova- 
tion unies'*  the  intention  be  évident. — Scott 
&  Bank  of  Québec,  7  L.  N.,  343. 

8.  lia  poursuite  sur  une  délégation  de 
paiement  est  une  acceptation  sutti.sante,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  accep- 
tation avant  la  poursuite. — O'Halloran  vs 
Boucher,  9  R.  L.,  547. 

9.  A  délégation  of  pay  ment  contai  ned  in 
a  regi>iered  deed  of  sale  of  real  property, 
unaccepted  by  the  creditor,  is  no  bar  to  au 
action  by  the  creditor  whuhas  createdsuch 
délégation  against  his  debtor. — Mallette  tS: 
Hudon,22  L  C.  J.,  101. 

10.  L'indication  du  paiement  faite  par 
deux  vendeurs,  dont  nn  seul  est  le  débiteur 
de  l'indiqué,  ne  peut  être  révoquée  que  par 
le?  deux  stipulants,  et  la  vente  faite  par 
l'acquéreur,  avant  l'acceptation  par  l'indi- 
qué, à  celui  des  deux  qui  était  le  débiteur 
de  l'indiqué,  n'opère  ni  révocation,  ni  con- 
fusion. L'acceptation  de  l'indication  de  paie- 
ment i)eut  être  tacite,  c'est-à-dire,  s'exprimer 
par  des  faits  aussi  bien  que  par  des  paroles. 
— Do  taler  &  Dupont,  8  Q.  L.  R.,  365. 

11.  The  lessee's  transfer  to  K.,  of  his 
riglit    and    ol)ligations    under    the    hase, 
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although  Iliade  withthe  asseiit  and  concur- 
rence of  lessor,  and  although  the  lessor 
afterwards,  for  years,  dealt  with  K.  alone, 
and  transferred  the  rent  to  a  third  party  as 
being  due  by  K.,  did  net  effect  anovation  of 
the  lessee's  obligation  to  pay  rent. — Crédit 
Foncier  Franco-Canadien  vs  Young,  9  Q.  L. 
R.,317. 

12.  Where  a  tien^  dêienteur  of  real  estate 
has  by  his  deed  of  purchase  of  the  saine 
made  himself  personally  liable  for  the  hy- 
potliecary  claim  created  by  his  auteurs, 
the  institution  of  an  ^.ction  by  the  hypo- 
thecary  créditer  against  such  tiers  dêtentnir 
is  an  acceptance  of  the  délégation  of  pay- 
aient m  ade  in  the  deed  of  purchase  of  the 
said  tiers  détentmr. — Druminond  vs  Hol- 
land,  23  L.  C.  .!.,  240. 

13.  The  mère  acceptance  of  a  délégation 
of  payment  does  not  croate  a  novation  of 
the  original  debt. — Ouimet  v.s  Clioquet,  25 
L.  C.  J.,  223. 

14.  La  délivrance  par  un  débiteur  à  son 
créancier  du  billet  promissoire  d'un  tiers 
en  paiement  d'une  dette,  n'opère  pas  nova- 
tion, à  moins  que  l'intention  du  créancier 
qu'il  y  ait  novation  ne  .«oit  expressément  et 
clairement  exprimée 
13  Q.  L.  R.,  2(i8, 


sonne  indiquée  dans  nn  contrat  de  vente 
comme  celle  à  laquelle  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  sera  payé,  sera  renvoyée  sur 
plaidoyer  de  compensation  par  le  défen- 
deur, en  possession  de  billets  promissoires 
faits  par  le  vendeur,  l'indication  de  paie- 
ment n'ayant  pas  été  acceptée  par  le  de- 
mandeur ;  et  l'enregistrement  de  l'acte  de 
vente  par  le  demandeur  n'affecte  pas  les 
droits  du  défendeur  en  pareil  cas. — Leaver 
vs  Nye,  8  L.  C.  R.,  221. 

2.  On  ne  peut  maintenir  une  action  sur 
une  indication  de  paiement  qui  n'a  pas  été 
acceptée. — Laine  vs  Toulouse,  3  R.  L.,  445. 

3.  A  délégation  imparfaite  in  a  deed  of 
sale  is  not  a  personal  undertaking  on  the 
part  of  the  purcliaser  to  pay  the  amount  so 
delegated. — Dubuc  vs  Cliaron,  9  L.  C.  J., 
79. 

4.  La  stipulation  faite  dans  un  acte  de 
vente  par  l'acquéreur  qu'il  paiera  à  l'acquit 
du  vendeur  avec  la  réserve  de  déguerpir  et 
de  délai.«ser  la  propriété  acquise  par  lui  au 
cas  où  il  jugerait  à  propos  ou  à  son  avan- 
tage de  le  faire,  ne  le  rend  pas  responsable 
personnellement  du  paiement  de  la  dette, 
quoique  cette  indication  ait  été  ensuite  ac- 

Lagueur  vs  Joncas,  |  ceptée  par  le  créancier  et  signifiée  à  l'acqué- 
reur.— Société,  etc.,  vs  Larose,  17  L.  C.  J., 


15.  Une  simple  indication  de   paiement   87. 


on  la  délégation  d'un  nouveau  débiteur 
n'engendre  aucun  lien  entre  lui  et  le  créan- 
cier délégataire,  tant  que  ce  dernier  n'a 
pas  accepté  le  délégué.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acceptation  soit  expre.«se,  si  ce 
n'e«t  à  l'égard  des  tiers;  mais  pour  lier  le 
délégué  à  la  partie  à  qui  la  délégation  est 
faite,  l'acceptation  peut  s'inférer  descircons- 
tances. L'enregistrement  par  les  parties  à 
un  acte  contenant  une  délégation  non  ac- 
ceptée, n'équivaut  pas  à  une  acceptation  de 
la  déléiration. — Soc.  deconstr.  Jacque.«-Car- 
tier  &  Robinson,  1  D.  C.  A.,  32. 

16.  Lue  délégation  de  paiement,  dans 
un  acte  d'i  vente,  n'ôte  pas  au  vendeur  le 
droit  de  recevoir  le  prix  de  .«a  propriété  et 
d'en  donner  quittance  à  l'acquéreur,  tant 
qu'elle  n'est  pas  acceptée  par  le  tiers  en  fa- 
veur (le  qui  elle  est  faite,  on  par  une  per- 
sonne diiment  autorisée  à  le  faire  pour  lui. 
— Lajoie  &  Désaitlniers,  2  D.  C.  A.,  241. 

1174.  La  simple  indication  faite 
par  le  débiteur  d'une  personne  qui 
doit  payer  à  sa  place,  ou  la  simple 
indication  par  le  créancier  d'une 
personne  qui  doit  recevoir  à  sa  place, 
ou  le  transport  d'une  dette  avec  ou 
sans  l'acceptation  du  débiteur,  n'o- 
père pas  novation. 

f  L.  20,  21  et  25,  Ik  novat.  et  deleg.—Vo- 
tliier,  Oldig.,  605  ;  Vevle, 551  et  553.-7  Toul- 
lier,  274. — 3  Zacharire,  p.  448,  note  15.  -  C. 
N.,  1277.— 28  Demolonibe,  282. 

Jlirisp. — 1.    Une  action  par  une  per- 


5.  A  délégation  of  payment  contained  in 
a  registered  deed  of  sale  of  real  property 
unaccepted  by  the  créditer,  is  no  bar  to  an 
action  by  the  créditer  who  has  createxl  such 
délégation  against  his  debtor. — Mallette  vs 
Hudon,  22  L.  C.  J.,  101. 

6.  A  clause  in  a  deed  of  sale  providing 
that  the  purcliaser  shad  pay  ail  hypothe- 
cary  creditors,  is  not  équivalent  to  an  indi- 
cation de  paiement. — Roy  vs  Dion,  4  Q.  L. 
R.,  245. 

7.  Dans  une  action  pour  résiliation  d'un 
acte  de  vente  pour  fraude,  dans  lequel  le 
vendeur  aurait  chargé  l'acquéreur  de  payer 
à  un  tiers  une  .«omme  y  mentionnée,  sans 
qu'il  apparaisse,  par  la  déclaration,  que  l'in- 
dication de  paiement  de  la  somme  ait  été 
acceptée  par  le  tiers,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  mettre  en  cause  ce  tiers  indiqué. — Ethier 
vs  raquette,  12  R.  L.,184. 

S.  L'applt,  qui  était  endetté  en  une  cer- 
taine somme  portant  intérêt  à  l'intimé  en 
sa  qualité  de  tuteur  à  ses  enfants  mineurs, 
vendit  une  terre  au  dit  intimé  personnelle- 
ment, une  partie  du  prix  devant  resterentre 
les  mains  de  l'acquéreur  et  étant  fait  "  pay- 
"  able  à  l'âge  de  majorité  respective  des  dits 
"enfants,  par  part  égale  entre  eux,  le  dit 
"  acquéreur  donnant  par  les  présentes  quit- 
"  tance  au  dit  vendeur  de  tous  les  intérêts 
"  à  lui  payables  en  sa  qualité  de  tuteur  à 
"  ses  dits  enfants  sur  la  somme  susdite  et 
"jusqu'à  leur  âge  de  majorité  respective;" 

Jugé: — Que  le  tuteur  ne  pouvait,  comme 
il  a  essayé  de  le  faire,  changer  à  son  profit 
le  placement  du  capital  appartenant  à  ses 
pupilles,  non  plus  qu'appliquer  à  son  profit 
personnel  et  d'avance  les  intérêts  soit  échus 
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soit  â  échoir  sur  le  capital,  et  qu'en  con- 
séquence la  délégation  de  paiement  stipulée 
par  le  dit  tuteur  était  mille,  comme  étaient 
nuls  aussi  les  prétendus  paiements  qu'il  re- 
connaissait avoir  reçus  de  l'appelant  pour 
intérêts.  —  Nadeau  &  Labelle,  14  Q.  L.  R., 
232. 

9.  Si  un  créancier  accepte  de  son  débi- 
teur, en  règlement  de  sa  créance,  une  let- 
tre de  change  acceptée  par  un  tiers  et  pay- 
able à  vue,  et  si  au  lieu  d'insister  contre  ce 
tiers  pour  le  paiement  immédiat  de  cette  let- 
tre de  change,  il  accepte  de  lui  un  billet  à 
échéance  postérieure,  il  y  a  novation  de 
cette  créance  et  dans  ce  cas  le  débiteur  ori- 
ginaire est  déchargé  de  l'obligation  de  pay- 
er cette  créance  si  le  débiteur  de  la  lettre 
de  change  vient  à  faillir  avant  le  paiement. 
—  O'Brien  &  Semple,  15  R.  L.,  16-1. 

10.  Une  délégation  de  paiement  acceptée 
ne  change  pas  la  nature  de  la  dette  du  dé- 
biteur et  n'augmente  pas  ses  obligations; 
de  sorte  que  si  la  dette  vient  à  s'éteindre, 
hors  le  fait  du  débiteur,  vis-à-vis  le  premier 
créancier,  elle  l'est  également  vis-à-vis  le 
dernier. —  Drapeau  vs  Marion,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  99. 

11.  ïhe  registration  at  full  length  of  a 
deed  of  sale  in  which  the  payment  of  the 
price  is  delegated  in  favor  of  a  third  party, 
does  not  operate  an  acceptance  of  such  dé- 
légation.— Mallette  vs  Hudon,  21  L.  C.  J., 
199. 

12.  I  am  not  aware  that  there  is  any  snbs- 
tantial  distinction  betwe^n  thé  délégation 
of  a  new  debtor  and  the  indication  de  paie- 
tneni,  neither  créâtes  novation  and  both 
are  within  C.  C.  1029,  that  is,  they  both  re- 
quire  acceptance. —  Société  de  construction 
vs  Robinson,  1  D.  C  A.,  oO. 

13.  Une  délégation  de  paiement,  dans  nn 
acte  de  vente,  n'ôte  pas  au  vendeur  le  droit 
de  recevoir  le  prix  de  sa  propriété  et  d'en 
donner  quittance  à  l'acquéreur,  tant  qu'elle 
n'est  pas  acceptée  par  le  tiers  en  faveur  de 
qiù  elle  est  faite,  ou  par  une  personne  dû- 
ment autorisée  à  le  faire  pour  lui. —  Lajoie 
&  Desaulniers,  2  D.  C.  A.,  241. 

14.  La  stipulation  que  le  cessionnairo 
pourra  retirer  la  dette  transportée  comme 
garantie  collatérale,  et  que  celle-ci  est  cédée 
et  abandonnée  avec  tous  les  droits, actions, 
privilèges  et  hypothèques  ilu  cédant  qui 
promet  la  fournir  et  faire  valoir,  opère  une 
délégation  complète  de  la  dette  en  faveur 
du  cessionnaire. —  Léonard  vs  St-Arnaud, 
13  Q.  L.  R.,  317. 

IITS.  Le  créancier  qui  a  déchar- 
gé le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la 
délégation,  n'a  point  de  recours  con- 
tre ce  débiteur,  si  le  délégué  devient 
insolvable,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait 
une  réserve  expresse. 

Cod.,  L.3,  Denovat.  etdeleg.—fL.  30,eod. 
tit.—  Vothier,  604.— Domat,  liv.  4,  t.  4,  s.  1, 
n'  8.-C.  N.,  127fi.— 28  Demolombe,  315. 


117(5.  Les  privilèges  et  h^^pothè- 
ques  de  l'ancienne  créance  ne  pas- 
sent point  à  celle  qui  lui  est  substi- 
tuée, à  moins  que  le  créancier  ne  les 
ait  expressément  réservés. 

/L.  18,  Ue  novat.  et  deleg.—L.  12,  §  5,  Qui 
potior  in  pignore. — Pothier,  599. — Domat, 
liv.  4,  tit.  4,  sec.  1,  n"  8,  tit.  3,  s.  1,  n"  6.— 
C.  X.,  1278.— 28  Demolombe,  336.-18  Lau- 
rent, 328.-4  Aubry  etRau,222.— 3  Larom- 
bière,  544. 

1177.  Lorsque  la  novation  s'o- 
père par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  les  privilèges  et  les 
li3q3othèques  primitifs  de  la  créance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens 
du  nouveau  débiteur  ;  et  ils  ne  peu- 
vent point  non  plus  être  réservés  sur 
le  biens  de  l'ancien  débiteur  sans 
son  consentement. 

JL.  30,  eod.  «<.— Pothier,  599.— Domat, 
loc.  cit.  auprà. — C.  N.,  127. — 28  Demolombe, 
352. 

1178.  Lorsque  la  novation  s'o- 
père entre  le  créancier  et  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  les  privilèges  et 
hypothèques  de  l'ancienne  créance 
ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les 
biens  du  codébiteur  qui  contracte  la 
nouvelle  dette. 

Pothier,  599.— C.  X.,  1280.— 28  Demo- 
lombe, 359. 

117î>.  Par  la  novation  faite  entre 
le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du 
débiteur  principal  libère  les  cau- 
tions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  sti- 
pulé, dans  le  premier  cas,  l'accession 
des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second 
cas,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
créance  subsiste,  si  les  codébiteurs 
ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au 
nouveau  contrat. 

Cod.,  L.  4,  Ue  fidejusunt:  etvuindator. — Po- 
thier, 599.— C.  "N.,  1281.— 28  Demolombe, 
364. 

Jiirisp. — A  settlement  of  accounts  bet- 
ween  tlie  créditer  and  the  principal  debtor, 
and  the  taking  by  the  créditer  of  a  note 
payable  on  demand  for  the  balance  due  by 
the  debtor,  does  not  operate  a  novation  of 
the  debt,  so  as  to  discharge  a  surety  to  the 
original  obligation. — Rogers  vs  Morris,  13 
L.  C.  .T.,  20. 
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IISO.  Le  débiteur  qui  consent  à 
être  délégué  ne  peut  opposer  au  nou- 
veau créancier  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  faire  valoir  contre  la  per- 
sonne qui  l'a  délégué,  quand  même, 
au  temps  de  la  délégation,  il  aurait 
ignoré  l'existence  de  ces  exceptions. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu  si,  au  temps 
de  la  délégation,  il  n'est  rien  dû  au 
nouveau  créancier,  et  elle  ne  préju- 
dicie  pas  au  recours  du  débiteur  dé- 
légué contre  le  déléguant. 

^"L.  12  et  L.  19,  De  novat.  et  deleg.—Vo- 
thier,  602.— 3  Maleville  sur  l'art.  1281,  p.  99 

SECTION  IV. 

DE   LA    REMISE. 

11^1*  La  remise  d'une  obligation 
peut  être  faite  soit  expressément,  soit 
tacitement,  par  des  personnes  qui 
ont  la  capacité  légale  d'aliéner. 

Elle  est  faite  tacitement  lorsque  le 
créancier  rend  volontaire  ment  à  son 
débiteur  le  titre  original  de  l'obliga- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
d'une  intention  contraire. 

/L.  2,  §  1,  De  pad/.s.— Potliier,  608,  609, 
619  et  847.— C.  N.,  1282.-28  Demolombe, 
399.— 18  Laurent,  333.-4  Aubry  et  Kau, 
206.— 3  Larombière,  565. 

Jiirîsp. — 1.  Dans  un  contrat  contenant 
une  e.«})èce  de  reniise,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  considération  soit  expriiiite,  et  par' 
rapport  à  tel  contrat  les  formalités  de  droit 
quant  aux  donations  ne  sont  pas  ol>liga- 
toires  à  peine  de  nullité. — Kobertson  vs 
Jones,  8  L.  C.  R.,  364. 

2.  La  remise  d'un  billet  promissoire  au 
débiteur  n'établit  qu'une  présomption  de 
paiement,  présomption  qui  peut  être  détrui- 
te par  une  preuve  contraire. — Grenier  vs 
Pothier,  3  Q.  L.  R.,  377. 

I1^S«  La  remise  de  la  cbose  don- 
née en  nantissement  ne  crée  pas  une 
présomption  de  la  remise  de  la  dette 
pour  laquelle  elle  a  été  donnée  en 
nantissement. 

ffL.  3,  De  pactis. — Code,  L.  2,  De  rernis- 
sioiie  pignoiis. — Pothier,  610. — C.  N.,  1286. 
—28  Démo  lombe,  441. 

11S3.  La  remise  du  titre  original 
de  l'obligation  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  a  le  même  effet  au  profit 
de  ses  codébiteurs. 

ff"  Arg.  ex  lege  2,  De  dnolms  reis  conf<ti- 
tiuml h.— Fothier,  608  et  616. 


11S4.  La  remise  expresse  accor- 
dée à  l'ua  des  débiteurs  solidaires 
ne  libère  point  les  autres;  mais  le 
créancier  doit  déduire  de  sa  créance 
la  part  de  celui  qu'il  a  déchargé. 

ffL.  16,  De  acciptilai.—L.  34,  ?  11,  De  so- 
Itit.  et  libérât.— Tothier,  275,  556,  617  et  621. 
— C.  N.,  1285.-28  Demolombe,  459. 

118»5.  La  remise  expresse  accor- 
dée au  débiteur  principal  libère  les 
cautions. 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  li- 
bère pas  le  débiteur  principal. 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions 
ne  libère  pas  les  autres,  excepté  dans 
le  cas  où  ces  derniers  auraient  un 
recours  contre  la  caution  libérée,  et 
jusqu'à  concurrence  de  tel  recours. 

ff  L.  60  et  68,  §  2,  De  fidejussor.  et  man- 
dat. ;  ffL.  25,  De  pacfis.—Vothier,  616  et 
617.-4  Marcadé,  pp.  611  et  612.— C.  N., 
1287.— 28  Demolombe,  414.— 18  Laurent, 
370. — 4  Aubry  et  Rau,  205. — 3  Larombière, 
610. 

Jiiri!i>p. — Dans  le  cas  de  décharge  et 
composition  entre  un  débiteur  et  ses  créan- 
ciers, lorsque  l'acte  a  lieu,  non  pas  à  rai- 
son de  l'intention  des  créanciers  de  donner 
au  débiteur  le  montant  de  ses  créances, 
mais  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus, 
la  dette  naturelle  continuant  à  exister,  la 
caution  solidaire  n'est  pas  déchargée. — Le- 
claire  vs  Forest,  M.  L.  R  ,  1  S.  C,  113. 

ll^itt.  [Ce  que  le  créancier  reçoit 
d'une  caution,  pour  la  libérer  de  son 
cautionnement,  ne  doit  pas  être  im- 
puté à  la  décharge  du  débiteur  prin- 
cipal, ou  des  autres  cautions,  excep- 
té, quant  cà  ces  derniers,  dans  les  cas 
où  ils  ont  un  recours  contre  la  cau- 
tion libérée  et  jusqu'à,  concurrence 
de  tel  recours]. 

SECTION  V. 

DE   LA   COMPENSATION. 

IIST.  Lorsque  deux  personnes  se 
trouvent  mutuellement  débitrices  et 
créancières  l'une  de  l'autre,  les  deux 
dettes  sont  éteintes  par  la  compen- 
sation qui  s'en  fait  dans  les  cas  et  de 
la  manière  ci-après  exprimés. 

fL.  1,  2  et  3,  De  compensation. —  Pothier, 
623.— Pomat,  Uv.  4,  tit.  2,  sec.  1,  n"^  1  et 
suiv. 

I     .ïiirisp.— 1.  The  défendant  bought  wood 


OBLIGATIONS. 


299 


from  one  of  the  partners  in  a  fîrni,  in  igno- 
rance of  tlie  existence  of  the  partnership. 
This  partner  owed  hini  nioney,  but  the 
vvood  wasthe  property  ot'the  partnership. — 
lleld,  that  the  défendant  could  net  set  off 
the  amount  of  his  purchase  against  the 
debt  due  hini  by  tlie  partner  from  whoni 
he  bought,  although  the  latter  managed 
tlie  affairs  of  the  partnership. — Rolland 
&  St-Denis,  2  L.  C.  L.  J.,110. 

2.  Dans  une  action  sur  billets  signés  par 
le  défendeur,  il  ne  sera  pas  permis  à  ce  der- 
nier d'offrir  en  compensation  un  montant 
dû  au  demandeur  par  l'un  des  défendeurs. 
—  Macfarlane  vs  Rodden,  M.  C.  R.,  45. 

3.  Un  défendeur  poursuivi  pour  le  recou- 
vrement d'un  montant  d'intérêt  dû  sur  des 
obligations  pour  argent  prêté,  peut  offrir  en 
compensation  le  montant  d'un  compte  pour 
services  rendus  et  ouvrages  faits  pour  le 
créancier  des  obligations. —  Sém.  de  Ste- 
Mariede  MonnoirvsBrunelle,  12  R.  L.,  110. 

4.  Distraction  of  costs  was  awarded  to  the 
appellant's  attorney  by  a  judgment  of  the 
Circuit  Court.  This  judgment  was  confir- 
med  in  appeal  with  costs  to  the  appellant. 
i/c/d.- That  to  an  exécution  by  the  appel- 
lant, the  respondent  could  oppose,  in  com- 
pensation, a  claim  he  had  against  the  ap- 
pellant's attorney  to  the  extent  of  the  costs 
in  the  Circuit  Court,  for  which  distraction 
of  costs  had  been  allowed,  butnotfor  those 
in  appeal,  wliich  were  awarded  to  the  ap- 
pellant.—  Logan  &.  Kilgour,  8  D.  C.  A., 
o36. 

5.  The  Company  respondent  is  not  en- 
titled  to  oppose  in  compensation  of  the  price 
ofsaleofan  immoveable  property  a  large 
su  m  of  money  paid  by  her  to  the  corpora- 
tion of  the  city  of  Montréal  for  assessments 
imposed  under  the  Act  42  and  43  Vie,  cap. 
53,  Québec,  which  was  passed  after  the  pur- 
chase by  respondent  of  said  property. — 
Cross  &  The  Windsor  Hôtel  Co.,  4  D.  C.  A., 
280. 

6.  Dans  un  acte  de  vente  où  il  est  énon- 
cé que  le  vendeur  è.s  qualité  de  syndic  à  une 
faillite,  a  reçu  de  l'acheteur  le  prix  de  la 
vente,  il  ne  peut  ensuite,  si  cette  énoncia- 
tion  a  été  faite  faussement,  être  prétendu 
que  le  dit  vendeur  es  qualité,  étant  en  dette 
personnellement  envers  le  mandant  de  l'a- 
cheteur, il  y  avait  eu  compensation  pour 
autant.  Dans  ce  cas  l'acheteur  est  redeva- 
ble envers  la  faillite  de  tout  le  prix  de  vente 
et  il  ne  peut  invoquer  que  le  paiement  réel 
des  sommes  d'argent  qui  ont  été,  à  l'acquit 
de  tel  prix  de  vente,  données  au  vendeur  en 
sa  dite  qualité  de  syndic. — Lavoie  &  Rain- 
ville,  14  R.  L.,  364. 

7.  Money  due  by  the  creditor  at  thetime 
of  the  claim  is  to  be  set  off"  against  it  and 
not  against  the  dividend  to  be  declared  up 
on  it. — In  re  Chinic  &  The  Bank  of  North 
British  America,  14  Q.  L.  R.,  265. 

8.  An  account  due  to  a  défendant  attor- 
ney cannot  be  opposed  in  compensation  of 
a  claim  against  a  client  and  eviilence  of  such 


alleged  contra   account  is  inadmissible. — 
Fulton  vs  Darling,  11  L.  N.,212. 

9.  Même  en  loi  et  en  l'absence  de  tonte 
convention  spéciale,  un  patron  a  droit  de 
retenir  sur  le  salaire  de  son  employé,  le 
montant  des  pertes  que  ce  dernier  lui  a  fait 
subir  par  sa  faute. — Lévesque  vs  Benoît,  M. 
L.R.,2  S.  C,  357. 

10.  "Where  drafts  and  notes  are  nlaced 
with  a  bank  by  a  debtor  of  the  bank,  not 
as  collatéral  security,  but  for  collection; 
compensation  does  not  take  place  until  the 
bank  bas  recel  ved  the  amounts  collected  by 
them  on  such  notes;  and  in  the  présent 
case,  the  debtor  having  become  insolvent 
before  any  amounts  were  received  on  such 
notes,  compensation  did  not  take  place  bet- 
ween  the  amount  collected  by  the  bank  and 
the  debt  due  to  it.— Exchange  Bank  of  Ca- 
nada &  Canadian  Bank  of  Conimerce,  M. 
L.  R.,  2Q.  B.,  476. 

11.  L'héritier  qui  se  porte  adjudicataire 
d'effets  mobiliers  appartenant  à  une  succes- 
sion, ne  peut,  avant  le  partage,  compenser 
le  prix  du  montant  de  ces  effets,  avec  ce  qui 
peut  lui  revenir  dans  cette  succession;  et 
chacun  de  ses  cohéritiers  peut  exiger,  avant 
le  partage,  le  paiement  de  leur  part  respec- 
tive dans  le  prix  de  cette  adjudication. — 
Hémond  vs  Ménard,  16  R.  L.,  472. 

IISS.  La  compensation  s'opère 
de  plein  droit  entre  deux  dettes  éga- 
lement liquides  et  exigibles,  et  ayant 
pour  objet  une  somme  de  deniers  ou 
une  quantité  de  choses  indétermi- 
nées de  même  nature  et  qualité. 

Aussitôt  que  les  deux  dettes  exis- 
tent simultanément,  elles  s'éteignent 
mutuellement  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  montants  respectifs. 

ffL.  10, 11, 12,  7  et  22,  De  compeiisaUoni- 
bùs;ffL.7,  De  fioluUonihuR. — Coût,  de  Pa- 
ris, art.  105. — Domat,  liv.  4,  tit.  2,  sec.  1, 
n"»  3  et  4  —Ibid.,  liv.  4,  tit.  2,  sec.  2,  n"«  2  et 
4.— Pothier,  538,  624,  626,  627,  628,  635,637 
et  638.— C  N.,  1290  et  1291.-28  Demo- 
lombe,  642,  485.— 18  Laurent,  387.-4  Au- 
bry  et  Rau,  225.-3  Larombière,  619. 

Jlirisp. — 1.  Upon  a  note  not  payable 
to  order,  but  assigned  by  a  notarial  acte  at 
a  time  when  a  nuich  larger  sum  than  the 
amount  of  the  note  was  due  and  owing  by 
the  payer  to  the  maker,  an  action  cannot 
be  supported,  for  at  the  time  of  the  assign- 
ment  both  claims  were  mutually  compen- 
sated. — Gibsone  vs  Lee,  1  R.  de  L.,  347. 

2.  A  debt  due  by  an  auctioneer  to  the 
purchaser  at  auction,  who  knows  that  the 
seller  is  an  agent  for  another  and  not  the 
principal,  cannot  be  set  off'  in  the  way  of 
compensation  against  the  price  of  the  goods 
so  bousht. — Melvin  vs  Bélanger,  2  R.deL., 
76. 
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o.  One  judgincnt  may  be  set  off  a2;ainst 
another  by  compensation,  and  by  an  op- 
position afin  d'idDHiltr,  for  payment,  pro 
tanto. — Froste  vs  Esson,  3  R.  de  L.,  475. 

4.  Dans  une  action  sur  une  obligation 
notariée,  il  ne  sera  pas  permis  au  défen- 
deur de  plaider  compensation  au  moyen  de 
dommages  non  liquidés. — Chapedelaine  vs 
Morrisson.e  L.  C.  R.,  491. 

5.  Dans  une  action  sur  un  billet  promis- 
soire,  un  plaidoyer  alléguant  qu'à  l'éché- 
ance du  billet  les  demamieurs  avaient  entre 
les  mains  des  etlëts  appartenant  aux  défen- 
deurs de  la  valeur  du  billet,  et  que  la  dette 
était  en  conséquence  compensée,  ne  vaut, 
et  la  valeur  d'etitets  et  de  marchandises  ne 
peut  être  opposée  en  compensation  à  une 
demande  pour  unesommetl'argent. — Rvan 
vsHunt,  10  L.  C.  R.,  474. 

6.  Dans  une  action  portée  par  l'héritier 
d'un  débiteur  insolvable  décédé  pour  recou- 
vrement d'une  dette  contractée  avec  ses 
exécuteurs,  une  dette  due  par  le  défunt  au 
défendeur  peut  être  offerte  en  compensa- 
tion.—Moss  vs  Brown,  12  L.  C.  R.,202. 

7.  Dans  une  action  partie  par  un  entre- 
preneur pour  le  prix  d'un  marché  pour  la 
livraison  de  la  pierre,  le  propriétaire  ne 
peut  pas  lui  opposer  en  compensation  les 
dommages  qu'il  lui  a  causés  dans  l'exécu- 
tion d'une  autre  partie  de  l'ouvrage  qui  lui 
avait  été  sous-baillé  à  faire  par  un  autre 
entrepreneur,  savoir  :  dans  la  pose  de  cette 
pierre. — Saulîisse  vs  Hart,  1  L.  C.  .J.,  190. 

8.  Le  faiseur  d'un  billet  pi'omissoire 
peut  opposer  en  compensation,  au  créancier 
et  au  porteur  de  ce  billet,  un  autre  billet 
fait  par  ce  créancier  et  porteur  plus  de  cinq 
ans  avant,  mais  endossé  et  transporté  au 
débiteur  du  premier  billet  avant  l'expira- 
tion du  temps  de  la  prescription.  Dans  ce 
cas  la  prescription  ne  peut  être  invoquée. 
La  compensation  en  question  a  lieu  sans 
qu'il  soit  besoin  au  porteur  de  signifier  l'en- 
dossement et  le  transport  à  lui  fait  du  billet 
(^u'il  oppose  en  compensation. — Hays  & 
David,  3  L.  C.  J.,  112. 

9.  Un  associé  ne  peut  offrir  en  compen- 
sation une  dette  de  la  société  dont  il  est 
membre.  —  Howard  vs  Stuart,  6  L.  C.  J., 
2.56. 

10.  An  account  for  board,  where  the  debt 
is  easily  proved,  is  a  debt  claire  et  liquide, 
and  snch  as  may  be  offered  in  compensa- 
tion to  a  debtunder  an  obligation. —  Uesjar- 
dins  vs  Tassé,  2  L.  C.  L.  J.,  88. 

11.  Compensation  takes  plRCi  pleno  ju7-e 
of  the  debt  due  (unpaid  stock)  by  a  share- 
holder  in  the  Montréal  and  Bytown  Ry  Co., 
incorporated  by  14  &  15  Vie,  c.  51,  witli  a 
debt  due  by  tlie  company,  to  the  sharehol- 
der  for  arrears  of  salary  as  président  of  the 
companv. — DeUsle  vs  Rvland,  4  L.  C.  L. 
J.,  61. 

12.  Par  suite  d'un  jugement  de  séparation 
de  corps  et  de  biens,  sur  la  contestation  des 
droits  et  reprises  matrimoniales  de  la  fem- 
me, elle  devra  rembourser  à  son  mari  ou  à 


ses  créanciers  le  montant  des  dettes  par  lui 
acquittées  sur  un  propre  de  sa  femme,  et 
compensation  aura  lieu  d'autant  quant  à 
ses  reprises  matrimoniales. — Leduc  vs  For- 
tier,  7  L.  C.  J.,  275. 

13.  Le  défendeur  à  une  action  sur  billet 
promissoire  plaida  en  compensation  une 
dette  alléguée  comme  due  par  le  demandeur 
et  formant  partie  d'une  somme  d'argent 
empruntée  d'un  tiers  iyav  le  demandeur,  le 
transport  de  laquelle  dette  avait  été  signi- 
fié au  demandeur  après  l'institution  de 
l'action.  Jugé:  Que  cette  dette  n'était  pas 
claire  et  liquide  suivant  l'art.  1188,  et  ne 
pouvait  pas  être  offerte  en  compensation  à 
l'encontre  d'une  action  sur  billet. — Parsons 
vs  Graham,  15  L.  C.  J.,  41. 

14.  Une  dette  due  au  défendeur  2">ar  une 
société  dont  le  demandeur  faisait  partie  ne 
peut  pas  être  offerte  en  compensation  de  la 
créance  personnelle  du  demandeur. — Bat- 
ten  vs  Desbarats,  M.  C.  R.,  4. 

15.  An  auctioneer  receiving  the  goods  of 
an  insolvent  party,  cannot  offset  the  pro- 
ceeds  against  a  debt  due  to  himself,  but  is 
liable  to  account  to  the  creditors  of  the  in- 
solvent partv. — Fisher  vs  Draycott,  JM.  C. 
R.,  44. 

16.  La  compensation  n'a  heu  qu'entre  des 
dettes  également  claires  et  liquides.  Le  dé- 
fendeur rencontra  une  action  sur  un  billet 
promissoire,  en  offrant  en  compensation 
une  égale  somme  qu'il  disait  lui  être  due 
pour  sa  part  de  la  récolte  d'une  terre  dans 
lacpielle  les  parties  avaient  un  intérêt  com- 
mun, et  dont  le  demandeur  refusait  de  lui 
rendre  compte.  Jugé,  par  Berthelot  et  Mac- 
Kay,  que  cette  dette  n'est  pas  également 
claire  et  liquide.  Mondelet,  J.,  diss. — Per- 
reault  vs  Herdman,  3  R.  L.,  440. 

17.  Le  commerçant  qui  reçoit  une  consi- 
gnation d'effets  a  le  droit  d'appliquer  le  pro- 
duit de  la  vente  de  ces  effets  en  déduction 
d'un  compte  que  celui  qui  a  consigné  lui 
devait.— Stabb  vs  Lord,  6  R.  L.,  181. 

18.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  récla- 
mations alléguées  en  compensation  soient 
claires  et  liquides,  mais  il  suffit  qu'elles 
soient  susceptibles  d'une  liquidation  aisée. 
—Ross  vs  Brunet,5  R.  L.,  229. 

19.  Une  dette  qui  n'est  pas  absolument 
claire  et  liquide,  peut  être  offerte  en  com- 
pensation, pourvu  qu'elle  soit  facile  à  prou- 
ver ;  conséquemment,  un  compte  pour  mar- 
chandises vendues  et  livrées  peut  être  oppo- 
sé à  une  dette  due  en  venu  d'un  acte  passé 
devant  notaires:  dissentiente  sir  L.  H.  La- 
Fontaine,  B'.  Jugement  de  la  C.  S.  infirmé. 
— Hall  vs  Beaudet,  6  L.  C.  R.,  75. 

20.  Un  débiteur  poursuivi  pour  le  mon- 
tant de  deux  billets  i:troniis.soires,  et  qui 
prouve  que  le  demantleur  lui  est  endetté 
en  un  plus  fort  montant,  et  plaide  compen- 
sation, pourra  faire  débouter  l'action  du 
demandeur,  même  si  ce  dernier  par  ses 
répliques  allègue  une  créance,  autre  que 
celle  pour  laquelle  il  a  poursuivi,  suffisante 
pour  compenser  la  créance  du  défendeur, 
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oiitro  le  montant  de  l'action,  et  prouve  cette  I  amount  of  a  bill  for  professional  services 
créance. — Gilbert  vs  Lionais,  7  R.  L.,  339.  !  rendered  by  tlie  défendant  as  médical  at- 
21.  The  right  to  compensate  an  amount  1  tendant  to  the  deceased,  may  be  pleaded 
paid  in  error  or  without  légal  cause  arises  i  in  compensation  to  an  action  of  the  nature 
the  moment  the  payinent  is  niade,  and  not  mentioned  al)Ove.  —  Martin  vs  Dansereau, 
morcly  at  the  date  of  the  action  en  rêpéfi-  '  7  L.  N.,  109. 


tion  for  such  amount. — Brunelle  vs  Buck- 
ley,  19  L.  C.  J.,98. 

22.  Une  créance  qui  n'est  pas  constatée 
par  acte  authentique  ne  peut  être  opposée 
en  compensation  à  une  autre  créance  cons- 
tatée par  un  tei  acte,  nonobstant  le  défaut 
de  la  partie  à  qui  la  compensation  est  o}> 
posée,  de  répondre  à  l'articulation  de  faits 
de  la  partie  plaidant  compensation. — Jugé, 
en  app.  : — Le  défaut  de  la  partie  de  répon- 
dre à  l'articulation  de  faits,  rendant  les 
faits  avérés,  la  créance  opposée  en  compen- 
sation devenf.it  claire  et  liquide,  et  étei- 
enait  la  créance  adverse. — Archambault  & 
Àrchambault,  10  L.  C.  R.,  422. 

23.  Le  montant  d'une  créance  une  fois 


30.  Slander  may  be  pleaded  in  compen- 
sation to  an  action  for  damages  for  slan- 
der.— Coutu  vs  Lefebvre,  7  L.  N.,  111. 

31.  Art.  9  C.  C.  refers  only  to  such 
rights  and  prérogatives  of  the  Crown  as  are 
attributions  of  the  sovereignty,  and  not  to 
such  rights  as  may  be  possessed  equally 
by  subjects.  Hence  arts.  1187  et  1188  C.  C. 
apply  to  ordinary  claims  of  the  Crown  and 
compensation  ma}'  be  pleaded  betweeu  a 
claim  of  the  Crown  for  the  price  of  land 
sold  and  a  debt  due  by  the  Crown  for  sala- 
ry. — Campbell  vs  Judah.  7  L.  N.,  147. 

32.  A  depositor  whois  alsoa  shareholder 
of  a  bankin  liquidation  under  the  Banking 
Act  and  vvhich  was  insolvent  when  it  sus- 


ofiert  en  compensation  dans  une  cause  où  \  pended  payment,  is  not  entitled  to  otferthe 


telle  compensation  a  été  plaidée,  ne  peut 
pas  l'être  dans  nne  autre  cause,  lors  même 
que  la  première  cause  serait  encore  pen- 
dante devant  la  Cour. — Gugy  &  Brown,  16 
L.  C.  R.,  302. 

24.  Les  dommages  que  souffre  le  proprié- 
taire d'une  barge  placée  dans  un  dock  pour 
être  réparée,  et  qui  n'est  pas  livrée  lorsque 
les  réparations  sont  finies,  peuvent  être 
offerts  en  compensation  du  montant  dû  au 
propriétaire  du  dock  pour  telles  réparations  ; 
quoique  le  délai  provienne  du  fait  qu'un  gros 
vaisseau,  placé  dans  le  dock,  empêchait  la 
sortie  de  la  barge;  vu  qu'il  appert  qu'avec 
plus  de  diligence  le  propriétaire  du  dock 


amount  of  bis  deposit  in  compensation  of 
calls  made  upon  his  stock  by  the  liquida- 
tors  under  the  double  liability  clause  of  the 
Banking  Act,  sect.  58  of  34  Vie,  cap.  5. — 
Exchange  Bank  vs  Burland,  8  L.  N.,  18. 

.33.  Under  section  107  of  the  Insolvent 
Act  of  187.5,  compensation  accrues,  in  res- 
pect of  debts  falling  due  after  the  insolven- 
cy,  when  the  transactions  leading  thereto 
began  prior  to  such  in.solvency. — Miner  vs 
Shaw,  23L.  C.  J.,1.50. 

34.  A  dividend  payable  under  a  dividend 
sheet,  under  tlie  Insolvent  Act  of  1875,  can- 
not  be  retained  by  the  assignée  of  the  es- 
tate  by    way   of  set-off  or    compensation 


eût  pu  empêclier  ce  retard. — Tate  vs  Cavan,  I  against  a  debt  due  to  the  assignée  by  the 
17  L.  C.  R.,  499.  ;  creditor  collocated,  as  endorser  of  certain 

25.  A  plea  of  compensation  by  damage,  j  notes  giveii   in  payment  of  a  sale  of  the 
to  an  action  for  a  liquidated  claim  under  a  ;  stock  in  trade  of  the  insolvent  by  the  assi- 


charter  party,  is  not  demurrable. — Bozzo 
vs  Moflat,  4  L.  N.,  61. 

26.  When  a  plea  of  compensation  was  set 
up  in  answer  to  an  action  on  a  chèque,  and 
the  claims  on  which  compensation  was 
asked  were  due  before  the  chèque  was 
given,  it  was  held  that  the  plea  was  bad. — 
i)orion  vs  Dorion,  5  L.  N.,  130. 

27.  A  claim  of  unliquidated  damages, 
ex  ddicio,  v.  g.,  damages  causeil  by  wrong 
issue  of  capias,  cannot  be  pleaded  in  com- 
pensation to  an  action  for  goods  sold. — 
Lucke  vs  Wood,  6  L.  N.,  98. 

28.  A  conviction  before  justices  of  the 
peace  for  an  assault  and  battery  may  be 
pleaded  in  bar  toan  action  for  the  recovery 
of  damages  for  the  same  assault. — Pingault 
vs  Symmes,  7  L.  N.,  3. 

29.  An  indelitedness  arising  outofalleg- 
ed  joint  transactions  between  the  défendant 
and  a  deceased  person,  cannot  be  pleaded 
in  compensation  to  an  action  by  the  uni- 
versal  legatee  of  the  latter  for  a  prix  de 
rente.  But  monies  paid  out  by  défendant 
for  deceas'.'d  ;  mnnie.s  receive<l  by  the  de- 
(;Ha>t»d  tu  îjie  use  of  defeudîvnt  aiul  the 


gnee  to  another  party. — Walker  &  Doutre, 
23  L.  C.  J.,  317. 

35.  Le  débiteur  d'une  société  en  nom  col- 
lectif peut,  après  ladi.ssolution  de  la  société, 
opposer  à  une  demande  de  la  ci-devant  so- 
ciété, en  compensation,  une  créance  qu'il  a 
contre  un  des  membres  de  la  société,  et  ce 
pour  la  part  de  ce  dernier. — Gauthier  & 
Desmarteau  vs  Lacroix,  12  R.  L.,  508. 

36.  L'un  des  membres  d'une  société  dis- 
soute, qui  a  payé  en  plein  un  jugement 
rendu  contre  la  société,  ne  peut,  par  une  ac- 
tion pour  dette,  recouvrer  de  son  associé  la 
portion  de  tel  jugement  due  par  ce  dernier; 
mais  il  doit  avoir  recours  à  l'action  jjro  so- 
cio. — Lydon  &  Casey,  10  L".  N.,  339. 

37.  There  can  be  no  compensation  of  a 
debt  due  to  an  abandoned  estate,  at  the 
time  of  abandonment,  by  an  unprivileged 
claim  for  unearned  wages. — Chinic  &  Le- 
faivre,  14  Q.  L.  R.,  167. 

38.  Un  assuré  ne  peut  opposer  en  com- 
pensation de  sa  prime  d'assurance,  les  dom- 
mages qu'il  allègue  avoir  éprouvés  par  un 
incendie,  attendu  cjue  la  créance  de  tel  ^s. 
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suré  n'est  ni  olaire  ni  liquide. — Giles  vs  Gi- 
roux,  13  K.  L.,652. 

39.  Un  actionnaire  d'une  banque  qui 
achète  des  créances  contre  la  banque,  après 
la  suspension  de  paiement,  ne  peut  offrir 
ces  créances  en  compensation  du  montant 
des  versements  que  le  syndic  de  la  banque 
lui  réclame  en  vertu  du  S.  C.  1871,  34  Vie, 
sec.  58.  sur  sa  double  responsabilité. — Gil- 
man  c<:'  Court,  13  K.  L.,  619. 

40.  La  compensation  doit  être  offerte  et 
opérée  de  V)onne  foi,  et  un  créancier  porteur 
d'un  billet,  ne  peut  s'endetter  che/  le  fai- 
seur, en  lui  laissant  ignorer  qu'il  est  por- 
teur de  ce  billet,  pour  ensuite  l'offrir  en 
compensation. — Daoust  vs  Geoffrion^  12  R. 
L.,40I. 

41.  Un  défendeur  poursuivi  pour  le  mon- 
tant de  billets  promissoires  ne  peut  opposer 
en  compensation  des  dommages  non  liqui- 
dés, résultant  de  procédures  par  saisie- 
arrêt  avant  jnt,^ement  faites  par  le  défendeur. 
— Banque  Ontario  vs  Foster,  13  R.  L.,  48. 

42.  Il  y  a  lien  à  la  compensation  contre 
vine  banque  insolvable,  si  les  deux  créan- 
ces sont  devenues  échues  avant  l'ordre  de 
mise  en  liquidation,  quoiqu'après  la  sus- 
pension des  paiements  de  la  banque. — 
Banque  d'Echange  vs  St-Amonr,  13  R. 
L.,  448. 

43.  Le  créancier  d'une  banque  en  faillite, 
qui,  après  la  date  delà  mi.se  en  liquidation, 
perçoit  un  montant  de  certains  effets  de 
com'merce  qu'elle  avait  mis  en  gage,  pour 
une  créance  déterminée,  ne  pourra  opposer 
en  compensation,  après  le  paiement  de  la 
créance  garantie  par  le  gage,  à  la  demande 
des  liquidateurs  de  la  banque,  une  créance 
antérieure  pour  laquelle  les  effets  de  com- 
merce n'avaient  pas  été  mis  en  gage.— 
Banque  d'Echange  vs  Banque  d'Epargne, 
14  R.  L.,  8. 

44.  Dans  un  acte  de  vente  où  il  est  énon- 
cé que  le  vendeur,  es  qualité  de  syndic  à 
une  faillite,  a  reçu  de  l'acheteur  le  prix  de 
la  vente,  il  ne  peut  ensuite,  si  cette  énon- 
ciation  a  été  faite  faussement, être  prétendu 
que  le  dit  vendeur  es  qualité,  étant  endetté 
personnellement  envers  le  mandant  de  l'a- 
cheteur, il  y  avait  eu  compensation  pour 
autant. 

Dans  ce  cas,  l'acheteur  est  redevable  en- 
vers la  faillite  de  tout  le  prix  de  vente,  et  il 
ne  peut  invoquer  que  le  paiement  réel  des 
sommes  d'argent  qui  ont  été,  à  l'acquit  de 
tel  prix  de  vente,  données  au  vendeur,  en  sa 
qualité  de  syndic. — Savoie  &  Rainville,  14 
R.  L.,364. 

45.  Une  créance  résultant  de  dommages 
ni  clairs  ni  liquides  ne  peut  être  offerte, 
par  exception  péremptoire,  en  compensa- 
tion d'une  action  d'un  vendeur  réclamant 
la  valeur  d'nn  prix  de  vente  d'nn  immeuble 
par  acte  authentique,  alors  même  que  ces 
dommages  résultent  de  la  violation  par  le 
vendeui"^  des  cunditions  du  dit  acte  de 
vente. — Gagnon  &  Gaudry,  M.  L.  R.,  1  S. 
C,  348. 


46.  The  défendant  was  entitled  to  plead, 
to  an  action  on  a  promissory  note,  that  the 
plaintifi"  was  under  an  obligation  todeliver 
to  him  a  note  for  a  larger  amount  in  paj^- 
raent  of  goods  sold  and  delivered,  but  had 
made  default,  and  to  ask  that  the  note  sued 
on  be  declared  conq^ensated  by  so  much  of 
what  was  due  by  plaintiff. — Quintal  &  Au- 
bin, M.  L.  R.,  1  S.  C,  140  et  397. 

47.  L'on  ne  peut  opposer  en  compensa- 
tion à  une  créance  résultant  d'un  acte  de 
donation  entrevifs  pure  et  simple,  une  autre 
créance  provenant  du  fait  que  dans  une 
communauté  de  biens  qui  aurait  existé 
entre  les  parties  et  qui  aurait  été  dissoute 
après  inventaire,  le  demandeur  serait  resté 
en  possession  des  biens  de  la  communauté, 
aurait  même  vendu  à  son  profit  des  biens 
lui  appartenant,  de  manière  qu'il  .se  trouve 
débiteur  envers  le  défendeur. — Foucault  vs 
Foucault,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  255. 

48.  Une  personne  dont  les  biens  sont  sai- 
sis-arrêtés avant  ingement  par  un  créan- 
cier, sans  cause  raisonnable  et  probable, 
peut,  dans  la  même  action,  réclamer  des 
dommages  par  demande  incidente,  et  op- 
poser à  l'action  tin  plaidoyer  de  compensa- 
tion basé  sur  les  dommages  par  lui  récla- 
més par  sa  demande  incidente. — Furniss 
vs  Bleault,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  419. 

49.  La  compensation  de  la  somme  pro- 
mise par  le  demandeur  au  défendeur,  pour 
obtenir  possession  d'une  maison,  s'est  opé- 
rée de  plein  droit,  au  moyen  de  la  condam- 
nation aux  frais  prononcée  contre  le  défen- 
deur.—Morgan  vs  Dubois,  32  L.  C.  J.,  204. 

50.  J.,  a  customer  of  the  Exchange  Bank, 
respondent,  discounted  with  that  Bank  ap- 
pellant's  acceptance.  When  it  fell  due  ap- 
pellant  failed  to  pay  it,  and  the  Bank 
charged  it  to  J.'s  account,  who  at  the  time 
owed  the  Bank  a  small  balance,  which  ba- 
lance was  augmented  by  subséquent  tran- 
sactions, wherein  nevertheless  if  the  crédits 
were  imputed  to  the  earliest  indebtedness, 
the  balance  due  when  the  acceptance  ma- 
ture wouM  be  more  than  covereJ.  The 
Bank  retainetl  possession  of  the  acceptance 
and  bronght  tbis  suit  against  appellant, 
the  acceptor,  to  recover  its  amount  ;  appel- 
lant plea<led  payment  and  compensation. 
Huld  :  That  the  Bank  was  entitled  to  re- 
cover from  appellant  the  amount  of  bis 
acceptance  and  that  the  appellant  was  not 
discharged  by  the  crédits  in  the  Baok's 
account  with  J. — Goodall  &  Exchange 
Bank,  M.  L.  R.,  3  Q.B.,  430. 

51.  Il  n'y  a  pas  de  compensation,  dans 
le  sens  de  l'art.  1188  C.  C.,  en  matière  d'in- 
jures, vu  que  les  deux  réclamations  ne  sont 
pas  claires  et  liquides;  mais  le  défendeur, 
poursuivi  en  dommage  pr»ur  injures  peut 
opposer  à  la  demande  une  provocation 
par  des  injures  que  lui  aurait  adressées  le 
demandeur. — Martineau  vs  Rov,  10  R.  L., 
257. 
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11  ^O.  Le  terme  de  grâce  accor- 
dé pour  le  paiement  de  l'une  des 
dettes  n'est  point  un  obstacle  à  la 
compensation. 

;fL.  16,  I  1,  De  compcnsaiionihus. — Po- 
thier,  232  et  627  —Coût,  de  Paris,  art.  105. 
—1  Comment.  Ferrière  (petit),  p.  227. — 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  28,  art.  5. — C. 
N.,  1292.— 28  Demoloiiibe,  358. 

Jurisp. — En  matière  commerciale, 
lor.sque  l'acheteur  néglige  de  donner  au 
vendeur  un  billet  promissoire,  tel  qu'il  au- 
rait été  convenu,  ce  dernier  peut  alors  et 
avant  l'expiration  du  terme,  poursuivre 
l'acheteur  pour  le  montant  de  la  vente.  Il 
peut  aussi,  dans  le  cas  précédent,  offrir  le 
montant  de  la  vente  en  compensation  à 
rencontre  d'un  billet  proniissoire  dont  l'a- 
cheteur réclame  le  paiement  contre  lui. 
(C.  C.  1538.)— Quintal  vs  Aubin,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  140  et  397. 

1190.  La  compensation  a  lieu 
quelle  que  soit  la  cause  ou  considé- 
ration des  dettes,  ou  de  l'une  ou  de 
l'autre,  excepté  dans  les  cas  : 

1.  De  la  demande  en  restitution 
d'une  chose  dont  le  propriétaire  a 
été  injustement  dépouillé; 

2.  De  la  demande  en  restitution 
d'un  dépôt  ; 

3.  D'une  dette  qui  a  pour  objet 
des  aliments  insaisissables. 

Cod.,  L.  3,  L.  14,  De  compensât. — ff  L.  24, 
L.  25,  §  1,  L.  26,  §  1.  I)< positi. —Coà.,  L.  11, 
Depositi.—ff  L.  4,  De  agnoscendis  et  alendla 
liberis,  efc.--Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  28, 
art.  7.— Pothier,  625.— Domat,  1.  1,  t.  7,  s.3, 
n"  14;  1.  4,  t.  2,  s.  2,  n»  6.— C.  N.,  1293.— 
28  Demolombe,  582. 

Jlirisp. — 1.  Le  légataire  d'une  somme 
annuelle,  de  la  nature  d'aliments,  qui  doit 
lui  être  payable  jusqu'au  partage  définitif 
de  la  succession,  peut  refuser  de  compenser 
cette  somme  annuelle  avec  ce  qu'il  doit  à 
la  succession. — En  tel  cas,  le  rapport  de  ce 
qu'il  doit  à  la  succession,  ne  doit  se  faire 
que  lors  du  partage  définitif  de  cette  suc- 
ce?sion.--Muir  &  Muir,  5  R.  L.,  637.  (C.  P.) 

2.  La  compensation  d'une  dette  claire  et 
liquide  ne  peut  être  admise  à  l'encontre  d'une 
demande  pour  dommages  non  constatés  à 
l'époque  de  l'enfilure  des  plaidoyers. — Jor- 
deson  vs  McAdams,  13  L.  C.  R.,  229. 

3.  Une  somme  d'argent  accordée  par  ju- 
gement comme  réparation  civile  d'un  tort 
personnel  est  insaisissable. — Chef  vs  Léo- 
nard, 6  L.  C.  J.,  305. 

4.  Proof  that  the  plaintiff  had  been  for- 
merly  convicted  of  attempting  to  hâve  car- 
nal  knowledgeof  a  girl  under  eleven  years 
of  âge  will  be  admitted  in  mitigation  of  da- 


mages, in  an  action  for  malicious  prosecu- 
tion  for  biganiy.  A  judgment  obtained  by 
défendant  in  right  of  hiswife  against  plain- 
tiff may  be  pleaded  in  compensation  of  da- 
mages claimed  for  such  malicious  prosecu- 
tion  for  bigamy. — Landa  vs  Pouleur,  1  L. 
N.,  614. 

5.  A  sum  of  money  allowed  by  a  judg- 
rnent  as  réparation  forinjury  to  réputation, 
is  in  its  nature  unseizable. — Maurice  vs 
Desrosiers,  7  L.  N.,  264. 

6.  On  peut  saisir  une  partie  des  loyers 
donnés  ou  légués  conune  insaisissables,  si 
le  donataire  a  fait,  avec  ses  épargnes,  des 
améliorations  aux  maisons  ou  des  cons- 
tructions nouvelles. — Catelli  vs  Gareau,  4 
"  Thémis,"  57. 

7.  Damages  given  for  illégal  and  unwar- 
ranted  attachment,  aaisie  arrêt,  ma,y  be  com- 
pensated  by  debt  due  upon  which  saisie- 
arrêt  issued.— Belleisle  vs  Lyman.  15  L.  C. 
J.,  305. 

8.  Les  dommages-intérêts  pour  torts  per- 
sonnels peuvent  être  compensés  par  une 
dette  due  par  l'offensé  à  celui  qui  les  doit. 
—  Williams  vs  Rousseau,  12  Q.  L.  R., 
116. 

9.  En  principe  la  créance  d'.aliments  due 
ex  officio  pietatis  ne  peut  être  l'objet  d'une 
compensation  ni  d'une  saisie. —  Millot  vs 
Millot,  30  L.  C.  J.,  328. 

10.  Une  action  pénale  n'est  ni  divisible, 
ni  compensable  ;  en  conséquence,  un  plai- 
doyer en  compensation  fait  à  une  action  de 
cette  nature  sera  renvoyé  sur  réponse  en 
droit. — Normandin  vs  Berthiaume,  M.  L. 
R.,  1  S.  C,  393. 

il .  A  claim  for  damages  cannot  be  set  up 
in  compensation  of  an  action  in  revendica- 
tion. The  defemlants  may  set  up  by  inci- 
dental  cross  demand  to  an  action  in  reven- 
dication, a  claim  for  damages,  if  both 
claims  (in  revendication  and  for  damages) 
arise  out  of  the  same  contract. — Lockie  vs 
Mullin,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  262. 

12.  A  sum  of  money  awarded  by  a  C  ourt 
as  indemnity  for  personal  injuries  of  a  per- 
manent nature,  partakes  of  the  character 
of  an  alimentary  allowance,  and  is  unsei- 
zable.— Beauvais  vs  Leroux,  M.  L.  R.,  2  S. 
C.,491. 

13.  Une  somme  accordée  comme  répara- 
tion civile  d'une  injure  personnelle  est  sai- 
sissable  et  peut  être  éteinte  par  la  compen- 
sation avec  une  dette  ordinaire. — Archam- 
bault  vs  Lalonde,  31  L.  C.  J.,  213. 

llîll.  La  caution  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier 
doit  au  débiteur  principal. 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  â  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  son  codébiteur,  ex- 
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cepté  pour  la  part  de  ce  dernier  dans 
la  dette  solidaire. 

/f  L.  4  et  5,  De  compens. — L.  23,  eod.  tit. — 
ffL.  10,  I)i'  duohus  reis  constitiiendis. — Cod., 
L.  9  et  L.  18,  'il.  De  compensât. — Arrêtés  de 
Lamoignon,  tit.  27,  art.  9. — Domat,  liv.  3, 
tit.  3,  sec.  1,  art.  8.— Pothier,  274  et  631.— 
7  Touiller,  377.— C.  N.,  1294.— 28  Demo- 
loiiibe,  549. 

llî>2.  Le  débiteur  qui  accepte 
purement  et  simplement  la  cession 
qu'a  faite  le  créancier  à  un  tiers,  ne 
peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la 
compensation  qu'il  pouvait  opposer 
au  cédant  avant  son  acceptation. 

Le  transport  non  accepté  parle  dé- 
biteur, mais  qui  lui  a  été  signifié, 
n'empêche  que  la  compensation  des 
dettes  du  cédant  postérieures  à  cette 
signification. 

Arrêt  du  Pari,  de  Paris,  13  août  1591. — 
Pothier,  ObUg.,  032  ;  Vente,  558.— C.  N.,  1295. 
28  Demoloinbe,  567,  634. 

1103.  Lorsque  les  deux  dettes  ne 
sont  pas  payables  au  même  lieu,  on 
n'en  peut  opposer  la  compensation 
qu'en  faisant  raison  des  frais  de  re- 
mise. 

ffL.  15,  De  compensât. —  Pothier,  633. — 
Domat,  liv.  4,  tit  2,  sec.  2,  n»  8.— C.  N.,  1296. 
— 28  Demolombe,  53(». 

1194.  Lorsque  la  compensation 
de  plein  droit  est  arrêtée  par  quel- 
qu'vme  des  causes  mentionnées  en 
cette  section,  ou  autres  de  même  na- 
ture, celui  en  faveur  de  qui  seul  la 
cause  d'objection  existe,  peut  deman- 
der la  compensation  par  le  moyen 
d'une  exception,  et,  dans  ce  cas,  la 
compensation  n'a  lieu  que  du  mo- 
ment que  l'exception  est  plaidée. 

Pothier,  626  et  636.-7  Touiller,  396.-4 
Marcadé,  p.  640. 

1195*  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
dettes  compensables  dues  par  la 
même  personne,  on  suit  pour  la  com- 
pensation les  règles  établies  pour 
l'imputation  des  paiements. 

f  L.  1,  L.  5,  ?  1,  L.  102,  n,  L.  3  et  94,  | 
ûn.—ff  h.  4,  7,  97  et  103,  eod.  î!iL— Pothier, 
638.— C.  N.,  1297.— 28  Demolombe,  653. 

1196»  La  compensation  n'a  pas 
lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à 
un  tiers, 


7  Toullier,  381  et  394.— 12  Duranton,  442 
et  443 —C.  N.,1298. 

Jurisp. — 1.  A  party  acqniring  a  claim 
under  the  circumstances  and  forthepurpo- 
se  mentioned  in  sec.  91  of  theinsolvent  Act 
ofl869,  cannot  oppose  said  daim  in  com- 
pensation. The  transfer  of  suoh  debt  is  null 
and  void  as  against  the  insolvent's  estate. 
In  the  présent  case  the  compensation  could 
not  be  acquired  under  arts.  1188  and  1196 
C.  C— Kiddeil  vs  Reay,  18  L.  C.  J.,  130. 

2.  "Where  one  bank,  creditor  of  another 
bank  for  the  amount  of  a  note  discounted 
for  it,  received  from  the  bank  indebted  to 
it  (  then  solvent  )  sundrv  drafts  for  col- 
lection ;  Held  :  That  compensation  did  not 
take  place  in  favor  of  the  creditor  for  the 
amount  of  a  draft  received  from  the  debtor 
bank  within  thirty  days  before  the  com- 
mencement of  the  winding-up  order. — Ex- 
change Bank  of  Canada  vs  Canadian  Bank 
of  Commerce,  M.  L.,  R.,  1  S.  C,  225. 

3.  A  quantity  of  timber  was  pledged  for 
the  payment  of  a  draft,  and  it  was  agreed 
that  if  the  draft  were  not  paid,  the  holder 
was  to  sell  the  wood  and  place  the  proceeds 
to  the  owner's  crédit.  The  draft  was  not  paid , 
the  owner  of  the  wood  became  insolvent 
and  the  pledgee  sold  the  wood,  of  which  he 
had  never  had  actual  delivery.  Held  :  That 
the  pledgee  could  not  place  tlie  balance  of 
the  price  of  sale,  after  paying  the  draft,  to 
the  crédit  of  a  former  indebtedness  of  the 
owner. — Perkins  &  Ross,  6  Q.  L.  R.,  65. 

1197".  Celui  qui  paie  une  dette 
qui  est,  de  droit,  éteinte  par  la  com- 
pensation, ne  peut  plus,  en  exerçant 
la  créance  dont  il  n'a  point  opposé 
la  compensation,  se  prévaloir  au  pré- 
judice des  tiers,  des  privilèges  et  hy- 
pothèques attachés  à  cette  créance, 
à  moins  qu'il  n'ait  eu  justes  causes 
d'en  ignorer  l'existence  au  temps  du 
paiement. 

ffh.  10,  ^.1,  De  compensât ionibus. — Cod., 
L.  1,  Decondict.  indeh. — Pothier,  639  et  640. 
— C.  N.,  1299.— 28  Demolombe,  612. 

SECTION  VI. 

DE   LA   CONFUSION. 

1198.  Lorsque  les  qualités  de  cré- 
ancier et  de  débiteur  se  réunissent 
dans  la  même  personne,  il  se  fait  une 
confusion  qui  éteint  l'obligation.  Né- 
anmoins dans  certains  cas  lorsque  la 
confusion  cesse  d'exister,  ses  effets 
cessent  aussi. 

Jf  L.  50,  De  fidejussor.  et  mandator.—fflj. 
95,  ê  2,  De  sûlut.  et  libérai.— Cod.,  L.  6,  De 
hsereditariis  actionibns. — Pothier,  639  et 640. 
— C.  X,  1300,-28  Demolombe,  696,  738, 
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Jnrisp. —  1.  La  clause  du  testament  du 
mari,  par  lequel  il  institua  son  épouse  sa 
légataire  universelle  en  usufruit,  à  la  char- 
ge "  de  payer  et  acquitter  les  dettes  du  tes- 
tateur," n'a  pas  eu  l'effet,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, d'opérer  aucune  confusion  en  la  per- 
sonne de  son  épouse  survivante  quant  à  ses 
reprises  matrimoniales,  par  son  acceptation 
de  ce  legs. — ^Gauthier  vs  Morochond,  7  L. 
C.  J.,  320. 

2.  Le  legs  en  usufruit  par  un  mari  à  sa 
femme  n'éteint  pas  le  recours  qu'avait  cette 
dernière  contre  son  mari  ou  ses  héritiers 
pour  reprises  matrimoniales,  et  il  n'y  a  pas 
confusion  en  ce  cas. — Ménéclier  &  Gauthier, 
16  L.  C.  R.,  18L 

3.  Un  donateur  appelé  par  la  loi  à  la  si;c- 
cession  de  son  fils,  ne  peut,  sans  renoncer 
à  la  succession,  repousser  les  obligations 
qu'entraîne  sa  qualité  d'héritier,  et  récla- 
mer de  la  veuve  du  défunt,  en  sa  qualité 
d'usufruitière  de  ses  biens,  une  dette  à  lui 
due  par  son  fils  sur  ses  propres,  et  il  y  a,  en 
ce  cas,  confusion  des  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur.  Il  ne  peut  pas  même  récla- 
mer de  la  veuve  usufruitière  les  intérêts  des 
capitaux  qui  lui  étaient  dus  par  son  fils. — 
Desautels  vs  Larue,  1  R.  L.,  4H.5. 

1190.  La  confusion  qui  s'opère 
par  le  concours  des  qualités  de  cré- 
ancier et  de  débiteur  principal  en  la 
même  personne,  profite  aux  cautions. 

Celle  qui  s'opère  par  le  concours 
des  qualités  de  caution  et  de  créan- 
cier, ou  de  caution  et  de  débiteur 
principal,  n'éteint  pas  l'obligation 
principale. 

^L.  38,  ?  1,  De  fidejussor.  et  mandator. — 
fL.MA  8,  De  solution.— JL.  129,  l  1,  De 
reg.jur.—Fothier,MO,  644  et  645.— C.  N., 
1301.— 28  Demolombe,  723. 

SECTION  VIL 

DE  l'impossibilité  d'exécdter  l'obligation. 

ISOO.  Lorsque  le  corps  certain  et 
déterminé  qui  est  l'objet  de  l'obliga- 
tion périt,  ou  que,  pour  quelqu'autre 
cause,  la  livraison  en  devient  impos- 
sible, sans  le  fait  ou  la  faute  du  dé- 
biteur, et  avant  qu'il  soit  en  demeu- 
re, l'obligation  est  éteinte  ;  elle  est 
également  éteinte,  lors  même  que  le 
débiteur  est  en  demeure,  dans  le  cas 
où  la  chose  serait  également  périeen 
la  possession  du  créancier;  à  moins 
que,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
cas,  le  débiteur  ne  se  soit_  expressé- 
ment chargé  des  cas  fortuits. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le 
cas  fortuit  qu'il  allègue. 
20 


La  destruction  de  la  chose  volée, 
ou  l'impossibilité  de  la  livrer,  ne  dé- 
charge pas  celui  qui  l'a  volée,  ou  ce- 
lui qui  sciemment  l'a  reçue,  de  l'o- 
bligation d'en  payer  la  valeur. 

ffL.  33,  37  et  51,  L.  82,  §  1,  L.  136,  De 
verb.  oblig.—ffL.  47,  g  6,  De  hgatis.—ffL. 
15,  l  3,  De  rei  vindicatione. — ff  L.  7,  |  2,  L. 
12,  De  condict.  fwtivâ.—FotKier,  649,  650, 
656,  657,  660  et  suiv.,  jusqu'à  668. — Ibid., 
Veiite,  56,  57  et  58.— C.  N.,  1302.-28  Demo- 
lombe, 745. —  18  Laurent,  506;  20  do,  305. 
— 1  Aubry  et  Rau,  243—4  Larom  bière,  1. 

Jnrîsp. — 1.  Le  vol  d'une  montre  mise 
en  gage  par  le  demandeur  chez  le  défen- 
deur, qui  a  été  lui-même  victime  d'un  vol 
plus  considérable,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
part  ni  faute  ni  négligence,  constitue  un 
cas  fortuit  dont  le  défendeur  ne  peut  être 
tenu  responsable. — Soulier  vs  Lazarus,  21 
L.  C.  .L,  104. 

2.  j¥  pawnbroker  is  not  liable  for  articles 
pledged  with  him  which  hâve  been  stolen 
from  his  premises  without  any  négligence 
on  his  part. — Delany  vs  Lazarus,  22  L.  C. 
J.,  13L 

3.  An  employée  of  tlie  Grand  Trunk 
Railway  left  a  sum  of  Ç22,000  in  an  open 
bag  in  his  room  wliile  he  went  to  lunch. 
He  liad  a  desk  \vith  locked  drawers  and  a 
strong  métal  box  in  the  room  appropriated 
for  his  use.  There  was  also  a  sale  vaultin 
the  building.  The  money  disappeared 
while  he  was  at  lunch. — Held,  that  it  was 
for  the  défendants  to  prove  that  the  money 
had  been  stolen,  and  even  if  such  proof  had 
been  made,  there  was  fault  and  négligence 
on  the  employee's  part,  in  failing  to  lock 
up  the  money,  suflicient  to  bring  the  loss 
withiti  the  terms  of  the  guarantee  bond 
cited  below,  and  his  employers  were  entit- 
led  to  recover. — Grand  Trunk  vs  The  Citi- 
zens  Ins.  Co.,  1  L.  N.,  485. 

4.  The  obligation  of  the  vendor  of  an 
indeterminate  thing  who  haa  undertaken 
to  deliver  it  at  a  furure  time  and  at  a  cer- 
tain place,  V.  g.,"  to  deliver  a  certain  quan- 
tity  ofglass,  tobe  imported  from  Germany, 
the  then  next  spring,  in  the  port  of  Mon- 
tréal," is  not  extinguished  by  the  loss  of 
the  thing  in  iransitu,  even  by  vis  major. 
The  vendor  in  such  case  is  liable  in  dam- 
ages to  the  purchaser,  viz.,  for  the  profit 
wliich  the  purchaser  would  hâve  made, 
deducting  the  ordinary  risk  of  re-sale. — 
Thomson  vs  Geling,  1  Q.  L.  K.,  67. 

5.  Le  fait  du  prince  ne  peut  être  considé- 
ré comme /07-f'c  majeure  libérant  le  débiteur 
de  son  obligation  que  lorsque  l'exécution 
de  cette  obligation  est  devenue  absolument 
impossible,  mais  non  lorsqu'elle  n'est  deve- 
nue que  plus  onéreuse  ou  plus  difficile. 
Même  dans  le  cas  d'impossibilité  absolue 
d'exécution,  le  débiteur  doit  être  condamné 
s'il  a  sollicité  ou  participé  au  fait  d'où  ré- 


306 


OBLIGATIONS. 


suite  l'impossibilité.  L'impossibilité  d'exé- 
cution transforme  de  plein  droit  l'obliga- 
tion en  dette  de  dommages  et  intérêts  que 
le  créancier  peut  réclamer  sans  donner  l'al- 
ternative de  l'exécution  de  l'obligation  ori- 
ginaire.— Gregory  vs  Canada  Improvement 
Co.,5  Thémis,  10. 

(i.  Wlien  tlie  appt,  was  obliged  to  return 
certain  bonds  to  tlie  respt,  but  could  not 
do  so,  owing  to  liis  having  disposed  of 
them,  it  was  held  tbat  he  was  bound  to 
pay  the  respt  their  actual  value  at  the 
time  the  bonds  were  acquired  by  him, 
and  not  their  par  or  nominal  value. — Sené- 
cal  &  Hatton,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  112;  7  L. 
N.,  414. 

7.  Voir  Ouimet  &  Verville,  sous  art. 
1072  (fS). 

1203.  Lorsque  l'exécution  de  l'o- 
bligation est  devenue  impossible 
sans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur, 
il  est  tenu  de  transporter  au  créan- 
cier tous  droits  d'indemnité  qu'il 
peut  avoir  par  rapport  à  cette  obli- 
gation. 

Pothier,  669  et  670  ;  Vnite,  56,  57  ot  59.— 
C.  N.,  1303.— 28  Demolomlje,  790. 

130S.  Lorsque  l'exécution  d'une 
obligation  de  faire  une  chose  est  de- 
venue impossible  sans  le  fait  ou  la 
faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit 
en  demeure,  l'obligation  est  éteinte, 
et  les  deux  parties  sont  libérées  ; 
mais  si  l'obligation  a  été  exécutée  en 
partie  au  profit  du  créancier,  ce  der- 
nier est  obligé  jusqu'à  concurrence 
du  profit  qu'il  en  reçoit. 

4  Marcadé,  p.  650,  sur  l'art.  1302.— 7 
Toullier3  642. 


CHAPITRE  NEUVIEME. 


DE  LA   PREUVE. 


SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Iâ03«  Celui  qui  réclame  l'exécu- 
tion d'une  obligation  doit  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  en  op- 
pose la  nullité  ou  l'extinction  doit 
justifier  les  faits  sur  lesquels  est  fon- 
dée sa  contestation  ;  sauf  les  règles 
s])éciales  étaljlies  au  présent  cha- 
pitre. 


Cod.,  L.  1,  L.  4,  De  prohationibus.—ff  L.  19, 
21,22  et  2'S,  De  probationibus.—ff  L.  l,  De 
exception.,  44  et  1. — Pothier,  Obtig.,  n°  729. 
— Ibid.,  Consiitut.  de  rente,  n°  155. — 1  Do- 
mat,  liv.  3,  tit.  6,  sec.  1,  n°*  4  et  5. — C.  N., 
1315.— 29  Demolombe,  197.— 19  Laurent, 
90. — 8  Aubry  et  Rau,  151. — 4  Larombière, 
30. 

1304.  La  preuve  offerte  doit  être 
la  meilleure  dont  le  cas,  par  sa  na- 
ture, soit  susceptible. 

Une  preuve  secondaire  ou  infé- 
rieure ne  peut  être  reçue,  à  moins 
qu'au  préalable  il  n'apparaisse  que 
la  preuve  originaire  ou  la  meilleure 
ne  peut  être  fournie. 

Greenleaf,  Evid.,  n""  82  et  84,  et  généra- 
lement ch.  4,  liv.  2. 

Jurisp.— 1.  The  verbal  testimony  of 
the  secretary  of  a  railway  company,  char- 
tered  under  the  provisions  of  "  The  Rail- 
way Clauses  Consolidation  Act,  "  to  the 
efîect  that  it  appeared  by  the  bocks  of  the 
Company  that  the  shares  originally  in  the 
name  of  the  défendant  liad  been  traiisferred 
before  the  itistitution  of  plaintifl[''s  action, 
who  sues  as  a  créditer  of  the  company  to 
recover  theamount  unpaid  on  su(;h  shares, 
is  insufiicient  to  establish  the  fact  of  such 
transfer. — Cockburn  vs  Beaudry,  2  L.  C 
J.,  283. 

2.  Paroi  testimony  of  âge  will  not  be  ad- 
mitted  until  the  non-existence  of  baptis- 
mal registers  bas  been  proved. — Hartigan 
vs  The  Intern.  Life  Ass,  S.,  8  L.  C.  J.,  203. 

1205.  La  preuve  peut  être  faite 
par  écrit,  par  témoins,  par  présomp- 
tions, par  l'aveu  de  la  partie  ou  par 
son  serment,  suivant  les  règles  énon- 
cées dans  ce  chapitre  et  en  la  manière 
indiquée  dans  le  Code  de  procédure 
civile. 

C.  N.,  1316.— 29  Demolombe,  196. 

1306.  Les  règles  contenues  dans 
ce  chapitre  s'appliquent  aux  matières 
commerciales  comme  aux  autres,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  restreintes 
expressément  ou  par  leur  nature. 

En  l'absence  de  dispositions  dans 
ce  code  quant  à  la  preuve  de  matières 
commerciales,  on  doit  avoir  recours 
aux  règles  sur  la  preuve  prescrites 
par  les  lois  d'Angleterre. 

S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  17. 
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SECTION  II. 

DE   LA    PREUVE   LITTÉRALE. 

§  1. — Des  écrits  authentiques. 

1207  {Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5805).  Les  écrits  suivants,  faits 
ou  attestés  avec  les  formalités  requi- 
ses par  un  officier  public  ayant  pou- 
voir de  les  faire  ou  attester  dans  le 
lieu  où  il  agit,  sont  authentiques  et 
font  preuve  de  leur  contenu,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  prouver  la 
signature,  non  plus  que  le  sceau  qui 
y  est  attaché,  ni  le  caractère  de 
"l'officier,  savoir  : 

Les  copies  des  actes  du  parlement 
impérial,  du  parlement  de  la  pro- 
vince du  Canada  et  du  parlement  de 
la  Puissance  du  Canada,  et  les  copies 
des  édits  et  ordonnances  et  des  or- 
donnances de  la  province  de  Québec, 
des  statuts  et  ordonnances  de  la  pro- 
vince du  Bas-Canada  et  des  statuts 
du  Haut-Canada  imprimés  par  l'im- 
primeur dûment  autorisé  par  Sa 
Majesté  la  Reine,  ou  par  ses  prédé- 
cesseurs ; 

S.  R.  C,  c.  80.— S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  n"  27, 
s.  14,  n"  1  et  2. 

Les  copies  des  actes  de  la  légis- 
lature d'une  province  dans  la  Puis- 
sance du  Canada  ou  des  provinces 
ou  territoires  admis  à  l'avenir  dans 
la  Puissance,  imprimées  par  un  im- 
primeur de  la  reine  ou  par  un  autre 
imprimeur  par  autorité,  pour  le 
gouvernement  de  ces  provinces  ou 
territoires  ; 

Les  lettres  patentes,  commissions, 
proclamations  et  autres  documents 
émanant  de  Sa  Majesté  la  Reine  ou 
du  gouvernement  de  la  province  du 
Canada  ou  de  la  Puissance  du  Ca- 
nada; 

Pothier,  Ohlig.,  730  et  731.— Rép.  Guyot, 
v"  Authentique,  n"*  .34,  35  et  36. — 8  Toullier, 
n°'  .34-5-6.— 1  Greenleaf,  Evid.,  n"'  470,  471» 
et  480.-1  Taylor,  Evid.,  ^  1368, 

Les  lettres  patentes,  arrêtés  en 
conseil,  commissions,  proclamations 
et  autres  documents  émanant  du 
gouvernement  de  cette  province  ; 

Les  copies  de  documents  officiels, 
proclamations  ou  annonces,  impri- 
mées par  an  imprimeur  de  la  reine, 


ou  autre  imprimeur  par  autorité, 
pour  le  gouvernement  d'une  pro- 
vince dans  la  Puissance  du  Canada, 
ou  des  provinces  ou  territoires  admis 
à  l'avenir  dans  la  Puissance  ; 

Les  annonces  officielles  dans  la 
Gazette  du  Canada,  ou  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  publiées  par  au- 
torité ; 

1  Greenleaf,  Evid.,  n»  492. 

Les  archives,  registres,  journaux 
et  documents  publics  des  départe- 
ments du  gouvernement  et  du  par- 
lement de  la  province  du  Canada  et 
de  la  Puissance  du  Canada,  ainsi 
que  ceux  du  gouvernement  et  de  la 
législature  de  cette  province  ; 

1  Greenleaf,  Evid.,  480-3.—  22  Vie,  c.  80, 
sec.  5. 

Les  archives  et  registres  des  cours 
de  justice  et  de  procédure  judiciaire 
dans  cette  province  ; 

S.  R.  C,  c.  80,  .sec.  5. 

^  Tous  livres  et  registres  d'un  carac- 
tère public  dont  la  loi  requiert  la  te- 
nue par  des  officiers  imblics  dans  la 
province  ; 
Ihid. 

Les  livres,  registres,  règlements, 
archives  et  autres  documents  et  pa- 
piers des  corporations  municipales 
et  autres  corps,  ayant  un  caractère 
public  en  cette  province  ; 

Acte  concernant  les  municipalités,  etc., 
1860,  sect.  20,  n"*  3  et  4.— S.  R.  C.,  c.  80,  sec. 
5  et  6. — 1  Greenleaf,  Evid.,  484. 

Les  copies  et  extraits  officiels  des 
livres  et  écrits  ci-dessus  mentionnés, 
et  les  certificats  et  autres  écrits  qui 
peuvent  être  compris  dans  le  sens 
légal  du  présent  article,  quoique  non 
énumérés. 

S.  R.  C,  c.  80,  sect.  5. 

Add.— C.  M.,  art.  158  :  Les  copies  et  ex- 
traits certifiés  par  le  secrétaire-trésorier  de 
tous  livres,  registres,  archives,  documents 
et  papiers  conservés  dans  le  bureau  du  con- 
seil, font  preuve  de  leur  contenu. 

Jurisp. — 1.  La  copie  certifiée  par  un  ré- 
gistrateur  d'un  acte  authentique  enregistré 
au  long,  ne  fait  pas  preuve. — St-Fierre  vs 
Ross,  2  R.  de  L.,  58. 

2.  A  copy  taken  from  the  enregistered 
copy  of  a  donation,  is  not  évidence. — Beau- 
det  vs  Beaudet,  11  R.  de  L.,  279. 
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3.  The  Gazette  of  Québec  is  authentic  évi- 
dence ofthe  publication  of  proceedings  in 
the  courts  of  the  province,  such  as  orders 
to  call  in  creditors,  sales  by  sberiff,  &c. — 
Huppé  vs  Dionne,  11  R.  de  L.,  333. 

4.  La  copie,  faite  par  un  régistrateur, 
d'un  acte  de  vente  d'immeuble,  enregistré 
dans  son  bureau,  ne  fait  pas  preuve  de  telle 
vente  dans  une  action  hypothécaire  contre 
l'acquéreur  de  cet  immeuble. — Nye  &  Col- 
ville,  3  L.  C.  K.,  97. 

5.  Un  exploit  d'huissier  est  un  acte  au- 
thentique, qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  en 
faux. — Trust  and  Loan  &  MacKay,  9  L.  C. 
R-,  465. 

(j.  Le  rôle  d'évaluation  est  un  document 
autiientique  qui  fait  preuve  complète  de  la 
valeur  réelle  et  annuelle  des  biens  immeu- 
bles d'une  municipalité,  pour  les  fins  élec- 
torales.— Gratton  vs  Village  de  Ste-Scho- 
lastique,  7  R.  L.,  356. 

7.  A  certificate  of  burial,  which  does  not 
purport  to  be  an  extract  from  a  registrar 
of  burials  kept  by  a  minister  or  other  per- 
sons  authorized  by  law  to  keep  such  regis- 
ter,  is  irregular. — Ricker  &  Simon,  22  L.  C. 
J.,  270. 

120<H    {Amendé  par  S.  R.  de  Q-, 

art.  5806).  Sauf  les  testaments,  un 
acte  notarié  reçu  devant  un  seul 
notaire  est  authentique. 

Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  est 
incapable  de  signer,  il  est  nécessaire, 
pour  que  l'acte  soit  authentique,  qu'il 
soit  reçu  par  un  notaire  en  la  pré- 
sence actuelle  d'un  autre  notaire  ou 
d'un  témoin  qui  y  signe. 

Les  témoins  doivent  être  , mâles, 
âgés  d'au  moins  vingt  et  un  ans, 
sains  d'esprit,  n'être  parents  d'au- 
cune des  parties  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  ni 
intéressés  dans  l'acte,  ni  morts  civi- 
lement, ni  réputés  infâmes  en  loi. 
Les  aubains  peuvent  servir  de  té- 
moins aux  actes  notariés]. 

Cet  article  est  sujet  aux  disposi- 
tions contenues  dans  l'article  qui 
suit  et  à  celles  qui  ont  rapport  aux 
testaments.  Il  ne  s'applique  pas  aux 
cas  mentionnés  en  l'article  2380,  où 
un  seul  notaire  suffit. 

Add.— 33  Vie,  c.  23.— 1.  Toutes  les  mi- 
nutes d'actes  notariés,  excepté  des  testa- 
ments et  codicilles,  qui  n'étaient  point 
contresignées  lors  de  la  mise  en  force  du 
Code  civil,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été,  seront, 
à  compter  de  la  passation  du  présent  acte, 
considérées  comme  valides  et  authentiques, 
comme  si  elles  eussent  été  contresignées 
par  le  notaire  en  second,  et  les  témoins  ins- 


trumentaires  y  dénommés  ;  pourvu  toute- 
fois que  la  validité  ou  l'authenticité  des 
dits  actes  ne  soit  pas  affectée  par  aucune 
autre  cause  que  celle  mentionnée  dans  la 
présente  section. 

2.  Toutes  expéditions  de  tels  actes  qui 
ont  été  délivrées  et  tout  enregistrement  d'i- 
celles  fait  ou  qui  sera  fait,  seront  valides  et 
feront  foi  des  dits  actes  et  de  leur*  enregis- 
trement, nonobstant  que  le  nom  d'un 
notaire  en  second  ou  de  témoins  instru- 
mentaires  se  trouve  mentionné  sur  telles 
expéditions  enregistrées  ou  non  enregis- 
trées. 

46  Vie,  c.  32,  s.  48:  —  Nonobstant  les 
ilispositions  de  l'art.  1208  C.  C,  la  présence 
et  la  signature  d'un  second  notaire  ou  d'un 
témoin,  quand  une  ou  toutes  les  parties  à 
l'acte  ne  savent  pas  signer,  ne  sont  pas 
requises  pour  compléter  et  rendre  authen- 
tique un  acte  notarié,  sauf  les  testaments. 

Jnrisp.— 1.  Actes  passés  par  les  notai- 
res du  Bas-Canada,  s'intitulant  notaires  du 
Canada,  frappés  de  nullité. — Beaudry  vs 
Smart,  1  R.  de  L.,45. 

2.  A  notary  can  pass  an  act  for  liis  rela- 
tions, especially  if  the  act  he  passes  be  con- 
trary  to  their  interest;  but  cases  of  this 
description  dépend  altogether  on  their  me- 
rits.  Whether  they  induce  a  presumption 
of  fraud  or  otherwise  is  the  question. — 
Fournier  vs  Kirouac,  1  R.  de  L.,  508. 

3.  A  copy  of  a  paper,  signed  before  one 
notary  only,  cannotbereceivedin  évidence 
as  an  acte  authentique. — Miville  vs  Roy,  2 
R.  de  L.,  278. 

4.  The  ordonnance  of  1731  is  no  part  of 
the  law  of  Canada  ;  if  there  be  but  two  wit- 
nesses  therefore  to  a  notarial  acte  who  do 
not  Write,  this  does  not  vitiate  it,  if  it  be 
executed  in  a  country  parish,  for  the  166tli 
art.  of  the  orâonmmce  de  Btois  requires 
written  signatures  by  witnesses  only  "  es 
groK  bourgs  et  rillrs,"  and  they  are  not  even 
there  required  ^'  à  peine  de  nullité." — Ruel 
vs  Dumas,  2  R.  de  L.,  333. 

5.  Une  convention  sur  des  sommes  ex- 
primées à  l'acte  en  chifïres  seulement,  est 
nulle. — Macfarlane  et  Aimbault.  4  L.  C.  R., 
88. 

6.  Dans  le  Bas-Canada,  une  loi  peut  être 
abrogée  par  désuétude  ;  et  les  provisions  de 
l'ordonnance  de  1498,  et  de  l'ordonnance 
de  Blois  (1579),  en  autant  qu'elles  requiè- 
rent la  présence  du  second  notaire  à  l'exé- 
cution d'un  acte  notarié,  ont  été  ainsi  abro- 
gées, et  en  conséquence,  un  acte  notarié 
n'est  ni  faux  ni  nul,  parce  que  la  minute 
n'a  été  contresignée  que  plusieurs  années 
après  scm  exécution,  la  minute  ayant  été 
d'ailleurs  signée  des  parties  ;  le  tout  fait 
sans  fraude,  et  la  minute  présentée  au 
second  notaire  par  le  notaire  instrumen- 
taire  lui-même.  —  Desforges  &  Dufaux,  13 
L.  C.  R.,  179. 

7.  Les  notaires  peuvent  instrumenter 
pour  leurs  parents  lorsqu'il  n'existe  aucune 
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fraude;  les  dispositions  du  Code  civil,  sur 
cette  matière,  ne  décrètent  point  la  peine 
de  nullité. — Lynch  vs  McArdle,  IG  L.  C. 
R.,  108. 

8.  Les  clercs  et  serviteurs  du  notaire  qui 
reçoit  un  acte  authentique,  consenti  par 
des  parties  qui  ne  savent  pas  signer  leur 
nom,  peuvent  servir  de  témoins  à  tel  acte; 
la  prohibition  d'appeler  comme  témoins  à 
un  acte  les  clers  et  serviteurs  du  notaire 
instruraentaire,  ne  s'applique  qu'aux  testa- 
ments, conformément  à  l'art.  844  C.  C,  et 
ne  peut  être  étendue  aux  actes  authentiques 
ordinaires,  en  vertu  de  la  dernière  partie 
de  l'art.  1208. — Crébassa  vs  Crépeau,  1  R. 
L.,  667. 

9.  Lorsqu'un  acte  passé  par  un  notaire,  a 
été  rédigé  et  lu  par  ce  dernier,  dans  une 
langue  étrangère  à  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, et  que  ne  comprenait  pas  cette  par- 
tie contractante,  il  y  a  lieu  pour  cette  der- 
nière de  faire  preuve  par  témoins  que  l'acte 
en  question  ne  renferme  pas  la  convention 
des  parties,  et  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  recourir  à  l'inscription  de  faux 
pour  faire  annuler  l'acte. — Noble  vs  Lahaie, 
IR.  L.,  197. 

10.  La  parenté  du  notaire  en  second  à 
l'une  des  parties  contractantes,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'acte  sous  l'empire  de 
notre  Code  civil. — Guévremont  vs  Cardin, 
16  L.  C.  J.,  257. 

11.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'un  acte 
de  vente  .soit  authentique,  qu'il  soit  écrit  et 
rédigé  en  présence  des  parties  contractan- 
tes ;  il  suffit  que  lecture  soit  faite  lors  de  la 
])erfection  de  l'acte,  et  qu'il  y  .soit  fait  men- 
tion de  cette  lecture  ;  un  acte  de  vente  passé 
en  langue  anglaise  entre  des  parties  dont 
l'une  ignore  entièrement  cette  langue,  mais 
traduit  oralement  par  le  notaire  instrumen- 
tant, ne  peut  être  déclaré  faux  et  nul,  la 
lecture  du  dit  acte  ayant  été,  dans  ce  cas, 
faite  suivant  la  loi;  la  traduction  orale 
de  cet  acte  par  le  notaire  instrumentant, 
sans  qu'il  en  soit  fait  une  copie  écrite  et 
annexée  à  la  minute  et  comme  en  faisant 
partie,  est  équivalente  à  la  lecture  pres- 
crite par  la  loi  et  peut  la  remplacer. — Mc- 
Avoy  vs  Huot,  1  Q.  L.  R.,  97. 

12.  11  n'est  pas  nécessaire  pour  l'authen- 
ticité d'un  acte,  billet  en  brevet,  qu'il  soit 
passé  en  présence  de  deux  notaires  qui  le 
signent,  et  il  peut  être  contresigné  hors  la 
présence  des  parties. — Pariseau  vs  Peltier, 
5L.  C.  J.,77.* 

13.  Un  acte  notarié  passé  le  10  juillet 
1867,  est  authentique  bien  que  sa  date  soit 
écrite  en  chiffres,  en  tête  lie  l'acte  seule- 
ment, sur  une  seule  ligne  qu'elle  ne  couvre 
pas  en  entier,  mais  dans  la  partie  de  la 
page  où  l'acte  peut  commencer  à  s'écrire  et 
non  dans  la  partie  réservée  pour  la  marge, 
le  nom  du  mois  étant  cependant  écrit  au 
long. — Dumas  vs  Côté,  11  L.  N.,  154. 

14.  Un  acte  reçu  par  notaire,  avant  la 
mise  en  force  du  code  du  notariat,  n'est 
pas  authentique  s'il  n'est  pas  daté,  et  l'acte 


qui  commence  par  les  mots  "  Par  devant  le 
notaire,  etc.,"  avec  un  P.  majuscule  sans 
aucune  référence  à  une  date  mise  en  chif- 
fres pour  l'année  et  le  jour  du  mois,  au 
haut  de  la  page  sur  laquelle  commence 
l'acte,  n'est  ni  daté,  ni  authentique. — Du- 
mas vs  Côté,  14  Q.  L.  R.,  308.  (En  Rév.) 

120»    (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5807).  Les  notifications,  somma- 
tions, protêts  et  significations,  où  l'on 
demande  une  réponse,  peuvent  être 
faits  par  un  notaire,  que  la  partie  au 
nom  de  laquelle  ils  se  font  ait  ou 
non  signé  l'acte. 

Ces  instruments  sont  authentiques 
et  font  preuve  de  leur  contenu  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  contredits  ou  dé- 
savoués. 

Mais  rien  de  ce  qui  est  inséré  dans 
tel  acte,  comme  étant  la  réponse  de 
la  personne  à  qui  il  est  signifié,  ne 
fait  preuve  contre  elle  à  moins  qu'elle 
ne  l'ait  signé. 

A  l'exception  des  notifications, 
sommations,  protêts  et  significations 
qui  précèdent,  les  autres  notifica- 
tions, sommations,  protêts  ou  signi- 
fications, peuvent  être  faits  par  un 
acte  notarié  ordinaire  signé  dans 
l'étude  du  notaire  ou  ailleurs. 

Dans  ce  cas  il  suffit  de  faire  si- 
gnifier, par  un  notaire,  une  copie  c^e 
ces  actes  à  la  personne  que  l'on  veut 
ainsi  notifier,  sommer  ou  protester, 
ou  à  son  domicile. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  délivrer 
à  la  partie  adverse  une  copie  du  pro- 
cès-verbal de  signification  ;  ce  procès- 
verbal  peut  être  rédigé  et  signé  plus 
tard. 

lâlO.  L'acte  authentique  fait 
preuve  complète  entre  les  parties, 
leurs  héritiers  et  représentants  lé- 
gaux : 

1.  De  l'obligation  qui  y  est  expri- 
mée ; 

2.  De  tout  ce  qui  y  est  exprimé  en 
termes  énonciatifs,  pourvu  que  re- 
nonciation ait  un  rapport  direct  à 
telle  obligation  ou  à  l'ojjjet  qu'avaient 
en  vue  les  parties  en  passant  l'acte. 
L'énonciation  étrangère  à  l'obliga- 
tion ou  à  l'objet  qu'avaient  en  vue 
les  parties  en  passant  l'acte  ne  peut 
servir  que  comme  commencement 
de  preuve. 
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Pothier,  06%.,  735,  736  et  737.— Dumou- 
lin, Coût,  de  Paris,  558,  l  8,  glose  1,  n"  10. — 
C.  N.,  1319  et  1320.  Laroin bière,  t.  4,  art. 
1320,  Q-  1,11.-29  Demolombe,269,287,290. 
— Bornier,  n"  509. — Demolombe,  t.  25,11"  1. 
— •Ca.-^.s.  4  mars  1834,  18  août  1840,  Bourgui- 
gnon, déc.  1840,  1,735.-8  Aubry  et  Rau, 
216. 

Jlirisp. — 1.  Dans  un  acte  de  vente,  la 
fausseté  de  renonciation  qu'une  partie  no- 
table du  prix  de  vente  (£500,  v.  g  )  a  été 
payée  par  l'acheteur  au  vendeur,  lors  de  la 
passation  de  l'acte,  est  un  faux  suffisant 
pour  faire  déclarer  cet  acte  nul  en  entier. — 
McAvoy  vs  Huot,  1  Q.  L.  R.,  97. 

2.  La  clause  d'un  contrat,  étrangère  à 
l'objet  principal  que  les  parties  avaient  en 
vue  en  le  passant,  fait  preuve  de  son  conte- 
nu, si  cette  clause  au  lieu  d'être  une  dé- 
claration unilatérale  de  l'une  des  parties, 
forme  nu  nouveau  contrat  intercalé  dans  le 
premier. — Montchamp  vs  Ferras,  24  L.  C. 
J.,231. 

3,  La  production  d'une  copie  d'un  acte 
authentique  constatant  que  S.  Label  le  a  si- 
gné cet  acte  ne  fera  pas  preuve  de  la  signa- 
ture du  défendeur  Sévère  Labelle,  .sans  que 
l'édentité  soit  établie. — Côté  vs  Labelle,  12 

x\.  1j.,  oo. 

1:211.  L'acte  authentique  peut 
être  contredit  et  mis  au  néant  comme 
faux,  en  tout  ou  en  partie,  sur  ins- 
cription de  faux,  en  la  manière  pres- 
crite au  Code  de  procédure  civile  et 
non  autrement. 

Jurisp.  —  1.  The  extrait  de  baptême, 
copy  below  written,  will  not  be  set  a.side 
upon  iiiKcription  de  faux,  unless  falsity  or 
incorrectness  isallegedand  proved.  Though 
not  an  extrait  from  the  registers  whicli  the 
American  Presbyterain  Church  was  by  law 
allowed  tokeep,  itis  not  thereby  a,  pièce  faus- 
se. Tiie  only  extracts  which  can  carry  au- 
thenticity  are  those  extracted  from  the  re- 
gisters allowed  and  ordained  hy  law  that 
the  American  Presbyterian  Church  should 
keep.  Though  nscription  de  faiu:  is  dis- 
missed  ihepièce  is  not  authentic  in  itself. — 
Shaw  vs  Syker,  5  L.  C.  J.,  124. 

2.  Lorsqu'une  minuted'un  jugement  a  été 
après  sa  prononciation  falsifiée  par  des  ra- 
tures dans  une  partie  essentielle,  le  deman- 
deur n'a  pas  la  voie  de  l'inscription  de  faux, 
mais  doit  s'adresser  par  requête  au  tribu- 
nal pour  demander  que  le  jugement  soit  en- 
tré aux  registres,  tel  qu'il  a  été  prononcé. 
— Ross  vs  Palsgrave,  5  L.  C.  J.,  141. 

3.  Une  omis-^ion  qui  s'est  glissée  dans  un 
acte  de  vente  par  erreur  ou  inattention,  ne 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  faux.— La- 
bine  vs  Krans,  3  L.  N.,  267. 

4.  La  Cour  ne  peut  permettre  à  une  par- 
tie à  un  acte  authentique,  de  prouver  par 
témoins  la  fausseté  de  la  date  de  l'acte  sans 


avoir  recours  à  l'inscription  en  faux,  que 
dans  un  seul  cas,  savoir,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
rapport  d'huissier.  —  Lewis  vs  Primeau,  7 
L.  N.,  39. 

5.  Un  acte  de  ratification  d'une  obliga- 
tion pour  prêt  d'argent,  consenti  par  un 
homme  illettré,  sera  annulé,  s'il  est  prouvé 
que  cet  acte  ne  lui  a  pas  été  lu  et  s'il  con- 
tient des  obligations  autres  que  celles  que 
cette  personne  entendait  consentir.  La 
preuve  testi?noniale  est  admise  pour  prou- 
ver l'erreur. — Cie  de  Prêt  vs  Santerre,  14  R. 
L.,  453. 

131!S.  Les  contre-lettres  n'ont 
leur  effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes; elles  ne  font  point  preuve 
contre  les  tiers. 

f  L.  27,  §5,  De  j}actis.—Coù.,  L.  2,  Plus 
ahre  quod  agitur. —  Domat,  liv.  3,  tit.  6,  sec. 
2,  n"'  14  et  15.— 8  Toullier,  182  et  suiv.— 2 
Chardon,  /)o/,  n"  51.— C.  N.,  1321.-29  De- 
molombe, 303. 

Jlirisp. —  Where  the  sale  is  made  by 
husband  and  witè,  a  contre-lettre  passed 
after  the  sale  between  the  purchaser  and 
the  husband  only,  whicli  does  not  contain 
anything  injurions  to  the  interests  of  the 
wile,  is  not  illégal. — Lemoine  vs  Lionais,  2 
L.  C.  L.  J.,  163.' 

121S*  Les  actes  récognitifs  ne 
font  point  preuve  du  titre  primordi- 
al, à  moins  que  sa  substance  ne  soit 
spécialement  relatée  dans  ces  actes 
récognitifs. 

Tout  ce  qu'ils  contiennent  de  plus 
que  le  titre  primordial,  ou  qui  en  dif- 
fère, ne  fait  aucune  preuve  à  ren- 
contre. 

Novelle  119,  cap.  3.— Potliier,  Ohlig.,  777 
et  779.— Pothier,  Rente,  147,  148,  149  et  153. 
C.  N,,  1337.— 29  Demolombe,  702.— 19  Lau- 
rent, '386. — 8  Aubry  et  Rau,  285. 

1214.  L'acte  de  ratification  ou 
confirmation  d'une  obligation  annu- 
lable ne  fait  aucune  preuve,  à  moins 
qu'il  n'exprime  la  substance  de  l'o- 
bligation, la  cause  d'annulation  et 
l'intention  de  la  couvrir. 

C.  N.,  1338.-29  Demolombe,  721. 

Jurisp. —  An  obligation  extorted  by 
violence  is  nul!,  and  pajMnents  made  to  and 
received  by  the  party  seeking  for  the  nullity 
of  an  obligation  by  suit  on  such  grounds  is 
not  an  acquiescence. — Dugrenier  vs  Dugre- 
nier,  6  L.  N.,  234. 
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§  2. — Des  copies  des  titres. 

1^1*5.  Les  copies  des  actes  nota- 
riés, certifiées  vraies  copies  de  la  mi-  j 
nute  par  le  notaire  ou  autre  officier 
public  dépositaire  légal  de  telle  mi- 
nute, sont  authentiques  et  font  preuve 
de  ce  qui  est  contenu  dans  la  minute. 

Pothier,  Oblig.,  765  et  suiv.— S.  R.  B.  C, 
cil.  73,  sec.  31,  n"  S.— C.  N.,  1334.— 29  De- 
molombe,  675.  — 19  Laurent,  369,  8  Aubry 
et  Rail,  283. 

Jlirisp. — 1.  A  copy  of  a  notarial  act 
duly  certiHed  is  évidence  in  Canada,  under 
the  law  of  England,  in  cases  in  which  the 
rule  of  that  law  obtains  an  évidence. — 
Moses  vs  Henderson,  11  R.  de  L.,  278. 

2.  A  copy  of  a  notarial  deed,  not  certi- 
fied  to  by  the  notary,  is  a  niillity,  and  an 
action  based  on  such  exhibit  will  be  dis- 
niissed.—Riciîer  &  Simon,  22  L.  G.  J.,  270. 

Iâl6>  Les  extraits  dûment  certi- 
fiés et  expédiés  par  les  notaires  ou 
par  les  protonotaires  de  la  Cour  Supé- 
rieure, des  minutes  d'actes  authenti- 
ques dont  ils  sont  légalement  les  dé- 
positaires, sont  authentiques  et  font 
preuve  de  leur  contenu,  pourvu  que 
tels  extraits  contiennent  la  date  de 
l'acte,  le  lieu  où  il  a  été  passé,  la  na- 
ture de  l'acte,  les  noms  et  désignation 
des  parties,  le  nom  du  notaire  qui  a 
reçu  l'acte,  et  textuellement  les  clau- 
ses ou  parties  des  clauses  dont  l'ex- 
trait est  requis,  et  enfin  le  jour  où 
l'extrait  est  expédié,  dont  mention 
doit  être  également  faite  sur  la  mi- 
nute. 

S.  R.  B.  C,  c.  73,  sec.  28. 

1217.  Lorsque  la  minute  d'un 
acte  notarié  a  été  perdue  par  cas  im- 
prévu, la  copie  d  une  copie  authen- 
tique de  telle  minute  fait  preuve  du 
contenu  de  cette  dernière,  pourvu 
que  cette  copie  soit  attestée  par  le 
notaire  ou  autre  officier  public,  entre 
les  mains  duquel  la  copie  authen- 
tique a  été  déposée  par  autorité  judi- 
ciaire, dans  le  but  d'en  donner  des 
copies,  tel  que  réglé  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

Pothier,  OhUg.,  766  à  775.— Imbert,  Pra- 
tique judiciaire^  1.  1,  c.  47,  n"  4,  p.  321. 

Jnrisp. — 1.  A  witness  shall  not  be  in- 
terrogated  about  a  copy  of  a  statement 
nntil  the  non-production  of  the  original  is 


accounted   for. — Glen  Brick   Company   vs 
Shackwell,  14  L.  C.  .T.,  238. 

2.  Lorsque  la  minute  d'un  acte  est  per- 
due ou  égarée,  une  copie  certifiée  du  dit 
acte  peut  servir  à  prouver  le  contenu  do  la 
dite  minute. — Lamontagne  vs  Contant,  6 
R.  L.,  607. 

121S.  La  copie  des  actes  notariés 
et  extraits  d'iceux,  de  tous  actes  au- 
thentiques judiciaires  ou  autres,  des 
pièces  déposées  et  de  tous  documents 
et  autres  écrits,  même  sous  seing 
privé  ou  faits  devant  témoins,  léga- 
lement enregistrés  au  long,  lorsque 
telle  copie  est  revêtue  du  certificat 
du  régistrateur,  est  une  preuve  au- 
thentique de  tel  document  si  les  ori- 
ginaux en  sont  détruits  par  le  feu  ou 
autre  accident,  ou  sont  autrement 
perdus. 

Jnrîsp. — There  oeing  no  proof,  as  re- 
quired  by  art.  1218  C.  C.,of  the  destruction 
by  fire  or  other  accident,  or  otherwise,  of 
the  loss  of  the  original  of  a  notarial  deed 
duly  enregistered,  proof  of  the  contents  of 
such  original  notarial  deed,  cannot  be 
made  by  a  copy  of  such  original,  certified 
to  be  true  by  the  registrar  of  the  registra- 
tion  division  wherein  it  may  liave  been 
enregistered.— Noonan  vs  Neill,  7  L.  N., 
195. 

1219.  8i  dans  les  mêmes  cas,  le 
document  originaire  est  en  la  pos- 
session de  la  partie  adverse,  ou  d'un 
tiers,  sans  la  collusion  de  la  partie 
qui  l'invoque,  et  ne  peut  être  produit, 
la  copie  certifiée  comme  en  l'article 
qui  précède  fait  preuve  également. 

§  3. — De  certains  écrits  faits  hors  du 
Bas-  Canada. 

1220.  Le  certificat  du  secrétaire 
d'un  Etat  étranger  ou  du  gouverne- 
ment exécutif  de  cet  Etat,  et  les  do- 
cuments originaux  et  les  copies  de 
documents  ci-après  énumérés,  faits 
hors   du   Bas-Canada,    font    preuve 

'prima  facie   de   leur  contenu,    sans 

qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  le 

I  sceau  ou  la  signature  apposée  par 

I  l'ofHcier  à  tel  original  ou  copie,  ou 

l'autorité  de  cet  officier,  savoir  : 

S.  R.  B.  C,  c.  90,  s.  4. 

1.  Les  copies  de  tous  jugements 
ou  autres  procédures  judiciaires  de 
toute  cour  hors  du  Bas-Canada,  re- 
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vêtues  du  sceau  de  telle  cour  ou  de  la 
signature  de  l'officier  ayant  la  garde 
légale  du  dossier  de  tel  jugement  ou 
autre  procédure  judiciaire  ; 
Ibid.,  s.  5. 

2.  Les  copie;)  de  tout  testament 
fait  hors  du  Bas-Canada,  revêtues  du 
sceau  de  la  cour  où  l'original  du  tes- 
tament est  déposé,  ou  de  la  signature 
du  juge  ou  autre  officier  ayant  la 
garde  légale  de  tel  testament,  et  la 
vérification  de  ce  testament  sous  le 
sceau  de  cette  cour  ; 

Ibid.,  s.  6. 

3.  Les  copies  tirées  sur  une  copie 
de  testament  et  de  sa  vérification, 
certifiées  par  le  protonotaire  de  toute 
cour  dans  le  Bas-Canada,  dans  le 
bureau  duquel  la  copie  du  testament 
et  vérification  a  été  déposée  à  la  de- 
mande d'une  partie  intéressée,  et  par 
ordre  d'un  juge  de  cette  cour,  et  cette 
vérification  est  aussi  reçue  comme 
preuve  du  décès  du  testateur; 

Ibid.,  s.  5. 

4.  Les  certificats  de  mariage,  de 
naissance,  de  baptême  et  de  sépul- 
ture de  personnes  hors  du  Bas-Cana- 
da, sous  la  signature  de  l'ecclésias- 
tique ou  officier  public  qui  a  officié, 
et  les  extraits  des  registres  de  tel  ma- 
riage, baptême  ou  naissance,  et  sé- 
pulture, certifiés  par  l'ecclésiastique 
ou  officier  pidjlic  qui  en  est  légale- 
ment le  dépositaire  ; 

Ibid.,  s.  3. 

5.  Les  copies  délivrées  par  notaire 
de  toute  procuration  faite  hors  du 
Bas-Canada,  en  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  témoins  et  authentiquées 
par  le  maire  du  lieu  ou  autre  officier 
public  du  pays  d'où  elles  sont  datées, 
et  dont  l'original  a  été  déposé  chez 
le  notaire  public  dans  le  Bas-Canada 
qui  en  expédie  telles  copies  ; 

Ibid.,  s.  8. 

6.  La  copie  faite  par  un  protono- 
taire ou  par  le  greffier  d'une  Cour  de 
Circuit  dans  le  Bas-Canada,  d'une 
procuration  faite  hors  du  Bas-Cana- 
da, en  présence  d'un  ou  de  plusieurs 
témoins,  et  authentiquée  par  le  maire 
ou  autre  officier  public  du  pays  d'où 
elle  est  datée,  telle  copie  étant  prise 


dans  une  cause  où  l'original  est  pro- 
duit par  un  témoin  qui  refuse  de  s'en 
dessaisir,  et  étant  certifiée  et  produi- 
te dans  cette  même  cause  ; 
Ibid.,  s.  11. 

L'original  des  procurations  men- 
tionnées dans  les  paragraphes  cinq 
et  six  ci-dessus,  est  réputé  dûment 
prouvé  ;  mais  la  vérité  des  copies, 
vérifications,  certificats  ou  extraits 
mentionnés  en  cet  article  ainsi  que 
des  originaux  eux-mêmes  de  telles 
procurations,  peut  être  contestée,  et 
la  preuve  peut  en  être  exigée  en  la 
manière  prescrite  au  Code  de  procé- 
dure civile. 

Ibid.,  ss.  7,  9  et  12. 

Add.— 31  Vic.,c.  18. 

1.  Toutes  copies  d'actes  de  la  législature 
d'aucune  des  provinces  foriuaut  la  Puis- 
sance du  Canada,  ou  d'aucune  colonie,  pro- 
vince ou  territoire  admis  à  l'avenir  dans 
l'union  constituant  la  dite  Puissance  im- 
primées par  un  imprimeur  de  la  reine,  ou 
autre  imprimeur  par  autorité,  pour  le  gou- 
vernement d'aucune  des  dites  provinces, 
colonies  ou  territoire,  seront  une  preuve 
concluante  en  cette  province  de  tels  actes 
et  de  leur  contenu;  et  toute  copie  parais- 
sant être  ainsi  imprimée  sera  réputée  l'être, 
jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé. 

2.  Toutes  copies  de  documents  officiels, 
proclamations  ou  annonces,  impriuiées  par 
un  imprimeur  de  la  reine  ou  autre  impri- 
meur par  autorité,  pour  le  gouvernement 
d'aucune  des  dites  provinces,  colonies  ou 
territoire,  seront  une  preuve  concluante,  en 
cette  province,  de  tels  documents,  procla- 
mations ou  annonces  et  de  leur  contenu;  et 
toute  copie  paraissant  être  ainsi  imprimée, 
sera  réputée  l'être  jusqu'à  ce  que  le  con-. 
traire  soit  prouvé. 

Jill'iiiil). — 1.  Action  will  lie  on  a  foreign 
judgment  notwithstanding  anything  in  the 
ordonnance  of  1629  to  the  contrary. — King 
vs  Demers,  15  L.  C.  J.,  129. 

2.  In  a  suit  upon  a  foreign  judgment,  if 
the  exemplification  shows  no  cause  of  ac- 
tion, or  that  the  défendant  was  duly  sum- 
moned  and  regularly  condemned,  the  action 
must  be  dismissed. — May  vs  Ritchie,  16  L. 
C.  J.,  81. 

3.  In  an  action  on  a  foreign  judgment 
and  the  usual  assumpsit  counts,  when  the 
plaintiff  only  fyles  a  copy  of  the  judgment 
which  does  not  reveal  the  cause  of  indebt- 
edness,  he  will  be  ordered  to  fyle  an  ac- 
count. — Holmes  vs  Cassils,  21  L.  C.  J.,  28. 

4.  An  affidavit  of  the  death  of  a  person 
out  of  Lower  Canada,  purporting  to  be 
sworn  before  a  foreign  notary   does  not 
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make  proof  of  its  contents. — Quinn  &  Du- 
mas, 23  L.  C.  J.,  182. 

5.  A  forei.çrn  juilgment,  to  bave  extra- 
territorial eflëct  and  force,  must  be  for  a 
definite  suin  and  imist  bave  been  pronoun- 
ced  by  a  court  having  competency  accord- 
ing  to  the  rules  of  private  international 
law.  According  to  sucb  rules,  internatio- 
nal jurisdiction  is  founded  eitlier  upon  the 
defendant's  domicile  or  présence  in  terri- 
tory  of  tbe  foreign  tribunal,  or  on  bis  pos- 
session of  property  within  sucb  territories. 
ïherefore,  when  tbe  exenipliâcation  of 
judgment  fyled  did  not,  ou  il?  face,  show 
tbe  international  competency  of  tbe  for- 
eign court,  and  there  was  no  évidence  to 
establisb  tbe  existence  of  any  of  the  cases 
Avhich  would  bave  conferred  sucb  interna- 
tional competency,  the  action  was  dismiss- 
ed. — Stacey  vs  Beaudin,  9  L.  N.,  363. 

6.  La  procuration  consentie  devant  un 
notaire,  à  New- York,  authentiquée  par  le 
greffier  de  la  Cour  Supérieiu'e  du  même  en- 
droit et  déposée  à  Hull,  Bas-Canada,  chez 
un  notaire  public,  est  valalile,  et  tel  notaire 
peut  aussi  valablement  en  délivrer  des  co- 
pies qui  pourront  être  exhibées  en  Cour 
avec  la  même  efficacité  qu'un  acte  authen- 
tique.— Harston  vs  Pelletier,  14  K.  L.,  251. 

,  7.  Dans  une  action  pour  rendre  exécu- 
toire un  jugement  rendu  en  pays  étranger, 
la  simple  dénégation  du  jugement  et  des 
faits  y  contenus,  ne  suffit  pas,  mais  le  dé- 
fendeur doit  procéder  contre  le  jugement 
comme  la  loi  l'indique  pour  les  pièces  au- 
thentiques.— Dunbar  vs  Almour,  M.  L.  R., 
3  S.  C,  142. 

§  4. — Des  écritures  jjrivées. 

1231.  L'acte  qui  n'est  pas  authen- 
tique à  cause  de  quelque  défaut  de 
forme,  ou  de  l'incompétence  de  l'of- 
ficier qui  le  reçoit,  sert  comme  un 
acte  sous  seing  privé,  s'il  est  signé 
par  toutes  les  parties,  sauf  les  dispo- 
sitions contenues  dans  l'article  895 

1333.  Les  écritures  privées  recon- 
nues par  celui  à  qui  on  les  oppose, 
ou  légalement  tenues  pour  reconnues 
ou  prouvées,  font  preuve  entre  ceux 
qui  y  sont  parties,  et  entre  leurs  hé- 
ritiers et  représentants  légaux,  de 
même  que  des  actes  authentiques. 

Pothier,  Ohlig.,  742-3.— S.  R.  B.  C,  c.  83, 
l  2,  s.  86.— C.  N.,  1322.-29  Demolombe, 
368.— 19  Laurent,  271.-8  Aubry  &  Rau, 
286. 

Jurisp. — 1.  A  receipt  in  full  given  by 
a  clerk  only  empowered  to  give  receipts  for 
money  which  he.receives,  is  not  conclusive 
évidence. — Munroe  vs  Hisgins,  2  R.  de  L., 
279. 


2.  Une  convention  sous  seing  privé  n'est 
pas  nulle,  parce  que  l'écrit  n'est  pas  fait  en 
double.  — Shaw  vs  McConnell,  4  L.  C.  R., 
176. 

3.  Un  document  sous  seing  privé,  conte- 
nant les  stipulations  d'un  contrat  synallag- 
matique  est  valide,  et  sa  production,  pour 
constater  les  engagements  réciproques  des 
parties,  est  suffisante,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
exécuté  en  double,  ni  allégué  avoir  été  ain- 
si exécuté. — Lampson  vs  McConnell,  14  L. 
C.  R.,  44. 

4.  Entries  in  a  merchant's  books  make 
complète  proof  against  him. — Darling  & 
Brown,  1  S.  C.  R.,  361. 

5.  Entries  in  mercbants'  books  regularly 
kepl  and  tinchanged  during  a  term  of 
years,  witban  annual  remleringef  accounts 
conforming  to  such  entries  to  creditors, 
make  proof  against  sucb  mercbants,  parti- 
cularîy  after  tbe  death  of  the  creditors  — 
Darhng  &  Brown,  2  S.  C.  R.,  26. 

6.  Un  télégramme  n'est  pas  un  écrit. — 
Trenbolme  &  McLennan,  3  L.  N.,  35. 

7.  "Wbere  the  plaintiff,  a  depositor  in  a 
bank,  sued  for  a  sum  of  S510  which  be 
alleged  to  be  the  balance  due  him,  and  the 
bank  pleaded  payment  of  a  chèque  for  that 
amount,  which  was  produced,  and  the 
plaintiff  alleged  that  it  was  a  forgery,  it 
was  held  to  be  the  bank's  duty  to  prove 
that  the  signature  was  genuine  and  that 
they  had  failed  to  do  so. — Clark  &  The 
Exchange  Bank  of  Canada,  3  L.  N.,  45. 

8.  Tbe  signature  to  a  promissory  note, 
which  is  denied,  cannot  be  proved  solely 
by  comparison  of  the  disputed  signature 
with  other  signatures  which  are  admitted 
to  be  genuine. — Paige  &  Ponton,  26  L.  C. 
J.,155. 

9.  Private  receipts  for  rents  or  otherwise 
makeprma/f/c/e  évidence  of  their  contents, 
and  the  burden  of  proof  is  upon  the  oppo- 
site party  to  disprove  them. — Baylis  & 
Stantoîi,  -11  L.  C.  J.,  203. 

10.  Un  reçu  sous  croix,  devant  deux  té- 
moins, est  valable  et  peut  être  prouvé  par 
les  témoins  présents,  lors  même  que  l'un 
d'eux  ne  sait  pas  signer  et  aurait  apposé  sa 
marque  en  croix. — Querret  &  Bernard,  1  D. 
C.  A.,  69. 

11.  To  effect  a  composition  with  his  cre- 
ditors, James  Baylis  gave  his  notes  endors- 
ed  by  McKeand,  who  as  security  took  an 
assignment  of  tbe  estate  including  a  pro- 
perty in  tbe  city  of  Montréal.  McKeand 
leased  this  property  to  the  anpellants 
.James  Baylis  &  Son  and  subsequently  re- 
conveyed  the  property  to  James  Baylis 
with  right  to  recover  the  rents  accrued  or 
to  accrue.  Subsequently  the  respondent 
was  appointed  sequestrator  to  tlie  property 
in  a  hypothecary  action  by  Crossley  &  Sons 
against  McKeand  and  sued  appellant,  to 
recover  the  rent  from  date  of  lease  by  Mc- 
Keand to  the  date  of  bis  appointujent. 
Tbe  court  expressing  strong  doubts  as  to 
the  propriety  of  the  appointment  of  a  se- 
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questrator  in  such  a  case,  and  reversing 
the  judgraent  of  tlie  court  below,  Held, 
that  the  receipts  sous  seing  privé  given  by 
Baylis  to  the  appellant,  were  prima  facie 
évidence  that  tlie  rent  had  been  paidatthe 
date  of  the  receipt  and  that  is  was  for  the 
respondent  to  establish  the  contrary.  — 
Bayhs  &  Stanton,  2  D.  C.  A.,  350. 

12.  A  note  signed  with  a  cross  does  not 
make  proof  of  itself,  and  proof  must  be 
Iliade  of  the  signature  in  orrle.r  to  obtain 
iudgment  thereon. — Fiset  vs  Pilon,  9  L.  N., 
380. 

i:£33>  Si  la  personne  à  laquelle 
on  oppose  un  écrit  d'une  nature  pri- 
vée ne  désavoue  pas  formellement 
son  écriture  ou  sa  signature,  en  la 
manière  réglée  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  cet  écrit  est  tenu  pour 
reconnu.  Ses  héritiers  ou  représen- 
tants légaux  sont  obligés  seulement 
de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  pas 
son  écriture  ou  sa  signature. 


S.  R.  B.  C,  c.  8.3, 
Deniolombe,  368. 


86.— C.  N.,  1324.-29 


Jlirisp. — 1.  If  a  défendant  by  exception 
adinits  bis  signature  to  a  note  of  hand  and 
pleads  a  terni  for  payment,  it  is  not  neces- 
sary  for  the  plaintiti'to  prove  the  signature, 
even  if  the  exception  be  disniissed  and 
there  is  a  défi  use  en  fait.—Y alWères  vs  Roy, 
2  R.  de  L.,  3.S5. 

2.  A  promissory  note  signed  with  a  cross 
is  not  a  private  writing  which  niakes  proof 
between  the  parties,  without  évidence  of 
its  exécution.— Banque  Nationale  vs  Cha- 
rette,  10  L.  N.,  85. 

1:224.  Dans  le  cas  où  la  partie 
dénie  son  écriture  ou  sa  signature, 
ou  dans  le  cas  où  ses  héritiers  et  re- 
présentants légaux  déclarent  ne  les 
point  connaître,  la  vérification  en 
est  faite  en  la  manière  prescrite  au 
Code  de  procédure  civile. 

C.  N.,  1324. 

Jlirisp. — If  A.  pay  a  debt  Avliich  he 
owes  to  B.  and  takes  froni  B.  a  receipt  sous 
seing  privé  and  the  latter  afterwards  deny 
that  such  a  payment  bas  been  made  and 
dispute  the  genuineness  of  the  receipt,  A. 
niay  bring  an  action  against  B.  for  the  pur- 
pose  of  having  the  receipt  verified.— Corpo- 
ration of  Clifton  vs  Corporation  of  Com- 
pton,  10  L.  N.,  369. 

1235.  Les  écritures  privées  n'ont 
de  date  contre  les  tiers  que  du  jour 
où  elles  ont  été  enregistrées,  ou  du 
jour  de  la  mort  de  l'une  des  parties 


ou  de  l'un  des  témoins  qui  les  ont 
souscrites,  ou  du  jour  où  leur  subs- 
tance est  constatée  dans  un  acte  au- 
thentique. 

La  date  peut  néanmoins  en  être 
établie  contre  les  tiers  par  une  preuve 
légale. 

Pothier,  OJdig.,  750. — Acte  concernant 
renregistreinent,  etc. —  S.  R.  B.  C,  pp.  349- 
50.— 5  Marcadé,  pp.  56,  57  et  58.— 10  Pand. 
Franc.,  p.  345.— C.  N.,  1328.—  8  Aubry  et 
Rau,  249.— 19  Laurent,  279. 

Xlirî^p. — In  a  suit  by  the  assignées  of 
a  créditer  to  recover  the  amount  of  a  no- 
tarial obligation  in  his  favor,  the  défen- 
dant may  successfuUy  oppose  thereto  a 
release  in  his  favor  executed  by  such  cré- 
diter SOHS  seing  privé,  without  proof  that 
the  same  was  really  executed  at  the  time 
itpurportsto  bave  been  signed. —  Prévost 
&  Mélançon,  23  L.  C.  J.,  167. 

1226.  La  règle  contenue  dans 
l'article  qui  précède  ne  s'applique 
pas  aux  écrits  d'une  nature  commer- 
ciale. Ces  écrits  sont  présumés  avoir 
été  faits  au  jour  de  leur  date,  sauT 
preuve  contraire. 

1  Taylor,  Evid. 

p.  82. 


153,  n°  137. — 1  Nouguier, 


122T.  Les  registres  et  papiers  do- 
mestiques ne  font  point  foi  en  faveur 
de  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font 
jireuve  contre  lui  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  ils  énon- 
cent formellement  un  paiement  reçu  ; 

2.  Lorsqu'ils  contiennent  la  men- 
tion expresse  que  la  note  est  faite 
pour  suppléer  au  défaut  de  titre  en 
faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils 
énoncent  une  obligation. 

Cod.,  L.  7,  De  probat. — Pothier,  Oblig., 
758  et  759. — Boisceau,  part.  2,  ch.  8,  n"  14. 
— C.  N.,  1331.-29  Demolombe,  618.-8  Au- 
bry et  Rau,  274.— 19  Laurent,  344.  ;.     ; 

122S.  L'écriture  mise  par  le  cré- 
ancier au  dos  ou  sur  aucune  autre 
partie  d'un  titre  qui  est  toujours  res- 
té en  sa  possession,  quoique  non  si- 
gnée ni  datée  par  lui,  fait  preuve 
contre  lui  lorsqu'elle  tend  à  établir 
la  libération  du  débiteur. 

11  en  est  de  même  de  l'écriture  mise 
par  le  créancier  au  dos  ou  sur  quel- 
qu'autre  partie  du  double  d'un  titre 
ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce 


OBLIGATIONS. 


315 


double  soit  entre  les  mains  du  débi- 
teur. 

Pothier,  Oblig.,  760  et  7(51.— C.  N.,  1332. 
—29  Demolombe,  641. 

1339.  Nul  endossement  ou  mé- 
moire d'un  paiement  écrit  sur  un  bil- 
let promissoire,  lettre  de  change  ou 
autre  écrit  par  celui  â  qui  tel  paie- 
ment a  été  fait,  ou  de  sa  part,  n'est 
reçu  comme  preuve  de  tel  paiement, 
de  manière  â  soustraire  la  dette  à 
l'effet  de  la  loi  relative  à  la  prescrip- 
tion des  actions. 

S.  R.  C,  c.  67,  s.  4. 

Jlirisp. — Theendorsementofpayments 
on  a  proniissory  note  is  not  an  interruption 
of  prescription.  The  limitation  of  tive  years 
opérâtes  as  a  statute  of  repose  Avhich  ex- 
tinguishes  the  debt,  and  nothing  less  than 
a  new  promise  in  writing  can  suffice  to 
found  an  action  upon.  Any  endorsement  of 
interest  or  part  payment  of  principal  should 
be  written  by  the  debtor  and  signed  by  bot  h 
parties. — Caron  vs  Cloutier,  3  Q.  L.  R.,  230. 

SECTION  III. 

DE    LA    PREUVE   TESTIMONIALE. 

Iâ30«  Le  témoignage  d'un  seul 
témoin  est  suffisant  dans  tous  les  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise. 

S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  16,  p.  698. 

Jtirisp. — 1.  In  an  action  fur  damages 
by  the  fatlier  of  a  minor  for  râpe,  where 
the  case  was  sustained  nierely  by  tlie  évi- 
dence of  the  girl  and  there  was  counter- 
evidence  to  the  etï'ect  that  tbe  girl's  cha- 
racter  was  equivocal,  the  action  could  not 
be  maintained. — Bigonesse  vs  Brunelle,  27 
L.  C.  J.,  372. 

2.  ïlie  attorney  of  record,  even  in  a  non 
commercial  case,  may  be  heard  as  a  witness 
on  behalf  of  bis  client,  if  parole  évidence  be 
admissible. — Dames  Ursulines  vs  Egan,  6 
Q.  L.  R.,  38. 

1331  {Amendé  par  S.  R.  deQ,.,  art. 
5808).  Toutes  personnes  sont  témoins 
compétents,  excepté  : 

1.  Celles  qui  sont  dépourvues  d'in- 
telligence par  défaut  d'âge,  démence 
ou  autre  cause  ; 

2.  Celles  qui  ignorent  ou  mécon- 
naissent l'obligation  religieuse  du 
serment  ; 

3.  Celles  qui  sont  mortes  civile- 
ment : 


4.  Celles  qui  par  la  loi  sont  répu- 
tées infâmes  ; 

5.  Le  mari  et  la  femme,  l'un  pour 
ou  contre  l'autre  ;  excepté  dans  le  cas 
prévu  dans  l'article  252  du  Code  de 
procédure  civile,  lorsqu'un  des  époux 
séjDarés  de  biens  administre  les  pro- 
priétés de  l'autre  comme  agent. 

Pothier,  823.— S.  R.  B.  C„  ihid.,  s.  14.— 
1  Greenleaf,  Ec,  .365,  368  et  572.— Taylor, 
Ev.,  p.  1091. 

Add.— Q.  35  Vie,  c.  6,  s.  9  :  Cependant 
si  les  deux  époux  sont  séparés  de  biens  et 
que  l'un  d'eux,  comme  agent,  a  administré 
les  propriétés  de  l'autre,  l'époux  qui  a  ainsi 
administré  pourra  être  examiné  comme 
témoin  sur  tout  fait  qui  concerne  telle  ad- 
ministration ;  pourvu  que  la  cour  ou  le 
juge,  eu  égard  aux  circonstances  de  la 
cause,  soit  d'avis  qu'il  est  juste  et  à  propos 
d'ordonner  tel  examen  ;  chaque  fois  que  tel 
examen  sera  permis,il  sera  fait  sans  restric- 
tion comme  l'aurait  été  celui  de  l'autre 
époux,  soit  pour  ce  qui  regarde  l'admissibi- 
lité d'une  preuve  verbale,  soit  autrement. 

Jnrisp. — 1.  Le  notaire  ou  les  notaires 
qui  ont  reçu  un  testament  ou  autre  acte 
authentique,  ou  les  témoins  instruiuen- 
taires  qui  étaient  présents  lors  de  son 
exécution,  sont  témoins  compétents  sur 
une  inscription  de  faux  attaquant  la  vali- 
dité de  tel  testament  ou  autre  acte  authen- 
tique.-Welling  vs  Parant,  6  L.  C.  R.,  228. 

2.  Sous  les  dispositions  des  S.  R.  B.  C,  c. 
82,  ss.  14  et  15,  un  défendeur  poursuivi  per- 
sonnellement, et  comme  autorisant  sa 
femme,  défenderesse  à  l'action  avec  lui, 
peut  être  examiné  comme  témoin  de  la  part 
du  demandeur. — Dillon  vs  Harrison,  14  L. 
C.  R.,96. 

3.  Where  a  wife  néparéede  biens  from  lier 
husband,  carries  on  trade  and  commerce 
through  her  husband,  authorized  as  her 
agent  to  that  eôect,  under  power  of  attorney, 
the  said  husband  may  be  examined  as  a 
witness  against  bis  wife. — Ireland  vs  Mau- 
me,  10  L.  C.  J.,  28. 

4.  Notwithstanding  s.  lOInsolvent  Act  of 
1864,  ss.  4,  which  authorizes  the  examina- 
tion  of  any  person  upon  oath  respecting  the 
estate  of  the  insolvent,  the  wife  of  an  insol- 
vent  cannot  legally  beexemined  concerning 
his  estate. — Ferron  &  Whyte,  10  L.  C.  J., 
111. 

5.  A  husband  cannot  be  examined  as  a 
witness  in  a  cause  for  or  against  his  wife, 
even  though  she  is  a  marchande  imhlique, 
carrying  on  business  tlirough  him  her  duly 
authorized  agent  to  that  effect  under  power 
of  attorney. — A  husband  of  a  party  in  a 
cause  merely  brought  into  it  for  the  purpose 
of  aiithorizing  his  wife,  is  not  a  party  in  a 
cause  within  the  meaning  ofCou.  Stat.  of 
L.  C,  p.  698,  s.  15,  and  cannot  as  such  be 
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examined  as  a  witness  for  or  against  his 
wife  who  is  a  partv  in  the  cause. — Ireland 
&  Duclie.^uay,  2  L.'  C.  J.,  51  et  227. 

6.  Under  35  Vie,  c.  6,  s.  9,  the  right  to 
examine  a  consort  a<  a  witness  is  conferreil 
iipon  the  adverse  party  only. — Bush  vs 
Stephens,  17  L.  C.  J.,  140. 

7.  Un  mari  sera  entendu  comme  témoin 
dans  une  cause  où  son  épouse  est  deman- 
deresse, lorsque  celle-ci  a  déclaré  dans  sa 
déposition  que  c'est  son  mari  qui  gère  ses 
aflaires  et  administre  ses  biens. — Johnson 
vs  Martin,  5  R.  L.,  o3fi. 

8.  La  s.  9,ch.  6,35  Vie, décrétant  que  si 
les  époux  sont  séparés  de  biens,  et  que  l'un 
d'eux,  comme  agent,  a  administré  les  pro- 
priétés de  l'autre,  l'époux  qui  a  ainsi  admi- 
nistré pourrait  être  examiné  comme  témoin 
sur  tous  les  faits  qui  ont  concerné  telle  ad- 
ministration, doit  s'entendre  que  l'époux 
pourra  être  examiné  comme  témoin  de  la 
partie  adverse  seulement,  et  non  comme  le 
témoin  de  l'autre  époux. — Fourquin  vs  Mc- 
Greevy,  9  R.  L.,  38:;. 

9.  In  an  action  against  executors  of  a 
will,  one  of  the  executors  who  is  a  legatee 
under  such  will,  and  also  individually  sued, 
is  a  party  to  the  suit,  and  cannot  be  exa- 
mine! on  behalf  of  the  estate  of  which  he 
is  an  exécuter  in  a  separate  defence  by  it. 
Such  exécuter  having  renounced  as  such 
legatee,  but  being  a  défendant  individually, 
and  liable  soUdairemnit  as  having  en^lorsed 
the  note  sued  upon,  is  still  incompétent  as 
a  witness  for  the  estate,  although  be  bas 
jdeaded  separatelv. — Ontario  Bank  vs  Mit- 
chell,  5  L.  N.,  154. 

10.  The  athdavit  of  a  ])erson  sincedecea- 
sed  does  not  inake  évidence. — Ga^non  vs 
Prince,  7  S.  C.  R.,  386. 

11.  Under  the  Québec  Act.,  35  Vie,  ch.  6, 
sec.  9,  the  right  to  examine  a  consort  as  a 
witness  is  conferred  upon  the  adverse  party 
only.— Lareau  vs  Beaudry,  22  L.  C.  J.,  336. 

12.  Si  un  catholique  est  interrogé  comme 
témoin,  la  preuve  de  ce  qui  lui  a  été  dit  du- 
rant a  confession  au  prêtre  de  son  égli-e, 
ne  doit  pas  être  permise. — Massé  vs  Rohil- 
lard,  10  R.  L.,527. 

13.  L'époux  séparé  de  biens  et  défendeur 
ne  i:>eut  être  témoin  du  demandeur  sur  la 
contestation  d'une  opposition  afin  de  dis- 
traire, faite  par  la  femme  du  défendeur. — 
Brunelle  &  Bergeron,  14  R.  L.,  501. 

14.  L'aveu  de  l'époux  défendeur  dans  une 
séparation  de  corps,  soit  judiciaire  soit  ex- 
tra-judiciaire, ne  jjeut  être  admis  en  preuve. 
La  prohibition  contenue  aux  art.  186,  193 
et  12.'^1  C.  C.  est  formelle,  et  ne  laisse  au 
juge  aucune  discrétion  sur  le  sujet. — Smith 
vs  Wheeler,  iNL  L.  R.,  1  S.  C,  80. 

15.  Under  35  Vie.  (Q.),  c.  6,  s.  9,  the  right 
to  examine  a  consort  as  a  witness  is  con- 
ferred upon  the  adverse  party,  and  the  évi- 
dence of  the  husband  of  the  transférer  of  a 
claim  is  inadmissible  in  an  action  by  the 
transférée,  on  the  part  of  the  plaintitîl — 
Lajeunesse  vs  Priée,  II.  L.  R.,  2  S.  C,  281. 


1333.  Le  témoignage  donné  par 
l'une  des  parties  dans  Pinstance  ne 
peut  être  invoqué  en  sa  faveur. 

Un  témoin  n'est  pas  inadmissible 
à  rendre  témoignage  à  cause  de  pa- 
renté ou  d'intétêt  ;  mais  sa  crédibili- 
té en  peut  être  affectée. 

Greenleaf,  Evid.,  n"'  365  et  suiv.  et  en  gé- 
néral le  ch.  4,  part,  2,  et  ch.  2,  part.  3,  S.  R. 

B.  C.  ;  ibid.,  sec.  14  et  16. 

Jlirisp. — 1.  Le  faiseur  d'un  billet  pro- 
missoire  payable  à  l'ordre  du  défendeur,  et 
endossé  par  ce  dernier  en  faveur  des  deman- 
deurs, est  témoin  compétent  pour  le  défen- 
deur.— McDonald  vsSeymour, 6  L.C.  R.,  102. 

2.  Dans  une  action  contre  un  défendeur 
comme  ayant  été  associé  dans  une  société 
dissoute  et  insolvable,  le  témoignage  de  l'un 
des  associés  pour  prouver  que  le  défendeur 
était  un  des  membres  de  cette  société,  est 
inadmissible. — Champman  vs  Masson,  8  L. 

C.  R.,  225. 

3.  Dans  l'espèce,  entre  commerçants,  le 
commis  qui  a  donné  un  reçu  pour  son  pré- 
posé, est  un  témoin  admissible  pour  prou- 
ver les  circonstances  et  l'erreur  sous  les- 
quelles tel  reçu  a  été  donné. — Whitney  & 
Clark,  9  L.  C.  R.,  339. 

4.  Le  signataire  d'un  billet  promissoire 
poursuivi  avec  l'endosseur  peut  être  témoin 
en  faveur  de  l'endosseur.  —  Woodbury  & 
Garth,  9  L.  C.  R.,  438. 

5.  Une  fille  mineure  étant  devenue  en- 
ceinte des  faits  du  déf.,  une  action  en  dom- 
mages est  j)ortée  par  son  père.  Jw^ré  qu'elle 
est  témoin  compétent  pour  son  père  pour 
établir  des  actes  de  violence  faits  à  sa  per- 
sonne tandis  qu'elle  était  membre  de  sa 
famille.— Neill  vs  Taylor,  15  L.  C.  R.,  102. 

6.  Dans  une  action  en  revendication,  s'il 
y  a  défaut,  l'atiidavil  sur  lequel  le  bref  émane 
fait  pr^inxe  prima  faclc  contre  le  défendeur, 
et  le  tribunal  peut  condamner  ce  dernier 
sans  autre  preuve,  bien  que  l'action  soit  ba- 
sée sur  une  convention  spéciale  qui  lui  don- 
nait la  possession  des  objets  revendiqués. — 
Bergevin  vs  Vermillon,  H  Q.  L.  R  ,  134. 

7.  Le  tuteur  plaidant  en  son  nom  quali- 
tié  pour  son  pupille  est  témoin  compétent 
pour  ce  dernier. — Thompson  vs  Pelletier, 
8  Q.  L.  R.,  59 

8.  In  case  of  colli-ion  arising  from  négli- 
gence or  unskilfulness  in  management  of 
ship  doing  the  injury,  pilot  having  the  con- 
trol  of  the  .ship  is  not  a  compétent  witness 
for  such  ship  without  a  release;  although 
the  master  is. — The  Lord  John  Ruxs^tll,  1  S. 
V.  A.C.,190. 

9.  'J"he  minor  may  be  interrogated  on 
matters  within  his  cognizance,  in  causes 
instituded  for  him  by  his  tutor. — Forget 
vs  Senécal,  4  L.  N.,  85. 

10.  In  action  of  damages  by  the  father  of 
a  minor,  for  râpe,  where  the  case  rests  upon 
the  unsupported  testimony  of  the  girl,and 
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there  is  counter-evidence  to  the  effect  that 
ihe  giil  is  not  of  irreproachable  cliaracier, 
the  action  will  not  be  niaintained. — Bigo- 
nesse  vs  Brunelle,  6  L.  N.,  270. 

11.  Held  :  Reversing  the  judgnient  of  the 
Superior  Court,  that  a  party  who  has  no 
Personal  interest  in  the  action  of  proceeding, 
aUhough  individually  «amed  in  the  record, 
niay  be  exaniined  as  a  witness  on  behalf 
of  the  parties  whom  he  represents. — Fair  vs 
Cassils,  2  D.  C.  A.,  3. 

12.  The  évidence  of  a  candidate  on  his 
own  behalf,  in  the  Province  of  Québec,  is 
admissible. —  Somerville  &  Laflanime,  2  S. 
C.  R.,216. 

13.  The  évidence  of  an  attomey  ad  litem  in 
behalf  of  his  client  is  admissible,  but  such 
testimony  is  répugnant  to  the  discipline  of 
the  profession. — Waldron  &  White,  M.  L. 
R.,  3  Q.  B.,  375. 

14.  Lorsque  deux  membres  d'une  société 
dissoute  sont  poursuivis  conjointement  pour 
une  dette  de  la  ci-devant  société,  et  se  sépa- 
rent dans  leurs  défenses,  l'un  peut  être  en- 
tendu comme  témoin  de  l'autre. — McCone 
vs  Poulin,  11  L.  N.,  319. 

15.  The  attorney  of  record  is  only  allowed 
to  offer  his  testimony  in  favour  of  his  client 
under  exceptional  circumstances  ;  and  the 
introduction  of  the  évidence  of  the  défend- 
ants' attorney  as  to  a  private  conversation 
between  himself  and  the  plaintiflP,  was  un- 
der the  circumstances  improper,  and  such 
testimony  would  be  rejected  by  the  Court. 
— Rielle  vs  Benning,  4  M.  L.  R.,  219. 

1S33*  La  preuve  testimoniale  est 
admise  : 

1.  De  tout  fait  relatif  à  des  matiè- 
res commerciales  ; 

2.  Dans  toute  matière  où  le  prin- 
cipal de  la  somme  ou  la  valeur  de- 
mandée n'excède  pas  [cinquante 
piastres]  ; 

3.  Dans  les  cas  où  des  biens-fonds 
sont  occupés  avec  la  permission  du 
propriétaire  et  sans  bail,  tel  que  pour- 
vu au  titre  Du  Louage; 

4.  Dans  les  cas  de  dépôt  nécessaire 
ou  de  dépôts  faits  par  des  voyageurs 
dans  une  hôtellerie,  et  autres  cas  de 
même  nature; 

5.  Dans  le  cas  d'obligations  résul- 
tant des  quasi-contrats,  délits  et  qua- 
si-délits, et  dans  tout  autre  cas  où  la 
partie  réclamante  n'a  pu  se  procurer 
une  preuve  écrite; 

6.  Dans  les  cas  où  la  preuve  écrite 
a  été  perdue  par  cas  imprévu,  ou  se 
trouve  en  la  possession  de  la  partie 
adverse,  ou  d'un  tiers,  sans  collusion 
de  la  part  de  la  partie  réclamante,  et 
ne  peut  être  produite  ; 


7.  Lorsqu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Dans  tous  les  autres  cas  la  preuve 
doit  se  faire  au  moyen  d'écrits  ou  par 
le  serment  de  la  partie  adverse. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  ex- 
ceptions et  restrictions  spécialement 
énoncées  dans  cette  section  et  aux 
dispositions  contenues  dans  l'article 
1690. 

S.  R.  B.  C,  pp.  698,  699  et  700.— Ord.  de 
Moulins  (1566),  art.  54.— Ord.  de  1667,  tit. 
20,  art.  2,  3  et  4.-9  Touiller,  n»^  20  et  26.— 
3  Zachari;!]',  'i  596,  p.  517,  note  1.— Bornier, 
n"  99.-5  Marcadé,  1341,  p.  100.— Pothier, 
Oblig.,  772,  801,  809  à  814  et  815.— Merlin, 
Rép.,  V  Preuve,  sec.  2,  §  3,  art.  1,  n°  16. — 
Serpillon  sur  Ord.  1667,  pp.  317  et  318.— 
Greenleaf,  EvkL,  sec.  558  et  sec.  84,  n"  2. — 
C.  N.,  1341.-30  Deraolombe,  9,  78,  97,  219. 

§  I. 

Jurisp. —  1.  L'engagement  d'un  com- 
mis n)archand  est  un  fait  commercial  et 
il  a  droit  au  bénéfice  des  lois  qui  régissent 
la  preuve  en  fait  de  commerce  pour  établir 
le  montant  du  salaire  convenu  et  la  durée 
de  l'engagement. — Perrigo  vs  Hibbard,  M. 
C.  R.,  42. 

2.  Un  contrat  d'assurance  contre  le  feu 
peut  être  fait  et  prouvé  sans  écrit  à  cet  effet. 
Une  clause  dans  les  actes  incorporant  une 
compagnie  d'assurance  qui  statue  "  que 
toutes  les  polices  d'assurance,  qu'elles  soient 
faites  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  l'or- 
donnance susdite,  qui  seront  signées  par 
trois  directeurs  de  la  dite  corporation,  et 
contresignées  par  le  secrétaire  et  les  régis- 
seurs et  revêtues  du  sceau  de  la  dite  corpo- 
ration, quoique  non  signées  en  présence  du 
conseil  des  syndics,  pourvu  que  ces  polices 
soient  faites  et  signées  conformément  aux 
règles  et  règlements  de  la  corporation," 
n'empêche  pas  la  preuve  par  d'autres  moy- 
ens d'un  contrat  d'assurance  consenti  par 
telle  compagnie. —  The  Montréal  Ass.  Co, 
&  McGillivray,  8  L.  C.  R.,  401. 

3.  Une  action  peut  être  intentée  par  les 
faiseurs  d'un  billet  contre  les  exécuteurs 
du  porteur  pour  recouvrer  la  possession  du 
billet  payé  par  l'un  d'eux  pour  partie  au 
porteur  du  billet,  en  son  vivant,  et  pour  le 
reste  aux  dits  exécuteurs.  Dans  telle  action 
le  témoignage  doit  être  réglé  d'après  le 
droit  anglais,  et  le  témoignage  verbal  de  tel 
paiement  sera  réputé  légal. — Carden  &  Fin- 
ley,  10  L.  C.  R.,  255. 

4.  La  promesse  d'un  endosseur  de  payer 
le  montant  d'un  billet  qui  n'a  pas  été  pro- 
testé est  valable,  si  telle  promesse  est  faite 
avec  connaissance  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
protêt.  Telle  promesse  peut  être  prouvée 
par  témoignage  verbal. — Johnson  vs  Geof- 
frion,  13  L.  C.  R.,  161. 

5.  Dans  une  afiaire  de  commerce  on  peut 
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produire  des  témoins  pour  expliquer  une 
convention  qui  n'est  pas  clairement  définie 
dans  un  reçu  qui  a  été  accordé  et  qui  est 
produit. — Garth  vs  Woodburj',  1  L.  C.  J.,  43. 

6.  To  prove  the  payment  of  a  promissorv 
note,  recourue  must  be  had  to  the  laws  of 
England.  The  payment  of  such  note  niay 
be  'proved  bv  paroi  testimony.— Carden  k 
Finley,  S  L.  C.  J.,  139. 

7.  An  agreement  to  release  the  maker  of 
a  negotiable  promissory  note,  made  after 
the  signing  and  before  the  maturing  of  the 
note,  may  be  proved  by  paroi  évidence. — 
Gale  vs  Cockburn,  8  L.  C.  J.,  341. 

8.  A  party  having  a  hona  firle  équitable 
interest  in  à  property  of  which  the  légal 
title  appears  to  be  in  another,  but  of  which 
he  is  in  actual  possession,  may  prove  such 
équitable  interest  by  verbal  testimony. — 
Whyte  vs  The  Home  Insurance  Co.,4  L.  C. 
J.,  301. 

9.  En  matière  de  commerce,  le  créancier 
d'une  obligation  et  d'un  compte  courant 
postérieur  à  la  date  de  l'obligation,  devrait 
être  admis  à  faire  preuve  par  témoins  d'une 
convention  verbale  par  laquelle  il  avait  été 
stipulé  que  les  paiements  à  être  faits  se- 
raient d'abord  imputés  sur  le  compte  cou- 
rant.—Lalonde  vs  Rolland,  10  L.  C.  J.,  321, 

10.  Dans  les  causes  pour  affaires  com- 
merciales, le  procureur  en  loi  peut  être  en- 
tendu comme  témoin  des  parties  qu'il  re- 
présentait.—Mélançon  vs  Beaupré,  6  R.  L., 
509. 

11.  The  engagement  by  a  Railway  Com- 
pany of  a  civil  engineer,  for  carrying  out 
the  construction  of  the  railway,  is  a  com- 
mercial matter,  and  may  therefore  be 
proved  by  verbal  testimony,  and  any  modi- 
tication  of  the  original  agreement  may  be 
proved  in  the  same  way.— Legge  &  Railway 
Company,  24  L.  C.  .T.,  98. 

12.  Proof  may  be  made  verbally  by  a 
broker,  througîi  proper  witnesses,  of  a  con- 
tract  of  agency  by  which  he  was  commis- 
sioned  to  buy  ;  but  not  of  the  carrying  iuto 
etTect  of  thè  contract  of  purchase. — Tren- 
holme  c*c  McLennan,  24  L.  C.  J.,  305. 

13.  Paroi  évidence  is  admissible  to  esta- 
blish  the  actual  order  of  endorsements  ofa 
note  or  bill,  the  instrument  being  only 
prima  fade  évidence. — Scott  vs  Turnbulî, 
6L.  N.,397. 

14.  L'iusolvabilité  complète  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins. — Labelle  vs  Sayer,  10 
R.  L.,  545. 

15.  Un  tiers  peut  prouver  par  témoins 
l'existence  d'une  société. — Lemirevs  Bour- 
deau,  12  R.  L.,  362. 

16.  Il  est  permis  à  un  tiers  de  prouver 
par  preuve  testimoniale  l'existence  d'une 
société,  et  aussi  qu'une  certaine  société  est 
simulée  ou  n'est  que  le  prête-nom  du  défen- 
deur. —  Graham  vs  Bennett,  12  R.  L.,  448. 

17.  D'après  notre  droit  le  chèque  ou  man- 
dat à  ordre  est  un  efïet  de  commerce,  sur- 
tout s'il  est  signé  par  un  commerçant,  et  le 
paiement  peut  en  être  prouvé  par  témoins 


lors  même  que  la  somme  réclamée  excède 
50  dollars.— Baril  vs  Tétreault,  29  L.  C.  J., 
208. 

18.  La  vente  de  metibles  faite  par  un 
commerçant  est,  d'après  l'art.  2260,  §  5, 
C.  C,  une  vente  commerciale  qui  peut  être 
prouvée  par  témoins. — Gagnon  vs  Brissette, 
14  R.  L.,  164. 

19.  L^n  défdr,  poursuivi  pour  S158.40, 
prix  d'une  machine  à  lui  vendue  et  qui 
plaide  qu'il  n'a  reçti  cette  machine  qu'à 
l'essai  et  qtie  n'en  ayant  pas  été  satisfait, 
il  a  informé  le  vendetir  d'avoir  à  la  repren- 
dre, tel  que  convenu,  peut  prouver  son  plai- 
doyer par  témoins. — Chapin  vs  Whitfield, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  187. 

20.  A  covenant  to  sell  and  deliver  hem- 
lock  bark  is  a  commercial  matter,  and  can 
1)6  proved  bv  oral  testimonv,  notwithstand- 
ing  art.  1233  C.  C— Fee  &  "Killett,  10  L.N., 
186. 

21.  L'existence  d'une  société  commerciale 
peut  être  prouvée  par  témoins  vis-à-vis  des 
tiers,  mais  cette  preuve  n'est  pas  permise 
entre  les  associés. — Rowan  vs  Massé,  M.  L. 
R.,  1  S.  C,  177. 

22.  A  tender  of  rent,  not  being  a  com- 
mercial matter,  cannot  be  proved  by  paroi 
évidence. — Macfarlane  vs  Mcintosh,  M.  L. 
R.,  1  S.  C,  451. 

23.  Le  contrat  pour  la  construction  de 
l'entourage  (avec  couronnement  en  granit) 
d'un  lot  de  cimetière,  par  tan  marbrier  qui 
en  fournit  les  matériaux,  est  un  contrat 
commercial  et  un  louage  d'ouvrage  et  non 
une  vente,  et  il  f)eut  être  prouvé  par  té- 
moin, même  lorsqu'il  excède  $50. — Morgan 
vs  Turnbulî,  11  L.  N.,  317. 

24.  La  pretive  par  témoins  d'une  dona- 
tion en  paiement  d'une  dette  commerciale, 
peut  être  admise. — Labrecque  &  Dubois, 
14  Q.  L.  R.,  27. 

§  IL 

25.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  une 
soumission  de  la  part  d'un  entrepreneur, 
pour  la  construction  d'une  chapelle  et  sa- 
cristie, lorsque  le  prix  de  l'entreprise  excède 
$50.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  l'ac- 
ceptation d'une  telle  soumission  par  les  syn- 
dics, vu  que  le  prix  de  l'entreprise  excède 
S50,  et  que  d'ailleurs  les  syndics  formant 
une  corporation,  ils  ne  peuvent  s'obliger  que 
par  écrit. — Chèvrefils  vs  Les  syndics  de  la 
parois:se  de  Sainte-Hélène,  2  R.  L.,  161. 

26.  Pour  pouvoir  prouver  une  vente  au- 
dessus  de  650,  il  ne  faut  pas  être  seulement 
commerçant,  mais  faire  commerce  des  ob- 
jets qui  sont  eu  contestation. — Guemon  vs 
Lacombe,  4  R.  L.,  385. 

27.  Une  donation  de  clioses  mobilières, 
d'une  valeur  excédant  $50,  peut  être  prou- 
vée par  témoins. — Richer  &  Voyer,  5  R.  L., 
591. 

28.  The  renonciation  to  the  5  years'  pres- 
cription for  arrears  of  rentes  constihiées  can- 
not be  proved  by  paroi  testimony,  when  the 
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amonnt  demanded  is  over  $50. — Bethune 
vs  Charlebois,  2  L.  N.,  323. 

29.  Feue  Madame  J.  et  le  curé  R.  tenaient 
maison  ensemble  ^et  le  jCuré  avait  avec  lui 
la  demanderesse,  sa  nièce,  qui  resta  avec 
eux  pendant  plusieurs  années  sans  aucune 
convention  quant  aux  gages.  La  demande- 
resse prodnit  un  témoin  qui  jure  que  le  curé 
et  la  défunte  auraient  dit  tous  deux  qu'elle 
serait  payée  soit  de  leur  vivant,  soit  sur  leur 
succession.  Jugé:  Que  le  montant  réclamé 
étant  au-dessus  de  $50,  cette  preuve  est  in- 
admissible.— Léonard  vs  Jobin,  4  L.  N.,  55. 

30.  In  an  action  for  $37,  balance  of  a  debt 
of  $72,  dueunder  a  notarial  obligation,  can 

Îayment  be  proved  by  paroi  évidence? 
'lie  négative  was  held  by  order  at  enquête 
and  the  affirmative  by  judgment  in  term. — 
Massé  vs  Côté,  5  Q.  L.  R.,  145. 

31.  Le  paiement  d'une  somme  excédant 
$50,  pour  la  dernière  année  d'intérêts  sur 
le  capital  de  deux  obligations  différentes  et 
la  reconnaissance  faite  par  le  créancier 
que  tous  les  arrérages  d'intérêts  ont  été 
payés,  ne  peuvent  être  établis  par  la  preuve' 
testimoniale,  lors  même  que  l'intérêt  an- 
nuel sur  chaque  obligation  serait  d'une 
somme  moindre  que  $50.  —  Montchamps 
vs  Ferras,  ^4  L.  C.  J.,  231. 

32.  La  libération  d'une  condamnation  ju- 
diciaire pour  dette  commerciale  ne  peut  pas, 
si  le  jugement  excède  $50,  être  prouvée  par 
témoins. —  Dominion  Type  Co.  vs  Pacaud, 
10  Q.  L.  R.,  354. 

33.  La  preuve  d'une  condition  de  garan- 
tie, dans  une  vente  pour  plus  de  $oO,  ne 
peut  être  faite  par  témoins. — Tassé  &  Oui- 
met,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  .312. 

34.  La  preuve  du  gage  peut  se  faire  par 
témoins,  lorsque  la  créance  est  inférieure  à 
$50,  bien  que  les  effets  donnés  en  gage  ex- 
cèdent cette  valeur. — David  vs  Perrault, 
15  R.  L.,  74. 

35.  Une  réclamation  de  la  part  d'un  avo- 
cat pour  services  rendus  à  un  candidat  pen- 
dant son  élection,  tels  que  rédaction  de 
circulaires,  d'annonces  dans  les  journaux, 
pas  et  démarches,  obtention  de  signatures 
et  de  votes  en  faveur  du  candidat,  organi- 
sation de  comité  et  d'assemblées  publiques, 
discours,  etc..  s'élevant  à  une  somme  ex- 
cédant $50,  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins.— Ethier  vs  Hurteau,  11  L.  N.,  188. 

'i  IV. 

36.  In  an  action  for  the  recovery  of  pro- 
perty  lost  by  the  plaintiff  and  found  by  the 
défendant,  the  only  proof  of  the  tinding 
was  the  admission  of  the  défendant.  Hdd  : 
Tliat  verbal  évidence  thereof  could  he  ad- 
duced  without  a  coiniaencemrnt  de  preuve 
pur  ecT»7.— Talbot  &  Blanchet,  2  R.  C,  238. 

37.  .The  placing  a  horse  in  charge  of  a 
person,  to  be  pastured,  is  not  a  dépôt  which 
can  be  proved  by  witnesses  (when  the  sum 
or  value  involved  exceeds  $50).  The  aveu 
of  the  défendant  in  such  case,  that  he  had 


received  the  horse,  but  had  subsequently 
delivered  it  back  to  the  plaintiff,  cannot 
be  divided.— Joiinson  vs  Longtin,  24  L  C. 
J.,  292. 

38.  Celui  qui  a  déposé  dans  un  bureau 
d'une  compagnie  d'expédition  une  somme 
excédant  $50,  peut  prouver  par  témoin 
que  l'agent  de  la  compagnie  a  compté  l'ar- 
gent, même  si  le  re(,'u  qu'il  a  donné  déclare 
seulement  qu'il  a  été  représenté  que  le  pa- 
quet contenait  une  somme  déterminée. — 
Canadian  Express  Co.  ».^  Létourneau,  13 
R.  L.,  693. 

l  VI. 

39.  Il  y  a  lieu  à  une  action  pour  le  recou- 
vrement d'un  billet  promissoire  perdu,  et  la 
perte  est  suffisamment  prouvée  par  le  ser- 
ment de  la  partie;  mais  le  créancier  doit 
donner  caution  de  garantir  le  débiteur  con- 
tre toute  autre  réclamation  ou  poursuite  sur 
tel  billet.— Carden  vs  Ruiter,  15  L.  C.  R 
237. 

40.  Le  contenu  d'un  document  perdu 
peut  être  prouvé  par  preuve  testimoniale 
après  que  la  perte  en  a  été  établie  par  affi- 
davit,  ce  qui  est  le  mode  régulier  de  prouver 
telle  perte. — Russell  vs  Guertin,  10  L.  C. 
J.,  133. 

41.  Un  défendeur  contre  lequel  un  juge- 
ment a  été  rendu,  pour  une  somme  excé- 
dant_$25,  en  1859,  pour  délit  d'élection,  qui 
établit  par  témoins  qu'un  écrit  fut  donné 
par  le  demandeur  au  défendeur  concernant 
le  jugement,  et  que  note  fut  enregistrée  par 
un  des  témoins  dans  ses  livres  de  comptes 
d'un  prêt  d'une  somme  au  défendeur  pour 
s'acquitter,  sera  admis  à  jurer  qu'il  a  perdu 
cet  écrit  et  les  circonstances  de  cette  perte, 
et  en  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise. — Guévremont  vs  Girouard,  3  R 
L.,  3G. 

42.  Where  in  a  case  of  séparation  de  corps 
et  de  biens,  a  witness  was  called  to  prove  the 
contents  of  a  letter  which  lias  been  des- 
troyed, — Held  :  on  a  motion  to  reverse  the 
ruling  at  enquête,  that  paroi  évidence  of  the 
contents  of  said  letter  was  admissible. — Q 
L.  R.,  509. 

?  VII. 

43.  Action  pour  inexécution  de  promesse 
de  mariage  exige  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.— A.sselin  vs  Belleau,  1  R. 
de  L.,  46. 

44.5What  would  be  sufficient^to  form  a 
commencement  de 2)ri.uve  par  écrit  ïor  a  loan 
or  a  dépôt,  is  not  sufficient  in  a  contractfor 
the  sale  of  laud. — Anctil  vs  Déchêne,  6  Q.  L. 
R.,  317. 

45.  The  testiiiiony  of  the  plaintitfs  au- 
teur, admitting  that  he  had  sold  a  portion 
ofalotof  land  to  the  défendant,  will  not 
be  taken  as  a  commencement  of  written 
Proof  entitling  the  défendant  to  produce 
verbal  évidence  of  ownership. — Lecompte 
vs  Laflamme,  9  Q.  L.  R.,  140. 

46.  Une  quittance  sous  croix  faite  en  pré- 
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eence  de  témoins,  pour  une  somme  excédant 
cent  francs,  est  valable. — Neveu  it  DeBleu- 
ry,  12  L.  C.  R.,  117. 

47.  Une  obligation  consentie  par  une 
femnie  mariée,  séparée  de  biens,  pour  une 
dette  de  son  mari,  sera  déclarée  nulle,  à  la 
réquisition  d"un  tiers,  partie  à  la  cause. 
Pour  pouvoir  être  admis  à  faire  preuve  du 
contenu  d'une  telle  obligation,  il  faut  qu'il 
y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit. — 
Fuchs  vs  Talbot,  13  L.  C.  K.,  494. 

48.  Un  contrat  d'une  nature  exécutoire 
ne  peut  pas  être  prouvé  par  témoins,  même 
sous  l'empire  de  la  jurisprudence  française, 
sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
— Trudeau  vs  Ménard,  3  L.  C.  J.,  52. 

49.  Quoiqu'en  exerçant  la  photographie 
l'on  fasse  acte  de  commerce,  néanmoins, 
on  ne  peut  pas  considérer  comme  acte  de 
commerce  l'engagement  d'un  employé  au- 
quel le  photographe  paie  un  salaire,  tout  en 
lui  enseignant  l'art  de  la  photographie;  et 
par  conséquent,  pour  être  admis  à  prouver 
tel  marché  ou  contrat  d'engagement  par 
témoins,  il  faut  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. — Jones  vs  Jones,  16  L  C. 
k,  296. 

50.  Jugé  qu'une  lettre  missive  de  A.,  con- 
çue dans  les  termes  suivants: — "  Je  prends 
la  liberté  de  vous  transmettre  sous  ce  pli 
deux  transports  de  créance  à  moi  faits  par 
A.  H.  Leclaire,  écr,  marchand  de  nfitre 
village,  et  qu'il  m'a  demandé  de  idacer 
entre  vos  mains  pour  collection;  à  cette  fin, 
je  vous  inclus  la  procuration  nécessaire.  Je 
désire  que  vous  donniez  l'avis  nécessaire 
aux  difiérents  ilébiteurs  du  transport  qui 
m'a  été  fait  de  leur  créance,  etc.,  etc.  H. 
Leclaire  m'a  dit  qu'il  s'était  entendu  avec 
vous  au  sujet  de  la  rémunération  de  vos 
services  en  cette  affaire,  etc.  ;  "  peut  consti- 
tuer un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
de  manière  à  autori.ser  A.  à  produire  une 
preuve  testimoniale  pour  établir  l'existence 
d'une  convention  entre  le  notaire  et  Leclai- 
re, le  cédant  d'A.,  que  le  notaire  devait  être 
payé  par  Leclaire  de  ses  honoraires. — Tho- 
mas &  Archambault,  9  L.  C.  J.,  203. 

51.  La  possession  en  fait  de  meubles  équi- 
vaut à  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  suihsant  pour  permettre  au  posses- 
seur d'expliquer  sa  possession  par  une 
preuve  testimoniale. — Lefebvre  vs  Bru- 
neau,  14  L.  C.  J.,  'J68. 

52.  La  preuve  orale  à  l'efifet  de  prouver 
des  documents  sous  la  marque  d'une  croix, 
est  légale. — Blackburn  vs  Decelles,  15  L.  C. 
J.,  26Ô. 

53.  The  qticstionin  this  casewas  whether 
amount  of  760  livres,  amountofa  transfer 
dated  some  twelve  j'ears  back,  had  been 
included  in  an  obligation  subsequently 
given  and  wliich  had  been  paid.  The  déci- 
sion of  this  question  depended  upon  the 
further  question,  whether  there  was  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  so  as  to  ren- 
der  paroi  évidence  admissible.  The  court 
below,  although  admitting  that  there  were 


stronggrounds  for  believing  that  the  money 
had  been  paid,  was  yet  of  opinion,  that 
there  was  no  commencement  de  preuve  par 
écril,  and  rejecting  the  paroi  testimony  of 
payment,  condemned  the  défendant  to  pay 
the  amount. — Lavoie  vs  Gagnon,  1  L.  C. 
L.  J.,  85. 

54.  Where  an  action  was  hrought  for  the 
price  of  a  horse  sold  and  delivered,  and  the 
défendant  being  examined,  stated  that  the 
horse  was  received  by  him  on  trial,  even  if 
the  transaction  were  treated  as  a  non-com- 
mercial one,  this  answer  made  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  an-i  oral  évidence 
was  admissible  on  the  part  of  the  plaintiff 
to  prove  the  sale. — Cox  vs  Patton,  18  L.  C. 
J.,  316. 

55.  A  mandat  to  an  attorney  ad  litem  to 
file  an  opposition  to  a  seizure  cannot  be 
proved  by  verbal  évidence  witliout  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. — Longpré  vs 
Patlenaude,  20  L.  C.  J.,  28. 

56.  Un  reçu  sous  croix,  devant  deux  té- 
moins, est  valable  et  peut  être  prouvé  par 
♦es  témoins  présents,  lors  même  que  l'un 
d'eux  ne  sait  pas  signer  et  aurait  apposé  sa 
marque  ou  croix. — Querret  à  Bernard,  1  D. 
C.  A.,  69. 

57.  La  vente  ou  promesse  de  vente  d'un 
immeuble  peut  être  prouvée  par  témoins, 
pourvu  qu'il  y  ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. — Une  lettre  d'un  proprié- 
taire à  son  agent  l'autorisant  à  vendre  un 
inmeuble,  pourvu  que  l'acquéreur  s'engage 
à  y  construire  un  moulin  à  farine  immédia- 
tement, est  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  suffisant  pour  permettre  à  l'ac- 
quéreur de  prouver  par  témoins  tous  les 
faits  établissant  qu'il  y  a  eu  vente  ou  pro- 
messe de  vente. — Nault  &  Price,  4  D.  C.  A., 
348. 

58.  Le  fait  de  dater  un  écrit  constatant 
une  vente  d'un  lieu  autre  que  celui  où  l'écrit 
est  fait  et  signé,  constitue  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale,  quant  à 
l'endroit  où  la  vente  constatée  jar  l'écrit  a 
eu  lieu. — Riopel  vs  Fleury,  12  R.  L.,  85. 

59.  Dans  une  action  pour  le  recouvrement 
du  montant  d'une  police  d'assurance  éma- 
née sur  une  application  qui  contient  des  ra- 
tures et  des  allégués  contradictoires  quant  à 
la  somme  à  assurer,  la  preuve  testimoniale 
sera  admise  pour  prouver  le  montant  de 
l'assurance. — The  vEtna  Life  Ins.  Co.  &  Bro- 
die,  8  R.  L.,  91.  (Conf.  en  C.  S.,  5  S.  C.  R.,  1.) 

60.  A  document,  to  avail  as  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  must  be  the  best 
évidence  obtainable  of  its  kind  and  willnot 
give  rise  to  the  presumption,  where  the  ex- 
istence, in  the  hands  of  the  party,  of  other 
more  direct  and  better  written  évidence  is 
made  to  appear,  no  cause  being  shown  for 
its  non-production. — Gilchrist  vs  Lachaud, 
14  Q.  L.  R.,  278. 

61.  A  partnership  cannot  be  proved  as 
between  the  alleged  partners  by  oral  évi- 
dence, unless  there  is  a  commencement  de 
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preuve  par  écrit. — Mcindoe  vs  Pinkerton,  11 
L.  N.,  290. 

62.  Lorsque  dans  un  écrit  signé  par  un 
créancier,  il  est  dit  que  ce  créancier  a  dé- 
claré et  manifesté  l'intention  de  faire  don 
et  remise  de  sa  créance  à  son  débiteur, 
pour  des  causes  et  raisons  à  lui  connues, 
la  preuve  testimoniale  de  la  remise  de  la 
dette  est  admissible,  cet  écrit  constituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  suffi- 
sant.— Voligny  vs  Palardy,  11  L.  N.,  291. 

03.  A  writing  or  a  commencement  of 
proof  in  writing  is  necessary  to  establish  a 
promise  of  marriage. — Cameron  v.s  Steel,  11 
L.  N.,  234. 

l  VIII. 

64.  Lorsque  le  défendeur  dans  une  action 
pour  dîmes  a  plaidé  qu'il  n'appartenait  pas 
à  l'Eglise  catholique  romaine,  mais  qu'il 
était  protestant,  et  avait  donn^  avis  de  ce 
fait  au  curé,  le  demandeur  dans  la  cause, 
tel  avis  ne  pourra  être  prouvé  par  témoi- 
gnage verbal. — Proulx  vs  Dupuis,  16  L.  C. 
R.,  172. 

G5.  The  observance  of  the  required  for- 
malities  preliminary  to  a  sale  of  land  be- 
longing  to  minors  as  for  exaraple,  that  the 
required  publication  of  such  sale  were  duly 
made,  cannot  be  established  by  verbal  tes- 
timony. — Rustic  vs  McGregor,  15  L.  C.  J., 
332. 

66.  A  verbal  évidence  is  inadmissible  to 
prove  payment  of  a  debt  due  under  a  judg- 
nient,  although  the  debt  were  orioinally  of 
a  commercial  nature. — Miller  v.s  Kemp,  14 
L.  C.  J.,  74. 

67.  La  preuve  testimoniale  des  dons  ma- 
nuels accompagnés  de  livraison,  est  admi.s- 
sible.— Mahoney  vs  McCready,  1  R.  C,  237. 

68.  La  preuve  testimoniale  d'un  avis  ver- 
bal de  la  continuation  d'un  bail,  est  valable 
dans  le?,  circonstances  de  la  présente  cause, 
le  demandeur  ayant  reconnu  devant  té- 
moins avoir  reçu  le  dit  avis  et  que  le  défen- 
deur devait  continuer  à  être  son  locataire 
pendant  trois  années  de  plus. — Saunders  vs 
Déom,  15  L.  C.  J.,  265. 

69.  Sous  le  régime  d'exclusion  de  com- 
munauté, la  preuve  testimoniale  est  admise 
relativement  aux  meubles  acquis  par  la 
femme  depuis  le  mariage. — L'Hôpital-Gé- 
néral vs  Gingras,  10  Q.  L.  R.,  230. 

70.  Dans  une  contestation  d'élection,  la 
qualité  d'électeur  de  ceux  auxquels  on  re- 
proche des  actes  de  corruption  doit  être 
prouvée  par  la  jjroduction  d'une  copie  ou 
d'un  extrait  de  la  liste  électorale,  et  cette 
preuve  ne  peut  être  faite  par  témoins. — 
Magnan  vs  Dugas,  12  R.  L.,  226. 

71.  Proof  by  paroi  évidence  of  an  alleged 
compromis  between  the  parties,  cannot  be 
made  for  the  purpose  of  defeating  an  ap- 
plication for  péremption  cVinstance. — Pha- 
nenf  vs  Cochran,  22  L.  C.  J.,  106. 

72.  L'acceptation  d'une  ligne  de  division 
entre  deux  héritages  ne  peut  être  prouvée 
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par  témoins. — Nadeau  vs  St-Jacques,  13  R. 
L.,  .321. 

73.  La  preuve  verbale  produite  pour 
prouver  l'existence  d'une  société  entre  les 
intimés  est  illégale  et  insuffisante. — Préfon- 
taine tt  Barrie,  13  Q.  L.  R.,  312. 

74.  La  preuve  testimoniale  est  admise 
pour  prouver  l'erreur. — La  Compagnie  de 
prêt  et  de  crédit  foncier  vs  San  terre,  14  R. 
L.,  453. 

75.  A  tender  of  rent,  not  being  a  com- 
mercial matter,  cannot  be  proved  by  paroi 
évidence. — Macfarlane  vs  Mcintosh,  M.  L. 
R.,  1  S.  C,  451. 

76.  In  the  case  of  the  attachment  in  re- 
vendication of  a  moveable,  the  parties  may 
prove  their  respective  prétentions  by  oral 
évidence,  whatever  may  be  the  value  of 
moveable  attached. — Sanche  vs  Sabourin, 
H  L.  N.,  218. 

1334.  Dans  aucun  cas  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise 
pour  contredire  ou  changer  les  ter- 
mes d'un  écrit  valablement  fait. 

Cod.,  L.  1,  De  testibus. —Doma.t,  liv.  2,  tit. 
6,  sec.  2,  n-  7.— Pothier,  Oblig.,  793.— Ord. 
de  1667,  tit.  20,  art.  2.— 1  Greenleaf,  Ev^n"' 
275  et  suiv.— C.  N.,  1341.— 30  Demolombe, 
9,  78,  97,  219. 

Jurisp. — 1.  Dans  une  action  contre  le 
faiseur  et  l'endosseur  d'un  billet  promissoire 
endossé  en  blanc,  le  défendeur  plaida  l'in- 
suffisance de  la  présentation  et  du  protêt. 
Lorsque  le  défendeur  prit  le  billet,  il  fut 
convenu  que  le  défendeur  serait  libéré  de 
toute  responsabilité  et  que  le  défendeur  en- 
dosserait le  billet  seulement  pour  le  trans- 
porter au  demandeur. — Le  témoignage  oral 
ne  pouvait  être  produit  pour  prouver  la  con- 
vention que  le  défendeur  n'encourrait  au- 
cune responsabilité  en  raison  de  son  endos- 
sement du  billet,  en  autant  que  tel  témoi- 
gnage aurait  l'effet  de  détruire  un  contrat 
par  écrit. — Chamberlin  vs  Bail,  2  L.  C.  R., 
50. 

2.  Sur  exception  par  une  femme  séparée 
de  biens,  alléguant  que  l'obligation  sur  la- 
quelle elle  est  poursuivie  a  été  consentie 
par  elle  pour  dettes  f'ontractées  par  son 
mari  en  violation  de  l'ordonnance  4  Vie, 
c.  30,  s.  36,  il  y  a  lieu  à  la  preuve  orale 
contre  l'acte  notarié.— Mercille  &  Fournier, 
9  L.  C.  R.,  300. 

3.  Dans  le  cas  où  le  porteur  d'un  billet  à 
ordre  protesté  a  reçu  une  somme  à-compte 
du  signataire  du  billet,  et  un  nouveau  billet, 
la  preuve  orale  peut  être  reçue  pour  expli- 
quer un  reçu  et  les  circonstances  qui  s'y 
rattachent. — Woodbury  &  Garth,  9  L.  C.  R., 
438. 

4.  A  bill  of  lading,  as  between  the  parties 
thereto,  may  be  explainedby  paroi  testimo- 
ny.  The  vendor  of  merchandise,  who  is 
named  consigner  in  the  bill  of  lading,  isne- 
vertheless  not  liable  for  the  freight  of  said 
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merchandise  which  lie  had  delivered  to 
vendee's  agent  beforeshipment  according  to 
contract  and  to  the  knowledge  of  the  ship's 
agent. — Fowler  vs  Sterling,  3  L.  C.  J.,  103. 

5.  Une  des  parties  à  nne  action  ne  peut 
être  examinée  comme  témoin,  pour  contre- 
dire un  acte  notarié,  .«ans  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  obtenu  par  l'examen  de 
telle  partie  sur  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles.-Foley  &  Charles,  15  L.  C.  R.,  248. 

6.  Aucun  témoignage  verbal  ne  sera  ad- 
mis pour  contrôler,  changer  ou  varier  le 
reçu  allégué  dans  la  cause,  lequel  doit  être 
assimilé  à  un  contrat  par  écrit,  et  consé- 
quemnient  non  sujet  à  être  changé  par 
preuve  orale. — West  vs  Fleck,]5  L.  C.  R., 
422. 

7.  Paroi  testimony  vvas  received  to  prove 
a  verbal  agreementextending  the  terms  of 
a  written  contract  filed  in  the  cause,  afïect- 
ing  a  sum  above  S50.00.— Eastman  vs  Rol- 
land, 2  L.  C.  L.  .r.,  216. 

8.  Le  notaire  peut  être  examiné  connue 
témoin  pour  établir  la  vérité  des  faits  con- 
tenus dans  l'acte  argué  de  faux. — Taillefer 
vsTaillefer,  M.  C.  R.,32. 

9.  Les  témoins  instrumentaires  à  un  acte 
contre  lequel  nne  inscription  en  faux  est 
formée,  ne  suffisent  pas  pour  établir  le  faux. 
—Meunier  vs  Cardinal,  M.  C.  R.,  28. 

10.  Le  curé  est  témoin  compétent  suriine 
inscription  de  faux  contre  un  registre  de 
mariage. — Languedoc  vs  Laviolette,  M.  C. 
R.,  f«. 

11.  Lorsqu'un  acte  passé  par  un  notaire  a 
été  rédigé  et  lu  par  ce  dernier  dans  une 
langue  étrangère  à  une  des  parties  contrac- 
tantes, et  que  ne  comprenait  pas  cette  par- 
tie contractante,  il  y  a  lieu  pour  cette  der- 
nière de  faire  preuve  par  témoins  que  l'acte 
en  question  ne  renferme  pas  la  convention 
des  parties,  et  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  recourir  à  l'inscription  de  faux 
pour  faire  annuler  l'acte. — Noble  vs  Lahaie, 
1  R.  L.,  197. 

12.  Un  tiers  peut  prouver  outre  et  con- 
trairement à  un  acte  auquel  il  n'était  pas 
partie.—  Girard  vs  Bradstreet,  4  R.  L.,  376. 

13.  Nonobstant  toute  déclaration  con- 
traire dans  un  acte  authentique,  il  est  loi- 
sible à  la  femme  de  faire  la  preuve  testimo- 
niale des  faits  propres  à  démontrer  qu'elle 
n'est  intervenue  que  comme  caution  de 
son   mari.    Dans   l'espèce  actuelle,    nulle 

,  preuve  n'a  été  faite  que  le  créancier  ait 
participé  en  aucune  façon  quelconque  à  la 
fraude  que  l'intimé  allègue  avoir  été  prati- 
quée à  son  égard,  tandis  qu'au  contraire  il 
est  établi  que  le  prêt  a  été  fait  à  elle-même 
et  qu'il  a  servi  à  payer  des  dettes  person- 
nelles.—Malhiot  &  Brunelle,  1-5  L.  C.  J.,  197. 

14.  Un  témoin  peut  être  interrogé  sur  la 
considération  d'un  acte  d'obligation  produit 
et  consenti  en  sa  faveur,  quoique  cet  acte 
constate  que  l'obligation  a  été  consentie 
pour  valeur  reçue  par  argent  prêté  et  que 
la  partie  qui  interroge  le  témoin  s'appuie  sur 
cet  acte. — Johnson  vs  Martin,  5  R.  L.,  336. 


15.  Dans  une  poursuite  par  un  commis 
contre  son  patron,  en  vertu  d'un  engage- 
ment par  écrit,  le  défendeur  ne  sera  pas 
admis  à  prouver  d'autres  conventions  que 
celles  portées  dans  l'écrit. — Lemontais  vs 
Amos,  5  R.  L.,  353. 

16.  Action  en  déclaration  d'hypothèque 
sur  obligation  de  $600,  intentée  par  la  de- 
manderesse es  qualité  de  tutrice  à  ses  en- 
fants mineurs.  La  demanderesse  fut  seule 
examinée  comme  témoin  de  la  part  du  dé- 
fendeur. Celui-ci  prétendit  trouver  dans 
ses  admissions  la  preuve  que  le  prêt  origi- 
naire n'était  que  de  $160,  au  lieu  de  $600. 
La  Cour  Sup.  a  décidé  que  les  admissions 
de  la  veuve,  tutrice  à  ses  enfants,  faites  lors 
de  son  examen  comme  témoin,  n'avaient 
pas  plus  d'eftet,  vis-a-vis  les  mineurs,  que  le 
témoignage  d'un  témoin  ordinaire.  La  Cour 
d'Appel  a  confirmé  ce  jugement,  d'autant 
plus  que  ces  admissions  n'étaient  pas  con- 
clusives. — Mahony  &  Howley,  1  L.  C.  L.  J., 
,32. 

17.  L'une  des  parties  aune  action  ne  peut 
être  examinée  comme  témoin,  pour  contre- 
dire un  acte  notarié,6ans  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  obtenu  par  l'examen  de 
telle  partie  sur  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.— Foley  &  Charles,  1-5  L.  C.  R.,248. 

18.  Les  registres  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  ne  forment  qu'une  preuve 
prima  facie  de  la  vérité  des  déclarations  en 
dehors  de  la  célébration  et  ces  déclarations 
peuvent  être  réfutées  par  une  preuve  con- 
traire.—Sykes  &  Shaw,  15  L.  C.  R.,  304. 

19.  It  is  not  compétent,  either  for  the 
notary  who  receives  an  award  of  arbitrators 
or  for  one  of  the  arbitrators,  to  give  évi- 
dence explanatory  of  certain  expressions 
in  such  award. — Colson  vs  Ash,  18  L.  C.  J., 
191. 

20.  The  testimony  of  the  notariés,  before 
•whom  a  deed  bas  been  executed,  to  the 
effect  that  essential  formalities  which  on 
the  face  of  the  deed  appear  to  hâve  been 
accomplished,  were  not  so,  if  alone  and 
uncorroborated,  is  insufficient  to  establish 
that  the  deed  is/«î/x.— Larochelle  &.  Proulx, 
1  Q.  L.  R.,  142. 

21.  En  matières  commerciales  on  peut 
expliquer  par  témoins  le  sens  d'un  reçu 
sous  seing  privé. — Price  &  Mercier,  Q.,  7 
sept.  1875. 

22.  L'appelant  paya  au  commis  d'Arnton 
$1268.62  partie  en  bdlets  de  banque  et  par- 
tie par  un  chèque  et  obtint  un  reçu. — En 
faisant  son  bilan,  une  heure  ou  deux  après, 
il  s'aperçut  qu'il  lui  manquait  $250.  L'in- 
timé porta  son  action  pour  recouvrer  cette 
somme  et  obtint  jugement  en  cour  infé- 
rieure le  30  novembre  1874. — Bell  a  nié 
l'erreur — Harman  l'a  affirmée. — Il  n'y  a 
pas  d'autre  preuve  et  le  reçu  doit  prévaloir. 
— Jugement  infirmé  avec  dépens. — Bell  & 
Arnton,  M.,  21  déc.  1875. 

23.  Dans  une  action  pour  le  recouvrement 
du  montant  d'assurance  émanée  sur  une 
application  qui  contient  des  ratures  et  des 


OBLIGATIONS. — ART.    1234. 


323 


allégués  contradictoires  quant  à  la  somme 
à  assurer,  la  preuve  testimoniale  sera  ad- 
missible pour  prouver  le  montant  de  l'as- 
surance.— ^tna  L.  I.  Co  &  Brodie,  8  R.  L., 
91. 

24.  Paroi  évidence  is  not  admissible  to 
prove  that  a  subscription  of  stock  was  con- 
ditional,  when  the  writing  contains  on  the 
face  of  it  an  absolute  promise: — AVilson  vs 
La  Soc.  de  Cons.  de  Soulanges,  3  L.  N.,  79. 

25.  When  a  clerk  gave  a  receipt  purpor- 
ting  to  cover  rent  to  the  Ist  October,  and 
it  was  contended  thatthis  was  an  error  and 
should  hâve  read  to  the  Ist  August  only, 
the  clerk  was  allowed  to  contradict  the 
receipt  by  his  évidence,  as  also  the  plain- 
tifTs  attorney. — Worthington  vs  Jacques, 
3  L.  N.,  143. 

26.  Le  notaire  qui  fait  le  bail  ne  peut  pas 
être  examiné  pour  prouver  ce  qui  s"est 
passé  lors  de  la  confection  de  l'acte,  et  qui 
n'apparaît  pas  par  l'acte  lui-même. — Lemo- 
nier  vs  de  Bellefeuille,  5  L.  N.,  426. 

27.  Where  goods  hâve  been  purchased 
and  paid  for  in  advance  of  delivery,  paroi 
évidence  is  inadmissible  to  establi.«h  that 
the  défendant  was  only  bound  to  deliverin 
the  event  of  the  goods  arriving,  there  being 
no  mention  of  such  condition  in  the  bill  of 
sale  and  receipt. — Rousseau  vs  Evans,  6  L. 
N.,  204. 

28.  Testimony  cannotbe  receivedto  vary 
the  termsofa  written  instrument  ;  hence 
where  the  défendant,  by  an  agreement  in 
writing,  undertook  to  grind  the  green  fur- 
nished  by  plaintiffin  pure  linseed  oil,  the 
défendant  could  not  be  allowed  to  prove  by 
testimony  that  the  plaintiff  verbally  re- 
quested  him  to  use  other  materials. — Do- 
minion Oil  Cloth  Co.  &  Martin,  6  L.  N.,  344. 

29.  Paroi  évidence  will  be  allowed  to 
prove  the  usinai  interprétation  to  be  given 
to  certain  words  in  a  charter  party,  when, 
without  such  évidence,  thèse  words  would 
not  hâve  a  plain  meaning. — Caird  vs  Webs- 
ter, 9  Q.  L.  R.,  158. 

30.  On  peut  poser  à  une  partie  dans  une 
cause  des  questions  tendant  à  contredire  ou 
à  expliquer  un  acte  authentique  fait  par 
elle,  et  sur  lequel  cette  partie  appuie  ses 
prétentions  dans  la  cause. — Bonin  vs  Bo- 
nin,  9  L.  R.,  372. 

31.  Toutes  dispositions  testamentaires 
doivent  être  rédigées  par  écrit  et  toute 
preuve  testimoniale  étant  interdite  outre  le 
contenu  d'un  acte,  une  partie  ne  peut  être 
recevable  à  faire  entendre  des  témoins  qui 
ont  assisté  à  l'acte,  ni  même  les  notaires 
qui  l'ont  reçu,  pour  créer  des  dispositions 
de  dernière  volonté,  ou  pour  changer  celles 
qui  sont  écrites  dans  le  testament,  et  leur 
substituer,  sous  prétexte  d'obscurité,  une 
volonté  non  exprimée,  ni  pour  y  expliquer 
ce  qui  y  est  contenu,  et  déposer  de  ce  dont 
il  fut  convenu  lors  de  sa  confection,  et  c'est 
dans  l'acte  même  que  le  juge  doit  cher- 
cher la  volonté  du  testateur.  Mais  il  est 
permis,  pour  découvrir  l'intention  du  tes- 


tateur, de  constater  îpar  témoins  sa  situa- 
tion personnelle,  le  degré  de  parenté  du  tes- 
tateur avec  les  légataires  et  leurs  relations 
entre  eux,  l'importance  de  son  patrimoine 
comparée  à  celle  des  legs,  et  les  tisages  da 
pays  ou  de  l'endroit  où  le  testateur  de- 
meure.— Salaberry  (de)  vs  Faribault,  11  R. 
L.,  621. 

32.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  un 
remise  ou  une  novation  d'une  créance  de 
moins  de  $50,  constatée  par  écrit. — Labelle 
vs  Pesant,  14  R.  L.,  306. 

33.  La  preuve  testimoniale  est  admise 
pour  prouver  l'erreur. — Cie  de  Prêt  et  de 
Crédit  Foncier  vs  Santerre,  14  R.  L.,  453. 

34.  Les  dispositions  de  l'art.  1234  C.  C,  qui 
décrête  que,  dans  aucun  cas,  la  preuve  tes- 
timoniale ne  peut  être  admise  pour  contre- 
dire ou  changer  la  teneur  d'un  écrit  vala- 
blement fait,  ne  s'appliquent  pas  à  la  par- 
tie examinée  comme  témoin  dans  la  cause, 
et  à  laquelle  on  peut  poser  toutes  les  ques- 
tions tendant  à  obtenir  un  aveu  contredi- 
sant ou  changeant  les  ternies  d'un  écrit 
valablement  fait. — McConnell  vs  Millar,  14 
R.  L.,  587. 

35.  Dans  l'espèce,  il  est  permis  à  l'appe- 
lante de  suppléer  au  contrat,  quant  à  la  va- 
leur, par  la  preuve  du  quantum,  mais  la 
preuve  testimoniale  de  toute  convention 
quant  au  lieu  où  l'ouvrage  doit  être  fourni, 
est  illégale  ;  en  l'absence  de  toute  conven- 
tion sur  ce  point,  le  fait  doit  être  déterminé 
par  l'usage. — O'Keefe  &  Desjardins,  30  L. 
C.  J.,  280. 

36.  In  an  action  between  parties  to  a  pro- 
missory  note,  the  true  intention  and  agree- 
ment of  the  parties  should  be  carried  into 
eflfect,  the  facts  and  circumstances  at  the 
time  of  the  transaction  may  be  established 
by  paroi  évidence,  and  it  may  bo  shown 
that  an  eudorser,  whose  nanie  appears  be- 
low  that  of  the  payée,  really  endorsed  be- 
fore  the  latter,  as  surety  for  the  maker  to 
the  payée,  although  the  name  ©f  the  payée 
appears  on  the  note  as  the  first  endorser. — 
Descliamps  vs  Léger,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  1. 

37.  The  borrower's  acknowledgement  in 
the  deed,  that  lie  had  received  the  whole 
amount,  might  be  contradicted  by  the  len- 
der's  admission  that  she  had  paid  the 
money  to  lier  notary,  and  the  notary's  ad- 
mission that  he  had  not  paid  overa  2Jortion 
ofthe  amount. — Webster  &  Dufresne,  M. 
L.  R.,  3  Q.  B.,  43. 

38.  The  paroi  évidence  was  inadmissible 
to  vary  the  terms  of  the  written  agreement 
by  proving  that  there  was  an  understanding 
that  cases  should  be  paid  for. — UJster  Spin- 
ning  Co.  &  Foster,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  396. 

39.  La  preuve  testimoniale,  à  j'elfet  de 
prouver  que  l'endossement  d'un  billet  n'a- 
vait été  donné  que  pour  la  forme,  sans  re- 
cours contre  l'endosseur,  était  illégale. — 
Decelle  vs  Samoiselle,  32  L.  C.  J.,  236. 

40.  In  non-commercial   matters,  verbal 
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testimony  is  inadmissible  to  extend  or  alter 
the  purport  of  a  written  receipt. 

Verbal  testimony  is  inadmissible  to  im- 
pugn  a  written  document  for  fraud,  except 
wliere  such  fraud  is  charged  in  the  making 
of  the  document  or  immediately  connected 
therewith.  in  such  a  manner  that  the  party 
against  whoni  it  was  practised  could  not 
protect  himself  in  the  drawing  of  the  docu- 
ment or  otherwise  in  writing.— Gilchnst 
vs  Lachaud,  14  Q.  L.  R.,  278  ;  366. 

41.  Where  a  deed  of  sale  sets  out  m  dé- 
tail the  varions  properties  and  goods  there- 
hy  transferred,  the  Court  cannot  talce  mto 
considération  any  other  documents  between 
the  parties  or  any  extrinsic  évidence,  but 
must  look  at  the  deed  alone  to  décide 
what  property  bas  passed  thereunder.— /n 
re  MuUarky  &  McDougall,  M.  L.  R.,  4  S. 
C,  89. 

1335*  Dans  les  matières  com- 
merciales où  la  somme  de  deniers 
ou  la  valeur  dont  il  s'agit  excède 
[cinquante  piastres],  aucune  action 
ou  exception  ne  peut  être  maintenue 
contre  une  personne  ou  ses  représen- 
tants sans  un  écrit  signé  par  elle  dans 
les  cas  suivants  : 

1.  De  toute  promesse  ou  reconnais- 
sance à  l'effet  de  soustraire  une  dette 
aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à 
la  prescription  des  actions  ; 

2.  De  toute  promesse  ou  ratifica- 
tion par  un  majeur  d'obligations  par 
lui  contractées  pendant  sa  minorité; 

3.  De  toute  représentation,  garan- 
tie ou  assurance  en  faveur  d'une  per- 
sonne dans  le  but  de  lui  faire  obtenir 
du  crédit,  de  l'argent  ou  des  effets  ; 

4.  De  tout  contrat  pour  la  vente 
d'effets,  à  moins  que  l'acheteur  n'en 
ait  accepta  ou  reçu  une  partie  ou  n'ait 
donné  des  arrhes. 

La  règle  qui   précède  a  lieu  lors 

même  que  les  effets  ne  doivent  être 

.  livrés  qu'à  une  époque  future,  ou  ne 

sont  pas,  au  temps  du  contrat,  prêts 

à  être  livrés. 

5.  R.  B.  C,  c.  67,  8s.  1,  2,  3,  etc.  —  Do.,  c. 
82,  s.  17,  18,  etc. 

Jnrisp. — 1-  No  acîion  is  maintainable 
against  a  person  for  a  promise  made  to  pay 
a  commercial  debtcontracted  while  aminor, 
unless  such  promise  be  in  writing.— Mann 
vs  Wilson,  3  L.  C.  J.,  337. 

2.  Le  statut  des  fraudes  ne  s'applique 
qu'aux  ventes  commerciales  pures  et  sim- 
ples et  non  aux  contrats  d'ouvrages  pour 
objets  non  encore  confectionnés.    L'article 


1235  C.  C.  ne  s'applique  qu'aux  cas  où  le 


marchand  qui  trafique  sur  un  article  de 
commerce  qu'il  ne  confectionne  pas  lui- 
même,  le  fait  confectionner  ou  l'achète  de 
l'ouvrier  ou  d'autres  négociants  pour  le  re- 
vendre. Dans  l'espèce  actuelle  le  contrat  a 
été  pour  objet  particulier  en  dehors  du  com- 
merce ordinaire  de  l'intimé,  et  n'est  pas 
une  vente  pure  et  simple,  mais  un  louage 
d'ouvrage  qui  ne  tombe  pas  sous  le  statut 
des  fraudes.— Donegani  &  Molinelli,14L.C. 
J.,  106. 

3.  Les  mots  du  ?4  de  l'art.  1235  du  C.  C 
B.  C:  "  de  tout  contrai  pom'  la  vente  d'effets," 
comprennent  la  vente  de  billets,  etc.,  pro- 
mif^Boires.  Partant,  la  vente  de  tels  billets 
pour  un  montant  d'au  delà  de  $50,  ne  peut 
être  prouvée  par  témoins  sans  un  écrit  si- 
gné par  celui  qui  les  a  achetés. — Semble  : 
Que  les  mots  de  l'art.  1235  :  sans  un  écrit  si- 
gné imr  die,  s'appliquent  à  un  commencement 
de  j)Teuve  par  écrit. — Truteau  vs  Leblanc,  4 
R.  L.,  560. 

4. The  writing  required  by  art.1235  of  Civil 
Code  to  be  signed  by  the  party  sought  to  be 
bound,  is  held  to  be  signed,  in  the  case  of 
a  contract  of  bargain  and  sale  of  goods,  evi- 
denced  by  the  bought  and  sold  notes,  signed 
by  the  broker  wbo  négociâtes  the  sale.  The 
broker  may  prcve,  by  paroi  évidence,  his 
authority  to  act  for  the  parties,  and  the 
rétention  by  the  parties  of  the  contract  notes 
so  signed  is  évidence  of  the  authority  of  the 
broker  to  find  them  in  the  form  !therein 
stated. — Lusk  vs  Hope,  17  L.  C.  J.,  19. 

5.  La  preuve  testimoniale  est  inadmissi- 
ble pour  prouver  une  nouvelle  vente  entre 
les  parties,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  écrit, 
ou  livraison  préalable. — Beard  vs  McLaren, 
18  L.  C.  J.,  76. 

6.  Intel  rogatories  surfaits  et  articles  may 
be  taken  pro  confessis,  without  any  motion 
to  that  efléct.  Interrogatories  so  taken  pro 
confessis,  when  they  furnish  sufficient  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  may  snpply 
the  want  of  the  mémorandum  in  writing 
required  bv  art.  1235  C.  C. — Douglass  vs 
Ritchie,  18  L.  C.  J.,  274. 

7.  A  clause  in  a  deed  of  sale  of  a  ship  bet- 
ween J.  and  M.  to  which  G.  was  no  party, 
to  the  effect  that  J.  who  was  to  complète  the 
ship,  should  buy  the  timber  required  there- 
for  from  G.,  for  which  timber  M.  promised  to 
accept  and  pay  drafts  drawnat  six  months, 
is  a  sufhcient  Avriting  with  art.  1235  C.  C, 
and  G.  having  acted  thereon,  with  the 
knowledge  and  consent  of  M.  (at  whose  ins- 
tance the  deed  of  sale  had  been  verbally 
notified  to  him),  had  a  direct  action  against 
M.  for  the  price  of  the  timber  so  sold,  the 
draft  drawn  for  which  he  had  refused  to 
accept  and  pav. — Michon  vs  Gauvreau,*! 
Q.  L.  R.,27. 

8.  Les  admissions  ou  reconnaissance  de 
la  dette  faites  par  un  agent,  après  la  fin  de 
son  mandat,  ne  lient  pas  son  principal  de 
manière  à  constituer  une  interruption  de 
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prescriiîtion. — Pinsonneault  &  Desjardins, 
3  L.  N.,  29. 

9.  Proof  of  the  accoptance  of  goods  of  a 
value  exceeding  $50,  iiiay  be  made  by  ver- 
bal testimony. — Lemonier  vs  Charlebois,  5 
L.  N.,19(i. 

10.  Action  by  respt  against  appt  for 
$625.45,  being  bal.  of  priée  of  goods  sold  and 
delivered.  Appt  tenders  $52.25,  and  dénies 
purchase  of  the  remainder.  Those  last 
goods  were  sent  by  Grand  ïrnnk  Ry  to 
appt  at  Chatham,  Ont.,  and  by  him  retur- 
ned  to  respt,  who  refused  to  talve  them. 
No  writing  to  prove  sale  according  to  art. 
1235  C.  C.  ;  but  there  is  a  letter  wherein 
appt  says  he  déclines  to  take  the  goods  be- 
cause  they  are  charged  too  high.  Is  this  a 
commencement  de  preuve  par  écrit  entitling 
respt  to  complète  by  verbal  évidence? 
Held:  It  is. — Laniontvs  Honayne&Brown, 
M.,  15  sept.  187-1. 

11.  A  sale  or  promise  of  sale  cannot  be 
proved  against  the  principal,  without  a 
mémorandum  in  writing,  signed  by  the 
agent  before  the  revocation  ofhis  authority. 
— Lynn  vs  Cochrane  &  I^ivin,  23  L.  C.  J., 
235. 

12.  Proof ofacceptance  (without delivery) 
under  1235  C.  C.  cannoi  be  made  by  paroi 
testimony;  so,  where  it  was  admitted  that 
there  was  no  writing  to  establish  the  alleg- 
ed  contract,  question  put  to  the  witness 
tending  to  proveau  acceptanceof  the  goods, 
by  words,  were  properly  overruled. — Munn 
vs  Berger,  4  L.  N.,  218  (1881). 

13.  Where  an  action  was  broughtfor  the 
price  of  goods  sold,  and  (there  being  no 
writing  to  establish  the  alleged  contract) 
the  plaintiffs  endeavored  to  prove  by  ver- 
bal évidence  an  acceptanceand  the  exercise 
of  acts  of  ownership  by  the  défendant  over 
the  goods  alleged  to  hâve  been  sold  without 
a  mémorandum  in  writing  being  produced, 
no  dealing  with  the  goods  by  mère  words 
could  be  proved.  The  true  interprétation  of 
acceptance  (as  used  in  C.  C.  1235,  ?  4)  is  to 
consider  it  as  an  acceptance  in  writing,  or 
acceptance  accompanied  by  some  act,  not 
mère  words,  or  that  acceptance  is  the  syno- 
nym  of  delivery. — Munn  &  Berger,  27  L.  C. 
J.,  349  (1883).  ,_ _« 

14.  In  an  action  upon  an  unwritten  com- 
mercial contract  for  the  sale  of  goods  excee- 
ding the  sum  of  $50,  oral  évidence  ofaccei> 
tance  or  receipt  of  the  whole  or  any  part  of 
the  goods,  is  admissible  under  art.  1235  C. 
C— Munn  &  Berger,  10  S.  C.  K.,  512. 

15.  A  broker's  authority,  by  his  own 
writing  and  signature,  and  by  the  delivery 
of  bought  and  sold  notes,  tobind  as  between 
themselves  the  purchaser  and  seller  mak- 
ing  a  transaction  through  him,  bas  no  ap- 
plication to,  and  cannot  dispense  him  with 
the  necessity  of  making  proof  by  writing 
when  he  himself  seeks  to  recover  damages, 
against  his  own  customer,  in  respect  of  an 
alleged  purchase  and  re-sale  fur  and  on  ac- 
count  of  the  party  from  whom  he  has  recei- 


ved  an  order  to  purchase.  In  such  case  he 
has  two  things  to  prove  :  1°  his  own  autho- 
rity to  make  the  transaction;  and,  2'  a 
purchase  and  re-sale.  The  first  niay  be 
proved  by  verbal  testimony,  but  the  second, 
under  art.  1235  in  order  to  bind  the  party 
towards  himself,  requires  a  writing  when 
the  sum  or  value  involved  exceeds  $50. — 
Trenholme  vs  McLennan,  24  L.  C.  J.,  305. 

16.  Certaines  marchandises  ont  été  ven- 
dues et  livrées  par  les  int.  à  D.  L.,  frère  de 
l'appt  ;  mais  les  int.  prétendant  que  l'appt 
leur  a  donné  ordre  de  les  charger  à  son 
compte, —  Jugé  que  la  responsabilité  de 
l'appt  ne  peut  pas  être  prouvée  par  té- 
moins.—Leduc  &  Prévost,  28  L.  C.  J.,  276. 

17.  Le  contrat  pour  la  construction  de 
l'entourage  (avec  couronnement  en  granit) 
d'un  lot  de  cimetière,  par  un  marbrier  qui 
en  fournit  les  matériaux,  est  un  contrat 
commercial  et  un  louage  d'ouvrage  et  non 
une  vente,  et  il  peut  être  prouvé  par  témoin, 
même  lorsqu'il  excède  $50. — Morgan  vs 
Turnbull,  14  Q.  L.  R.,  121. 

13S<>«  La  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise  sur  la  demande 
d'une  somme  n'excédant  pas  [cin- 
quante piastres],  si  cette  somme  est 
la  balance  ou  fait  partie  d'une  cré- 
ance en  vertu  d'un  contrat  qui  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins. 

Le  créancier  peut  néanmoins  prou- 
ver par  témoins  la  promesse  du  dé- 
biteur de  payer  telle  balance  si  elle 
n'excède  pas  [cinquante  piastres]. 

C.N.,  1344.— 30  Demolombe,  46.— 19  Lau- 
rent, 443.-8  Aubry  et  Rau,  307. 

Jurisp. — In  an  action  for  $37,  balance 
of  a  debt  of  $72  due  under  a  notarial  obli- 
gation, can  payinent  be  proved  by  paroi 
évidence?  Négative  held  by  order  at  en- 
quête, alHrmativo  by  judgment  in  term. — 
Massé  vs  Côté,  5  Q.  L.  R.,  145. 

1237.  [Si  dans  la  même  instance 
une  partie  fait  plusieurs  demandes 
qui  réunies  forment  une  somme  qui 
excède  cinquante  piastres,  la  preuve 
par  témoins  peut  être  admise,  si  ces 
créances  procèdent  de  différentes 
causes  ou  ont  été  contractées  à  des 
époques  différentes  et  étaient  origi- 
nairement chacune  d'une  somme 
moindre  que  cinquante  piastres]. 

9  TouUier,  Contrats,  48.— C.N.,  1345.— 30 
Demolombe,  59. 

Jurisp. — 1.  Le  paiement  d'une  somme 
excédant  cinquante  piastres,  pour  la  der- 
nière année  d'intérêt  sur  le  capital  de  deux 
obligations  différentes,  et  la  reconnaissance 
faite  par  le  créancier  que  tous  les  arrérages 
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d'intérêts  ont  été  payés,  ne  peuvent  être 
établis  par  la  preuve  testimoniale,  lors 
même  que  l'intérêt  annuel  sur  chaque  obli- 
gation serait  d'une  somme  moindre  que 
cinquante  piastres. — Montchamps  vs  Fer- 
ra?, 24  L.  C.  J.,  231. 

2.  L'on  peut  prouver  par  témoins  le  paie- 
ment de  diverses  sommes  d'argent  au-de.s- 
sous  de  Ç50,  payées  à  diverses  époques, 
quoique  le  total  excède  $50. — Maver  vs  Lé- 
veillé,  M.  L.  E.,  3S.  C.,190. 

SECTION  IV. 

DES   PRÉSOMPTIONS. 

1238*  Les  présomptions  sont  éta- 
blies par  la  loi,  on  résultent  de  faits 
qui  sont  laissés  à  l'appréciation  du 
tribunal. 

Cujas  in  parailt.  ad  Ht.  3,  lib.  22. — Diges- 
torum,  t.  1,  p.  678.— Pothier,  OUig.,  840,— 
Menochius,  Tr.  de  pra\^.,  lib.  1,  Qu.  3. — C. 
N.,  1349.— 30  Demolombe,233.— 19  Laurent, 
605.— 8  Aubry  et  Eau,  161,  358. 

A(ld. — 46  Vie,  c.  32,  s.  16:  La  remise 
des  copies,  extraits,  titres  ou  actes  quel- 
conques, n'est  pas  censée  être  une  présomp- 
tion de  paiement  des  frais  et  honoraires  du 
notaire. 

Jtirisp. — No  presumption  can  arise 
that  a  fire  bas  been  caused  by  tlie  négli- 
gence of  A.  B.,  or  lus  servants,  from  tlie 
mère  fact  that  he  occupied  a  portion  of  the 
building  destroyeil,  tho  reniainder  of  whicli 
was  occupied  by  C.  D.,  the  i)roprietor  of  the 
building.  The  proof  of  négligence  in  such 
case  uiust  be  direct  and  positive. — Foster  & 
Allis,  16  L.  C.  J.,  113. 

]â39*  Les  présomptions  légales 
sont  celles  qui  sont  spécialement  at- 
tachées par  la  loi  à  certains  faits. 
Elles  dispensent  de  toute  autre 
preuve  celui  en  faveur  de  qui  elles 
existent  ;  quelques-unes  peuvent  être 
repoussées  par  une  preuve  contraire  ; 
d'autres  sont  présomptions  juris  et 
de  jure  et  aucune  preuve  ne  peut 
leur  être  opposée. 

Cujas,  loc.  cit.  suprà. — Cujas  ad  tii.  23, 
De  privsumpt.,  t.  6,  p.  869.  —  Menochius, 
lib.  1,  Qu.  3,  1.— Pothier,  06%.,  481-3.— 
C.  N.,  1352.— 30  Deraolorbbe,  257.-3  Za- 
chariae  (Massé  &  Vergé),  604. 

Jtirisp. — 1.  In  proving  interruption  of 
prescription  of  note,  a  letter  mentioning  a 
note  will  be  prosumed,  in  the  absence  of 
évidence  to  the  contrary,  to  refer  to  the 
note  alleged  to  be  prescribed. — Thompson 
vs  :\lcLead,  1  L.  C.  J.,  155. 

2.  Le  fait  du  paiement  peut  se  présumer 
par  le  laps  de  temps  ou  par  toute  autre  cir- 


constance qui  rend  le  fait  probable. — Allard 
vs  Legault,  13  L.  C.  J.,  80. 

1240.  Nulle  preuve  n'est  admise 
contre  une  présomption  légale,  lors- 
que, à  raison  de  telle  présomption, 
la  loi  annule  certains  actes  ou  refuse 
l'action  en  justice,  à  moins  que  la 
loi  n'ait  réservé  la  preuve  contraire, 
et  sauf  ce  qui  est  réglé  relativement 
aux  serments  et  à  l'aveu  judiciaire 
de  la  partie. 

Menochius,  lib.  1,  Qu.  3,  18. — Pothier, 
Oblig.,  841-3  etS86-8.— lOToullier,  p.  50.— C. 
N.,  partie  de  1352.-30  Deniolombe,  260. — 
8  Aubry  et  Eau,  162.— 19  Laurent,  613, 123. 

1241.  L'autorité  de  la  chose  ju- 
gée (^resjudicata)  est  une  présomption 
juris  et  de  jure  ;  elle  n'a  lieu  qu'à  l'é- 
gard de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ment, et  lorsque  la  demande  est  fon- 
dée sur  la  même  cause,  est  entre  les 
mêmes  parties  agissant  dans  les 
mêmes  qualités,  et  pour  la  même 
chose  que  dans  l'instance  jugée. 

J"'  De  cxceptione  rei  judicatœ.  —  Pothier, 
Ohlig.,  61,888  et  897.-3  Zachariœ  (Massé  & 
Vergé),  609.-10  Touiller,  88.- C.  N.,  1351. 
— 30  l)emolonibe,  279. — 8  Aubry  et  Rau, 
307. — 20  Laurent,  1  à  154. 

Jlll'isp. — 1.  An  interlocutory  judgruent 
adoptiug  withont  opposition,  the  acconnt 
of  a  succession  prepared  by  its  order,  passes 
in  nmjudicatani,  and  it  is  not  compétent  to 
the  représentatives  of  a  niinor,  who  was 
legally  a  party  to  the  suit,  to  revive  the 
proceedingsand  contestany  particular  item 
in  the  account.  The  Court,  however,  may 
rectify  any  error  of  calculation. — Plender- 
leatb  &  McGillivray,  Stuart's  Rep.,  470. 

2.  Un  jugement  rendu  contre  un  débi- 
teur principal  sur  une  contestation  élevée 
par  lui,  a  force  de  chose  jugée  contre  la 
caution,  qui  n'était  pas  partie  à  l'action  ori- 
ginaire.—Brush  vs  AVilson,  2  L.  C.  R.,  249. 

3.  Une  sentence  déboutant  une  action 
hj'pothécaire,  faute  de  preuve  de  la  posses- 
sion du  défendeur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, ne  peut  soutenir  une  exception  de 
chose  jugée,  opposée  à  une  nouvelle  de- 
mande fondée  sur  la  possession  actuelle  du 
demandeur,  la  possession  étant  un  fait  qui 
se  renouvelle  de  jour  en  jour.— Nye  &  Col- 
ville,  5  L.  C.  R.,  408. 

4.  Un  jugement  rendu  dans  une  demande 
en  déclaration  d'hypothèque  condamnant 
le  défendeur  à  délaisser  et  dont  il  a  inter- 
jeté appel,  n'est  p&s  passé  en  force  de  chose 
jugée.— Métrissé  &  Brault,  2  L.  C.  J.,  303. 

5.  Un  jugement  susceptible  d'appel  ne 
constitue  pas  chose  jugée. — Bourgouin  vs 
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La  Cie  du  clieiiiiu  '1b  fer,  C.  S.  Montréal, 
28  déc.  1S77. 

t).  An  action  of  damages  will  net  lie 
ajïainst  a  party  to  a  previous  suit  by  his 
adversary,  for  an  alleged  false  affidavit  by 
wliioh  such  party  obtained  a  final  jndg- 
ment  in  his  favor  in  the  previous  suit.  The 
tirst  jadgment  is  rcs  judicata. — Boisclair  & 
Lalancette,  5  L.  N.,  2Ù6. 

7.  Il  y  a  chose  jugée  entre  les  parties 
niênie  pendant  le  délai  accordé  par  la  loi 
pour  appeler  d'un  jugement.  Lorsqu'une 
partie  porte  un  jugement  en  appel,  mais 
consent  à  l'exécution  du  jugement,  et  ne 
donne  cautionnement  que  pour  les  frais, 
l'appel  n'a  pas  l'effet  en  droit  d'empêcher 
qu'il  y  ait  chose  jugée  entre  les  parties.  Un 
jugement  renvoyant  un  plaidoyer  à  une 
saisie-revendication  d'une  partie  de  cer- 
tains effets  par  le  propriétaire,  est  chose  ju- 
gée à  rencontre  du  même  plaidoyer  produit 
par  le  même  défendeur  dans  une  action  où 
le  propriétaire  réclamait  le  prix  de  l'autre 
partie  de  ses  effets  vendus  par  le  défendeur. 
— Lureau  vs  Beaufort,  6  L.  N.,  251. 

8.  A  judgment  confirming  the  discharge 
of  an  insolvent  ent  cho^^e  jugée,  and  the  vaîi- 
dity  of  his  assignmentcannot  be  questioned 
afterwards  in  an  ordinary  action  against 
him  for  calls.— Ross  vs  Angus,  6  L.  N.,  292. 

9.  The  curator  to  a  vacant  estate,  sued 
en  reddition  de  compte,  could  not,  under  the 
circumstances,  pray  for  the  dismissalof  the 
plaintiflf's  action,  on  tlie  ground  that  ano- 
ther  similar  case,  still  pending,  had  been 
previously  instituted  against  liim  by  ano- 
therofthe  parties  interested. — Fraser  vs 
Pouliot,  7  Q.  L.  R.,  149. 

10.  Le  jugement  rendu  sans  fraude  contre 
le  débiteur  principal  est  chose  jugée  contre 
la  caution. — Lamy  vs  Drapeau,  7  Q.  L.  R., 
371. 

11.  Le  débiteur  ne  représente  pas  le  cré- 
ancier hypothécaire  dans  les  instances  re- 
latives aux  biens  hypothéqués,  et  la  resci- 
sion prononcée  contre  le  premier  n'est  pas 
chose  jugée  contre  le  second.— Ouellet  vs 
Rochette,  9  Q.  L.  R.,  289. 

12.  The  judgment  of  the  24th  Nov.  1880, 
tliough  interlocutory  in  that  part  of  it 
which  directed  the  référence  to  experts, 
was  final  on  the  other  points  in  litigation, 
and  could  therefore  bave  properly  been  ap- 
pealed  from  as  a  final  judgment. — Shaw  & 
St-Louis,  8  S.  C.  R.,  385. 

13.  The  exception  of  chose  jwjce  cannot 
be  pleaded  where  the  conclusions  of  the 
second  action  are  materially  différent  from 
those  of  the  first,  and  so,  where  by  the  first 
action  the  plaintifï  sought  to  exercise  a 
right  of  rédemption  without  coniplying 
with  tlie  conditions  agreed  on,  it  was  held 
that  the  dismissal  of  such  action  was  not 
chose  jugée  as  regards  an  action  brought 
subsequently,  offering  to  comply  with  the 
conditions. — Léger  &  Fournier,  M.  L.  R.,  3 
Q.  B.,  124.  (Conf.  en  C.  S.,  14  S.  C.  R.,  314.) 

14.  Dans  l'instance  actuelle,  il  n'y  a  pas 


identité  d'objet  dans  l'action  en  reddition 
de  compte  du  demandeur  et  l'opposition  de 
Jones,  et  il  n'y  a  pas  en  conséquence 
chose  jugée. — Fraser  vs  Pouliot,  13  R.  L.,  1. 

15.  Where  an  action  between  the  same 
parties  and  for  tlïe  same  object  was  dis- 
missed  sauf  recours  and  this  judgment  was 
acquiesced  in  by  the  défendant,  the  latter 
could  not  plead  chose  jugée  to  an  action  sub- 
sequently instituted  by  the  same  plaintiff 
for  the  same  claim. — Wallbridge  vs  Far- 
well,  11  L.  N.,  .39. 

16.  A  judgment  obtained  against  a  tenant 
by  default  in  a  caseof  .sa/sie-gragrerie,  declar- 
ing  the  seizure  good,  is  not  chose  jugée 
against  him  as  to  the  ownership  of  the 
effécts  seized  in  a  capias  case  in  which  he 
is  accused  of  fraudulently  secreting  such 
efFects  ;  and  it  is  compétent  for  him  to 
prove  that  they  are  the  property  of  his 
wife.— Morris  vs  Wilson,  11  L.  N.,  212. 

l!34!3>  Les  présomptions  qui  ne 
sont  pas  établies  par  la  loi  sont  aban- 
données à  la  discrétion  et  au  juge- 
ment du  tribunal. 

Menochius,  lib.  1,  44. — Pothier,  Oblig., 
849.— 10  Touiller,  29.— C.  N.,  1353.— 30  De- 
molombe,  238.-5  Marcadé,  sur  art.  1353. 

Jurisp. — 1.  Bien  qu'une  obligation  fût 
consentie  pour  £53.  6s.,  défaut  déconsidé- 
ration pour  partie  de  l'obligation  doit  être 
inféré  du  fait  que  les  livres  et  comptes  du 
créancier  ne  comportaient,  lors  de  la  pas- 
sation de  l'obligation,  qu'une  balance  en 
sa  faveur  de  £34.  18s.  9d.,  et  qu'il  n'avait 
pas  prouvé  avoir  vendu  d'autres  marchan- 
dises au  débiteur  pour  compléter  le  mon- 
tant de  la  dite  obligation,  et  qu'en  consé- 
quence il  devrait  être  condamné  à  donner 
quittance  au  débiteur  s'il  était  prouvé  que 
le  montant  de  cette  obligation  avait  été 
payé  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
de  £34.  18s.  9d.— Lalonde  vs  Rolland,  10 
L.  C.  J.,  321. 

2.  Le  fait  du  paiement  peut  se  présumer 
par  le  laps  de  temps,  ou  par  toute  autre 
circonstance  qui  rend  le  fait  probable. — Al- 
lard  vs  Legault,  1  R.  L.,  85. 

SECTION  Y. 

DE  l'aveu. 

1343«  L'aveu  est  extra-judiciaire 
ou  judiciaire.  Il  ne  peut  être  divisé 
contre  celui  qui  le  fait. 

Cujas,  t.  9,  c.  1013.-10  Touiller,  273, 
287.— C.  N.,  1354.— 30  Demolombe,  443.-3 
Zacharise  (Massé  &  Vergé),  605. — 13  Duran- 
ton,  545. — Favard,  v"  Aveu  judiciaire,  §  1. — 
8  Aubry  et  Rau,  167.-20  Laurent,  155. 

Aaa.—  Vidc  cependant  l'art.  231  C.  P.  C. 

Jlirisp. — 1.  Judicial  admissions  cannot 
be  divided  against  the  party  making  them 
— O'Brein  vs  Molson,  21  L.  C.  J.,  287. 
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2.  L'aveu  judiciaire  est  indivisible.  Dans 
l'espèce,  l'aveu  que  l'on  i>rétend  se  trouver 
dans  les  répon.ses  spéciales  du  demandeur, 
comporte  une  dénégation  des  moyens  de 
défense  des  défendeurs. — Holland  &  Wil- 
son,  1  L.  C.  R.,  60. 

3.  Un  plaidoyer  affirmatif  tel  qu'une  ex- 
ception peut  être  produit  en  même  temps 
qu'une  défense  au  fonds  en  fait. —  Clarke  & 
Johnston,  3  L.  C.  R.,  421. 

4.  Dans  l'espèce  (la  seule  preuve  consis- 
tant dans  les  réponses  de  cette  partie  sur 
faits  et  articles),  les  demandeurs  avaient 
droit  d'invoquer  la  divisibilité  de  Taveu  et 
de  faire  rejeter  partie  des  réponses  tendant 
à  expliquer  en  quelle  qualité  la  défende- 
resse agissait,  ce  fait  n'ayant  pas  été  plai- 
dé.— Seyniour  vs  Wright,  3  L.  C.  R.,  454. 

5.  The  aveu  of  the  party  in  a  suit  cannot 
be  divided. — Lefebvre  vs  Montignv,  2  L.  C. 
J.,  279. 

G.  The  lessee,  by  one  of  bis  pleas  having 
admitted  that  he  had  to  pay  $180  of  rent, 
and  assessments,  the  Court  which  main- 
tains  the  demand  of  the  lessor  for  $250  of 
rent,  will  not  also  allow  him  for  the  assess- 
ments, which  are  only  admiited  or  proved 
by  sucli  plea  ;  in  a  word  ihe  Court  will  not 
divide  the  admission  in  tho  p!ea.  The  de 
fendant  huving  .adniittcd  by  one  of  bis 
pleas  the  existence  of  a  verbal  leaso,  the 
admission  of  this  plea  will  be  taken  against 
him,  although  the  défendant  bave  also 
pleaded  the  gênerai  issue. — Viuer  &  Béli- 
veau,  7  L.  C.  J.,  199. 

7.  On  ne  peut  pas  plus  diviser  l'aveu  de 
la  partie  j)Our  obtenir  un  commencement 
de  preuve  qu'on  ne  peut  le  diviseï  pour  for- 
mer une  preuve  complète. — Christin  »S:  Va- 
lois, 3  L.  N.,  59. 

8.  Une  admission,  soit  judiciaire  ou  ex- 
tra-judiciaire, ne  peut  être  divisée,  de  ma- 
nière à  faire  preuve  quant  à  une  partie 
contre  la  personne  faisant  telle  admission. 
— Sauvé  &  Véronneau,  3  L.  jS'.,  75. 

9.  The  aveu  of  the  party  may  be  divided 
when  part  of  the  answer  is  unprobable,  or 
invalitlated  by  indications  of  bad  faith. — 
Montpetit  vs  Péladeau,  4  L.  N.,  146. 

10.  L'aveu  du  déf'-ndeur,  dans  son  j^lai- 
doyer,  qu'il  y  a  eu  délivrance  de  122  bottes, 
n'est  pas  suffisant  pour  autoriser  une  preu- 
ve verbale  de  la  vente  de  800  bottes  de  foin 
à  $11.50;  mais  il  faut  que  le  demandeur 
prouve  cette  vente  par  écrit. — Guernon  vs 
Lacombe,  4  R.  L.,  385. 

11.  Une  défense  en  fait  et  une  exception 
de  paiement  peuvent  être  plaidées  ensem- 
ble et  ne  sont  pas  des  plaidoyers  contra- 
dictoires, et  le  demandeur  ne  peut  être  lié 
par  les  admissions  contenues  dans  sou  plai- 
doyer de  paiement. — Leclerc  vs  Girard,  1 
Q.  L.  R.,  382. 

12.  The  only  évidence  in  support  of 
appt's  contention  being  that  of  T.  Nich, 
the    rospt,    the    appt    cannot    divide    tho 


I  respt's  answers  {aveu  judiciaire),  in  order 
I  to  avail  himself  of  what  is  favorable  and 
j  reject  what  is  unfavorable. —  Fulton  &  Mc- 
I  Namee,  2  S.  C.  R,  470. 
I  13.  The  défendant  not  having  told  the 
;  same  story  throughout,  his  admission  uas 
divisible. — Colnoir  &  Parenteau,  3  L.  N., 

:  213. 

'  14.  L'intimé  a  reçu  de  l'appt  durant  les 
mois  d'avril  et  mai  1876  une  somme  de 
$3,000  pour  acheter  une  terre,  et,  depuis, 
à  différentes  époques,  des  ai'gents  pour 
acheter  des  meubles  et  effets  mobiliers  au 
montant  de  $336.05,  L'appt,  qui  prétend 
avoir  prêté  ces  argents  à  Tint.,  en  poursuit 
le  recouvrement,  ainsi  qu'une  somme  de 
$885.98,  pour  intérêt  sur  ce  prêt.  L'intimé, 
interrogé  sur  faits  et  articles  et  entendu 
comme  témoin,  a  répondu  que  l'argent  lui 
avait  été  donné  et  non  prêté.  Jugé  que, 
sous  les  circonstances,  l'aveu  de  Tint.,  qu'il 
a  reçu  de  l'appt  une  soiiune  de  $3,000  à 
titre  de  don  et  non  de  prêt,  peut  être  divisé 
en  vertu  du  §  2  de  l'art.  231  C.  P.  C,  pour 
permettre  la  preuve  par  témoins;  qu'au 
contraire  la  réponse  que  l'appt  a  donné  à 
l'intimé  certains  meubles  et  quelques  efi'ets 
mobiliers  ne  peut  être  divisée,  attendu 
qu'il  n'existe  aucune  autre  preuve,  onde  la 
remise  des  effets,  pu  des  circonstances  sous 
lesquelles  ils  ont  été  remi.s. — Lajeunesse  & 
Latraverse,  4  D.  C.  A.,  184. 

15.  "Where  the  défendant  acknowledged 
that  he  had  received  the  plaintiff's  horse 
for  purposes  of  {)asturage,  but  added  that 
he  had  returned  it  to  the  plaintiff,  the  aveu 
was  helil  to  be  divisible. —  Johnston  vs 
Longtin,  24  L.  C.  J.,  292.-3  L.  N.,  86. 

16.  Where  the  défendant  admittcd  that 
he  had  agreed  to  pay  interest  at  the  rate 
of  eigbt  jhv  cent,  but  added  that  he  had 
paid  ail  the  interest  that  he  had  agreed  to 
pay  up  to  the  date  of  the  institution  of  the 
action,  the  aveu  was  held  to  be  indivisible. 
— Montchamps  vs  Perras,  24  L.  C.  J.,  231. 

17.  An  admission  by  the  défendant,  un- 
!  der  oath,  that  he  received  a  voluntary 
I  deposit,  but  had  delivered  it  as  requested, 
I  cannot  be  divided,  and  verbal  testimony  is 

not  admissible  to  contradict  the  accessory 
i  statement  of  delivery,  in  a  case  where 
proof  ofthe  deposit  conld  not  be  made  by 
testimonv.— Dubuque  vs  Dubuque,  7  L.  N., 
32. 

'  18.  L'aveu  contenu  dans  la  déposition, 
comme  témoin,  de  l'emprunteur,  où,  tout 
en  admettant  le  prêt,  il  jure  qu'il  a  payé  la 
somme  au  prêteur,  ne  peut  pas  être  divisé, 
et,  en  l'absence  de  toute  autre  preuve  de 
prêt,  l'actif)n  pour  le  recouvrement  de  la 
somme  prêtée  doit  être  renvoyée;  mais, 
au  contraire,  l'aveu  du  prêt,  accompagné 
de  l'afhrmation  de  son  extinction  par  com- 
pensation, eût  été  divisible  et  eût  fait  preu- 
ve du  prêt,  sans  établir  la  créance  compen- 
sable,  ni  l'extinction  de  l'obligation  de 
l'emprunteur. —  Marmen  vs  Marmen,  10  Q. 
L.  R..  32. 
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19.  En  rè<?le  générale  l'aveu  jndiciaire 
est  indivisible.— Fouriiier  vs  Moriu,  11  Q. 
L.  R.,  98. 

20.  To  an  action  pro  s^ocio,  alleging  a 
partner.sliip  and  asking  for  an  account  of 
tlie  profits,  tlie  défendant  pleaded  that  tlie 
plidntirt'wa.s  only  an  employée,  but  at  the 
sanie  tiuie  lie  admitted  that  tliere  was  an 
understauding  that  he  was  to  hâve  half  the 
profits  as  salary  and  ihe  défendant  repeat- 
ed  tins  Avlien  exaniined  as  a  witness.  Then 
P.,  a  witness,  was  aslced  whether  he  had 
any  transaction  with  tlie  parties  and  whe- 
ther iliey  acted  therein  individnally  or  as 
partners.  Held,  that  the  aceu  of  the  défen- 
dant was  indivisible,  and  did  not  constitute 
a  commencement  de  preuve  par  écrit,  and 
therefore  verbal  évidence  of  the  partoer- 
sliip  was  inadmissible. — Pratt  vs  Berger, 
28  L.  C.  J.,  192. 

21.  Lorsque  la  seule  preuve  offertecontre 
les  héritiers  et  ayants  cause  d'un  marchand 
consiste  en  la  production  de  ses  livres,  cehù 
qui  veut  les  invoquer  ne  peut  les  diviser  en 
admettant  ce  qui  lui  est  favorable  et  en  re- 
fusant d'admettre  ce  qui  est  contraire  à  sa 
prétention. 

Les  entrées  de  ces  livres  ne  peuvent  être 
divisées  et  on  ne  peut  y  invoquer  ce  qui  est 
au  débit  du  marchand  sans  admettre  ce 
qui  esta  son  crédit. — Bilodeau  vs  Lemieux, 
13  Q.  L.  R.,  181. 

22.  Un  défendeur  ayant  plaidé  en  tuant 
l'emprunt  allégué  par  un  demandeur,  ce 
plaidoyer  est  en  contradiction  avec  l'aveu 
du  défendeur  sous  serment  reconnaissant 
avoir  reçu  l'argent,  mais  prétendant  l'avoir 
payé.  Sous  les  circonstances,  telle  contra- 
diction autorise  la  divisibilité  de  l'aveu. 

Dans  l'instance  le  défendeur  ^tait  tenu 
de  plaider  spécialement  paiement  pour  être 
admis  à  faire  valoir  ce  moyen  d'exception  ; 
autrement  la  cour  ^adjugerait  au  delà  des 
conclusions. — Barré  vs  Loiseau,  32  L.  C.  J., 
193. 

1344*  L'aveu  extra-judiciaire  doit 
être  prouvé  par  écrit  ou  par  le  ser-  ' 
ment  de  la  partie  contre  laquelle  il 
est  invoqué,  excepté  dans  les  cas  où, 
suivant  les  règles  contenues  dans  ce 
chapitre,  la  preuve  par  témoins  est  < 
admissible. 

Pothier,  Oblig.,  834.— 10  Touiller,  300.— 
Ibid.,  p.  406.— C.  N.,  1355.— 30  Demolombe, 
543. 

1345*  L'aveu  judiciaire  fait  plei-  j 
ne  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  révoqué  à  moins 
qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  ! 
d'un  erreur  de  fait.  ; 

/L.  1,  2  et  4,  De  confessis.~ff  L.  25,  De  [ 
probationihun, — Menochius,  prœs.  51,  lib.  2,  ; 


I  Qu.  49.— l'othier,  OhUg.,  833.-1  Toullier, 
I  308.— 11,  do.,  79.— C.  N.,  1356.— 30  Demo- 
I  lombe,  484. 

!  Jlirisiip. — 1.  ïlie  admission  on  faitx  et 
'arttchft  of  the  existence  of  co-partnership 
I  by  one  of  the  alleged  partners  is  not  sufïi- 
'  cient  to  make  proof  aeainst  the  other. — 
Bowker  vs  Cliandler,  M.  C  R.,  12. 

2.  Le  serment  dans  le  cas  d'une  action 
d'un  domestique  pour  gages,  est  déféré 
au  maître  lorsque  par  ses  défenses  il  a 
offert  d'affirmer  qu'il  ne  devait  rien. — En 
l'absence  de  la  preuve  d'aucune  convention 

;  pour  le  paiement  de  ce  salaire,  le  maître 
sera  reçu  à  affirmer  sous  serment  sur  la 
quotité  des  gages  et  le  paiement  des  arré- 
rages.— En  un  tel  cas  le  serviteur  doit  être 
condamné  aux  dépens  de  l'enquête  faite 
inutilement. — Lu-sier  &  Gloutenev,  3  L.  C. 
J.,299. 

3.  L'aveu  sur  faits  et  articles,  dont  la  par- 
tie adverse  n'a  besoin  que  comme  commen- 
ce aent  de  preuve  par  écrit,  peut  être  divi- 
sé, et  autoriser  la  preuve  testimoniale  d'un 
prêt  à  un  montant  plus  élevé  qu'admis  par 
l'avouant,  et  d'un  autre  qu'il  prétend  avoir 
en  partie  remboursé. — Morin  vs  Four  nier, 
10  Q.  L.  R.,  129. 

4.  Le  locataire  poursuivi  pour  loyer  dû 
sur  bail  verbal,  qui  plaide  sans  réserve  com- 
pensation pour  des  dommages  qu'il  aurait 
soufferts  et  les  dépenses  qu'il  aurait  encou- 
rues ftour  réparations  de  la  maison  louée, 
reconnaît  par  là  qu'il  est  responsable  du 
montant  de  loyer  réclamé  de  lui,  et  cette  re- 
connaissance vaut  contre  lui,  même  si  ce 
plaidoyer  de  compensation  est  renvoyé  sur 
réponse  eu  droit. — Walsh  vs  Howard,  15  R. 
L.,  8. 

SECTION  VI. 

DU   SERMENT   DES   P.'iRTlE.S. 

1S46.  Une  partie  peut  être  exa- 
minée sous  serment  soit  de  la  même 
manière  qu'un  témoin,  ou  par  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles,  ou  sous 
serment  décisoire.  Et  le  tribunal, 
dans  sa  discrétion,  peut  examiner 
sous  serment  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties pour  compléter  une  pjeuve  im- 
parfaite. 

5.  R.  B.  C,  c.  82,  sec.  15, 19  et  20.—/  De 
jurejurando. — Cod.,  De  rehus  creditis. — Po- 
thier, OlUg.,  911  et  912.— 10  Toullier, 474.— 
C.  N.,  13.37.-30  Demolombe,  579.  617.-8 
Aubry  et  Rau,  181.-20  Laurent,  222. 

§  1 . — Dit,  serment  décisoire. 

1247.  Le  serment  décisoire  peut 
être  déféré  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  à  son  adversaire  dans  toute 
instance  sur  laquelle  les  parties  pour- 
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raient  s'engager  par  leurs  aveux  ou 
par  compromis  et  sans  aucun  com- 
mencement de  preuve. 

ffL.  .34,  ?  6,  De  Jurejurando.— Cocl,  L.  12, 
De  rébus  creditis. — Cujas,  Obxervatio  22,  n" 
28,  tome  3,  col.  607.— C.  N.,  1358  et  1860.— 
30  Demolombe,  .598, 612.-3  Zachàri»  (Mas- 
sé &  Vergé),  608.— 8  Aubry  et  Rau,  18t.— 
20  Laurent,  230. 

124S.  Il  ne  peut  être  déféré  que 
sur  un  fait  qui  soit  personnel  à  la 
partie  à  laquelle  on  le  défère,  ou  dont 
elle  ait  une  connaissance  persoimelle. 

/T  L.  34,  §  3,  Dp  jurejurando. — Pothier' 
Okig.,  912  et  914.— C.  N.,  1350.-30  Démo" 
lombe,  604. 

lâ'IO.  Celui  auquel  le  serment 
décisoire  est  déféré,  qui  le  refuse  et 
ne  le  réfère  pas  à  son  adversaire,  ou 
l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui 
le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  son  exception. 

ffL.  34,  Il  6  et  7,  L.  38,  De  junjurando. — 
Pothier,  Obllg.,  916.— C,  N.,  1.361.— 30  De- 
molombe, 623.-8  Aubry  et  Rau,  192.-20 
Laurent,  270. 

Jlirisp. — Lorsque  le  .«orment  décisoire 
est  déféré  à  une  partie  qui  est  dans  l'im- 
possibilité de  l'accepter,  parce  qii'elle  est 
paralysée,  le  juge  refusera  la  délation  du 
serment. — MacDongall  vs  Roy,  15  R.  L.,  406. 

1S50>  Le  serment  ne  peut  être  ré- 
féré lorsque  le  fait  qui  en  est  l'objet 
n'est  pas  personnel  aux  deux  parties 
ou  personnellement  connu  des  deux, 
mais  est  personnel  à  celle  à  laquelle 
le  serment  est  déféré,  ou  connu  d'elle 
seule. 

ffh.  34,  ?§  1  et  3,  De  jurejurando. —  Po- 
thier, Oblig.,  916.— C.  N.,  1362.-30  Demo- 
lombe, 605. 

ISfSl*  Lorsque  la  partie  à  qui  le 
serment  décisoire  a  été  déféré  ou 
référé,  a  fait  sa  déclaration  sous  ser- 
ment, l'adversaire  n'est  pas  rece- 
vable  à  en  prouver  la  fausseté. 

^'L.  5,  ?  2,  L.  9,  ?  1,  De  jurejurando.  — ff 
L.  15,  De  exceptionibiis. —  Pothier,  Oblig., 
915.— C.  N.,  1363.— 30  Demolombe,  658.— 
8  Aubry  et  Rau,  196.— 20  Laurent,  272. 

lâ»>S.  La  partie  qui  a  déféré  ou 
référé  le  serment  décisoire  ne  peut 
plus  s'en  rétracter,  lorsque  l'adver- 
saire a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire 
ce  serment.  " 


Cod.,  De  relus  axd'Uis,  ffh.  11. — Pothier, 
Oblig.,  915.— C.  N.,  1364.—  30  Demolombe, 
630. 

Jurisp.— La  partie  qui  a  déféré  le  ser- 
ment décisoire  ne  peut  revenir  contre  cette 
référence,  lorsque  la  partie  à  qui  il  est 
I  déféré  se  présente,  et  se  déclare  prête  à 
répondre.—  O'Farrell  vs  O'Neill,  17  L.  C. 
R.,  80. 

ISf'SS.  Le  serment  décisoire  ne 
peut  affecter  le  droit  des  tiers,  et  il 
ne  s'étend  qu'aux  choses  à  l'égard 
desquelles  il  a  été  déféré  ou  référé. 

[S'il  est  déféré  par  un  des  créan- 
ciers solidaire?  au  débiteur,  il  ne 
profite  à  celui-ci  que  pour  la  part  de 
ce  créancier  ;  sauf,  néanmoins,  les 
règles  spéciales  aux  sociétés  com- 
merciales]. « 

S'il  est  déféré  au  débiteur  prin- 
cipal, il  profite  à  ses  cautions  ; 

S'il  est  déféré  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  il  profite  à  ses  codébi- 
teurs ; 

S'il  est  déféré  à  la  caution,  il  pro- 
fite au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  ser- 
ment du  codébiteur  ou  de  la  caution 
ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou 
au  débiteur  principal,  que  lorsqu'il 
a  été  ainsi  déféré  sur  le  fait  de  la 
dette  même  et  non  pas  sur  le  seul 
fait  de  la  solidarité  ou  du  caution- 
nement. 

ffL.  10,  De  jurejurando.— ffL.  27,jf  L.28, 
De  jurejurando. — Potli'ier,  Oblig. ,917  et  918. 
—  10  Touiller,  391.— C.  N.,  13f)5.— 30  De- 
molombe, 670. — 20  Laurent,  276. — 8  Aubry 
et  Rau,  194. 

§  2. — Du  serment  déféré  d'office. 

1S54.  Le  tribunal  peut,  dans  sa 
discrétion,  examiner  sous  serment 
l'une  ou  l'autre  des  parties  pour 
compléter  la  preuve  nécessaire  soit 
pour  la  décision  de  la  cause,  soit 
pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation,  mais  seulement  dans 
les  cas  où  il  a  été  fait  quelque  preuve 
de  la  demande  ou  de  l'exception. 

ff  L.  1,  De  jurejurando. —  Cod.,  L.  3,  De 
rebuH  creditis. — Vinnius,  Qusest.  sélect.,  lib. 
1,  ch.  44.—  Pothier,  Oblig.,  922.—  C.  N., 
1367.—  30  Demolombe,  692.—  20  Laurent, 
280.— 8  Aubry  et  Rau,  359. 

Jurisp.— 1.  Dans  une  action  contre'un 
1  voiturier,  common  carrier,  pour  la  valeur 
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d'effets  perdus,  sur  son  refus  d'en  établir 
la  valeur,  dans  ses  réponses  aux  interro- 
gatoires sur  faits  et  articles,  la  cour  réfère 
le  serment  au  demandeur. — Hobbs  vs  Se- 
nécal,  1  L.  C.  J.,  93. 

2.  Un  marchand  qui  prouve  qu'une  j^er- 
sonne  achetait  régulièrement  chez  lui  et  le 
fait  de  la  fourniture  d'un  grand  nombre 
des  articles  portés  dans  un  compte,  et  que 
le  principal  commis  du  temps  est  parti 
pour  les  Etats-Unis,  et  que  certains  effets 
mentionnés  au  compte  par  lui  produit  avec 
le  bref  de  sommation  ont  servi  à  cette  per- 
sonne ou  à  sa  famille,  établit  une  présomp- 
tion en  sa  faveur  suffisante  pour  l'admettre 
au  serment  supplétoire,  lorsque  le  défen- 
deur base  principalement  ses  défenses  sur 
l'injonction  qu'il  a  faite  au  demandeur  de 
ne  rendre  ce  service  à  aucun  membrede  sa 
famille. — Bonnier  vs   Bonnier,  3  R.  L.,  35. 

3.  A  une  saisie  de  meubles,  chez  le  dé- 
fendeur, l'épouse  de  ce  dernier  fait  oppo- 
sition afin  de  distraire,  réclamant  comme 
sa  propriété  tous  les  articles  mentionnés 
au  procès-verbal  de  saisie,  au  nombre  d'au 
delà  de  cent.  La  preuve  est  satisfaisante 
pour  tous,  sauf  quatre  articles  peu  impor- 
tants et  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  preu- 
ve. Sous  ces  circonstances  la  cour  croit  de- 
voir déférer  le  serment  à  l'opposante  pour 
compléter  sa  preuve. —  May  &  L'Heureux, 
3.L.  N.,  110. 

4.  Le  serment  supplétoire  doit  être  laissé 
à  la  discrétion  de  la  cour  de  première  ins- 
tance, et  la  cour  de  révision  ne  doit  le 
décerner,  lorsque  la  cour  de  première  ins- 
tance a  refusé  de  le  faire,  que  dans  un  cas 
extrême,  où  il  serait  impossible  d'arriver  à 
une  solution  quelconque  de  la  difficulté 
entre  les  parties.  L'on  décerne  le  serment 
supplétoire  lorsque  la  preuve  est  incom- 
plète ou  douteuse,  et  la  mauvaise  foi  n'est 
pas  une  raison  de  décerner  le  serment  sup- 
plétoire.—Daley  &  Chevrier,  1  D.  C.  A.,  293. 

5.  An  accident  occurred  in  a  pharmacy 
by  the  default  of  an  apprentice.  The  latter 
died  since  the  institution  of  the  action  and 
there  being  no  other  living  eye-witness  of 
the  facts,  the  statement  made  by  him  to 
his  master,  the  défendant,  in  explanation 
of  the  circumstances,  is  admissible  as  évi- 
dence, not  as  absolute  proof,  but  as  ex- 
planatory  and  corroborative  of  other  cir- 
cumstantial  proof.  Where  there  is  absolute 
proof  of  injuries  resuiting  from  chemical 
action  and  of  an  explosion  having  occurred 
on  the  defendant's  premises,  and  the  only 
eye-witness  is  dead,  the  Court  will  examine 
the  plaintiff  under  arts.  1245,  1254  C.  C, 
448  C.  C.  P.— Laskey  vs  Lyons,  11  L.  N.,187. 

6.  When  there  is  no  évidence  of  the  cause 
of  the  accident  it  is  not  a  proper  case  for 
submitting  the  serment  and  thus  permit- 
ting  the  case  to  be  proved  entirely  by  the 
plaintiff's  oath.  —  Corporation  de  Sher- 
brooke &  Short,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  50. 

1353*  Le  serment  déféré  d'office 


par  le  tribunal  à  l'une  des  parties  ne 
peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

Vinnius,  lib.  1,  ch.  43. —  Pothier,  Ohlig., 
929,  d'où  on  peut  inférer  cette  régie. — C.  N., 
1368.— 30  Demolombe,  711. 

lâ5G.  Le  serment  sur  la  valeur 
de  la  chose  demandée  ne  peut  être 
référé  par  le  tribunal  à  la  partie  qui 
fait  la  demande,  que  lorsqu'il  est 
impossible  d'établir  autrement  cette 
valeur. 

C.  N.,  1369.— 30  Demolombe,  722.— 20 
Laurent,  299. — 8  Aubry  et  Rau,  365. 

Jurisp. — 1.  The  owner  of  a  trunk,which 
bas  been  lost  by  the  négligence  of  a  com- 
mon  carrier,  may  in  a  suit  against  the 
carrier  prove  by  his  own  oath  {ex  neces- 
sitate  rei)  the  contents  and  value  of  the 
articles  therein  contained. —  Robsou  vs 
Hooker,  3  L.  C.  J.,  86. 

2.  Le  paquet  confié  à  la  défenderesse  pour 
être  porté  à  destination  ayant  été  perdu,  le 
demandeur  sera  admis  à  son  serment  pour 
établir  sa  valeur.  —  Nelson  vs  Canadian 
Telegraph  Co.,  6  L.  N.,  184. 


TITRE  QUATRIEME. 

DES   CONVENTIONS    MATRIMONIALES   ET 

DE   l'effet    du    MARIAGE    SUR 

LES    BIENS    DES    EPOUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

lâST.  Il  est  permis  de  faire,  dans 
les  contrats  de  mariage,  toutes  sortes 
de  conventions,  même  celles  qui  se- 
raient nulles  dans  tout  autre  acte 
entrevifs  ;  telles  sont  :  la  renoncia- 
tion à  une  succession  non  ouverte, 
la  donation  de  biens  futurs,  l'insti- 
tution contractuelle  et  autres  dispo- 
sitions à  cause  de  mort. 

Lebrun,  Com.,  11  v.  1,  c.  3,  n"  4. — Ren us- 
son,  Corn.,  part.  1,  c.  4,  n"  1. — Pothier,  Com., 
Intr.,  n""  1,  4  et  6  ;  Orl,  Intr.  tit.  10,  n"  34. 
—  11  Pand.  Franc.,  222  et  suiv.— C.  N., 
1387.— Troplong,  1  Mariage,  1,  125.-21 
Laurent,  1.— 5  Aubry  et  Rau,  230,  260. 

125S.  Sont  cependant  exceptées 
de  cette  règle  toutrs  conventions  con- 
traires à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  ou  interdites  par  quelque  loi 
prohibitive. 

Mêmes  autorités  que  sous  V  article  ci-dessus. 
—11  Pand.  Franc.,  224  et  suiv.— C.;N.,  1387. 

Iâ30.  Ainsi  les  époux  ne  peuvent 
déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la 
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puissance  maritale  sur  la  personne 
de  la  femme  et  des  enfants,  ou  ap- 
partenant au  mari  comme  chef  de 
l'association  conjugale,  ni  aux  droits 
conférés  aux  époux  par  le  titre  Delà 
Puissance  Paternelle,  et  par  le  titre  De 
la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  V Eman- 
cipation au  présent  code. 

ff  L.  28,  L.  38,  De  pactis  ;  L.  5,  §  7,  De  ad- 
minixt.  et  pericul.  tut.  ;  L.  5,  L.  6,  be  partis 
dotalihm. — Pothier,  Com.,lnir.,  iv'i,  5,  6et 
7;  Orl,  Intr.  tit.  10,  n"  34— Merlin,  Rép., 
v"  Ecnonciation,  §  1,  n"  3  ;  v"  Séparation  de 
biens,  sec.  2,  §  5,  n"  8.— 11  Pand.  Franc., 
225  et  suiv.— C.  N.,  1388.— 21  Laurent,  114. 
— 5  Aubry  et  Rau,  265. 

1300.  A  défaut  de  conventions  ou 
en  l'absence  de  stipulations  contrai- 
res, les  époux  sont  présumés  vouloir 
se  soumettre  aux  lois  et  coutumes  gé- 
nérales du  pays,  et  notamment  qu'il 
y  ait  entre  eux  communauté  légale  de 
biens  et  douaire  coutumier  ou  légal 
en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants 
à  naître. 

Le  mariage  une  fors  célébré,  ces 
conventions  présumées  font  irrévoca- 
blement loi  entre  les  parties  et  ne 
peuvent  plus  être  révoquées  ni  chan- 
gées. 

Pothier,  Corn.,  Intr.,  n"  18,  2*=  alin.;  Coin.. 
W  4,  (),  7,  10  et  21  ;  OW.,n°  844  ;  Mariage,  n"' 
47  et  393;  Orl.,  Intr.  tit.  10,  n"  32.— C.  N., 
1393. — Troploiig,  1  Mariage,  163. — 18  Lau- 
rent, SIL— 4  Aubry  et  Rau,  270. 

tfliri^p* — 1.  A  communauté  de  biens  is 
liy  law  presumed,  until  tlio  contrary  is 
shown,  if  the  parties  were  married  in  Ca- 
nada.—Roy  vs  Yon,  2  R.  de  L.,  78. 

2.  Les  droits  des  conjoints  dans  le  cas  où 
le  mari  résidant  à  Abbitibbi,  un  poste  dans 
les  territoires  de  la  Cie  de  la  liaie  d'Hudson, 
vient  dans  le  Bas-Canada  où  il  se  marie  avec 
une  personne  y  domiciliée  et  retourne  avec 
elle  à  Abbitibbi,  doivent  être  réglés  par  la  loi 
du  domicile  des  parties  et  non  par  la  loi  du 
lieu  où  sont  situés  des  immeubles  acquis 
après  le  mariage;  et  en  conséquence,  dans 
le  cas  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  de  communau- 
té de  biens  entre  les  époux. — Ainsi  jugé  en 
C.  S.  par  Smith,  Vanfelsun  et  Mondelet,  dans 
McTavisli  &  Pyke,  3  L.  C.  R.,  101. 
_  3.  La  loi  présume  des  meubles  en  posses- 
sion de  personnes  mariées,  propriété  com- 
mune, cà  moins  qu'il  ne  soit  indubitable- 
ment prouvé  qu'ils  sont  la  propriété  indivi- 
duelle de  la  femme. — Barbeau  vs  Fairchild, 
6'L.  C.  R.,  113. 

4.  Un  mariage  célébré  aux  États-Unis 
entre  deux  personnes  ayant  leur  domicile 
dans  le  Bas-Canada,  et  dont  l'une  (la  femme) 
était  mineure  et  n'avait  pas  le  consentement 
de  son  tuteur,  est  valable,  et  comporte  com- 


munauté de  biens.  Un  contrat  de  mariage 
subséquent, fait  dans  le  Bas-Canada,  du  con- 
sentement et  en  la  présence  du  tuteur,  sti- 
pulant pour  sa  mineure  séparation  de  biens, 
et  suivi  d'une  célébration  en  face  de  l'Eglise, 
ne  peut  avoir  d'eiïet;  et  cette  nullité  peut 
être  invoquée  par  le  tuteur  lui-même  sur 
une  action  en  reddition  de  compte  portée 
contre  lui  par  la  mineure  comme  séparée 
de  biens  d'avec  son  mari,  ce  dernier  étant 
débiteur  personnel  du  dit  tuteur. — Langue- 
doc &  Laviolette,  8  L.  C.  R.,  257. 

5.  Un  jugement  en  séparation  de  biens 
peut  être  rendu  dans  une  cause  où  les  parties 
se  sont  mariées  dans  le  Haut-Canada,  où  il 
n'existe  aucune  communauté  de  biens,  et 
aucun  contrat  de  mariage  n'étant  intervenu 
entre  les  parties. — Sweetapple  ve  Guiit,  13 
L.  C.  R.,117. 

6.  There  is  no  community  of  property, 
according  to  the  custom  of  Paris,  between 
parties  married  in  England,  their  then  do- 
micile, witliout  any  antenuptial  contract, 
who  hâve  afterwards  changed  their  domi- 
cile and  settled  and  died  in  Lower  Canada. 
— Rogers  vs  Rogers,  3  L.  C.  J.,  64. 

7.  La  communauté  de  biens  existe,  quant 
aux  biens  situés  dans  le  Bas-Canada,  entre 
doux  époux  dont  l'union  a  été  formée  dans 
un  pa}'s  sauvage  où  il  n'y  avait  ni  prêtre,  ni 
magistrat,  ni  pouvoir  civil  ou  religieux,  ni 
registres  d'état  civil,  mais  laquelle  union 
est  cependant  considérée  par  les  tribunaux 
comme  formant  un  mariage  valide,  en  au- 
tant qu'elle  a  été  formée  suivant  les  usages 
loci  contractile. — (-onnolly  vs  Woolrich  & 
Johnson,  11  L.  C.J.,  197. 

8.  Held  by  the  S.  C.  that  real  estateacqui- 
red  in  this  Province  by  consorts  domiciled 
hère  but  who  had  contracted  marriage  in  a 
foreign  couiitry,  falls  under  the  opération  of 
our  law  governing  con)munity  of  property 
between  nian  and  uife. — Held  in  review,  re- 
versing  the  judgment  of  the  S.  C.  :  That  ac- 
cording to  the  wellestablished  jurispruden- 
ce of  the  Parliament  of  Paris,  for  more  than 
two  centuries  before  that  tribunal  was  abo- 
lished,  a  community  of  property  was  held 
not  to  exist  between  persons  who  having 
been  don)icilod  and  having  married  without 
contract,  in  a  place  where  the  law  of  com- 
munity did  notexist,  afterwards  established 
their  domicile  and  acquired  property  in  a 
country  where  the  law  of  community  did 
exist;  and  the  same  jurisprudence  founded 
upon  a  doctrine  approved  by  the  most  es- 
teemed  commentators  on  the  Code  Napolé- 
on, lias  been  invariably  observed  by  the 
courts  of  the  Province  of  Québec,  the  law  of 
community  being  considered  rather  as  a 
statut  pei'sonnelih.&w  as  a  statut  réel. — As- 
tillgoir  vs  Hallée,  4  Q.  L.  R.,  120. 

9.  Il  n'y  a  pas  de  conmiunauté  de  biens 
entre  deux  personnes  mariées  à  Chicago,  et 
une  action  en  séparation  de  biens  prise  par 
la  femme  sera  renvoyée. — Wiggins  vs  Mor- 
gan, 9  R.  L.,  546. 

10.  La  communauté  de  biens  n'existe  pas 
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entre  deux  Anglais  mariés  à  Londres  en 
Angleterre,  même  s'ils  viennent  résider  en- 
suite dans  la  province  de  Québec,  et  une  ac- 
tion en  séparation  de  biens,  sous  ces  circons- 
tances, sera  renvoyée.— Dalton  vs  King,  9  R. 
L.,  548. 

11.  La  communauté  de  biens  résulte  d'un 
mariage  contracté  dans  cette  province,  dans 
un  endroit  où  il  n'y  a  aucun  membre  du 
clergé  ni  registres  de  l'état  civil,  et  il  y  a 
continuation  de  communauté  suivant  la  loi, 
après  le  décès  de  l'un  des  époux,  faute  par 
le  survivant  de  faire  inventaire  pour  la  dis- 
soudre.— Cutting  &  Jordan,  10  R.  L.,  401. 

12.  La  communauté  légale  se  règle  suivant 
le  domicile  du  mari  lors  de  son  mariage, 
c'est-à-dire  où  les  conjoints  vont  s'établir  im- 
médiatement après  la  célébratioti,  soit  qu'ils 
restent  dans  le  lieu  de  la  célébration,  soit 
qu'ils  aillent  au  domicile  de  la  femme  ou  à 
celui  du  mari.  Cependant  si  le  futur,  do- 
micilié dans  un  lieu,  s'y  marie  et  peu  après 
va  demeurer  non  au  domicile  de  sa  femme 
mais  ailleurs,  c'est  la  loi  de  son  domicile 
lors  de  la  célébration  de  son  mariage  qui 
sert  de  règle. — Young  vs  Déguise,  29  L.  C. 
J.,  194. 

1361.  Au  cas  de  l'article  précé- 
dent la  communauté  se  forme  et  se 
régit  d'après  les  règles  exposées  au 
chapitre  deuxième,  et  celles  du  dou- 
aire se  trouvent  au  chapitre  troisième 
du  présent  titre. 

1363.  Cette  communauté  de  biens, 
dont  les  époux  sont  libres  de  stipu- 
ler l'exclusion,  peut  être  changée  et 
modifiée  à  volonté  par  leur  contrat 
de  mariage,  et  se  nomme,  dans  ce 
cas,  communauté  conventionnelle 
dont  les  règles  principales  sont  ex- 
posées dans  la  section  deuxième  du 
deuxième  chapitre  de  ce  titre. 

1363.  Le  douaire  coutumier  ou 
légal,  qu'il  est  également  permis  aux 
parties  d'exclure,  peut  aussi  être 
changé  et  modifié  à  volonté  par  le 
contrat  de  mariage,  et  dans  ce  cas, 
il  se  nomme  douaire  préfix  ou  con- 
ventionnel, dont  les  règles  les  plus 
ordinaires  se  trouvent  énoncées  en 
la  section  première  du  chapitre  troi- 
sième de  ce  titre. 

1364.  Toutes  conventions  ma- 
trimoniales doivent  être  rédigées  en 
forme  notariée,  et  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  à  laquelle  elles  sont 
toujours  subordonnées. 

Sont  exemptés  de  la  forme  nota- 
riée  les  contrats   de   mariage    faits 


dans  certaines  localités  pour  les- 
quelles l'exception  à  cet  égard  existe 
en  vertu  de  lois  particulières. 

Orléans,  art.  202. — Pothier,  Mariage,  n" 
48  et  :î96;  Corn.,  Infr.,  n"*  11  et  12;  OrL, 
Intr.  tu.  10,  n-  32  et  3:-î.-  Merlin,  Eép.,  v° 
Donation,  sec.  2,  §  8  ;  Testament,  sec.  2,  §  1, 
art.  4.— C.  N.,  1.394.— S.  R.  B.  C,  c.  38,  s.  13. 
— 4  Zachariîe  (Massé  ^  Vergé),  634. — Tro- 
plong,  1  Mai-iage,  169. — 21  Laurent,  4.3. — 5 
Aubry  et  Rau,  l47. 

Jnrisp. — A  marriage  contract  may,  in 
Canada,  be  valid  under  certain  circums- 
tances,  altliough  itisnot  regularly  executed 
as  a  notarial  act,  and  in  fact  is  no  more 
than  an  acte  sous  seing  prlré  signed  by  the 
contracting  parties  in  the  présence  of  a 
notary  and  left  in  his  custody  and  keeping 
— Hausseman  vs  Perrault,  2  R.  de  L.,  79. 

1365    [Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5809].  Après  le  mariage  il  ne  peut 
être  fait  aux  conventions  matrimo- 
niales contenues  au  contrat,  aucun 
changement,  [pas  même  par  don 
mutuel  d'usufruit,  lequel  est  aboli]. 
Les  époux  ne  peuvent  non  plus 
s'avantager  entrevifs  si  ce  n'est  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi 
qui  permettent  au  mari,  sous  certai- 
nes restrictions  et  conditions,  d'assu- 
rer sa  vie  pour  le  bénéfice  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants. 

Ad<l. — La  loi  à  laquelle  réfère  l'article 
amendé  est  reproduite  aux  S.  R.  de  Q.,  art. 
5580  et  suiv.  Elle  permet  au  mari  d'assu- 
rer sa  vie,  ou  d'appliquer  une  police  dont  il 
est  porteur,  au  bénéfice  de  sa  femme,  ou 
de  sa  femme  et  de  leurs  enfants  générale- 
ment. 

Quant  aux  autres  dispositions,  au  mode 
d'effectuer  l'assurance,  l'application  de  la 
police,  le  partage  de  l'assurance,  consulter 
le  statut. 

Jurisp. — 1.  L'n  acte  autbentique  passé 
entre  les  époux  et  fait  de  bonne  foi  et  pour 
valable  considération,  en  paiement  des  re- 
prises matrimoniales  dues  à  la  femme  en 
vertu  d'un  jugement  en  séparation,  est  un 
acte  valide  et  légal. — Deslauriers&  Bourque, 
15  L.  C.  J.,  72. 

2.  The  provisions  contained  in  the  act 
29  Vie,  c.  17,  whereby  insurances  upon 
the  lives'"of  husliamls  may  be  effected 
or  indorsed  in  favor  of  their  wives  and 
children,  are  in  the  nature  of  aUmeuist,  and 
the  Insurance  money  due  under  policies 
raade  under  said  act  isfree  from  the  claims 
of  the  creditors  of  both  the  husband  and 
^-ife._Vilbon  vs  Marsouin,  18  L.  C  J.,  249. 

3.  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il 
y  a  stipulation  qu'il   n'y  aura  pas  de  com- 
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munauté  de  biens,  que  la  femme  aura  la 
libre  administration  de  ses  biens,  et  que  le 
mari  sera  seul  tenu  à  la  pension  et  habille- 
ment de  sa  femme  et  des  frais  de  leur  fa- 
mille, la  femme  peut,  après  le  décès  du 
mari,  réclamer  d'un  tiers  détenteur  cinq 
années  et  l'année  courante  d'arrérages  de 
rente  annuelle  et  viagère  à  elle  dus  sur  un 
immeuble  acquis  par  le  mari  pendant  le 
mariage,  quoiqu'elle  n'ait  jamais  rien  exigé 
de  sa  rente  de  son  défunt  mari. — Filion  vs 
Guénette,  7  R.  L.,  438. 

4.  ïhe  husband  inay  exécute  a  valid  hy- 
pothec  in  favor  of  his  wife  on  his  immo- 
veable  property,  in  lieu  of  a  hypothec 
which  she  had  by  hercontract  of  marriage 
to  secure  a  sum  of  money  brought  by  her 
at  the  marriage  and  reserved  as  proj)i-e  by 
the  contract  of  marriage. 

The  wife  niay  legally  renounce  her  priori- 
ty  of  hyi^othec  for  her  rejmseï^  matrimoniales 
m  favor  of  athird  party  lending  money  to 
her  husband  on  the  security  of  the  real  es- 
tate,  but  such  renunciation,  when  made 
in  favor  of  athird  party,  does  not  deprive 
the  wife  ot  her  rights  against  other  mort- 
gage  creditors,  inferior  in  rank  to  herself — 
La  Société  de  construction  Montarville  & 
Cousineau,  3  L.  N.,  329. 

5.  La  saisie  de  biens  meubles,  trouvés  au 
domicile  du  débiteur,  ne  peut  être  annulée 
par  une  opposition  de  sa  femme,  séparée  de 
biens,  alléguant  que  ces  effets  lui  appartien- 
nent, si  la  preuve  établit  que  les  dits  effets, 
bien  qu'achetés  partie  par  le  mari  au  nom 
de  sa  femme,  et  partie  par  celle-ci,'ont  tous 
été  payés  des  deniers  du  mari.— Tardif  vs 
Campbell,  12  Q.  L.  R.,  3S0. 

1260.  Les  changements  faits  aux 
conventions  matrimoniales  avant  la 
célébration  du  mariage  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  constatés  par 
actes  notariés,  en  présence  et  avec  le 
consentement  de  toutes  les  personnes 
présentes  au  premier  contrat,  qui  y 
ont  intérêt. 

Paris,  258.— Orl.,  223.— Brodeau  sur  Lou- 
et,  lettre  C.,"ch.  28.— Pothier,  Com.,  Intr.,  n"' 
13,  14  et  16;  Orl.,tit.  12,  art.  223.— Lamoi- 
anon,  Arrêtés,  th.  32,  art.  5  et  6.— C  N., 
1396  et  1397.— Troplong,  1  Mariage,  227, 
246. — 21  Laurent,  89. — 5  Aubry  et  Rau,  259. 

126T.  [Le  mineur  habile  à  con- 
tracter mariage,  peut  valablement 
consentir  en  faveur  de  son  futur  con- 
joint et  des  enfants  à  naître,  toutes 
conventions  et  donations  dont  ce 
contrat  est  susceptible,  pourvu  qu'il 
y  soit  assisté  de  son  tuteur,  s'il  en  a  un, 
et  des  autres  personnes  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  mariage  ;  les  avantages  qu'il  y 


fait  à  des  tiers  suivent  les  règles  ap- 
plicables aux  mineurs  en  général]. 

.if  L.  8,  De  pactis  dotaUbus;  L.  61,  L.  73, 
De  jure  dotiiim. — Brodeau  sur  Louet,  lettre 
M,  c.  9. — Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  21, 
n"  390.— Pothier,  Com.,  n"'  103  et  306  ;  Urh, 
Inlr.  tit.  10,  n-  51.— C.  N.,  1398.— Troplong, 
1  Mariage,  265. — 2  Brodeau  sur  Louet,  152. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE    LA     COMMUNAUTÉ    DE     BIENS. 

1368.  Il  y  a  deux  sortes  de  com- 
munauté de  biens,  la  communauté 
légale  dont  les  règles  sont  posées 
dans  la  section  première  de  ce  cha- 
pitre, et  la  communauté  conven- 
tionnelle dont  les  conditions  prin- 
cipales et  les  plus  ordinaires  se 
trouvent  exposées  dans  la  section 
seconde  de  ce  même  chapitre. 

Pothier,  Com.,  4,  9,  10  et  suiv. 

126Î).  [La  communauté,  soit  lé- 
gale, soit  conventionnelle,  commence 
du  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage ;  on  ne  peut  stipuler  c[u'elle 
commencera  à  une  autre  époque]. 

SECTION  I. 

DB  LA   COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

12TO.  La  communauté  légale 
est  celle  que  la  loi,  à  défaut  de  sti- 
pulations contraires,  établit  entre  les 
époux,  par  le  seul  fait  du  mariage, 
quant  à  certaines  espèces  de  leurs 
biens  qu'ils  sont  censés  avoir  voulu 
y  faire  entrer. 

Pothier,  Coin.,  10. 

ISTl*  La  communauté  légale 
s'établit  par  la  simple  déclaration 
faite  au  contrat  que  l'on  entend 
qu'elle  existe.  Elle  s'établit  aussi 
lorsqu'il  n'en  est  fait  aucune  men- 
tion, qu'elle  n'y  est  pas  spécialement 
ou  implicitement  exclue,  et  aussi  à 
défaut  de  contrat.  Dans  tous  les  cas 
elle  est  soumise  aux  règles  expli- 
quées.aux  articles  qui  suivent. 

Pothier,  Com.,  279. —  3  Delvincourt,  p.  9. 
— C.  N.,  1400.— Troplong,  1  Mariage,  300.— 
21  Laurent,  189.— 5  Aubry  et  Rau,  277. 
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§  1, — De,   ce  qui  compose  la  commu- 
nauté légale^  tant  en  actif 
qit'en  imssif. 

1272.  La  communauté  se  com- 
pose activement  : 

1.  De  tout  le  mobilier  que  les 
époux  possèdent  le  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  et  aussi  de  tout 
le  mobilier  qu'ils  acquièrent,  ou  qui 
leur  échoit  pendant  le  mariage,  à 
titre  de  succession  ou  de  donation, 
si  le  donateur  ou  testateur  n'a  ex- 
primé le  contraire  ; 

2.  De  tous  les  fruits,  revenus,  in- 
térêts et  arrérages,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pen- 
dant le  mariage,  provenant  des  biens 
qui  appartiennent  aux  époux  lors  de 
la  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur 
sont  échus  pendant  le  mariage  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3.  De  tous  les  immeubles  qu'ils 
acquièrent  pendant  le  mariage. 

Paris,  220. — Lebrun,  Com.,\\\.  1,  c.5, dist. 
n"^  1,  2  et  3.— Pothier,  Coin.,  20,  26, 100, 102, 
105,  182,  204,  206,  208,  232,  264,  265  à  268  ; 
Intr.  lit.  10,  Orl.,  6,  7,  8  et  23  ;  Puis,  mari  t., 
90.—  Merlin,  C0771.,  \  1,  n"  4,  l  4,  n"  2.—  11 
Pand.  Franc.,  pp.  263  et  suiv. —  Fenet-Po- 
thier,  pp.  227-8. — Troplong,  1  Mariage,  338. 
— C.  N.,  1401.— 21  Laurent,  210.— 5  Aubrv 
et  Rau,  281. 

Jnrisp. —  1-  The  communauté  enjoys 
the  beiietit  of  the  issnes  and  profits  of  the 
propres  on  either  side,  and  consequently  is 
bound  to  pay  and  discharge  the  rentes  with 
wliich  they  are  burthened  during  its  con- 
tinuance. —  Girard  vs  Leniieux,  2  R.  de 
L.,  78. 

2.  In  the  liquidation  of  the  rights  of  hus- 
band  and  wife  domiciliated  in  a  township, 
under  a  judgment  of  séparation  de  corps  et  \ 
de  biens,  Ijoth  parties  being  alivo,  real  estate 
acquired  during  the  marriage  by  purcha.se, 
and  l>eld  in  free  and  common  soccage,  will 
be  considered  as  forming  a  part  of  the 
comruunitv. —  Magreen  vs  Aubert,  2  L.  C. 
J.,70. 

3.  Lorsqu'un  père  de  famille  achète  à 
une  Hcitation  volontaire  des  immeubles 
dont  il  était  propriétaire  par  indivis  avec 
ses  enfants,  il  est  censé  avoir  toujours  été 
propriétaire  des  dits  immeubles  et,  par 
suite,  ces  biens  ne  tombent  pas  dans  la 
communauté  qu'il  aurait  créée  en  se  rema- 
riant, mais  lui  resteront  propres. — Dufort 
vs  Chicoine,  M.  L.  R,,  3   S.  C,  211. 

1273.  Tout  immeuble  est  réputé 
conquêt  de  communauté,  s'il  n'est 
établi  que  l'-un  des  époux  en   avait 


la  propriété  ou  la  posses.sion  légale 
antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il 
lui  est  échu  depuis  par  succession 
ou  à  titre  équipollent. 

ff  L.  51,  De  don.  inter  rir.  et  ux. — Paris, 
278. —  Lebrun.  Com.,  liv.  1,  c.  5,  dist.  3,  n" 
2.— Bourjon,  liv.  3,  tit.  10,  part.  2,  c.  10.— 
Pothier,  6'0/n.,  106,  107,  113,  121,  122,  123, 
130  et  203.— 11  Pand.  Franc.,  289.— C.  N., 
1402.— Troplong,  1  Mariage,  487. 

Jiirisp. — L'immeuble  acquis  durant  la 
communauté  est  censé  l'avoir  été  à  même 
l'actif  de  la  communauté,  à  moins  d'une 
preuve  contraire.— Mongeau  &  Dubuc,  30 
L.  C.  J.,  25. 

1274.  Les  mines  et  les  carrières 
sont,  quant  à  la  communauté,  sou- 
mises aux  règles  posées  à  leur  égard, 
au  titre  De  V  Usufruit,  de  l' Usage  et  de 
V  Habitation. 

Le  produit  de  celles  qui  ne  sont 
ouvertes  sur  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints,  cpe  pendant  le 
mariage,  ne  tombe  pas  dans  la  com- 
munauté ;  mais  quant  à  celles  qui 
étaient  ouvertes  et  exploitées  anté- 
rieurement, l'exploitation  peut  en 
être  continuée  au  profit  de  la  com- 
munauté. 

ff  L.  9,  De  ustifructu  et  quemad.  ;  L.  7,  De 
soluio  matrim.  ;  L.  18,  De  fundo  dotali. — 
Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.  5,  sec.  2,  dist.  2. — 
Pothier,  Com.,  97,  98,  204,  207,  210  et  640  ; 
Tntr.  Orl.,  100  et  123.— 11  Pand.  Franc., 
290  et  suiv.— C.  C.  B.  C,  art.  460.— C.  N., 
1403.— Troplong,  1  Mariage,  548. 

127»5.  Les  immeubles  que  les 
époux  possèdent  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage  ou  qui  leur 
échoient  pendant  sa  durée,  par  suc- 
cession ou  à  titre  équipollent,  n'en- 
trent point  en  communauté. 

Néanmoins,  si  un  des  époux  avait 
acquis  un  immeuble  depuis  le  con- 
trat de  mariage  contenant  stipulation 
de  communauté,  et  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  l'immeuble  ac- 
qviis  dans  cet  intervalle  entre  dans 
la  communauté,  à  moins  que  l'ac- 
quisition n'ait  été  faite  en  exécution 
de  quelque  clause  du  contrat,  auquel 
cas,  elle  est  réglée  suivant  la  con- 
vention. 

ffL.  9,  L.  73,  Pro  soeio  ;  L.  45,  De  adqui- 
rendd  rcl  omit,  hœred. — Paris,  246.— Lebrun, 
liv.  1,  c.  4,  n'  9. —  2  Laurière  sur  Paris,  247 
et  suiv.- Pothier,  Com.,  140,  141,  157,  185, 
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197,  281,  603  et  60-4  ;  Intr.  Ht.  10,  Orl.,  n"=  9 
et  112. — Renusson,  c.  3,  n»  2.  — 3  Maleville, 
191.— 11  Pand.  Franc.,  240  et  suiv— C.  N., 
1404.— Troplong,  1  Mariage,  565.— 21  Lau- 
rent, 276. — 5  Aubry  et  Eau,  295. 

Jlirisp. — Une  donation  par  un  père  à 
sa  fille  et  à  son  mari  est  un  propre,  et  ne 
tombe  pas  en  communauté  de  biens  entre 
mari  et  femme. — Pollico  vs  Elvidge,  13  L. 
C.  J.,  333. 

127tt.  A  l'égard  des  immeubles, 
les  donations  par  contrat  de  mariage, 
y  compris  celles  à  cause  de  mort, 
celles  faites  durant  le  mariage,  et  les 
legs  faits  par  les  ascendants  de  Tun 
des  époux,  soit  à  celui  d'entre  eux 
qui  est  leur  successihle,  soit  à  l'autre, 
à  moins  de  dé(;laration  explicite  au 
contraire,  ne  sont  censés  faits  qu'à 
l'époux  successible,  et  lui  demeurent 
propres  comme  équipollents  à  suc- 
cession. 

La  même  règle  a  lieu  lors  même 
que  la  donation  ou  le  legs  sont  faits, 
dans  leurs  termes,  aux  deux  époux 
conjointement. 

Toutes  autres  donations  et  legs 
ainsi  faits  par  d'autres,  aux  époux 
conjointement  ou  à  l'un  d'eux,  sui- 
vent la  règle  contraire  et  entrent  dans 
la  communauté,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  été  exclus  spécialement. 

Paris,  246.— Orl.,  211.— Pothier,  Corn., 
137, 149,  158,  168,  169  et  170.— 3  Maleville, 
192.  —  11  Pand.  Franc.,  314  et  suiv.  — 
Troplong,  1  Mariage,  596.— C.  X.,  1405, 
contra. 

Jiirisp. — 1.  Dans  le  cas  d'un  contrat 
de  mariage  avec  stipulation  d'amellblis^e- 
ment,  et  cependant  clause  de  réalisation  au 
cas  de  renonciation  par  la  femme  à  la  com- 
inanauté,  la  femme  séparée  de  bien?  ne 
peut  réclamer  comme  reprise  la  jouissance 
du  prix  d'aliénation  d'un  immeuble  donné 
pendant  la  communauté  par  la  mère  à  une 
fille  adoptée  et  à  son  époux,  avec  condition 
d'insaisiissabilité  et  pour  servir  d'aliments. 
— Jarrj'  vs  Trust  &  Loan,  11  L.  C.  R.,  7. 

2.  Un  testateur  peut,  en  léguant  une 
somme  de  deniers  à  ses  tilles,  donner  à  telle 
somme  le  caractère  de  propre. — Leprolion 
&.  Vallée,  3  L.  C.  J.,  931. 

3.  Dans  le  legs  d'une  universalité  de  biens 
fait  en  faveur  d'un  mari  et  de  sa  femme 
"  pour  appartenir  (les  «iits  biens)  à  la  com- 
munauté de  biens  qui  règne  entr'eux  et 
être  considérés  comme  conquêts  d'icelle,"  il 
y  a  lieu  au  droit  d'accroissement  en  faveur 
du  survivant  des  légataires,  pour  la  part 
du  prédécédé,  si  le  prédécès  a  lieu  du  vi- 


vant du  testateur. — Dupuy  ,vs  Surprenant, 
4L.  C.  J.,128. 

4.  Le  legs  d'immeubles  fait  aux  deux 
époux  conjointement  par  l'ascendant  de  la 
femme,  n'est  pas  une  assignation  implicite 
à  la  femme  de  la  cho.se  léguée  et  la  caducité 
du  legs  à  la  femme  par  son  prédécès,  en 
donne  la  totalité  au  mari  par  accroisse- 
ment.— Dubois  vs  Buucher,  9  Q.  L.  R.,  1. 

5.  Un  legs  d'immeubles  fait  aux  deux 
conjoints  par  mariage,  par  l'ascendant  de 
l'un  d'eux,  est  censé  fait  à  l'époux  succes- 
sible seul,  et  non  aux  deux  conjointement, 
à  moins  d'une  déclaration  expresse  à  cet 
effet.— Dubois  &  Boucher,  3  D.  C.  A.,  247. 

127T.  L'immeuble  abandonné 
ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  as- 
cendant, à  l'un  des  conjoints,  soit 
pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit, 
soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre 
pas  en  communauté  ;  sauf  récom- 
pense ou  indemnité. 

Pothier,  Com.,  130,  131,  132,  134,  136, 
139,  168,  171,  172  et  627.— 11  Pand.  Franc., 
324.— C.  N.,  1406.— Troplong,  1  Mariag,, 
619.-21  Laurent,  315. 

Jlirisp. — La  donation  faite  d'un  im- 
meuble par  le  père  à  l'un  des  conjoints,  sa 
fille,  à  charge  de  payer  certaines  dettes  du- 
rant l'existence  de  la  communauté,  fait  de 
cet  immeuble  un  propre  de  communauté. — 
Archambault  &  Blumhart,  30  L.  C.  J.,  51. 

127^.  L'immeuble  acquis  pen- 
dant le  mariage  à  titre  d'échange 
contre  rimmeubleappai  tenant  à  l'un 
des  é|ioux,  n'entre  pas  en  commu- 
nauté et  est  subrogé  aux  lieu  et  place 
de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  ré- 
compense s'il  y  a  soulte. 

ff  L.  26,  L.  27,  De  jure  dotium. — Lebrun, 
Com.,  liv.  2,  c.  5,  dist.  2,  n"  12. — Pothier, 
Com.,  197. — Darsientré,  Coût,  de  Bretagne, 
41S.— 2  Malevillie,  193.-11  Pand.  Franc., 
326.— C.  N.,1407.— Troplong,  1  ifanasre, 632. 

Jurisp. — L'appelante,  en  vendant  con- 
jointement avec  son  mari,  le  7  juin  1828, 
l'immeuble  que  son  mari  avait  reçu  en 
échange  de  celui  qui  était  aflPecté  à  son 
douaire,  a,  par  là,  ratifié  cet  échange  et  per- 
du le  droit  qu'elle  aurait  eu  de  réclamer 
son  douaire  sur  l'immeuble  donné  en 
échange.— Girouard  &  Fredette,  4  I).  C.  A., 
39. 

12TO.  L'acquisition  faite  pendant 

le   mariage,  à  titre  de  licitation  ou 

autrement,  de  portion  d'un  immeu- 

j  ble  dont   l'un  des   époux  était  pro- 
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priétaire  par  indivis,  ne  forme  pas 
un  conquêt,  sauf  à  indemniser  la 
communauté  de  la  somme  qui  en  a 
été  tirée  pour  cette,  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  devient  seul 
et  en  son  nom  personnel,  acquéreur 
ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  appartenant 
par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté, 
a  le  choix  ou  d'abandonner  l'im- 
meuble à  la  communauté,  laquelle 
devient  alors  débitrice  envers  la 
femme  de  la  portion  appart'  nant  à 
cette  dernière  dans  le  prix  ;  ou  de  re- 
tirer l'immeuble  en  remboursant  à 
la  communauté  le  prix  de  l'acqui- 
sition. 

ff  De  juredothon. — Potliier,  Com.,  140,145, 
146,  150,  151,  152,  153,  156  et  029.— 2  Male- 
ville,  194.— 11  Pand.  Franc  ,  327  et  suiv.— 
C.  N.,  1408.— Troplong,  1  Mariage,  640. 

Jiirisp. — Les  actes  intervenus  entre 
coliéri tiers  pour  faire  cesser  l'indivision 
d'un  immeuble,  quoique  déguisés  sous  le 
nom  de  vente  et  cession,  ont  les  mêmes  ef- 
fets que  le  partage  et  tbnt  de  cet  immeuble 
un  propre  de  communauté. — Archambault 
&  Blumliart,  SOL.  C.  J.,51. 

1L2HO.  La  communauté  se  com- 
pose passivement  : 

1.  De  toutes  les  dettes  mobilières 
dont  les  époux  sont  grevés  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont 
se  trouvent  chargées  les  successions 
qui  leur  échoient  pendant  sa  durée, 
sauf  récompense  pour  celles  relatives 
aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux  ; 

2.  Des  dettes,  tant  en  capitaux 
qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées 
par  le  mari  pendant  la  communauté, 
ou  par  la  femme  du  consentement 
du  mari,  sauf  récompense  dans  les 
cas  où  elle  a  lieu  ; 

3.  Des  arrérages  et  intérêts  seule- 
ment des  rentes  ou  dettes  passives 
qui  sont  personnelles  aux  deux 
époux  ; 

4.  Des  réparations  usufructuaires 
des  immeubles  qui  n'entrent  point 
en  communauté  ; 

5.  Des  aliments  des  époux,  de  l'é- 
ducation et  entretien  des  enfants  et 
de  toute  autre  charge  du  mariage. 

Paris,  221.— Orléans,  187.— Lebrun,  liv.  2, 
eh.  3.— 2  Laurière,  sur  art.   221,  p.  189.— 
22 


Pothier,  Com.,  233,  237,  239,  241,  243,247 
248,  254,  270  et  271;  Intr.  tit.  10,  Orl ,  n"' 
24,  25,  27,  28  et  113.-3  Maleville,  195.-12 
Toullier,  pp.  329  à  348,  .354  à  365.-11  Pand. 
Franc;.,  331  et  suiv.— C.  N.,  1409.— Tro- 
plong, 1  3{ariage,  692.— 21  Laurent,  481. 

Jiirisp. — 1.  The  communauté  enjoys 
the  benetit  of  the  issues  and  profits  of  the 
propres  on  either  side  and  consequently  is 
bound  to  pay  and  discliarge  the  rentes  with 
which  they  are  burthened  duringits  conti- 
nuance. — Girard  vs  Lemieux,  2  R.  de  L., 
77. 

2.  Dans  une  action  en  séparation  de  corps 
et  de  biens,  un  compte  (le  médecin  pour 
soins  donnés  à  la  demanderesse  était  régu- 
lièrement porté  parmi  les  dettes  de  la  com- 
munauté.—Jannot  vs  Allard  6  L.  C.  R.. 
474. 

^  3.  Le  mari  dans  le  cas  de  communauté 
légale,  n'est  pas  responsable  des  dettes  con- 
tractées por  la  fenuue  pour  le  maintien  d'un 
établis.sement  séparé  de  celui  de  son  mari, 
si  elle  s'est  volontairement  absentée  de  son 
domicile  sans  cause  légale. — Morkill  vs 
Jackson,  14  L.  C.  R.,  181. 

4.  Un  mari  qui  épouse  une  mineure  sous 
le  régime  de  la  comnuinauté  s'engage  à 
payer  toutes  les  dettes  de  sa  femme,  et  la 
communauté  en  est  responsable. — Reinhart 
vs  Vaiade,  C.C,  Montréal,  5  oct.  1877,  Tor- 
rance,  J. 

5.  Une  réclamation,  quoique  de  sa  nature 
dette  de  la  communauté,  peut  être  égale- 
ment exercée  contrôles  héritiers  personnels 
de  la  femme,  nonobstant  la  renonciation 
par  ces  derniers  à  la  communauté  de  biens. 
—Perrault  vs  Etienne,  22  L.  C.  J.,  210. 

12S1.  La  communauté  n'est  tenue 
des  dettes  mobilières  contractées 
avant  ler  mariage  par  la  femme  qu'au- 
tant qu'elles  sont  constatées  par  acte 
authentique  antérieur  au  mariage, 
ou  ayant  acquis  avant  la  même  épo- 
que une  date  certaine,  soit  par  l'en- 
registrement, soit  par  le  décès  d'un 
ou  de  plusieurs  signataires  au  dit 
acte,  ou  par  quelqu'autre  preuve  sa- 
tisfaisante, excepté  dans  les  matières 
commerciales,  dans  lesquelles  la 
preuve  peut  se  faire  suivant  les  dis- 
positions des  articles  1233,  12"^4  et 
1235. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu 
d'un  acte  dont  la  date  n'est  pas  cons- 
tatée tel  que  ci-dessus,  ne  peut  en 
poursuivre  contre  elle  le  paiement 
avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Le  mari  qui  prétend  avoir  payé 
pour  sa  femme  une  dette  de  cette  na- 
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ture,  n'en  peut  demander  récompen- 
se ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers. 

Paris,  222.— Pothier,  Cam..  242  et  259.— 
Nouv.  Den.— 3  Maleville,  19G.— 11  Pand. 
Fran(;.,  340  et  suiv.— 12  Toullier,  332.-3 
Delvincourt,  p.  14.— Troplong,  2  Mamige, 
768,  3.— C.  C.  B.  C,  art.  1225.— C.  N.,  1410. 
—21  Laurent,  459. — 4  Zachariœ  (Mas.'^é  et 
Vergé),  81. 

12S2.  Les  dettes  des  successions 
purement  mobilières  qui  sont  échues 
aux  époux  pendant  le  mariage,  sont 
pour  le  tout  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. 

Paris,  221.— Orl.,  187.- Pothier,  Corn.  2til- 
2-3;  Nwct'S-s.,  c.  5,  art.  2,  l  2,  alin.  U  et  7  ; 
Int.  Ut.  17,  Orl,  n"  112.— 3  Maleville,  196.— 
1 1  Pand.  Franc;. ,  345.— 12  ïouUier,  p.  409.— 
C.  N.  1411. 

12Sî$.  Les  dettes  d'une  succession 
purement  immobilière  qui  échoit  à 
l'un  des  époux  pendant  le  mariage, 
ne  sont  point  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ;  sauf  le  droit  qu'ont  les  cré- 
anciers de  poursuivre  leur  paiement 
sur  les  immeubles  de  la  succession. 

Néanmoins,  si  cette  succession  est 
échue  au  mari,  les  créanciers  peuvent 
poursuivre  leur  paiement,  soit  sur 
tous  les  biens  propres  au  mari,  soit 
même  sur  ceux  de  la  communauté, 
sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récom- 
pense due  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers. 

Renusson,  Corn.,  part.  1,  c.  12,  n"  29.— 
Lamoignon,  Arrêtée,  tit.  32,  art»  22.— Po- 
thier, Coiu.,  260,  261,  263;  Intr.  tit.  10,  OrL, 
n"  29.-11  Pand.  Frany.,  345. — ê  Delvincourt, 
p.  15.-12  Toullier,  p.  411.— C.  N.,  1412.— 
Troplong,  2  Muriufju,  792. — 21  Laurent,  45. 

1284.  Si  une  succession  purement 
immobilière  est  échue  à  la  femme, 
et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  con- 
sentement de  son  mari,  les  créanciers 
peuvent  poursuivre  leur  paiement 
sur  tous  les  biens  de  la  femme  ;  mais 
si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en 
justice  au  refus  du  mari,  les  créan- 
ciers, en  cas  d'insuffisance  des  biens 
de  la  succession,  ne  peuvent  se  pour- 
voir sur  les  autres  biens  de  la  femme 
avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.2,  dist.  3,  m"' 
7,  15  et  16.— Chopin  sur  Paris,  liv.  2.  tit.  1, 


n"  15. — Renusson,  Com.,  part.  1,  c.  12,  n"20, 
24  et  25.— Pothier,  Intr.  tit.  10,  Orl,  n»  29. 
—3  Maleville,  197.— 11  Pand.  Franc.,  347.— 
12  Toullier,  p.  412.— C.  N.,  1413.— Troplong, 
2  Mariage,  798. 


138»^.  Lorsque  la  succession 
échue  à  l'un  des  époux  e.st  en  partie 
mobilière  et  en  partie  immobilière, 
les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont 
à  la  charge  de  la  communauté  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
contributoire  du  mobilier  dans  les 
dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mo- 
bilier comparée  à  celle  des  immeu- 
bles. 

Cette  ])ortion  contributoire  se  règle 
d'après  l'inventaire  auquel  le  mari 
doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef, 
si  la  succession  le  concerne  person- 
nellement, soit  comme  dirigeant  et 
autorisant  les  actions  de  sa  femme, 
s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle 
échue. 

Lebrun,  Com.,  liv,  2,  c.  3,  sec.  2,  dist.  3, 
n"'  4,  6,  7  et  11. — Duplessis  sur  Paris,  Com., 
liv.  1,  c.  5,  sec.  3. — Renusson,  Coui.,  part.  1, 
c.  12,  n"  IL— Pothier,  Suc,  c.  5,  art.  2,  l  2, 
alin.  8  ;  Com.,  264  à  267  ;  Intr.  tit.  10,  Orl,  n"> 
29  et  2G4.— 3  Maleville,  198-9.— U  Pand. 
Franc.,  349  et  suiv. — C.  N.,  1414. — Troplong, 

2  Mariage,  808.— 21  Laurent,  456. 

12S(>.  A  défaut  d'inventaire  et 
dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préju- 
dicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers 
peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  poursuivre  les  récom- 
penses de  droit,  et  même  faire  preuve 
tant  par  titres  et  papiers  domestiques 
que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la 
commune  renommée,  de  la  consis- 
tance et  valeur  du  mobilier  non  in- 
ventorié. 

Blois,  art.  183. — Bretagne,  584. — Catellan, 
liv.  u,  c.  3. — Laiaeyrère,  v"  Inventaire,  186. — 

3  Maleville,  190  et  suiv, — 11  Pand.  Franc, 
351. — 3  Delvincourt,  p.  16. — 12  Toullier,  p. 
425. — C.  >;^.,  1415.— Troplong,  2  Mariage, 
815. 

12S7.  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 1285  ne  font  point  obstacle  à  ce 
que  les  créanciers  d'une  succession 
en  partie  mobilière  et  en  partie  im- 
mobilière poursuivent  leur  paiement 
sur  les  biens  de 'la  communauté,  soit 
que  la  succession  soit  échue  au  mari, 
soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme 
lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  con- 
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senteruent  de  son  mari  ;  le  tout  sauf  ! 
les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession 
n'a  été  acceptée  pur  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice,  et  que 
néanmoins  le  mobilier  eii  ait  été  con- 
fondu dans  celui  de  la  communauté, 
sans  un  inventaire  préalable.  : 

Lamoignon,  Arrêtée,  tit.  32,  art.  22  et  23. 
— Renussou,  Coin.,  part.  1,  c.  12,  n"'  20,  24 
et  25. — Pothier,  Suc,  c.  5,  art.  2,  |  2,  aliii.  6, 
—3  Maleville,  200.— 11  Pand.  Fianç.,  354  et 
suiv. — 12  Touiller,  p.  426. — 3  Delviiicoiirt. 
16.— C.  N.,  1416.— Troplong,  2  Mariage,  824. , 
— 21  Laurent,  456.  I 

12SS.  Si  la  succession  n'a  été  ac- 
ceptée par  la  femme  que  comme  au-  : 
torisée  en  justice  au  refus  du  mari, 
et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ; 
ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement 
que  sur  les  biens  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  de  cette  succession, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  ils  doivent 
attendre,  pour  le  reste,  la  dissolution 
de  la  commun'auté. 

Renussou,  Com.,  part.  1,  c.  12,  n""  20,  24 
et  25.— Orléans,  201.— Pothier,  Com.,  261-2; 
Suc,  c.  5,  art.  2,  §  2,  alin.  6  ;  Iiiti:  Ut.  10,Orl., 
n"  10;  Intr.  tit.  17,  m"  112. — Lamoignon,  tit. 
32,  art.  24. — 11  Pand.  Franc.,  354. — 3  Del- 
vincourt,  pp.  15  et  17. — 12  Touiller,  pp.  427 
à  431.— C.  0.  B.  C,  art.  1281.— C.  X.,  1417. 
— Troplong,  loco  citato. 

128î>.  Les  règles  établies  par  les 
articles  1282  et  suivants,  régissent 
les  dettes  dépendant  d'une  donation 
comme  celles  résultant  d'une  succes- 
sion. 

11  Pand.  Franc.,  355.-3  Delvincourt,  17. 
—12  TouUier,  p.  431.— C.  N.,  1418.— Trop- 
long,  2  Mariage,  834. 

121IO.  Les  créanciers  peuvent 
poursuivre  le  paiement  des  dettes 
que  la  femme  a  contractées  avec  le 
consentement  du  mari,  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur 
ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf 
la  récompense  due  à  la  communauté, 
ou  l'indemnité  due  au  mari. 

Orléans,  tit.  10,  art.  186.— Pothier,  Intr. 
tit.  10,  Orl,  n°*  27  et  28  ;  Com.,  248  et  254.— 
3  Maleville,  201.-11  Pand.  Franr;.,  355.-3 
Delvincourt,  pp.  14, 19,  22  et  23.-12  Toul- 
lier.  pp.  367,  387,  415  à  421.— C.  N.,  1419  et 
1426.— Troplong,  2  Mariage,  833. 

Jurisp. — 1.  A  married  woman  luay  be 
sued  witli  her  husband.  pending  the  coni- 


munity  for  a  debt  contrautod.  by  tlie  hu.s- 
band  aud  wife  jointly,  and  judgment  ob- 
tained  against  her  thereon. — Langevin  vs 
Galarneau,  2  R.  C,  237. 

2.  L'n  jugement  rendu  contre  une  femme 
commune  en  biens,  assistée  en  cause  par 
son  mari,  ne  peut  faire  la  base  d'une  de- 
mande afin  de  rendre  ce  jugement  exécu- 
toire contre  ce  mari;  mais  ce  jugement 
peut  être  invoqué  comme  une  reconnais- 
sance authentique  de  la  dette,  la  demande 
contenant  dt-s  conclusions  pour  faire  con- 
damner personnellement  ce  mari  au  paie- 
ment de  cette  dette,  comme  chef  de  la 
communauté. — Berthelet  &.  Turcotte,  6  L. 
C.  R.,  152. 

3.  Une  dette  de  la  communauté  entre 
mari  et  femme,  ne  peut,  pendant  l'existence 
de  cette  communauté,  être  poursuivie  con- 
tre la  femme  seule,  même  avec  la  mise  en 
cause  de  sou  mari  pour  l'assister  ;  mais  elle 
doit  l'être  contre  le  mari  seul. — Duval  vs 
Ancti!,  16  R.  L.,  .328. 

4.  La  femme  commune  en  biensqui  pour- 
suit, avec  l'autorisation  de  son  mari,  la 
revendication  d'un  immeuble  qu'elle  pré- 
tend lui  appartenir  en  i^roj^re,  et  dont  l'ac- 
tion est  déboutée  avec  dépens,  n'oblige  pas 
la  communauté  pour  les  irais  de  poursuite 
auxquels  elle  est  condamnée  par  le  juge- 
ment renvoyant  son  action  ;  et  en  suppo- 
sant même  que  ce  jugement  aurait  l'effet 
d'obliger  la  communauté,  il  ne  j^eut  être 
exécuté  sur  les  biens  de  cette  dernière, 
sans  une  poursuite  dirigée  contre  le  mari, 
vu  que  ce  dernier  n'était  en  cause  que  pour 
autoriser  son  épouse. — Gadoua  vs  Pigeon, 
16  R.  L,  548. 

IStll.  Toute  dette  qui  n'est  con- 
tractée par  la  femme  qu'en  vertu  de 
la  procuration  générale  ou  spéciale 
du  mari,  est  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ;  et  le  créancier  n'en  peut 
poursuivre  le  paiement  ni  contre  la 
femme  ni  sur  ses  biens  personnels. 

ff  Arg.  ex  lege  50,  Mandati. — Duplessis 
sur  Paris,  Com.,  liv.  1,  c.  5,  sec.  1. — 3  Male- 
ville, 202.— 11  Pand.  Franc.,  356-7.— 12 
Delvincourt,  22.-12  Toullier,  p.  432. 

§  2. — De  l'administration  delà  commu- 
I     nauté,  et  de  Veffet  des  actes  de  Vun  et 
I      de    Vautre  épotix   relativement  à  la 
société  conjugale. 

139â.  Le  mari  administre  seul 
les  biens  delà  communauté.  Il  peut 
les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer 
sans  le  concours  de  sa  femme. 

Il  peut  même  seul  en  disposer  par 
;  donation  ou  autre  disposition  entre- 
I  vifs,  pourvu  que  ce  soit  en  faveur  de 
I  personne  capable  et  sans  fraude. 
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Paris.  225  et  233.— Orléans,  123.— Pothier, 
Corn.,  Il'*  3,  467,  468  et  471  ;  Fuis,  marit,  82, 
Intr.  tu.  10,  Orl.,  n'  58.-3  Maleville,  202.— 
Contra,  Lamoijïnon,  tit.  32,  art.  65. — 11 
Pand.  Franc.,  355,  356,  357  et  3.58. — Merlin, 
Corn.,  \  5,  iv  5.— C.  N.,  1421  et  1422.— Tro- 
plong,  2  Mariage,  850. — 22  Laurent,  12. — 
Laurière,  sur  art.  225  Coût,  de  Paris. 

Jiirisp. — 1.  Quand  la  propriété  d'une 
femme  a  été  vendue  par  le  n)ari,  ni  l'ache- 
teur, ni  le  ces.-;ionnaire  de  telle  propriété  ne 
peuvent  porter  une  action  pour  faire  annu- 
ler cette  vente  et  obtenir  le  remboursement 
du  prix  de  vente,  parce  qu'ils  sont  troublés 
dans  leur  possession. — MoHeur  vs  Dejadon, 
6  R.  L.,  105. 

2  Dans  l'espèce,  la  femme  ne  s'étatit  pas 
obligée,  le  mari  seul  peut  être  poursuivi. — 
Frigon  vs  Côté,  1  Q.  L.  E.,  152. 

3. — L'intimé,  à  qui  sontdusdes  aliments, 
étant  remariée  en  secondes  noces,  et  les 
arrérage-;  d'aliments  réclamés  tombant  dans 
la  communauté,  l'action  aurait  dû  être  por- 
tée par  le  mari  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, ou  par  l'intimée  et  son  mari,  et  non 
par  l'intimée  seule. 

Cette  objection  n'ayant  été  faite  qu'en  ap- 
pel, la  Cour  peut  renvoyer  le  dossier  à  la 
Cour  de  première  instance,  pour  permettre 
au  mari,  qui  est  déjà  dans  la  cause  pour 
autoriser  sa  femme,  à  devenir  partie  princi- 
pale, soit  par  intervention  ou  par  amende- 
ment.— Comte  &  Lagacé,  3  D.  C.  A.,  319. 

4.  Le  mari,  étant  le  maître  des  actions 
mobilières  et  possessoires  delà  femme, l'ac- 
tion doit  être  portée  par  le  mari  seul,  quand 
c'est  une  action  en  dommages  pour  injures 
verbales  — Yermette  vs  Genest,  11  Q  L.  R., 
376. 

5.  Une  femme  commune  en  biens  et  sons 
puissance  de  mari,  ne  peut  valablement 
faire  assurer  les  meubles  de  son  ménage, 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  et  le  fait 
de  n'avoir  pas  ainsi  déclaré  son  état  à  la 
compagnie  d'assurance  rend  nulle  la  police 
d'assurance. — Rousseau  vs  The  Royal  Insu- 
rance Co.,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  395. 

139S<  L'un  des  époux  ne  peut, 
au  préjudice  de  l'autre,  léguer  plus 
que  sa  part  dans  la  communauté. 

Le  legs  d'un  effet  de  la  commu- 
nauté suit  les  règles  applicables  au 
cas  du  legs  de  la  chose  dont  le  testa- 
teur n'est  propriétaire  que  pour  par- 
tie. 

Si  la  chose  est  tombée  dans  le  lot 
du  testateur  et  qu'elle  se  retrouve 
dans  sa  succession,  le  légataire  a 
droit  de  la  prendre  en  entier. 
Paris,  296.— Pothier,  Com.,;276,475et479; 
Intr.  tit.  10,  (M.,  n°158.— 3  Maleville,203.— 
11  Pand.  Franc.,  365. -S.  R.  B.  C,  c.  34,  s. 
2, 1  2.— C.  C.  B.  C,  art.  882.— C.  N.,  1423.— 
Troplong,  2  Mariage,  908.— 22  Laurent,  33. 


Jurisp.  —  Le  legs  par  le  mari  de  la 
part  de  communauté  afférente  à  sa  femme 
à  la  charge  de  payer  certaine  rente  à  cette 
derinère,  est  valable,  si  la  femme  accepte  la 
rente  imposée  à  tel  legs. — Roy  &  Gagnon,  3 
L.  C.  R.,  45. 

lâi^4>  Les  condamnations  pécu- 
niaires encourues  par  le  mari  pour 
crime  ou  délit,  peuvent  se  poursui- 
vre sur  les  biens  de  la  communauté. 
Celles  encourues  par  la  femme  ne 
peuvent  s'exécuter  que  sur  ses  biens 
et  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Louet  et  Brodeau,  lettre  C,  c.  35  et  52. — 
1  Journal  des  Aud.,  liv.  1,  ch.  28. — Lepres- 
tre,  cent.  2,  ch.  98. — Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c. 
2,  sec.  3. — Rennsson,  Com.,  part.  1,  c.  6,  n°' 
46et  51.— Pothier,  Com.,  248,  249  et  257; 
Puisf.  marit. ,  56  et  66. — Orléans,  200. — 3  Ma- 
leville, 202-3-4.-12  Touiller,  n"  221-2.-11 
Pand.  Franc.,  365. — Troplong,  2  Mariage, 
915.— C.  X.,  1424.— 22  Laureiu,  54. 

Jiiri^p. — 1.  Though  a  husband  is  not 
responsibie  in  damages  for  the  délit  of  liis 
vvife  communi'  en  biens  widi  him,  unless  lie 
bas  personally  participated  in  \.\\q  délit,  yet 
if  he  joins  with  lier  in  a  defence  to  the  ac- 
tion, and  the  defence  is  overruled,  hewillbe 
condenined  jointly  and  severally  with  lier. 
— Rocheleau  vs  Rocheleau,  14  L.  C.  J.,  194. 

2.  Une  condamnation  contre  la  femme 
pour  dommages  ne  peut  s'exécuter  que  sur 
les  biens  personnels  de  celle-ci  et  après  la 
dissolution  de  la  communauté. — Bonneau 
vs  Laterreur,  ]  Q.  L.  R.,  351. 

3.  To  an  action  of  damages  by  the  plain- 
tiff  personally  as  well  as  being  head  of  the 
community,  alleging  tliat  the  défendant 
had  slandere.d  plaintifl''s  wife,  the  défend- 
ant pleaded  in  compensation  that  the  plain- 
titf's  w'ife  had  slaïuiered  défendant,  without 
specifying  the  occasion  or  alleging  that  the 
plaintitl'  was  présent  or  had  approved  of 
the  W(.>rds  uttered.  i/eW.-  That  the  plaintiflf 
not  being  responsibie  for  slander  committed 
by  his  wife  without  bis  knowledge  or  ap- 
proval,  such  slander  could  not  be  pleaded 
in  compensation. — Lavallée  vs  Surprenant, 
10  L.N.,  313. 

Iâ93.  Les  condamnations  pro- 
noncées contre  l'un  des  deux  époux 
pour  crime  emportant  la  mort  civile, 
ne  frai)pent  ciue  sa  part  de  la  com- 
munauté et  de  ses  biens  personnels. 

Papon,  liv.  5,  tit.  10,  n"  7. — Louet  et  Bro- 
deau, lettre  C,  c.  35,  52. — Pothier,  Com., 
249  et  474.— 11  Pand.  Franc.,  368.— 12  Toul- 
lier,  pp.  250  et  suiv.,  223  et  suiv.— C.  N., 
1425. — Troplong,  loco  cituto. — 22  Laurent, 
33.-5  Auhry  et  Rau,  3.32. 
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V2i^ii»  Los  actes  tïiits  par  la  fem- 
me sans  le  consentement  du  mari, 
même  avec  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, n'engagent  les  biens  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  en  profite,  à  moins  que  la 
femme  n'ait  contracté  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le  fait  de 
son  commerce. 

Taris,  234  et  236.— Pothier,  Com.,  255-6-7, 
500;  Fui.v.  marlt.,  13;  Jntr.  tit.  10,  Orl.,\\" 
201.— C.  N.,  1426.— ïroplong,  2  Mariage,  933. 

Jiirisp.  —  ïhe  défendant  cohabited 
for  niany  years  with  a  woman,  whom  be 
held  ont  to  the  world  as  his  wife,  and  in  a 
deed  of  lea^e  lie  described  him.self  and  her 
as  communs  en  biens.  Tlie  woman  canied 
on  business  as  a  milliner,  and  the  défendant, 
her  1  usband,  as  a  repairer  of  hats  in  the 
same  preniises,  but  ail  the  receipts  of  both 
went  into  the  millinery  acconut.  He  also 
ordered  goods  and  made  paynients  in  her 
nanie.  After  her  decease,  tlie  plaintitf's  cre- 
ditors,  havino;  snbjected  his  estate  to  com- 
pnlsory  liquidation  for  a  debt  of  the  coni- 
niunity,  the  défendant  alleged  inUr  alla, 
that  he  was  not  married  to  the  woman,  and 
therefore,  not  liabie  for  her  debts.  Held  : 
ïhat  under  the  cdrrunistances,  the  défend- 
ant was  liabie  for  the  debts  of  the  deceased, 
whether  married  or  not  married,  in  as 
mucli  as  he  liad  held  her  ont  to  the  world 
as  his  wife,  or  she  was  presumed  to  act  for 
liira. — Morsian  &  Gauvreau,  2  L.  C.  L.  J., 
248. 

ISÎJY-  [La  femme  ne  peut  s'obli- 
ger ni  engager  les  biens  de  la  com- 
munauté, même  pour  tirer  son  mari 
de  prison,  ou  pour  l'établissement  de 
leurs  enfants  communs  en  cas  d'ab- 
sence du  mari,  sans  y  être  autorisée 
par  justice]. 

C.  N.,  1427.— ïroplong,  2  Mariage,  959. 

Jiii'isp. — 1.  Un  mari  et  une  femme, 
conuiiuns  en  biens,  entreprirent  par  obli- 
gation notariée  de  payer  au  demandeur 
une  somme  d'argent  reconnue  leur  avoir 
été  prêtée.  Il  n'était  rien  dit  quant  à  la 
solidarité  entr'eux,  et  pour  assurer  la  dette 
une, hypothèque  fut  créée  sur  certain  im- 
meuble, propre  de  la  femme. — Dans  une 
action  contre  le  mari  et  la  femme,  la  femme 
ayant  suhséquemment  obtenu  une  sépara- 
tion de  biens  d'avec  son  mari,  et  dûment 
exécuté  le  jugement,  jiif/é  qu'elle  était  libé- 
rée de  l'obligation,  et  l'immeubU'  déchargé 
de  l'hypothèque  et  ce  en  raison  de  t"l  juge- 
ment et  de  la  clause  de  l'ordonnance  des 
enregistrements,  4  Vie,  cap.  30,  sec.  36. — 
Byrnes  vs  Trudeau,  14  L.  C.  R.,  17. 

2.  La  femme  mariée  et  commune  en  biens 


ne  peut  être  autorisée  en  justice  à  retirer 
des  deniers  qui  sont  le  produit  de  meubles 
qui  lui  sont  J'éservés  propres  par  son  con- 
trat de  mariage,  ou  qui  sont  les  biens  de  la 
communauté. —  Deniers  vs  Foubert,  6  R. 
L.,  98. 

12î>?*i.  Le  mari  a  l'administration 
de  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  ac- 
tions mobilières  et  possessoires  qui 
appartiennent  à  sa  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles 
personnels  de  sa  femme  sans  son 
consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépéris- 
sement des  biens  personnels  de  sa 
femme  causé  par  défaut  d'actes  con- 
servatoires. 

Paris,  22G,  228  et  233 —Orléans,  195.— 
Coquille,  Qucst.  107. — Lamoignon,  tit.  32, 
art.  67  et  68.— Polluer,  Pais,  mûrit,  84,  91 
et  96;  Com.,  253  et  473;  lutr.  tit.  10,  OrL, 
114,  153  et  157.-11  Pand.  Franc..,  371.— C. 
N.,  1428.— Troplong,  2  Mariage,  973. 

JurJsp.— 1.  The  hnsband  and  wife,  com- 
mon  as  to  projterty,  may  sue  together  for  a 
debt  due  tlie  community. —  Bertrand  vs 
Pouliot,  4  Q.  L.  R.,  S. 

2.  Une  femme  commune  en  biens,  à  qui 
son  père  a  cédé  une  créance  mobilière,  ne 
peut,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
porter  en  son  propre  nom  une  action  pour 
recouvrer  la  créance  cédée,  qui  appartient 
à  la  connnunauté. — Bélanger  iS:  lalbot,  3 
D.  C.  A.,  317. 

3.  La  vente  par  le  mari  des  biens  person- 
nels de  la  femme  sans  son  consentement 
constitue  une  nullité  de  droit. — Archam- 
bault  &  Blumhart,  30  L.  C.  J  ,  51. 

4.  The  condition  annexed  to  a  bequestof 
)nonej^  to  a  married  woman,  (ommune  en 
bien.'!,  that  it  shall  not  be  subject  to  the 
control  of  her  husband  and  shall  be  for 
aliment  and  not  subject  to  seizure,  is  valid, 
and  an  action  by  the  liusl)and  in  respect  of 
such  monev  W]ll  notbe  maintained. — Minto 
vs  Foster,  M.  L.  R.,  1  S.  ('.,  472. 

5  AVhere  dealings  hetween  the  parties 
bave  been  conducted  upon  the  basis  of 
pass-books  held  by  each,  the  one  presum- 
alily  the  counterjiart  of  the  other,  the  one 
which  is  produced  and  which  is  reasonably 
substantiated  by  testimony,  mnst  prevail, 
— particularly  in  the  absence  of  secondary 
évidence  founded  upon  the  proved  loss  of 
the  other  tending  to  show  a  discrepancy. 
— Gaudry  vs  Judah,  M.  L.  K.,  1  S.  0.,473. 

6.  Dans  nue  action  en  dommages  pour 
torts  corporels  à  une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  la  femme  et  son 
mari  peuvent  tous  deux  être  demandeurs 
dans  la  cause  en  leur  qualité  de  communs 
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on  l)ienp,  et  le  fait  que  les  conclusions  de- 
mandent que  la  somme  réclamée  soit  payée 
à  la  femme,  est  indifférente. — Gagnon  vs 
Corporation  de  St-Gabriel,  M.  L.  R.,  3  S. 
C,  97. 

120î>.  Les  baux  que  le  mari  fait 
seul  des  biens  de  sa  femme  ne  peu- 
vent excéder  neuf  ans  ;  elle  n'est  pas 
obligée,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  d'entretenir  ceux  qui 
ont  été  faits  pour  un  plus  long 
temps. 

Paris,  227. — Lamoignon,  tit.  32,  art.  69. 
— Pothier,  Puis,  warit.,  92,  93,  94  et  95. — 
Intr.  Ht.  10,  Orl,  n"  156;  Louage,  n"  44.-2 
Maleville,  206.— 12  Pand  Frànç.,  375  et 
suiv. — Merlin,  Rép.,  v"  C'mmwtanié,  §  3, 
n"  6. — 2  Tonllier,  pp.  5^0  à  5S8. — C.  N., 
1429.— Troplong,  2  Mariage,  1022. 

ISOO*  Les  l)aux  de  neuf  ans  et 
au-dessous,  que  le  mari  seul  a  passés 
ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme, 
plus  d'un  an  avant  l'expiration  du 
bail  courant,  ne  lient  pas  la  femme, 
à  moins  que  leur  exécution  n'ait 
commencé  avant  la  dissolution  de  la 
communauté. 

Arrêt  Pari.  Paris,  26  fév.  1672.— Louet  et 
Brodean,  lettre  B,  c.  5. — Polliier,  Louage, 
n"  44;  I'iùr.  marif.,  94  ;  Inir.  tit.  10,  Orl.,  n" 
156. — Lamoignon,  tit.  32,  art.  70. — 11  Pand. 
Franc,  380.-12  Tonllier,  p.  588.— C.  N., 
1430.— Troplong,  loc.  cit. 

i:i01>  La  femme  ne  peut  s'obli- 
ger avec  ou  pour  son  mari,  qu'en 
qualité  de  commune;  toute  obliga- 
tion qu'elle  contracte  ainsi  en  autre 
qualité  est  nulle  et  sans  effet. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  55.— C.  N.,  1431.— 
Troplong,  2  Mariage,  1034. 

Jurisp.— 1.  The  vvife  wlio  nndeitakes 
witli  lier  husband,  such  luisliand  lieing  a 
trader,  becomes  tbe  ravliaii  .folirhiirc  of  a 
trader,  in  so  far  as  surli  undertaking  con- 
cerns  bis  trade,  ami  -witbout  tbe  necessit}' 
that  tbe  instrument  by  whifh  slie  so  binds 
lierself  shonld  express  the  .■solidité  or  tbe 
fact  that  sbeis  authorizod  liy  ber  husband. 
—  Pozer  vs  Green,  1  R.  de  L.,  186. 

2.  Une  femme  ne  peut  s'obliger  avec  son 
mari  que  comme  commune,  et  dans  l'es- 
pèce un  cautionnement  par  une  femme, 
conjointement  avec  .*on  mari,  est  nul  d'a- 
près les  dispositions  de  l'ordon.  4  Vie,  c. 
30.— Jodoin  &  Dufresne,  3  L.  C.  R.,  189. 

3.  Une  femme  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari,  ne  peut  affecter  ses  propriétés 
immol.'ilières  pour  une  dette  due  par  son 
mari,  et  pour  le  paiement  de  laquelle  elle 


ne    pourrait    s'obliger    personnellement. — 
Little  &  Diganard,  12  L.  C.  R.,  178. 

4.  Le  billet  promissoire  d'une  femme 
mariée,  séparée  de  biens  de  son  mari,  donné 
pour  provisions  et  effets  nécessaires  à  l'u- 
sage de  la  famille,  en  faveur  du  mari,  et 
par  lui  endossé,  est  valable  sans  preuve 
d'autorité  expresse  à  la  femme  de  signer 
tel  billet.— Cbolet  vs  Duplessis,  12  L.  C.  R., 
303. 

5.  Un  mari  et  une  femme,  communs  en 
biens,  entreprirent  par  obligation  notariée 
de  payer  au  demandeur  une  somme  d'ar- 
gent reconnue  leur  avoir  été  prêtée;  il  n'é- 
tait rien  dit  quant  à  la  solidarité  entre  eux, 
et  pour  assurer  la  dette  une  hypotbèquefut 
créée  sur  certain  immeubio,  propre  de  la 
femme. — Jvgé:  Dans  une  action  contre  le 
mari  et  la  femme,  que  la  femme  ayant  sub- 
séquemment  ol)tenu  une  séparation  de  biens 
d'avec  son  mari,  et  dûment  exécuté  le  juge- 
ment, elle  était  libérée  de  l'obligation,  et 
l'immeuble  décbargé  de  l'bypotbèque,  etce 
en  raison  de  tel  jugement,  et  de  la  clause 
de  l'ordonnance  des  enregistrements,  4  Vie, 
c.  30,  sec.  36. — Byrnes  vs  Trudeau,  14  L.  C. 
R.,  17. 

6.  Un  billet  promissoire  d'une  femme  sé- 
parée de  biens,  signé  conjointementet  .'■oli- 
dairement  avec  son  mari,  dans  le  but  de  se 
rendre  caution  pour  lui,  est  nul  (piantà  elle, 
en  vertu  de  la  section  36'^  de  l'ordonnance 
des  hypotbôques,  4  Vie,  c.  30. — Semble  que 
si  elle  était  marchande  publique,  et  si  la 
dette  avait  été  contractée  pour  le  fait  de  son 
commerce,  elle  serait  obligée  au  paiement, 
quoique  le  mari  l'eût  contractée  et  que  la 
femme  fût  séparée  de  biens. — Sbearer  vs 
Compain,  5  L.  C.  .1.,  47. 

7.  La  4"^  Vie,  ch.  30,  statuant  que  "  nulle 
femme  mariée  ne  pourra  se  porter  caution, 
ni  encourir  de  responsahilité  en  aucune 
autre  qualité  que  comme  commune  en  biens 
avec  son  mari,  pour  les  dettes,  obligations 
ou  engagements  contractés  par  le  mari 
avant  leur  mariage,  ou  pendant  la  durée 
du  mariage,  et  tous  engagements  et  obliga- 
tions contractés  par  une  femme  mariée,  en 
violation  de  cette  disposition,  seront  abso- 
lument nuls  et  de  nul  effet;" — tout  en  ren- 
dant nuls  les  engagements  de  la  femme 
pour  son  mari,  au  point  de  la  soustraire  à 
toute  action  résultant  de  tels  engagements, 
ne  l'empêche  pas  néanmoins  de  renoncera 
l'exercice  de  ses  droits  hypothécaires,  pour 
reprises  matrimoniales,  sur  les  biens  aliénés 
par  son  mari. — La  renonciation  de  la  femme 
à  l'exercice  de  tels  droits  n'a  pas  besoin 
d'être  stipulée,  et  elle  peut  être  inférée  du 
fait  qu'elle  ratifie  et  garantit  l'aliénation 
faite  ]iar  son  mari. — Boudria  &  McLean, 
0  L.  C.  .T.,  65. 

8.  Botb  busbandand  w\{e  séparés  de  biens 
arejointly  and  severally  liable  for  a  joint 
note  maae  in  tbe  course  of  a  business  in 
which  they  were  botb  jointly  interested. — 
Gironard  vs  Lacbapelle,  7  L.  C.  J.,  289. 

9.  La  renonciation  do  la  femme  à  l'exer- 
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cice  de  ses  droits  et  reprises,  en  faveur  d'un 
créancier  de  son  mari,  n'est  pas  un  caution- 
nement, et  en  conséquence,  telle  renoncia- 
tion est  valable. — Armstrong  vs  Rolston, 
9  L.  C.  .T.,  16. 

10.  Dans  l'espèce  actuelle,  la  vente  faite 
an  défendeur,  par  la  demanderesse  séparée 
de  biens,  de  certains  immeubles  qui  lui  sont 
propres,  doit  être  rescindée  sur  le  principe 
qu'aucune  valeur  n'a  été  prouvée  lui  avoir 
été  payée. — De  plus,  par  la  cour  inférieure, 
]es  engagements  contractés  à  cette  vente 
par  la  demanderesse,  l'ayant  été  pour  les 
dettes  de  son  mari,  sont  nuls  en  vertu  de 
la  55*^  section  du  ch.  37  des  S.  R.  B.  C. — 
"Walker  vs  Crébassa,  9  L.  C.  .T.,  -53. 

11.  By  the  eifect  of  a  judgment  of  sépara- 
tion de  biens  duh'  executed,  the  wife  is  ex- 
empted  from  any  liability  by  lier  previously 
incurred  as  security  [caution]  for  lier  hus- 
band.— Bélair  vs  Dubé,  9  L.  C.  J  ,  76. 

12.  Une  vente  de  ses  propres  faite  à  un 
tiers  par  une  femme  commune  en  biens, 
pour  une  prétendue  considération  de  $400, 
mais  dont  la  considération  réelle  était  un 
louage  de  meubles,  par  ce  tiers,  au  mari  de 
la  femme,  sera  mise  de  côté  comme  faite  en 
contravention  de  l'art.  1301  C.  C. — Bélan- 
ger &  Brown,  14  L.  C.  J.,  259. 

13.  La  femme  mariée  et  séparée  de  biens 
ne  peut  s'engager  en  aucune  manière  pour 
les  affaires  de  son  mari,  et,  si  elle  le  fait, 
son  engagement  sera  cassé  et  annulé  comme 
fait  en  fraude  et  en  violation  des  lois  d'ordre 
public. — Pour  savoir  si  l'obligation  contrac- 
tée, au  nom  de  la  femme  seule,  l'a  été  pour 
les  affaires  de  son  mari,  il  convient  de 
s'enquérir  de  toutes  les  circonstances  dans 
lesquelles  l'obligation  a  été  contractée  et 
avoir  égard  aux  présomptions  qui  découlent 
des  faits  prouvés. — La  Société,  etc.,  vs  Bru- 
nelle,  1  R.  L.,  .557. 

14.  Une  dette  payée  par  une  femme  com- 
mune en  biens  avec  son  mari,  est  payée 
pour  le  compte  de  la  communauté,  qui  en 
devient  créancière,  si  c'était  la  dette  d'un 
tiers.- — Gaudry  vs  Bergevin,  2  R.  L.,  11-5. 

1-5.  La  femme  séparée  de  biens  peut 
s'obliger  conjointement  et  solidairement 
avec  son  mari,  et  son  obligation  sera  jugée 
valable,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  profité  de 
la  transaction. — Pour  se.  faire  relever  de  son 
obligation,  elle  doit  prouver  que  le  créan- 
cier savait,  au  moment  du  contrat,  qu'elle 
ne  s'obligeait  que  comme  caution  de  son 
mari. — Malbiot  vs  Brunelle,  l-"i  L.  C.  J.,  197. 

16.  La  femme  séparée  de  biens,  qui  s'é- 
tant  rendue  caution  pour  son  mari,  acquitte 
son  cautionnement,  a  droit  de  répéter  ce 
qu  elle  a  ainsi  pavé. — Bucklev  &  Brunelle, 
21  L.  C.  J.,  1H3. 

17.  La  4' Vie,  c.  30,  s.  36,  statuant  que 
"nulle  femme  mariée  ne  pourra,  etc.," 
tout  en  rendant  nuls  les  engagements  de  la 
fercme  pour  son  mari  au  point  de  la  sous- 
traire à  toute  action  résultant  de  tels  enga- 
gements, ne  l'empêche  pas  néanmoins  de 
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caires  pour  reprises  matrimoniales  sur  les 
biens  aliénés  par  son  mari. — De  La  Gor- 
gendière  &  Thibandeau,  2  Q.  L.  R.,  163. 

18.  Althougb,  under  the  provisions  of  the 
registry  ordinance,  reproduced  by  article 
1301  of  the  Civil  Code,  a  wife  cannot  bind 
lierself  with  or  for  lier  husband  otherwise 
tiian  as  being  common  as  to  property,  she 
may  nevertheless  legallj'  renounce  her  liy- 
potiiecary  right  upon  the  property  of  her 
husband  in  favor  of  a  creiiitor  of  her  hus- 
band.— Thibaudeau  vs  Perrault.  3  Q.  L.  R., 
71. 

19.  A  married  woman  can  legally  re- 
nounce in  favor  of  a  creditor  of  her  husband 
her  hypothecary  rights  on  the  property  of 
her  husband  and  of  the  community  ;  and 
this  notwithstanding  the  provision  ofthe 
registry  ordinance  declaring  tbat  "  no  mar- 
ried woman,  etc."— Hamel  vs  Panet,  3  Q. 
L.  R.,  173. 

20.  Un  prêt  fait  à  une  femme  séparée, 
comme  principale  obligée,  le  mari  apparais- 
sant à  l'acte  comme  caution,  est  valide, 
quoiqu'il  soit  prouvé  que  ce  prêt  a  été  em- 
ployé à  payer  des  dettes  du  mari,  si  l'acte 
dit' que  l'emprunt  est  fait  pour  l'usage  et 
avantage  de  la  femme.— Martel  &  Prince, 
8  R.  L.;  138. 

21.  An  obligation  made  by  a  wife  to 
repay  nioney  advanced  for  her  husband's 
use  is  an  acsolute  nullity,  and  even  a  re- 
présentation by  the  wife  to  the  lender  that 
the  money  was  for  lierself,  does  not  affect 
the  case. — Rbéaume  vs  Caille,  1  L.  N.,  340. 

22.  The  Personal  obligation  of  the  wife, 
with  hypothec  on  an  immoveable  belonging 
to  her  for  a  debt  of  he-r  husband  or  even  of 
the  community,  (for  necessar.ies  for  the 
family)  is  proliibited  liy  law  and  is  ahso- 
lutely  null  as  to  sucli  immoveable.  The 
wife  can  bind  lierself  for  the  payment  of 
such  debt  onlv  as  comumne  en  biens. — 
Gaudreau  vs  Arres,  3  L.  ]^.,  .349. 

23.  A  transfer  of  a  claim  or  of  money 
made  by  a  wife  séparée  de  Liens  to  a  cre- 
ditor of  her  husband.  in  paj'ment  or  part 
payment  of  her  husband's  debt,  is  valid, 
and  tiie  wife  is  not  entitled  to  hâve  such 
transfer  or  pavment  set  aside. — Gorrie  vs 
Odlvie,  4  L.  IS".,  228.  (Conf.  en  Rév.,  -5  L,N., 
261.) 

24.  The  wife  may  legally  renounce  her 
priority  of  hypothec  for  lier  reprises  rnatri- 
moniaJes  in  ïavor  of  a  third  party  lending 
money  to  her  husband  on  the  security  of 
bis  real  estate. 

Such  renunciation,  when  made  in  favor 
of  a  third  party,  does  not  deprive  the  wife 
of  her  rights  against  other  mortgage  credi- 
tors inferior  in  rank  to  lierself.— H ogue  & 
Dupuy,  23  L.  C,  J.,  276. 

25.  The  de^ed  by  which  Campbell  ack- 
nowledged  to  owe  to  bis  wife  a  sum  of 
$25,000  and  gave  her  a  mortgage  on  his 
property  for  tiiat  amountis  null  and  void, 
and    cannot    be   invoked    against    Camp- 
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A  married  woman  separated  as  to  pro- 
perty  could  give  to  a  creditor  of  lier  hus- 
band  priori  ty  over  lier  own  claims  on  his 
property.  There  is  iiothing  in  the  law  to 
prevent  lier  from  paying  the  debts  of  lier 
husband  or  from  disposing  of  lier  property 
to  do  so. — Bank  of  Toronto  à  Perkins,  1  l). 
C.  A.,  357 

26.  A  wife  commune  en  hiena  with  lier 
liusband,  niay,  dnriiig  his  lifetime,  vaiidly 
renounce  to  a  right  of  nsufruci  reserved  to 
her  in  the  event  of  lier  siirviving  her  hys- 
band,  on  property  post^essed  by  hiiii  snbjeet 
to  a  substitution  in  favor  of  their  cliil<lren. 
The  fact  that  on  her  hnsband's  death  she 
renounred  to  the  comnmnity  will  not  aflect 
the  validity  of  the  renunciation  of  lier  usu- 
friict,  which  does  not  corne  within  the  pro- 
hibition C.  C.  1301.  The  jurisprudence  on 
the  subject  of  art.  1301  reviewed. — Langlais 
<&  Langlais,  9  L.  X.,  90. 

27.  The  endorsenient  7w?/r  «ra/ofa  wife 
réparée  quant  aux  hiem^  from  lier  husband, 
on  a  promissory  note  signed  by  the  hus- 
band for  goods  sold  and  deliveied  to  him 
and  charged  to  him  alone  in  the  vendor's 
books,  and  given  in  renewal  ofa  note  of  the 
husband  not  bearing  lier  endorsement,  is 
null  and  void,  notwithstandinsr  that  the 
goods  so  sold  and  delivered  may  hâve  con- 
tribnted  to  the  support  of  the  Avife. — Bru- 
neau  &  Barnes,  25  L.  C.  J.,  245. 

28.  I.a  femme  marit'e  sous  le  régime  d'ex- 
clusion de  communauté,  peut  emprunter, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  l'ol  liga- 
tion  qu'elle  contracte  pour  le  capital  et  les 
intérêts  n'est  pas  prohibée  par  l'article  1301 
C.  C. — Ross  &  La  Société  de  construction 
permanente  de  Québec,  12  R.  L..  130. 

29.  L'obligation  consentie  par  unefemme 
mariée  et  commune  en  biens,  conjointe- 
ment avec  son  mari,  et  par  laquelle  la 
femme  hypothèque  un  immeuble  à  elle 
propre,  est  nul,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  la 
femme  a  employé  les  deniers  empruntés  à 
l'amélioration  de  son  propre. — Rabeau  as 
Leroux,  13  R.  L.,  378. 

30.  La  femme  qui  fait  un  emprunt  et  qui 
contracte  une  obligation  en  son  nom  per- 
sonnel, sera  déchargée  de  l'obligation  par 
elle  consentie,  s'il  est  prouvé  que  l'emprunt 
a  été  fait  pour  les  aflaires  du  mari  et  que  le 
prêteur  a  eu  connaissance  de  l'objet  de  l'em- 
prunt.— Pariseau  vs  Trudeau,  13  R.  L.,593. 

31.  Une  femme  séparée  de  biens  et  mar- 
chande publique  n'a  pas  droit  d'endosser 
un  billet  reçu  dans  son  commerce  et  de  le 
transporter,  comme  sûreté  collatérale,  à  un 
créancier  de  son  mari  ;  ce  billet  ne  pourra 
servir  de  base  en  loi  à  aucun  recours  du  dit 
créancier  contre  la  fenime. — Martin  vs 
Guyot,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  181. 

32.  A  promissory  note  made  by  a  wife 
séparée  de  biens  jointly  and  severally  with 
her  husband,  is  null  and  of  no  efifect  as  re- 
gards the  wife,  sucli  an  obligation  being 
prohibited  bv  art.  1301  C.  C. — Chapdelaine 
vs  Vallée,  11' L.  N.,  127. 


33.  Where  the  sale  of  real  estate  bj^  the 
wife,  duly  separated  as  to  property  from 
her  husband,  to  her  husband's  creditor  is 
sliown  to  bave  been  intended  to  operate  as 
a  Security,  only  for  the  payment  of  her 
husband's  debts,  such  sale  will  be  set  aside 
as  a  contravention  of  art.  1301  C.  C. — Klock 
vs  Cbamlierlain,  11  L.  N.,  152. 

lSOâ«  Le  mari  qui  s'oblige  pour 
les  affaires  propres  de  sa  femme  a, 
sur  les  biens  de  cette  dernière,  un 
recours  pour  se  faire  indemniser  de 
ce  qu'il  est  appelé  à  paj'er  par  suite 
des  obligations  qu'il  a  ainsi  contrac- 
tées. 

3  Maleville,  206.— 11  Pand.  Franc.,  382. 
— C.  N.,  1432.— Troplong,  2  Manage,  1050. 

130S.  S'il  est  vendu  un  immeu- 
ble ou  autre  objet  propre  à  l'un  des 
époux,  et  que  le  prix  en  soit  versé 
dans  la  communauté,  sans  qu'il  en 
soit  fait  emploi,  ou  si  elle  reçoit 
quelqu'autre  chose  appartenant  ex- 
clusivement à  l'un  d'eux,  il  y  a  lieu, 
en  faveur  de  l'époux  propriétaire,  au 
prélèvement  du  prix  de  l'ol')jet  ou  de 
la  valeur  de  la  chose  ainsi  tombée 
dans  la  communauté. 

Paris,  232.— Pothier,  Com.,  497,  583,  593, 
607  et  608  ;  Mr.,  tii.  10,  Orl.,  n»  192.— C.  N., 
1433.— Troplong,  2  Mariage,  1056. 

]304«  Si,  au  contraire,  l'on  a  tiré 
de  la  communauté  des  deniers  qui 
ont  servi  à  améliorer  ou  libérer  de 
charge?  réelles  l'immeuble  apparte- 
nant à  l'un  des  conjoints,  ou  qui  ont 
été  employés  au  paiement  des  dettes 
personnelles  ou  pour  l'avantage  ex- 
clusif de  l'un  d'eux,  l'autre  a  droit 
de  prélever,  à  titre  de  récompense, 
sur  les  biens  de  la  communauté,  une 
somme  égale  à  celles  ainsi  em- 
ployées. 

Paris,  232.— Orléans,  100.— Pothier,  Com., 
197,  585,  593,  607,  608  et  594-5-7-8.-3  Male- 
ville, 207-8.— Il  Pand.  Franc.,  383.— C.  N., 
1433. 

Jlirisp» — 1.  L'n  jugement  en  séparation 
de  l)iens,  qui  détermine  les  reprises  matri- 
moniales de  la  femme,  n'est  qu'un  jugement 
d'exi)édience,  que  les  tiers  jjeuvent  attaquer. 
La  saisie-arrêt,  entre  les  mains  de  la  femme 
séparée,  est  une  voie  régulière  de  faire  ren- 
dre à.  la  femme  ce  qu'uu  tel  jugement  lui 
accorde  illégalement. — Doutre  vs  Trudeau, 
8  L.  C.  J.,  135. 

2.  Dans  l'espèce,  les  impenses  faites  sur 
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les  propres  lit-  la  femme  doivent  être  dédui- 
tes sur  sa  part  de  la  fommunauté. — Taché 
&  Taclié,  12  Q.  L.  K.,  45. 

Iîi05.  Le  remploi  est  parfait  à 
l'égard  du  inari  toutes  les  fois  que, 
lors  de  l'acquisition,  il  a  déclaré 
qu'il  la  faisait  des  deniers  provenus 
de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui 
était  propre,  ou  pour  lui  tenir  lieu 
de  remploi. 

Lebrun,  Coin.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  di^t.  2, 
n''  69  et  70.— Fotbier,  Corn.,  198.— 11  Pand. 
Franc.,  387  et  3S8.— 11  Toullier,  p.  515.— 
C.  N.,  1434. 

1S06*  La  déclaration  du  mari 
que  l'acquisition  est  faite  des  deniers 
provenus  de  l'immeuble  vendu  par 
la  femme  et  pour  lui  servir  de  rem- 
ploi, ne  suftit  pas,  si  ce  remploi  n'a 
été  formellement  accepté  par  la 
femme,  soit  par  l'acte  d'acquisition 
même,  soit  par  tout  acte  subséquent 
fait  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

Cod.,  L.  12,  De  juredotium. — Lebrun,  Corn., 
liv.  1,  c.  5,  dist.  3,  n"  8;  liv.  3,  sec.  1,  dist.  2, 
n°  72.— Potbier,  Corn.,  199  et  200.-3  Male- 
ville,  208.-11  Pand.  Franc.,  389  et  suiv.— 3 
Delvincourl,  17. — 12  Toullier,  pp.  516  à  536. 
— C.  N.,  1435.— 2  Troplong,  1108. 

Jlirisp. — La  déclaration  d'emploi  ne 
peut  être  faite  que  par  l'acte  d'acquisition 
même.  Cette  déclaration  faite  ex  inierraUo 
ne  peut  faire  sortir  de  la  communauté  le 
bien  qne  l'acquisition  y  a  mis  et  si  elle 
transmet  un  propre  elle  est  une  vente  entre 
mari  et  femme  que  la  loi  proliibe  et  qu'elle 
fait  nulle.— Ro.ss  vs  Têtu,  6  Q.  L.  R.,  254. 

1307.  La  récompense  du  prix  de 
l'immeuble  appartenant  au  mari  ne 
s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  com- 
munauté; celle  du  jn-ix  de  Timmeu- 
ble  de  la  femme  s'exerce  sui  les  biens 
personnels  du  mari,. en  cas  cl'insufïi- 
sance  des  biens  de  la  communauté. 

Dans  tous  les  cas,  cette  récompense 
consiste  dans  le  prix  même  c[u'a  rap- 
porté la  vente  et  non  dans  la  valeur 
réelle  ou  convenue  de  l'immeuble 
vendu. 

Paris,  232. — Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec. 
1,  dist.  2.— Pothier,  Corn.,  5  86,  588  et  610; 
Tntr.  Ht.  10,  Orl.,  n-  100  et  101.— 11  Pand. 
Franc.,  393.—  C.  N.,  1436.—  Kenusson, 
Comm.,  part.  2,  c.  3. — 4  Zachariai  (Massé  et 
Vergé),  102. — Troplong,  2  Mariage,  1158. 

1Î50S.  Si  les  époux  ont  conjointe- 


ment avantagé  l'enfant  commun 
sans  exprimer  la  projjortion  pour  la- 
quelle ils  entendaient  contribuer,  ils 
sont  censés  avoir  voulu  le  faire  égale- 
ment, soit  que  l'objet  ait  été  fourni 
ou  promis  en  effets  de  la  commu- 
nauté, soit  qu'il  Tait  été  en  biens  per- 
sonnels à  l'un  des  époux  ;  au  dernier 
cas,  cet  époux  a  sur  les  biens  de 
l'autre  une  action  en  indemnité  pour 
la  moitié  de  qu'il  a  ainsi  fourni,  eu 
égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné  au 
temps  de  la  donation, 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  6. — 
Renusson,  Com.,  part.  2,  c.  3,  n"  15. — -Po- 
tbier, Com.,  649  à  655  ;  Suc,  c.  4,  art.  2,  ?.  5; 
Intr.  lit.  10,  fJrl.,  n"*  85,  86  et  131.-11  Pand. 
Franc.,  401-2.— 12  Toullier,  pp.  486  à  497.— 
C.  N.,  1438. 

Jlll'isp. — A  -wife  who  witb  ber  busband 
make.--  a  donation  of  a  sum  of  nioney  to 
one  of  tbeir  cbildren,  wliilst  tn  communauté 
witb  ber  bu.'^band,  remams  liable  for  one 
balf  of  the  donation,  notwithstanding  sbe 
be  subsequently  separated  judicially  from 
ber  busband  as  to  property  and  renounce 
to  the  communitv. — Vincent  vs  Benoît, 
21  L.  C.  J.,  218. 

1S09.  L'avantage  fait  par  le  mari 
seul  à  l'enfant  commun  est  à  la 
charge  de  la  communauté,  et  dans 
le  cas  d'acceptation,  la  femme  doit 
en  supporter  la  moitié,  à  moins  que* 
le  mari  n'ait  déclaré  expressément 
qu'il  se  chargeait  de  cet  avantage 
pour  le  tout  ou  pour  une  portion  plus 
forte  que  la  moitié. 

Renusson,  Com.,  part.  1,  c.  6,  n"  12  ;  c.  13, 
n"  15. — 2  Argou,liv.  3,  c.  8. — Potbier,  Com., 
647,648,  656  et  657;  Suc,  c.  4,  art.  2,^5; 
Intr.  tu.  10,  CM.,  n"87.— 3  Maleville,  212.— 
11  Pand.  Franc.,  402.— C.  N.,  1439.-21 
Laurent,  156.-5  Aul)ry  et  Rau,  222.— Trop- 
long,  2  Mariage,  1208. 

§  3. — De  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté et  de  sa  continuation  dans  cer- 
tains cas. 

I. — De  la  dissolution  de  la  communauté. 

ISIO»  La  communauté  se  dis- 
sout: 1.  Par  la  mort  naturelle;  2. 
Par  la  mort  civile;  3.  Par  la  sépara- 
tion de  corps  ;  4.  Par  la  séi3aration 
de  biens  ;  5.  Par  l'absence  de  l'un 
des  époux  dans  les  cas  et  sous  les 
restrictions  exposés  aux  articles  109 
et  110. 


346 


CONVENTIONS   MATRIMONIALES,    ETC. 


ff  L.  59,  L.  63,  Pro  ftocio,  ?  in  h  fer  éd. — 
Pocquet,  Com.,  rè2;le  XL,  p.  382. —  Pothier, 
Corn..  503-4-6;  Mariar/e,  522;  Intr.  Ut.  10, 
Orl.,n"'S7  et  88.-3  ïoullier,  pp.  23  et  24. 
—Code  civil  B.  C,  art.  109  et  110. 

Jlirisp. — Si  la  femme  n'a  pas  considéré 
sa  communauté  dis.'^onte  par  la  jnoYt  civile 
de  son  mari,  dau.s  les  rapports  subséquents 
qui  ont  eu  lieu  entre  eux  sur  leurs  droits, 
la  cour  n'en  peut  pas  prendre  connaissance. 
—Cartier  vs  Béchard,  1  L.  C.  .T.,  44. 

1311.  La  séparation  de  bien?  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  justice, 
devant  le  tribunal  du  domicile,  par 
la  femme  dont  les  intérêts  sont  mis 
en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des 
affaires  du  mari  donne  lieu  de  crain- 
dre que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient 
pas  suffisants  pour  remplir  les  droits 
et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est 
nulle. 

CoJ.,  L.  29,  L.  50,  JJe  jure  dothim. —  Ko- 
velle  97,  c.  6. —  Lamoignon,  tit.  32,  art.  85. 
—Pothier,  Com.,  510-2-1-7;  hdr.  tit.  10, 
Orl.,n"  89.— 3  Maleville,  214.— 11  Paud. 
Franc.,  212. — Merlin,  Rép.,  V  Séparation  de 
him.«,  sec.  2,  §  2,  n"  8.—  C.  N.,  1443.—  22 
Laurent,  197. — 5  Aubry  et  Rau,  386. — Trop- 
long,  2  Mariage,  1357. — 22  Laurent,  197.— 
5  Aubrv  et  Rau,  386. — Troplong,  2  Mariage, 
1.309. 

,  Jurisp. — 1.  A  wife,  in  case  of  her  bus- 
band's  insolvency,  cannot  sue  by  her  tntor 
for  what  she  brought  in  marriage.  Her 
remedy  is  an  action  in  réparation  de  hifn.'> 
in  her  o"wn  nanie. — Melvin  vs  Ireland,  1  R. 
de  L.,  350. 

2.  Dans  une  action  par  une  femme  contre 
son  mari,  en  séparation  de  biens,  il  y  avait 
erreur  dans  le  jugement  de  la  Cour  infé- 
rieure en  prenant  pour  avérés  certains  in- 
terrogatoires sur  faits  et  articles  signifiés 
au  mari,  l'aveu  ou  consentement  étant  in- 
admissible.—  Malonev  k  Quinny,  10  L.  C. 
R.,  454. 

3.  Although  tliere  is  no  comtnunity  of 
proj^erty,  according  to  the  Custoni  of  Paris, 
between  parties  married  in  Upper  Canada, 
their  then  domicile,  without  any  ante-nup- 
tial  contract,  yet,  an  action  en  séparation  de 
biens  will  be  maintained  in  favor  of  the 
wife,  by  reason  of  the  insolvency  of  tlie 
husband,  siuce  tlieir  removal  to  Lower 
Canada. — Sweetapple  vs  Gwilt,  7  L.  C.  J., 
106. 

4.  Le  jugement  en  séparation  de  biens 
obtenu  dans  un  district  autre  que  celui  du 
domicile  du  mari, est  il'une  nullité  radicale 
et  absolue,  et  n'a  pu  avoir  l'effet  légal  de 
dissoiidre  la  communauté  de  biens  existant 
entre  les  conjoints. — Molleur  &  Dejadon,  6 
R.  L.,  105. 


5.  L'interdiction  du  mari  pour  démence 
ne  donne  pas  à  sa  femme  le  droit  d'obtenir 
la  séparation  de  biens. —  Paradis  vs  La- 
flamme,  8  Q.  L.  R.,  307. 

6.  Une  séparation  de  biens  entre  mari  et 
femme,  obtenue  devant  les  tribunaux  de 
France,  vaut  ici  comme  si  elle  eût  été  ob- 
tenue devant  nos  tribunaux. —  Goudron  vs 
Lemonier,  M.  L.  R.,  1  y.  C,  160. 

1312.  La  séparation  de  biens 
quoique  prononcée  en  justice  est  sans 
effet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée 
soit  par  le  paiement  réel,  constaté 
par  acte  authentique,  des  droits  et 
reprises  de  la  femme,  soit  au  moins 
par  des  procédures  aux  fins  d'ob- 
tenir ce  paiement. 

Pothier,  Cow.,  518  et  523  ;  Piii.<<.  marii.,  IS  ; 
Orléans,  art.  198,  note  5.  —  Laconilie,  v"  Sé- 
paration, n"  (i,  p.  639.  —  Lamoignon,  tit.  32, 
art.  85. —  2  Pigeau,  195  et  suiv. —  Merlin, 
Rép.,  V  Séparation  des  biens,  sec.  2,  ?  3,  art. 
2,  n°  6.— C.  X.,  1444.-5  Aubry  et  Rau,  396. 
— 22  i^aurent,  239. — Troplong,  2  Mariage, 
1357. 

Tliri.sp. — 1.  La  renonciation  à  la  com- 
munauté dûment  insinuée,  est  une  exécu- 
tion valable  de  la  sentence  en  séparation 
de  biens.— Senécal  &  Labelle,  1  L.  C.  J.,  273. 

2.  Lorsqu'un  jugement  en  séparation  de 
biens  est  rendu  en  faveur  de  la  femme  et 
que  cette  dernière  accepte  la  communauté, 
ce  jugement  }ieut  être  exécuté  volontaire- 
ment par  les  parties,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  nomination  d'un  praticien  à  l'inven- 
taire. En  ce  cas  et  aussitôt  que  fidèle  in- 
ventaire aura  été  fait  des  biens  de  la  com- 
munauté, le  jugement  de  séparation  sera 
valablement  e.xécuté,  par  le  paiement  réel 
fait  à  la  femme  de  sa  part  en  communauté, 
telle  que  constatée  par  acte  authentique  du 
partage  des  biens  qui  la  composaient.  Cet 
acte  de  partage,  sur  motion  à  cet  effet, 
pourra  être  homologué  par  la  cour. —  Hol- 
land  &  Caughlan,  16  L.  C.  .T.,  105. 

3.  Une  femme  qui  poursuit  en  séparation 
de  biens  peut,  avant  jugement,  déclarer 
qu'elle  n'a  aucune  reprise  matrimoniale  à 
exei'cer,  et  qu'elle  entend  renoncer  à  la 
communauté.  —  Deschamps  vs  Charbon- 
neau,  11  R.  L.,  556. 

1313  (Amendé  -par  S.  i?.  de  Q.,  ati. 
6235).  [Tout  jugement  en  séparation 
de  biens  est  inscrit  sans  délai  par  le 
protonotaire  sur  un  tableau  tenu  à 
cet  effet  et  affiché  dans  le  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ;  et 
de  cette  inscription  ainsi  que  de  sa 
date  il  est  fait  mention  à  la  suite  du 
jugement  dans  le  registre  où  il  est 
entré. 
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La  séparation  n'a  d'effet  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ces  formalités 
ont  été  remplies]. 

Orléans,  19S.— Ord.  1613,  tit.  S,  art.  1  et  2. 
— Pothier,  Com.,  517  et  521. — 2  Pieean,  195. 
—Code  civil  B.  C,  art.  333.— 2  Maleville, 
215.— 11  Pand.  Franc.,  415.— C.  N.,  1445.— 
Troplong,  2  Mariage,  1377. 

Jlirisp. —  La  femme  qui  poursuit  en 
séparation  de  biens  peut,  avant  jugement, 
déclarer  qu'elle  n'a  aucune  reprise  à  exercer 
contre  le  défendeur,  son  mari,  et  renoncer 
à  la  communauté  de  biens  qui  a  e.xisté  entre 
elle  et  lui,  et,  en  ce  cas,  la  Conr  ordon- 
nera l'enregistrement  du  jr.gement  pronon- 
çant la  séparation  de  !iiens,au  bureau  d'en- 
registrement de  la  division  dans  laquelle  se 
trouve  situé  le  domicile  des  partie*,  pour 
valoir  ce  que  de  droit  quant  à  la  renoncia- 
tion.— Pépin  vs  Labelle,  11  R.  L.,  558. 

1S14.  Le  jugement  qui  yn-ononce 
la  séparation  de  biens  remonte,  quant 
à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 

Pothier,  Com.,  521. —  Lacombe,  p.  639. — 
11  Pand.  Franc;.,  415.— C.  N.,  1445.— Trop- 
long,  2  Mariage,  1377. 

Jlirisp. — La  renonciation  à  la  commu- 
nauté de  l)iens  que  fait  une  femme  en  se 
séparant  de  biens  judiciairement  d'avec  son 
mari,  la  libère  entièrement  de  toutes  les 
obligation.s  qu'elle  a  pu  encourir  comme 
commune  en  biens  avant  la  séparation. — 
Bourgouin  vs  Roy,  'M.  l,.  R.,  3  S.  C,  168. 

131  *)•  La  séparation  ne  peut  se 
demander  que  par  la  femme  elle- 
même  ;  ses  créanciers  ne  le  peuvent 
faire,  même  avec  son  consentement. 

Néanmoins,  au  cas  de  la  déconfi- 
ture du  mari,  ils  ])cuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  créances. 

Lamoignon,  tit.  32,  art.  87.  —  3  Delvin- 
court,  25.— 11  Pand.  Franc.,  416.— C.  N., 
1446.— Troplong,  2  Mariage,  1392. 

1S16.  Les  créanciers  du  mari  peu- 
vent se  pourvoir  contre  la  séparation 
de  l)iens  prononcée  et  même  exécutée 
en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent 
même  intervenir  dans  l'instance  sur 
la  demande  en  séparation  pour  la 
contester. 

ff  Toto  titulo,  quœ  in  fraudi'm  crédit. —  3 
Delvincourt,  26.-3  Maleville,  216.— 11  Pand. 
Franc.,  417.— C.  X.,  1447.— Troplong,  2  Ma- 
riage, 1397. 

Jnrîsp. — Un  créancier  du  mari  ne  peut 
contester  la  demande  en  séparation  de  biens 


portée  par  la  femme,  et  ne  peut  intervenir 
sur  cette  demande  que  pour  la  conservation 
de  ses  droits. —  Marchand  &  Lamirande,  10 
L.  C.  R.,  375. 

131T-  La  femme  qui  a  ol)tenu  la 
séparation  de  biens  doit  contribuer, 
proportionnellement  à  ses  facultés  et 
à  celles  de  son  mari,  tant  aux  frais 
du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des 
enfants  communs.  Elle  doit  suppor- 
ter entièrenaent  ces  frais  s'il  ne  reste 
rien  au  mari. 

Cod  ,  L.  29,  De  juredotivm. — Pothier, Co?n., 
n"»  464  et  522.— il  Pand.  Franc.,  419.— Mer- 
lin, v"  Séparation  de  bien.?,  sec.  2,  ?  5,  n"  8. 
— C.  X.,  1448. 

Jiiri.s»i>.— 1.  If  the  husband  is  witbout 
means,  the  creditor  may  claini  froni  the 
^vife  payment  of  household  debts  for  ne- 
cessaries  supplied  after  the  husband's  in- 
solvencv. — McGibbon  vs  Morse,  21  L.  C.  J., 
311. 

2.  La  défenderesse  ayant  acheté  du  de- 
mandeur des  choses  nécessaires  à  la  vie, 
tant  pour  elle  que  pour  sa  famille,  est  tenue 
do  les  payer,  le  mari  étant  insolvable. — 
Bénard  vs  Bruneau,  5  L.  N.,  112. 

3.  Le  demandeur  ayant  ouvert  au  défen- 
deur Boyer,  un  compte  pour  épiceries  néc^es^- 
saircs  à  sa  ftimillé,  des  achats  y  furent  faits 
pendant  un  gi-and  nombre  d'années,  tantôt 
par  le  défendeur,tantotpar  son  épouse,  cette 
dernière  n'ayant  jamais  donné  à  com- 
prendre au  demandeur  qu'elle  entendait 
ouvrir  un  autre  compte  avec  lui  que  celui 
originairement  ouvert  pour  le  défendeur 
comme  susdit.  La  Cour  considérant  qu'au- 
cun des  article-^  du  compte  réclamé  n'a 
jamais  été  acheté  autrement  qu'en  conti- 
nuation du  compte  courant  ouvert  pour  le 
défendeur,  ni  que  la  défenderesse  se  soit 
jamais  obligée  personnellement  avec  l'auto- 
risation de  son  mari  de  payer  les  articles 
énuméres  au  dit  compte;  Jugé  que  la  dite 
<léfenderesse  n'est  pas  tenue  au  paiement 
du  dit  compte  et  que  le  défendeur  seul  y 
est  tenu.  (Confirmé  en  appel.) — Lefaivre 
vs  Guy,  n"  2342,  C.  S.  M.,  30  sept.  1880. 

4.  Where  a  wife  -^éptirée  de  bien.<!  living 
with  her  husband,  orders  goods  for  the 
maintenance  of  the  family  and  they  are 
charged  to  her  in  the  books  of  the  vendor, 
and  her  husband  is  without  means,  she  is 
liable  for  the  whole  cost  thereof  under  the 
provisions  of  C.  C.  1317. — Merrill  vs  Griffin, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  335.  (Conf.  en  app.,  M.  L. 
R.,  3Q.  B.,130.) 

5.  Si  une  femme,  connaissant  le  mauvais 
état  des  affaires  de  son  mari,  et  sans  en 
avertir  le  vendeur,  a  fait  des  achats  pour 
les  besoins  de  la  famille  et  si  les  effets  sont 
chargés  au  nom  de  la  fejnme,  à  sa  connais- 
sance et  sans  protêt  de  sa  part,  et  livrés  au 
domicile  conjugal,  elle  est  responsable  pour 
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le  paiement  de  ces  effets,  même  s'il  a  été 
stipulé  au  contrat  de  niariage  que  les  époux 
seraient  séparés  de  biens  et  que  le  mari 
serait  tenu  de  subvenir  à  l'entretien  de  la 
famille  et  aux  besoins  du  ménage. —  Grifiin 
cv:  Merrill,  15  R.  L.,  55. 

131^.  La  femme  séparée  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seule- 
ment, en  reprend  la  libre  adminis- 
tration. Elle  peut  disposer  de  son 
mobilier  et  l'aliéner.  Elle  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  con- 
sentement du  mari  ou  sans  être  auto- 
risée en  justice  à  son  refus. 

Cod.,  L.  29,  De  jure  dotium. —  Lebrun, 
Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1.— Bourjou,  liv.  1, 
part.  4,  c.  4,  sec.  4,  art.  15  et  17. —  Pothier, 
Com.,  464  et  522.— Code  civil  B.  C  ,  art.  177, 
178,206  et  suiv.— 11  Pand.  Franc.,  420.— 
C.  N.,  217,  219  et  1449.— 2  Pigeau,  197.— 
Troplong,  2  Mariage,  1404. 

Jlirisp. — A  -wife  néparéc.  de  biens  does 
not  require  theauthorization  ofher  liusband 
for  the  purcliase  of  necessaries. — Brown  vs 
Guy,  4  L.  N.,  264. 

1311>.  Le  mari  n'est  pas  respon- 
sable du  défaut  d'emi)loi  ou  de  rem- 
ploi du  prix  de  l'immeuble  que  la 
femme  a  aliéné  sous  l'autorisation 
de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  con- 
couru au  contrat  ou  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus 
par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi 
ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été  faite 
en  sa  présence  et  de  son  consente- 
ment. 

Lebrun.  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  2, 
n°  34.— .3  Maleville,  218.— 11  Pand.  Franc., 
421.— 3  Delvincourt,  26.— S.  R.  B.  C,  c.  37 
s.  51.— C.  N.,  14.50.  — Troplong,  2  Mariage, 
1444. 

13âO>  La  communauté  dissoute 
par  la  séparation  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  peut 
être  rétablie  du  consentement  des 
parties.  Au  premier  cas,  le  retour 
de  la  femme  dans  la  maison  du  mari 
effectue  de  plein  droit  ce  rétablisse- 
ment ;  au  second  cas,  il  n'a  lieu  que 
par  un  acte  passé  devant  notaire 
avec  minute  dont  une  expédition  est 
déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  en  séparation  et 
jointe  au  dossier  delà  cause  ;  duquel 
dépôt  mention  est  faite  dans  le  re- 
gistre à  la  suite  de  ce  jugement,  ain- 


si que  sur  le  tableau  où  est  inscrite 
la  séparation,  au  désir  de  l'article 
1313. 

Lebrun,  Cnm.,  liv.  3,  c.  1,  n"*  25  et  suiv. — 
Pothier,  Com.,  523  à  529  ;  Orléans,  tit.  10, 
art.  199  ;  3{aHage,  524.— C.  C.  B.  C,  art.  217. 
—3  Maleville,  219.-11  Pand.  Franc,  423.— 
Troplong,  2  Mariage,  1466.— C.  N.,  1451.— 5 
Marcadé,  sur  art.  1451  C.  N. 

Jlirisp. — Si  la  femme  n'a  pas  considéré 
sa  communauté  dissoute  par  la  mort  civile 
de  son  mari,  dans  les  rapports  subséquents 
qui  ont  eu  lieu  entr'eux  sur  leurs  droits,  la 
cour  n'en  peut  pas  prendre  connaissance. — 
Cartier  vs  Bécbard,  1  L.  C.  J.,  44. 

13^1.  Au  cas  de  l'article  précé- 
dent,la  communauté  rétablie  reprend 
son  effet  du  jour  du  mariage;  les 
choses  sont  remises  au  même  état 
que  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  séparation, 
sans  préjudice  néanmoins  de  l'exé- 
cution des  actes  qui.  dans  cet  inter- 
valle, ont  pu  être  faits  par  la  femme 
en  conformité  de  l'article  1318. 

Toute  convention  ;iar  laquelle  les 
époux  rétablissent  leur  communauté 
sous  des  conditions  diff'érentes  de 
celles  qui  la  réglaient  antérieure- 
ment est  nulle. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  11,  n"  25. — Pothier, 
Com.,  465,  523,  526  à  529.-11  Taud.  Franc, 
423  et  suiv.- C.  N.,  1451.— Troplong,  2  Ma- 
riage, 1463. 

13S2*  La  dissolution  de  la  com- 
munauté opérée  par  la  séparation 
soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  ne  donne  pas  ou- 
verture aux  droits  de  survie  de  la 
femme,  à  moins  que  le  contraire 
n'ait  été  spécialement  .stipulé  par  le 
contrat  de  mariage. 

Louet  et  Brodeau,  lettre  C,  n"26;  D,  n° 
36. — Renusson,  part.  1,  c.  9,  n"  23 — Pothier, 
Com.,  519.— Code  civil  B.  C  ,  art.  36,  ?  8, 
art.  208.— C.  N.,  1452  —Troplong,  2  Mariage, 
1479. 

IL — De  la  continuation  de  la  commu- 
nauté. 

1323*  Si,  lors  de  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  l'un  des  époux,  il 
se  trouve  des  enfants  mineurs  issus 
de  leur  mariage  et  que  le  survivant 
manque  de  faire  procéder  à  l'inven- 
taire des  biens  communs,  la  commu- 
nauté se  continue  en  faveur  de  ces 
enfants,  s'ils  le  jugent  convenable. 
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Pari.<,  240  ot  2-41.— Lonet  et  Brodeau,  C, 
c.  30.— Pocquet,  Com.,  règle  1,  p.  391.— Po- 
thier,  Com..  769,  770  et  786. — Laiiioignon, 
tit.  33,  art.  i.— 3  Maleville,  213  et  215.— 11 
Parnl.  Franc.,  407.— C.  N.,  1442.— Troplong, 
2  Mariage,  1281 . 

Jnrisp.  —  La  preuve  d'un  mariage 
contracté  en  cette  province  dans  un  en- 
droit où  il  n'y  a  aucun  membre  du  clergé 
ni  registres  de  l'état  civil,  peut  être  faite  par 
témoins;  la  communauté  des  biens  résulte 
de  tel  mariage,  et  il  y  a  continuation  de 
communauté,  suivant  la  loi,  après  le  décès 
de  l'un  des  époux,  faute  par  le  survivant  de 
faire  l'inventaire  pour  la  dissoudre. —  Cutt- 
ing&  Jordan,  10  R.  L.,401. 

1S34*  L'inventaire  requis  pour 
empêcher  la  continuation  de  la  com- 
munauté doit  être  authentique,  fait 
dans  les  trois  mois  de  la  dissolution, 
avec  un  légitime  contradicteur,  et 
clos  en  justice  dans  les  trois  mois 
qui  ont  suivi  sa  confection. 

Paris,  240  et  241.— Pothier,  Cwi.,  771  et 
suiv. — 2  Prevot  de  la  Janès,  105. — Lamoi- 
gnon,  tit.  33,  art.  1  et  2. 

Jtirisp. — 1.  In  an  action  for  the  recov- 
ery  offees  by  a  notary  for  the  passing  of 
dpeds,  the  notarial  copies  of  such  deeds  will 
be  surticient  évidence.  The  costs  of  an  in- 
ventury  and  copy  thereof  must  be  borne  by 
the  surviving  conjoint  for  one  half,  and  by 
the  représentatives  of  the  deceased  conjoint 
for  the  other  half. — Trudeau  vs  Lanaudiôre, 
7L.  C.  J.,  118. 

2.  The  inventory  of  a  succession  is  not 
null  for  want  of  having  been  judicially 
closed,  nor  by  reason  of  error  or  omissions, 
vvhen  there  is  no  fraud  nor  dishonesty  of 
any  kmd.— Gingras  vs  Gingras,7  Q.  L.  R., 
204. 

3.  An  inventory  raade  by  a  testamentary 
çxecutor  or  universal  legatee  in  perfect 
good  faith  {sincèrement  et  loyalement)  is  not 
invalidated  by  the  omission  of  unimportant 
formalities. — Archambault  vs  Citizens  Ins. 
Co.,  24  L.  C.  J.,  293. 

4.  Celui  qui  est  tenu  de  faire  inventaire 
aie  choix  du  notaire  instrumentaire,  mais 
les  autres  parties  ont  le  droit  d'y  commettre 
un  second  notaire. — Labelle  vs  Labelle,  M. 
L.  R.,  2  S.  C,  167. 

5.  L'inventaire  fait  par  le  tuteur  des 
biens  dont  il  a  la  gestion,  est  valable,  bien 
que  le  tuteur  ait  omis  d'en  signer  toutes  les 
vacations,  si  cet  inventaire  a  été  régulière- 
ment clos  en  justice. — Grégoire  &  Grégoire, 
4  Q.  B.  R.,  308,  S.  C,  9  L.  N.,  410. 

13â»5«  La  continuation  delà  com- 
munauté, si  elle  est  denaandée  par 
les  mineurs,  profite  également  aux  j 


enfants  majeurs  issus  du  même  ma- 
riage, s'ils  veulent  s'en  prévaloir. 

Renusson,  Com.,  c.  2,  n""*  36  et  37.— La- 
combe,  Com.,  116.— Pocquet,  Com.,  art.  5  — 
Pothier,  Com.,  800,  813  et  suiv.— Lamoi- 
gnon,  tit.  33,  art.  22. 

1336.  Le  survivant  des  époux  ne 
succède  pas  à  ses  enfants  qui  dé- 
cèdent pendant  la  continuation  de 
la  communauté,  dans  les  biens  qui 
en  dépendent;  la  part  des  enfants 
ainsi  décédés  accroît  à  ceux  qui  sur- 
vivent. 

Paris,  243.-2  Laurière,  235  et  suiv.— La- 
moignon,  tit.  33,  art.  30  et  31. 

1327.  La  communauté  continuée 
se  partage  par  moitié  entre  le  survi- 
vant et  ses  enfants. 

Si  ce  survivant  se  remarie,  le  par- 
tage se  fait  par  tiers  ;  le  mari  et  la 
femme  y  ayant  chacun  un  tiers,  et 
les  enfants  du  premier  lit  l'autre 
tiers. 

Si  chacun  des  époux  avait  des  en- 
fants mineurs  nés  d'un  précédent 
mariage,  la  communauté  se  continue 
par  quarts  et  se  multii^lie  ainsi  d'a- 
près le  nombre  de  liis  ;  les  enfants 
de  chaque  lit  ne  formant  qu'une 
seule  tête. 

Paris,  242.— Pocquet,  Com.,  art.  9.— La- 
moignon,  tit.  33,  art.  36,  37,  38  et  39.-2 
Laurière,  234-5.-2  Prevot  de  la  Janès,  109. 

Jlirisp. — 1.  Un  homme  qui  convole  en 
secondes  noces,  ne  peut,  par  son  contrat  de 
mariage  avec  sa  seconde  femme,  disposer 
en  sa  faveur  d'aucune  portion  des  conquêts 
de  la  première  communauté,  ou  d'une  plus 
grande  portion  des  acquêts  que  la  part 
afférente  à  l'enfant  le  moins  prenant  — 
Keith  vs  Bigelow,  2  L.  C.  R.,  175. 

2.  A  tripartite  community  of  property  is 
dissolyetl  by  the  death  of  the  second  wife 
who  dies  without  leaving  any  minor  chil- 
dren,  and,  therefore,  the  third  share  of  the 
second  wife  in  an  immoveable  purchased 
during  the  existence  of  such  tripartite  com- 
munity is  a  propre  of  the  issue  of  such 
second  marriage.— The  surviving  husband 
has  no  power  to  alienate  such  immoveable 
after  the  death  of  the  second  wife.— The 
purchaser  of  the  rights  of  said  issue,  of  âge 
at  the  death  of  the  mother,  has  a  right  to 
claim  a  partage  oîtiaid  immoveable. — Fran- 
cœur  &  Mathieu,  21  L.  C.  J.,  288. 

3.  In  conséquence  of  the  failure  of  the 
mother  of  the  plaintiffs  to  make  an  in- 
ventory of  the  comnmnity  of  property 
which  had  existed   between  her  and  their 
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fatlier^  who  died  on  the  14th  June,  1832, 
intestate,  leaving  the  plaintiflfs,  theii  nii- 
nors,  as  his  lieiis  at  law,  and  lier  re-mar- 
riage  with  the  défendant,  ^vithout  a  con- 
tract  of  marriage,  on  the  19th  March,  1840, 
a  tripartite  commnuity  of  property  waH 
formed  between  the  défendant,  tlie  niother 
and  the  plaintilïs,  and  the  fact  that  there 
was  not  really  any  property  helonging  to 
the  first  coiumunity  was  innnaterial. — 
The  iuventory  nuide  by  défendant,  after 
the  death  of  h"is  wife,  on  lOth  May  and  olst 
July,  1860,  although  niade  ostensibly  of  the 
community  between  him  and  his  wife,  was 
a  good  and  légal  inveutory  of  the  tripartite 
community.— Almour  vs  Ramsay,  26  L.  C. 
J.,  107. 

4.  Although  the  sum  of  $140  formed 
part  of  the  moveables  belouging  to  the  first 
community,  yet,  the  iialf  of  said  sum  be- 
longing  to'S.  H.,  at  the  time  of  her  second 
inarriagc,  formed  jjart  ot  the  second  com- 
munity, and  her  husband  J.  B.  L.  could 
legally  dispose  of  his  share  in  said  sum, 
$35,  in  favor  of  his  grandson  ;  the  transfer 
of  the  balance,  $105,  being  null  and  void. — 
Malette  &  Bruuet,  5  S.  C.  R.,  318. 

5.  Wliere  community  existed  between 
husband  and  wife,  and  there  was  one  child, 
issue  of  the  marriage,  and  the  wife  dying 
intestate,  the  surviving  consort  failed  to 
hâve  an  invcntory  made  of  the  common 
property,  and  (the  child  beiug  then  a 
minor)  married  a  second  time  without 
marriage  contract,  in  the  absence  of  any 
demand  on  the  ])art  of  the  minor  for  a  con- 
tinued  community,  a  tripartite  community 
did  notexist  between  the  surviving  consort, 
his  second  wife  and  the  child  of  the  lirst 
marriage. — Beckett  it  l^IerchantH  Bank,  M. 
L.  R.,  3Q.  B.,381. 

1328.  La  continuation  de  la  com- 
munauté ne  peut  être  divisée,  ac- 
ceptée pour  partie  du  temps  qu'elle 
a  duré  et  répudiée  pour  le  reste  ;  elle 
doit  être  acceptée  ou  répudiée  pour 
le  total. 

2  Prevot  de  la  Janès,  p.  115.— 2  Argou, 
47. —  Pocquet,  Com.,  règle  X.— Lamoignon, 
tit.  33,  art.  40. 

1S30.  Tous  les  biens  mobiliers 
ainsi  que  les  fruits  des  immeubles 
qui  faisaient  partie  do  la  première 
communauté  restent  dans  la  conti- 
nuation ;  mais  les  immeubles  qui  la 
composaient  en  sont  tirés  et  devien- 
nent propres  au  survivant  pour  une 
moitié  et  aux  enfants  pour  l'autre. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  3,  |  2,  n""  1  etsuiv. 

2  Argou,  53. — 2  Prevot  de  la  Janès,  106. 

— Lacombe,  Com.,  p.  116.— Renussou,  Com., 
c.  3,  n"^  8  et  10. — Pothier,  Com.,  818  et  suiv. 
— Lamoignon,  tit.  33,  art.  32  et  33. 


Jurîsp. — The  husband  lias  no  power 
to  jiypothecate  an  immoveable  conquêt  of 
the  community  after  the  dissolution  of  the 
community,  and  a  hypothec  given  by  him 
at  that  time  can  only  allect  his  half  of  the 
property. — The  heirs  at  law  of  the  deceased 
wife  are  seized,  by  opération  of  law,  of  her 
share  in  sucli  immoveable. — Although  art. 
2098  C.  C.  obliges  the  heirs  to  register  their 
title,  the  only  penalty  attached  to  their 
failui'e  to  do  so  is  that  ail  conveyances, 
transfers  of  real  rights  granted  by  them 
are  without  efiect. —  Dallaire  &  Gravel,  22 
L.  C.  J.,  286. 

l«SâO.  Tous  les  biens  qui  ad- 
viennent  au  survivant  des  époux 
après  la  dissolution  du  mariage  et 
qui  seraient  tombés  dans  la  commu- 
nauté, si  elle  etit  été  encore  sub- 
sistante, tombent  également  dans  la 
continuation. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  3,  sec.  2,  n"  10  et 
suiv. — 2  Prevot  de  la  Janès,  106. — Pocquet, 
règle  11. —  Renusson,  Com.,  liv.  3,  c.  3,  sec. 
3,  dist.  1,  n"  7. — Pothier,  Com.,  824  et  suiv. 
— Lacombe,  Com.,  116,  n"  9. 

ISSl.  Il  n'en  est  pas  de  même 
quant  aux  enfants  ;  tout  ce  qu'ils 
acquièrent  d'ailleurs  que  de  la  pre- 
mière communauté,  pendant  la  con- 
tinuation, à  quelque  titre  que  ce  soit, 
n'y  tombe  ni  pour  les  fonds  ni  pour 
les  revenus. 

Lebrun,  Com.,  c.  3,  sec.  3,  dist.  1,  n"  7. — 
Prevot  de  la  Janès,  106-7. — Pocquet,  règles 
11  et  12,  pp.  397-8. —  Renusson,  Com.,  c.  3, 
n"  21  et  33. —  Lacombe,  116  et  117. —  Po- 
thier, Com.,  829  et  suiv. 

1SS!3«  Les  charges  de  la  conti- 
nuation de  communauté  sont: 

1.  Les  dettes  mobilières  de  la  pre- 
mière communauté,  y  compris  les 
reprises  et  remplois  dus  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  conjoints,  ainsi  que  le 
précii)ut  du  survivant  ; 

2.  Les  arrérages  et  la  continuation 
des  rentes  dues  par  la  première  com- 
munauté ; 

3.  Les  dettes  que  contracte  le  sur- 
vivant pour  les  affaires  de  la  conti- 
nuation, mais  non  celles  qui  lui  sont 
étrangères. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  3,  sec.  4. — Renus- 
son, part.  4,  c.  1. —  Prevot  de  la  Janès,  107 
et  108. — Pocquet,  règle  13,  p.  399. — Lacombe, 
117. — Pothier,  Com.,  837  et  suiv. 

Jiirisp. — Une  v^euve  condamnée  comme 
commune  en  biens  à  payer  une  dette  de  la 
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communauté,  peut  réclamer  son  douaire,  au 
préjudice  dos  créanciers  de  la  communauté, 
encore  qu'elle  n'ait  point  renoncé,  sur  le 
principe  qu'elle  n'est  tenue  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  amende 
"de  la  communauté. — Delisle  vs  Richard,  6 
L.  C.  R.,  37. 

133S«  Le  survivant  est  le  chef  et 
l'administrateur  de  la  continuation, 
et  comme  tel  peut  disposer  de  tout 
ce  qui  la  compose,  pourvu  que  ce  soit 
à  titre  non  gratuit  et  sans  fraude. 

Paris,  225.-2  Prevot  de  la  Janès,  109  et 
111. — 2  Argou,  56. — Pocquet,  règle  13,p.  399. 
— Lacombe,  Com.,  n"  12,  p.  117. — Pothier, 
Corn.,  859. — Lamoignou,  tit.  33,  art.  4. 

Jlirisp. — 1.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 

partage  de  la  communauté  et  continuation 
de  la  communauté,  le  mari  survivant  peut 
valablement  hypothéquer,  tant  comme  chef 
de  la  communauté  que  comme  lui  étant  un 
bien  propre,  un  immeuble  qu'il  n'avait 
ameubli  que  pour  les  fins  de  cette  commu- 
nauté.— Lalonde  vs  Parent,  13  L.  C.  J.,  231. 

2.  Le  mari  survivant  ne  peut  pas  hypo- 
théquer, durant  la  continuation  de  sa  com- 
munauté qui  n'est  pas  demandée  par  les 
enfants  mineurs,  leur  part  afférente  dans  un 
immeuble  ameubli  par  son  contrat  de  ma- 
riage, vu  que  cette  part  devient  propre 
naissant  des  enfants  qui  y  succèdent. — 
Parent  à  Lalonde,  15  L.  C.  J.,  37. 

3.  The  husband  cannot  hypothecate  more 
than  bis  own  half  of  an  immoveable  of  the 
community  which  existed  between  him 
and  his  deceased  wife;  and  theheirs  at  law 
of  the  wife,  though  tliey  hâve  failed  to 
register  their  title  as  required  by  C.  C.  2098, 
may  claim  the  Anfe's  share  in  préférence  to 
the  mortgagee  whose  hypothec  is  duly  re- 
gistered. — Dallaire  vs  Gravel,  2  L.  N.,  15. 

13S4«  Le  survivant  et  ses  enfants 
sont  nourris  et  entretenus  à  même  la 
continuation  de  la  communauté,  sans 
qu'il  soit  dû  récompense  de  part  ni 
d'autre,  quand  même  les  dépenses 
seraient  inégales. 

Pocquet,  p.  400. — Renusson,  Com.,  part. 
3,  ce.  3  et  6. — 'Qs.c(\\\q\.,  Droit  de  justice,  G.  15, 
n»26. 

1S35>  La  continuation  de  com- 
munauté se  dissout  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  du  survivant,  ou  par 
celle  de  tous  les  enfants  décédés  sans 
enfants. 

Elle  peut  aussi  se  dissoudre  en  tout 
temps  à  la  demande  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  quand  même  quel- 
ques-uns des  enfants  seraient  encore 
mineurs. 


Paris,  242.-2  Argou,  52-4.— Lebrun,  Com., 
c.  3,  sec.  3,  n°  1. — Renusson,  part,  2,  n"  18. 
— 2  Prevot  de  la  Janès,  112-3. — Lacombe, 
118,  n"  17. — Pothier,  Com.,  8.54  et  suiv. 

Jlirisp. — Le  décès  de  la  seconde  femme, 
lorsqu'elle  ne  laisse  qu'un  enfant  majeur 
issu  de  ce  second  mariage,  à  qui  elle  lègue 
tous  ses  biens,  et  sans  enfants  mineurs,  a 
l'effet  de  dissoudre  la  communauté  de  biens 
tripartite  qui  existait  entre  elle  et  son  époux 
et  les  enfants  du  premier  mariage  de  ce 
dernier,  sans  toutefois  dissoudre  la  commu- 
nauté entre  le  survivant  et  les  enfants  de 
son  premier  mariage,  qui  continue  entre  eux 
comme  elle  existait  avant  le  second  ma- 
riage.— Francœur  vs  Mathieu,  8  R.  L.,665. 

13S6    {Amendé  par  S.   R.   de  Q., 

art.  .5810).  Si  la  dissolution  est  de- 
mandée parle  survivant,  et  que  quel- 
ques-uns des  enfants  soient  encore 
mineurs,  sa  demande  doit  être  pré- 
cédée d'un  inventaire  qu'il  doit  faire 
dans  les  formes  de  celui  requis  pour 
empêcher  la  continuation  de  com- 
munauté,et  à  cette  fin  le  subrogé-tu- 
teur représente  les  mineurs  et  agit 
comme  légitime  contradicteur.  (38 
V.,  c.  13,  .s.  1.) 

A<ld.— 36  Vie,  c.  23  : 

1.  Tout  inventaire  dissolutif  d'une  conti- 
nuation de  communauté,  fait  depuis  la  pro- 
mulgation du  code  civil,  jusqu'à  la  mise  en 
force  du  présent  acte,  sera  valide  et  consi- 
déré comme  tel  à  toutes  fins  que  de  droit, 
nonobstant  l'inobservation  de  cette  partie 
de  l'art.  1336  du  dit  code,  qui  ordonne  la 
nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  pour  repré- 
senter les  mineurs  et  servi  r  de  légitime  con- 
tradicteur ;  pourvu  toutefois  que  le  subrogé- 
tuteur  des  mineurs  ait  assisté  à  cet  inven- 
taire, et  pourvu  aussi,  que  toutes  les  autres 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  vali- 
dité des  inventaires,  aient  été  observées,  et 
que  la  clôture  ait  eu  lieu  dans  le  temps  et 
de  la  manière  voulus. 

38  Vie,  c.  23,  s.  4  : 

Tous  inventaires  faits  depuis  la  mise  en 
force  du  code  civil,  en  présence  du  tuteur  et 
du  subrogé-tuteur,  mais  sans  la  présence 
d'un  tuteur  ad  hoc,  suivant  l'article  1336  du 
code  civil,  seront  réputés  bons  et  valides, 
sans  préjudice  aux  causes  pendantes. 

1*SST<  Si  cette  dissolution  est  de- 
mandée par  les  enfants,  ils  peuvent, 
soit  en  leur  propre  nom  s'ils  sont 
tous  majeurs,  soit  au  nom  du  tuteur, 
pour  ceux  qui  sont  mineurs,  con- 
traindre le  suivivant  à  faire  procéder 
à  l'inventaire  et  à  leur  rendre  compte. 

Paris,  242. — 2  Prevot  de  la  Janès,  113. — 
Pothier,  Com.,  854,  855  et  suiv. 
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Jnrisp. — Sans  alléguer  dol,  fraude  ou 
erreur,  le  cessionnaire  d'un  immeuble  à  la 
charge  expresse  de  le  conserver  et  remettre 
au  seul  enfant  héritier  de  sa  mère  à  sa  ma- 
jorité et  le  reconnaissant  comme  proprié- 
taire, ne  peut  pas  formellement  invoquer  le 
défaut  d'une  déclaration  expresse  d'une 
dissolution  de  la  communauté  entre  ses 
père  et  mère  dans  une  instance  au  pétitoire 
prise  par  le  fils  devenu  majeur. — Bourassa 
&  Lacerte,  11  Q.  L.  R.,  242. 

§  4. — De  l'acceptation  de  la  communau- 
té et  de  la  renonciation  qui  peut  y 
être  faite,  avec  les  conditions 
qui  y  sont  relatives. 

13SS*  Après  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers et  représentants  légaux,  ont  la 
faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  ; 
toute  convention  contraire  est  nulle. 

Paris,  257. — Bourjon,  liv.  3,  part.  4,  c.  5, 
sec.  1,  n°  2. — Orléans,  204. — Pothier,  Iiitr. 
à  Corn.,  n"  9;  Com.,  24.3,531,  535,  547,  549, 
550  et  551.— 3  Maleville,  220.-11  Pand. 
Franc.,  425.— C.  N.,  1453.— 22  Laurent,  362. 
— 5  Aubry  et  Rau,412. — 2  Laurière,  sur  art. 
237  Coût,  de  Paris. — Troplonir,  3  Mariage, 
1487. 

1339.  La  femme  qui  s'est  immis- 
cée dans  les  biens  de  la  communauté 
ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs 
ou  conservatoires  n'emportent  pas 
immixtion. 

Cod.,  L.  1,  De  repud.  vel  abstin.  hxred.  ; 
L.  2,  De  jure  deliberandi.  —  Pans,  237. — 
Orléans,204.— Pothier,  Coj«.,  538, 539  et  540; 
Orl,  sur  art.  204  ;  Intr.  fit.  10,  Orl.,  tit.  91. 
— Renusson,  C'oni.,  part.  2,  c.  1,  n''9. — C.  N., 
1454. — Troplong,  3  Mariage,  lolO. 

1340.  La  femme  majeure  qui  a 
une  fois  pris  la  qualité  de  commune, 
ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire 
restituer  contre  cette  qualité,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dol  de  la  part  des 
héritiers  du  mari. 

Bourjon,  liv.  3,  part.  4,  c.  5,  dist.  3,  n"  93. 
—Coquille,  Qio;st.  115.— 3  Maleville,  221.— 
11  Pand.  Franc.,  426.— Pothier,  Com.,  532, 
536  et  538  ;  Iiiir  tit  10  Orl.,  n"  93.— Merlin, 
Rép.,  V"  Renonciation  à  Com.,  n"  6. — C.  N., 
1455. — Troplong,  3  Mariage,  1527. 

1341*  [Si  la  femme  est  mineure, 
elle  ne  peut  accepter  la  communauté 
qu'avec  l'assistance  de  son  curateur, 
et  l'autorisation  du  juge,  sur  avis  du 
conseil  de  famille  ;  accompagnée  de 
ces  formalités,  l'acceptation  est  irré- 


vocable et  a  le  même  effet  que  si  la 
femme  eût  été  majeure]. 

Code  civil  B.  C,  art.  166, 1001  et  suiv. 

1343*  La  femme  survivante  doit, 
dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès 
du  mari,  faire  faire  un  inventaire 
fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de 
la  communauté,  contradictoirement 
avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux 
dûment  appelés. 

Pari.s,  237. — Bourjon,  liv.  3,  part.  4,  c.  5, 
dist.  2,  n"  28. — Pocquet,  Com.,  règles  48  et 
337.— Pothier,  Com.,  560,  561.  563  à  566  et 
681-2-7;  Coui.  d'Orl.,  art  204,  notes  6  et  7  ; 
— Ord.  1667,  tit.  7,  art.  5.— Merlin,  Rép.,  v" 
Inventaire,^.  5,  n"  3. — 22  Laurent,  395. — 5 
Aubry  et  Rau,  418. — Troplong,  3  Mariage, 
1530. 

[Cet  inventaire  doit  être  fait  en 
forme  notariée,  en  minute  et  clos  en 
justice  de  la  manière  requise  par  l'ar- 
ticle 1324  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  la  communauté] . 

C.  N.,  1456. 

Jlirisp. — 1.  La  veuve  étant  saisie  de 
tous  les  biens  de  la  communauté,  peut  et 
doit  procéder  à  l'inventaire  et  une  action 
par  elle  à  cette  fin  est  absolument  inutile. — 
McTavish  &  Pyke,  3  L.  C.  R.,  101. 

2.  La  donataire  universelle  en  usufruit 
par  contrat  de  mariage,  est  tenue  d'avancer 
les  frais  d'inventaire  des  biens  sujets  à  son 
usufruit. — Les  honoraires  d'un  notaire  em- 
ployé par  les  héritiers  du  défunt,  qui  agit  à 
la  confection  de  tel  inventaire  concurrem- 
ment avec  le  notaire  choisi  par  l'usufrui- 
tière, forment  partie  de  ces  frais. — Prévost 
vs  Forget,  12  L.  C.  J.,  54. 

1343*  La  femme  peut  cependant 
renoncer  à  la  communauté  sans  faire 
inventaire  dans  les  cas  suivants  : 
quand  la  dissolution  a  eu  lieu  du 
vivant  du  mari;  quand  les  héritiers 
de  ce  dernier  sont  en  possession  de 
tous  les  effets  ;  s'il  a  été  fait  un  inven- 
taire à  leur  requête,  ou  s'il  y  en  a  .eu 
un  peu  de  temps  avant  le  décès  du 
mari  ;  s'il  y  a  eu  récemment  saisie 
et  vente  générales  des  biens  de  la 
communauté,  ou  s'il  est  justifié  par 
un  procès-verbal  de  carence,  qu'il 
n'y  en  avait  aucuns. 

Pothier,  Com.,  561,  563,  564  et  565  ;  Coût. 
d'Orl,  art.  204,  notes  6  et  7. 

1344.  Outre  les  trois  mois  accor- 
dés à  la  femme  pour  faire  inventaire 
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elle  a,  pour  délibérer  sur  son  accep- 
tation ou  répudiation,  un  délai  de 
quarante  jours,  qui  commence  à  cou- 
rir à  l'expiration  des  trois  mois  ou 
de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été 
terminé  avant  les  trois  mois. 

Ord.  1667,  tit.  7,  art.  1  et  2.— Pothier, 
Com.,  552-3  ;  Intr.  tit.  10,  Orl,  n"  92.— Code 
civil  B.  C,  art.  664— C.  N.,  735  et  1457.— 
Troplong,  3  Mariage,  1530. 

1S45>  Dans  ces  délais  de  trois 
mois  et  de  quarante  jours,  la  femme 
doit  faire  sa  renonciation,  laquelle  se 
fait  par  acte  notarié  ou  par  une  dé- 
claration judiciaire,  dont  il  est  donné 
acte  par  le  tribunal. 

Pothier,  Com.,  552  et  553  ;  Intr.  tit.  10, 
Orl,  n"  92.— Code  civil  B.  C,  art.  651.— C. 
N.,  1457. — Troplong,  3  Mariage,  1530. 

1346»  La  veuve  poursuivie  com- 
me commune  peut  cependant,  sui- 
vant les  circonstances,  obtenir  du 
tribunal  la  prorogation  des  délais 
fixés  par  les  articles  précédents. 

Ord.  1667,  tit.  7,  art.  4  et  5.— C.  C.  B.  C, 
art.  667. — C.  N.,  1458. — Troplong,  3  Maria- 
ge, 1555. 

1347.  La  femme  qui  n'a  ni  pro- 
cédé à  l'inventaire,  ni  renoncé  dans 
les  délais  prescrits  ou  accordés,  n'est 
pas  pour  cela  privée  de  la  faculté  de 
le  faire  ;  elle  y  est  au  contraire  ad- 
mise tant  qu'elle  ne  s'est  pas  immis- 
cée et  qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de 
commune;  elle  peut  seulement  être 
poursuivie  comme  telle  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les 
frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  re- 
nonciation. 

Pothier,  Com.,  534,  544,  556  et  557  ;  Intr. 
ta.  10,  Orl,  n"  93. — Renuspon,  Cotn.,  part.  2, 
c.  1,  n»  28.-3  Maleville,  222.— C.  C.  B.  C, 
art.  656. — C.  N.,  1459. — Troplong,  3  Maria- 
ge, 1557. 

Jlirisp. — La  veuve  peut  être  poursui- 
vie personnellement  et  coiinne  tutrice  de 
ses  enfants  pour  dettes  de  la  couminnauté, 
avant  l'expiration  des  délais  pour  délibérer 
sur  l'acceptation  ou  la  renonciation,  si  elle 
s'est  immiscée. — Hay  va  Hands,  9  R.  L., 
537. 

134S.  La  veuve  qui  a  diverti  ou 
recelé  quelques  effets  de  la  commu- 
nauté, est  déclarée  commune,  nonobs- 
tant sa  renonciation;  il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  ses  héritiers. 
23 


Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  dist.  2. — Poc- 
quet,  p.  389. — Renusson,  Com.,  part.  2,  c,  2. 
— Pothier,  Com.,  690;  Coût.  d'Or  L,  art'.  204 
—11  Pand.  Franc.,  429.— C.  N.,  1460.— 22 
Laurent,  3S2.— 5  Aubry  et  Rau,  421.— 2 
:Marcadé,  sur  art.  1460  C.  N.—  Troplong,  3 
Mariage,  lô60. 

Jurlsp.— La  pénalité  que  la  loi  impose 
contre  celui  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté  conjugale  ne  s'ap- 
plique qu'aux  meubles  et  non  aux  immeu- 
bles de  la  communauté.— Gaudrv  vs  Gan- 
dry,  11  L.  X.,  189. 

134f>.  Si  la  femme  meurt  avant 
l'expiration  des  trois  mois  sans  avoir 
fait  ou  terminé  Tinventaire.  les  héri- 
tiers ont  pour  le  faire  et  terminer  un 
nouveau  délai  de  trois  mois,  à  comp- 
ter du  décès  de  la  veuve,  et  de  qua- 
rante jours  pour  délibérer,  après  la 
clôture  de  l'inventaire. 

8i  la  veuve  meurt  ayant  terminé 
l'inventaire,  ses  héritiers  ont  pour 
délibérer  un  nouveau  délai  de  qua- 
rante jours  après  son  décès. 

Ils  peuvent  au  surplus  dans  tous 
les  cas  renoncer  à  la  communauté 
dans  les  formes  établies  à  l'égard  de 
la  femme,  et  les  articles  1346  et  1347 
en  ce  titre  leur  sont  applicables. 

3  Delvincourt,  30.— Favard  de  Langlade, 
Bég.  dotal,  l  2,  n"  10.-5  Marcadé,  p.  601.— 
C.  N.,  14()1. — Troplong,  3  Mariage,  1571. 

Jurisp. — Une  réclamation,  quoique  de 
sa  nature  dette  de  la  communauté,  i)eut 
être  également  exercée  contre  les  héritiers 
personnels  de  la  femme,  nonobstant  la  re- 
nonciation par  ces  derniers  à  la  commu- 
nauté de  biens. — Perrault  vs  Etienne,  22  L. 
C.  J.,  210. 

1350.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 1342  et  suivants  sontai)plicables 
aux  femmes  des  individus  morts  ci- 
vilement, à  partir  du  moment  où  la 
mort  civile  a  commencé. 

C.  C.  B.  C,  art.  .36,^^^  7  et  8.— 11  Pand. 
Franc.,  430.— C.  N.,  1462. 

13»)1«  Les  créanciers  de  la  femme 
peuvent  attaquer  la  renonciation  qui 
aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses 
héritiers  en  fraude  de  leurs  droits, 
et  accepter  la  communauté  de  leur 
chef. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est 
annulée  qu'en  faveur  des  créanciers 
et    jusqu'à    concurrence    de    leurs 
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créances.  Elle  ne  l'est  pas  au  profit 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  qui 
ont  renoncé. 

ff  Arg.  ex  titulo  :  Qme  iafraudem  credU. — 
Pothier,  Com.,  533  et  559.— C.  C.  B.  C,  art. 
655  et  1031.— 11  Pand.  Franc.,  432.— C  N., 
1464.— 5  Marcadé,  sur  art.  1461  C.  N.— 
Troplong,  3  Mariage,  1583. 

1«S53.  La  veuve,  soit  qu'elle  ac- 
cepte, soit  qu'elle  renonce,  a  droit, 
pendant  les  délais  prescrits  ou  qui 
lui  sont  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  de  vivre  avec  ses 
domestiques  sur  les  provisions  exis- 
tantes, et  à  défaut,  par  emprunt  au 
compte  de  la  communauté,  à  la 
charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison 
de  l'habitation  qu'elle  a  faite,  pen- 
dant les  délais,  dans  la  maison  où 
elle  est  restée  après  le  décès  de  son 
mari,  soit  que  cette  maison  appar- 
tienne à  la  communauté,  soit  qu'elle 
appartienne  aux  héritiers  du  mari, 
ou  qu'elle  soit  tenue  à  titre  de  loyer; 
dans  ce  dernier  cas,  la  femme,  pen- 
dant les  délais,  ne  contribue  pas  au 
paiement  du  loyer,  lequel  est  pris 
sur  la  masse. 

Pothier,  Com.,  542,  770  et  771.— 3  Male- 
ville,  224-5.-11  Pand.  Franc.,  433.-3  Del- 
viii.,  31.-5  Proudhon,  rsulniit,  n»  2799.— 
C.  N.,  1465.— 5  Marcadé,  sur  art.  1465  C.  N. 
— Troplong,  3  Mariage,  1589. 

I35S*  Lorsque  la  communauté 
est  dissoute  par  le  prédécès  de  la 
femme,  ses  héritiers  peuvent  y  re- 
noncer dans  le  délai  et  dans  les  for- 
mes que  prescrit  la  loi  à  l'égard  de 
la  femme  survivante,  sauf  qu'ils  ne 
sont  pas  tenus  pour  cela  de  faire 
inventaire. 

Pothier,  Com.,  559  et  562.  —  11  Pand. 
Franc.,  433-4.— C.  N.,  1466.— 5  Marcadé, 
sur  art.  1466  C.  N.—  Troplong,  3  Mariage, 
1602. 

§  5. — Du  partage  de  la  communauté. 

1S54.  Après  l'acceptation  de  la 
communauté  par  la  femme  ou  ses 
héritiers,  l'actif  se  partage  et  le  passif 
est  supporté  en  la  manière  ci-après 
déterminée. 

Pothier,  Coin.,  548  et  582;  Coût.  d'Orl, 
art.  186.— C.  N.,  1467.— 22  Laurent,  489.-5 
Aubry  et  Rau,  424.— Troplong,  3  Mariage, 
1606. 


Jurisp. — Sur  une  défense  en  droit  à 
une  action  demandant  une  somme  spé- 
cifique comme  étant  la  part  d'une  commu- 
nauté entre  le  demandeur  et  son  épouse 
décédée,  l'action  aurait  dû  être  une  action 
en  partage  :  action  déboutée. —  Dupuis  vs 
Dupuis,  6  L.  C.  P.,  475. 

I. — Du  partage  de  Vactif. 

1355*  Les  époux  ou  leurs  héri- 
tiers rapportent  à  la  masse  des  biens 
communs  tout  ce  dont  ils  sont  dé- 
biteurs envers  la  communauté  à  titre 
de  récompense  ou  d'indemnité,  d'a- 
près les  règles  ci-dessus  prescrites  au 
paragraphe  deuxième  de  la  présente 
section. 

Pothier,  Com.,  582,  583  et  612.-3  Maie 
ville,  225.-11  Pand.  Franç.,435.— C.  N.,1468. 
—22  Laurent,  472.-5  Aubry  et  Rau,  425.— 
Troplong,  3  Mariage,  1610. — 5  Marcadé,  sur 
art.  1468  C.  N. 

1356.  Chaque  époux  ou  son  héri- 
tier rapporte  également  les  sommes 
qui  ont  été  tirées  de  la  communauté, 
ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y 
a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un 
autre  lit,  ou  pour  doter  personnelle- 
ment l'enfant  commun. 

Renusson,  Com.,  part.  2,  c.  3,  n"  16. — 
Pothier,  Com.,  641;  Mr.  Ut.  10,  Orl.,n'>^ 
130-1.— C.  N.,  1469.— Troplong,  3  Mariage, 
1615. 

1357*  Sur  la  masse  des  biens 
chaque  époux  ou  son  héritier  prélève  : 

1.  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont 
pas  entrés  dans  la  communauté,  s'ils 
existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont 
été  acquis  en  remploi  ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  qui 
ont  été  aliénés  pendant  la  commu- 
nauté, et  dont  il  n'a  pas  été  fait  rem- 
ploi ;  _      _ 

3.  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues 
par  la  communauté. 

Paris,  232.— Orléans,  192  — Louet  et  Bro- 
deaw,  R.,  c.  30. —  Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2, 
sec.  6.— Pothier,  Com.,  9, 100,  112,  116,  584, 
607,  609  et  701  ;  Intr.  lit.  10,  Orl,  n""  99  et 
112 —C.N. ,1470.— Troplong, 3  Jjrana(7e,1617. 

135S.  Les  prélèvements  de  la 
femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari. 
Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'ex- 
istent plus  en  nature,  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mo- 
bilier, et  subsidiairement,  sur  les 
immeubles  de  la  communauté  ;  dans 
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ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeu- 
bles est  déféré  à  la  femme  et  à  ses 
héritiers. 

Pothier,  Com.,  701  ;  Intr.  Coût.  d'Orl,  n"' 
98  et  117.— 3  Maleville,  226.— 11  Pand. 
Franc.,  437.—  12  Toullier,  513.— C.  N.,  1471. 
— Troplong,  3  Mariage,  1625. 

1359.  Le  mari  ne  peut  exercer 
ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la 
communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas 
d'insuffisance  de  la  communauté,  les 
exercent  sur  les  biens  personnels  du 
mari. 

Pothier,  Com.,  610  ;  Jntr.  tit.  10,  Orl,  n" 
117. — 11  Pand.  Franc.,  437. — 3  Delvincourt, 
36.— C.  X.,  1472.— Troplong,  3  Mariage,  1653. 
— 5  Marcadé,  sur  art.  1472  C.  N. 

1360<  Les  remplois  et  récompen- 
ses dus  par  la  communauté  aux 
époux,  et  les  récompenses  et  indem- 
nités par  eux  dues  à  la  communauté, 
emportent  les  intérêts  de  plein  droit 
du  jour  de  sa  dissolution. 

Pothier,  Com.,  589  et  702;  Intr.  lit.  10, 
Orl,  n°  134.-3  Maleville,  227.-11  Pand. 
Franc.,  438.— C.  N.,  1473.— Troplong,  3  J/a- 
iiage,  1658. 

Jurîsp. — Par  les  dispositions  de  la  s.  29, 
c.  30,  4  Vie,  aucune  hypothèque  légale  ou 
tacite  ne  subsiste  sur  les  propriétés  du 
mari  pour  le  remploi  des  propres  de  la 
femme  aliénés  durant  le  mariage. — Arm- 
strong  vs  Rolston,  9  L.  C.  J.,  16. 

1361.  Après  les  prélèvements  faits 
et  les  dettes  payées  sur  la  masse,  le 
surplus  se  partage  par  moitié  entre 
les  époux  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent. 

Pothier,  Com.,  530,  577,  701  et  702.— 11 
Pand.  Franc.,  438. —  3  Delvincourt,  36. —  C. 
N.,  1474.— Troplong,  3  Mariage,  1662. 

136S.  Si  les  héritiers  de  la  femme 

sont  divisés,  de  sorte  que  l'un  ait 
accepté  la  communauté,  à  laquelle 
les  autres  ont  renoncé,  celui  qui  a 
accepté  ne  peut  prendre  dans  les 
biens  qui  échéent  au  lot  de  la  femme 
que  la  portion  qu'il  y  aurait  eue  si 
tous  eussent  accepté. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  de- 
meure chargé  envers  les  héritiers  re- 
nonçants des  droits  que  la  femme 
aurait  pu  exercer  en  cas  de  renon- 
ciation ;    mais  jxisqu'à    concurrence 


seulement  de  la  portion  héréditaire 
de  chacun  de  ces  renonçants. 

Pothier,  Com.,  578  et  579  ;  Intr.  lit.  10,  Orl., 
n"  95.— 11  Pand.  Franc.,  439.— C.  N.,  1475. 
— Troplong,  3  Mariage,  1666. — Marcadé,  sur 
art.  1475  C.  N. 

1363.  Le  partage  de  la  commu- 
nauté, pour  tout  ce  qui  regarde  ses 
formes,  la  licitation  des  immeubles, 
quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage, 
la  garantie  qui  en  résulte  et  les 
soultes,  sont  soumis  aux  règles  qui 
sont  établies  au  titre  Des  Successions, 
pour  les  partages  entre  cohéritiers. 

C.  C.  B.  C,  art.  689  et  suiv.— 3  Delvin- 
court, 36.— C.  N.,  1476.— Troplong,  3  J/arzaae, 
1669.  ^ 

1364.  Celui  des  époux  qui  aurait 
diverti  ou  recelé  quelques  effets  de 
la  communauté,  est  privé  de  sa  por- 
tion dans  ces  effets. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  2,  n''  31. — 
Louet  et  Brodeau,  R.  n<='  1.— Pothier,  Com., 
690  et  691.— 3  Maleville,  227  et  228.— 11 
Pand.  Franc.,  440  et  441.— C.  N.,  1477.— 
Troplong,  3  Mariage,  1669. 

1365.  Après  le  partage  consom- 
mé, si  l'un  des  époux  est  créancier 
personnel  de  l'autre,  comme  lorsque 
le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à 
payer  une  dette  personnelle  de  l'autre 
époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il 
exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est 
échue  à  celui-ci  dans  la  communauté 
ou  sur  ses  biens  personnels. 

Pothier,  Com.,  676  et  680.-11  Pand. 
Franc.,  441.— C.  N.,  1478.— Troplong,  3  Ma- 
riage, 1700. 

1366.  Les  créances  personnelles 
que  les  époux  ont  à  exercer  l'un 
contre  l'autre  ne  portent  intérêt' que 
suivant  les  règles  ordinaires. 

ff  Arg.  ex  lege  17,  ?  3,  De  usuris,  L.  127,  De 
verh.  ohlig. — Merlin,  Hép.,  v°  Gains  nuptiaux, 
l  5,  n°  3.— 11  Pand.  Franc.,  441  et  442.— C. 
N.,  1479.— Troplong,  3  Mariage,  1 700. 

1367.  Les  donations  que  l'un  des 
époux  a  faites  à  l'autre  ne  s'exécutent 
pas  sur  la  communauté,  mais  seule- 
ment sur  la  part  qu'y  a  l'époux  do- 
nateur, ou  sur  ses  biens  personnels. 

Pothier,  Tom.,  679.-11  Pand.  Franc.,  442. 
—3  Delvincourt, 38.— C.  N.,1480.— Troplong, 
3  Mariage,  1  709. 
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136S>  Le  deuil  de  la  femme  est  ] 
aux  frais  des  héritiers  du  mari  pré-  ! 
décédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée 
selon  la  fortune  du  mari. 

Il  en  est  dû  même  à  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté. 

Cod.,  L.  22,  ?.  9,  De  jure  deUberandi  ;  L.  13, 
De  negotiis  gestix — Kenusson,  Com.,  part.  2, 
c.  3,  11»  28.— Pothier,  Com.,  275  et  678.— 
11  Pand.  Franc.,  243.-3  Delvincourt,  31.— 
C.  N.,  1481.— Troplong,  3  Mariage,  1711. 

II. — Du  passif  de  la  communauté  et  de 
la  contribution  aux  dettes. 

1369.  Les  dettes  de  la  commu- 
nauté sont  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  ou  de  leurs 
héritiers. 

Les  frais  de  scellé?,  inventaires, 
ventes  de  mobilier,  liquidation,  lici- 
tation  et  partage,  font  partie  de  ces 
dettes. 

Pothier,  Com.,  274,  275,  498,  548,  576,  726 
et  733. — Bourjon,  liv.  3,  part.  6,  c.  (i,  .«ec.  4, 
art.  19.— Pothier,  Intr.  tit.  10,  0)t,  135.— 
C,  N.,  1482.— 23  Laurent,  40.—  5  Aubry  et 
Rau,  324.-4  Zacharite  (Massé  et  Vergé),  l 
653. — Troplong,  3  Mariage,  1720. 

lîiTO.  La  femme  n'est  tenue  des 
dettes  de  la  communauté,  même  en 
l'acceptant,  soit  à  l'égard  du  mari, 
soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument  ; 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
inventaire,  et  en  rendant  compte, 
tant  du  contenu  de  cet  inventaire, 
que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  par- 
tage. 

Paris,  221  et  228. — Renusson,  Com.,  part. 
2,  c.  6,  n°  5.—  Pothier,  Com..,  727,  729,  759, 
703,  726,  733,  735  et  suiv.,  740  et  745;  OU., 
84;  jhitr.  Ut.  10,  Orl,  n"  187.-3  Maleville, 
230.— 11  Pand.  Franc.,  445.— C.  N.,  1483.— 
Troplong,  3  Mariage,  1728. 

Jlirisp. —  Une  veuve,  condamnée  com- 
me commune  en  biens  à  payer  une  dette  de 
la  communauté,  peut  réclamer  son  douaire, 
au  préjudice  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté, encore  qu'elle  n'ait  point  renoncé, 
sur  le  principe  qu'elle  n'est  tenue  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
amende  de  la  communauté. —  Delisle  vs 
Richard,  6  L.  C.  R..  37. 

1371»  Le  mari  est  tenu  envers  les 
créanciers  pour  la  totalité  des  dettes 
de  la  communauté  par  lui  contrac- 


tées; sauf  son  recours  contre  la  fem- 
me ou  ses  héritiers,  s'ils  acceptent, 
pour  la  moitié  des  dites  dettes  ou 
jusqu'à  concurrence  de  leur  émo- 
lument. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3. —  Renusson, 
Com.,  part.  2,  c.  6,  n°  5. — Pothier,  Coin.,  227, 
229  et  759  ;  Inir.  tit.  10,  Orl.,  n"'  135  et  136. 
—  3  Maleville,  230. —  11  Pand.  Franc.,  455. 
— C.  N.,  1484.—  Troplong,  3  Mariage,  1761. 

1373.  Il  n'est  tenu  que  pour 
moitié  de  celles  personnelles  à  la 
femme  et  qui  sont  tombées  à  la 
charge  de  la  communauté,  à  moins 
que  la  part  afférente  à  la  femme  ne 
suffise  pas  pour  acquitter  sa  moitié. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  1,  n'  18. — 
Pothier,  Com.,  730;  Intr.  fit.  10,  Ort.,  n"' 
137  et  138.-3  Maleville,  230  et  231.-11 
Pand.  Franc;.,  455  et  suiv.— C.  N.,  1485.— 
Troplong,  3  Mariage,  1780. 

1373.  La  femme  peut  être  pour- 
suivie pour  la  totalité  des  dettes  qui 
procèdent  de  son  chef  et  qui  sont 
entrées  dans  la  communauté  :  sauf 
son  recours  contre  le  mari  ou  son 
héritier  pour  la  moitié  de  ces  dettes, 
si  elle  accepte,  et  pour  la  totalité,  si 
elle  renonce. 

Renusson,  Com.,  part.  2,  c.  6,  n"»  12  et  13. 
—Pothier,  Com.,  731,  739  et  759;  Intr.  tit. 
10,  Orl.,  n"  138.—  11  Pand.  Franc.,  456.— C. 
N.,  i486.— Troplong,  3  Mariage,  1783. 

1374.  La  femme  qui,  pendant 
la  communauté,  s'oblige  avec  son 
mari,  même  solidairement,  est  censée 
ne  le  faire  qu'en  qualité  de  com- 
mune ;  en  acceptant,  elle  n'est  tenue 
personnellement  que  pour  moitié  de 
la  dette  ainsi  contractée,  et  ne  l'est 
aucunement  si  elle  renonce. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  55.— C.  N.,  1487.— 
Troplong,  3  Mariage,  1789. 

1375.  La  femme  qui  a  payé  une 
dette  de  la  communauté  au  delà  de 
sa  moitié,  n'a  pas  de  répétition  pour 
l'excédent,  à  moins  que  la  quittance 
n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était 
pour  sa  moitié. 

Mais  elle  a  un  recours  contre  son 
mari  ou  ses  héritiers. 

ffh.  19,  L.  44,  L.  65,  De  condictione  indeh. 
—Pothier,  Com.,  736  et  738 ;  Intr.  tit.  10, 
Orl,  art.  187,  note  4.-3  Maleville,  231.-11 
Pand.  Franc.,  457. — 3  Delvincourt,  37. — C. 
N.,  1488.— Troplong,  3  Mariage,  1796. 
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lîSTO.  Celui  des  deux  époux  qui, 
par  l'effet  de  l'hypothèque  exercée 
sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage, 
se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité 
d'une  dette  de  communauté,  a,  de 
droit,  son  recours  pour  la  moitié  de 
cette  dette  contre  l'autre  époux  ou 
ses  héritiers. 

Pothier,  Com.,  751  et  759;  Intr.  titIO, 
Orl.,  n"'  104  et  140.— 11  Pand.  Franc.,  457 
et  458.-0.  N.,  1489.— Troplong,  3  Mariage, 
1799. 

1377.  Les  dispositions  précéden- 
tes ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  par 
le  partage,  l'un  ou  l'autre  des  copar- 
tageants  soit  chargé  de  payer  une 
quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié, 
même  de  les  acquitter  entièrement. 

Pothier,  Com.,  759;  Inir.  tit.  10,  Orl.,  ir 
140.— 11  Pand.  Franc.,  458  et  459.— C.  N., 
1490.— Troplong,  3  Mariage,  1806. 

1378.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-des- 
sus à  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme, 
a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  ces  héritiers  exercent 
les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils 
représentent. 

ff  L.  24,  De  verh.  signif.  ;  L.  119,  De  adqui- 
rcndâ  vel  omit,  hœred. — Pothier,  Com.,  730, 
733,  737,  741,  744  et  750.— C.  N.,  1491.— Tro- 
plong, 3  Mariage,  1809. 

§  6. — De  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté et  de  ses  effets. 

137S^*  La  femme  qui  renonce  ne 
peut  prétendre  aucune  part  dans  les 
biens  de  la  communauté,  pas  même 
dans  le  mobilier  qui  y  est  entré  de 
son  chef. 

Jarisp. — By  her  renuaciation  to  the 
communauté  de  biens  which  subsi8ted  be- 
tween  her  and  her  late  husband  at  the  date 
of  the  deed  of  January,  1856,  .J.  M.  C. 
divested  herself  of  any  title  or  interest  in 
said  lands,  and  could  not  now  claim  the 
légal  possession  of  the  lands  untler  that 
deed  or  by  prescription,  or  maintain  an  op- 
position because  the  seizure  was  super  non 
domino  et  non  possldente. — McCorkill  & 
Knight,  3  L.  C.  R.,  233. 

1S80.  [Elle  peut  cependant  rete- 
nir les  bardes  et  linges  à  son  usage 
personnel,  sans  y  comprendre  d'au- 
tres bijoux  que  les  gages  et  dons 
nuptiaux]. 


Pothier,  Com.,  549,  568,  569  et  572.-3 
Maie  ville,  232.— 11  Pand.  Franc.,  460.— 3 
Delvincourt,  39. — Merlin,  Rép.,  v  Accroisse- 
ment.—C.  N.,  1492.-23  Laurent, 90.— 5  Au- 
bry  et  Rau,  444.— Troplong,  3  Mariage,  1810. 

13^1*  La  femme  renonçante  a 
droit  de  reprendre  : 

1.  Les  immeubles  à  elle  apparte- 
nant, s'ils  existent  en  nature,  ou 
l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  rem- 
ploi ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  alié- 
nés dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait 
et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus 
en  l'article  1306  ; 

3.  Les  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  communauté. 

Paris,  282. — Orléans,  192. — Lebrun,  Com., 
liv.  3,  c.  2,  sec.  6,  dist.  1,  n"  1.— Pothier, 
Com.,  99,  100,  585,  595,  602  à  609  ;  Intr.  tit 
10,  Orl,  n-  99,  100,  112  et  116.— 11  Pand. 
Franc.,  461.— C.  N.,  1493.— Troplong,  3  Ma- 
riage, 1825. 

IS^iâ»  La  femme  renonçante  est 
déchargée  de  toute  contribution  aux 
dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'é- 
gard du  mari  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers, même  de  ceux  envers  qui  elle 
s'est  obligée  conjointement  avec  son 
mari. 

Elle  reste  cependant  tenue  de  la 
dette  qui,  provenant  originairement 
de  son  chef,  est  tombée  dans  la  com- 
munauté ;  sauf,  dans  ce  cas,  son  re- 
cours contre  le  mari  ou  ses  héritiers, 

Renusson,  Corn.,  part.  2,  c.  6,  n"  15. — Po- 
thier, Com.,  573,  574,  575,  731  et  732  ;  Intr. 
tit.  10,  Orl.,  n"  14.— Orléans,  205.— S.  R.  B. 
C,  c.  37,  sec.  55. — 3  Maleville,  233.-11 
Pand.  Franc.,  462.—  C.  N.,  1494.-23  Lau- 
rent, 110. — 5  Aubry  et  Rau,  445. — Troplong, 
3  Mariage,  1831. 

Jiirisp. — La  femme  marchande  publi- 
que ne  pourrait  se  dégager  de  son  obligation 
personnelle,  même  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, sauf  le  recours  contre  son  mari  et 
sa  succession.  Elle  était  alors  dans  le  cas 
d'une  femme  qui  a  souscrit  une  obligation 
avec  l'autorisation  du  mari. — Perrier  vs 
Quinn,  8L.  N.,  19. 

13SS.  Elle  peut  exercer  toutes 
les  actions  et  reprises  ci-dessus  dé- 
taillées, tant  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté que  sur  les  biens  personnels 
du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélève- 
ment des  linges  et  hardes,  ainsi  que 
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le  logement  et  la  nourriture  pendant 
les  délais  donnés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  lesquels  droits  sont 
purement  personnels  à  la  femme 
survivante. 

Pothier,  Corn.,  572,  583  et  6S0.— 11  Pand. 
Franc.,  463.-3  Delvincourt,  21  et  40.— C. 
N.,  1495.— Troplong,  3  Mariage,  1839. 

SECTION  II. 

DE  LA  COMSrUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE,  ET  DES 
CONDITIONS  LES  PLUS  ORDINAIRES  QUI 
.  .    PEUVENT  MODIFIER  OU  MÊME 
EXCLURE  LA  COMMU- 
NAUTÉ LÉGALE. 

1SS4.  Les  époux  peuvent  modi- 
fier la  communauté  légale  par  toute 
espèce  de  conventions  non  contraires 
aux  articles  1258  et  1259. 

Les  principales  modifications  sont 
celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  : 

1.  Que  le  mobilier  présent  ou  futur 
n'entrera  pas  en  communauté,  ou 
n'y  entrera  que  pour  partie,  par  voie 
de  réalisation  ; 

2.  Qu'on  y  comprendra  la  totalité 
ou  partie  des  immeubles  présents  ou 
futurs,  par  voie  d'ameublissement  ; 

3.  Que  les  époux  paieront  séparé- 
ment leurs  dettes  antérieures  au  ma- 
riage ; 

4.  Qu'en  cas  de  renonciation,  la 
femme  pourra  reprendre  ses  apports 
francs  et  quittes  ; 

5.  Que  le  survivant  aura  un  préci- 
put; 

6.  Que  les  époux  auront  des  parts 
inégales  ; 

7.  Qu'il  y  aura  entre  eux  commu- 
nauté universelle  ou  à  titre  universel. 

Pothier,Co»i.,272  et  466.— 12  Pand.Franç., 
pp.  5  et  suiv. — 2  Rogron,  Code  civil,  p.  1819. 
— C.  N.,  1497.— 23  Laurent,  115. —5  Aubry 
&  Rau,  267.— Troplong,  3  Mariage,  1842. 

§  1. — De  la  clause  de  réalisation. 

1S^5>  Par  la  clause  de  réalisation 
les  parties  excluent  de  la  commu- 
nauté, pour  le  tout  ou  pour  partie, 
leur  mobilier  qui  sans  cela  y  tombe- 
rait. 

Lorsqu'elles  stipulent  qu'elles  en 
mettront  réciproquement  dans  la 
communauté  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  ou  d'une  va-  ' 


leur  déterminée,  elles  sont,  par  cela 
seul,  censées  se  réserver  le  surplus. 

Pothier,  Com.,  287,  301,  315,316,  317,  318 
et  331.-11  Pand.  Franc.,  15  et  suiv.— 2 
Kogron,  C.  C,  p.  1829.— C.  N.,  1500.  — 23 
Laurent,  202.-5  Aubry  &  Rau,  462.-4  Za- 
chariiB  (Massé  et  Vergé),  356,  p.  181. — Tro- 
plong, 3  Mariage,  1918. 

1S86.  Cette  clause  rend  l'époux 
débiteur  envers  la  communauté  de 
la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre, 
et  l'oblige  à  justifier  cet  apport. 

Pothier,  Com.,  287,  288,  289,  290,  296  et 
302  ;  Intr.  tit.  10,  Orl,  n"'  40  et  45.-3  Male- 
ville,  238  et  suiv.— II  Pand.  Franc.,  26  et 
suiv.— 2  Rogron,  C.  C  p.  1830.  C.  N.,  1501. 
— 4  Zacharige  (Massé  et  Vergé),  §  656,  p.  186. 
— Troplong,  3  Mariage,  1918. 

ISST.  L'apport  est  suffisamment 
justifié,  quant  au  mari,  par  la  décla- 
ration portée  au  contrat  de  mariage, 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'é- 
gard de  la  femme,  par  la  quittance 
que  le  mari  donne,  soit  à  elle,  soit  à 
ceux  qui  lui  ont  fait  l'avantage. 

Si  l'apport  n'est  pas  exigé  dans 
les  dix  ans,  la  femme  est  censée  l'a- 
voir fait,  sauf  preuve  contraire. 

Pothier,  Com.,  297,  298  et  .300  ;  Intr.  Ut. 
10,  Orl,  n°  45.— Lebrun,  Com.,  liv.  3,  tit.  2, 
sec.  1,  dist.  3,  n»  42.-1  Bourjon,  p.  650.-3 
Maleville,  239  et  240.-  11  Pand.  Franc,  33 
et  suiv.— 2  Rogron,  C.  C,  p.  1830.— C.  N., 
1502.-23  Laurent, ^41.— 5  Aubrv  et  Rau, 
469.— Troplong,  3  Mariage,  1965. 

1*5^8.  Chaque  époux  a  le  droit 
de  reprendre  et  prélever  sur  les  biens 
de  la  communauté,  lors  de  sa  disso- 
lution, la  valeur  du  mobilier  qu'il  y 
a  apporté  lors  du  mariage  ou  qui  lui 
est  échu  depuis,  en  sus  de  ce  qu'il 
s'est  obligé  d'y  faire  entrer. 

Pothier,  Com.,  319  et  325.-3  Maleville, 
239  et  240.-12  Pand.  Franc.,  36.-3  Del- 
vincourt, 43.-2  Rogron,  C.  C,  1830.— C.  N., 
1503.— Troplong,  3  Mariage,  1973. 

138î>.  [Dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  le  mobilier  qui  échoit  à 
chacun  des  conjoints  pendant  le 
mariage  doit  être  constaté  par  un  in- 
ventaire ou  autre  titre  équivalent. 

Au  cas  du  mari,  le  défaut  de  tel 
inventaire  ou  titre  le  rend  non  rece- 
vable  à  exercer  la  reprise  du  mobilier 
qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage. 
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Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  la 
femme,  il  lui  est  loisible  ainsi  qu'à 
ses  héritiers  de  faire,  en  pareil  cas, 
preuve  soit  par  titre,  soit  par  témoins 
et  même  par  commune  renommée, 
du  mobilier  qui  lui  est  ainsi  échu]. 

Pothier,  Corn.,  300.— 3  Maleville,  p.  240.— 
12  Pand.  Franc.,  39  et  40.-2  Roo;ron,  C.  C, 
1832.—  C.  N.,  1504.  —  Troplong,  3  Mariage, 
1977. 

Jlirisp. — Where  goods  are  seized  by  a 
créditer  of  tbe  hu.sband,  and  tbe  wife., 
whose  marriage  contract  excludes  conimu- 
nity,  opposes  the  .=eizure,  olaiming  tbe  goods 
as  lier  property,  verbal  évidence  is  admitted 
with  référence  to  goods  received  by  tbe 
■wife  since  tbe  marriage.  —  Hôpital-Géné- 
ral vs  Gingras,  10  Q.  L.  R.,230. 

§  2. — De  la  clause  (Tavieublissement. 

1390.  La    clause    d'ameublisse- 

ment  est  celle  par  laquelle  les  époux  '■ 
ou  l'un  d'eux,  font  entrer  en  commu- 
nauté tout  ou  partie   de  leurs   im- 
meubles présents  ou  futurs. 

Renusson,  Propres,  c.  6,  sec.  1,  3  et  8. — 
Potbier,  Co7h.,  303;  Intr.  tii.  10,  Orl,  n"'  53 
et  56.— C.  N.,  1505.— 23    Laurent,  2.51.—  ! 
5  Aubry  et  Rau,  472. — 4  Zacbaripe  (Massé  ! 
et  Vergé),  |  657. — Troplong,  3  Mariage,  1981.  j 

Jlirisp. — 1.  La  donation  par  un  ascen- 
dant d'un  des  conjoints,  en   un  contrat  de 
mariage,  d'un  immeuble  pour  entrer  en  la 
communauté,  est  un  ameubli-sement  aux 
termes  de  la  loi  ;  tel  ameublissement  n'a  I 
d'eflfet  que  pour  la  communauté  et  vis-à-vis 
des  conjoints  ;   cet  immeuble  conserve  sa 
qualité  de  propre  jusqu'au  partage.  L'autre 
conjoint  étant  décédé,  et  l'enfant  issu  du 
mariage,  décédant  en.euite  sans  boirs  de 
son  corps,  et   avant  partage,  l'ameublisse- 
ment  n'a  plus  d'effet,  et  les  béritiers  colla-  : 
téraux  du  conjoint  en  faveur  duquel  l'a- 
meublissement  a  été   stipulé,  ne  peuvent  \ 
rien  réclamer  dans  cet  immeuble. — Cbarle-  ' 
bois  d-  Headley,  2  L.  C.  R.,  213.  j 

2.  L'ameublissement  général  stipulé  par  i 
les  père  et  mère  de  la  mineure,  en  un  con-  ' 
trat  de  mariage,  est  valable. — Tout  ce  qui 
échoit  à  la  femme  de  la  succession  de  ses 
père  et  mère,  et  tout  ce  qui  est  donné  par 
eux  pour  être  conquêt  de  la  communauté, 
est  entièrement  à  la  disposition  du  mari, 
qui  peut  le  vendre  ou  l'hypothéquer  légale- 
ment.—  Sur  dissolution  de  la  communauté, 
et  en  vertu  d'une  stipulation  de  reprise  d'ap- 
port, la  femme  ne  ]jeut  reprendre  ce  qui 
a  pu  lui  advenir  de  ses  père  et  mère  par 
succession  ou  donation,  qu'à  la  charge  des 
hypotbèques  que  le  mari  y  a  imposées 
comme  cbef  de  la  communauté. — -David  vs 
Gagnon,  14  L.  C.  R.,  110. 


1301. L'ameublissement  est  géné- 
ral ou  particulier. 

Il  est  général,  quand  les  époux 
déclarent  vouloir  être  communs  en 
tous  biens,  ou  que  toutes  les  succes- 
sions qui  leur  adviendront  seront 
communes. 

Il  est  particulier,  lorsqu'ils  ont  pro- 
mis seulement  d'apporter  à  la  com- 
munauté quelques  immeubles  déter- 
minés. 

Potbier,  Com.,  304  et  305  ;  Inù\  tit.  10, 
Orï.,  n"^  52  et  53. — 4  Zacharise  (Massé  et 
Vergé),  p.  181». 

Jurisp.— La  stipulation,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  que  '•'  les  futurs  époux  se 
prennent  avec  leurs  biens  et  droits  à  cha- 
cun d'eux  appartenant,  et  tels  qu'ils  pour- 
ront leur  échoir  ci-après  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  lesquels  dits  biens  meubles  ou  im- 
meubles entreront  dans  la  dite  communau- 
té," est  un  ameublissement  général  de  tous 
les  biens  des  conjoints, — nonobstant  clause 
de  réalisation  subséquente;  et  le  douaire 
coutumier  ne  peut  conséqueinment  être 
réclamé  sur  les  propres  du  mari. —  Moreau 
vs  Mathews,  4  L.  C.  R.,  436. 

1393.  L'ameublissement  peut 
être  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé,  quand  l'époux  a 
déclaré  ameublir  et  mettre  en  com- 
munauté un  tel  immeuble  en  tout  ou 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme.  Il  est  indéterminé,  quand 
l'époux  a  simplement  déclaré  avoir 
apporté  en  communauté  ses  immeu- 
bles jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme. 

Pothier,  Corn.,  305  ;  Intr.  Ht.  10,  Orl,  n"^ 
53  et  55. — Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.  5,  dist.  2, 
n»  7.— C.  N.,  1.506.-23  Laurent,  257.-5 
Aubrv  et  Rau,  472. — Troplong,  3  Mariage, 
1981." 

1393.  L'effet  de  l'ameublisse- 
ment déterminé  est  de  rendre  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  qui  en 
sont  frappés  biens  de  communauté, 
comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  rimmeuble  ou  les  immeu- 
bles de  la  femme  sont  ameublis  en 
totalité,  le  mari  en  peut  disposer 
comme  des  autres  effets  de  la  com- 
munauté et  les  aliéner  totalement. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que 
pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne 
peut  l'aliéner  qu'avec  le  consente- 
ilient  de  sa  femme  ;  il  peut  l'hypo- 
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théquer  sans  ce  consentement,  mais  i 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  lai 
portion  ameublie. 

Lebrun,  6V>m.,liv.  1,  c.  5,dist.  7. — Pothier,  ! 
Com.,  307,  309  et  311  ;  Intr.  til.  10,  Orl,  ir*  j 
53et55.— 11  Pand.  Franc.,  44-5.— C.N.,  1507. 
—  Troplong,  3  Mariar/r,  1995. —  4  Zachari;e 
(Massé  et  Vergé),  p.  190. 

Jurisp. — 1.  Le  mari  survivant  ne  peut 
pas   hypothéquer,  durant   la   continuation  | 
de  sa  communauté  qui  n'est  pas»  demandée 
par  les  enfants  mineurs,  leur  part  afférente  ; 
dans  un  immeuble  ameubli  par  son  contrat  j 
de  mariage,  vu  que  cette  part  devient  pro- 
pre naissant  des  enfants  qui  y  succèdent. — 
Parent  &  Lalande,  15  L.  C.  .T.,  37.  j 

2.  A   stipulation   of   mobilization    in    a  | 
marriage  contract  excludes  légal  or  custoni- 
ary  dower.— Robinsou  vs  McCormick,  Q.  L. 
D.',  446. 

3.  Vu  propre  mneiihli  de  la  femme  peut, 
pendant  la  communauté,  être  validement 
hypothéqué  par  le  mari  ;  et  la  femme, 
même  si  elle  a  la  clause  derepri.^e  en  .sa  fa- 
veur, et  quoiqu'elle  renonce  à  la  commu- 
nauté, ne  peut  faire  annuler  cette  hypothè- 
que.—Hamel  &  Panet,  3  Q.  L.  R.,  173. 

1S94.  L'ameublissement  indéter- 
miné ne  rend  pas  la  communauté 
propriétaire  des  immeubles  qui  en 
sont  frappés  ;  son  effet  se  réduit  à 
obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  à 
comprendre  dans  la  masse,  lors  de 
la  dissolution,  quelques-uns  de  ses 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  qu'il  a  promise. 

Le  mari  ne  peut  aliéner  en  tout  ou 
en  partie,  sans  le  consentement  de  sa 
femme,  les  immeubles  sur  lesquels 
est  établi  l'ameublissement  indéter- 
miné, mais  il  peut  les  hypothéquer 
jusqu'à  concurrence  de  cet  ameu- 
blissement. 

Pothier,  Com.,  31.3;  Intr.  tlt.  10,  Orl.,n" 
55.-3  Maleville,  242-3.— 11  Pand.  Franc., 
49.-3  Delvincourt,  45.-2  Rogron,  C.  C, 
pp.  1834  et  8uiv.— C.  N.,  150<S.— 4  Zachariœ 
(Massé  et  Vergé),  p.  192. 

Jnrisp* — 1.  Dans  le  cas  d'un  contrat  de 
mariage  avec  stipulation  d'ameubli.ssement 
et  cependant  clause  de  réalisation,  au  cas  de 
renonciation  par  la  femme  à  la  communau- 
té, la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  ré- 
clamer comme  reprise  la  jouissance  du 
prix  d'aliénation  d'un  immeuble  donné 
pendant  la  communauté  par  la  mère  à  une 
fille  adoptée  et  à  son  époux  avec  condition 
d'insaifeissabilité  et  pour  servir  d'aliments. 
Telle  donation  ne  forme  pas  un  propre  à  sa 
femme. — Le  rapport  de  praticien  qui  en  a 
accordé  la  reprise  à  la  femme  et  le  juge- 


ment homologuant  ce  rapport  ne  lient 
aucunement  les  tiers,  qui  peuvent  contester 
la  réclamation  de  la  femme. — Jarry  vs 
Trust  and  Loan,  2  L.  C.  R.,  7. 

2.  Tout  ce  qui  échoit  à  la  femme  de  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  et  tout  ce 
qui  est  donné  par  eux  pour  être  conquêt  de 
la  communauté,  est  entièrement  à  la  dispo- 
.«^ition  du  mari,  qui  peut  le  vendre  ou  hypo- 
théquer légalement. —  Sur  dissolution  de 
la  communauté,  et  en  vertu  d'une  stipula- 
tion de  reprise  d'apport,  la  fenmie  ne  peut 
reprendre  ce  qui  a  pu  lui  advenir  de  ses 
père  et  mère  par  succession  ou  donation, 
qu'à  la  charge  des  hypothèques  que  le  mari 
y  a  imposées  comme  chef  de  la  commu- 
nauté.— David  vs  Gagnon,  14  L.  C.  R.,  110. 

1*S93«  L'époux  qui  a  ameubli  un 
héritage  a,  lors  du  partage,  la  faculté 
de  le  retenir,  en  le  précomptant  sur 
sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors, 
et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 

Pothier,  Corn.,  310  et  712.— 12  Pand. 
Franc;.,  52.— 3  Maleville,  243.-5  Proudhon, 
VsufrwH,  n"  26«4.— C.  N.,  1509.— Troplong, 
3  Manage,  2015. 

Jurisp. — 1.  La  donation  par  un  ascen- 
dant d'un  des  conjoints,  en  un  contrat  de 
mariage,  d'un  immeuble  pour  entrer  en  la 
communauté,  est  un  ameublissement  aux 
termes  de  la  loi  ;  tel  ameublissement  n'a 
d'effet  que  pour  la  communauté  et  vis-à-vis 
des  conjoints;  cet  immeuble  conserve  sa 
qualité  de  propres  jusqu'au  partage.  L'autre 
conjoint  étant  décédé,  et  l'enfant  issu  du 
mariage  décédant  ensuite  sans  hoirs  de  son 
corps,  et  avant  partage,  l'ameublissement 
n'a  plus  d'effet  et  les  héritiers  collatéraux 
du  conjoint  en  faveur  duquel  l'ameublisse- 
ment a  été  stipulé,  ne  peuvent  rien  récla- 
mer dans  cet  immeuble. — Charlebois  & 
Headley,  2  L.  C.  R.,  213. 

2.  Pour  la  conservation  des  droits  de  pro- 
priété, il  n'est  pas  nécessaire  d'enregistrer 
les  contrats  de  mariage  dont  ils  résultent, 
et  conséquemment,  des  enfants  représentant 
leur  mère,  peuvent  réclamer  la  valeur  de 
la  moitié  d'un  propre  ameubli,  à  titre  de 
communs,  lequel  ils  auraient  laissé  vendre. 
— Nadeau  vs  Dumond,  2  L.  C.  R.,  196. 

§  ?y.  —  De  la   clause   de  séparation   de 

dettes. 

lîS06>  La  clause  par  laquelle  les 
époux  stipulent  qu'ils  paieront  sépa- 
rément leurs  dettes  personnelles,  les 
oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  respective- 
ment raison  des  dettes  qui  sont  jus- 
tifiées avoir  été  acquittées  par  la 
communauté,  à  la  décharge  de  celui 
des  époux  qui  en  était  débiteur. 
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Cette  obligation  est  la  même,  soit 
qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  ; 
mais  si  le  mobilier  apporté  par  les 
époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  in- 
ventaire ou  état  authentique  anté- 
rieur au  mariage,  les  créanciers  de 
l'un  et  de  l'autre  époux  peuvent, 
sans  avoir  égard  à  aucune  des  dis- 
tinctions qui  sont  réclamées,  pour- 
suivre leur  paiement  sur  le  mobilier 
non  inventorié,  comme  sur  tous  les 
autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit 
sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux 
époux  pendant  la  communauté,  s'il 
n'a  pas  été  pareillement  constaté  par 
un  inventaire  ou  état  authentique. 

Paris,  222. — Orléans,  212. — Lebrun,  Com., 
liv.  2,  c.  H,  sec.  4. — Remisson,  Com.,  part.  1, 
c.  IL— Pothier,  Com.,  351, 353,  361,  303,  370, 
371  et  615  ;  Coût.  d'Od.,  art.  212.— 3  Male- 
ville,  244. — 12  Pand.  Franc.,  53  et  suiv. — 3 
Delvincourt,  46. — C.  N.,  1510. — 23  Laui-ent, 
291. — 5  Aubry  et  Rau,  484.  —  4  Zacharije 
(Massé  et  Vergé),  p.  195.  —  Troplong,  3 
Mariage,  2021 . 

Jlirisp. — La  clause  de  séparation  de 
dettes  stipulée  entre  conjoints  qui  sont  com- 
muns en  biens  par  leur  contrat  de  mariage, 
n'est  d'aucun  effet  vis-à-vis  des  créanciers 
de  la  femme,  si  cette  clause  n'est  pas  suivie 
d'un  inventaire  des  biens  que  la  femme 
possédait  au  jour  du  mariage. — McBean  vs 
Debartzch,  5  L.  C.  J.,  150. 

ISOT.  Lorsque  les  époux  appor- 
tent dans  la  communauté  une  somme 
certaine  ou  un  corps  déterminé,  un 
tel  apport  emporte  la  convention 
tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes 
antérieures  au  mariage,  et  il  doit 
être  fait  raison  par  l'époux  débiteur 
à  l'autre  de  toutes  celles  qui  dimi- 
nueraient l'apport  promis. 

Pothier,  Com.,  352  ;  Intr.  fit.  10,  OrL,  n" 
65.-3  Maleville,  246.— 12  Pand.  Franc.,  61. 
—  3  Delvincourt,  45.—  C.  N.,  1511.—  Trop- 
long,  3  Mariage,  2048. 

139H.  La  clause  de  séparation  de 
dettes  n'empêche  pas  que  la  commu- 
nauté ne  soit  chargée  des  intérêts  et 
arrérages  qui  ont  couru  depuis  le 
mariage. 

Lebrun,  Cora.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  4,  n"  10. — 
Pothier,  Com.,  360  et  375.— 3  Maleville,  246 
et  247.— 12  Pand.  Frany.,  62.— C.  N.,  1512. 
—Troplong,  3  Mariage,  2053. 

1S99.  Lorsque  la  communauté 


est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un 
des  époux,  déclaré  par  contrat  franc 
et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures 
au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une 
indemnité,  qui  se  prend  soit  sur  la 
part  de  communauté  revenant  à  l'é- 
poux débiteur,  soit  sur  ses  biens  per- 
sonnels ;  et  en  cas  d'insuffisance, 
cette  indemnité  peut  être  poursuivie 
par  voie  de  garantie  contre  ceux  qui 
ont  fait  la  déclaration  de  franc  et 
quitte. 

Cette  garantie  peut  môme  être 
exercée  par  le  mari  durant  la  com- 
munauté, si  la  dette  provient  du 
chef  de  la  femme  ;  sauf  en  ce  cas  le 
remboursement  dû  par  la  femme  ou 
ses  héritiers  au  garant,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  3,  n"*  41  et 
42. —  Renusson,  Com.,  part.  1,  c.  2,  n"  36. — 
Pothier,  Com.,  365  à  378;  Intr.  lit.  10,  Orl, 
n"'  84-5-6. —  Lacombe,  Com.,  part.  2,  sec.  7. 
—3  Maleville,  247.—  12  Pand.  Franc.,  64  à 
72.— C.  N.,  1513.— Troplong,  3  Mariage ,20b(3. 

§  4. — De  la  faculté  accordée  à  la  femme 

de  reprendre  son  apport  franc 

et   quitte. 

1400.  La  femme  peut  stipuler 
qu'en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté, elle  reprendra  tout  ou 
partie  de  ce  qu'elle  y  aura  api)orté 
soit  lors  du  mariage,  soit  depuis  ; 
mais  cette  stipulation  ne  peut  s'éten- 
dre au  delà  des  choses  formellement 
exprimées,  ni  au  profit  de  personnes 
autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le 
mobilier  que  la  femme  a  apporté 
lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  à 
celui  qui  serait  échu  pendant  le 
mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  fem- 
me ne  s'étend  point  aux  enfants  ; 
celle  accordée  à  la  femme  et  aux 
enfants  ne  s'étend  point  aux  héri- 
tiers ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne 
peuvent  être  repris  que  déduction 
faite  des  dettes  personnelles  à  la 
femme  et  que  la  communauté  aurait 
acquittées. 

Pothier,  Ohlig.,  63  ;  Com.,  379  à  391,  393 
à  395,  399,  400-1-2  et  407  à  411  ;  Intr.  tit. 
10,  Orl.,  n"»  68,  70,  71  et  75.—  3    Maleville, 
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250. — 12  Pand.  Franc.,  73  et  suiv, — Merlin, 
Rép.,  V  Renonciation  à  la  corn.,  n"  14. — C. 
N.,  1514.— 23  Laurent,  326.-5  Aubry  et 
Rau,  493.— Troplong,  3  Mariage,  2073. 

Jurisp. — Une  femme  mariée  peut  ré- 
clamer la  valeur  d'un  immeuble  vendu  sur 
la  succession  de  son  mari,  qui  serait  ad- 
venu à  la  femme  pendant  la  communauté, 
nonobstant  la  clause  d'ameublissement  ;  si 
la  femme  a  stipulé,  qu'arrivant  la  disso 
lution  de  communauté,  elle  pourrait  re- 
prendre ce  qu'elle  justifierait  avoir  apporté, 
et  nonobstant  que  son  contrat  de  mariage 
soit  antérieur  à  l'ordonnance  de  la  4'^  Vie, 
la  réclamation  de  la  femme  en  pareil  cas 
étant  plutôt  de  la  nature  d'un  droit  de  pro- 
priété que  d'un  droit  d'hvpothèque. —  La- 
brèque  &  Fleury,  1  L.  C.  R.,  47. 

§  5. — Du  préciput  conventionnel. 

1401.  La  clause  par  laquelle 
l'époux  survivant  est  autorisé  à  pré- 
lever, avant  tout  partage,  une  cer- 
taine somme  ou  une  certaine  quan- 
tité d'effets  mobiliers  en  nature,  ne 
donne  droit  à  ce  prélèvement,  au 
profit  de  la  femme  survivante,  que 
lorsqu'elle  accepte  la  communauté  ; 
à  moins  que  le  contrat  de  mariage 
ne  lui  ait  réservé  ce  droit  même  en 
renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le 
préciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse 
partageable,  et  non  sur  les  biens 
personnels  de  l'époux  prédécédé. 

Pothier,  Coin.,  413,  440,  441,  442,  447,  448 
et  568  ;  Intr.  lit.  10,  Orl.,  n"'  77  et  79.—  3 
Maleville,  251-2.—  12  Pand.  Franc.,  94.—  3 
Delvincourt,  48  et  49.-2  Rogron,  C.  C,  p. 
1839. —  Dard,  p.  356,  note  (a). —  C.  N.,  1515. 
—23  Laurent,  345.-5  Aubrv  et  Rau,  497.— 
ïroplong,  3  Mariage,  2106.  ' 

140S«  Le  préciput  n'est  point  re- 
gardé comme  un  avantage  sujet  aux 
formalités  des  donations,  mais  com- 
me une  convention  de  mariage. 

Décl.  25  juin  1727.— Ord.  1731,  art.  21.— 
Potbier,  CÔm.,  442.— 12  Pand.  Franc.,  105. 
—2  Rogron,  C.  C,  p.  1840.—  C.  N.,  1516.— 
Troplong,  3  Mariage,  2106. 

1403.  La  mort  naturelle  donne, 
de  plein  droit,  ouverture  au  préciput. 

Il  n'est  ouvert  par  suite  de  la  mort 
civile,  que  lorsque  cet  effet  résulte 
des  termes  du  contrat  de  mariage  ; 
et  s'il  n'y  est  rien  stipulé,  il  demeure 
en  suspens  entre  les  mains  des  re- 
présentants du  mort  civilement. 


Pothier,  Com.,  443  ;  Intr.  lit.  10,  Orl.,  n" 
78.— C.  C.  B.  C,  art.  36,  ?  8.-3  Maleville, 
252.— 12  Pand.  Franc.,  106  et  suiv.— 3  Del- 
vincourt, p.  A8.— Contra,  C.  N.,  1517. —  Tro- 
plong, 3  Mariage,  2125. 

1404.  Lorsque  la  communauté 
est  dissoute  du  vivant  des  époux 
par  suite  de  la  séparation  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seu- 
lement, cette  dissolution,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  ne  donne  ou- 
verture au  préciput  ni  en  faveur  de 
l'un  ni  en  faveur  de  l'autre  des 
époux.  Le  droit  demeure  en  suspens 
jusqu'à  la  mort  du  prédécédant. 

Dans  l 'intervalle  la  somme  ou  la 
chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
provisoirement  au  mari,  contre  la 
succession  duquel  la  femme  peut  le 
réclamer  au  cas  de  survie. 

Potbier,  Com.,  445  et  519.—  12  Pand. 
Franc.,  108  et  suiv. — 3  Delvincourt,  48. — 
Merlin,  Rép.,  v°  Préciput  conventionnel,  §  1, 
n°  1.-2  Kogron,  C.  C,  p.  1841.— C.  N.,  1518. 
— Troplong,  3  Mariage,  2125. 

1405»  Les  créanciers  de  la  com- 
munauté ont  toujours  le  droit  de  faire 
vendre  les  effets  compris  dans  le 
préciput,  sauf  le  recours  de  l'époux, 
conformément  à  l'article  1401. 

3  Maleville,  252-3.-12  Pand.  Franc.,  113. 
—3  Delvincourt,  49.— C.  N.,  1519.— Trop- 
long,  3  Mariage,  2136. 

§  6. — Des  clauses  par  lesquelles  on  as- 
signe à  chacun  des  époux  des  parts 
inégales  dans  la  communauté. 

1406.  Les  époux  peuvent  déro- 
ger au  partage  égal  établi  par  la  loi, 
soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survi- 
vant ou  à  ses  héritiers,  dans  la  com- 
munauté, qu'une  part  moindre  que 
la  moitié  ;  soit  en  ne  lui  donnant 
qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit 
de  communauté  ;  soit  en  stipulant 
que  la  communauté  entière,  en  cer- 
tains cas,  appartiendra  à  l'époux 
survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seulement. 

Pothier,  Coot.,449,  450  et  460;  Intr.  Ut. 
10,  Orl,  n<'80.— 3  Maleville,  253.—  12  Pand. 
Franc.,  114  et  115.— 3  Delvincourt,  49.— 2 
Rogron,  C.  C,  p.  1843.— C.  N.,  1520.-23 
Laurent,  361.—  5  Aubrj'  et  Rau,  504.—  4 
Zachariie  (Massé  et  Vergé),  §  663. — Trop- 
long,  3  Mariage,  2141. 

1407.  Lorsqu'il  est  stipulé  que 
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l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront 
qu'une  certaine  part  dans  la  com- 
munauté, comme  le  tiers,  le  quart, 
l'époux  ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers, 
ne  supportent  les  dettes  de  la  com- 
munauté que  proportionnellement  à 
la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle 
oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses 
héritiers  à  supporter  une  plus  forte 
part,  ou  si  elle  dispense  de  supporter 
une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle 
qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

Pothier.  Com.,  449.-3  Maleville,  254.— 
12  Panel.  Franc.,  116  et  suiv. — 3  Delvin- 
court,  50.— C.  N.,  1621.— Troplong,  3  Ma- 
riage, 2141. 

140S.  Lorsqu'il  est  stipulé  que 
l'un  des  époux  on  ses  héritiers  ne 
pourront  prétendre  qu'une  certaine 
somme,  pour  tout  droit  de  commu- 
nauté, la  clause  est  un  forfait  qui 
oblige  l'autre  époux,  ou  ses  héritiers, 
à  payer  la  somme  convenue,  soit  que 
la  communauté  soit  bonne  ou  mau- 
vaise, suffisante  ou  non  pour  acquit- 
ter la  somme. 

ff  Arg.  ex  lege  10,  De  reg.jnris. — Brodeau 
sur  Louet,  c.  4. — D'Argentré  sur  art.  22, 
Bretagne,  glose 4. — Pothier,  Co»i.,450à452  ; 
latr.  Ut.  10,  Orl,  n"  80.— Merlin,  v"  Com.,  § 
4,  n°  7. — Bourjon,  6V/?*.,  p.  513. — 3  Maleville, 
254.-2  Rogron,  C.  C,  p.  1844.— C.  N.,  1522. 
— ïroplong,  3  Mariage,  2151. 

Jlirisp. — Par  suite  de  la  stipulation 
d'une  hypothèque  spéciale  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  fixe  et  certaine,  consen- 
tie par  le  mari  et  son  épouse  pour  ses  droits 
mentionnés  dans  leur  contrat  de  mariage 
qui  a  été  enregistré,  elle  ne  peut  réclamer 
hypothécairement  au  delà  de  telle  somme 
ainsi  stipulée. — Demers  vs  Larocque,  8  L. 
C.  J.,  178. 

1400.  Si  la  clause  établit  le  for- 
fait à  l'égard  des  héritiers  seulement 
de  l'un  des  époux,  celui-ci,  dans  le 
cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage 
légal  par  moitié. 

Pothier,  Com.,  453.— 3  Maleville,  254.-3 
Delvincourt,  50. —  12  Pand.  Fraiu;.,  119  et 
suiv.— 2  Rogron,  C.  C,  p.  1844.— C.  N.,  1523. 
—  Troplong,  3  Mariage,  2151. —  23  Laurent, 
307. — 5  Aubry  et  Rau,  506. 

1410.  Le  mari  ou  ses  héritiers, 
qui  retiennent,  en  vertu  de  la  clause 
énoncée  en  l'article  1406,  la  totalité 
de  la  communauté,  sont  obligés  d'en 


acquitter  toutes  les  dettes.  Les  créan- 
ciers n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action 
contre  la  femme  ni  contre  ses  héri- 
tiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a, 
moyennant  une  somme  convenue, 
le  droit  de  retenir  toute  la  commu- 
nauté contre  les  héritiers  du  mari, 
elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette 
somme  en  demeurant  obligée  à  toutes 
les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  com- 
munauté et  d'en  abandonner  aux 
héritiers  du  mari  les  biens  et  les 
charges. 

Pothier,  Com.,  55, 57, 58  et  60  ;  Intr.  tit.  10, 
Orléavs,  n"  82.— 3  Delvincourt,  50.-3  Male- 
ville, 255.-12  Pand.  Franc.,  119  à  127.— 
2  Rogron,  C.  C,  p.  1844.— C.  N.,  1524.— Trop- 
long,  3  Mariage,  2151. 

1411.  Lorsque  les  époux  stipulent 
que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un 
d'eux  seulement,  les  héritiers  de 
l'autre  ont  droit  de  faire  reprise  des 
apports  tombés  dans  la  communauté 
du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  qu'une  sim- 
ple convention  de  mariage  et  non 
une  donation  sujette  aux  règles  et 
formalités  applicables  à  cette  espèce 
d'acte. 

3  Maleville,  256.-12  Pand.  Franc.,  128  à 
131.—  2  Rogron,  C.  C,  pp.  1845  à  1847.—  C. 
N.,  1525. — Troplong,  3  Mariage,  2172. 

§  7. — De  la  communcnité  à  titre  universel. 

1412.  Les  époux  peuvent  établir 
par  leur  contrat  de  mariage  une  com- 
munauté universelle  de  leurs  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles,  présents 
et  cl  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  pré- 
sents seulement,  ou  de  tous  leurs 
biens  à  venir  seulement. 

fL.  3,  L.  7,  Pro  ,sor/o.— 3  Maleville,  256. 
—12  Pand.  Franc., "1.^2  à  139.-2  Rogron, 
p.  1848.— C.  N.,  1526.-23  Laurent,  389.-5 
Aubry  et  Rau,  482. — 4  Zacharifc  (Massé  et 
Vergé),  'i  G5S.—  Troplong,  3  Mariage,  2186. 

Dispositions  communes  aux  articles  de 
cette  section. 

1413.  Ce  qui  est  dit  aux  articles 
ci-dessus  ne  limite  pas  à  leurs  dis- 
positions précises  les  stipulations 
dont  est  susceptible  la  communauté 
conventionnelle. 
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Les  époux  peuvent  faire  toutes 
autres  conventions,  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  1257  et  1384. 

12  Pand.  Franc.,  1-iO-l .— Merlin,  Rép., 
V"  Xoces  (Secondes),  |  7,  art.  2,11"  4. —  C. 
N.,  1527.— 23  Laurent,  403.— 5  Aubiy  et 
Eau,  273.— Troplong,  3  Mariage,  2208. 

1414.  La  communauté  conven- 
tionnelle reste  soumise  aux  règles  de 
la  communauté  légale,  pour  tous  les 
cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  impli- 
citement ou  explicitement  par  le 
contrat. 

5  Touiller,  p.  817.— 12  Pand.  Franc.,  141. 
—3  Delvincourt,  9  et  40.— C.  N.,  1-528.— 
Troplong,  3  Mariage,  2231. 

§  8. — Dfs  conventions  exclusives  de  la 
communauté. 

1415.  Lorsque  les  époux  décla- 
rent qu'ils  se  marient  sans  commu- 
nauté, ou  qu'ils  seront  séparés  de 
biens,  les  effets  de  ces  stipulations 
sont  comme  il  suit. 

Pothier,  Com.,  461  et  464  ;  Inir.  lit.  10, 
OrL,  11°  83.-3  Maleville,  2.58.-12  Pand. 
Franc.,  142-3.—  3  Delvincourt,  51.— C.  N., 
1.529.— Troplong,  3  Mariage,  2136.— 23  Lau- 
rent, 411.— 5  Aubry  et  Rau,  510. 

I. — De  la  clause  portant  que  les  époux 
se  marient  sans  communauté. 

1416.  La  clause  portant  que  les 
époux  se  marient  sans  communauté 
ne  donne  point  à  la  femme  le  droit 
d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  per- 
cevoir les  fruits,  lesquels  sont  censés 
apportés  au  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage. 

Renusson,  Com.,  part.  1,  c.  4,  n"  6. —  Po- 
thier, Com.,  461  et  482;  lutr.  tii.  10,  OrL, 
n"  83;  Puiss.  du  mari,  87. —  3  ]Maleville, 
257,  258  et  259.-12  Pand.  Franc.,  144  et 
suiv. — 3  Delvincourt,  52. — 2  Rogron,  C.  C, 

1849.— C.  C,  1530.— 23  Laurent,  412 5 

Aubry  et  Rau,  510. —  Zachariu-    (Ma?sé  et 
Vergé),  ?  664.—  Troplong,  3  Mariage,  2235. 

Jnrisp.— 1.  La  seule  clause  d'exclusion 
(le  communauté,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, ne  donne  pas  à  une  femme  mariée 
les  mêmes  droits  qu'une  séparation  de 
biens  contractuelle  ;  et  une  opposition  afin 
de  distraire  faite  par  une  femme  sous  de 
telles  circonstances,  ne  peut  avoir  l'eftet 
d'empêcher  la  vente  de  ses  meubles  saisis 
pour  une  dette  contractée  par  son  mari 
durant  le  mariage. — Vézina  vs  Denis,  14  L. 
C.  R.,  415. 


2.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage, 
il  y  a  stipulation  qu'il  n'y  aura  pas  de 
communauté  de  biens,  que  la  femme  aura 
la  libre  administration  de  ses  biens,  et  que 
le  miri  sera  seul  tenu  à  la  pension  et  ha- 
billement de  sa  femme  et  des  frais  de  leur 
famille,  la  femme  jjeut,  après  le  décès  de 
son  mari,  réclamer  d'un  tiers  détenteur 
cinq  années  et  l'année  courante  d'arrérages 
de  rente  annuelle  et  viagère  à  elle  dus  sur 
un  imnieuble  acquis  par  le  mari  pendant 
le  mariage,  quoiqu'elle  n'ait  jamais  rien 
exigé  de  sa  rente  de  son  défunt  mari. — 
Filion  vs  Guénette,  7  R.  L.,  438. 

3.  La  femme  mariée  sous  le  régime  d'ex- 
clusion de  communauté  peut  emprunter, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  l'obli- 
gation qu'elle  contracte  pour  le  capital  et 
les  intérêts,  n'est  pas  prohibée  par  l'art. 
1301  C.  C. — Ross  vs  ï?ociété  perm.de  constr. 
de  Québec,  12  R.  L.,  130. 

1417.  Le  mari  conserve  l'admi- 
nistration des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  femme,  et  par  suite, 
le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier 
qu'elle  apporte  en  mariage,  ou  qui 
lui  échoit  pendant  sa  durée  ;  sauf  la 
restitution  qu'il  en  doit  faire  après 
sa  dissolution,  ou  après  la  séparation 
de  biens  qui  serait  prononcée  en 
justice. 

Pothier,  Com.,  463  ;  Puisas,  du  mari,  97. — 
12  Pand.  Franc.,  147.— 3  Delvincourt,  52.— 
C.  N.,  1531.— Troplong,  3  Mariage,  2235. 

Jiirisp. —  Dans  le  cas  d'exclusion  de 
communauté,  le  mari  n'a  que  l'usufruit  des 
biens  meubles  de  sa  femme,  à  qui  reste  la 
propriété  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fougi- 
bles  ;  en  conséquence  le  mari  ne  peut  les 
aliéner,  ni  les  créanciers  du  mari  les  saisir. 
Sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté, 
la  preuve  testimoniale  est  admise  relative- 
ment aux  meubles  acquis  par  la  femme  de- 
puis le  mariage. — Hôpital-Général  vs  Gin- 
gras,  10  Q.  L.  R.,  230. 

141^.  Si  dans  le  mobilier  appor- 
té par  la  femme  en  mariage,  ou  qui 
lui  échoit  pendant  sa  durée,  il  y  a 
des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  il  en  doit 
être  joint  un  état  estimatif  au  con- 
trat de  mariage,  ou  il  doit  en  être 
fait  inventaire  lors  de  l'échéance,  et 
le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après 
l'estimation. 

jf  L.  42,  De  jure  dotium. — 12  Toullier,  pp. 
553  et  suiv.— 3  Maleville,  259. — 12  Pand. 
Franc.,  147. — 3  Delvincourt, 52. — 2  Rogron, 
C.  C.  p.  1850.— C.  N.,  1532.— Troplong,  3 
Mariage,  2235. 
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1419.  Le  mari  a,  à  regard  de  ces 
biens,  tous  les  droits  et  est  tenu  à 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

./f  L.  13,  L.  15,  L.  16,  De  impemis  iiires 
dot.  ;  h.  liS,  g  1,  De  clonaf.  wter  rir. — 3  Male- 
ville,  260.— 12  Pand.  Franc;.,  148.— 3  Del- 
vincourt,  52. — 12  Toullier,  pp.  553  et  suiv. 
—2  Rogron,  C.  G.,  p.  1851.— C.  N.,  1533.— 
Troplong,  3  Mariage,  2235. 

14SO«  La  clause  portant  que  les 
époux  se  marient  sans  communauté, 
ne  fait  point  obstacle  à  ca  qu'il  soit 
convenu  que  la. femme  touchera  sur 
ses  seules  quittances,  ses  revenus  en 
tout  ou  en  partie,  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels. 

Bourjon,  Com.,  part.  1,  c.  2,  s.  1,  dist.  1, 
n"  2.— Pothier,  Com.,  n»  466.-3  Maleville, 
260.-12  Pand.  Franc.,  149  et  suiv.— C.  N., 
1534.— Troplong,  3  Mariage,  2274. 

1431.  Les  immeubles  de  la  fem- 
me exclus  de  la  communauté  dans 
les  cas  des  articles  précédents,  ne 
sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être 
aliénés  sans  le  consentement  du 
mari,  et  à  son  refus,  sans  l'autorisa- 
tion de  la  justice. 

3  Maleville,  260.-12  Pand.  Franc.,  150-1. 
— 3  Delvincourt,  52. — 2  Rogron,  C.  C,  p. 
1851. — C.  N.,  1535. — Troplong,  3  Mariage, 
2275. 

II. — De  la  clause  de  séparation   de 
biens. 

1433.  Lorsque  les  époux  ont  sti- 
pulé, par  leur  contrat  de  mariage, 
qu'ils  seront  séparés  de  biens,  la 
femme  conserve  l'entière  adminis- 
tration de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles et  la  libre  jouissance  de  ses 
revenus. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  2, 
n*  30. — Bourjon,  liv.  1,  part.  4,  c.  4,  sec.  4, 
art.  15  et  16.— Pothier,  Com.,  464  et  4G5  ; 
Fuiss.  du  miiri,  15  et  98. — 3  Maleville,  260-1. 
— 12  Pand.  Franc.,  152-3. — 3  Delvincourt, 
53.-2  Rogron,  C.  C,  p.  1852.— C.  N.,  1536. 
— 18  Laurent,  442. — 5  Aubry  &  Rau,  519. 
— Zacharife  (Massé  et  Vergé),  'i  632. — Trop- 
long,  3  Mariage,  2278. 

Jiirisp. — 1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  contrat  de  mariage  soit  enregistré  pour 
autoriser  la  femme  séparée  de  biens  à  jouir- 
à  part,  des  biens  meubles  qui  lui  appar, 
tiennent. — McDonald  &  Hardwood,  4R.  L., 
284, 


2.  Pour  établir  la  séparation  de  biens 
contractuelle,  la  femme  doit  stipuler  en  sa 
faveur,  par  son  contrat  de  mariage,  la  ges- 
tion et  administration  de  ses  biens. — Wilson 
vs  Pariseau,  1  L.  C  J.,  164. 

1433.  Chacun  des  époux  contri- 
bue aux  charges  du  mariage,  sui- 
vant les  conventions  contenues  en 
leur  contrat,  et  s'il  n'en  existe  point 
et  que  les  parties  ne  puissent  s'en- 
tendre à  cet  égard,  le  tribunal  déter- 
mine la  proportion  contributoire  de 
chacune  d'elles,  d'après  leurs  facul- 
tés et  circonstances  respectives. 

Pothier,  Co/».,  464.— 12  Pand. Franc.,  158- 
9.-3  Delvincourt,  53.— C.  N.,  1537.— Trop- 
long,  3  Mariage,  2288. 

Jiirisp. — 1.  Lorsque  des  épiceries  ont 
été  achetées  par  un  mari  séparé  de  biens 
d'avec  sa  femme,  un  jugement  sera  rendu 
contre  le  mari  et  la  femme  solidairement, 
sur  preuve  que  les  effets  ont  été  consommés 
au  domicile  commun,  tels  effets  étant  des 
effets  de  nécessité. — St-Amand  vs  Bourret, 
13  L.  C.  R.,  238. 

2.  A  note  signed  by  a  wife  Réparée  de 
biens,  is  good  although  not  autborized  by 
lier  husband. — Rivet  vs  Léonard,  1  L.  C. 
J.,  172. 

3.  A  promissory  note  signed  by  a  wife 
aéporée  lie  biens  from  her  husband,  is  nul!, 
if  she  bas  not  been  autborized  by  him  ; 
although  the  purchases  were  made  by  her. 
— Badeau  ys  Brault,  1  L.  C.  J.,  171. 

4.  La  défenderesse,  femme  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari,  est  condamnée  à 
payer  le  montant  d'un  billet  qu'elle  avait 
donné,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  pour 
des  choses  nécessaires  à  la  famille. —  Rivet 
vs  Léonard,  1  L.  C.  J.,  172. 

5.  Action  sur  un  billet  signé  par  le  mari 
et_  la  femme  pour  marchandises.  Action 
déboutée  quant  à  la  femme,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  été  autorisée  à  le  signer.  Il  n'y 
avait  pas  de  preuve  que  les  marchandises 
vendues  fussent  nécessaires  à  la  famille. — 
Badeau  vs  Brault,  1  L.  C.  J.,  171. 

6.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
être  condamnée  à  payer  des  marchandises 
qu'elle  a  achetées,  s'il  n'est  prouvé  qu'elle  a 
été  autorisée  par  son  mari. — Benjamin  vs 
Clark,  3  L.  C.  J.,  121. 

7.  A  wife  séparée  de  biens  is  liable  not 
only  for  the  groceries  used  by  the  family, 
but  (semble)  for  smail  sums  lent  to  the  1ms- 
band,  and  expended  by  him  by  marketing 
for  the  family.  Further  she  is  liable  for 
spirituous  liquors  used  in  the  bouse  for 
entertaining  friends,  as  well  as  for  wine 
and  porter;  but  she  is  not  liable  for  a  sum 
loaned  to  lier  husband,  not  used  by  him  for 
subsistence. — Elliott  vs  Grenier,  1  L.  C.  L. 
J.,  91. 

8.  A  promis.'^ory  note  made  by  a  wife, 
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separated  as  to  property  from  lier  husband, 
in  favor  of  her  husband,  and  endorsed  by 
hini,  for  groeeries  and  other  necessaries  of 
family  use  purchased  by  her,  is  valid. — 
Cholet  vs  Duplessis,  (i  L.  C.  J.,81. 

9.  Un  mari  et  une  femme  judiciairement 
séparés  de  biens  sont  conjointement  et  soli- 
dairement tenus  au  paiement  de  choses  né- 
cessaires à  la  vie,  bien  qu'elles  aient  été 
achetées  pendant  la  communauté. — Pa- 
quette  vs  Limoges,  7  L.  C.  J.,  30.  (Jugt 
semblable  in  re  St-Amand  vs  Lachapelle,  C. 
S.,  27  fév.  1863.) 

10.  A  married  woman  is  not  liablefor  the 
price  of  goods,  not  being  necessaries  of  life, 
bought  Ijy  her  without  the  authorization 
of  her  husband. — Danziger  &  Ritchie,  8  L. 
C.  J.,  103. 

11.  La  femme  séparée  de  biens  est  tenue 
au  paiement  des  articles  nécessaires  et  in- 
dispensables à  l'existence  et  à  l'entretien 
de  sa  famille,  et  qui  lui  ont  été  fournis  à  sa 
demande. — Robert  vs  Rombert,  14  L.  C.  J., 
162. 

12.  Le  demandeur  fournissant  du  pain  à 
la  famille  des  défendeurs,  avait  ouvert 
dans  ses  livres  un  compte  au  nom  du  mari, 
qui  était  insolvable,  et  il  l'avait  poursuivi. 
Subséquemment  il  porte  une  action  con- 
tre la  femme,  qui  est  séparée  de.  biens. 
Jugé  que  le  crédit  ayant  été  donné  au  mari, 
l'action  ne  pouvait  pas  être  maintenant 
portée  contre  la  femme. — Bachlaw  vs  Coo- 
per,  3  L.  N.,  128. 

13.  Une  femme  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari,  n'est  pas  responsable  du  prix  de 
la  viande  achetée  chez  un  boucher,  pour 
son  usage  et  celui  de  sa  famille. — Rousson 
vs  Gauvin,  1  R.  L.,  86. 

14.  Un  marchand  épicier  qui  a  vendu  des 
effets  de  groeeries  à  une  personne  insol- 
vable, pour  l'usage  de  sa  famille,  peut  en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  la  femme 
séparée  de  biens. — Courcelles  vs  Dubois,  4 
R.  L.,  284. 

15.  A  wife  séparée  de  biens  is  not  liable 
for  the  price  of  necessaries  purchased  for 
the  family  of  her  husband  and  herself  and 
charged  by  the  seller  to  the  liusband,  and 
especially  when  the  husband  bas  given  a 
note  for  the  price  of  such  necessaries  and 
the  wife  is  sued  as  endorser  pour  aval. — 
Bruneau  vs  Barnes,  3  L.  N.,  301. 

16.  Le  mari  est  tenu  de  la  dette  contractée 
pour  les  services  du  médecin  rendus  à  sa 
femme,  même  lorsqu'ils  sont  séparés  de 
biens. — D'Orsonnens  vs  Christin,  7  L.  N., 
338. 

17.  The  wife  séparée  de  biens  will  be  held 
jointly  and  severally  liable  with  her  hus- 
band for  the  price  of  goods  obtained  by  her, 
notwithstanding  that  the  same  were  charg- 
ed to  the  husband  and  his  note  taken  in 
settlement;  such  goods  being  necessaries. — 
Léger  vs  Lang,  1  Q.  L.  R.,  223. 

18.  La  femme  séparée  de  biens  n'est  pas 
responsable  solidairement  avec  son  mari, 
d'aucune   partie  du  prix   d'effets   achetés 


d'un  épicier,  bien  que  nécessaires  à  la  vie,  si 
ces  effets  n'ont  pas  été  achetés  par  elle- 
même,  en  son  propre  nom,  et  s'ils  sont  por- 
tés au  nom  seul  du  mari,  dans  les  livres  du 
marchand. — Larose  vs  Michaud,  21  L.C.J., 
167. 

19.  A  wife's  property  will  not  be  made 
liablefor  necessaries  supplied  for  the  family 
without  proof  of  tlie  insolvency  of  her  hus- 
band. Semble: — That  such  liability  should 
not  be  declared  on  an  opposition  by  the 
wife  to  a  seizure  of  her  moveables  in  exé- 
cution of  a  judgment  agaiust  her  husband. 
— Laframboise  vs  Lajoie,  21  L.  C.  J.,  233. 

20.  A  wife,  commune  en  biens,  who  pur- 
chases  necessaries  for  the  family  of  her 
husband  and  herself,  only  binds  the  com- 
munity  and  in  no  way  binds  herself  per- 
sonally,  unless  she  afterwards  accepts  the 
community,  and  then  only  to  the  extent  of 
one  half,  or  (where  there  is  an  inventory) 
to  the  extent  she  may  bave  profited  by  the 
comnmnity. 

A  wife  séparée  de  biens,  who  purchases 
necessaries  for  the  family  of  lier  husband 
and  herself,  but  not  in  her  own  name,  and 
which  purchases  are  charged  by  the  seller 
to  the  husband,  ijs  not  liable  to  the  seller  for 
the  price  of  such  necessaries. — Hudon  & 
Marceau,  23  L.  C.  J.,  45. 

21.  La  femme  qui  a  stipulé,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  qu'elle  ne  contribuerait  pas 
aux  charges  du  mariage,  sera  cependant 
condamnée  à  payer  des  effets  de  groeeries 
achetés  par  elle-même  pour  la  famille,  et 
lorsqu'il  est  prouvé  qu'elle  a  souvent  pro- 
mis payer  le  prix  de  ces  groeeries.  Une 
femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari  pour  acheter  des 
provisions  pour  la  famille. — Garrigan  vs 
Garrigan,  9  R.  L.,  510. 

22.  La  femme  séparée  de  biens  n'est  pas 
tenue  pour  les  fournitures  avancées  au 
mari,  pendant  le  mariage,  pour  sa  famille. 
— Lefaivre  &  Guy,  3  D.C.  A.,  255. 

23.  Si  une  femme  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari,  achète  des  effets  pour  les  besoins 
de  la  fani  lie  et  si  ces  effets  sont  chargés  au 
nom  de  la  femme  et  à  sa  connaissance  et 
sans  protêt  de  sa  part,  et  livrés  au  domicile 
conjugal,  le  vendeur  a  une  réclamation 
contre  cette  femme  pour  le  paiement  de 
ces  effets.— Griffin  &  Merrill,  15  R.  L.,55. 

24.  Le  mari  peut  seul  être  poursuivi  pour 
des  effets  fournis  pour  les  besoins  de  la 
famille  pendant  la  communauté. — Frigon 
vs  Côté,  1  Q.  L.  R.,  152. 

25.  A  married  woman  may  be  sued  with 
her  husband  pending  the  community  for  a 
debt  contracted  by  the  husband  and  wife 
jointly,  and  judgment  obtained  against  her 
thereon. —  Langevin  vs  Galarneau,  2  R,  C, 
237. 

26.  Un  mari  qui  a  fait  défense  à  un  mar- 
chand de  faire  aucune  avance  à  son  épouse, 
ou  à  sa  famille,  sous  peine  de  perdre  le 
montant  de  ces  avances,  doit  cependant 
être  condamné  à  payer  le  prix  d'effetfl  et 


CONVENTIONS   MATRIMONIALES,    ETC. 


867 


marchandises  vendus  et  livrés  à  sa  fa- 
mille, lorsque  lui  ou  sa  famille  ont  retiré 
quelqu'avantage  de  ces  effets  et  marchan- 
dises par  l'usage  et  la  consomniatiou,  et 
qu'il  a  connu  le  fait  des  avances. — Bonnier 
vs  Bonnier,  3  R.  L.,  35. 

27.  The  wife  sous  puissame  de    mari  et 
néparée  de  biens,  buying  necessaries  for  the 
family,  is  presumed  to  act  on  behalf  of  the 
husband,the  head  of  the  family,  and  unless  ! 
such  presumption  be  rebutted  in  some  way, 
as,  for  example,  by  évidence  showing  that 
the  husband  is  insolvent  and  that  the  duty 
of  providing  for  the  family  devolves  exclu-  i 
sively  on    the  wife,  she  will  not  be  held  | 
liable  for  the  costs  of  such  necessaries.^  j 
Brown  vs  Guy,  5  L.  N  ,  111.  i 

1434«   Dans  aucun  cas,  ni  à  la 
faveur  d'aucune  stipulation,  la  fem- 
me ne  peut  aliéner  ses  immeubles  1 
sans  le  consentement  spécial  de  son  ^ 
mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  au- 
torisée par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'a- 
liéner les  immeubles,  donnée  à  la 
femme,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  depuis,  est  nulle. 

Paris,  223. —  1  Soefve,  cent.  4,  c.  5.— La- 
peyrère,  cent.  1,  c.  67. —  Lebrun,  Co?n.,  liv. 
2,  c.  1,  sec.  4,  n°  8. —  Pothier,  Com.,  464; 
Fuiss.  du  mari,  n"  98.-3  Maleville,  262-3- 
4.— 12  Pand.  Franc.,  155.— C.  N.,  1538.— 
Troplong,  3  Mariage,  2299. — 2  Laurière,  sur 
art.  223  Coût,  de  Paris. —  6  Marcadé,  sur 
art  153S  C.  N. 

1435*  Lorsque  la  femme  séparée 
a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à 
son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur 
la  demande  que  sa  femme  peut  lui 
faire,  soit  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, qu'à  la  représentation  des 
fruits  existants,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  con- 
sommés jusqu'alors. 

Cod.,  L.  \\,Depactis  conreniis. — 3  Male- 
ville, 264.— 12  Pand.  Franc.,  155  et  suiv.— 
2  Rogron,  C.  C,  p.  1853.— C.N.,  1539.— Trop- 
long,  3  Mariage,  2296. 

Jtirisp. — Lorsque,  dans  un  contrat  de 
mariage,  il  y  a  stipulation  qu'il  n'y  aura 
pas  de  communauté  de  biens,  que  la  femme 
aura  la  libre  administration  de  ses  biens, 
et  que  le  mari  sera  seul  tenu  à  la  pension  et 
habillement  de  sa  femme  et  des  frais  de 
leur  famille,  la  femme  peut,  après  le  décès 
du  mari,  réclamer  d'un  tiers  détenteur  cinq 
années  et  l'année  courante  d'arrérages  de 
rente  annuelle  et  viagère  à  elle  dus  sur  un 
immeuble  acquis  par  le  mari  pendant  le 
mariage,  quoiqu'elle  n'ait  jamais  rien  exigé 
de  sa  rente  de  son  défunt  mari. —  Filion  vs 
Guénctte,  7  K.  L.,  438. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES    DOUAIRES. 

SECTION  L 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

1436.  Il  y  a  deux  espèces  de 
douaire,  celui  de  la  femme  et  celui 
des  enfants. 

Chacun  de  ces  douaires  est  soit 
légal  ou  coutumier,  soit  préfix  ou 
conventionnel. 

2  Laurière,  sur  Paris,  251  et  suiv. — 2 
Argou,  126. —  Pothier,  Douaire,  1  et  2. — 2 
Prevot  de  la  Janès,  tit.  7,  n"  386. —  Renus- 
son.  Douaire,  c.  1,  n"  1. 

1427.  Le  douaire  légal  ou  cou- 
tumier est  celui  que  la  loi,  indépen- 
damment de  toute  convention,  cons- 
titue par  le  simple  fait  du  mariage, 
sur  les  biens  du  mari,  au  profit  de  la 
femme  en  usufruit,  et  des  enfants  en 
propriété. 

Paris,  247  et  263.—  2  Argou,  129.—  Po- 
thier, Douaire,  2  et  291. — 12  Pand.  Franc, 
165  et  166. 

Jurisp. — Dower  stipulated  in  a  mar- 
riage  contract  to  be  "  such  as  is  establishcd 
by  the  laws  of  Lower  Canada,"  is  légal  and 
is  customary  dower  and  not  douaire  préfix. 
— Sims  vs  Évans,  4  L.  C.  J.,  311. 

1438.  Le  douaire  préfix  ou  con- 
ventionnel est  celui  dont  les  parties 
sont  convenues  par  le  contrat  de 
mariage. 

Paris,  255. — 2  Laurière,  272  et  suiv. — 2 
Prevot  de  la  Janès,  134. — Pothier,  Douaire, 
138. 

1439.  Le  douaire  préfix  exclut 
le  coutumier  ;  cependant,  il  est  per- 
mis de  stipuler  que  la  femme  et  les 
enfants  auront  droit  de  prendre  l'un 
ou  l'autre  à  leur  choix. 

Paris,  261.— 2  Laurière,  285.-2  Prevot  de 
la  Janès,  126.-2  Argou,  128  et  142.-Pothier, 
Douaire,  138. 

14SO.  L'option  faite  par  la  femme, 
après  l'ouverture  du  douaire,  lie  les 
enfants,  lesquels  sont  tenus  de  se 
contenter  de  celui  des  deux  douaires 
qu'elle  a  choisi. 

Si  elle  meurt  sans  avoir  fait  ce 
choix,  la  faculté  de  le  faire  passe  aux 
enfants. 
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Parit^,  261.— 2  Laurière,  286.— 2  Argou, 
142.  —  Pothier,  Douaire,  321.  —  Renusson, 
Domiire,  ch.  4,  n"  13. 

14S1.  A  défaut  de  contrat  de  ma- 
riage, ou  si  dans  celui  qui  existe,  les 
parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées, 
le  douaire  coutumier  a  lieu  de  plein 
droit. 

Mais  il  est  permis  de  stipuler  qu'il 
n'y  aura  aucun  douaire,  et  cette  sti- 
pulation s'étend  aux  enfants  comme 
à  la  femme. 

Paris,  247. — 2  Prevot  de  la  Janès,  127.— 
Renusson,  Douaire,  c  4,  n"  12.— Pothier, 
Douaire,  n"'  3,  5  et  151. 

1432*  Le  douaire  coutumier  ou 
préfix  n'est  pas  regardé  comme  un 
avantage  sujet  aux  formalités  des 
donations,  niais  comme  une  simple 
convention  de  mariage. 

Pothier,  Douaire,  292  et  suiv.— 12  Pand. 
Franc.,  163. 

143S«  Le  droit  au  douaire  préfix 
court  de  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage, et  celui  du  douaire  coutumier 
à  compter  de  la  célébration,  ou  de  la 
date  du  contrat,  s'il  yen  a  un,  et  que 
le  douaire  y  ait  été  stipulé. 

Loy sel,  Doim/re,  règle  20.— 2  Laurière, 
256.— Renusson,  Douaire.—  Pocquet,  224. — 
Pothier,  Douaire,  147.— 12  Pand.  Franc.,  164. 

1434.  Le  douaire  coutumier  con- 
siste dans  l'usufruit  pour  la  femme, 
et  dans  la  propriété  pour  les  enfants, 
de  la  moitié  des  biens  immeubles 
dont  le  mari  est  propriétaire  lors  du 
mariage  et  de  ceux  qui  lui  échoient 
de  ses  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants pendant  sa  durée. 

Paris,  248.-2  Prevot  de  la  Janès,  122-3. 
—2  Laurière,  255  et  suiv.— 2  Argou,  130.— 
Pothier,  Douaire,  12. 

Jlirisp. — 1.  Un  acquêt  dont  le  prix  a 
été  payé  par  la  comninnauté,  ne  cesse  pas 
d'être  sujet  au  douaire  coutumier;  et  la 
douairière  n'est  pas  tenue  au  coût  des  amé- 
liorations faites  sur  cet  immeuble  par  la 
communauté.— Martigny  vs  Archambault, 
2  R.  de  L.,  200. 

2.  L'insolvahilité  du  mari,  au  jour  des 
épousailles,  n'empêche  pas  les  immeubles 
qu'il  possédait  alors  de  devenir  sujets  au 
douaire  coutumier. —  Filion  vs  De  Beaujeu, 
5  L.  C.  J.,  128. 


1435*  Les  héritages  que  le  mari 
a  ameublis,  suivant  la  clause  d'ameu- 
blissement,  pour  les  faire  entrer  dans 
la  communauté,  ne  sont  pas  sujets  au 
douaire  coutumier. 

N'y  sont  également  pas  sujets  les 
immeubles  fictifs  se  composant  d'ob- 
jets mobiliers  que  le  mari  s'est  réser- 
vés propres  par  la  clause  de  réalisa- 
tion, pour  les  exclure  de  la  commu- 
nauté. 

2  Prevot  de  la  Janès,  127. — Pocquet,  règle 
18,  p.  223. — Renusson,  Douaire,  c.  3,  n°'  9  et 
106. —  Lacombe,  v"  Douaire,  sec.  2,  n""  7  et 
22.—  Lebrun,  Sue,  liv.  2,  c.  5,  dist.  1,  n»  21. 

Jnrisp» — 1-  La  stipulation,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  que  "  les  futurs  époux  se 
prennent  avec  leurs  biens  et  droits  à  chacun 
d'eux  appartenant,  et  tels  qu'ils  pourront 
leur  échoir  ci-après,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  lesquels  dits  biens  meubles  ou  immeu- 
bles entreront  dans  la  dite  communauté," 
est  un  ameublissement  général  de  tous  les 
biens  des  conjoints,  nonobstant  clause  de 
réalisation  subséquente,  et  le  douaire  cou- 
tumier ne  peut  conséqueinment  être  réclamé 
sur  les  propres  du  mari. — Moreau  vs  Math- 
ews,  5  L.  C.  R.,  325. 

2.  La  clause  d'ameublissement  dans  un 
contrat  de  mariage  exclut  le  douaire  coutu- 
mier.— Toussaint  vs  Leblanc,  1  L.  C.  R.,  25. 

3.  Le  douaire  coutumier  porte  sur  le  ter- 
rain attribué  au  mari,  par  un  acte  de  par- 
tage postérieur  à  son  mariage,  comme  sa 
part  dans  les  immeubles  de  la  succession  de 
son  père  décédé  ah  intestat  avant  ce  mariage. 
— Bernard  vs  Charretier,  9  L.  N.,100. 

1430«  Le  douaire  coutumier  ré- 
sultant d'un  second  mariage,  lors- 
qu'il y  a  des  enfants  nés  du  premier, 
consiste  dans  la  moitié  des  immeu- 
bles appartenant  au  mari,  lors  du 
second  mariage,  non  aff"ectés  au 
douaire  antérieur,  ou  qui  lui  échoient 
de  ses  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants pendant  sa  durée. 

Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  mariages 
ultérieurs  qu'il  peut  contracter,  ayant 
des  enfants  de  mariages  précédents. 

Paris,  253  et  254.-2  Argou,  136.— Renus- 
son, Domiire,  c.  11,  n"-  1  et  suiv.— Pothier, 
Douaire,  4  et  5. —  2  Laurière,  sur  art.  253 
Coût,  de  Paris. 

Jtirisp. — Le  douaire  des  enfants  d'un 
second  mariage  ne  doit  consister  que  dans 
le  quart  des  immeubles  acquis  pendant  la 
première  conmiunauté,  quoique  par  l'effet 
du  partage  de  la  première  communauté 
fait  après  le  second  mariage,  le  mari  soit 
devenu  propriétaire  do  la  totalité  de  l'im- 
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meuble  grevé  du  douaire  :  dans  ce  cas  le 
partage  n'aura  pas  un  eft'et  rétroactif  de 
manière  à  changer  la  quotité  du  douaire. 
L'art.  279  de  la  Coût,  de  Paris  ne  s'applique 
pas  au  douaire  coutuniier  d'une  seconde 
femme  et  des  enfants  d'un  second  mariage. 
— Filion  vs  De  Beaujeu,  5  L.  C.  J.,  128. 

14«Ç7.  Le  douaire  préfix,  à  défaut 
de  convention  contraire,  consiste  aus- 
si dans  l'usufruit  pour  la  femme  et 
dans  la  propriété  pour  les  enfants,  de 
la  portion  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles qui  le  constitue  d'après  le 
contrat  de  mariage. 

Il  est  cependant  permis  de  modi- 
fier ce  douaire  à  volonté,  de  stipuler 
par  exemple  qu'il  appariiendra  à  la 
femme  en  pleine  propriété,  à  l'exclu- 
sion des  enfants,  et  sans  retour,  ou 
que  le  douaire  de  ces  derniers  sera 
différent  de  celui  de  la  mère. 

2  Prevot  de  la  Janès,  134. — 2  Argou,  127 
et  128. — Renusson,  Douaire,  c.  4,  n""  1  et 
suiv. — 12  Pand.  Franc.,  165  et  166. 

Jlirisp. — Jugé  que  la  convention,  dans 
un  contrat  de  mariage,  que,  *'  au  lieu  de 
douaire,  la  femme  en  cas  de  survie  à  son 
mari,  recevra  pendant  sa  vie  les  intérêts  de 

dont  leurs  enfants  auront  la  propriété, 

et  à  défaut  les  héritiers  du  mari,"  partici|je 
de  la  nature  d'un  douaire  prétix,  et  est  régie 
par  les  mêmes  lois. — Morisson  à  Sauva- 
geau,  4  R.  L.,  455. 

i43^i»  Le  douaire  coutumier  ou 
le  préfix  est  un  gain  de  survie  qui 
est  ouvert  par  la  mort  naturelle  du 
mari. 

Rien  n'empêche  cependant  que  le 
douaire  ne  soit  ouvert  et  rendu  exi- 
gible par  la  mort  civile  du  mari,  ou 
par  la  séparation  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  lors- 
que cet  eff"et  résulte  des  termes  du 
contrat  de  mariage. 

Il  peut  également  être  exigé,  au 
cas  de  l'absence  du  mari,  sous  les 
circonstances  et  conditions  expri- 
mées aux  articles  109  et  110. 

Paris,  163.-2  Prevot  de  la  Janès,  124.— 
Brodeau  et  Louet,  D,  c.  35. — Montholon, 
Arrêt  63. — 1  Désobéisses,  part.  1,  tit.  13,  sec. 
5. — 2  Bretonnier  sur  Henrys,  liv.  4,  quest. 
1. — Renusson,  Douaire,  c  5,  n"*  40  et  suiv. 
—3  Argou,  129  et  130. — Lacombe,  v"  Dou- 
aire, art.  9,  n°'  1  et  2. — Lamoignon,  tit.  34, 
art.  4.-12  Pand.  Fran^-.,  167.— C.  C.  B.  C, 
art.  36,  l  8,  1403. 

Jlirisp. — 1.  Le  prédécès  seul  du  mari 
24 


donne  lieu  à  l'ouverture  du  douaire  de  la 
femme,  à  moins  d'une  stipulation  trèsfoi- 
melle  et  d'une  renonciation  très  expresse 
aux  dispositions  de  la  Coutume  de  Paris. 
—Mercier  vs  Blanchet,  1  R.  de  L.,  122. 

2.  An  adjudicataire  may,  under  some 
circumstances,  be  permitted  to  retain  the 
capital  of  a  dower  non  em-ore  ouvert. — 
Roberts  vs  Lavaux,  2  R.  de  L.,  288. 

3.  Le  douaire  prétix  a  lieu  et  la  femme 
peut  le  réclamer  lorsque  la  communauté 
de  biens  se  dissout  par  la  séparation  judi- 
ciaire, et  qu'il  a  été  stipulé  par  le  contrat 
de  mariage  que  le  douaire  aurait  lieu  et 
que  la  femme  aurait  le  droit  de  le  réclamer, 
"  arrivant  la  dissolution  de  la  communauté 
par  mort  ou  autrement." — Parent  vs  Ton- 
nancour,  1  R.  L.,  50. 

4.  L'immeuble  du  défendeur  avait  été 
saisi  à  la  poursuite  des  demandeurs.  Il 
était  affecté  au  douaire  coutumier  non  en- 
core ouvert  en  faveur  des  enfants  nés  du 
mariage  du  défendeur  avec  feue  Clémence 
Racicot.  François  Perrin,  comme  tuteur 
des  enfants ,  forma  opposition  afin  de 
charge  du  droit  au  douaire  coutumier. 
L'opposition  ne  fut  pas  contestée.  Mais  par 
jugement  du  10  octobre  1838,  la  Cour  du 
Banc  du  Roi  de  Montréal  la  débouta  sur  le 
principe  que  le  douaire  n'était  pas  encore 
ouvert. — Robertson  vs  Perrin,!  R.  L.,288. 

ô.  Sous  la  s.  57  de  l'acte  concernant  la 
faillite  1860,  la  maxime,  "jamais  mari  ne 
paya  douaire,"  n'a  pas  d'application  en  cas 
de  faillite  du  mari.  Le  douaire  comme  tous 
les  gains  et  donations  de  survie  sont  des 
causes  valables  d'une  réclamation  condi- 
tionnelle ou  éventuelle,  et  partant,  ilans 
l'espèce,  la  femme  peut  demander  à  être 
coUoquée  au  marc  la  livre,  pour  le  montant 
auquel  le  syndic  estimera  la  valeur  de  la 
donation  conditionnelle  ou  éventuelle  sti- 
pulée au  contrat  de  mariage. — Morrison  vs 
Simpson,  1  R.  C,  243. — (Renv.  en  Rév.i 

6.  La  femme  du  failli  n'a  pas  le  droit  de 
réclamer  une  somme  stipulée  en  sa  faveur, 
par  son  contrat  de  mariage,  de  la  nature 
d'un  douaire  et  d'un  gain  de  survie,  sur  la 
masse  des  biens  de  son  mari  en  faillite. — 
Morrison  à  Simpson,  3  R.  L.,  422. 

7.  P.  L.,  par  son  contrat  de  mariage  avec 
M.  Ë.  D.,  lui  donna  au  lieu  et  jîlace  de  dou- 
aire, une  somme  de  $16,000,  pour  lui  être 
payée  aussitôt  après  le  décès  du  donateur. 
Celui-ci  tombe  en  faillite  et  ses  meubles 
étant  décrétés,  son  é]X)use  fait  opposition 
afin  de  conserver  pour  sa  réclamation  de 
$16,000,  à  moins  que  les  créanciers  ne  don- 
nassent cautionnement  qu'à  la  mort  de 
Leslie  on  lui  paierait  cette  .somme.  Jiigé 
que  la  demande  de  la  femme  ne  peut  être 
maintenue  suivant  la  maxime,  "jamais 
mari  nepaya  douaire." — Masson  vs  Leslie, 
10  L.  C.  J.,  233. 

8.  Jugé  que  le  droit  à  un  douaire  ijréflx 
est  soumis  à  la  condition  de  survie  absolu- 
ment et  ne  peut  être  réclamé  du  vivant  du 
mari,  même  en  cas  de  faillite  de  celui-ci. 
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Que  les  lois  françaises  qui  régissent  le  j  Jurisp. — Un  légataire  universel  ne  peut 
douaire  ou  matières  y  participant,  ne  peu-  réclamer  du  légataire  particulier  un  douaire 
vent  être  changées  paV  les  lois  passées  par  attaché  sur  l'immeuble  qui  fait  l'ol^jet  du 
le  parlement  fédéral  e^t  particulièrement  par  '  legs  particulier. — Kirby  vs  Ross,  5  R.l.,453. 


1441<  La  femme  et  les  enfants 
sont  saisis  de  leur  droit  respectif 
dans  le  douaire  à  compter  de   son 


les  lois  de  faillite. — Morisson  &  Sauvageau, 
4  R.  L.,  455. 

9.  A  right  given  to  an  intended  wife  by 
a  contract  of  marriage,  in  case  she  survive 

lier  intended  husband,  to  tbe  légal  interest  i  ,  '-i       -à  u        •      j> 

of  one  third  of  the  property  and  assets  ouverture,  sans  qu  il  soit  besoin  d  en 
belonging  to  his  "  succa>sion  and  estate,"  iaire  demande  en  justice  ;  cependant 
cannot  be  exercised  during  the  lifetime  of  cette  demande  est  nécessaire  contre 
the  husband,  against  the  property  and  igg  lig^-g  acquéreurs  pour  faire  courir 
estâtes  assigned  by  himunderthelnsolvent  I  v  ^^^^^  .  ^^.^  ^^g  ^^.^j^g  ^^g  immeubles 
Act^of  Ih.o.-  ^\  orkman  cSc  Renny,  23  L.  0.  |  ^^  ^^^  .^-^^..^^  ^^^  capitaux  qu'ils  ont 

10."  La  donation  par  contrat  de  mariage    acquis  de  bonne  foi,  sujets  OU  afifectés 
du  futur  époux  à  la  future  épouse,  du  tiers   au  douaire. 

des  biens  meubles  et  immeubles  qui  appar-  j  ^  Laurière,  280  - 

tiendraient  a  1  époux  lors  deson  deces,  .i  la  '  220.-2  Argou,132-3.- 

future  épouse  lui  surv  t,  ne  peut  ^^^le  lob-  4       ,  ^  P      10.-Pothier>OMair., 

let  dune  réclamation  lors  de  la  lailute  du      y^    .  oo.t      t         •  n       •  ^  n 

jet  u  une     V.  a    a  n  ^ii„.,j    iA  R   T     1 189  et  332. — Lamoignon,  Z'ottfare,  art.  9. 

mari. —  u  orkman  &  Mulhoilaud,  10  rt. -L.,  |  °       '  ' 

412.  .        n-  *    ^    '     Jnrisp. — Une  femme  qui,  sans  mise  en 

11.  Une  donation  faite,  par  contrat  de  |  ^^gjj^g^jj.^  pj.^g^l^-^lgpQ^,j.suit,  en  réclamation 
mariage,  par  un  mari  a  son  épouse,  niariée  ^j^  g^j^  douaire  coutumier,  un  tiers  posses- 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ^^j.  ,|ç  bonne  foi  d'un  immeuble  affecté  à 
"d'une  somme  de  deux  mille  piastres  [  ^^  ^Q^,j^ij.ç,n>^  ç^j.qjj  a^,^  £j.yjjg  et  5.^^.^^^^ 
qu'elle  prendra  sur  les  biens  les  plus  clairs  j^  l'inimeuble  qu'à  partir  de  l'institution  de 
du  mari,  soit  au  décès  de  ce  dernier,  ou  l'action.— Lamirande  vs  Lalonde,  11  L.  N., 
qu'il  en  soit  ordonne  par  la  cour,  n  est  pas  912. 
seulement  un  gain  de  survie,  mais  un  avan- 
tage matrimonial  qui,  par  les  termes  mêmes  14-42.  Le  douaire  COUtumier,  ainsi 
du   contrat,  peut   être  réclamé  du   vivant  ^^     ^^^^        •  gongigte  en  immeu- 

même  du  mari,  si  les  circonstances  hnan-  Vi  ^  1     -j.      '  ^         •  ^    1 

dires  de  ce  dernier  justifient  le  tribunal  de   ^  es,  est   un    droit   réel,  qui   se  règle 
faire  droit  à  la  réclamation  de  la  femme.—    d'après  les  lois  du  lieu  ou  sont  Situes 
In  re  Viger,  Insolv.,  et  Lecavalier,  réclam.,    les  immeubles  qui  y  sont  sujets. 
&  Trudel,  contest.,  16  R.  L.,  565.  p^^.^^  ^48,  249.-2  Prevot  de  la  Janés,  128 

143».  Si  la  femme  est  vivante  ;  et  129.-2  Laurière,  260.-2  Argou  133.- 
1  1      i>   ,    ,^^+,.,.^  A,-,   ,^],^,ir.îi.Q    ûIIq    3  G.  C.  de  Paris,  p.  6/9,  n"  11. — rothier, 

lors  de  1  ouverture  du  douane,  elle   j^^  ,^„  303.-Merlin,  Rép.,  v"  Douaire, 

entre  de  suite  en  jouissance  de  son  g_  ^^  ^  3^  p_  0,55  (5e  édit.),  ou  ?^  2,  p.  217  (4« 
usufruit  ;  ce  n'est  qu'à  son  décès  que  édit.).— 2  Boullenois,  Traité  des  Stat.  réels 
les  enfants  peuvent  prendre  posses-  et  personnels,  t.  2,  c.  4,  obs.  37,  pp.  219,223, 
Sion  de  la  propriété.  ;  2^4,  215. -N.  Denisart  v"  Domm-e,^S  n-  3, 

Si  bi  femme  nrédécède  le^  enfants    P-  ^^^-—^  Bacquet,  p.  126, n^  oO.— 2  Chabot, 

bi  la  lemrae  pieaeceae,  le.s  eiucuiib  ^^^^^^  Trans.,  p.  1.— 2  Duplessis,  pp.  186, 
jouissent  du  douaire  en  propriété  des  137, 188.-Story,  Conflict  of  laws  (édit.  de 
l'instant  de  son  ouverture.       ^  Redfield),  ss.  448, 449,450  et  451.— 1  Burge, 

Au  cas  du  prédécès  de  la  femme,  Col.  and  Foreign  Laws,  pp.  611,  618,  635. 
si,  au  décès  du  mari,  il  n'v  a  aucuns  I  j„risp.-Le  droit  au  douaire  est  ré- 
enfants ou  petits-entants  vivants,  nés  giépar  les  lois  du  lieu  où  l'immeuble  est 
du  mariage,  le  douaire  est  éteint  et  situé;  et  conséquemmeut  accroît  à  la  fem- 
reste  dans  la  succession  du  mari.  me  sur  un  immeuble  dans  la  province  de 
''  Laurière  272  287  et   Québec,  quoique  les  époux   aient  eu  leur 


Paris,  263  et  265. 
suiv.  — Pocquet, /)ou«f?-e,  règle  8,  p.  219. — 
Lovsel,  Doiiah-e,  règle  6.-2  Argou,  130, 142, 
14o  et  146.— Lamoignon,  Douaire,  art.  32  et 
34.-12  Pand.  Franc.,  174. 

144©.  Le  douaire  préfix  se  prend 
sur  les  biens  du  mari  seul, 

Paris,  257  et   260.— 2   Laurière,  281.-2  i      +   •-,  +1 

Prevot  de  la  Janès,  135.-2  Argou,  140.-   et  hypothèques  dont  il  peut  le  gre- 
Lamoignon,  Douaire,  art.  35.  ,  ver,  avec  ou  sans  le  consentement  de 


domicile,  au  moment  de  leur  mariage,  en 
Angleterre,  dont  les  lois  ne  donnent  pas  droit 
au  douaire. — Erichsen  et  Cuvillier,  3  L.  N., 

285. 

1443.  L'aliénation  faite  par  le 
mari,  de  l'immeuble  sujet  ou  affecté 
au  douaire,  non  plus  que  les  charges 
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sa  femme,  n'altèrent  aucunement  le 
droit  de  cette  dernière  ni  celui  de  ses 
enfants,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renon- 
ciation expresse  conformément  à  l'ar- 
ticle qui  suit. 

Sont  également  sans  effet  à  l'égard 
de  l'une  et  des  autres,  sous  la  même 
exception,  l'aliénation  ainsi  faite  et 
les  charges  ainsi  imposées  même  au 
nom  et  avec  le  consentement  de  la 
femme,  quoique  autorisée  de  son 
mari. 

Paris,  249  et  250.— 2  Laurière,  260.— 2  Pré- 
vôt de  la  Janès,  130. — 2  Argou,  145. — Poc- 
quet,  225. —  Lanioignon,  Douaire,  art.  5. — 
C.  C.  B.  C,  art.  1301. 

Jlirisp. — 1.  L'action  hypothécaire  pour 
douaire  préfix  ne  peut  pas  être  repoussée 
par  une  exception  alléguant  que  le  deman- 
deur est  tenu  de  s'adresser  d'abord  au  der- 
nier acquéreur  et  ainsi  de  suite,  en  remon- 
tant jusqu'au  premier.  Cette  exception  ne 
peut  être  invoquée  qu'à  l'égard  du  douaire 
coutumier. —  Benoît  vs  Tanguay,  1  L.  C. 
J.,  168. 

2.  Dans  une  action  pour  douaire  coutu- 
mier des  enfants,  intentée  contre  un  tiers 
détenteur,  s'il  n'a  pas  été  allégué  par  les 
demandeurs  que  leur  père  n'a  pas  laissé 
dans  sa  succe-'sion  d'héritages  de  valeur 
suffisante  pour  leur  fournir  leur  douaire,  le 
défendeur  ne  peut  faire  rejeter  la  demande 
des  douairiers,  en  se  fondant  sur  cette 
simple  omission  ;  il  faut  qu'il  allègue  par 
exception  et  prouve  que  le  père  a  laissé 
dans  sa  succession  des  biens  sujets  au 
douaire  d'une  A'aleur  suffisante  pour  y  sa- 
tisfaire. Cette  insuffisance  des  allégués  de 
la  déclarrtion  doit  être  attaquée  par  ex- 
ception péremptoire  ;  on  ne  peut  s'en  pré- 
valoir efficacement  par  une  simple  défense 
en  droit,  ni  de  jdano,  lors  de  l'audition. — 
Lepage  vs  Chartier,  2  L.  C.  J.,  29. 

3.  Le  douaire  coutumier  existe  non  seu- 
lement sur  les  immeubles  que  le  père  avait 
lors  de  son  mariage  et  qu'il  n'a  pas  aliénés, 
mais  encore  sur  ceux  qu'il  a  aliénés,  si  la 
mère  des  douairiers  n'a  i^as  renoncé  à  son 
douaire,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants. 
— Bétournay  &  Moquin,  2  D.  C.  A.,  1S7. 

1444.  Il  est  cependant  loisible  à 
la  femme  majeure  de  renoncer  au 
droit  qu'elle  peut  avoir,  à  titre  de 
douaire  coutumier  ou  préfix,  sur  les 
immeubles  que  son  mari  vend,  aliène 
ou  hypothèque. 

Cette  renonciation  se  fait,  soit 
dans  l'acte  par  lequel  le  mari  vend, 
aliène  ou  hypothèque  l'immeuble, 
soit  par  un  acte  diflerent  et  posté- 
rieur. 


sec.  54.- 


S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  52,  ^  1  ; 
25  Vie.  (1S62),  c.  11. 

Jlirisp. — 1.  Une  femme  mariée  encore 
mineure  peut,  avec  la  seule  autorisation  de 
son  mari,  ratifier  un  acte  d'échange  con- 
senti par  le  mari  d'un  immeuble  affecté 
aux  douaire  préfix  et  reprises  matrimo- 
niales de  cette  femme,  tels  droits  de  la 
femme  étant  des  droits  purement  mobi- 
liers.— Métrissé  &  Brault,  11  L.  C.  R.,  157. 

2.  The  4th  Vie,  c.  3,  sec.  36,  does  net 
prohibit  a  -wife  from  renouncing  to  the 
exercise  of  lier  hypothec  for  matrimonial 
rights  in  property  sold  by  lier  husband, 
and  such  renunciation  is  valid  and  bindinc 
though  subsequently  she  obtains  a  sépa- 
ration de  biens  from  her  husband. — Gor- 
gendière  vs  Thibaudeau,  1  K.  C,  478. 

3.  A  wife  may  legally  renounce  to  dower, 
under  authority  of  a  judge,  wlien  her  hus- 
band is  interdicted  for  insanity. — Dufres- 
nay  vs  Armstrong,  14  L.  C.  J.,  253. 

4.  Quand  la  femme  renonce  à  son  droit 
au  douaire  sur  un  certain  immeuble  moyen- 
nant considération,  telle  renonciation  la  lie 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  faite  absolument 

dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  1444. 

Erichsen  &  Cuvillier,  3  L.  N.,  285. 

5.  A  hu.*band  may  exécute  a  valid  hy- 
pothec in  favor  of  his  wife  on  liis  immo- 
veable  property,  in  lieu  of  a  hypothec 
which  she  had  by  lier  contract  of  marriage, 
to  secure  a  sum  of  money  brought  by  her 
at  the  marriage  and  reserved  as  propre  by 
her  contract  of  marriage. 

A  married  woman  may  validly  renounce 
her  priority  of  hypothec  in  favor  of  a  third 
person  lending  money  to  her  husband  on 
the  security  of  lus  real  estate. 

Such  renunciation  in  favor  of  a  third 
party  does  not  deprive  the  wife  of  her 
rights  against  other  mortgage  credifors 
inferior  in  rank  to  herself.—  Société  de 
Montarville  &  Cousineau,  3  L.  N.,  329. 

6.  A  wife  may  legally  renounce  her 
priority  of  hypothec  for  her  reprises  viatri- 
moniak's  in  favor  of  a  third  party  lending 
money  to  her  husband  on  the  security  of 
his  real  estate,  and  such  renunciation, 
when  made  in  favor  of  a  third  party,  does 
not  deprive  the  wife  of  her  rights  against 
other  mortgage  creditors  inferior  in  rank 
to  herself.— Hogue  &  Dupuy,  23  L.  C.  J., 
276. 

7.  La  femme  peut  renoncer  en  faveur  du 
créancier  de  son  mari,  non  seulement  à  son 
douaire,  mais  encore  à  tous  droits  hypo- 
thécaires qu'elle  possède  sur  les  biens  de 
son  mari. 

Une  cession  par  la  femme  de  sa  priorité 
d'hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari, 
est  légale,  et  ne  constitue  pas  une  obli- 
gation de  la  femme  en  faveur  de  son  mari. 
— Homier  vs  Renaud,  24  L.  C.  J.,  253. 

1445.  Cette  renonciation  a  l'effet 
de  décharger  l'immeuble  aff«cté  au 
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douaire  de  toute  réclamation  que  la  | 
femme  peut  y  avoir  à  ce  titre,  sans 
que  ni  elle  ni  ses  héritiers  puissent 
exercer,  sur  les  autres  biens  du  mari, 
aucun  recours  d'indemnité  ou  de 
récompense,  en  compensation  du 
droit  ainsi  abandonné,  nonobstant 
les  dispositions  du  présent  titre  et 
toutes  autres  de  ce  code  relatives 
aux  remplois,  indemnités  et  récom- 
penses que  se  doivent  les  époux  ou 
autres  parties,  au  cas  de  partage. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  52,  §  2.— C.  C.  B. 
C.,art.  1303. 

Jnrisp. — 1.  La  femme  qui  obtient  une 
séparation  de  biens,  ne  peut  exercer  l'hypo- 
thèque pour  ses  reprises  matrimoniales  sur 
les  biens  aliénés  par  son  mari,  lorsqu'elle 
a,  pendant  la  communauté,  approuvé  et 
ratifié  cet  acte  d'aliénation.^ — Boudria  vs 
McLean,  12  L.  C.  R.,  135. 

2.  A  gênerai  renunciation  for  considé- 
ration by  a  wife  séparée  de  biens  in  1828,  of 
ail  rights  she  might  hâve  in  a  property 
sold  by  her  husbaml,  and  whicli  at  the 
time  was  hypothecated  for  the  payment  to 
her  of  a  douaire  préfix,  dit  not  operate  as  a 
bar  to  her  children's  claim  to  be  pai<l  such 
dower,  when  the  same  became  opeu.  A  sale 
of  the  property,  under  the  bankruptcy 
laws  in  force  in  1845,  did  not  purge  the 
property  from  the  dower,  not  then  open. — 
Massue  &  Morley,  14  L.  C.  J.,  308. 

1446<  Quant  au  douaire  des  en- 
fants, il  ne  peut  s'exercer  que  sur  les 
immeubles  qui,  assujettis  au  douaire 
de  la  mère,  n'ont  été,  pendant  le 
mariage,  ni  aliénés,  ni  hypothéqués 
par  leur  père,  avec  la  renonciation 
de  la  mère  faite  en  la  manière  énon- 
cée en  l'article  1441. 

S.  R.  B.  C.,ch.  37,  sec.  53. 

Après  la  mort  de  la  femme,  l'en- 
fant majeur  peut  renoncer  au  dou- 
aire, dans  les  cas  où  sa  mère  eût  pu 
le  faire,  et  de  la  même  manière  et 
aux  mêmes  fins. 

Jtirisp. — 1.  Une  réunion  au  domaine 
ou  rétrocession  volontaire  faite  pour  cause 
d'inexécution  des  clauses  du  contrat  de 
concession  originaire,  n'a  pas  l'oli'etde  pur- 
ger l'immeuble  ainsi  réuni  au  domaine  ou 
rétrocédé,  du  douaire  coutumier  dont  il 
était  grevé. — Filion  vs  De  Beaujeu,  5  L.  C. 
J.,128. 

2.  En  vertu  de  la  37'^  sec.  de  la  4''  Vie, 
chap.  30,  le  douaire  des  enfants  se  prend: 
1°  Sur  les  terres,  propriétés,  etc.,  en  la  pos- 
session du  père  à  l'époque  de  son  décès  ;  2" 
sur  les  terres,  propriétés,   etc.,  qui  ont  été 


dans  la  possession  du  père  et  par  rapport 
auxquelles  la  mère  n'a  pas  déchargé  ou 
éteint  son  douaire  en  vertu  des  dispositions 
de  la  35*^  section  du  statut  ci-dessus  cité. — 
Adams  vs  O'Connell,  11  L.  C.  R.,365. 

1447.  Le  décret,  le  jugement  en 
ratification  de  titre,  et  l'adjudication 
sur  licitation  forcée,  qui  ont  lieu 
avant  l'ouverture  du  douaire  coutu- 
mier, soit  que  ce  douaire  résulte  de 
la  loi  seule,  ou  qu'il  ait  été  stipulé, 
n'affectent  pas  les  immeubles  qui  le 
constituent. 

Néanmoins,  si  le  décret  a  été  pour- 
suivi par  un  créancier  dont  le  droit 
est  antérieur  et  préférable  au  douaire, 
ou  si  un  tel  créancier  est  colloque 
sur  ces  procédures,  l'aliénation  ou  la 
ratification  est  valide  et  l'immeuble 
est  libéré.  Les  créanciers  postérieurs 
en  droit  qui  en  ce  cas  reçoivent  le 
surplus  du  prix  sont  tenus  de  rap- 
porter si  douaire  a  lieu,  et  ne  peu- 
vent toucher  les  deniers  qu'en  don- 
nant caution  si  le  douaire  est  appa- 
rent. 

Lorsque  suivant  le  premier  cas  du 
présent  article  le  douaire  n'est  pas 
purgé  par  la  vente  ou  le  jugement 
de  ratification,  l'adjudicataire  ou 
l'oljtenteur  du  jugement  qui  est 
évincé  à  cause  du  douaire  peut  égale- 
ment faire  rapporter  les  créanciers 
qui  ont  reçu  le  prix,  et  si  le  douaire 
apparaît  sur  les  procédures,  les  cré- 
anciers ne  sont  colloques  qu'en  don- 
nant caution  de  rapporter  ce  qu'ils 
ont  reçu  du  douaire.  Si  les  créan- 
ciers ne  veulent  pas  donner  caution, 
l'adjudicataire  garde  ou  reprend  le 
montant  qui  y  était  sujet  en  donnant 
lui-même  caution  de  rapporter. 

Le  douaire  coutumier  ouvert  ne 
tombe  pas  sous  les  règles  du  présent 
article. 

S.  R.  B.  C,  ch.  37,  l  1  et  suiv.— S.  R.  B. 
C,  25  Vie,  ch.  11,  ss.  2,  3  et  4.— Loysel, 
Douaire,  art.  7  et  8. — 2  Argou,  146  et  147. — 
Brodeau  et  Louet,  D,  n"20. — Renusson,  ch. 
10,  n"'  1  et  sinv.—Bacquet,  Droits  de  justice, 
c.  15,  n"  72. — Lacombe,  \"  Décret,  153  et  154. 
— Lamoignon,  Douaire,  art.  20,  21,  22  et  23. 

Add.— Voir  44-45  Vie,  c.  16,  et  47 
Vie.,  c.  15,  concernant  l'enregistrement  du 
douaire. 

Juri^p. — 1.  The  douaire  coutumier  does 
not  atïVct  a  mère    undivided   interest  çr 
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sliareiu  real  property  wliere  suchproperly 
is  sold  by  lic'i  talion  forcée,  the  effect  of  the 
licitation  being  to  couvert  the  right  of  clower 
ou  the  land  to  aclaiin  on  the  monies  result- 
ing  from  the  sale  of  the  property  ;  and  this 
even  in  the  case  of  a  turs  acquéreur. — De- 
nis vs  Crawford,  7  L.  C.  J.,  253. 

2.  A  wife  séparée  de  biens  may  legally  re- 
nounce  to  the  customary  dower  of  herself 
and  children  after  the  property  atfected 
with  the  dower  has  been  sold  par  décret. — 
Dufresnay  vs  Armstrong,  14  L.  C.  J.,253. 

?>.  A  deed  taken  iinder  9  Vie,  c.  37,  sec. 
17,  before  a  notary  (though  not  under  the 
seal  of  comiiii?sioners)  from  a  person  en 
possessinn,  which  was  subsequentiy  con- 
firmed  by  a  judgment  of  ratification  of  a 
Superior  Court,  was  a  vahd  deed  ;  ail 
rights  of  property  were  purged,  and  if  any  of 
the  auteurs  of  petitioner  failed  to  urgetheir 
rights  on  the  monies  deposited  by  reason  of 
the  customar)^  dower,  the  ratification  of  the 
title  was  none  the  less  valid. — Chevrier  & 
The  Queen,4L.  C.  R.,  1. 

4.  Le  créancier  antérieur  au  douaire  peut 
faire  saisir  et  vendre  l'immeuble  affecté  au 
douaire. — Laberge  vs  Laberge,  10  L.  N., 
153. 

5.  Lorsqu'un  adjudicataire,  en  réponse  à 
une  demande  pour  folle  enchère,  demande 
la  nullité  du  décret,  parce  que  l'immeubfe 
à  lui  adjugé  serait  grevé  d'un  douaire,  la 
cour,  même  si  les  parties  intéressées  à  ce 
douaire  sont  en  cause,  ne  décidera  pas  de 
la  validité  de  ce  douaire,  mais  annulera  la 
vente,  si  on  ne  fournit  pas  caution  à  l'adju- 
dicataire.— Blondin  vs  Lizotte,  15  R.  L.,  180. 

144S.  Lorsque  le  douaire  non 
ouA'ert  est  préfix,  soit  qu'il  consiste 
en  un  immeuble,  ou  en  une  créance 
hypothécaire,  il  est  sujet  à  l'effet  des 
lois  d'enregistrement,  et  est  purgé 
par  le  décret  et  les  autres  procédures 
mentionnées  en  l'article  qui  précède, 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  sauf 
aux  intéressés  à  exercer  leurs  droits 
et  recours,  et  sauf  les  cautionne- 
ments qui  doivent  leur  être  donnés. 

Le  douaire  préfix  ouvert  est  sujet 
aux  règles  ordinaires. 

S.  R.  B.  C,  ch.  37,  ss.  1  et  suiv.— S.  R.  C, 
25  Vie,  ch.  11,  ss.  2,  3  et  4.-3  Revue  de 
Jurisp.,  p.  478,  ex  parte  G'ihh,  comme  infé- 
rence  à  fortiori  quant  aux  contrats  de  ma- 
riage postérieurs  aux  lois  d'enregistrement, 
quoique,  quant  aux  anciens,  il  y  ait  contra- 
riété avec  la  décision  qui  précède. 

Jurisp. — 1.  Une  femme  mariée  n'a  pas 
perdu  son  liypothèque  sur  les  biens  de  son 
mari,  quoique  son  contrat  de  mariage,  an- 
térieur à  Tordonnance  des  bureaux  d'enre- 
gistrement, n'ait  pas  été  enregistré  avant  le 


1er  nov.  1844,  mais  ne  l'ait  été  que  le  7  déc. 
1846.— Ex  parte  Gibb,  3  R.  de  L.,  478. 

2.  L'acquéreur  de  bonne  foi  pour  valable 
considération,  en  vertu  d'un  acte  passé 
avant  l'ordonnance  d'enregistrement,  et  en- 
registré avant  le  1er  nov.  1844,  n'est  pas 
tenu  hypothécairement  au  paiement  d'un 
douaire  prétix  stipulé  par  contrat  de  ma- 
riage par-devant  notaires  en  1817,  et  qui 
n'a  été  enregistré  que  le  14  février  1853; 
bien  que  le  décès  de  l'époux  de  la  deman- 
deresse n'ait  eu  lieu  qu'en  octobre  1852.— 
Forbes  vs  Legault,  6  L.  C.  R.,  100. 

1449.  L'acquéreur  de  l'immeuble 
sujet  ou  hypothéqué  au  douaire  ne 
prescrit  ni  contre  la  femme,  ni  contre 
les- enfants,  tant  que  ce  douaire  n'est 
pas  ouvert. 

La  prescription  court  contre  les 
enfants  majeurs,  du  vivant  de  la 
mère,  à  compter  de  l'ouverture  du 
douaire. 

Renusson,  Douaire,  c.  15. — 2  Argou,  148 
et  149. — Lacombe,v°  Douaire,  244.— Pothier, 
Doriaire,  n"  86.— Paris,  117.— Lamoignon, 
Douaire^  art.  16. 

Jiirisp. — L'héritier  à  titre  universel  de 
la  personne  qui  avait  acquis  un  héritage 
grevé  de  douaire  coutumier,  d'un  mari  et 
d'une  femme  durant  leur  mariage,  acquiert 
la  prescription  de  dix  ans  à  compter  du  dé- 
cès des  père  et  mère  des  douairiers. — Le 
paiement  fait  en  vertu  d'un  jugement  obte- 
nu en  faveur  de  l'un  des  douairiers  par  les 
possesseurs  de  l'héritage  grevé  du  douaire, 
n'interrompt  pas  la  prescription  quant  aux 
autres  parties  du  douaire  non  réclamées,  et 
tel  paiement  n'équivaut  pas  à  une  renoncia- 
tion à  la  prescription  qui  aurait  déjà  été 
acquise. — Bis.«on  vs  Michaud,  12  L.  C.  R., 
214. 

SECTION  IL 

DISPOSITIONS   PAETICULIÈRES  AU   DOUAIRE  DE 
LA  FEMME. 

1430.  Le  douaire  préfix  de  la 
femme  n'est  pas  incompatible  avec 
la  donation  d'usufruit  qui  lui  est 
faite  par  le  mari;  elle  jouit,  en  vertu 
de  cette  donation,  des  biens  y  conte- 
nus, et  prend  son  douaire  sur  le  sur- 
plus,  sans  diminution  ni  confusion. 

Paris,  257. — 1  Laurière,  192. — 2  Laurière, 
281. — Loysel,  Douaire,  règle  15.— Pocquet, 
221.— Ricard,  sur  art.  261  de  Paris.— 2  Ar- 
gou, 140. — Pothier,  Dowiire,  264  et  suiv. — 
Lamoignon,  Douaire,  art.  35. 

1431*  Si  le  douaire  de  la  femme 
consiste  en  deniers  ou  en  rentes,  la 
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femme  a  contre  les  héritiers  ou  repré- 
sentants de  son  mari,  pour  s'en  faire 
payer,  tous  les  droits  et  actions  ap- 
partenant aux  autres  créanciers  de 
la  succession. 

Pothier,  Douaire,  194. — Lam  oignon,  Dowai- 
re,  art.  15. 

145!3.  Si  le  douaire  consiste  dans 
la  jouissance  d'une  certaine  portion 
des  biens  du  mari,  il  doit  se  faire 
entre  elle  et  les  héritiers  de  ce  der- 
nier, un  partage  par  lequel  on  livre 
à  celle-ci  la  portion  dont  elle  a  droit 
de  jouir. 

La  veuve  et  les  héritiers  ont  réci- 
proquement une  action  pour  obtenir 
ce  partage,  au  cas  de  refus  de  part  ou 
d'autre. 

Loysel,  Douaire,  règle  21. — Pocquet,  règle 
20,  p.' 224. — Pothier,  Douaire,  174  et  suiv.— 
12  Pand.  Franc.,  169. 

Jlirisp. — 1.  An  action  en  lUlhrance  de 
douaire  coufnmier  is  an  action  of  partage, 
and  ail  the  co-lieirs  must  therefore  be  par- 
ties to  the  suit. — Turcot  vs  Dronin,  2  R.  de 
L.,  278. 

2.  La  douairière  qui  a  institué  une  action 
en  licitation  et  partage  de  la  jouissance  de 
l'iirmeuble  sur  lequel  porte  son  droit,  ne 
peut  par  une  opposition  afin  de  surseoir 
faire  suspendre  la  vente  jusqu'à  adjudica- 
tion sur  telle  action,  mais  elle  peut  faire 
valoir  son  droit  par  une  opposition  à  fin  de 
charge. — Laberge  vs  Laberge,  lo  L.  N.,  153. 

3.  L'usufruitier  ne  peut  prendre  une 
action  en  partage  et  licitation  du  fonds  sur 
lequel  porte  son  usufruit. — McNicholl  vs 
Laberge,  10  L.  N.,  130. 

1453*  La  douairière,  comme  les 
autres  usufruitiers,  prend  les  fruits 
naturels  et  industriels  pendant  par 
branches  ou  tenant  par  racines  sur 
l'immeuble  sujet  au  douaire,  lors  de 
l'ouverture,  sans  être  tenue  de  rem- 
bourser les  frais  faits  par  le  mari 
pour  les  produire. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  entrent  en  jouissance  de  la  pro- 
priété de  cet  immeuble,  après  l'ex- 
tinction de  l'usufruit. 

Pothier,  Douaire,  201, 272  et273.— Lamoi- 
gnon,  Douaire,  art.  14. — C.  C.B.  C,  art. 450. 

1454.  La  douairière  jouit  du 
douaire  coutumier  ou  préfix  à  sa 
caution  juratoire,  tant  qu'elle  reste 
en  viduité  ;  mais  si  elle  passe  à  un 


autre  mariage,  elle  devient  tenue  de 
donner  caution,  comme  tout  autre 
usufruitier. 

Paris,  2r.4.  — 2  Argou,  132.  —  Pothier, 
Douaire,  221. — Lamoignon,  Douaire,  art.  36. 

Jiirisp. — An  action  for  dower  maj'^  be 
maintained  by  a  widow  after  her  second 
marriage,  but  slie  is  bound  to  give  security 
as  required  bj^  the  264  article  of  the  custom. 
— Elot  vs  Touchette,  2  R.  de  L.,  277. 

1455.  Si  la  femme  qui  se  remarié 
ne  peut  fournir  la  caution  requise, 
son  usufruit  devient  assujetti  aux 
dispositions  des  articles  465,  466  et 
467. 

Pothier,  Douaire,  227. —  Lamoignon,  Dou- 
aire, art.  30,  37  et  38.— C.  C.  B.  C.,  art.  465, 
466  et  467. 

1450.  La  douairière  est  obligée 
d'entretenir  les  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  faits  par  son  mari  des  héritage» 
sujets  à  son  douaire,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  ni  fraude  ni  anticipation  exces- 
sive. 

Pocquet,  règle  25,  p.  227. —  Renusson, 
Douaire,  c.  14. —  Coquille,  quest.  156. —  Po- 
thier, Douaire,  229.  —  Lamoignon,  Douaire, 
45 —C.  C.  B.  C,  art.  457. 

1457.  Ceux  qu'elle  a  faits  pen- 
dant sa  jouissance  expirent  avec  son 
usufruit  ;  cependant  le  fermier  ou  le 
locataire  a  droit  et  peut  être  contraint 
de  continuer  son  occupation  pendant 
le  reste  de  l'année  commencée  à  l'ex- 
piration de  l'usufruit,  à  la  charge 
d'en  payer  le  loyer  au  propriétaire. 

Renîisson,  Douaire,  c.  14. —  Pocquet,  227. 
— Coquille,  que.st.  156.  —  Pothier,  Douaire, 
278  et  279. — Lamoignon,  Douaire,  art.  45. — 
ce.  B.  C,  art.  457. 

1458.  La  douairière,  comme  tout 
autre  usufruitier,  est  tenue  de  toutes 
les  charges  ordinaires  et  extraordi- 
naires dont  est  grevé  l'immeuble 
sujet  au  douaire,  ou  qui  peuvent  y 
être  imposées  pendant  sa  jouissance, 
ainsi  qu'exposé  au  titre  De  l'Usufruit^ 
de  V  Usage  et  de  V Habitation. 

Renusson,  Douaire,  c.  8,  n"  8. — Loysel, 
Douaire,  règle  18. — 2  Prevot  de  la  Janès, 
136. — Pocquet,  règle  26,  p.  227. — Lacombe, 
V"  Douaire,  224. — Pothier,  Douaire,  230  et 
suiv. — iiamoignon,  Douaire,  art.  42. 

Jurisp. — 1-  Les  charges  annuelles  mu- 
nicipales et  autres  sont  des  charges  rie  la 
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jouissance  et  possession  de  l'iinmeuble,  et 
le  détenteur  ne  peut  demander  le  rembour- 
sement des  arrérages  qu'il  en  a  payés  et 
qui.se  sont  accrus  pendant  8a  jouissance. — 
Filion  vs  De  Beaujeu,  5  L.  C.  J.,  128. 

2.  L'usufruit  peut  être  saisi  et  vendu  pour 
le  paiement  des  taxes  municipales  imposées 
sur  un  immeuble  détenu  an  moyen  d'un 
titre  portant  la  clause  d'insaisissabiiité. 
L'usufruit  étant  un  démembrement  de  la 
propriété,  et  qui  ne  peut  exister  qu'en  vertu 
d'un  titre,  il  est  nécessaire  que  la  saisie  qui 
en  est  faite  le  soit  d'une  manière  précise  et 
certaine,  dans  les  termes  mêmes  du  titre 
qui  crée  cet  usufruit  et  en  indiquant  ce 
titre. — Gareau  &  Cité  de  Montréal,  32  L.  C. 
J.,  306. 

1459.  Elle  n'est  tenue  que  des  ré- 
parations d'entretien;  les  grosses 
demeurent  à  la  charge  du  proprié- 
taire, à  moins  qu'elles  n'aient  été  oc- 
casionnées par  la  faute  ou  la  négli- 
gence de  la  douairière. 

Paris,  262.— Pocquet,  règle  23,  p.  228.— 
Loysel,  Dovidre,  règle  18. — 2  Prevot  de  la 
Janès,  L36  et  138. — Lacombe,  v°  Douaire,  n" 
45. — Pothier,  Douaire,  237. — Lamoignon, 
Douaire,  art.  45.— C.  C.  B.  C,  468  et  469. 

1460.  La  femme  douairière,  com- 
me tout  autre  usufruitier,  prend  les 
choses  sujettes  au  douaire  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent  lors  de  l'ouver- 
ture. 

Il  en  est  de  même  des  enfants 
douairiers  quant  à  la  propriété,  dans 
le  cas  où  l'usufruit  de  la  femme  n'a 
pas  lieu. 

S'ils  ne  la  prennent  qu'après  l'usu- 
fruit expiré,  ou  si  alors  il  n'y  a  pas 
d'enfants  douairiers,  la  succession  de 
la  femme  est  tenue,  au  premier  cas 
envers  les  douairiers,  et  au  second 
cas  envers  les  héritiers  du  mari, 
d'après  les  règles  qai  concernent  la 
jouissance  et  les  olDligations  de  l'u- 
sufruitier à  titre  particulier. 

^L.  65,  De  usttfruciu;  L.  12,  De  usu  et 
usufructu. — 2  Prevot  de  la  Janès,  138. — 2 
Argou,  202. — l^acombe,  Douaire,  sec.  5,  pp. 
239  et  244. — Guyot,  Rép-,  v"  Usufruit,  p. 
393.— Merlin,  Usufruit,  ?,  2,  n°  2.— C.  C.  B. 
C,  455  à  476. 

1461.  Si  néanmoins,  pendant  le 
mariage,  des  augmentations  notables 
ont  été  faites  à  la  chose,  la  femme 
n'en  profite  qu'en  rapportant  la  plu.s- 
value,  si  son  douaire  est  en  propriété, 
et  l'intérêt  de  cette  plus-value,  s'il 
est  en  usufruit. 


Elle  a  droit  toutefois  de  deman- 
der que  ces  augmentations  soient 
enlevées,  si  elles  peuvent  l'être  avec 
avantage  et  sans  détérioration  à  la 
chose. 

Si  elles  ne  peuvent  être  ainsi  enle- 
vées, la  femme  peut,  aux  fins  du 
rapport,  obtenir  la  licitation. 

Les  enfants  douairiers  qui  pren- 
nent la  propriété  sans  que  la  mère 
ait  eu  l'usufruit,  sont  dans  la  même 
position  qu'elle  quant  aux  augmen- 
tations. 

Si,  pendant  le  mariage,  des  dété- 
riorations ont  eu  lieu  sur  la  chose 
affectée  au  douaire,  au  profit  du 
mari  ou  de  la  communauté,  il  est 
dû  récompense  à  la  femme  et  aux 
enfants  qui  se  portent  douairiers. 

Lebrun,  Suc.,  p.  383. — Renusson,  Douaire, 
.30-1.— 3  Gr.  Coût.,  906.— Duplessis,  Douaire, 
249. — I^maistre,  Douaire,  307. — Pothier, 
Douaire,  238-9. — 7  Nouv.  Den.,  199. — Lamoi- 
gnon, Douaire,  art.  11,  12  et  13. — C.  C.  B. 
C,  384  et  582. 

146S.  Le  douaire  de  la  femme 
s'éteint  comme  tout  autre  usufruit, 
par  les  causes  énumérées  en  l'article 
479. 

2  Prevot  de  la  Janès,  140. — Pothier, 
Douaire,  247,  248,  249,  253,  254  et  255. 

146S.  La  femme  peut  être  privée 
de  son  douaire  pour  cause  d'adultère 
ou  de  désertion. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
il  faut  que  le  mari  se  soit  plaint  de 
son  vivant,  sans  qu'il  y  ait  eu  depuis 
réconciliation  ;  les  héritiers  ne  peu- 
vent que  continuer,  en  ces  cas,  l'ac- 
tion commencée  et  non  abandonnée. 

2  Prevot  de  la  Janès,  141. — Pocquet, 
règles  29,  30  et  31. — Loysel,  Douaire,  règle 
39.— Coquille,  quest.  147. — Pothier,  Douaire, 
256  et  siiiv. — Lamoignon.  Douaire,  art.,  47, 
48  et  49.— C.  C.  B.  C,  187  et  211.-1  R.  de 
L.,  450. 

Jnrisp.— 1.  Une  veuve  coupable  d'in- 
continence pendant  la  première  année  de 
sa  viduité,  peut  être  privée  de  son  douaire, 
mais  un  jugement  à  cet  effet,  en  autant 
qu'il  s'agit  des  fruits  et  revenus  de  tel 
douaire,  n'aura  pas  un  eflfet  rétroactif. — J. 
vs  R.,  7  L.  C.  R.,  391. 

2.  L'adultère  de  la  femme,  durant  le  ma- 
riage, ne  pentêtre  l'objet  d'une  fin  de  non- 
recevoir  de  la  part  de  l'héritier,  pour  lui 
faire  perdre  ses  droits  de  communauté; — 
cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  plai- 
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dée  que  parle  mari;— si  le  mari  ne  s'est 
l)as  pourvu  contre  elle  durant  sou  vivant 
pour  la  faire  déclarer  déchue  de  ses  droits 
matrimoniaux,  l'héritier  est  non  recevable 
à  le  faire. — L'absence  de  la  femme  du  do- 
micile conjugal  et  son  défaut  de  collabora- 
tion durant  le  mariage,  pour  cause  lêgiiime, 
ne  la  privent  pas  de  ses  droits  matrimo- 
niaux après  le  décès  de  son'mari  ; — entr'au- 
tres  causes  légitimes  de  cette  nature,  le  fait 
que  le  mari  a  vécu  en  concubinage  dans  sa 
propre  maison,  est  sutfisant  pour  autoriser 
sa  femme  à  vivre  séparée  de  lui;  dans  un 
tel  cas  l'abandon  du  mari  à  son  lit  de  mort, 
par  sa  femme,  est  justifiable. — Gadbois  vs 
Bonnier,  5  L.  C.  J.,  257. 

3.  The  Avife  "  commune  en  biens  "  may 
be  declared  by  the  court  to  hâve  forfeited 
hor  share  in  the  community,  wlien  proved 
guilty  of  adultery.  The  C.  C.  has  not  al- 
tered  the  old  law  in  force  in  this  country, 
in  that  respect. — "Washer  vs  Hawkins,  11 
L.  N.,  266. 

1464.  La  femme  peut  aussi  être 
déclarée  déchue  de  son  douaire  pour 
l'abus  qu'elle  fait  de  sa  jouissance, 
dans  les  circonstances  et  sous  les 
modifications  énoncées  en  l'article 
480. 

Eenusson,  Dniiaire,  c.  12,  n°*  21  et  22.-^ 
Pocquet,  règle  28,  p.  228. — Potliier,  Douaire, 
262  et  263.— C.  C.  B.  C.,480. 

1465.  Si  la  femme  est  déclarée 
déchue  de  son  usufruit  pour  quel- 
ques-unes des  causes  énoncées  ci- 
dessus,  ou  si,  après  que  le  douaire 
est  ouvert,  elle  y  renonce  purement 
et  simplement,  les  enfants  douairiers 
prennent  la  propriété  à  compter  de 
la  renonciation,  ou  de  la  déchéance, 
si  elle  a  lieu  après  l'ouverture. 

Lamoignon,  Douaire,  art.  65. 
SECTION  III. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AU   DOUAIRE  DES 
ENFANTS. 

1466.  Les  enfants  auxquels  le 
douaire  est  dû  sont  ceux  issus  du 
mariage  pour  lequel  il  a  été  constitué. 

Sont  réputés  tels  ceux  qui,  quoique 
nés  des  époux  avant  le  mariage,  ont 
été  légitimés  par  son  effet  ;  ceux  qui, 
conçus  lors  du  décès  du  père,  sont 
nés  depuis,  et  aussi  les  petits-enfants 
dont  le  père,  venant  du  mariage,  est 
décédé  avant  l'ouverture  du  douaire. 

Les  enfants  habiles  à  succéder  à 
leur  père,  lors  de  son  décès,  sont  les 


seuls  qui  ont  le  droit  de  prétendre 
au  douaire. 

Pothier,  Douaire,  344  et  suiv.,  392. — La- 
moignon, Donnire,  art.  56  et  63. — 12  Pand. 
Franc.,  374. 

1467.  L'enfant  qui  se  porte  héri- 
tier de  son  père,  même  par  bénéfice 
d'inventaire,  ne  peut  prendre  part  au 
douaire. 

Paris,  250,  251  et  254.-2  Laurière,  266  et 
suiv. — Pothier,  Douaire,  350-1. — Conirà,  2 
Argou,  143.— 2  Prevot  de  la  Janès,  143. 

Jiirii!i]>. — l.  Troisdes  demandeurs  ayant 
fait  acte  d'héritiers  de  leur  père,  leur  renon- 
ciation subséquente  .sera  annulée  et  ils  ne 
pourront  réclamer  leur  part  du  douaire 
coutumier  créé  par  leur  père. — Filion  vs  De 
Beaujeu,  5  L.  C.  J.,  128. 

2.  L'action  d'un  cessionnaire  d'un  douaire 
prétix  sera  maintenue  quoique  le  douai rier 
n'ait  renoncé  à  la  succession  qu'après  le 
transport,  pourvu  que  ce  soit  avant  l'ac- 
tion.— Lefebvre  vs  Demers,  M.  C.  R.,  69. 

3.  Les  enfants  ne  peuvent  réclamer  le 
douaire  créé  par  le  mariage  de  leur  père, 
qu'en  renonçant  à  sa  succession. — Bétour- 
nay  &  Moquin,  2  D.  C.  A.,  187. 

146^f.  Pour  pouvoir  se  porter 
douairier,  l'enfant  est  tenu  de  rap- 
porter à  la  succession  de  son  père 
tous  les  avantages  qu'il  en  a  reçus, 
en  mariage  ou  autrement,  ou  moins 
prendre  dans  le  douaire. 

Paris,  252.-2  Laurière,  269.-2  Prevot 
de  la  Janès,  144.-2  Argou,  145  et  146.— Po- 
thier, Douaire,  352  et  suiv. — Lamoignon, 
Douaire,  art.  62. 

1469.  Les  enfants  douairiers  ne 
sont  pas  tenus  de  payer  les  dettes 
contractées  par  leur  père  depuis  le 
mariage;  quant  à  celles  contractées 
avant,  ils  n'en  peuvent  être  tenus 
qu'hvpothécairement,  avec  recours 
sur  les  autres  biens  du  mari. 

Paris,  250.— 2  Laurière,  262.-2  Argon, 
255. — Lamoignon,  Douaire,  art.  62. 

1470.  Le  douaire  préfix  qui  con- 
siste dans  une  somme  de  deniers  à 
une  fois  payer,  est  à  toutes  fins  ré- 
puté mobilier. 

Paris,  259.— Laurière,  284. 

1471.  Après  louverture  du  dou- 
aire et  l'extinction  de  l'usufruit  de 
la   femme,  les  biens   composant  le 
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douaire  se  partagent  entre  les  en- 
fants et  petits-enfants  y  ayant  droit, 
de  même  que  si  ces  biens  leur  étaient 
échus  par  succession. 

Les  parts  de  ceux  qui  renoncent 
restent  dans  la  succession  et  n'aug- 
mentent pas  celles  des  autres  enfants 
qui  s'en  tiennent  au  douaire. 

Paris,  250.— 2  Prevot  de  la  Janès,  143.— 
2  Argou,  141, 1-13  et  144.— Pot  hier,  Douaire, 
393,  394  et  395.— Lamoignon,  art,  61.-12 
Pand.  Franc.,  176. 

Jnrisp. — Les  parts  des  douairiers  qui 
renoncent  au  douaire  restent  dans  la  suc- 
cession de  leur  père  et  n'augmentent  pas 
celles  des  autres  enfants  qui  s'en  tiennent 
au  douaire. — Lepage  vs  Chartier,  11  L.  C. 
.T.,  29. 


TITRE    CINQUIEME. 


DE    LA    VENTE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1472.  [La  vente  est  un  contrat 
par  lequel  une  personne  donne  une 
chose  à  une  autre,  moyennant  un 
prix  en  argent,  que  la  dernière  s'o- 
blige de  payer. 

Elle  est  parfaite  par  le  seul  consen- 
tement des  parties,  quoique  la  chose 
ne  soit  pas  encore  livrée;  sujette 
néanmoins  aux  dispositions  conte- 
nues en  l'article  1027,  et  aux  règles 
spéciales  concernant  la  cession  des 
vaisseaux  enregistrés]. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  1,  n"'  1  et  2. — 
Troplong,  Vente,  4,  37  et  auiv. — 6  Mar- 
cadé,  pp.  142  et  suiv.— C.  C.  B.  C,  art.  1022, 
1026  et  1027.— C.  N.,  1582  et  1583.-24  Lau- 
rent, 1  à  133.— 4  Aubry  &  Rau,  331. 

Jurisp. — 1.  Pour  pouvoir  porter  l'ac- 
tion pétitoire  de  la  part  d'un  nouvel  acqué- 
reur, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  en  soi 
la  possession  ou  la  tradition  réelle  de  l'im- 
ineuble  revendiqué,  pourvu  que  son  vendeur 
fût  en  possession  de  l'immeuble  lors  de  la 
vente. — Bilodeau  &  Lefrançois,  12  L.C.R.,25. 

2.  Les  défendeurs  ayant  acheté  de  la  fleur, 
livrable  aux  magasins  des  demandeurs,  de 
temps  à  autre,  à  la  demande  des  acheteurs, 
la  vente  est  parfaite  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
tradition  au  moment  du  contrat,  et  la  fleur 
demeurée  aux  dits  magasins  est  la  propriété 
des  acheteurs  et  à  leurs  risques  et  périls. — 
Boyer  &  Prieur,  7  L.  C.  .T.,  52. 


3.  A  transfer  of  goods  may  be  validly 
made  to  a  banking  institution  by  the  deli- 
very  of  a  warehouse  receipt  without  endor- 
sement. — Molsons  Bank  vs  Janes,  9  L.  C. 
J.,  81. 

4.  The  acceptance  by  a  third  party  or 
middle-man  of  a  delivery  order  granted  by 
a  vendor  in  favor  ^f  a  vendee,  for  goods  to 
be  manufactured  by  the  third  party  or 
middle-man,  and  the  setting  apart  thèse 
goods  as  subject^to  the  vendee's  orders  by 
the  third  party  or  middle-man,  as  they  are 
manufactured,  is  a  complète  delivery,  eveu 
though  they  should  still  be  entered  in  the 
vendor's  name  in  the  books  of  the  third 
party  or  middle-man. — Brotler  &  Hall,  10 
L.  C.  J.,  205. 

5.  La  vente  est  parfait©  par  le  seul  con- 
sentement des  parties,  lorsqu'elle  est  d'un 
corps  certain  et  déterminé.  Dans  ce  cas,  l'a- 
cheteur a  droit  de  saisir- revendiquer  l'objet 
vendu. — Kelly  vs  Merville,  1  R.  L.,  194. 

0.  Le  bail  pour  neuf  ans  ne  comporte 
pas  une  aliénation. — Valois  vs  Gareau,  2 
R.  L.,  1.31. 

7.  Avant  la  promulgation  du  C.  C,  art. 
1472,  le  vendeur  n'était  pas  tenu  de  trans- 
férer la  propriété. — Armstrong  &  Dufresnay, 
3  R.  L.,  366. 

8.  Une  vente  ou  proriiesse  de  vente  peut 
être  valable  sans  que  le  prix  en  soit  fixé. — 
Nault  &  Priée,  4  D.  C.  A.,  348. 

9.  In  this  case,  the  sale  was  simulated 
and  was  in  reality  a  jiledging  of  moveables 
claimed  to  hâve  been  sold,  rallier  than  a 
véritable  sale  of  them,  and  the  transaction 
had  not  the  indicia  of  a  hona  fide  sale. — 
Cushing  &  Dupuis,  24  L.  C.  J.,  151. 

10.  Though  déplacement  is  no  longer  ne- 
ce.ssary  to  the  validity  of  a  sale,  yet  whcre 
there  is  no  déplacement,  fraud  and  simula- 
tion are  easily  presumed  and  where  a  pre- 
tended  sale  was  a  mère  contrivance  inten- 
ded  to  obtain,  under  color  of  a  .«aie,  a 
security  upon  the  etfects,  and  thus  avoid 
the  delivery  of  possession  which  is  essen- 
tial  to  the  validity  of  a  pledge,  it  was  held 
inoperative. — Motfatt  &  Burland,  7  L.  N., 
182. 

11.  L'acte  par  lequel  un  lopin  de  terre 
est  loué  avec  droit  d'y  prendre  de  la  terre 
pour  faire  de  la  brique,  est  un  bail  et  non 
pas  une  vente. — Cantin  vs  Moncel,  14  R. 
L.,62. 

.  12.  Where  a  bill  of  exchange  for  the  price 
of  goods  is  enclosed  to  the  buyer  for  accep- 
tance, together  with  the  bill  of  lading, 
which  has  been  made  to  the  order  of  ihe 
seller's  agent  and  which  is  the  symbol  of 
the  property  of  the  goods,  the  buyer  cannot 
laufully  retain  the  bill  of  lading  without 
accepting  the  bill  of  exchange,  and  if  he 
do  so  retain  it,  he  thereby  acquires  no  right 
to  the  bill  of  lading  or  to  the  goods. — Mac- 
Gillivray  vs  Watt,  31  L.  C.  J.,  49. 

13.  It  is  not  necessary  that  the  accep- 
tance by  the  vendor  of  an  offer  to  purchase 
an   inimoveahle  be  expressed  in   writing. 
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Acceptance  may  be  shown  by  acts  of  the 
vendor  or  his  agent  such  as  préparations 
to  vacate  the  property,  interviews  between 
the  parties,  &c...  — Green  vs  Mappin,  11  L. 
N.,  132. 

14.  Exaggeration  b_v  the  seller  of  the 
vahie  of  the  thing  sold  does  net  constitute 
a  fraud  which  an  nuls  tire  contract, — more 
particularly  where  the  purchaser  did  not 
wliolly  rely  upon  the  seller's  statements, 
but  took  advice  froni  disinterested  parties, 
and  made  iiiquiries  as  to  the  value,  and  did 
not  seek  to  repudiate  the  .bargain  until 
nine  nionths  afterwards. —  Caverhill  vs 
Burland,  M.  L.  E.,  4  S.  C,  169. 

15.  Article  1472  C.  C.  is  to  be  understood 
suh  modo.  One  disiinction  is  that  wbere 
the  vendor  remains  in  possession,  fraud 
will  be  presumed. — Black  &  Walker,  M.  L. 
E.,  1  Q.  B.,  225. 

16.  L'appt  vendit  le  14  sept.  1882  aux  inti- 
més, qui  payèrent  comptant,  une  maison 
et  dépendances,  avec  entente  qu'il  n'en 
livrerait  possession  que  le  1er  oct.  Ce  jour-là 
les  bâtisses  furent  détruites  par  le  feu.  Les 
int.  demandent  que  l'appt  leur  rende  le 
prix  des  bâtisses  par  eux  payé,  disant 
qu'elles  ne  leur  ont  jamais  été  livrées.  La 
Cour  Sup.  a  admis  cette  prétention,  mais 
ce  jugt  est  renversé  en  appel,  les  bâtisses 
étant  alors  la  propriété  des  int.  et  à  leurs 
risques.— Weir  &  AVinter,  M.,  22  fév.  1887. 

1473.  Le  contrat  de  vente  est 
assujetti  aux  règles  générales  concer- 
nant les  contrats,  les  effets  et  l'ex- 
tinction des  obligations,  énoncées 
dans  le  titre  Des  Obligations,  à  moins 
qu'il  n'}''  soit  pourvu  autrement  d'une 
manière  spéciale  dans  ce  code. 

C.  N.,  15S4.— Troplong,  1  Vente,  50. 

Jiirisp. — 1.  Lorsqu'une  vente  absolue 
est  faite,  et,  simultanément  avec  telle  vente, 
un  autre  contrat  est  exécuté  par  lequel  l'ac- 
quéreur s'oblige  de  rétrocéder  au  vendeur 
les  effets  qui  lui  ont  été  transportés  par 
l'acte  de  vente,  lorsqu'une  certaine  condi- 
tion aura  été  remplie,  et  que  cette  condition 
n'est  pas  exécutée,  l'acte  de  vente  demeure 
en  pleine  force,  et  l'acquéi'eur  devient  pro- 
priétaire absolu  des  effets  à  lui  transportés 
par  tel  acte. — Jeffrey  &  Shaw,  10  L.  C 
E,  340. 

2.  A  lease  of  moveable  property  contain- 
ing  at  the  same  time  a  promise  of  sale, 
dépendent  on  the  paymentof  certain  instal- 
ments  is  a  conditional  sale,  and  therefore 
on  non-payment  of  the  balance  of  the  same, 
the  vendor  cannot  proceed  by  same-rcven- 
dication  against  the  purchaser.  The  action 
pliould  be  for  résiliation  of  the  sale. — Caron, 
Badgley,Monk  &  Drummond,  J.  J..  dissent- 
ing;  Duval,C.J.,Messrs  J.J.  Caron,  Badgley, 
et  Drummond  would  not,  liowever,  dismiss 
plaintifF's    demand    for    a    condemnation 


against  the  purchaser  to  pay  theinstalments 
due.  Action  maintained  pro  tanto,  but  sai- 
sif-revendication  set  aside.  Mr  Justice Monk, 
with  the  Court  of  Eeview,  thought  that  in 
a  saisù-revendication,  no  such  condemnation 
could  be  made. — Brown  &  Lemieux,  1  E. 
C,  476. 

3.  L'absence  de  sceau  sur  tm  acte  de 
vente  d'une  propriété  acquise  par  la  deman- 
deresse en  cette  cause,  lorsqu'elle  a  été  mise 
en  possession  et  a  payé  le  prix  de  vente, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente. 
— St.  Patrick's  Hall  Association  vs  Moore, 
5  E.  L.,  294. 

4.  La  vente  d'effets  mobiliers,  déguisée 
sous  la  forme  de  bail  à  loyer  jusqu'au  paie- 
ment, est  légale  et  régulière,  en  autant  qu'il 
est  loisible  au. vendeur  d'apposer  à  la  vente 
toutes  conditions  non  contraires  à  la  morale 
ou  à  l'ordre  public. — May  vs  Fournier,  29 
L.  C.  J.,190. 

5.  A  sale  made  on  condition  that  the 
property  in  the  article  sold  shall  remain  in 
the  seller  until  payment,  is  valid  as  a  con- 
ditional sale.  The  seller  can  recover  back 
the  goods  in  default  of  payment  although 
they  are  under  seizure  at  the  suit  of  a  third 
party  — Harrigan  vs  Harrigan,ll  L.  N.,201. 

6.  Un  acte  sous  seing  privé,  comportant 
être  un  bail  d'objets  mobiliers,  avec  pro- 
messe de  vente  conditionnelle,  pour  un  prix 
nominal,  après  que  certains  paiements  sti- 
pulés par  installements  auront  été  faits,  et 
suivi  de  la  livraison  des  effets,  est  une  vente 
conditionnelle. 

Dans  l'espèce,  il  n'j»^  a  pas  lieu  à  la  saisie 
en  revendication,  malgré  toute  clause  de 
l'acte  au  contraire,  et  le  recours  du  deman- 
deur aurait  dû  être  une  demande  en  rési- 
liation de  l'acte  de  vente,  au  cas  d'inexécu- 
tion des  conditions  y  stipulées,  pour  ravoir 
la  possession  des  effets,  ou  une  action  pour 
le  recouvrement  des  termes  de  paiements 
échus. — Faquin  vs  Laverdière,  12  L.N.,  2. 

1474.  Lorsque  des  choses  mobi- 
lières sont  vendues  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  et  non  en 
bloc,  la  vente  n'est  parfaite  que  lors- 
qu'elles ont  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  en 
demander  la  délivrance  ou  des  dom- 
mages-intérêts, suivant  les  circons- 
tances, 

ff  L.  8,  De  periculo  et  comm.  rei  venditœ. — 
L.  35,  §  5,  De  conir.  empt. —  Pothier,  Vente, 
n"  308. —  6  Marcadé,  p.  149.—  Troplong, 
Ve)ite,  86  et  87.— 14  Fenet,  pp.  4,  21,85, 
153, 182  et  183.— C.  N.,  1585.— 24  Laurent, 
136.— 4  Aubry  et  Eau,  340. 

Jiirisp. — 1.  Upon  tlie  sale  of  goods  by 
admensuration,  which  may  happen  to  be 
destroyed  before  measurement,  the  loss  is 
cast  upon  the  seller.  Stipulations  of  ad- 
raeasurement  and  delivery  at  a  particular 
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place  and  time  renders  the  sale  conditional 
and  incomplète  until  the  occurrence  of 
tliose  events,  and  in  the  mean-time  the 
risk,  perindum  rci  renditx,  must  be  borne 
liv  the  seller. — Le  Mesurier  vs  Hart,  1  R.  de 
L.,  170. 

2.  Dans  le  cas  de  la  non-exécution  d'un 
contrat  de  vente  d'un  objet  spécifique  et 
déterminé,  détruit  par  force  majeure,  sans 
la  faute  du  vendeur,  et  qui  ne  peut  être 
remplace'',  une  action  peut  être  maintenue 
pour  la  restitution  des  deniers  payés  en 
avance  sur  le  contrat,  mais  ne  peut  être 
maintenue  pour  dommages  résidtant  de  la 
non-exécution  du  contrat. —  Jugement  de 
la  Cour  Supérieure  en  conséquence  con- 
firmé quant  à  la  restitution,  et  infirmé 
quant  aux  dommages  accordés. —  Levev  & 
Kussell,  2  L.  C.  R.,  457. 

3.  Lorsque  trois  chaînes  sont  jointes  en- 
semble pour  être  ainsi  délivrées,  ces  chaî- 
nes n'en  font  qu'une,  et  livraison  ne  sera 
censée  complète  que  lorsque  les  trois  chaî- 
nes auront  été  livrées. —  McMaster  vs  Wal- 
ker,8L.  C.  R.,  171 

4.  Jugé  en  C.  S.  : — Un  acheteur  qui  a  reçu 
partie  d'une  quantité  de  farine  vendue  à 
l'échantillon,  a  droit,  lorsqu'il  est  poursuivi 
pour  le  prix,  à  une  réduction  égale  à  la 
moins-value  de  la  farine  reçue,  telle  farine 
étant  inférieure  à  l'échantillon.  L'acheteur 
est  tenu  sur  réception  de  la  farine  de  la 
faire  examiner  sans  délai  et  d'offrir  de  la 
remettre,  et  une  offre  et  un  protêt  notarié 
du  21  juillet  étaient  tardifs,  la  vente  et 
livraison  ayant  été  faites  le  19  juin  1860, 
quoiqu'avis  verbal  de  la  mauvaise  qualité 
de  la  farme  eût  été  donné  aux  courtiers  le 
27  juin. — L'acheteur  ayant  vendu  une  partie 
de  la  farine,  n'avait  pas  le  droit  de  faire 
rescinder  la  vente  pour  le  résidu  de  la 
farine  reçue.  Jugé  en  appel: —  Les  offres  de 
remettre  cette  partie  de  la  farine  qui  restait 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  étaient  des 
offres  valables  ;  et  la  confession  de  juge- 
ment offerte  dans  l'un  des  plaidoyers  pour 
la  balance  du  prix  était  suitisante,  et  aurait 
dû  être  acceptée.  L'acheteur  était  en  droit 
de  déduire,  comme  partie  de  ses  dommages, 
les  frais  de  transi^ort  à  ses  pratiques  à  la 
campagne  auxquelles  partie  de  la  farine 
avait  été  envoyée,  et  aussi  la  réduction 
faite  sur  le  prix  de  la  vente  à  .ses  dites  pra- 
tiques.—Leduc  &  Shaw,  1?>  L.  C.  K.,4."<S. 

5.  In  the  case  of  a  sale  of  a  given  quan- 
tity  of  seed  by  sample,  where  the  bulk 
proves  inferior  to  sample,  the  purcha.ser  is 
not  bound  to  accept  the  part  wliich  is 
equal  to  sample,  but  may  repudiate  the 
whole  purchase. — Desmarteau  vs  Harvev, 
17  L.  C.  J.,  244. 

6.  La  vente  d'objets  dont  le  prix  doit  être 
payé  à  tant  la  mesure,  ne  peut  être  parfaite 
que  par  la  livraison.  Dans  ce  cas,  l'acheteur 
n'a  pas  d'autre  action  que  celle  pour  de- 
mander la  livraison  des  effets  vendus,  et 
des  dommages,  le  cas  échéant.  [)ans  le 
dernier  cas,  si  l'acheteur  institue  une  action 


en  revendication  comme  propriétaire,  son 

action  sera  déboutée  sur  démarrer  ;  cepen- 
dant il  pourrait  avoir  droit  à  une  saisie 
conservatoire  des  objets  vendus. — Kellv  vs 
Merville,  1  R.  L.,  ]!)4. 

7.  Une  partie  qui  se  fait  mesurer  et  cou- 
per des  marciiandises  et  qui  offre  ensuite 
un  à-compte,  a  droit,  sur  le  refus  du  mar- 
chand de  livrer  toutes  les  marchandises, 
de  choisir  parmi  les  effets  achetés  pour  la 
valeur  de  cet  à-compte  ou  de  se  faire  rem- 
bourser le  montant  payé.  Le  marchand  ne 
peut  retenir  le  montant  payé,  sous  prétexte 
de  rin.solvabilité  de  l'acheteur,  et  sur  le 
motif  qu'il  représente  la  valeur  des  mar- 
chandises coupées,  malgré  qu'il  offre  de  les 
remettre. —  Walsh  &  Bernard,  4  R.  L.,  O^O. 

8.  By  a  writing  sous  seing  privé  L.  pur- 
chased  from  D.  2,265  cords  of  wood  ''  as 
now  corded  at  Port  Lewis,"  for  the  sum  of 
Ç4,520,  and  by  the  same  writing  acknow- 
ledged  receipt  of  the  wood,  declared  him- 
.self  satisfied  therewith,  and  discharged  the 
vendor  "de  tnufe  garantie  ultérieure."  The 
purcha^er  having  measiared  the  wood, 
found  it  423  cords  short,  and  a  portion  of  it 
rotten.  Suit  for  value  of  wood  not  delivered 
and  of  the  part  that  was  rotten.  Held,  that 
by  the  ternis  of  the  agreement  the  sale  wa.s 
en  bloc  and  not  by  the  cord,  and  the  pur- 
chaser  could  not  recover. —  Lalonde  l'y: 
Drolet,  1  L.  N.,  29. 

9.  Jugé  que  dans  l'espèce  actuelle  il 
n'y  a  pas  eu,  en  vertu  du  contrat  allégué, 
vente  d'un  objet  spécifique  et  que  la  pro- 
priété des  briques  n'a  pu  passer  à  l'ache- 
teur qu'après  que  celles-ci  eurent  été  choi- 
sies.— Temple  vs  Close,  4  L.  N.,  92. 

10.  Quand  la  vente  est-elle  censée  faite  en 
bloc  ou  à  la  mesure?— Courville  à  Leduc, 
30  L.  C.  J.,  316. 

IL  L'acquéreur  d'ian  objet  indéterminé, 
dans  l'espèce  78  cordes  de  bois,  ne  peut 
prendre  une  saisie  revendication  pour  re- 
vendit] uer  cet  objet,  avant  qu'il  soit  déter- 
miné.—Contant  vs  Normaudin,ll  R.L.,479. 

12.  The  défendant  agreed  to  purchase,  at 
IO5  cents  per  Ib.,  a  quantity  of  cheese  theu 
in  warehouse  in  Montréal,  with  right  to 
reject  spoiled  cheese.  The  cheese  had  to  be 
weighed,  in  order  to  ascertain  the  sum 
total  of  the  price.  He  sent  men  to  examine 
the  cheese,  and  they  set  apart  l,(i43  boxes 
as  acceptable  and  rejected  33.  At  bis  re- 
quest,  the  cheese,  which  was  to  hâve  been 
removed  on  Friday,  16th  April,  was  allowed 
to  remain  in  the  same  store  a  few  days 
longer.  On  the  following  day  it  was  da- 
maged  to  a  small  extent  l)y  a  great  flood 
which  inimdated  the  warehouse.  The  de- 
fendant  then  refused  to  carry  ont  the  ])ur- 
chase,  and  the  cheese  was  resold  at  a  loss, 
and  the  présent  action  was  brought  b.v  the 
seller  to  recover  the  différence.  Held  :  That 
the  sale  was  complète  on  the  examination 
of  the  boxes,  and  the  cheese  was  then  at 
the  risk  of  the  buver  who  must  bear  the 
lo>s.— Ross  vs  Hannan,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  39.5. 
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13.  Dans  une  vente  (le  choses  nioliilières, 
au  poids,  au  compte  on  à  la  mesure,  et  non 
en  bloc,  l'acheteur  est  tenu  de  paj^er  le 
prix  de  vente  suivant  la  convention,  quoi- 
que la  vente  ne  «oit  pas  parfaite,  suivant 
les  dispositions  de  l'article  1474  C.  C. — Rio- 
pelle  vs  Fleury,  12  R.  L.,  803. 

14T5.  La  vente  d'une  chose  à 
l'essai  est  présumée  faite  sous  une 
condition  suspensive,  lorsqu'il  n'ap- 
pert pas  d'une  intention  contraire 
des  parties. 

./f  L.  3,  L.  34,  ^  5,  De  contr.  empt.  L.  31, 
§  32,  De  .vflilitio  edicto.—Domnt,  liv.  1,  tit.  2, 
Du  contrat  de  vente,  sec.  4,  n"  8. — Pothier, 
Vente,  n°»  264-.5-6.— Marcadé,  vol.  6,  p.  156. 
— Troplong,  Vent,',  106  et  107.— C.  N.,  1588. 
—24  Laurent,  148. — i  Aubry  et  Rau,  3.35. 

Jurisp.— 1.  In  the  case  ofa  saleofrao;s 
by  sample,  the  purchaser  ma}'  claini  the 
re.siliation  of  the  sale,  on  the  ground  that 
the  rags  delivered  were  not  according  to 
sample,  within  a  reasonable  delay  after  de- 
livery.  The  mère  réception  of  the  rags  at 
the  raiiway  dépôt  where  they  were  deliver- 
ed, without  spécial  examination  and  com- 
parison  with  the  samples,  and  thepayment 
of  a  sum  to  account  on  the  supposition  that 
ail  was  right,  will  not  oj^erate  as  a  bar  to 
the  vendee's  repudiating  the  sale  after  dis- 
covery  that  the  rags  were  not  acrording  to 
sampie. — Buntin  &  Hibbard,  10  L.  C.  .T.,  1. 

2.  When  the  article  sold  turns  ont  to  be 
somethiiig  entirely  différent,  the  sale  is 
null,  though  made  bv  sample. — Perrv  t*c 
Sewell,  1  L.  C.  .T.,  62. 

1476.  La  simple  promesse  de 
vente  n'équivaut  pas  à  vente  ;  mais 
le  créancier  peut  demander  que  le 
débiteur  lui  passe  un  titre  de  vente 
suivant  les  conditions  de  la  promesse, 
et  qu'à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  le 
jugement  équi vaille  à  tel  titre  et  en 
ait  tous  les  effets  légaux  ;  ou  bien  il 
peut  recouvrer  des  dommages-inté- 
rêts suivant  les  dispositions  conte- 
nues au  titre  Des  Obligations. 

Pothier,  Vente,  479.— Bardet,  Arrêt  2 
mars  1627. — Journal  des  Aud.,  Arrêt  28 
mai  16.58.- C.  N.,  1589.— 24  Laurent,  6.-4 
Aubry  et  Rau,  332. — Troplong,  1  Vente,  114. 

Jnrisp. — 1.  A  naked  promise  to  sell 
without  a  ])rice  being  named,  and  without 
any  promise  on  the  part  of  the  vendee  to 
buy,  to  pay  for  or  to  accept  the  land,  is  a 
nn'dum  pactum. — Bélair  vs  Pélisson,  2  R.  de 
L..  79. 

2.  Voir  3  R. de  L.,  261,  la  cause  de  Gaulin 
et  Pichette,  dans  laquelle  se  présente  un 


cas  remarquable  de  promesse  de  vente  et  de 
vente  verbale  d'immeubles. 

3.  Dans  une  action  pour  contraindre  un 
défendeur  à  passer  un  contrat  de  vente,  le 
demandeur  n'est  pas  tenu  d'offrir  par  son 
action,  et  de  produire  en  cour  avec  icelle, 
^^on  prix  d'acquisition,  surtout  si  le  défen- 
deur plaide  qu'il  ne  peut  exécuter  l'acte 
demandé. — Perrault  vs  Arcand,  4  L.  C.  K., 
449. 

4.  Sur  action  en  résiliation  d'une  pro- 
messe de  vente  verbale  d'un  héritage,  telle 
promesse  admise  par  le  défendeur  avec  des 
conditions  difi'érentes  «le  celles  alléguées 
par  le  demandeur,  ce  dernier  qui  n'a  fait 
aucune  preuve,  a  droit  à  un  jugement  .sui- 
vant les  conditions  et  offres  adndses  par  le 
défendeur. — Lacroix  <.V-  Lambert,  12  L.C.R., 
229. 

5.  Pour  donner  droit  d'action  en  dom- 
mages pour  non-exécution  d'une  promesse 
de  vente,  la  promesse  doit  avoir  été  rédigée 
par  écrit,  ou  le  défendeur  doit  l'admettre 
formellement. — Gagnon  vs  Fecteau,  15  L. 
C.  R.,89. 

6.  L  ne  promesse  de  vente  consentie  à  la 
condition  que  l'acquéreur  remplisse  cer- 
taines obligations,  .«era  annulée  si  l'acqué- 
reur manque  à  l'exécution  de  ses  dites  obli- 
acations. — Charlebois  &  St-Germain.  8  R. 
L.,  .306. 

7.  On  ne  peut  prouver  une  promesse  de 
vente  d'immeubles  par  preuve  testimoniale, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  commencement  de  preu- 
ve par  écrit. — McLellan  &  McLellan,  M.,  22 
mars  1875. 

8.  L'acheteur  qui  poursuit  le  vendeur 
pour  lui  faire  passer  titre  et  qui  conclut  à 
ce  que,  à  son  refus,  le  jugement  vaille  titre, 
doit  déposer  avec  son  action  la  partie  du 
prix  qu'il  dit  être  payable  à  la  passation  de 
l'acte  de  vente;  mais  il  n'est  pas  obligea  ce 
dépôt,  s'il  limite  sa  demande  à  l'exécution 
d'un  titre  ou  à  des  dommages. — Marcoux 
vs  Nolan,  9  Q.  L.  R.,  263. 

9.  Un  acte  contenant  un  bail  et  une  pro- 
messe de  vendre  acceptée,  mais  aucune  pro- 
messe d'acheter,  ne  transfère  pas  la  proprié- 
té, même  s'il  est  accompagné  ou  suivi  de 
la  prise  de  possession, — Levy  vs  Connolly, 
7  Q.  L.  R.,  224. 

10.  The  respondent,  on  the  28th  July,  by 
a  writing,  offered  certain  propertv  to  the 
appelant  for  ,$-50,000;  $8,000  of  whi'ch  to  be 
paid  cash  on  passing  deed, — it  being  added, 
"  this  otfer  shall  remain  open  to  the  lOth 
August  next."  The  respondent  sent  a  letter 
to  the  appelant  on  the  lOth  August  stating 
that  he  accepted,  but  did  not  put  the  ap- 
pelant en  demeure  to  give  him  a  deed,  or 
make  any  tender- — Held  that  it  was  in- 
cumhent  on  the  appelant  to  put  the  res- 
pondent e)i  demeure  to  pass  a  deed  on  or 
before  the  lOth  August,  and  to  tender  the 
88,000  and  this  not  having  been  done,  the 
offer  or  promise  of  sale  became  ineffective 
by  lapse  of  the  time  specified. — !Munro  tt 
Dufresne,  11  L.  N.,  415. 
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14T'7«  Hi  la  promesse  de  vente  est  î 
accompagnée  d'arrhes,  chacun  des , 
contractants  est  maître  de  s'en  dé- 1 
partir,  celui  qui  les  a  données,  en  les 
perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues,  en  i 
payant  le  double.  , 

Pothier,  Vente,  500  et  s^uiv.— C.  L.,  2438. 1 
— C.  Cant.  Yand,  1122.— C.  N.,  1590.— 24 
Laurent,  26 — 1  Aubry  et  Rau,  339. — Trop- 
long,  1  Vente,  135. 

1478.  La  promesse  de  vente  avec 
tradition  et  possession  actuelle  équi- 
vaut à  vente. 

Jurisp. —  1.  Une  vente  verbale  d'un  | 
immeuble  avec  promes.*e  de  passer  contrat  ! 
n'est  pas  une  vente  obligatoire  et  ne  cons- 
titue pas  un  contrat  absolu  et  parfait.  La 
vente  d'immeubles,  tant  qu'elle  n'est  pas 
suivie  de  la  confection  de  l'acte,  n'est  rien 
autre  chose  qu'un  pourparler  dont  chacune 
des  parties  peut  se  désister; — en  d'autres 
termes,  la  vente  verbale  d'immeubles  n'est 
pas  obligatoire. — Gaulin  &  Pichette,  3  R. 
de  L.,  261.  (Cette  décision  est  critiquée 
loco  citato.) 

2.  Un  acte  portant  être  une  promesse  de 
vente,  mais  contenant  saisine  en  faveur  de 
l'acquéreur,  et  dépossession  du  vendeur, 
est  une  véritable  venie  nonobstant  la  con- 
dition de  passer  titre  après  le  paiement  du 
premier  instalmeni. — Kerr  &  Livingston,  1 
L.  C.  R.,  275. 

3.  Une  promesse  de  vente  suivie  de  pos- 
session, est  équivalente  à  une  vente  abso- 
lue; et  une  créance  hypothécaire  contre  le 
vendeur,  créée  subséquemment  à  telle  jjro- 
messe  de  vente,  est  de  nul  effet  quant  à  la 
propriété  vendue.  Dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur porte  une  action  contre  un  tiers,  auquel 
il  a  revendu  une  portion  de  la  propriété, 
tant  comme  propriétaire  que  comme  procu- 
reur de  son  vendeur  en  vertu  de  telle  pro- 
messe de  vente,  jugement  .sera  rendu  en  sa 
faveur;  et  le  fait  d'avoir  vendu  comme  pro- 
cureur de  son  vendeur,  ne  pourra  atîecter 
son  droit  de  réclamer  comme  propriétaire. 
— Gosselin  &  Grand-Tronc,  9  L.  C.  R.,  315. 

4.  La  promesse  de  vente  (qui  vaut  vente), 
quoique  verbale,  est  obligatoire. — Pinson- 
neault  &  Dubé,  3  L.  C.  J.,  176. 

5.  Par  ces  mots, — "  Promesse  de  vente 
avec  tradition  et  possession  actuelle  équi- 
vaut à  une  vente,"  il  faut  entendre  qu'une 
telle  promesse,  tout  en  liant  celui  (jui  pro- 
met assez  énergiquement  pour  que  la  vente 
s'ensuive  forcément  si  l'autre  partie  rem- 
plit les  conditions  du  contrat,  ne  signifie 
pas  néanmoins  que  telle  promesse  de  vente 
est,  en  droit,  la  même  chose  qu'une  vente  ; 
telle  promesse  n'a  pas  l'effet  de  transporter 
le  droit  de  propriété  en  la  personne  du  sti- 
pulant, lorsqu'il  appert  par  les  termes  du 
contrat  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  des 
partie?,  mais  qu'an  contraire  elles  ont  voulu 


ivserver  cet  effet  à  un  acte  postérieur  et 
conserver  le  droit  de  propriété  en  la  per- 
sonne du  promettant. — Renaud  vs  Arcand, 
14  L.  C.  J.,  102. 

6.  When  the  plaintiff  by  an  agreementin 
writing  transferred  to  the  défendant  a 
barge  to  use  it  an<l  take  possession  of  it  at 
once,  but  subject  to  the  express  condition 
that  such  use  and  possession  would  give 
the  défendant  no  right  of  property  in  the 
barge  until  he  siiould  hâve  completed  de- 
livery  of  500  tons  of  coal  to  plaintiff,  accord- 
ing  as  the  latter  would  require  it,  and  the 
barge  was  lost  by  force  mujtvre  without 
faultofthe  défendant  before  the  coal  was 
ail  delivered,  tliough  after  the  time  men- 
tioned  in  the  agreement  within  which  it 
was  deliverable  :  thèse  circumstances  did 
not  take  the  case  out  of  the  ordinary  rule 
res  périt  domino  ;  the  loss  of  the  barge  fell 
on  the  plaintiff  as  owner,  and  the  défendant 
was  not  bound  to  complète  delivery  of  the 
coal. — Beaudry  vs  Janes,  15  L.  C.  J.,  118. 

7.  in  the  case  of  an  agreement  (before 
our  Civil  Code)  by  A.  B.  to  purchase  from 

C.  D.  a  lot  of  land  for  a  specified  sum,  tobe 
paid  by  inslalments,  followed  by  a  bond 
from  C.  D.  in  a  pénal  sum,  to  the  effect  that, 
on  the  purchase  money  boing  fully  paid,  C. 

D.  would  exécute  a  deed  of  salff  in  due  form, 
and  followed  also  by  actual  and  unintei-- 
rupted  possession  by  A.  B.;  the  right  of 
property  of  C.  D.  in  the  lot  of  land  was  un- 
affected,  so  long  as  any  portion  of  the  pur- 
chase money  remained  unpaid  and,  there- 
fore,  C.  D.  had  a  right  to  be  coUocated  for 
such  unpaid  purchase  money,  in  the  dis- 
tribution of  the  proceeds  of  a  sale  of  the  lot 
by  the  sheriff,  in  préférence  to  duly  regist- 
ered  judgments  obtained  by  creditors  of  A. 
B.  against  him,  while  in  possession  of  the 
lot, — and  this,  without  any  registration 
eitherof  the  agreement  or  of  the  bond. — 
Thomas  &  Aylen,  J6  L.  C.  J.,  309. 

8.  L'appelant  ayant  obtenu  une  promesse 
de  vente  de  l'agent  publiquement  reconnu 
d'une  compagnie  faisant  le  commerce  de 
propriétés  immobilières,  et  ayant  pris  pos- 

,  session  du  terrain,  ne  peut  être  dépossédé 
par  cette  compagnie,  sans  aucune  raison 
valable. — Dubrule  vs  Lafontaine,  1  R.  L,, 
709. 

9.  A  condition  in  a  promise  sale,  of  that 
although  followed  by  pos.sessioti,  it  should 
not  be  équivalent  to  a  sale,  held  valid. — 
Noël  vs  Laverdière,  4  Q.  L.  R.,  247. 

10.  Where  a  piano  was  sold  condition- 
ally  upon  the  price  being  paid  by  the, 
purchaser,  it  was  held  that  the  proprietor- 
ship  was  in  the  vendor  so  long  as  thei^rice 
was  not  paid  to  him. — Fairview  vs  Wheeler, 
4  L.  N.,  237. 

11.  La  convention  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  cheval  le  loue  pour  le  temps 
de  7^  mois,  moyennant  un   loyer  de  .$90 

î  payable  $3  par  semaine,  et  au  cas  du  paie- 
ment total  duliiyer,  promet  de  vendre  alors 
et  donner  quittance  du  prix  que  le  loyer 
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représente,  est  légale,  et  la  propriété  du  che- 
val ne  change  pas  tant  que  le  loyer  n'est 
pas  intégralement  payé.  Le  propriétaire 
peut  revendiquer  ce  cheval  même  entre  les 
mains  d'un  tier:^. — Bertrand  vs  Gaudreau, 
12  R.  L.,  154. 

12.  Une  personne  qui  vend  un  meuble  et 
retient  son  droit  de  propriété  jusqu'au  par- 
fait paiement  des  billets  promissoires  repré- 
sentant le  pri.x  (Je  la  vente,  ne  peut  saisir 
revendiquer  ce  meuble  entre  les  mains  d'un 
tiers  de  bonne  foi,  lorsqu'il  a  été  vendu  à  ce 
dernier  par  l'acheteur  avant  l'échéance  des 
billets. — Goldie  vs  Bisaillon,  7  L.  X.,  347. 

13.  On  7th  December  1874,  appt  made  a 
promise  of  sale  to  respt,  tlien  a  minor,  of 
a  farni  for  $1200,  of  which  $500  were  paid 
at  the  tmie,  balance  payable  in  seven  yearly 
instalments  of  8100  each  -witli  interest  at 
77„;  respondent  to  hâve  immédiate  posses- 
sion, to  ratify  the  deed  ou  becoming  of  âge, 
and  to  be  entitled  to  a  deed  of  sale,  if  ins- 
talments were  paid  as  they  became  due,  if 
not,  to  hold  only  as  tenant.  After  rept 
became  of  âge,  he  left  the  country  without 
ratifying  the  promise  of  sale  ;  he  paid  none 
of  the  instalments  which  became  due,  and 
in  1S79,  appt  regained  possession  of  the 
farm.  In  October  1880,  resi^ondent  returned 
and  tendered  the  balance  of  the  price,  and 
claimed  the  farm.  —  Held  that  appt  was 
bound  to  give  a  deed  and  deliver  the  farm 
to  respt. — Grange  e*c  McLennan,  3  D.  C.  A., 
212. 

14.  Mais  la  Cour  Suprême  a  jugé  :  "  That 
the  condition  précèdent  on  which  the  pro- 
mise of  sale  was  made  not  having  been 
complied  with  within  the  time  specitied  in 
the  contract,  the  contract  and  tlie  iaw 
placed  the  plaintiff  </i  demeure,  and  tliere 
was  no  necessity  for  any  demaud,  the  neces- 
sity  for  a  demand  being  inconsistent  with 
thètermsof  the  contract  which  immediately 
on  the  failure  of  the  performance  of  the 
condition  ipso  facto  changed  the  relation  of 
the  parties  from  vendor  and  vendee  to  lessor 
and  lessee.— Grange  &  McLennan,  9  S.  C. 
xi.,  bSo. 

15.  Une  promesse  de  vente  d'un  immeuble 
accompagnée  de  possession  équivaut  à  une 
vente,  et,  lorsqu'elle  est  faite  par  un  agent 
ordinaire  sans  autorisation  spéciale,  elle  est 
valable  sans  que  le  prix  en  soit  fixé. — Nault 
k  Price,  4  D.  C.  A.,  348. 

16.  Far  acte  du  4  novembre  1873,  C.  obtint 
du  gouvernement  fédéral  une  promesse  de 
vente  d'un  immeuble  situé  dans  la  cité  de 
Montréal,  dont  la  possession  ne  devait  lui 

■  être  -donnée  que  sous  certaines  conditions 
mentionnées  à  l'acte.  Le  25  octobre  1875  C. 
vendit  et  transporta  à  rapi:)elant  tous  ses 
droits  résultant  de  la  dite  promesse  de 
vente.  Les  conditions  stipulées  ne  furent 
remplies  que  le  1^'  novembre  1876  et  il  n'ob- 
tint son  litre  que  le  14  novembre.  Le  rôle 
de  cotisation  pour  l'année  civique  commen- 
çant le  premier  mai  1876  fut  parachevé  et 
déposé  au  bureau  du  trésorier  de  la  cité  le 


28  septembre  1876,  et  sur  ce  rôle  l'appelant 
était  mentionné  comme  contribuable  pour 
l'immeuble  en  question.  Jugé  que  l'appelant 
n'est  devenu  propriétaire  de  l'un  meuble  en 
question  que  le  14  novembre  1876  et  que  le 
gouvernement  fédéral  en  a  été  le  proprié- 
taire jusqu'à  cette  date  ;  que  par  conséquent 
les  propriétés  du  gouvernement  n'étant  pas 
sujettes  aux  taxes  municipales,  l'immeuble 
en  question  n'était  pas  susceptible  d'être 
taxé  le  28  septembre  1876,  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  rôle  de  cotisation  pour  l'an- 
née civique  commençant  le  1"  mai  1876,  et 
l'acquisition  subséquente  de  l'immeuble  par 
rapi)elant  ne  l'a  pas  rendu  contribuable 
pour  aucune  partie  des  cotisations  de  cette 
année. — Hogan  vs  Cité  de  Montréal  M.  L. 
R.,  1  Q.  B.,  60. 

17.  A  location  ticket  issued  under  C.  S. 
C,  c.  22.  s.  13,  is  in  eflect  a  promise  of 
sale  of  the  lands  to  which  it  applies,  sub- 
ject  to  the  fultilment  on  the  part  of  the 
locatee  of  the  conditions  on  which  it  is 
granted,  and  gives  the  locatee  absolute 
possession  of  such  lands,  and  ail  the  rights 
of  action  against  trespassers  which  he  might 
exercise  if  he  held  such  lands  under  a 
patent  from  the  Crown. — Gilmour  vs  Para- 
dis, M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  449. 

18.  Dans  le  cas  de  la  promesse  de  vente 
d'un  immeuble,  dont  l'acheteur  avait  été 
mis  en  possession,  avec  la  condition  que  le 
prix  serait  payé  dans  un  certain  terme,  ce 
terme  étant  expiré  sans  que  le  tout  prix  de 
vente  eût  été  payé,  le  vendeur  peut  reven- 
diquer l'immeuble  cpioique  une  partie  con- 
sidérable du  prix  de  vente  eût  été  payé  et 
que  le  défendeur  eût  construit  une  maison 
et  fait  d'autres  améliorations  sur  l'im- 
meuble.— Price  vs  ïessier,  13  Q.  L.  R.,  89. 

14TÎ>.  Les  frais  d'actes  et  autres 
accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge 
de  l'acheteur,  à  moins  d'une  stipula- 
tion contraire. 

C.  L.,  2441.— C.  C.  Vaud,  1123.-C.  N., 
1593.— 24  Laurent,  308.— 4  Aubry  &  Rau, 
379. — Troplong,  1  Vente,  164. 

Jiirisp. — Les  frais  d'enregistrement 
d'un  contrat  de  vente  sont  compris  dans 
ceux  que  l'acheteur  est  tenu  de  payer. — 
Prud'homme  vs  Scott,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  63. 

14SO.  Les  articles  de  ce  titre,  en 
autant  qu'ils  affectent  les  droits  des 
tiers,  sont  sujets  aux  modifications 
et  restrictions  spéciales  contenues  au 
titre  De  V Enregistrement  des  Droits 
Réels. 

Jltrisp. — Une  vente  faite  par  un  failli, 
après  l'émanation  d'un  bref  en  liquidation 
forcée  et  la  publication  des  avis  de  faillite, 
est  radicalement  nulle,  et  dans  le  cas  de 
tede  vente  l'acquéreur  ne  peut  invoquer  sa 
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bonne  foi,  et  demander  Je  remboursement 
ilu  prix  d'achat  en  vertu  de  l'article  1480  du 
C.  C— Mallette  vs  White,  1  R.  L.,  711. 

1481.  Les  cabaretiers  et  autres 
qui  vendent  des  liqueurs  enivrantes 
pour  être  bues  sur  le  lieu,  à  d'autres 
que  des  voyageurs,  n'ont  pas  d'ac- 
tion pour  le  prix  de  ces  liqueurs. 

Coût,  de  Paris,  art.  128. — Guyot,  Rép., 
V"  Cabaretier,  p.  575. — Coût.  d'Orl.,  art.  267. 
— N.  Denisart,  v°  Cabaret,  n"  16  ;  v°  Auber- 
giste, n°  4. 

Jnrisp. — 1.  La  valeur  des  boissons  ven- 
dues aux  voyageurs  qui  séjournent  dans  un 
hôtel  est  recouvrable  en  justice. — Mercier 
vs  Brillon,  5  L.  C.  J.,  337. 

2.  Il  n'y  a  pas  d'action  pour  le  prix  des 
liqueurs  enivrantes,  vendues  par  des  caba- 
retiers pour  être  bues  sur  le  lieu,  à  d'autres 
qu'à  des  voyagenrs,  même  lorsque  le  débi- 
teur a  reconnu  la  dette,  dont  la  nature  n'est 
pas  changée  par  la  reconnaissance. — Berge- 
ron  vs  Fleury,  7  R.  L.,  183. 

3.  The  supply  of  refreshments  to  a  gang 
of  nien  collected  during  an  élection  of  a 
représentative  to  the  Commons  of  Canada, 
to  be  used  in  case  of  an  emergency,  gives 
rise  to  no  action  at  law  for  payment  of  the 
refreshments — Johnson  &  Drummond,  17 
L.  C.  J.,  176. 

4.  When  a  traveller,  lodging  in  a  hôtel, 
h  as  spent  the  evening  drinking  in  the  bar- 
room  with  a  number  of  inhabitants  of  the 
locality  and  lias  oriered  intoxicating  li- 
quors  in  his  turn  as  his  treats,  tlie  excep- 
tion contained  in  art.  1481  C.  C,  does  not 
appv  to  such  traveller,  and  the  tavern- 
keeper  bas  no  action  against  hiu]  for  the 
price  of  such  liquors. — Lapiene  vs  Brière, 
lOL.  IS.,387. 

5.  Le  prix  de  la  boisson,  même  vendue  au 
verre  par  un  restaurateur  pour  consommer 
pendant  le  repas,  peut  être  recouvré  en  loi. 
Cette  boisson  est  censée  faire  partie  du 
repas,  le  prix  pour  icelie  n'étant  pas  celui 
dont  la  Coutume  de  Paris  a  entendu  prohi- 
ber le  recouvrement.  La  loi  en  refusant  à 
un  aubergiste  de  recouvrer  le  montant  de 
boisson  vendue  au  verre,  n'a  pas  entendu 
comprendre  la  boisson  qu'un  consomma- 
teur prend  pendant  son  repas. — Philippe  vs 
Desmarais,  28  L.  C.  J.,  291. 

6.  A  person  who  furnishes  a  room  in  a 
hôtel  and  lives  there  during  two  months, 
cannot  be  considered  a  traveller  "  and 
therefore  the  innkeeper  bas  no  action  for 
intoxicating  liquors  furnished  to  him. — 
Furguson  vs  Riendeau,  M.  L.  R.,2  S.  C.,136. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE    LA     CAPACITÉ     d'ACHETER    OU    DE 
VENDRE. 

14S2.  La  capacité  d'acheter  ou 
de  vendre  est  déterminée  par  les 
règles  générales  concernant  la  capa- 
cité de  contracter  contenues  dans  le 
premier  chapitre  du  titre  Des  Obliga- 
tions. 

C.  N.,  1594.— 24  Laurent,  29.-4  Attbry  et 
Rau,  346. — Troplong,  1  Vente,  165. 

148Î5.  Le  contrat  de  vente  ne 
peut  avoir  lieu  entre  le  mari  et  la 
femme. 

Pothier,  Don.  entre  mari  et  femme,  n°  78. 
— Dumoulin,  sur  l'art.  156. — C.  P.,  n"  5. — 
12  Toullier,  n"  41,  p.  62. — 6  Marcadé,  sur 
l'art.  1595,  p.  185.— C.  C.  Vaud,  1125.— C 
P.  C,  282.-2  Pigeau,  197.— C.  N.,  1595.— 
24  Laurent,  31.-4  Aubry  et  Rau,  319.— 
Troplong,  1  Vente,  178. 

Jtirisp. — 1.  Un  acte  authentique  passé 
entre  les  époux  et  fait  de  bonne  foi  et  pour 
valable  considération,  en  paiement  des  re- 
prises matrimoniales  dues  à  la  femme  en 
vertu  d'un  jugement  en  séparation,  est  un 
acte  valide  et  légal. — Legault  &  Bournue, 
15  L.  C.  J.,  72. 

2.  Underthe  circumstances,the  husband 
niortgaged  his  own  property  through  his 
wife  as  mandatory,  and  he  cannot  plead 
his  own  frauil  to  deprive  his  mandate  of 
effect. — Under  the  circumstances,  thelend- 
er  did  not  require  to  bring  an  action  to  set 
aside  the  frauduient  deeds  by  which  the 
husband,  through  a  third  person,  conveyed 
his  property  into  the  name  of  his  wife,  as 
the  hu.'^band  and  wife  by  another  set  of 
deeds  had  reconveyed  the  property  back 
into  the  name  of  the  husband,  and  a  direct 
action  against  the  husband  will  lie  on  the 
deed  of  mortgage  passed  by  the  wife  while 
she  lield  the  property,  and  husband  and 
wife  so  conspiring  fraudulently  to  obtain 
money  will  be  jointly  and  severally  con- 
demned  to  pay  back  the  ainount,  and  the 
mortgage  will  be  held  good  as  against  the 
property  of  the  husband. — Buchanan  vs 
McMillan,  20  L.  C.  J.,  105. 

3.  L'hypothèque  donnée  par  Campbell  à 
sa  femme,  est,  sous  les  circonstances,  un 
contrat  défendu  entre  mari  et  femme,  et 
par  conséquent  nul. — Bank  of  Toronto  & 
Perkins,  1  D.  C.  A.,  357. 

1484.  Ne  peuvent  se  rendre  ac- 
quéreurs, ni  par  eux-mêmes  ni  par 
parties  interposées,  les  personnes  sui- 
vantes, savoir  : 
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Les  tuteurs  et  curateurs,  des  biens 
de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ou  la 
curatelle,  excepté  dans  le  cas  de 
vente  par  autorité  j  udiciaire  ; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs  ou  syndics, 
des  biens  qui  leur  sont  confiés,  soit 
que  ces  biens  appartiennent  à  des 
corps  publics  ou  à  des  particuliers  ; 

Les  officiers  publics,  des  biens  na- 
tionaux dont  la  vente  se  fait  par  leur 
ministère. 

L'incapacité  énoncée  dans  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  invoquée  par  l'a- 
cheteur ;  elle  n'existe  qu'en  faveur 
du  propriétaire  ou  autre  partie  ayant 
un  intérêt  dans  la  chose  vendue. 

ffL.  34,  ?.  7  ;  L.  46,  De  rontr.  emj)t.—Cod., 
L.  5,  De  rontr.  empt. — Lanioigiion,  Arrêtés,  tit. 
4,  art.  96;  tit.  22,  art.  27,  p.  143.— Ord.  1524, 
art.  23.— Ord.  Orl.,  art.  54.— Ord.  1629, 
art.  94. — Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  8,  Inlrod., 
?(\  et  n"'  1  et  2.— Pothier,  Vente,  13.— 6 
Marcadé,  190  à  193.-1  Troplon^,  Vente, 
187  et  suiv.— C.  L.,  2421  et  2422.— C.  C. 
Vaud,  1126  et  1127.— C.  N.,  1596  et  1597.— 
24  Laurent,  451.-4  Aubry  et  Rau,  347. 

Jurisp.  — 1.  A  persoii  in  lus  capacity 
as  curator,  caniiot  purchase  from  hiniself 
iiîdividual]y,  and  in  his  own  riglit,  a  debt, 
and  cannot  indirectly,  with  the  assistance 
uf  aprt'fc-Jior/î,  do  an  act  which  lie  cannot 
do  directly  in  his  own  name. — MacKenzie 
&  ïaylor,  9  L.  C.  J.,  113. 

2.  The  sale  niade  of  a  substituted  pro- 
perty  for  debts  created  by  the  author  of 
the  substitution,  or  for  otlier  debts  or 
charges  anterior  to  the  substitution,  is  a 
valid  sale,  and  purges  the  substitution. — 
The  institute  can  legally  become  purchaser 
of  the  property  délaissé  by  him  for  the 
debts  of  his  auteur. — Macintosh  vs  Bell, 
12  L.  C.  J.,  121. 

3.  A  une  vente  faite  par  un  secrétaire- 
trésorier,  sous  l'acte  municipal,  il  n"a  pas 
le  droit  d'acheter  pour  lui-niênie.  Vente 
annulée. —  Wicksteed  vs  Corporation  de 
Nortli  Ham,  3  R.  L.,  447. 

4.  Un  curateur  à  une  substitution  ne 
peut,  par  personne  interposée,  se  porter  ad- 
judicataire des  immeubles  de  la  substitu- 
tion, vendus  par  autorité  de  justice. — Be- 
noît &.  Benoît,  8  R.  L.,  425. 

5.  L'int.,  appelée  à  la  substitution  créée 
par  le  testament  de  son  père,  réclame  par 
action  pétitoire  de  l'appelant  un  immeuble 
faisant  partie  des  biens  de  la  dite  substi- 
tution. L'appt,  dans  sa  défense,  allègue 
qu'il  a  acquis  cet  immeuble  à  une  vente 
judiciaire  à  la  poursuite  d'un  créancier  pré- 
férable à  la  substitution,  laquelle  se  trouve 
en  conséquence   purgée  par  le  décret.  Ré- 


ix)nse  de  l'int.  que  cette  créance  n'était 
préférable  à  la  substitution  que  par  l'enre- 
gistrement tardif  du  testament  créant  la 
dite  substitution,  et  que  l'appt,  ayant  été 
son  tuteur,  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce 
défaut.  Aucune  allégation  de  la  connais- 
sance du  testament  par  l'appt  n'est  faite 
dans  la  dite  réponse. — Jugé  que  l'appt  ayant 
invoqué  à  l'encontre  de  l'action  pétitoire  de 
l'int.,  un  titre  bon  et  valable  à  sa  face,  l'int. 
est  tenue  d'en  montrer  la  nullité,  et,  qu'en 
l'absence  d'allégation  et  de  preuve  que 
l'appt,  tuteur  de  l'int.,  connaissait  l'exis- 
tence de  ce  testament,  il  est  bien  fondé 
à  en  invoquer  l'enregistrement  tardif. — 
Terrien  &  Labonté,  2  D.  C.  A.,  90. 

6.  When  a  power  was  given  by  a  will  to 
two  of  the  executors  to  se  il  itnmoveable 
property  belonging  to  the  estate,  a  sale  by 
two  of  tiie  executors  tu  one  of  themselves 
was  void. —  Carter  &  Molson,  8  L.  N.,  281. 

14Hf>.  Le  juges,  les  avocats  et 
procureurs,  les  greffiers,  shérifs, 
huissiers  et  autres  officiers  attachés 
aux  tribunaux  ne  peuvent  devenir 
acquéreurs  des  droits  litigieux  qui 
sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  Je  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

Jliriïïp. — 1.  I^e  fait  qu'un  shérif  se  serait 
porté  adjudicataire  il'un  immeuble  par  per- 
sonne* interposées,  ne  rend  pas  le  décret 
nul  de  plein  droit,  mais  annulable. — Arm- 
strong  &  Barrette,  2  R.  L.,  98. 

2.  La  défense  que  fait  l'art.  1485  aux 
otiiciers  attachés  aux  tribunaux,  d'acquérir 
des  droits  litigieux  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions,  est  d'ordre  public, 
et  crée  une  nullité  qui  doit  être  proposée, 
mais  qui  n'a  pas  be.soin  d'être  prononcée. — 
Côté  vs  Hanghey,  7  Q.  L.  R.,  142. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES     CHOSES     QUI     PEUVENT    ETRE 
VENDUES. 

14^6*  Peut  être  vendue  toute 
chose  qui  n'est  pas  hors  du  com- 
merce, soit  par  sa  nature  ou  sa  des- 
tination, soit  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi. 

Code  civil  B.  C,  Titre  des  Oblig.,  c.  5. — 
Pothier,  Vente,  10  et  11.— C.  N  ,  1598.—  24 
Laurent,  93. — 4  Aubrv  et  Rau,  352. — Trop- 
long,  I  Vente,  203. 

Jlirisp. — 1.  La  dot  consistant  en  une 
somme  d'argent  est  aliénable  par  la  femme 
.-réparée  de  biens  de  .son  mari  et  de  lui  dû- 
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ment  autorisée  à  cédor  cette  somme  à  un 
tiers. — Gauthier  vs  Dageiiais,  7  L.  C.  J.,51. 

2.  Une  créance  contre  le  gouvernement 
résultant  du  RbelUon  losses  act  est  susi;ep- 
tiblc  d'être  vendue,  quoiqu'il  u'y  ait  pas 
d'action  en  justice  pour  eu  opérer  le  recou- 
vrement.—  Pacaud  vs  Bourdages,  M.  C. 
R.,  102. 

3.  Une  rente  annuelle  léguée  à  titre  d'ali- 
ments et  déclarée  insaisissable  par  le  tes- 
tateur, peut  être  cédée  par  le  légataire. — 
Le  légataire  est  non-recevable  à  demander 
la  rescision  de  cette  cession,  sur  le  principe 
que  l'insaisissabilité  et  la  nature  alimen- 
taire de  cette  rente  cotnportent  son  inces- 
sibilité-— Berlinguet  vs  Prévost,  16  L.  G. 
J.,  55. 

14S7.  [La  vente  de  la  chose  qui 
n'appartient  pas  au  vendeur  est 
nulle,  sauf  les  exceptions  contenues 
dans  les'  trois  articles  qui  suivent. 
L'acheteur  peut  recouvrer  des  dora- 
mages-intérêts  du  vendeur,  s'il  igno- 
rait que  la  chose  n'appartenait  pas  à 
ce  dernier]. 

Troplong,  1  Vente,  n"'  230,  231  et  236.— 
6  Marcadé,  p.  208,  sur  l'art.  1599.—  Cadrés, 
pp.  196-7.- C.  L.,  2427.— C.  C.  Vaud,  1130. 
— C.  N.,  1599. 

Jlirisp. — 1.  Le  locataire  d'un  piano  le 
vendit  à  un  tiers,  qui  le  revendit  au  défen- 
deur. Sur  une  action  en  revendication, 
portée  contre  ce  nouvel  acquéreur,  Jwjé 
que  le  défendeur  ne  pouvait  invoquer  une 
possession  de  quelques  mois  et  sa  bonne  foi, 
comme  titre  contre  les  demandeurs,  mais 
que  pour  prescrire  des  meubles,  il  faut  une 
possession  de  trois  ans,  de  bonne  foi. — 
GouM  vs  Cowan,  17  L.  G.  R.,  46. 

2.  Where  a  moveable  bas  been  leased  by 
the  owner  and  tlie  lessee  liad  sold  it  to  a 
third  party,  an  action  eu  revendication  by 
thi».  lessor  to  recover  it  back  will  be  main- 
tained,  although  the  posse.^sor  raay  hâve 
purchased  in  good  faith. — Mathews  vs  Se- 
nécal,  7  L.  C.  J.,  222. 

3.  After  the  advertisement  of  writ  of 
attacliment  in  insolvency,  the  public  is 
bound  to  know  the  incapacity  of  an  insol- 
vent  to  sell  any  of  his  property. — Thi.s  in- 
capacity continues  and  the  public  is  bound 
to  know  it,  during  the  pendency  ot  au 
appeal  from  a  judgment  which  quashed 
the  attacliment. — -A  sale  madeby  insolvent 
of  [jroperty,  even  when  not  seized  under 
the  attacliment,  in  conséquence  of  its  being 
then  secreted,  is  absolutely  nuU  and  not 
annulable  only. — The  guardian  to  the  at- 
tachment  under  the  writ  can  revendicate 
in  the  hands  of  the  purchaser  such  proper- 
ty when  so  sold. — The  purchaser  cannot 
claim  to  be  reimbursed  the  price  paid  to 
insolvent.— Mallette  &  White,  12  L.C.J.,  229. 

4.  A  person  who  had  leased  a  i)iano  be- 
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longing  to  him,  bas  a  right  to  revendicate 
it  after  it  lias  been  sold  by  a  third  party  to      \ 
cover  advance.s  made  by  such  third  party      ^ 
to  the  lessee. — Nordheimer  vs  Fraser,  1  L 
C.  L.  J.,  92. 

5.  The  plaintiffs  revendicated  a  piano- 
forte  which  had  been  purchased  by  the 
défendants  at  a  judicial  sale  of  the  goods 
of  a  party  to  whom  the  plaintiffs  had  leased 
the  instrument.  This  sale  was  made  by 
the  bailiff  in  a  différent  district  from  tha't 
in  which  the  instrument  was  seized  : — Held, 
that  the  sale  was  null  and  void,  and  could 
not  convey  any  right  of  property  asagainst 
the  proprietors. — Nordheimer  &  Duplessis. 
2  L.  C.  L.  J.,  105. 

6.  La  vente  par  laquelle  une  personne  a 
par  erreur  vendu  à  un  acheteur  un  immeu- 
ble qu'elle  croyait  lui  appartenir,  mais  qui 
en  réalité  ne  lui  appartenait  pas,  est  une 
vente  nulle,  et  le  vendeur  ne  pourra  pas 
recouvrer  le  prix  de  vente.— Rov  &  Dion, 
8  R.  L.,  259. 

7.  An  obligation  having  been  transferred 
merely  by  way  of  collatéral  security  for  a 
debt,  the  pledgee  sold  the  obligation  so 
tran.sferrel  to  the  défendant  who,  with 
knowledge  of  ail  the  facts,  collected  the 
full  amount  thereof  from  the  debtor.  Ildd, 
that  the  sale  by  the  pie  Igee  was  a  nullitv 
under  C.  C.  1487,  and  that  the  pledgeV 
miglit  maintain  an  action  against  the  de- 
fendant  to  recover  the  amount  received  by 
him  in  excess  of  the  dett  socured  by  the 
pledge.  Under  the  circunistances  of  the 
case,  it  was  not  essential  to  allège  that  the 
pledgee  had  been  paid  the  debt  secured  by 
the  pledge. — Leduc  vs  Girouard,  M.  L.  K., 
2  S.  C.,  470. 

8.  Where  the  vendor  sold  goods  to  be 
paid  for  by  monthly  instalments,  on  the 
understanding  that  no  title  was  to  pass 
untill  ail  the  in.stalments  were  paid,  and 
the  Vendée  sold  the  same  to  a  third  party, 
who  knew  the  tacts,  before  complète  pay- 
ment  was  made,  itwas  held  that  tiie  vendur 
was  entitled  to  revendicate. — Tufts  vs 
Brownrigg,  2  L.  N.,  323. 
■  9.  Lorsque  le  gardien  d'un  cheval,  har- 
nais et  voiture  saisis,  a  placé  dans  une 
écurie  de  louage  tels  cheval,  harnais  et 
voiture,  le  propriétaire  de  telle  écurie  de 
louage,  sachant  que  tels  effets  n'appar- 
tiennent pas  au  gardien  et  qu'il  causera  un 
certain  tort  à  celui  en  faveur  de  qui  est  faite 
la  saisie,  ne  peut  les  vendre  et  s'approprier 
le  produit  de  la  vente  en  paiement  de  la 
pension  et  garde  de  tels  effets,  sans  s'expo- 
ser à  des  dommages. — Morris  vs  Miller,  14 
R.  L.,659. 

10.  A  liusband,  after  the  death  of  his 
wife,  sold  a  property  which  belonged  to 
the  community  and  of  which  his  wife 
had  by  will  given  him  the  usufruct  of  lier 
share.  The  purchaser  was  notified  by  those 
to  whom  the  wife's  half  of  the  property 
had  been  bequeathed,  of  their  claims  and 
thereupon  sought  and  succeeded  in  annuU- 
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ing  th©  sale. — Moiigeati  à  Dubiic,  30  L.  C. 
J.,  25. 

1488.  [La  vente  est  valide  s'il 
s'agit  d'une  affaire  commerciale,  ou 
si  le  vendeur  devient  ensuite  proprié- 
taire de  la  chose]. 

Troplong,  Vente,  n"  236.-6  Marcadé,  p. 
208. — Cadrés,  loc.  cit. 

148ÎI.  Si  une  chose  perdue  ou 
volée  est  achetée  de  bonne  foi  dans 
une  foire,  marché,  ou  à  une  vente 
publique,  ou  d'un  commerçant  tra- 
fiquant en  semblables  matières,  le 
propriétaire  ne  peut  la  revendiquer 
sans  rembourser  à  l'acheteur  le  prix 
qu'il  en  a  payé. 

C.  N.,  2280.— Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  21, 
art.  96.— Pothier,  Clupteh,  ii"^  45,  48  et  50. 
— Troplong,  Vmk,  n"  42. — Merlin,  Rép  ,  v" 
Vol,  sec.  4,  §  1,  n"  2.— C.  C.  Vaud,  1682.— 
C.  C.  B.  C,  art.  22G8, 

Jlirîs«p. — 1.  Possession  of  moveables 
preçumes  title  or  right  of  property  therein, 
and  therefore,  (except  in  cases  of  tlieft, 
violence,  and  perliaps  accidentai  loss,)  tlie 
purchaser  of  movpables,  bi>aa  fidr,  in  tlie 
iisiial  course  of  trade,  acquires  a  right  of 
projjerty  in  theni,  althougli  they  may  liave 
l>een  sold  by  one  who  was  not  the  owner 
thereof. — Fawcett  &  Thompson,  4  L.  C.  J., 
139. 

2.  The  purchaser  of  a  lost  horse,  Lona  Jide, 
in  the  usual  course  of  trade,  in  a  liotelyard 
in  Montréal,  where  hor?e  dealers  are  in  the 
habit  of  congregating  and  selling  daily  a 
large  numberof  horses,  acquires  no  right 
of  property  therein  as  against  the  owner 
■\v ho  lost  it;  and,  although  the  jmrcha.-ier 
he  a  résident  of  the  United  States  and  in 
possef-sion  there  of  the  horse  claimed,  he 
may  nevertheless  be  sued  in  Montréal  for 
the  value  of  the  horse,  on  being  personaily 
served  witli  process  there. — Hughes  vs 
Reed,6  L.  C.  .T.,  294. 

3.  L' ne  cour  d'hôtellerie  où  se  font  des 
encans  de  chevaux  n'est  pas  considérée 
comme  foire  ou  marché  dont  il  est  parlé  en 
l'article  1489  C.  C. — Pour  qne  l'aeheteur  de 
bonne  foi,  dans  une  de  ces  cours,  d'un  objet 
volé,  ait  droit  de  réclamer  le  prix  d'achat 
sur  le  propriétaire  qui  le  revendique,  il  faut 
que  celte  vente  ait  eu  lieu  par  vente    pu- 

'     hhque  et  non  privément. — Guy  vs  Booth,  4 
II.  L.  565. 

4.  "Where  a  horse  was  stolen  and  sold  at 
public  auction,  the  purchaser  at  auction  in 
good  faith  bas  no  right  or  title  tothe  horse, 
but  must  restore  the  sanie  to  the  original 
owner,  bis  only  recourse  being  against  the 
seller  for  recoverv  of  the  purchase  money. 
— Langevin  vs  McMillan,  9  L.  C.  J.,  105.  ' 

5.  Notwithstanding  anything  contained 


in  articles  1488  and  2268  of  the  Civil  Code 
of  Lower  Canada,  a  valid  sale  or  pledge 
cannot  be  made  of  stolen  goods,  except  in 
the  cases  nientioned  in  article  1489,  so  as 
to  divest  the  real  owner  of  bis  right  to 
reclaira  them  fromthe  purchaser  or  pledgee 
without  reimbursing  the  priée  paid  for  or 
advances  made  on  such  goods,  although 
the  purchaser  or  pledgee  may  liave  bought 
or  made  advances  on  the  stolen  goods  bona 
fidr,  in  the  ordinary  course  of  bis  business. 
— The  words  "  nor  in  commercial  niatters 
generally  "  in  article  2268  do  not  protect  a 
tratler  acquiring  stolen  goods  in  any  com- 
mercial transaction,  wliether  from  a  trader 
dealing  in  similar  articles  or  not,  but  apply, 
apparentl}',  to  cases  where  the  possession 
of  the  goods  is  obtained  in  a  commercial 
transaction,  whetber  by  sale  or  otherwise, 
but  under  the  same  circunistances  by 
which  a  sale  would  be  protected  under 
article  1489.— Cassils  &  Crawford,  21  L.  C. 
J.,  1. 

6.  Une  personne  qui  vend  un  meuble  et 
retient  son  droit  de  propriété  jusqu'au  paie- 
ment des  billets  promissoires  représentant 
le  prix,  ne  peut  saisir  revendiquer  l'ol)jet 
vendu  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne 
foi,  lorsqu'il  a  été  vendu  à  ce  dernier  par 
l'acheteur  avant  l'échéance  des  billets.  11 
en  serait  autrement,  et  le  propiiétaire  pour- 
rait saisir  revendiquer  son  meuble,  si 
celui-ci  avait  été  perdu  ou  volé;  par  ex- 
emple, si  le  propriétaire  l'avait  loué  avec 
stipulation  que  le  locataire  en  deviendrait 
propriétaire  en  remplissant  les  conditions 
du  bail,  et  si  le  locataire  l'avait  vendu. — 
Goldie  vs  Bisaillon,  7  L.  N.,  .347. 

7.  La  vente  d'eflets  saisis,  par  le  saisi  à 
un  tiers  de  bonne  foi,   doit  être  assimilée  à 
la  vente  d'effets  volés,  et  le  créancier  saisis- 
saut    ou  le  gardien  a  le  droit  de  les  reven-  i 
diquer  entre  les  mains  de  tiei's  acquéreurs,  i 
— Franey  vs  Costello,  12  R.  L.,  300. 

8.  A  fariner  selling  cordwood  from  his 
land  is  a  trader  dealing  in  similar  articles 
within  the  meaning  of  C.  C.  1489.  AV^ood 
eut  and  sold  from  land  held  under  a  loca- 
tion ticket  containing  a  prohibition  to  eut 
wood,  is  not  stolen  property  within  the 
meaning  of  the  above  article. — Canada  Pa- 
per Co.  &  The  British  Am.  Land  Ce,  5 
L.  N.,  310. 

9.  Where  there  is  a  power,  by  law,  to  sell, 
a  purchaser  may  obtain  from  the  vendor, 
even  as  against  the  true  owner,  a  good  title, 
but  that  cannot  extend,  by  implication,  to 
a  pledge. — The  City  Bank  &  Barrow,  5 
A  pp.  Cas.,  664. 

1400.  Si  la  chose  perdue  ou  vo- 
lée a  été  vendue  sous  l'autorité  de  la 
loi,  elle  ne  peut  être  revendiquée. 

S.  R.  B.  C,  c.  66.— C.  L.,  3474. 

Jiirisp. — En  l'absence  de  fraude  ou  de 
coUusiou,  uu  tiers,  propriétaire  de  meublais 


VENTE. 


387 


qui  ont  été  saisis  et  vendus  judiciairement, 
n'a  aucun  droit  en  revendication  contre 
l'adjudicataire  qui  en  a  payé  le  prix;  son 
recours  est  sur  le  produit,  s'il  n'est  pas  en- 
core distributS  ou,  s'il  l'est,  contre  le  saisis- 
sant pour  valeur  du  meuble. — Mackay  vs 
Vigeant,  M.  L.  11.,  1  S.  C,  382. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


DES    OBLIGATIONS    DU    VENDEUR. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS   CiÉNÉRALES. 

1-401.  Les  principales  obligations 
du  vendeur  sont  :  1.  La  délivrance, 
et  2.  La  garantie  de  la  chose  ven- 
due. 

Pothier,  Vente,  il  et  42.— C.  N.,  1G03.— 
24  Laurent,  157. — 4  Aubry  et  Eau,  359. — 
Troplong,  1  Vetite,  262. 

SECTION  II. 

DE  LA  DÉLIVRANCE. 

1-193.  La  délivrance  est  la  trans- 
lation de  la  chose  vendue  en  la  puis- 
sance et  possession  de  l'acheteur. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  n"  .5.— C.  N., 
1604.— Troplong,  1  Vente,  263. 

.Turisp. — 1.  La  possession  actuelle  par 
l'acheteur  d'une  certaine  quantité  de  bois 
constitue  une  tradition  en  loi,  quoique  le 
bois  n'ait  pas  été  mesuré  ni  conij^té. — Levev 
vs  Turnbull,  1  L.  C.  R.,  21. 

2.  Dans  le  cas  de  vente  privée  de  terres 
non  défrichées  et  en  bois  debout,  la  tradi- 
tion est  nécessaire  pour  transmettre  la  pro- 
priété.—A  défaut  de  prise  de  ])Osses.sion 
par  l'acquéreur  par  titre  privé,  ces  teri-es 
peuvent  être  légalement  saisies  et  décrétées 
sur  le  vendeur. — Le  décret  saisit  l'adjudi- 
cataire, dans  ce  cas,  au  préjudice  de  l'acqué- 
reur qui  n'a  pas  pris  po-^session  de  fait. — 
Mallony  &  Hart,  2  L.  C.  R.,  34.5. 

3.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  n'a 
eu  ni  la  tradition  ni  la  possession,  ne  peut 
porter  l'action  i^étitoire. — Brocliu  vs  Fits- 
back,  2  L.  C.  R.,  7. 

4.  Une  vente  de  meubles  par  acte  de- 
vant notaires,  ix)rtant  que  tradition  a  été 
faite  du  tout  par  la  livraison  d'une  table  et 
d'une  chaise,  ne  transmet  pas  la  ]jropriété 
à  l'acheteur,  et  un  créancier  du  vendeur 
(même  postérieur  à  la  vente)  peut  faire 
saisir  et  vendre  ces  meubles  sur  le  vendeur. 
— Bonacina  &  Seed,  3  L.  C.  R.,  446. 

5.  L'adjudication  sur  décret  opère  tra- 
dition réelle,  et  l'acquéreur  est  bien  saisi  et 


peut  tansmettre  la  possession. — Loranger 
&  Boudreau,  9  L.  C.  R.,  385. 

6.  To  entitle  opposants,  who  claimed  as 
proprietors  by  purchase,  to  withdraw  ma- 
chinery  from  sale  and  exécution,  the  same 
having  beeii  seized  as  helonging  to  the  de- 
fendants,  an  actual  déplacement  and  de- 
livery  must  be  proved,  which  not  having 
been  done,  their  prétentions  could  not  be 
upheld.— Ash  vs  Willett,  4  L.  C.  J.,  301. 

7.  Les  défendeurs  ayant  acheté  de  la 
fleur,  livrable  aux  magasins  des  deman- 
deurs de  temps  à  autre  à  la  demande  des 
acheteurs,  la  vente  est  parfaite,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  tradition  au  moment  du  contrat, 
et  la  fleur  demeurée  aux  dits  magasins  est 
la  propriété  des  acheteurs  et  à  leurs  risques 
et  périls.— Boyer  vs  Prieur,  7  L.  C.  J.,  .52. 

8.  The  delivery  contemplated  by  the  I2th 
sec.  of  the  Insolveut  Act  of  1864,  is  an  actual, 
complète,  and  final  one,  and  consequently 
the  delivery  of  goods  to  a  purchaser's  ship- 
ping  agent  in  England,  for  transmission  to 
purchaser  in  Canada,  and  the  entering  of 
the  goods  in  bond  hère,  by  the  purchaser's 
custom  house  broker,  is  not  such  a  delivery 
as  will  defeat  the  vendor's  remedy,  under 
the  176th  and  177th  articles  of  the  Custom 
of  Paris.— Hawksworth  vs  Elliot,  10  L.  C. 
J.,  197. 

9.  Tlie  delivery  of  goods  sold  in  England 
to  a  shipping  agent  there,  employed  by  the 
vendees,  who  forward  them  to  the  vendees 
carrying  on  business  in  Montréal,  is  not 
such  a  delivery  as  is  contemplated  by  the 
12th  section  of  the  Insolvent  Act  ofl864, 
and  such  goods  may  be  legally  revendicated 
by  the  unpaid  vendors  in  the  hands  of  the 
Orand  Trunk  Raihvay  hère,  although  more 
than  fifteen  days  hâve  elapsed  since  such 
delivery  to  the  shipping  agent.— Bank  of 
Toronto  vs  Hingston,  12  L.  C.  J.,  216. 

10.  La  réception  ici  de  marchandises 
achetées  en  Angleterre,  par  leur  dépôt  dans 
une  maison  d'entrepôt,  sur  une  entrée  du 
courtier  de  douane  de  l'acheteur,  est  une 
livraison  qui  privera  le  vendeur  de  son  pri- 
vilège en  vertu  des  articles  176  et  177  de  la 
Coutume  de  Paris,  s'il  n'est  pas  exercé 
dans  les  15  jours  de  telle  livraison. — Browu 
vs  Hawksworth,  2  R.  L.,  182. 

11.  Le  vendeur  d'une  terre  avec  garantie 
de  ses  faits  et  promesses,  est  tenu  de  donner 
la  possession  à  l'acheteur  avant  de  pouvoir 
recouvrer  le  prix  de  vente. —  Foulds  vs  La- 
force,  5  R.  L.,  186. 

1493.  [L'obligation  de  délivrer 
est  remplie  de  la  part  du  vendeur, 
lorsqu'il  met  l'acheteur  en  possession 
actuelle  de  la  chose,  ou  consent  qu'il 
en  prenne  possession,  tous  obstacles 
en  étant  écartés]. 

6  Marcadé,  pp.  221-2.—  5  Boileux,  643.— 
1  Troplong,  l'ente,  n"'  675-6-7-8.—  C.  L., 
2455.— C.  C.  Yaud,  1136. 
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Jnrisp. — 1.  Advances  on  goods,  under 
a  written  agreement,  are  made  by  A,  a 
merchant  in  Upper  Canada,  to  enable  B,  a 
contractor  for  lumbcr,  to  eut  and  convey 
to  the  Québec  market,  a  quautity  of  tiuiber 
upon  tbe  conditions,  tbat  as  soon  as  dres>ed 
it  should  be  considered  as  belonging  and 
de'iivered  to  A.,  but  conveyed  to  market  at 
the  risk  and  expense  of  B.  A.  shouM  bave 
the  sale  of  the  timber,  and  account  to  B. 
for  any  balance  remaining,  after  a  déduc- 
tion of  bis  disbursements  and  advances, 
including  10  per  cent  upon  the  latter,  with 
a  commission  of  2i  per  cent  upon  the  sale  : 
—Hdd  that  after  delivery  to  A,  before  it 
reaches  the  market  without  fraud  or  col- 
lusion with  B.j  the  timber  coukl  not  be 
attached  at  the  suit  of  B's  creditors  in  pay- 
ment  of  his  debts,  but  the  balance  if  any, 
after  a  sale  by  A,,  can  alone  be  arrested  in 
his  hands,  under  the  process  of  the  Court. 
— Koughnet  &  Maitland,  Stuart's  Rep.,  357. 

2.  A  avait  acheté  de  B.  des  marchandises 
qui  avaient  été  pesées  et  mesurées,  et  en 
avait  payé  le  prix;  il  avait  été  convenu  que 
ces  marchandises  resteraient  dans  le  ma-  \ 
gasin  de  B.  jusqu'à  ce  que  A.  les  envoyât  j 
quérir.  Ces  marchandises  ayant  été  saisies 
par   les    créanciers   de  B.    tandis    qu'elles 
étaient  encore  chez  hii,  Jiujé  que  les  créan- 
ciers avaient  valablement  saisi  ces  effets 
comme  appartenant  à  B.,  attendu  qu'il  n"y 
avait  pas  eu  de  livraison  de  ces  marcban-  ; 
dises  à  A.,  de  manière  à  hii  en  transmettre 
la  propriété  et,  que  pour  lui  en  assurer  la 

Propriété,  il  lui  fallait  une  tradition  réelle. —  , 
esbitt  &  Banque  de  Montréal,  9  L.C.R.,  193.  ] 

3.  The  constructive  delivery  contained  in  [ 
the  foUowing  words,  "  said  timber  to  be  | 
"  delivered  at  Ottawa,  where  tlie  same 
"  shall  be  manufactured,  and  to  be  con- 
"  sidered  as  delivered  wben  the  .^ame  is 
"  sawed,  and  then  to  belong  to  and  to  be 
"  the  property  of  the  parties  of  the  second 
"  part,"  is  not  valid  as  regards  a  third 
party,  without  notice  and  actual  delivery. 
— White  vs  Bank  of  Montréal,  12  L.  C.  J., 
188. 

4.  Des  matériaux  pour  bâtir,  délivrés 
dans  une  rue  en  face  de  la  bâtisse  pour  la- 
quelle ils  sont  destinés  et  qui  ont  été  payés 
par  le  propriétaire  de  la  bâtisse,  deviennent 
sa  propriété  absolue,  sans  être  actuellement 
incorporés  dans  la  bâtisse. —  McGauvran  & 
Johnson,  4  R.  L.,  681. 

5.  In  a  sale  of  timber  growing,  with  the 
right  to  eut  the  same,  the  only  tradition 
that  the  vendor  can  make  at  the  time  is  to 
point  out  to  the  purchaser  the  trees  to  be 
eut. — Russell  vs  Guertin,  10  L  C.  J.,  133. 

6.  Hdd  that  the  acceptanee  by  a  third 
party  or  middle-man  of  a  delivery  order 
granted  by  a  vendor  in  favor  of  a  vendee, 
for  goods  to  be  manufactured  by  the  third 
party  or  middle-man,  and  the  setting  apart 
thèse  goods  as  subject  to  the  vendee's 
orders  by  the  third  party  or  middle-man, 
as  they  are  manufactured,  is  a  complète 


delivery,  even  though  they  should  still  be 
enterecl  in  the  vendor's  name  in  the  books 
of  the  third  party  or  middle-man. — Broster 
c^  Hall,  10  L.  C.  J.,  205. 

7.  Wliere  the  purchaser  at  sheritf's  sale 
was  unable  to  obtain  delivery  of  certain 
niachinery  contained  in  a  sugar  factory, 
the  customs  authoiities  having  seized  the 
same  for  dutie.«,  it  was  held  that,  whether 
the  seizure  were  warranted  or  not,  it  effec- 
tualiy  2)revt>uted  the  sheritt'  from  giving 
possession  and  coiisequently  relieved  the 
purchaser  from  the  obligation  of  paying 
the  priée. —  Prévost  k  La  Compagnie  de 
Fives-Lille,  10  App.  Cas.,  643. 

8.  "Where  the  respt  negotiated  for  the 
purchase  of  268  packages  of  butter  and 
some  few  were  opened  and  examined  and 
subsequently  188  packages  were  received 
and  paid  for  by  respt  and  then,  he  tinding 
the  quautity  not  satisfactory,  stoppe  1  the 
weighing  and  receiving  of  the  butter 
whereup,  the  appts  undertook  to  get  the 
man  whoweighed  ami  examined  the  butter 
for  respt  to  weigh  tiie  rest,  and  afterwards 
sent  an  invoice  to  respt  for  the  whole 
parcel  and  subsequently,  on  the  amount 
theroof  not  being  [laid,  sued  for  the  same, 
alleging  that  the  butter  was  in  their  store 
at  the  respt's  risk,  it  was  held  that  the 
fact  of  inspecting  a  few  of  tlie  packages  did 
not  bind  the  defdt  to  pay  tlie  price  of 
good,  merchantable  butter  for  an  inferior 
article,  and  the  action  was  disniissed,  and 
the  obligation  of  delivery  had  not  been 
fui li lied  by  the  weiging  so  effected. — Moore 
Butters,  30  L.  C.  .J.;32. 

!      !).  Quand  doit  se  faire  la  délivrance  de  la 
I  chose  vendue  quand  il  n'y  a  point  de  terme 
fixé  par  le  i;ontrat  ? — Courville  &  Leduc, 
130  L.  C.  J.,  316. 

'      1404.  La  délivrance  des  choses 
[  incorporelles  se  fait,  ou  par  la  remise 
I  des  titres,  oit   par  l'usage  que  l'ac- 
quéreur en  fait  du   consentement  du 
vendeur. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  u"  7. —  Po- 
thier.  Vente,  n^  316.— C.  L.,  2.347— C.  N., 
1607.— Code  civil  B.  C,  art.  1564.— 24  Lau- 
rent, 168. — 1  Aubry  et  Raii,  425. — Troplong, 
1  Vente,  265. 

Jnrisp.— 1.  La  tradition  réelle  n'est 
pas  absolument  nécessaire,  suivant  l'ancien 
droit  français,  pour  faire  passer  la  pro- 
priété du  vendeur  à  l'acquéreur,  et  la  tra- 
dition feinte  ou  symbolique,  comme  la  re- 
mise de  titres,  de  lettres  patentes,  plans, 
etc.,  etc.,  peut  suffire,  et  en  conséquence,  la 
vente  faite  par  John  Robertson  à  Patrick 
Robertson  et  autres,  en  1804,  de  l'étendue 
de  terrain  à  lui  concédé  en  1799  par  lettres 
patentes,  a  eu  son  effet  par  la  tradition 
symbolique  résultant  de  la  remise  des  titres 
et  des  plans  d'icelui. — Stuart  &  Bowman, 
3  L.  C.  R.,  309. 
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2.  Des  marchandises  vendues  en  Angle- 
terre et  par  les  vendeurs  transmises  à 
l'agent  de  l'acheteur  à  Liverpool,  et  par  ce 
dernier  transmises  à  ses  mandants  à  Mont- 
réal, où  elles  furent  déposées  à  la  douane, 
les  acheteurs  dans  le  même  temps  ayant 
fait  faillite,  peuvent  être  revendiquées  si 
elles  ne  sont  pas  payées. — Darling  vs  Green- 
W'ood,  9  L.  R.,  379. 

3.  Lorsqu'un  vendeur  s'oblige,  par  acte 
de  vente,  à  fournir  à  l'acquéreur  à  la  date 
du  paiement  du  prix  d'achat  et  avant  de 
pouvoir  exiger  ce  paiement,  tous  les  titres 
à  la  propriété  vendue,  il  ne  peut  recouvrer 
aucune  partie  de  ce  prix  de  vente  sans 
avoir  fourni  tous  les  titres.  —  Pétrin  vs 
Brunet,  12  R.  L.,  657. 

1405.  Les  frais  de  la  délivrance 
sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux 
de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'a- 
cheteur, s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

Pothier,  Vente,  n°*  42  et  suiv. — C.  L., 
2459.— C.  N  .  1608.— Troplong,  1    Vente,  288. 

1496.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu 
de  délivrer  la  chose,  si  l'acheteur 
n'en  paie  pas  le  prix,  à  moins  que  le 
vendeur  ne  lui  ait  accordé  un  délai 
pour  le  paiement. 

ff  L.  13,  §  8,  De  ad.  empii.—  Domat,  liv. 
1,  tit.  2,  sec.  3,  n°  8.— Pothier,  Vente,  .50,  63 
et  65.— C.  L.,  2463.— C.  N.,  1612.-24  Lau- 
rent, 171. — 4  Aubn'  et  Rau,  362.— Troplong. 
1  Vente,  310. 

Jlirisp. — 1.  Une  personne  qui  se  fait 
mesurer  et  couper  des  marchandises  et  qui 
otire  ensuite  un  à-compte,  a  droit,  sur  le 
refus  du  marchand  de  livrer  toutes  les  mar- 
chandises, de  choisir  parmi  les  effets  ache- 
tés pour  la  valeur  de  cet  à-compte  ou  de  se 
faire  rembourser  le  montant  payé. — Walsh 
&  Bernard,  4  R.  L.,  659. 

2.  Three  months  delay  in  delivery  is  not 
reasonable  for  goods  tobe  delivered  "  short- 
ly." — Thompson  vs  Currie,  4  L.  ;N.,  139. 

3.  L'acheteur  ne  peut  exiger  la  livraison 
de  la  chose  s'il  n'a  pas  offert  tout  le  prix 
d'achat. — Cadieux  &  Debien,  28  L.  C.  J., 
327. 

4.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la 
chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  le  prix,  à 
moins  que  le  vendeur  ne  lui  ait  accordé  un 
délai  pour  le  paiement. — Contant  vs  Nor- 
manJin,  11  R.  L,  479. 

5.  Le  vendeur  qui  accorde  à  l'acheteur 
un  délai  pour  le  paiement  du  prix  convenu, 
ne  peut  ensuite  refuser  de  livrer  les  mar- 
chandises vendues,  à  moins  que  l'acheteur 
ne  .soit  devenu  insolvable  de  manière  à  ce 
que  le  vendeur  soit  dans  un  péril  imminent 
de  perdre  sa  créance. — Collette  vs  I^ewis, 
U  L.  N.,  188. 


6.  In  a  sale  the expression  "prompt  cash" 
means  that  payment  must  be  made  on  de- 
livery of  the  goods. — Cox  &  Turner,  30  L. 
C.  J.,  2.53. 

14ÎIT.  Le  vendeur  n'est  pas  non 
plus  obligé  à  la  délivrance  quand 
même  il  aurait  accordé  un  délai  pour 
le  paiement,  si  depuis  la  vente  l'a- 
cheteur est  devenu  insolvable,  en 
sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en 
danger  imminent  de  perdre  le  prix  ; 
à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne 
caution  de  payer  au  terme. 

Pothier,  Vente,  67. — Domat,  liv.  1,  tit.  1, 
sec.  2,  n"22.-C.  L.,  2464. -C.  N.,  1613.— 
Laurent,  Droit  civil,  t.  24,  n°*  169  et  suiv. 
—Troplong,  1  Vente,  313. 

149H.  La  chose  doit  être  délivrée 
en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  vente,  sujette  aux  règles  con- 
cernant la  détérioration,  contenues 
au  titre  Des  Obligations. 

A  compter  du  moment  delà  vente, 
tous  les  fruits  de  la  chose  appar- 
tiennent à  l'acheteur. 

Autorités  sous  l'art.  1150  du  Code  civil 
B.  C. — Pothier,  Vente,  n"  47  ;  Bail  à  rente, 
n»  48.— C.  L.,  2465.— C.  C.  Vaud,  1145.— C. 
N.,  1614.— Troplong,  1  Vente,  316. 

Jiirisp. — 1.  If  a  property  after  a  sale 
jjerfected,  is  burnt  by  accident,  before  de- 
livery, the  loss  falls  on  the  purchaser. — 
McDonall  vs  Fraser,  Stuart's  Rep.,  101. 

2.  Le  vendeur  d'instruments  d'agriculture 
est  tenu,  en  l'absence  de  conventions  con- 
traires, de  livrer  ces  instruments  à  l'ache- 
teur en  bon  ordre  et  en  état  de  fonctionner 
convenablement,  et  l'acheteur  d'un  tel  ins- 
trument, qui  lui  est  livré  en  mauvais  ordre 
au  temps  où  il  en  a  besoin  pour  les  travaux, 
peut  en  acheter  un  autre,  et,  lorsqu'il  est 
poursuivi  pour  le  prix  de  cet  instrument, 
demander  la  résiliation  de  la  vente. — Mc- 
Connick  vs  Neville,  12  R.  L.,  617. 

1499.  L'obligation  de  délivrer  la 
chose  comprend  ses  accessoires  et 
tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 
perpétuel. 

jfL.  17,  ?  7,  De  act.  empti. — Pothier,  Veyite, 
47;  Intr.  générale  aux  Coût.,  47  et  48. — Code 
civil  B.  C,  art.  1024.— C.  L.,  2466.— C,  N., 
1615.— Troplong,  1  Vente,  316. 

Jnrisp. — 1.  La  vente  d'une  maison  avec 
ses  circonstances  et  dépendances,  comprend 
les  tuyaux  à  l'eau  et  au  gaz  qui  sont  fi.xés 

j  pour  demeure,  à  moins  de  réserves  spéciales 
de  la  pan  du  vendeur.— Atkinson  vs  Noad, 

ll4L.  C.  R.,159, 
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2.  La  vente  des  dettes  actives,  ou  hook  debts, 
d'un  commerçant  en  faillite  à  l'encan  pu- 
blic, ne  comprend  pas  les  livres  de  comptes 
eux-mêmes,  mais  simplement  la  vente  des 
créances  du  failli. — Guindon  vs  Fatt,  3  M. 
L.  K,  79. 

1500>  Le  vendeur  est  tenu  de 
délivrer  la  contenance  telle  qu'elle 
est  portée  au  contrat,  sous  les  modi- 
fications ci-après  exprimées. 

ffL.  51,  De  contr.  empt.;  L.  7,  n>  Deperi- 
culo  et  com.  rei  vend. — Pothier,  Vente,  250-1- 
2.— C.  N.,  1616.~Troplong,  1  Vente,  325. 

Jni'isp« — 1.  Si,  dans  un  acte  translatif  de 
propriété,  la  description  de  la  partie  de 
terre  dont  la  vente  était  projetée,  est  énon- 
cée en  termes  si  ambi.gus  qu'il  y  ait  des 
doutes  quant  aux  limites  de  ce  qui  a  été 
vendu,  et  si  les  termes  de  la  description 
sont  susceptibles  de  deux  interprétations 
différentes,  dont  l'une  correspond  avec  la 
quantité  de  terrain  mentionnée  en  l'acte  de 
vente,  et  dont  l'autre  donnerait  une  quan- 
tité tont  à  fait  différente,  la  première  inter- 
prétation doit  prévaloir. — Herrick  &.  Sixby, 
17  L.  C.  R.,  146. 

2.  In  a  sale  of  coal,  where  tlie  buyer 
accepted,  without  reweighinfï  coal  from 
a  ship  which  he  liad,  by  lus  contract,  the 
right  to  take  at  the  weight  specified  in 
the  bill  of  lading,  without  reweii^hing,  or  to 
hâve  the  same  reweighed,  it  Mas  held  that 
lie  forfeited  his  right  in  respect  to  any  de- 
ficiency  that  there  might  be  in  the  weight 
of  the  coai. — The  Canada  Shipp.  Co.  <fe  The 
Victor  Hudon  Cotton  Co.,  5  L.  N. ,  309. 

3.  Une  terre  vendue  par  le  shérif  comme 
contenant  trois  arpents  de  front  sur  trente 
arpents  de  profondeur,  et  désignée  comme 
bornée  à  la  profondeur  par  une  route  sépa- 
rant la  concession  dont  fait  partie  cette 
terre,  d'avec  l'autre  concession,  comprend 
toute  l'étendue  de  la  profondeur  de  la  terre 
jusqu'aux  concessions  voisines,  même  si  la 
route  se  trouve  à  une  certaine  distance 
en  deçà  de  la  concession. — Dumont  &  Au- 
bert,  10  R.  L.,  576. 

1501.  [Si  un  immeuble  est  ven- 
du avec  indication  de  sa  contenance 
superficielle,  quels  qu'en  soient  les 
termes,  soit  à  tant  la  mesure,  ou 
moyennant  un  seul  prix  pour  le  tout, 
le  vendeur  est  obligé  de  délivrer 
toute  la  quantité  spécifiée  au  contrat  ; 
si  cette  délivrance  n'est  pas  possible, 
l'acheteur  peut  obtenir  une  diminu- 
tion du  prix,  suivant  la  valeur  de  la 
quantité  qui  n'est  pas  délivrée. 

Si  la  contenance  superficielle  ex- 
cède la  quantité  spécifiée,  l'acheteur 
doit  payer  pour  tel  excédant  ;  ou  il 


peut,   à   son   choix,   le  remettre  au 
vendeur]. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  11,  n"  15.— Po- 
thier, Vente,  250-8.— C.  N.,  1617.— Voet,  Ad 
pandect.,  De  contr.  empt.,  n°  7. — Pothier, 
Vente,  254-5. — Merlin,  Rép.,  v"  Vente,  ?  1, 
n»  10.— 6  Marcadé,  p.  235.-1  Troplong, 
Vente,  n"  336,  note  2.— C.  N.,  1618.— Po- 
thier, Vente,  254. — 1  Bourjon,  p.  482.-2 
Henrys,  p.  548,  liv.  4,  ch.  6,  quest.  85,  n°'l 
et  2. — 1  Despeisses,  p.  46,  n"15. — Lapeyrère, 
lettre  G,  n"  6.-13  Pand.  Franc  ,  p.  81.— 1 
Troplong,  Vente,  Z'iS  et  suiv.  —  5  Boileux, 
p.  6j5,  note  2.— C.  N.,  1619.-24  Laurent, 
193.— 4  Aubry  et  Rau,  365. 

Jnrisp. — 1.  Le  défaut  de  contenance, 
dans  un  immeuble  vendu  par  décret,  donne 
droit  à  l'adjudicataire  de  demander  dimi- 
nution du  prix  d'achat  et  du  déficit. — Para- 
dis vs  Alain,  2  L.  C.  R.,  194. 

2.  Un  acheteur  qui  a  obtenu  jugement 
contre  un  vendeur  en  diminution  du  prix 
de  vente  pour  défaut  de  contenance,  peut  di- 
riger une  demande  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  contre  itn  cessionnaire d'une 
balance  du  pri.\  de  vente,  qui  lui  aurait 
signifié  son  transport. — Rvau  vs  Idler,  L. 
C.  R.,  385. 

3.  L'adjudicataire,  ayant  par  erreur 
quant  à  la  contenance  de  la  propriété,  payé 
le  montant  en  entier  de  son  adjudication, 
et  la  banque,  opposante  dans  la  cause, 
l'ayant  reçu,  celle-ci  était  tenue  de  rem- 
bourser l'excédant, — Desjardins  &  La  Ban- 
que du  Peuple,  10  L.  C.  R.,  325. 

4.  Anaz/jiftiica/rtf/'e  whobuysatasheriff's 
sale  a  fief  described  in  the  sheriff's  adver- 
tisement  as  containing  400  arj^ents,  where- 
as  it  only  contained  188  arpents,  bas  an 
action  against  the  plaintiff,  to  whom  the 
proceeds  of  the  sale  Avent  as  mortgage 
créditer  to  recover  from  the  latter  the  ex- 
cess  of  the  price. — Desjardin-s  &  La  Ban- 

1  que  du  Peuple,  8  L.  C.  j.,  106. 

5.  Wliere  land  sold  is  found  to  be  less 
than  the  alieged  extent,  the  considération 
money  will  be  proportionably  reduced. — 
Walton  vs  Dodds,  1  L.  C.  L.  J.,  66. 

6.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dans  la 
contenance  duquel  il  y  a  déficit,  peut  récla- 
mer dn  cessionnaire  du  prix  de  vente,  une 
diminution  sur  le  prix  cédé  proportionnelle 
au  défaut  de  contenance. — Massou  vs  Cor- 
beille, 11  L.  C.  J.,  140. 

7.  Un  terrain  fut  vendu  par  un  acte  et 
désigné  comme  contenant  40  arpents  en 
superficie,  plus  ou  moins,  sans  garantie  de 
mesure  précise,  mais  avec  indication  des 
difiërentes  limites  oir  bornes  de  ce  terrain. 
L'acheteur  trouva  en  mesurant  que  le  ter- 
rain ne  contenait  que  30  arpents. — Jugé 
que  cette  vente  était  une  vente  d'un  terrain 
ad  aversionem  et  non  ad  mensuram. — Munro 
vs  Lalonde,  13  L.  C.  J.,  128. 

8.  L'adjudicataire  à  une  vente  par  le  shé- 
rif d'un  terrain  de  19  acres,  qui   n'a  pas  la 
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quantité  déterminée,  a  droit  à  une  réduc- 
tion jjro  rata  du  prix  d'adjudication.  Semble 
qu'il  en  serait  autrement  de  la  vente  d'un 
corps  certain.  Per  Duval,  Monk  et  Loran- 
ger, — contra  Caron  et  Badglev. — Doutre  vs 
Elvidge,  1  R.  C,  129. 

9.  Le  défaut  de  contenance  dans  un  im- 
meuble vendu  par  le  syndic  f^ous  l'acte  de 
faillite  donne  droit  à  l'adjudicataire  de 
demander  la  diminution  du  prix,  dans  les 
proportions  d'achat  et  de  déficit. — L'adju- 
dicataire ayant  per  erreur  quant  à  la  conte- 
nance de  la  propriété,  payé  le  juontant entier 
de  .son  adjudication,  est  bien  fondé  à  deman- 
der la  réduction  du  prix  d'adjudication. — 
Pour  que  ces  principes  puissent  être  appli- 
qués, il  faut  démontrer  que  l'adjudicataire 
a  été  trompé  lorsqu'il  a  payé  le  plein  mon- 
tant et  que  le  paiement  qu'il  a  fait  est  un 
paiement  fondé  sur  l'erreur. — Thomas  vs 
Murphy,  8K.  L.,  231. 

10.  A,  vend  à  B.  un  lot  de  terre  et  le  dé- 
crit comme  ayant  131  pieds  sur  la  rue 
Hope.  En  mesurant  on  trouva  ^u'il  n'avait 
que  100  pieds  sur  cette  rue,  mais  que  le  lot 
s'étendait  à  175  pieds  en  arrière  et  qu'il 
contenait  même  plus  de  terrain  que  l'on 
avait  eu  l'intention  de  vendre.  L'acte  de 
vente  contenait  une  description  complète 
des  bornes  de  chaque  côté,  commençant  à 
un  point  particulier  et  allant  tout  autour 
du  terrain  ju.squ'à  ce  point.  Action  en  dom- 
mages pour  déficit  dans  le  terrain  vendu. 
Jugé  en  appel  (juin  1830,  Bowen,  Sewell, 
etc.)  que  cette  vente  était  une  vente  ad 
mennuram  et  que  le  demandeur  devait  réus- 
sir.— Patterson  vs  Usborne,  3  R.  L.,  458. 

11.  An  adjudicataire  at  sheriff's  sale  of 
real  estate,  sold  under  the  provisions  of  the 
Code  of  Civil  Procédure  of  L.  C,  cannot  le- 
gally  claim  to  be  refunded  by  way  of  collo- 
cation  on  the  proceeds  of  the  sale,  a  portion 
of  the  price  paid,  on  the  ground  that  the 
property  proved  to  be  of  considerably  less 
extent  than  advertised,  in  conséquence  of 
an  adjoining  property  having  been  erro- 
neously  included  in  the  description. — Un- 
der any  circumstances  the  knowledge  by 
the  adjudicataire,  at  the  time  he  bid,  that 
the  adjoining  property  did  not  belong  to 
the  défendants,  and  was  included  in  the 
description  by  error,  would  be  a  complète 
bar  to  such  claim. — Mélançon  &  Hamilton, 
16  L.  C.  J.,57. 

12.  An  action  quanto  miJiorix  does  not  lie, 
in  the  case  of  a  purchase  of  a  lot  described 
as  containing  100  acres,  more  or  less,  on 
the  ground  that  a  portion  of  the  lot  is  tra- 
versed  by  a  railway,  which  reduces  the 
contents  to  the  extent  of  the  property  of 
such  railway,  when  the  existence  of  such 
railway  prior  to  the  sale  was  known  to  the 
purchaseï'. — Derby  &  Herrick,  19  L.C.J.,24_ 

13.  The  remedy  of  a  purchaser  of  real 
estate  in  case  of  deficiency  of  quantity  in  the 
land  sold  is  not  in  damages,  but  to  claim 
either  a  diminution   of  tlie  price  or  the 


revocation  of  the  sale. — Doutney  vs  Bruyère, 
21  L.  C.  J.,  95. 

14.  Depuis  le  Code  de  procédure  l'adju- 
dication d'un  immeuble  est  toujours  sans 
garantie  de  contenance,  et  l'adjudicataire 
ne  peut,  par  opposition  afin  de  conserver 
sur  les  deniers  de  la  vente,  réclamer  la 
valeur  d'un  déficit  dans  cette  contenance. — 
Pelletier  vs  Chassé,  2  Q.  L.  R.,  65. 

15.  By  law  the  adjudication  of  an  immo- 
veable  at  a  sheriff's  sale  is  without  any 
warranty  as  to  contents,  and  the  adjudica- 
taire purchases  per  aversionem  and  not  per 
mensuram. — Douglas  vs  Douglas  &  Sémi- 
naire de  Québec,  3  Q.  L.  R.,  197. 

16.  The  value  of  a  tlenciency  of  quantity 
in  land  sold  is  properly  recoverable  in  the 
shape  of  damages,  and  the  diminution  of 
price  allowed  in  such  a  case  by  article  1501 
of  the  Civil  Code  is  only  a  mode  of  assessing 
such  damages. — Doutney  &  Bruyère23,  L. 
C.  J.,  17. 

17.  Where  a  lot  of  land  sold  at  sherift^'s 
sale  was  described  in  the  minutes  of  seizure 
and  in  the  advertisements,  as  having  a 
two-story  wooden  house  thereon  erected, 
while  in  fact  the  house  in  question  was 
erected  partly  on  the  lot  sold  and  partly  on 
the  adjoining  lot,  and  it  was  proved,  more- 
over,  that  the  purchaser  would  not  hâve 
bought  if  he  had  been  aware  of  the  error, 
the  sale  will  be  vacated  at  the  suit  of  the 
purchaser  on  the  ground  of  misdescription. 

An  error  in  the  minutes  of  seizure  as  to 
the  contents  of  an  immoveable  bearing  a 
cadastral  number  will  not  alone  support  a 
demand  by  the  purchaser  to  bave  the  sale 
vacated  on  the  ground  of  misdescription, 
even  where  a  lot  only  30  feet  frontage  was 
described  as  of  45  feet  frontage. — Cie  de 
prêt  &  Baker,  23  L.  C.  J.,  45. 

18.  L'acheteur  d'un  immeuble  dont  les 
limites  n'ont  jamais  été  définies  par  un  bor- 
nage légal,  ne  pourra  obtenir  une  diminu- 
tion de  prix  de  vente,  pour  un  prétendu 
déficit  qu'il  n'a  pas  fait  constater  par  un 
bornage  légal  entre  lui  et  ses  voisins. — 
Lalonde  vs  McManus,  12  R.  L.,  23. 

19.  Lorsqu'un  immeuble  situé  dans  la 
cité  de  Montréal  est  vendu  avec  indication 
d'une  contenance  déterminée,  sans  laquelle 
l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté,  ce  dernier  a 
le  droit  de  demander  la  résiliation  de  la 
vente,  avec  dommages-intérêts  contre  le 
vendeur,  en  y  comprenant  la  valeur  de 
constructions  par  lui  commencées  sur  cet 
immemble,  s'il  constate  après  la  vente,  qu'à 
la  date  d'icelle,  une  rue  passant  sur  une 
étendue  considérable  de  ce  terrain,  avait  été 
tracée  sur  les  plans  de  la  cité  de  Montréal 
duement  homologués  parla  cour  et  qu'il  est 
sujet  à  expropriation,  sans  indemnité,  pour 
les  constructions  qu'il  pourrait  faire  sur 
cet  immeuble,  et  il  n'est  pas  tenu  d'attendre 
l'expropriation  pour  procéder  contre  sou 
vendeur.  —  Ménard  vs  Rambeau,  16  R.  L., 
97. 
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1503.  [Dans  l'un  et  l'autre  des 
cas  exprimés  dans  l'article  qui  pré- 
cède, si  le  déficit  ou  l'excédant  de 
quantité  est  si  considérable  eu  égard 
à  la  quantité  spécifiée,  qu'il  y  ait  à 
présumer  que  l'acheteur  n'aurait  pas 
acheté  s'il  Pavait  su,  il  peut  se  désis- 
ter de  la  vente  et  recouvrer  du  ven- 
deur le  prix,  s'il  a  été  payé,  et  les 
frais  du  contrat,  sans  préjudice  dans 
tous  les  cas  à  son  recours  en  dom- 
mages-intérêts], 

16  Duranton,  n"  223.-3  Del  v.,  p.  138,  note. 
—1  Duvergier,  n"  286.-4  Zacliaripp,  p.  289, 
n"'^29  et  30.— 6  Î.Jarcadé,  p.  236.-0.  C.  B.  C, 
titre  Dea  Ohlig.,  cli.  6.— C.  N.,  1618,  1619  et 
U20.— Contra,  Troplong,  Fe/We,  330  et  331 . 

Jlirisp.- S.  P.  having  delivered  to  P. 
B.  V.,  the  agent  of  the  company,Avith  tbeir 
assent  and  approbation,  the  wlioiè  of  the 
land  sold  to  tliem  together  -with  otlier  land 
sold  to  the  said  P.  B.  V.  at  the  same  time, 
he  was  entitled  to  tlie  balance  of  the  pur- 
chase  money.  Fer  Tascherean  J.  ail  appel- 
lants  could  claim  was  a  diniinution  of  priée 
or  a  résiliation  of  the  sale. — North  Shore 
Ry.  Co.  vs  Trudel,  11  L.  N.,  36. 

1503>  [Les  règles  contenues  dans 
les  deux  derniers  articles  ne  s'appli- 
quent pas  lorsqu'il  est  évident,  par 
la  description  de  l'héritage  et  les 
termes  du  contrat,  que  la  vente  est 
faite  d'une  chose  certaine  et  déter- 
minée, sans  égard  à  la  contenance, 
soit  que  cette  contenance  soit  men- 
tionnée ou  non]. 

1  Bourjon,  p.  476. — Pothier,  Vente,  n" 
254. — Uespeisses,  p.  1,  t.  1,  s.  5,  n°  15,  p.  46. 
— Henrvs,  1,2,  83. — Curasson,  Act.  poss.,  p. 
462.— Troplong,  1  Vente,  329. 

Jurisp.— 1.  L'hyix)thêque  .«ur  nn  ter- 
rain décrit  par  ses  tenants  et  aboutissants 
est  une  hypothèque  d'un  corps  certain,  quoi- 
que la  contenance  donnée  soit  moindre  que 
celle  qui  existe  véritablement;  et  l'hypo- 
thèque grève  le  terrain  dans  sa  totalité. — 
Labadie  &  Trudeau,  3  L.  C.  R.,  155. 

2.  A  sale  of  land  by  given  boundaries.for 
a  fixed  sum,  althbugh  a  quantity  is  stated 
in  the  description,  is  a  sale  en  bloc  or  per 
aversionem,  and  not  by  uieasurement. — The 
vendor  by  such  a  sale  conveys  ail  the  pro- 
perty  within  thespecified  limits,  and  cannot 
reclaim  any  part  of  it,  under  pretence  of 
there  being  a  surplus,  unless  it  had  been 
obtained  from  him  by  the  fraud  of  the 
purchaser. — In  such  a  case  the  law  gives 
the  surplus  to  the  vendee,  in  this  respect 
differing  from  the  Code  Napoléon  which  has 
establislied  a  new  rule.  For  (ietermininp: 


the  extent  of  tlie  thing  sold  spécifie  bound- 
aries  are  to  be  preferred  to  an  indication  of 
quantity.— Herriek  &  Sixby,  8  L.  C.  J.,324. 
3.  The  case  difiered  from  a  conveyance 
of  a  certain  ascertained  pièce  of  land  ac- 
curately  de.sci'ibed  by  its  boundaries  on  ail 
sides,  with  a  statement  that  it  contained 
so  mauy  acres  "  or  thereabouts,"  when  if 
the  quantity  'vas  inaccurately  stated,  itdid 
not  affect  the  transaction. — Herriek  &  Six- 
by, 11  L.  C.  J.,  129  (C.  P.). 

1504.  L'action  en  supplément  de 
prix,  de  la  part  du  vendeur,  et  celle 
en  diminution  de  prix,  ou  en  resci- 
sion du  contrat,  de  la  part  de  l'ache- 
teur, sont  sujettes  aux  règles  géné- 
rales de  la  prescription. 

C.  K.,  1622.— 24  Laurent,  201.— 4  Aubry 
et  Rau,  368.— Troplong,  1  Vente,  348. 

1505.  S'il  a  été  vendu  deux 
fonds  par  le  même  contrai,  et  pour 
un  seul  et  même  prix,  avec  dési- 
gnation de  la  mesure  de  chacun,  et 
qu'il  se  trouve  moins  de  contenance 
en  l'un  et  plus  dans  l'autre,  on  fait 
compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence, et  l'action  du  vendeur  et  de 
l'acheteur  est  modifiée  en  consé- 
quence. 

ff"  L.  42,  De  contr.  etnpt. —  Pothier,  Vente, 
256.— C.  N.,  162,3.-24  Laurent,  195.— 4  Au- 
bry et  Rau,  365. — Troplong,  1   Vente,  355. 

Jiirisp. — Jugé  en  cour  supérieure,  que 
dans  une  vente  de  plusieurs  lots  de  terre 
pour  un  seul  prix  en  bloc,  le  défaut  de 
livraison  d'un  lot  ne  donne  lieu  qu'à  une 
diminution  du  prix  proportionnelle  au 
nombre  des  lots  vendus,  sans  égard  à  la 
plus-value  du  lot  non  livré,  à  défaut  de 
preuve  de  mauvaise  foi  ou  de  faute  de  la 
part  du  vendeur.  Jugé  en  appel  que,  dans 
l'espèce,  l'acquéreur  a  droit  à  une  dimi- 
nution du  prix  de  vente  équivalant  à  la 
valeur  du  lot  qui  n'a  pas  été  livré. — Mc- 
Veigh  &  Lussier,  13  L.  C.  R.,  269. 

SECTION  III. 

DE  LA  GARANTIE. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

1506.  La  garantie  que  le  ven- 
deur doit  à  l'acquéreur,  est  ou  légale 
ou  conventionnelle.  Elle  a  deux 
objets  : 

1.  L'éviction  de  la  chose  en  tout 
ou  en  partie  ; 

2.  Les  défauts  cachés  de  la  chose, 
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ff  L.  3,  De  art.  empt.—  L.  21  ;  L.  38,  De 
ledilitio  rdicto. — Potliier,  Vente,  n">  81,  82, 
181  et  202.— C.  L.,  2450  et  2451.— C.  N., 
1625.—  24  Laurent,  208.— 4  Aubry  et  Kau, 
359— Troplong,  1  Vente,  409. 

Jlirisp. — La  convention,  dans  l'intérêt 
du  commerce  d'un  autre,  de  n'en  pas  faire 
un  à  son  compte  n'empêche  pas  de  se  mêler 
de  celui  d'un  tiers  et  de  l'aider  et  favoriser; 
elle  est  une  limite  à  la  liberté  individuelle 
qui  ne  peut  pas  s'élever  au  delà  des  termes 
de  la  stipulation,  et  elle  diffère  essentiel- 
lement de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
ou  d'un  achalandage  qui,  comportant  ga- 
rantie d'éviction  et  de  trouble,  ne  permet- 
trait pas  au  vendeur  de  faire  le  même  com- 
merce ou  de  se  mêler  de  celui  de  même 
espèce  que  ferait  un  tiers.  —  Bertrand  vs 
Julien,  7  Q.  L.  R.,  268. 

1507.  La  garantie  légale  est  sup- 
pléée de  droit  sans  stipulation  dans 
le  contrat  de  vente. 

Les  parties  peuvent  néanmoins, 
par  des  conventions  particulières, 
ajouter  aux  obligations  de  la  garan- 
tie légale,  en  diminuer  les  effets,  ou 
l'exclure  entièrement. 

ff  Ij.  21,  De  sedil.  edicto. — Pothier,  Vente, 
n°'  202,  210,  229  et  230.— Domat,  liv.  1,  tit. 
2,  sec.  10,  n"'  6  et  7.— C.  N.,  1627.— Trop- 
long,  1  Vente,  464. 

Jnrîsp. —  1.  One  who  binds  himself 
with  a  vendor  solidairement  lo  défend  the 
purchaser  against  ail  claimants  is  neces- 
sarily  a  garant  formel. —  Peltier  vs  Puize,  2 
R.  de  L.,  207. 

2.  Le  shérif  n'est  pas  garant  envers  l'ad- 
judicataire qui  n'a  pu  obtenir  possession 
d'un  bien  à  lui  adjugé  par  le  shérif  en  sa 
qualité  de  shérif.  L'adjudicataire  a  son 
recours  contre  ceux  qui  ont  reçu  l'argent. 
— Lachance  vs  Sewell,  M.  C.  R.,  7S. 

3.  La  garantie  conventionnelle  fait  cesser 
la  garantie  légale. —  Chaudière,  etc.  Co.  vs 
Desbarats,  4  R.  L.,  645. 

4.  Art.  1507  C.  C.  does  not  apply  to  par- 
tition between  co-partners.  Where  two 
partners  made  a  partition  of  shares  form- 
ing  a  portion  of  the  partnership  property, 
and  one  "svas  evicted  from  bis  share,  the 
other  partner  'was  held  not  liahle  for  more 
than  the  A-alue  of  the  share  at  the  time  of 
the  partition,  i.  e.,  bis  obligation  was  me- 
rely  to  equalize  the  value  of  the  portions, 
without  a  new  partition. —  Prentice  &  Mac- 
Dougall,  28  L.  C.  J.,  169. 

§  1. — De  la  garantie  contre  V éviction. 

150S.  Le  vendeur  est  obligé  de 
droit  à  garantir  l'acheteur  de  l'évic- 
tion de  la  totalité  ou  de  partie  de  la 
chose  vendue,  à  raison  de  quelque 


acte  du  vendeur,  ou  de  quelque  droit 
existant  au  temps  de  la  vente,  et 
aussi  à  raison  des  charges  non  dé- 
clarées ni  apparentes  au  temps  de  la 
vente. 

jfL.  1,  De  evictlonr.—L.  11,  U  8  et  11,  De 
act.  empti. — C"od.,  L.  G,  De  éviction. — Pothier, 
Vente,  n"  86  et  200.— Domat,  loc.  cit.,  n"'  2, 
3  et  5.— Guvot,  Rép.,  v°  Garantie,  726. — 6 
Marcadé,  p"  252,  sec.  2.  —  C.  N.,  1626.  —  24 
Laurent,  209.— Aubry  et  Rau,  369.— Trop- 
long,  1  Vente,  415. 

Jlirisp. —  1.  La  garantie  est  divisible 
entre  covendeurs  qui  vendent  ensemble  des 
parts  indivises,  mais  déterminées,  qu'ils 
possèdent  dans  l'immeuble  vendu,  sans  sti- 
pulation de  solidarité. — Marteau  vs  Tétreau, 
1  L.  C.  J.,  245. 

2.  The  obligation  of  the  garant  formel  is 
not  extinguislied  by  a  décret,  which  does 
not  purge  the  charge,  even  where  the  acqué- 
reur becouies  adjudicataire  under  the  décret. 
— Soulard  &  Létourneau,  19  L.  C.  J.,  40. 

3.  Where  the  immoveable  sold  was  des- 
cribed  by  the  slieritf  as  comprising  certain 
subdivisions  of  an  otticial  numher,  as  mar- 
ked  on  the  cadastre,  and  as  fronting  on  a 
projected  street,  and  the  otiicial  plan  re- 
ferred  to  indicated  the  existence  of  a  street 
along  the  front  leading  to  the  highway,  the 
absence  of  such  street  was  a  ground  for 
vacating  the  sale  under  C.  C.  P.,  714. — 
Moat  &  Moisan.  3  L.  N.,  294. 

4.  A  vendor  who  warrants  the  property 
sold  free  and  clear  is  responsible  at  com- 
mon  law  as  garant  to  the  purchaser  against 
a  tax  or  assessment,  the  germ  of  which 
existed  at  the  time  of  the  sale.  An  illégal 
roll  existing  at  the  time  of  the  sale  subse- 
quently  annulled  cannot  be  the  germ  of  an 
assessment,  so  as  to  bind  the  vendor  as 
above. — Cross  vs  Windsor  Hôtel  Co.,  29  L. 
C.  J.,  275. 

5.  La  stipulation  qu'un  prix  de  vente  est 
la  première  hypothèque  sur  la  propriété 
vendue  n'est  que  la  garantie  qu'il  prime  les 
privilèges  et  les  hypothèques  enregistrées. 
— Crépeau  vs  Collin,  11  Q.  L.  R.,  119. 

6.  The  bnyer  of  an  immoveable  property, 
when  sued  in  an  action  en  bornage  contain- 
ing  at  the  same  time  petitory  conclusion!?, 
bas  a  right  to  proceed  en  garantie  against 
the  vendor. — Blackburn  vs  Blackburn,  11 
Q.  L.  R.,  170. 

7.  The  appt  bought  from  the  respdt, 
the  assignée  to  the  estate  of  L.  J.  Campbell, 
the  assets  of  the  estate.  The  sale  was  ac- 
cordingto  inventory  and  comprisedan  item 
of  Railway  and  "Newspaper  advertising 
stock  Çô,642.7().  The  price,  which  was  pay- 
able ten  days  after  the  sale,  was  paid  before, 
on  an  agreement  by  the  repdt,  that  he 
would  account  for  any  deficiency  according 
to  the  valuation  placed  by  the  appts,  op- 
posite each  item  on  the  inventory.  The 
stock  consisted  of  150  shares  of  §100  each, 
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par  value,  on  which  $5,642.76  liad  been 
paid,  leavinga  balance  of  $9,357.24  still  due. 
The  shares  could  not  be  transferred,  uuless 
thepurchasers  assumed  this  iiability,which 
they  refused  to  do. — Held  tliat  the  appts 
liad  the  risrlit  to  bave  the  sale  of  stock  an- 
iiulled  antï  to  claini  a  .sura  of  $2000,  beiiig 
the  valiiation  they  had  placed  on  the  stock 
wheu  they  purchased,  and  according  to 
■\vhich  the  respdt  had  agreed  to  refund  in 
case  of  deficiency. — Dixon  &  Perkins,  1  D. 
C.  A.,  1. 

8.  Dans  une  action  en  garantie,  celui  qui 
transporte  un  billet  insuffisamment  timbré, 
n'est  pas  tenu  de  garantir  le  jMrteur,  vu  que 
ce  défaut  est  un  vice  ajiparent  que  ce  der- 
nier a  pu  et  a  dû  connaître  lorsqu'il  a  acquis 
le  billet. — Lamarche  vs  La  Banque  Ville- 
Marie,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  203. 

150î>.  Quoiqu'il  soit  stipulé  que 
le  vendeur  n'est  soumis  à  aucune 
garantie,  il  demeure  cependant  obli- 
gé à  la  garantie  de  ses  faits  person- 
nels. Toute  convention  contraire  est 
nulle. 

Pothier,  Vente,  183-4.— Doniat,  loc.  cit., 
n"  8.— C.  N.,  1628.— 24  Laurent,  254.-4  Au- 
bry  et  Rau,  382.— Troplong,  1  Vente,  4^3. 

Jnrisp. — 1.  Il  semble  que  par  le  droit 
du  Ba.s-Cauada,  dans  l'espèce  d'une  vente 
sans  garantie,  le  vendeur  serait  resiDonsable 
envers  l'acheteiir,  .s'il  vendait  sachant  qu'il 
n'avait  aucun  titre. — Macfarland  &Leclaire, 
12L.C.  R.,  374. 

2.  Le  vendeur  d'une  terre  avec  garantie 
de  ses  faits  et  promesses,  est  tenu  de  don- 
ner possession  à  l'acheteur  avant  de  pouvoir 
recouvrer  le  prix  de  vente. — Foulds  vs  La- 
force,  5  R.  L.,  186. 

1510.  Dans  le  même  cas  de  sti- 
pulation de  non  garantie-,  le  vendeur, 
au  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  resti- 
tution du  prix  de  la  chose  vendue,  à 
moins  que  l'acheteur  n'ait  connu, 
lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'évic- 
tion, ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  risques 
et  périls. 

ffh.  11,  §  18,  De  action.  empt\.—?o\\\\eT, 
Vente,  185-6.—  C.  N.,  1629.—  Troplong,  1 
Vente,  481. 

Jurisp.— 1.  Un  défendeur  condamné  à 
payer  au  demandeur  le  prix  d'une  quantité 
de  cordes  d'écorces  de  pruche  qu'il  avait 
vendues  au  demandeur  et  que  ce  dernier 
prétend  ne  lui  avoir  pas  été  livrées,  ne 
pourra  recouvrer  du  demandeur  le  montant 
qu'il  aura  été  condamné  à  lui  payer,  s'il 
découvre  après  le  jugement  que  ces  cordes 
de  pruche  sont  restées  dans  le  bois  et  ont 
ensuite  été  vendues  par  le  demandeur  à  son 


profit,  s'il  avait  pu  découvrir  ce  fait  avant 
le  jugement. — Lainessevs  Labonté,  8  R.  L. 
354. 

2.  La  garantie  d'éviction  ne  s'étend  pas  à 
la  cession  d'un  droit  incertain  cédé  à  part 
de  la  chose  principale,  quoique  dans  le 
même  acte,  surtout  lorsqu'il  est  stipulé  sans 
garantie,  excepté  les  faits  et  promesses  du 
vendeur. — Deniers  &  Dechaine,  14  Q.  L.  R., 
16. 

1311«  Soit  que  la  garantie  soit  lé 
gale  ou  conventionnelle,  l'acheteur, 
au  cas  d'éviction,  a  droit  de  réclamer 
du  vendeur: 

1.  La  restitution  du  prix  ; 

2.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est 
obligé  de  les  rendre  à  la  personne 
qui  l'évincé  ; 

3.  Les  frais  faits  tant  sur  la  de- 
mande en  garantie  contre  le  vendeur 
que  sur  la  demande  originaire  ; 

4.  Les  dommages,  les  intérêts  et 
les  frais  du  contrat: 

Sauf,  néanmoins  les  dispositions 
contenues  dans  l'article  qui  suit. 

#L.  60;  L.  70,  De  criV^.— Pothier,  Vente, 
118,  123,  128  et  130.— Domat,  loc.  cit.,  12 
et  13.— C.  N.,1630.— 24  Laurent,  234.-4  Au- 
bry  et  Rau,  377.— Troplong  1  Vente,  486. 

Jurisp. — Le  droit  à  la  restitution  du 
prix  de  vente  est  indépendant  de  la  garan- 
tie et  n'a  d'existence  qu'entre  les  parties 
immédiates  à  la  vente. — Chaudière,  etc. 
Co.  &  Desbarats,  4  R.  L.,  645. 

lâlâ.  Dans  le  cas  de  garantie,  si 
l'acheteur  avait  connaissance,  lors 
du  contrat,  des  causes  d'éviction,  et 
qu'il  n'y  ait  eu  aucune  stipulation  à 
cet  égard,  il  ne  peut  alors  réclamer 
que  le  prix  de  la  chose  vendue. 

Pothier,  Vente,  n»'  187-8-9  et  190,  et  les  au- 
torités citées  par  lui. — 2  Delvincourt,  p.  154. 

1313*  Le  vendeur  est  obligé  de 
restituer  la  totalité  du  prix  cle  la 
chose  vendue,  lors  même  qu'à  l'é- 
poque de  l'éviction  la  chose  se  trouve 
diminuée  de  valeur  ou  détériorée, 
soit  ])ar  la  négligence  de  l'acheteur 
ou  par  cas  fortuit  ;  à  moins  que  l'a- 
cheteur n'ait  tiré  profit  des  dégrada- 
tions par  lui  faites,  auquel  cas  le 
vendeur  a  droit  de  déduire  sur  le 
prix  une  somme  égale   à  ce  profit. 

^L.  43,  Deact.  empti. — Dumoulin,  Trac- 
tatus  de  eo  quod  interest,  n°'  68  et  69. — Po- 
thier, Vente,  69  et  118.— 1  Troplong,  Vente, 
488.  — C.  N.,  1631  et  \&Z2.— Contra,  Domat, 
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loc.  cit.,  n"  14.— 24  Laurent,  238.-4  Aubry 
et  Rau,  377. 

JTlirisp. — Neither  party  can  rescind  a 
contract,  without  replacinc:  tlie  other  in 
tlie  «ime  position  in  respect  to  the  gooils  as 
he  occupied  before  the  delivery  of  the  arti- 
cle, nor  without  rescinding  in  toio. — Lewis 
vs  Jeffrey,  18  L.  C.  J.,  132r 

1«514.  Si  la  chose  vendue  se  trouve 
augmentée  de  valeur  lors  de  l'évic- 
tion, indépendamment  même  du 
fait  de  l'acheteur,  le  vendeur  est 
obligé  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut 
au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

/L.  66,  ?  3,  De  evicl.—GoQ].,  L.  9  ;  L.  16; 
L.  45,  De  erict. — Domat,  loc.  cit.,  n°'  15  et  16. 
— Pothier,  Vente,  71  et  132.— C.  N.,  1633.— 
Troplong,  1  Vente,  506. 

131'^.  Le  vendeur  est  tenu  de 
rembourser  ou  de  faire  rembourser 
à  l'acheteur  toutes  les  réparations  et 
améliorations  utiles  qu'il  a  faites  sur 
la  chose  vendue,  suivant  leur  valeur. 

Pothier,  Vente,  134.  —  Troplong,  Vente, 
510.— C.  N.,  1(J34.— Contra,  Domat,  loc.  cit., 
11"'  17  et  18. 

1516«  Si  le  vendeur  a  vendu  de 
mauvaise  foi  la  propriété  d'autrui,  il 
est  obligé  de  rembourser  à  l'acheteur 
toutes  les  dépenses  que  ce  dernier  y 
a  faites. 

ff  L.  45,  ?  1,  in  fine,  De  act.  empti. — Domat, 
loc.  cit.,  w  19.— Pothier,  Vente,  137.— C.  N., 
1635.— C.  C.  B.  C,  art.  417.— Troplong,  1 
Vente,  511. 

1517.  Si  l'acheteur  n'est  évincé 
que  d'une  partie  de  la  chose  ou  de 
deux  ou  i^lusieurs  choses  vendues 
en  bloc,  et  que  cette  partie  soit  né- 
anmoins de  telle  conséquence  relati- 
vement au  .  tout  qu'il  n'eût  point 
acheté  sans  cette  partie,  il  peut  faire 
rescinder  la  vente. 

ffV.\,  he  tricL— Pothier,  Vente,  144.— C. 
L.,  2487.— C.  N.,  1636.— 24  Laurent,  250.— 4 
Aubry  et  Rau,  380. — Troplong,  1  Vente,b\2. 

1518.  Si,  dans  le  cas  d'éviction 
de  partie  de  la  chose,  ou  des  clioses 
vendues  en  bloc,  la  vente  n'est  pas 
rescindée,  l'acheteur  a  droit  de  récla- 
mer du  vendeur  la  valeur  de  la  par 
tie  dont  il  est  évincé  proportionnel- 
lement au  prix  total,  et  aussi  les 
dommases-intérêts    à    être    évalués 


suivant  l'accroissement  de  valeur  de 
la  chose  à  l'époque  de  l'éviction. 

/"L.  13,  De  erict.—  Dumoulin,  Tract  de  eo 
quod  intercst,  n'"  67-8-9.— Pothier,  Vente, 
142  et  143. —  1  Troplong,  Vente,  517.— 16 
Duranton,  n"  300.—  3  Delvincourt,  p.  149, 
note.— C.  N.,  1637. 

Jlirisp.— Therespts  having  guaranteed 
the  appts  against  ail  troubles  Avhatsoever, 
and  at  the  time  of  such  warranty  the  said 
50  miles  of  limits  sold  laving  become 
througb  the  négligence  of  respts'  iiuteurs, 
the  property  of  H.,  the  appts  were  entitled 
to  recover  'the  value  of  the  litnits  trom 
which  they  had  been  evicted  proportion- 
ally  upon  the  whole  price,  and  iJaniages  to 
be  estimated  according  to  tlie  increase 
value  of  said  lin)its  at  the  time  of  éviction, 
and  also  to  recover  for  ail  improvements, 
but  as  the  évidence  as  to  proportionate 
value  and  damages  was  not  satisfactory,  it 
was  ordered  the  record  sliould  be  sent  back 
to  the  court  of  first  instance  and  that  upon 
a  report  to  be  made  by  experts  to  that 
court  on  the  value  of  the  sanie  at  the  time 
of  éviction,  the  case  to  be  proceeded  with 
as  to  law  and  justice  mav  appertain. — Dn- 
puy  &  Ducondu,  6  L.  C.R.,  425.— Mais  le 
Conseil  Privé  a  renversé  ce  jugement  et 
jvgé  :  That  the  vendor  was  not  liable  to 
make  good  a  title  to  the  limits  covered  by 
the  thirteen  licenses  furtlier  tlian  the  li- 
cences made  a  title  to  Iheni,  and  that  the 
two  licenses  assigned  by  the  second  deed 
niust  be  taken  exactiy  as  the  two  missing 
licenses  were  taken,  viz  :  as  conveying  only 
such  right,  title  and  interest  as  the  vendor 
had  ohtained  from  tlie  Crown  and  that 
there  was  no  guarantee  against  a  deficiency 
by  reason  of  a  prior  grant. — Ducondu  & 
Dupuy,  7  L.  N.,  46.  (C.  P.) 

1519.  [Si  l'héritage  vendu  ^se 
trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été 
fait  déclaration,  de  servitudes  non 
apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle 
importance  qu'il  y  ait  lieu  de  pré- 
sumer que  l'acheteur  n'aurait^  pa,s 
acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il 
peut  demander  l'annulation  de  la 
vente  ou  une  indemnité  à  son  choix, 
et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  peut 
intenter  son  action  aussitôt  qu'il  est 
informé  de  l'existence  de  la  servi- 
tude]. 

Jiirisp. — 1.  La  stipulation,  de  la  part 
d"u:i  acquéreur,  "  de  souffrir  les  servitudes 
de  toute  nature  qui  pourraient  exister  sur 
la  dite  terre  ou  en  sa  faveur,  le-quelles 
tourneront  an  profit  ou  à  la  perte  de  l'ac- 
quéreur, sauf  à  lui  de  se  défendre  île  ce  qui 
lui  porterait  préjudice  et  à  profiter  de  ce 
qui  lui  serait  utile,  à  ses  risques  et  périls, 
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pans  aucun  recours  contre  le  vendeur,  le 
dit  vendeur  déclarant  néanmoins  ne  con- 
naître aucune  servitude  de  l'une  ou  de 
l'autre  espèce  qu'un  droit  de  passage  à  pird 
ou  en  voilure  ?ur  la  dite  terre  en  faveur  de 
Pierre  Monastesse,  que  le  dit  acquéreur 
sera  obligé  de  souffrir  comme  susdit,"  n'em- 
pêche pas  cet  acquéreur  de  demander  la 
rescision  de  la  vente  ou  une  diminution  du 
prix  de  vente,  si  ce  droit  de  passao:e  est  ac- 
compagné de  la  charge  de  l'entretien,  à  la 
connaissance  du  vendeur,  mais  non  de 
l'acquéreur. — Christie  vs  Malhiot,  10  L.  C. 
J.,  78. 

2.  Lorsqu'un  immeuble  situé  dans  la  cité 
de  Montréal  est  vendu  avec  indication  d'une 
contenance  déterminée,  sans  laquelle  Tac- 
quéreur  n'aurait  pas  acheté,  ce  dernier  a  le 
droit  de  demander  la  résiliation  de  la  vente, 
avec  dommages-intérêts  contre  le  vendeur, 
en  y  comprenant  la  valeur  de  constructions 
par  lui  commencées  sur  cet  immeuble,  s'il 
constate,  après  la  vente,  qu'à  la  date  d'i- 
celle,  une  rue  passant  sur  une  étendue  con- 
sidérable de  ce  terrain  avait  été  tracée  sur 
les  plans  de  la  cité  de  Montréal,  dûment 
homologués  par  la  cour,  et  qu'il  est  sujet  à 
expropriation,  sans  indemnité,  pour  les 
constructions  qu'il  pourrait  faire  sur  cet 
immeuble,  et  il  n'est  pas  tenu  d'attendre 
l'expropriation  pour  procéder  contre  son 
vendeur. — Ménard  vs  Rambeau,  32  L.  C. 
J.,  240. 

15SO.  La  garantie  pour  cause 
d'éviction  cesse  lorsque  l'acheteur 
n'appelle  pas  en  garantie  son  ven- 
deur dans  les  délais  prescrits  au 
Code  de  Procédure  Civile,  si  celui-ci 
prouve  qu'il  existait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande en  éviction. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  10,  n»'  21  et  22. 
—  Pothier,  Vaite,  n-*  108-9.— C.  N.,  1640.— 
24  Laurent,  262.— 4  Auhry  et  Rau,  384.— 
Troplong,  1  Vente,  540. 

Jlirisp. — 1.  t^i  un  garanti  néglige  de 
mettre  en  cause  son  garant,  il  doit  payer 
tous  les  frais  encourus,  après  le  procédé  qui 
exige  cette  mise  en  cau.«e.  Le  garant  i)eut 
se  charger  des  risques  de  la  contestation  et 
dispenser  le  garanti  de  prendre  les  pro- 
cédés nécessaires  pour  le  mettre  en  cause, 
mais  le  fait  seul  qu'un  garant  a  fourni  au 
garanti  les  noms  des  témoins  néce.*.*aires 
pour  prouver  l'existence  de  la  dette  ga- 
rantie, n'est  pas  une  preuve  suflisante  que 
le  garant  a  entendu  se  charger  de  la  con- 
testation.— Carreau  &  McGinnis,  1  D.  C. 
A.,  12. 

2.  Pour  que  la  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion cesse  lorsque  l'acheteur  n'appelle  pas 
son  vendeur  en  garantie,  il  faut  que  ce 
dernier  prouve  qu'il  avait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  renvoyer  la  demande 


d'éviction  dirigée  contre  l'acheteur. — Dra- 
peau vs  Marion,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  99. 

l*>âl.  L'acheteur  peut  se  préva- 
loir de  l'obligation  de  garantie  lors- 
que, sans  l'intervention  d'un  juge- 
ment, il  délaisse  la  chose  vendue  ou 
admet  les  charges  sur  cette  chose, 
s'il  établit  que  ce  délaissement  ou 
cette  admission  est  faite  à  raison 
d'un  droit  qui  existait  au  temps  de 
la  vente. 

Pothier,  Vaitr,  94  et  9.5. 

§  2. — De  la  garantie  des  défauts  cachés. 

lôâS«  Le  vendeur  est  tenu  de 
garantir  l'acheteur  il  raison  des  dé- 
fauts cachés  de  la  chose  vendue  et 
de  ses  accessoires,  qui  la  rendent  im- 
propre à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine, ou  qui  diminuent  tellejnent 
son  utilité  que  l'acquéreur  ne  l'au- 
rait pas  achetée,  ou  n'en  aurait  pas 
donné  si  haut  prix,  s'il  les  avait 
connus. 

ff  L.  1,  ?.  1,  De  xdil.  rdicto. — Domat,  liv.l, 
tit.  2,  sec.  11,  n"  1  et  P).— Pothier,  Vente,  n  "^ 
202,  203  et  232.— Merlin,  Rép.,  \'' Garantie, 
§8,  n"  2.— C.  N..  1641.— 24  Laurent,  277.-4 
Aubry  et  Rau,  381. — Troplong,  1  Vente,  544. 


Jnrisp. — 1.  In  an  action  of 
based  on  the  allégation  that  the  défendant 
knowing  a  horse  to  be  unsound,  falsely  and 
fraudulently  represented  the  animal  to  be 
Sound,  and  that  the  plaintiff  purchased  the 
horse  from  défendant,  on  the  faith  of  the 
truth  of  ,';uch  représentation,  it  must  be 
established  beyond  doubt  that  thèse  facts 
are  true,  to  entitle  plaintiff  to  recover.i— 
Teasel  &  Pryor,  12  L.  C.  J.,  108. 

2.  An  imperfectwooden  drain,  Connecting 
the  closet  and  sinks  of  a  house  with  the 
common  .«ewer  in  the  street  of  a  city,  is  a 
latent  defect  against  which  the  seller  is 
obliged  by  law  to  warrant  the  buyer,  where, 
from  the  charaeter  of  the  house,  the  buyer 
had  reason  to  believe  that  the  drains  were 
constructed  in  a  proper  Tuanner. — Ibbotson 
&  Ouimet,  21  L.  C.  J.,  53. 

3.  Le  râle,  Vasthme  et  le  mvffle  ne  consti- 
tuent pas  des  défauts  cachés. — Crevier  vs 
Chayer,  3  L.  N.,  84. 

4.  Les  vices  ou  défauts  non  apparents, 
mais' pouvant  être  découverts  par  un  exa- 
men minutieux,  ne  donnent  pas  lieu  à  l'ac- 
tion rédhibitoire,  bien  que  le  vendeur  n'ait 
pas  déclaré  à  l'acheteur  les  vices  de  la  chose 
vendue  qui  étaient  à  sa  connaissance,  et 
bien  qu'il  ftit  de  mauvaise  foi. — Vincent  vs 
Moore,  8  L.  N.,  3. 

5.  Le  rot  ou  tic  chez  un  cheval  constitue 
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un  vice  rédhibitoire. — Drolet  &  Laferrière, 
12  R.  L.,  359. 
f-  a.  Le  vendeur  d'instruments  d'agricul- 
ture est,  en  l'absence  de  conventions  con- 
traires, tenu  (le  livrer  les  instruments  à 
l'acheteur  en  bon  ordre  et  en  état  de  fonc- 
tionner convenablement.  L'aciietenr  d'un 
instrument  d'agriculture  qui  lui  est  livré 
en  mauvais  ordre  au  temps  où  il  en  a  besoin 
pour  les  travaux,  peut  en  acheter  un  autre, 
et,  lorsqu'il  e-^t  poursuivi  pour  le  prix  de 
cet  instrument,  demander  la  résiliation  de 
la  vente. — McCorniick  vs  Neville,  12  R.  L., 
617. 

7.  La  hùiierir  intirmUlente  ne  constitue 
pas  un  vice  rédhibitoire. — Lenoir  vs  Man- 
deville,  12  R.  L.,  309. 

8.  La  maladie  appelée  tacfia.se  constitue 
chez  le  cheval  un  vice  rédhibitoire. — (àosse- 
lin  vs  Brisebois,  12  R.  L.,  366. 

9.  Li  vente  du  droit  de  se  .servir  d'une 
invention  comprend  une  garantie  que  l'in- 
vention est  nouvelle  et  utile.  L'acquéreur 
de  tel  droit  poursuivant  en  dommages  n'est 
pas  obligé  de  faire  mettre  de  côté  la  patente 
avant  de  pouvoir  recouvrer  le  prix  qu'il  a 
payé.— Déry  &  Hamel,  11  Q.  L.  R.,  24. 

10.  A  slatement  in  an  advertisementofan 
auction  sale,  that  a  pair  of  horses  were 
"  warranted  sound  '  did  not  constitute  a 
warranty  ;  especially  when  the  conditions 
of  sale  expressly  stated  that  "  no  warranty 
would  be  given."  The  horses  in  question 
were  "  sound,"  notwithstanding  that  one 
of  them  was  bent  over  or  "  sprung  *'  in  the 
knees.— Allan  vs  Burland,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  1. 

1523*  Le  vendeur  n'est  pas  tenu 
des  vices  apparents  et  dont  Tacheteur 
a  pu  lui-même  connaître  l'existence. 

/L.  48,  §  4,  De  xdil.  «//c/o.— Domat,  lor. 
cit.,  et  n°'  10  et  11. — Pothier,  Vente,  n"'  207- 
9.— C.  N.,  1642. 

Jliris^p. — 1.  The  bad  quality  of  goods 
purchased  and  delivered  is  not  a  défense  to 
an  action  for  the  price,  if  the  défendant, 
c  when  they  were  purclia.sed,  bad  it  in  his 
'power  to  examine  them. — Marquis  vs  Pou- 
lin,  1  R.  de  L.,  347. 

2.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  rescision 
d'un  contrat,  pour  cause  de  dol  ou  fraude, 
si  les  défauts  dont  se  plaint  la  partie  lésée 
étaient  ouverts  et  faciles  à  constater,  et  si 
ces  objections  ne  portent  que  sur  des  inci- 
dents ou  accessoires,  ou  des  évantualités 
probables,  et  non  sur  la  substance  même  de 
la  chose. — Frigon  vs  Bussel,  5  R.  L.,  .5-59. 

3.  Dans  le  cas  de  l'échange  d'un  cheval 
avec  la  stipulation  de  non-garantie,  le  de- 
mandeur ne  peut  pas  demander  la  résilia- 
tion du  contrat  parce  que  le  cheval  qu'il  a 
reçu  était  afiecté  d'un  vice  apparent  que  le 
demandeur  aurait  pu  découvrir  avant  l'é- 
change en  essayant  le  cheval. — Crevier  vs 
Chayer,  3  L.  îs.,  84. 

4.  Si  le  vice  dont  l'acheteur  se  plaint  est 


apparent,  il  ne  peut  pour  cela  demander  la 
résiliation  delà  vente. — Dufresne  vs  Reillv, 
12  R.  L.,  433. 

5.  L'on  ne  peut  considérer  comme  un 
défaut  caché  dont  le  vendeur  est  tenu  de 
garantir  l'acheteur,  la  trop  grande  faihles.-^e 
des  ressorts  d'une  voiture  que  l'acheteur  a 
pu  examiner  en  l'achetant. — Paquette  vs 
Dépocas,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  48, 

6.  Action  en  nullité  de  la  vente  d'une 
quantité  de  vin  faite  par  le  déiendeur  au 
dernandeur  sur  échantillon.  La  Cour,  con- 
sidérant que  le  demandeur  avait  examiné  et 
dégusté  le  vin  lors  de  la  vente,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  aurait  pu  connaître  les  vices 
dont  ce  vin  aurait  pu  être  affecté,  déboute 
l'action.— Guest  &  Douglas,  30  L.C.  J.,  211. 

1534.  Le  vendeur  est  tenu  des 
vices  cachés,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connus,  à  moins  c|u'il  n'ait 
stipulé  qu'il  ne  serait  obligé  à  au- 
cune garantie. 

jf  L.  1,  ^  2,  De  xdil.  edicto. —  Domat,  loc. 
cit.,  n"  5.— Pothier,  Vente,  n"  210.— C.  N., 
1643.— Troplong,  2  Vente,  544. 

1Ô3Ô.  Lorsque  plusieurs  choses 
principales  sont  vendues  ensemble 
comme  un  tout,  de  manière  que  l'ac- 
quéreur n'en  aurait  pas  acheté  une 
sans  les  autres,  les  défauts  cachés  de 
Tune  lui  donnent  droit  de  demander 
l'annulation  de  la  vente  pour  le  tout. 

fL.  34,  n  ;  L.  35  ;  L.  38,  De  œdU.  edicto. 
—Pothier,  Vente,  227-8. — Domat,  loc.  cit.,  n" 
16.— C.  L.,  2518.-24  Laurent,  289.— Aubry 
et  Rau,  389. — Troplong,  2  Vente,  567. 

Jiiriis|>. — Celui  qui  achète  une  pile  de 
bois  de  sciage  déterminée  et  qui,  av'ant  de 
l'acheter,  l'examine  en  partie  et  se  déclare 
content  et  satisfait  de  la  qualité,  n'a  pas, 
lorsqu'elle  lui  est  délivrée,  le  droit  de  répu- 
dier son  achat  pour  partie,  en  employant 
une  partie  du  bois  et  remettant  la  plus 
mauvaise  partie  au  vendeur.  Si  le  vice 
dont  l'acheteur  se  plaint  est  apparent,  il  ne 
peut  pour  cela  demander  la  résiliation  de 
la  vente.— Dufresne  vs  Reillv,  12  R.  L.,  433. 

1Ô36.  L'acheteur  a  le  choix  de 
rendre  la  chose  et  de  se  faire  resti- 
tuer le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et 
se  faire  rendre  une  partie  du  prix 
suivant  évaluation. 

^L.  21;  L.  23,  l  7,  loc.  cit.— Bornât,  loc. 
cil,  n-  2.— Pothier,  Vente,  202,  217  et  232.— 
C.  N.,  1644.— 24  Laurent,  289.-4  Aubry  et 
Rau,  389.— Troplong,  2  Vente,  567. 

152T.  Si  le  vendeur  connaissait 
les  vices  de  la  chose,  il  est  tenu,  outre 
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la  restitution  du  prix,  de  tous  les 
dommages-intérêts  soufferts  par  l'a- 
cheteur. 

Il  est  tenu  de  la  même  manière 
dans  tous  les  cas  où  il  est  légalement 
présumé  connaître  les  vices  de  la 
chose. 

ffh.  13,  De  action,  empli. — Doma.\,  îoc.  cit., 
n°  7.— Potbier.  Vente,  213;  CMZ.,  163.— C.X., 
164.5.-24  Laurent,  291.-4  Anbrv  et  Rau, 
389.— Troplong,  2  Vente,  567. 

152H.  Si  le  vendeur  ignorait  les 
vices  de  la  chose,  ou  n'est  i)as  léga- 
lement présumé  les  avoir  connus,  il 
n'est  tenu  envers  l'acheteur  qu'au 
remboursement  du  prix  et  des  frais 
occasionnés  par  la  vente. 

ffh.  1,  11,  De  act.  emptl. — Domat,  loc.  cit., 
n"  6.— Potliier,  Inc.  ril.—C.  N.,  1(J4().— Trup- 
long,  2  Veiite,  567. 

1Ô30«  Si  la  chose  périt  par  suite 
de  vices  cachés  qui  existaient  lors  de 
la  vente,  la  perte  tombe  sur  le  ven- 
deur qui  est  tenu  envers  l'acheteur  à 
la  restitution  du  prix  et  aux  autres 
dédommagements,  tel  que  réglé  dans 
les  deux  articles  qui  précèdent. 

Si  elle  périt  par  la  faute  de  l'ache- 
teur, ou  par  cas  fortuit,  l'acheteur 
doit  en  déduire  la  valeur  dans  l'état 
où  elle  se  trouvait  lors  de  la  perte, 
sur  sa  réclamation  contre  le  vendeur. 

J  L.  31,  ?  11  ;  L.  47,  §1,  De  ledil  ediclo.— 
Pothier,  Vente,  220-1.— Domat,  loc.  cit.,  ii°  9. 
— 3  Delvincourt,  p.  152,  n"  9. — ]6  Diiraiiton, 
n"  326. — 1  Duvergier,  n"  414. — 4  Zachari;^, 
p.  304,  n»  11.— 6  Marcadé,  p.  285.— Troplong, 
2  Vente,  568.  — C.  N.,  1647.— 24  Laurent, 
305.^1  Aubry  et  Rau,  390. 

Jurisp. — Celui  qui  achète  du  blé  pour 
semence  n'est  pas  tenu  d'en  payer  le  prix, 
si  ce  blé  ne  germe  et  ne  lève  pas,  pour  rai- 
son de  quelque  vice  caclié  et  dont  il  était 
affecté  lors  de  la  vente,  et  en  ce  cas  le  ven- 
deur qui  ignorait  ce  vice  en  est  responsable. 
— Meloche  &  Bruyère,  5  R.  L.,  395. 

1530»  L'action  rédhibitoire  ré- 
sultant de  l'obligation  de  garantie  à 
raison  des  vices  cachés,  doit  être  in- 
tentée avec  diligence  raisonnable, 
suivant  la  nature  du  vice  et  suivant 
l'usage  du  lieu  où  la  vente  s'est  faite. 

Potbier,  Vente,  231. — Domat,  loc.  cit.,  n" 
18._C.  N.,1648.— 24  Laurent,  299.— 4  Au- 
bry et  Rau,  390. — Troplong,  2  Vente,  583. — 
5  Dekmarre  et  Le  Potvin,l90, 192.— 6  Mar- 


cadé, 293,  296.— Pothier,  Vente,  217,  228.— 
Benjamin,  On  sales,  pp.  351  à  .359,  855. — 
Journal  du  Palais,  1872,  I,  532. —  Dalioz, 
Jur.  gén.,  v°  Vice  rédhibitoire,  83, 1 69. 

Jili'i»!i|>. — 1.  As  soon  as  the  pu  rebaser 
ascertains  that  tlie  mercbandize  delivered 
do  not  answer  the  ordor  given,  he  niu^t  re- 
turn  them  to  the  vendor  or  give  him  notice 
to  take  theni  back  ;  and  if  he  neither  re- 
turns  tbeni,  or  give  the  vendor  notice,  he 
cannot  afterwards  resthis  defenceupon  the 
ground  that  the  goods  were  quite  untit  for 
the  purpose  for  whicb  he  intended  to  u.'^e 
tbem. — Wurtele  vs  Boswell,  3  R.  de  L.,  193. 

2.  No  damages  can  he  claitned  by  a  ven- 
dor, who  bas  neglected  to  tender  back  the 
article  bougbt,  .so  soon  as  hediscovered  the 
defects  thereof. — Clément  vs  Page,  1  L.  C 
J.,  87. 

3.  When  tbere  is  a  sale  by  sample,  and 
the  goods  do  not  agrée  with  it,  the  vendor 
nuist  make  known  the  defect  witbin  reaso- 
nable  delay  ;  he  could  not  daim  to  rescind 
tlie  sale  and  return  the  goods  after  a  delay 
of  six  months. — Josepli  vs  Morrow,  4  L.  0. 
J.,  288. 

4.  Par  suite  des  délais  écoulés  depuis  l'é- 
change de  cbeva.ux  entre  les  parties,  la  ga- 
rantie stipulée  de  la  part  du  demandeur 
n'entraîne  pas  la  résolution,  mais  donne 
lieu  seulement  A  une  diminution  du  prix. 
— Durocher  vs  Bone,  8  L.  C.  J.,  168. 

5.  No  action  2)otir  vice  rédhibitoire  will  be 
maintained  unless  brought  witbin  eight 
days  after  the  sale  of  the  horse. —  Dart  vs 
Kennedy,.  15  L.  C.  J.,  280. 

G.  L'action  rédhibitoire  doit  être  insti- 
tuée à  bref  délai,  mais  c'est  au  défendeur  à 
s'en  plaindre  et  la  cour  ne  peut  sujjpléer  ce 
plaidoyer  qui  est  un  plaidoyer  de  prescrip- 
tion.— Danis  vs  Taillefer,  5  R.  L.,  404. 

7.  Une  partie  ayant  reçu  en  paiement 
d'objets  vendus  un  billet  promissoire  dont 
les  faiseurs  étaient  in^^ohables (circonstance 
ignorée  de  cette  partie),  intenta  une  action 
rédhibitoire,otl'rant  le  liillet  aux  acheteurs, 
mais  cela  seulement  environ  trois  mois 
après  la  vente. — Jugé  que  l'action  n'avait 
pas  été  intentée  avec  une  diligence  raison- 
nable.— Lewis  vs  Jeffrey,  5  R.  L.,  462. 

8.  Wliere  the  parties  resided  witbin  20 
miles  of  one  another,  a  redhibitorj'  action 
instituted  six  weeks  after  the  sale  will  not 
be  considered  to  bave  been  brought  "  willi 
reasonable  diligence  "  and  will  be  dismiss- 
ed.— Bégin  vs  Dubois,  1  Q.  L.  R.,  381. 

9.  Dans  le  cas  de  vices  cachés  et  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  garantie  expresse,  l'action  ré- 
dhibitoire doit  être  intentée  sous  neuf  jours; 
mais  quand  il  y  a  garantie  expresse,  elle 
peut  être  intentée  après  les  neuf  jours,  pour- 
vu que  ce  soit  avec  une  diligence  raison- 
nable.— Crevier  vs  Chayer,  3  L.  N.,  S4. 

10.  L'acheteur  d'un  cheval  étant  poursuivi 
pour  une  partie  du  prix  de  vente  quatorze 
mois  après  la  date  de  la  vente,  plaide  vices 
rédhibitoire?. — Jugé  qu'il  vient  trop  tard. — 


VENTE.- 


399 


Crevier  vs  Soc.  d'Agriculture  de  Berthier, 
4  L.  N.,  373. 

11.  It  is  not  compétent  for  a  party  sued 
on  a  note  given  as  boot  on  an  excliange  of 
horses  to  plead  non-liability  on  the  grouud 
of  a  redhibitory  vice  in  the  horse  received 
by  him,  and  without  bringing  any  action 
to  set  aside  the  exchange,  especially  when 
such  plea  is  filed  several  niontlis  after  the 
défendant  knew  of  the  vice  and  had  ten- 
dered  back  the  animal. — Véroaeau  vs  Pou- 
part,  21  L.  C.  J.,326. 

12.  The  redhibitory  action,  resulting  from 
the  obligation  of  warranty  against  latent 
defects  in  the  thing  sold,  may  be  brought 
by  the  pnrcliaser  of  a  horse  even  after  eight 
or  more  days  haveelapsed  after  delivery,  so 
long  as  reasonable  diligence  bas  been  used. 

An  amendaient  to  a  déclaration  in  such 
action,  seeking  to  substitute  spring  hait  for 
wiud  gall,  the  former  being  the  defect,  as 
established  by  the  évidence,  in  the  iiorse 
bought  by  plaintiflf,  will  not  be  allowed  ; 
and  especially  so,  because  both  the  defects 
named  are  apparent  defects,  and,  no  spécial 
warranty  being  proved,  the  amend nient 
would  hâve  been  useless. —  Lanthier  & 
Champagne,  23  L.  C.  J.,  253. 

13.  Dans  le  cas  de  la  vente  sur  échantillon 
d'une  quantité  de  vin,  le  5  septembre  1881, 
par  l'entremise  d'un  courtier,  par  le  défen- 
deur au  demandeur,  une  action  demandant 
la  nullité  de  cette  vente,  intentée  le  14 
juillet  1883,  est  déclarée  par  la  cour  n'avoir 
pas  été  intentée  avec  une  diligence  raison- 
nable.—Guest  &  Douglas,  30  L.  C.J.,211. 

14.  Jugé:  1"  En  interprétation  de  l'article 
1530  du  C.  C,  que  la  question  de  "  diligence 
raisoiuuible  suivant  la  nature  du  vice  et  l'usage 
du  lieu,''  est  laissée  à  la  discrétion  du  juge 
de  première  instance  ;  et  sa  décision  ne  doit 
pas  être  jnise  de  côté,  à  moins  d'erreur  évi- 
dente, en  matière  d'actions  rédhiLitoires  ; 
2"  que  la  boiterie  intermittente  dans  un 
cheval  vendu  comme  étalon  reproducteur, 
avec  garantie  expresse  de  tous  défauts,  par 
acte  authentique,  est  un  vice  rédhibitoire. 
—Houle  &  Côté,  13  Q.  L.  R.,  80. 

15.  Une  action  en  résiliation  de  vente 
pour  vice  rédhibitoire,  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  maintenue,  quoiqu'elle  ne 
soit  intentée  qu'un  mois  et  huit  jours  après 
la  vente.— Picard  vs  Morin,  13  Q.  L.  R.,  22.3. 

10.  Une  action  rédhibitoire  signifiée  au 
défendeur,  trente-deux  jours  après  la  vente, 
n'est  pas  intentée  avec  diligence  raison- 
nable.— Tiernan  vs  Trudeau,  15  R.  L.,  444. 

17.  (Par  la  Cour  Supérieure.)  Dans  le  cas 
de  la  vente  d"un  cheval  affecté  d'un  vice 
rédhibitoire,  la  Coutume  de  Paris  et  la 
jurisprudence  exigeaient  que  l'action  fût 
intentée  sous  neuf  jours.  Le  C.  C.  n'a  pas 
amendé  ces  dispositions.  Le  vice  rédhibi- 
toire en  question  en  cette  cause,  étant  par- 
venu à  la  connaissance  du  demandeur  deux 
jours  après  la  vente  et  l'action  n'ayant  été 
intentée  que  dix-sept  jours  après,  elle  ne  l'a 
pas  été  avec  une  diligence  raisonnable  aux 


termes  du  Code.  Action  déboutée.— Par  la 
Cour  d'Appel.  Jugement  confirmé  sans  se 
prononcer  sur  la  règle  de  la  Coutume  de 
Paris.— Donihee  &  Murphy,  2  L.  N.,  94. 

18.  L'acheteur  d'un  cheval  qui  attend 
environ  un  an  avant  de  se  plaindre  d'un 
vice  rédhibitoire  dont  ce  cheval  est  affecté, 
et  qui  a  fait  deux  paiements  sur  le  prix  de 
ce  cheval,  sera  considéré  n'avoir  pas  agi 
avec  la  diligence  voulue  par  la  loi  en  pareil 
cas. — Lemoine  vs  Béïque,  15  R.  L.,  445. 

15S1.  L'obligation  de  garantie  à 
raison  des  vices  cachés  n'a  pas  lieu 
dans  les  ventes  sur  exécution  forcée. 

fflj.  1,  §  3,  De  sedil.  edicto.—Dom&i,  lac. 
cit.,  n"  17.— C.  N.,  1649.— 24  Laurent,  288.- 
4  Aubry  &  Rau,  389.— Troplong,2  P'e/jie, 
585. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES      OBLIGATIONS     DE     l'aCHETEUR. 

1533>  La  principale  obligation 
de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix  de 
la  chose  vendue. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  3,  n°l.— Pothier, 
Vente,  278.— C.  N.,  1650.— 24  Laurent,  318. 
—4  Aubry  &  Rau,  396.— Troplong,  2  Vente, 
592. 

Jnrisp.— I.  Le  paiement  fait  par  la 
compagnie  d'assurance  au  vendeur,  sur  une 
perte  faite  après  la  vente,  d'une  somme 
excédant  la  balance  du  prix  d'achat  restant 
due,  profite  à  l'acquéreur,  comme  paiement 
de  la  balance.— Leclaire  vs  Crapser,  5  L  C. 
R.,  487. 

2.  Dans  la  vente,  la  valeur  de  l'objet 
vendu  n'est  qu'une  qualité  accidentelle  du 
sujet  de  la  vente.— Rosenheim  &  Martin,  G 
R.  L.,  258. 

3.  Wliere  a  piano  was  sold  conditionally 
upon  the  price  being  paidby  thepurchaser, 
hekl  that  the  proprietorship  was  in  the 
vendor  so  long  as  the  price  was  not  paid  to 
Inm.— Fairview  vs  Wheeler,  4  L.  N.,  237. 

1533.  Si  le  temps  et  le  lieu  du 
paiement  ne  sont  pas  fixés  par  la 
convention,  l'acheteur  doit  payer  au 
temps  et  au  lieu  de  la  livraison  de  la 
chose. 

.fL.  41 ,  ?  1 ,  ffe  verh.  aUig.—'L.  14,  De  regulis 
juris.— Domat,  Inc.cit.,  n"  2.— Potiiier,  Vente, 
279.  -C.  N.,  1651  .—Troplong,  2  Vente,  594. 

Jurisp.— 1.  Un  huissier  n'a  point  d'ac- 
tion pour  le  recouvrement  du  prix  d'effets 
saisis  et  vendus  en  justice,  contre  un  adju- 
ilicataire  auquel  il  a  livré  ces  effets  sans  se 
faire  payer.— Pelletier  vs  Laioie,5  L.  C.  R., 
394.  ' 


400 


VENTE. 


2.  It  is  not  compétent  for  the  vendor  of 
goods,  bargained  and  sold  for  cash  and  not 
delivered  in  conséquence  of  the  non-pay- 
ment  of  the  purchase  money,  to  sue  for  the 
priée. — Gordon  vs  Henry,  3  L.  C  J.,  166. 

3.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  ternie  fixé 
pour  exécuter  les  conventions  de  la  vente, 
chaque  partie  peut,  en  otlrant  d'exécuter 
ses  obligations,  contraindre  l'autre  partie  à 
exécuter  les  siennes. — Blagdon  vs  Lebel,  5 
Q.  L  R.,  87. 

4.  En  matière  commerciale,  lorsque  l'a- 
cheteur néglige  de  donner  au  vendeur  un 
billet  promissoire,  tel  qu'il  aurait  été  con- 
venu, ce  dernier  peut  alors  et  avant  l'expi- 
ration du  terme,  poursuivre  l'acheteur  pour 
le  montant  de  la  vente  — Quintal  vs  Aubin, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  397. 

15<S4.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du 
prix  de  vente  dans  le?  cas  suivants  : 

1.  Dans  le  cas  de  convention  spé- 
ciale, à  compter  du  temps  fixé  par 
cette  convention  ; 

2.  Si  la  chose  vendue  est  de  nature 
à  produire  des  fruits  ou  autres  reve- 
nus, à  compter  du  moment  de  la 
prise  de  possession  ;  mais  si  un  terme 
est  stipulé  pour  le  paiement  du  prix, 
l'intérêt  n'est  dû  qu'à  compter  de 
l'échéance  de  ce  terme  ; 

3.  Si  la  chose  n'est  pas  de  nature 
à  produire  des  fruits  ou  revenus,  à 
compter  de  la  mise  en  demeure. 

/L.  12,  'i  20  et  21,  De  ud. .  mpt i.—Pothier, 
^  eiiic,2So-i-ô-io. — Domat,  loc.  rii,  n"  6. — C. 
C.  B.  C,  art.  1067,  1070,  1077.— G.  N.,  16ô2. 
—24  Laurent,  332.-4  Aubry  à  Rau,  398 — 
Troplong,  2  Vente,  597. 

Jltrisp. — 1.  Un  acquéreur  en  posses- 
sion de  la  propriété  acquise  et  jouissant  des 
fruits  et  revenus  d'icelle,et  retenant  le  prix 
d'acquisition  jusqu'à  ce  que  son  vendeur  se 
soit  conformé  à  un  jugement  ordonnant  de 
faire  disparaître  certaines  oppositions  filées 
à  une  demande  pour  lettres  de  ratification, 
est  tenu  de  payer  à  son  vendeur  l'intérêt 
sur  le  prix  d'acquisition,  à  son  échéance, 
nonobstant  que  ce  dernier  ait  fait  défaut  de 
faire  disparaître  les  oppositions  ainsi  qu'd 
lui  était  enjoint  par  le  jugement. — Dinninij: 
&  Douglass,  9  L.  C.  R.,'310. 

2.  Un  prix  de  vente  stipulé  payable  par 
inslalments,  à  de  ceviauiii  termes  d'échéance 
sans  intérêt,  n'en  portera  pas  moins  intérêt 
de  plein  droit,  ex  naturâ  rei,  à  compter  de 
l'échéance  de  cliaque  instalment,  si  Vinstal- 
ment  n'est  pas  alors  payé. — Arpin  vs  La- 
moureux,  7  R.  L.,  196. 

3.  La  stipulation  que  le  prix  d'une  chose 
de  nature  à  produire  des  fruits  ou  autres 
revenus,  sera  payé  à  terme,  sans  intérêt,  doit 
s'entendre  saus  intérêt  jusqu'aux  termes,  et 


n'ajoute  rien  à  la  règle  que  fait  l'article  1534 
du  Code  Civil. —  Dumont  vs  Sévigny,  12  Q. 
L.  R.,  76. 

4.  Where  a  person  occupied  property 
ttnder  a  promise  of  sale  for  several  years, 
and  when  the  seller  sought  to  eject  him  as 
a  trespasser,  the  occupier  only  tendered 
with  his  plea  to  tiie  action  the  exact  sum 
for  which  lie  contended,  and  it  was  proved 
the  promise  of  sale  was  niade,  it  was  beld 
that  lie  slionld  hâve  aiso  tendered  interest. 
— Nault  &  Price,  4  D.  C.  A.,  357. 

5.  A  Raihvay  Companj'  which  takes  pos- 
session of  land  during  the  proceeding  in 
expropriation,  owes  the  proprietor  thereof 
intore-^t  on  the  price  allowed  by  the  arbi- 
trators  frora  the  mon)ent  that  he  was  dis- 
popsessed  of  the  land. —  The  Atlantic  & 
North  "Western  Railway  Co.  vs  Prud'- 
homme, M.  L.  R.,  2  S.  C,  21. 

1535«  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou 
ajuste  sujet  de  craindre  d'être  trou- 
blé par  une  action  hypothécaire  ou 
en  revendication,  il  peut  différer  le 
paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  fasse  cesser  ce  trouble,  ou 
lui  fournisse  caution,  à  moins  d'une 
stipulation  contraire. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  sec.  31.— C.  C.  Vand, 
1185.— C.  r..,  2535.—  C.  X.,  1653.—  24  Lau- 
rent, 321. — 4  Aubry  et  Rau,  396. — ïrnplong, 
2  Vente,  608. 

Jliri!!»|>. — 1-  Une  action  ne  {)eut  être 
maintenue  par  un  vendeur  contre  un  ac- 
quéreur pour  le  recouvrement  d'un  instal- 
ment dû  sur  un  prix  de  vente,  l'acte  con- 
tenant une  clause  qui  oblige  le  vendeur  de 
fournir  à  l'acquéreur,  avant  le  jiaiement  de 
Viristalinent,  un  certiticat  du  régi>trateur 
du  comté  dans  lequel  l'immeuble  est  situé, 
qu'il  n'existe  aucune  charge  ou  hypothèque 
sur  la  propriété,  s'il  n'est  prouvé  quts  tel 
certiticat  a  été  produit,  et  quoiqu'd  soit 
prouvé  par  une  quittance  notariée  non  enre- 
gistrée, antérieure  à  la  vente, produite  avec 
les  réponses  du  demandeur  aux  défenses 
du  défendeur,  que  l'hypothèque  ou  privi- 
lège de  bailleur  de  fonds  alléguée  par  les 
plaidoyers  du  défendeur  exister  sur  l'im- 
meuble, est  éteinte. — Banker  vs  Carter  et 
Richardson,5  L.  C.  K.,  291. 

2.  Une  exception  péremptoire  en  droit 
temporaire,  alléguant  l'existence  d'hypo- 
thèques sur  un  immeuble  vendu,  et  qu'une 
opposition  a  été  faite  dans  une  procédure 
pour  lettres  de  rafitication,  peut  être  plaides 
à  une  action  pour  recouvrement  du  prix  de 
vente. — O'Sullivan  vs  Murphy,  7  L.  C.  R., 
424. 

3.  L'acheteur  d'un  héritage  qui  a  accepté 
le  transport  de  son  prix  d'achat,  ne  peut 
opposer,  à  l'eucontre  de  la  réclamation  du 
cessionnaire,  la  demande  en  délaissement 
portée  contre  lui,  tant  qu'il  n'y  a  pas  dé- 
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pnnilleinent  judiciaire  et  éviction  complète. 
— Lacoinbe  &  Fletcher,  11  L.  C.R.,  38. 

4.  Sur  motion,  il  sera  pormis  à  un  de- 
mandeur de  substituer  et  produire  dans 
une  cause  un  acte  notarié  de  cautionne- 
ment avec  une  nouvelle  caution  au  lieu  de 
celui  produit  avec  l'action,  la  première 
caution,  ainsi  qu'allt'ixué,  sV'tant  désistée. — 
Mongeau  vs  Dubuc,  12  L.  C  R.,  94. 

5.  Celui  qui  vend  avec  la  rlius"  de  franc 
et  qu'itie,oh\.'\Qn\r&  jugement  avec  dép(  ns 
contre  i'aclieteur  qui  aura  plaid,'  et  prouvé 
l'existence  d'une  liypothèque,  pourvu  qu'en 
déduisant  du  prix  de  vente  le  paiement 
réclamé  par  l'action,  il  reste  uae  somme 
-ufiSsante,  entre  les  mains  de  l'acheteur, 
pour  le  garantir. —  Paquet  vs  Milette,  4  L. 
C.  J.,  310. 

6.  Lorsqu'il  e:;iste  des  hypothèques  sur 
un  bien  vendu,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur 
donne  caution. — Ferras  vs  B?audin,  6  L. 
C.  J.,  241. 

7.  Whon  the  pnrchaser  is  in  danger  of 
being  troubled  by  reason  of  luortgages,  in 
the  pos.session  of  a  property  sold  franc  et 
quitte,  he  may  retain  the  payment  of  the 
purchase  money  until  such  mortgages  are 
rcmoved  by  the.  vendor'or  uuless  se;'urity 
be  givon  by  the  lattcr;  according  to  the 
provisions  of  chapter  3G  of  the  C.  S.  of  L. 
C— Bruneau  vs  Robert,  6  L.  C.  J.,  247. 

8.  Jugé  que  lor.-qu'il  existe  des  hypo- 
thèques et  charges  sur  un  bien  vendu,  il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement,  jus- 
qu'à ce  que  le  vendeur  donne  caution  nous 
Injpotheque  de  biens  immeubles  que  l'ache- 
teur ne  sera  jamais  troublé  ni  inquiété  ; 
que  le  vendeur  n'ayant  pas  offert  telle  cau- 
tion dans  le  cours  de  l'instance,  doit  payer 
les  fiais  de  l'action. — Bernesse  vs  Madon,  7 
L.  C.  J.,  32. 

9.  L'acquéreur  de  biens  immeubles  par 
contrat  antérieur  au  .-tatut  23  Vie,  ch.  59, 
peut,  s'il  est  troublé  ou  a  de  fortes  raisons 
de.  craindre  d'être  troublé,  par  action  hy- 
pothécaire ou  en  revendication,  retarder  le 
paiement  du  prix  d'acliat,  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  ce  trouble,  tout 
comme  s'il  était  acquéreur  on  vertu  d'un 
contrat  postérieur  à  cette  loi. — iMerrill  vs 
Halary,  8  L.  C.  J.,  38. 

10.  L'acquéreur  de  biens  immeubles  qui 
a  de  fortes  raisons  de  craindre  qu'il  sera 
troublé  par  quelqu'action  hypothécaire  ou 
en  revendication,  a  droit  de  retenir  les  in- 
térêts de  son  prix  de  vente,  de  même  que 
le  capital. — Dorion  vs  Hyde,  10  L.  C.  J., 
327. 

11.  L'acquéreur  d'une  pièce  de  terre, 
poursuivi  pour  la  balance  du  prix  de  vente, 
allégua  et  prouva  cj[ue  la  terre  avait  été  ori- 
ginairement concédée  par  lettres  patentes 
à  A.  et  B.,  et  autres,  et  sub-équeunuent  ven- 
due au  demandeur  sans  garantie,  excepté 
quant  à  ses  faits  et  promesses,  par  un  iudi-  j 
vidu  qui  n'avait  pu  établir  aucune  connexi- 
té  par  titres  entre  lui  et  les  concessionnaires  I 
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'  originaires,  ou  entre  aucunes  autres  per- 
'  sonnes.  Jiujé:  Qu'un  acquéreur  ainsi  pour- 
I  suivi  n'a  pas  droit  d'obtenir  du  demander. r 
'  le  cautionnement  pourvu  par  la  23'  Vie,  c 
59,  s.  18.— Hase  vs  Messier,  14  L.  C.  R, 
!320. 

I  12.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  une 
moitié  n'était  possédée  iiar  le  vendeur  qu'à 
titre  d'usufruit,  jx-ut  refuser  d'en  payer  I3 
I  prix,  et  peut  demander  la  résiliation  de  la 
vente,  s'il  est  menacé  d'éviction,  sans  être 
tenu  d'accepter  les  cautions  offertes  par  le 
vendeur. — Monjeau  &  Dubuc,  14  L.  C.  R., 
344. 

j      13.  Dans  une  action  par  un  bailleur  d:3 
fonds  contre  un  acquéreur  pour  recouvrer 
$1,216. fi6,  le  prix  d'un  immeuble,  ledenian- 
deur  allégua  dans  sa  déclaration  que  deux 
hypothèques  au  montant  de  §706.66  exis- 
taient, affectant  la  propriété  vendue,  et  of- 
frit de  fournir  bonnes  et  suffisantes  cautions 
avec  hypothèque  que  le  défendeur  ne  serait 
pas  troublé  en  raison   des  dites  hypothè- 
'  ques.— Le  défendeur  plaida  par  exception 
I  l'existence  des  dites  hypothèques,  et  son 
droit,  en  veitu  de  la  31»^  section  des  Stat. 
I  Cons.  du  B.  C,  c.  36,  de  retenir  entre  ses 
mains  le   principal  et  les  intérêts,  et  con- 
cluant qu'à  moins  que   le  demandeur  ni 
donnât  caution   dans  un   délai  à  être  fixé; 
par  la  cour,  que  s^n  action  fût   renvoyée 
^  avec  dépens,  et  le  défendeur  déclaré  avoir 
droit  de  retenir  les  sommes  réclamées. — Le 
demandeur  avec  sa  réponse  à  ce  plaidoyer, 
I  produisit  des  quittances  dûment  enregis- 
I  tiées  de  ces  deux  hypothèques.    Jujé,  dans 
,  la  Cour  Supérieure,  que  le  demandeur  avait 
,  droit  d'obtenir  jugement  pour   le  montant 
I  dû,  avec   les  frais  de  l'action  et  de  la  coc- 
,  testation    contre    le    défen  ieur.— Dans    la 
j  Cour  de  Révision  :— Que  le  jugement  était 
I  bien  fonde. — Tétreau  vs  BDU.ier,  15  L.  C. 
R.,  76. 

I      14.  Lorsque  dans  une  action  pour  balance 
du  prix  de  vente  d'un  immeuble,  en  vertu 
d'un  acte  de  vente  par  le  demandeur  au  dé- 
,  fjndeur,   exécuté    en    ISfil,   le    défendeur 
'  ayant  plaidé  en  vertu  des  Stat.  Cons.  du  B. 
;  C,  c.  36,  s.  31,  comme  trouble,  qu'il  y  avait 
des  arrérages  de  cens  et  rentes  pour  dix- 
neuf  ans  depuis  la  date  d'un   acte  consenti 
parla  nière  du  demandeur  au  défendeur, 
daté  en  1842  ;  la  cuur  ])résumera  que  le  dé- 
fendeur était  en  possession  de  l'immeuble 
,  depuis  la  date  du  dit  acte  de  1842,  invoqué 
par  lui,  jusqu'à  la   date  du  second  acte.— 
^  Comme   tel  détenteur,  les  cens  et   rentes 
étaient  dus  par  lui,  et  il  ne  sera  pas  ordon- 
né que  cautionnement  soit  donné  pour  le 
garantir  de  tels  cens  et  rentes. — Le  deman- 
deur a  droit  en  pareil  cas  aux  frais  contre 
le  défendeur,  nonobstant   que  par  le  juge- 
ment il  lui  Soit  ordonné  de  donner  caution, 
contre  une  réclamation  Je  propriété  de  la 
part  du  vendeur  antérieur,  et  sans  qu'il  eût 
été  offert  de  cautionnement   avant  ou  par 
son  action.— Thompson   vs  Thompson,  15 
L.  C.  R.,  80. 


402 


VENTE. — ART.    1535. 


15.  L'acquéreur  de  propriétt's  immobi- 
lières qui  devient  partie  à  un  transport  de 
portion  du  prix  de  vente,  et  déclare  qu'il 
est  content  et  satisfait  d'icelui  et  se  le  tient 
pour  dûment  signitié,  s'obligeant  envers  le 
cessionnaire  au  paiement  de  la  soumie  trans- 
portée, de  la  manière  énoncée  en  son  acte 
d'acquisition  du  cédant,  a  néanmoins  le 
droit  d'obtenir  caution,  lorsqu'il  est  pour- 
suivi par  le  cessionnaire,  contre  une  hypo- 
thèque existant  sur  la  propriété,  antérieure 
à  la  vente  qui  lui  a  été  laite. — Il  sera  ordon- 
né qu'il  soit  donné  caution  pour  tout  le 
montant  de  telle  hypothèque,  quoique  ce 
montant  dépasse  de  beaucoui^  la  somme 
réclamée  par  l'action. — Le  détendeur,  dans 
l'espèce,  sera  condamné  à  payer  les  dépens 
jusqu'au  jour  de  ses  offres,  qui  avaient  été 
laites  deux  jours  après  l'institution  de  l'ac- 
tion, et  le  demandeur  condamné  à  payer  les 
frais  subséquents  à  cette  époque. — Quentin 
»S:  Buttertield,  15  L.  C.R.,  488. 

16.  Dans  une  action  pour  un  prix  de 
vente,  où  le  défendeur  allègue  un  trouble 
en  raison  d'hypothèques  enregistrées  con- 
tre l'immeuble,  quelques-unes  desquelles 
avaient  été  radiées  après  l'enfilure  du  plai- 
doyer ;  le  demandeur  obtiendra  jugement 
pour  le  montant  dû,  avec  déj^ens  ju.-^qu'à  la 
production  de  tel  plaidoyer,  et  les  dépens 
subséquents  à  telle  entilure  seront  accordés 
au  défendeur. — Collette  vs  Dansereau,  15  L. 
C.  R.,  83. 

17.  Dans  une  action  portée  pour  con- 
traindre l'exécution  d'une  vente  par  un  en- 
cauteur  de  certain  immeuble  suivant  pro- 
messe d'acquisition  signée  par  le  défendeur, 
et  concluant  à  ce  que  le  défendeur  [irit  titre 
et  fût  condamné  a  payer  le  versement  qui 
devait  échoir  lors  de  la  passation  de  l'acte, 
et  de  donner  une  hypothèque  et  d'as-urer 
la  propriété  pour  le  montant  de  la  balance 
du  prix  de  vente,  dans  un  délai  à  être  tixé 
par  la  cour,  à  défaut  de  quoi  le  jugement 
vaudrait  titre  aux  conditions  énonct'es  en 
la  promesse;  le  défendeur  plaida  qu'il  avait 
juste  droit  de  craindre  un  trouble  en  raison 
il'une  substitution  créée  par  le  testament 
du  père  des  demandeurs,  en  faveur  des  en- 
fants des  demandeurs,  et  que  le  titre  du 
shérif  invoqué  par  les  demandeurs,  et  obte- 
nu sur  délaissement  fait  par  eux  dans  une 
action  portée  par  leur  mère,  veuve  du  tes- 
tateur, n'était  pas  valable,  en  raison  de  ce 
qu'il  avait  été  obtenu  dans  le|  but  de  se  dé- 
barrasser de  la  substitution:— /«^é  que  le 
défendeur  avait  juste  cause  de  craindre  un 
trouble  en  raison  des  matières  alléguées 
dans  le  plaidoyer;— qu'en  autant  que  les 
demandeurs  concluaient  à  une  condamna- 
tion immédiate  pour  le  versement  payable 
lors  de  l'exécution  de  l'acte  et  n'avaient  of- 
fert aucune  garantie,  ni  le  défendeur  de- 
mandé telle  garantie,  la  cour  ne  j^ouvait 
ordonner  qu'icelle  fût  fournie  ;— -que  par 
conséquent  et  en  autant  que  le  défendeur 
ne  pouvait  être  condamné  à  payer  sans  ga- 
rantie, l'action  devait  être  renvoyée  avec 


dépens.— Mclntosh   vs   Bell,   16  L.  C.  R., 
348. 

18.  Where  the  défendant  pleads  trouble 
to  an  action  for  instalments  of  purchase 
money,  and  offeis  t<j  pay  on  security  being 
given,  the  plaintiff  should  be  condemned 
to  pay  the  costs  of  the  contestation.— Mc- 
Donald vs  MoUeur,  1  L.  C.  L.  J.,  108. 

19.  Un  défendeur  ne  peut,  sous  l'article 
1.535  C\  C,  exiger  une  garantie  égale  à  la 
valeur  de  la  [propriété  ;  mais  lorsqu'il  a  payé 
partie  du  principal  du  prix  de  vente,  il 
peut  retenir  la  balance  et  les  intérêts  sur 
icelle  pouvant  égaler  ce  qu'il  a  en  partie 
payé,  à  moins  que  le  demandeur  ne  donne 
caution  pour  le  prix  entier  de  la  vente, 
mais  sans  intérêt  sur  icelui. — Farrell  vs 
Cassin,  3  R.  L.,  3:'. 

20.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  joui 
pendant  dix  ans  à  titre  de  propriétaire  d^un 
immeuble  grevé  d'hypothèques  par  son 
vendeur,  ne  peut  refuser  le  paiement  d'au- 
cune partie  du  prix  de  vente  pour  cause  de 
crainte  de  trouble  résultant  de  l'existence 
de  ces  hypothèques,  la  prescription  les 
avant  éteintes  quant  à  lui. — Adams  vs  Mc- 
Cready,  1  R.  C,  243. 

21.  Quand  l'acheteur,  poursuivi  pour  le 
prix  de  vente,  allègue  et  prouv'e  qu'il  a  de 
justes  raisons  de  craindre  d'être  troublé,  à 
raison  d'un  droit  de  pâturage  et  de  rente 
annuelle  hypothéqué  en  faveur  d'un  tiers 
sur  l'immeuble  vendu,  le  demandeur  est 
mal  fondé  à  prétendre  qu'en  laissant  entre 
ses  mains  une  portion  du  prix  représentant 
le  montant  de  l'hypothèque  dont  l'immeu- 
ble est  grevé,  pour  garantie  de  la  prestation 
de  tel  droit  de  pâturage  et  paiement  de  telle 
rente,  il  a  fourni  au  défendeur  l'équivalent 
du  cautionnement  requis  par  la  loi.— Le 
vendeur  ne  peut  s'exempter  de  rapporter 
purge  des  hypothèques  dont  l'acheteur  se 
plaint,  ou  de  donner  caution,  et  il  ne  peut 
lais.ser  es  mains  de  ce  dernier,  le  montant 
de  telles  hypothèques  que  quand  elles  sont 
pour  des  sommes  fixes,  précises,  déteruu- 
nées  et  payables  absolument  et  en  argent. 
— Il  ne  sutlit  pas  pour  l'acheteur  de  dénon- 
cer iiurementet  simplement,  préalablement 
à  l'action,  au  vendeur  les  causes  de  trou- 
ble, ijour  être  renvoyé  indemne  des  frais; 
il  faut  de  plus  lui  oflrir  réellement  la  por- 
tion du  prix  exigible. — Dans  l'espèce,  le  dé- 
fendeur n'ayant  point  fait  d'otîres  réelles 
avant  l'action,  uuiis  s'étant  contenté  de  dé- 
noncer les  causes  de  trouble,  tant  avant 
l'action  que  par  .ses  défenses,  di>it  être  con- 
damné aux  frais  jusqu'à  l'entîlure  du  plai- 
doyer. Le  défendeur  ayant  contesté  le  droit 
réclamé  par  le  denumdeur  au  cautionne- 
ment ou  à  la  purge,  doit  être  condamné 
aux  frais  de  contestation. — Chabotte  vs 
Charby,  3  R.  L.,  392. 

22.  Mais  dans  la  même  cause  la  Cour  de 
Rt  vision  a  jugé  comme  suit:  L'acquéreur 
d'un  immeuble  hypothéqué  jusqu'à  concur- 
rence de  $50,  en  faveur  de  tiers  "  pour  aider 
ces   derniers  à  se  faire  payer  d'une  rente 
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viagère  do  $(i  par  an  et  d'un  droit  de  pâtu- 
rage," pans  stipulation  à  l'acte  constitutif 
de  telle  annuité,  que  tel  droit  de  pâturage 
devra  s'exercer  sur  tel  immeuble,  est  mal 
fondé  à  demander  caution  ou  purge,  si  le 
demandeur  (son  venileur)a  offertde  lui  lais- 
ser entre  les  mains  la  dite  somme  de  îiôO, 
par  l'action  même. — Le  défendeur,  en  tel 
cas,  i)eut  se  libérer  et  purger  son  héritage 
envers  les  tiers  créanciers  de  la  rente  et  du 
droit  (le  pâturage,  en  leur  payant,  une  fois 
pour  toutes,  la  dite  somme  de  S50,  montant 
de  leur  garantie  hypothécaire. — Chabotte 
vs  Chartiy,  3  R.  L.,  302. 

23.  Un  acquéreur  d'immeuble  grevé  d'hy- 
pothèques qui  sont  prescrites,  ne  peut  plai- 
der crainte  de  trouble  à  cause  de  ces  hypo- 
thè  ,ues. — Adams  vs  McCreadv,  3  E.  L., 
448. 

24.  (Par  Routhier,  J.)— L'acquéreur  pour- 
suivi pour  le  paiement  du  prix  de  vente,  et 
qui  prétend  être  troublé,  ne  peut  invoquer 
le  bénér.cede  l'article  1.5.3.5  du  Code  civil, 
que  par  une  exception  dilatoire,  et  il  ne 
peut  le  faire  par  une  exception  péremptoire  I 
en  droit  temporaire.  {Contra  par  Loranger,  | 
J.  ) — L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  été  | 
troublé  par  une  action  pétitoire  intentée 
contre  lui,  plus  de  dix  ans  avant  la  pour- 
suite, pour  le  paiement  du  dit  prix  de  vente, 
et  qui  n'a  pas  dénoncé  ce  trouble  à  son  ven- 
deur, mais  a  plaidé  à  l'action  pétitoire,  n'est 
pas  pour  cela  privé  du  droit  de  plaider 
trouble,  et  de  demander  avant  de  payer  que 
ce  trouble  cesse  on  caution,  et  ce  droit  n'est 
pas  éteint  par  la  prescription. — Wainwriglit 
vs  Ville  de  Sorel,  5  K.  L.,  608. 

25.  La  c;our  peut  d'office  suppléer  aux 
conclu-ions  prises  par  le  tiers  poursuivi 
pour  son  prix  de  vente  ;  et  la  cour  ne  pou- 
vant rescinder  lacté  d'acquisition  de  ce 
tiers  pour  les  raisons  mentionnées  dans  sa 
défense,  ordonnera  pour  ces  mêmes  raisons 
que  jugement  aille  contre  l'acheteur  sui- 
vant que  demandé,  mais  qu'il  soit  sursis  à 
l'e.xécution  du  jugement,  jusqu'à  ce  que  le 
demandeur  lui  ait  fourni  cautionnement 
suivant  la  loi,  à  l'effet  de  le  garantir  contre 
tous  troubles  qu'il  pourrait  soutlVir  plus 
tard  relativement  à  la  revendication  de  ce 
propre  par  la  femme. — Molleur  vs  Dejadon. 
6  R.  L.,  105. 

26.  Le  trouble  ou  la  crainte  de  trouble 
mentionnés  dans  l'article  1535  du  Code  civil, 
doivent  être  plaides  par  une  exception  pé- 
remptoire en  droit  temporaire,  et  non  par 
une  exception  dilatoire. — Lorsque  le  défen- 
deur a  plaidé  crainte  de  trouble,  le  deman- 
deur peut  produire  avec  ses  réponses  les 
quittances  des  hypothèques  mentionnées 
dans  les  exceptions  du  défendeur.  Si,  lors 
de  l'institution  de  l'action,  l'immeuble  dont 
le  demandeur  réclame  le  prix  est  hj'po- 
théqué  à  des  tiers,  mais  que  ces  hypothè- 
ques soient  radiées  avant  la  production  des 
défenses  du  défendeur,  qui,  avant  la  pro- 
duction de  ces  défenses,  avait  eu  connais- 
sance de   la   dite   radiation,  le  défendeur. 


pour  se  libérer  des  frais  de  la  demande, 
doit,  avant  l'institution  de  l'action  du  de- 
mandeur, le  notifier  de  son  intention  de  se 
prévaloir  de  l'article  1535  du  Code  civil,  à 
raison  des  dites  hypothèques,  et  faire  offres 
réelles. —  Le  demandeur  a  le  droit  de  plai- 
der et  produire,  en  répon.se  à  l'exception 
du  défendeur  alléguant  trouble,  des  docu- 
ments établissant  la  radiation  et  extinction 
(même  postérieure  à  la  date  de  l'institution 
de  l'action)  des  hypothèques  dont  se  plaint 
le  défendeur,  et  le  demandeur  n'est  nulle- 
ment obligé  en  ce  cas  de  se  désister  de  sa 
demande  en  tout  ou  en  partie. — Mathieu 
vs  Vigneau,  6  R.  L.,  514. 

27.  When  the  purcliaser  of  an  immove- 
able  stipulated  that  he  would  pay  part  of 
the  purchase  money  to  a  third  party  and 
such  third  party  sues  him  for  it,  it  is  a 
good  defence  to  plead  that  he  had  good 
reason  to  fear  trouble  in  his  possession  of 
tlie  property  by  reason  of  a  hypothecary 
claim  against  it,  if  he  tender  an  amount 
equal  to  the  interest  during  the  time  of  his 
enjoyment  of  the  pro{)eiiy. — Rhéaume  vs 
Bouchard,  4  L.  X.,  55. 

28.  Un  vendeur  qui  poursuit  pour  le  re- 
couvrement du  pi-ix  de  vente  d'un  immeu- 
ble grevé  d'hypothèques,  obtiendra  juge- 
ment pour  le  montant  du  prix,  mais  sera 
condamné  à  donner  caution. —  Ueguire  vs 
Bourgeois,  6  R.  L  ,  718. 

29.  Un  adjudicataire  peut  .se  refuser  de 
payer  le  prix  de  son  adjudication  et  en  de- 
mander la  nullité,  s'il  prouve  qu'il  est 
exposé  à  un  trouble  imminent,  et  il  n'est 
pas  tenu  de  prouver  qu'il  est  exposé  à  une 
éviction  certaine,  et  la  cour,  si  elle  est 
d'opinion  que  l'adjudicataire  a  juste  sujet 
de  craindre  d'être  troublé,  déclarera  l'ad- 
judication nulle,  sans  se  prononcer  sur  la 
validité  de  la  crainte  de  trouble. —  Jubin  vs 
Shnter,  7  R.  L.,  705.  (Conf.  en  appel,  21  L. 
C.  .L,  67.)  . 

30.  Il  suffit  à  l'acheteur  poursuivi  pour 
paiement  du  prix'de  vente  et  des  intérêts 
sur  icelui,  d'avoir  dénoncé  les  hypothèques 
dont  la  propriété  vendue  est  chargée  sans 
faire  d'offres  réelles  pour  se  garantir  des 
frais  d'action. — L'aciieteur  d'une  propriété 
vendue  avec  la  danse  de  franc  et  quitte, 
mais  grevée  d'hypothèque,  jk-iU  letenir  les 
intérêts  stipulés  au  contrat  de  vente,  tout 
en  jouissant  des  fruits  et  revenus  de  la  pro- 
priété vendue,  si  partie  du  prix  de  vente  a 
été  payée  par  l'acheteur,  et  ce  indéfiniment, 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  donne  caution  ou 
fa'^se  disparaître  les  hypothèques  qui  grè- 
vent la  propriété. — Dorion  6-  Hyde,  12  L. 
C.  J.,  80. 

31.  Hi  kl,  when  a  party  is  sued  for  the 
price  of  land,  which  is  burdened  with  hy- 
pothecs  beyond  the  price  claimed,  and  the 
party  sued  lias  demanded  before  action 
that  such  hypothecs  should  be  discharged, 
or  good  and  sufficient  security  gi  ven  against 
ail  possible  trouhle  arising  from  such  hy- 
pothecs,  and    the    phiintitl"    bas    failed    to 


404 


VENTE. — ART.    1535. 


cause  the  hypothecs  to  be  discluirged  or 
the  required  sscurity  to  be  given,his  action 
ought  to  be  di^^niipsed  purely  and  siraply, 


trouble  or  cvietion  wliich  may  arise  froni 
wbatsoevor  source,"  Ijut  -n-hose  litle  does 
uot  contain  the  clause  "  free  froni  ail  debts 


-Mère  personal  s  'curity  in  such  a  case  is  j  and  liypotliec?,"  cannot  deiiiaud  a  résiliation 
insulîiciont. —  Dorion  &  Hj'de,  12  L.  C.  !  of  the  sale  in  default  of  a  reinoval  of  cer- 
J.,  49.  !  tain  liypothecs  Avliicb  may  aftcrwards  ap- 

32.  In  a  deetl  cf  sale  it  was  stipulatel  I  jiear  to  be  a  cliarce  npon  the  jn-operty. — • 
tbat  the  purcba-ei'  should  hâve  the  light  !  The  diflereiice  liotM'cen  tlie  oïdinary  cove- 
at  any  tinie  to  keep  in  hishand-!  thewhoU'  i  nant  of  warranty  and  the  clause  franc  et 
or  any  part  of  tlie  balance  payable  to  the  {  quitte,  con^idered. — Talbot  vs  Bélivcau,  4 
veiidor,  until  such  tinie  f.s  the  vendor  |  Q.  L.  R.,  104 
should  hâve  furnished  a  registered  certifi- 
cate  shov\ing  the  property  sold  to  be  free 
and  clear  of  ail  mortgage!--,  dowers  or  other 


ini'unibrances  whatsocver.  It  appeare  1  that 
part  of  a  siiiall  island,  v.uich  was  inclu'led 
in  the  property  sold  did  not  bclong  to  the 


37.  In  a  suit  by  a  vendor  of  real  proper- 
ty, for  the  recovery  of  the  inlerests  merely, 
on  the  imrchase  uioney,  it  isnot  conipetent 
to  the  défendant  to  claini  the  right  to  re- 
tain such  intere.*t,  until  securily  be  given 
that  lie  will  ]iot  be  disturbed  in  bis  pusses- 


vendor,  and  there  also  existed   a  right  of  i  siou  of  the  ]>ioi)erly,   hy  reason   of  certain 
passage  over  the  rest  of  thi.s  island.     The  i  nndischarged  liypothecs  regif-tered  against 


island  was  of  sniall  value.  Il  II,  that  the 
purcba  er  Avas  not  eutitled,  under  the 
above  cited  clause  of  the  deed,  to  retain  an 
instalnu'ut  of  the  purchase  nioney  sued  for, 
there  reniaining  unpaid  ano'her  instal- 
meut  which  was  niuch  more  than  siifîicient 
to  cover  the  proved  value  of  the  i>land  and 
the  right  of  passage. —  McDonnell  <!■;  Goun- 
dry,  1  L.  ^■.,  50. 

33.  L'acquéreur  qui  a  pay^^  son  prix  de 
vente  ou  une  partie  d'icelui  n'a  pas  le  droit 
de  deman  1er  à  être  renibouisé  de  ce  qu'il  a 
payé  ou  à  avoir  un  cautionnement,  sous 
prétexte  qu'il  e.-5t  exposé  à  être  troublé. — 
L'acqu''-retir  peut  eucore  moin.s  dans  un 
semblable  cas,  retenir  les  intérêts  dus  sur 
le  capital  ou  sur  la  balance  du  prix  de 
vcnU',  tout  en  jouissant  des  fiuits  et  reve- 
nus de  lu  propii»  iv  Vendue. — Hugan  as  Ber- 
nier,  21  L.  C.  J.,  101.  (Conf.  en  Kév.) 

34.  The  pioduelion  cf  a  registrar"s  certi- 
ficate,  sliow.ng  that  mortgage-  are  regis- 
teied  against  the  property  purcha-ed, 
which  Uiortgages  do  not  appear  to  bave 
been  discharged,  is  sudicient  tu  support  a 
plea  of  fear  of  truubie,  under  art.  1535  C.  C 
In  such  ca-e  the  balance  ofpurchase  nio- 
ney  which  the  Luyer  has  yet  to  pay  on  the 
propeity  is  the  only  aniount  for  which  he 
eau  claini  s^'curity. — Pa.ker&  Felton,  21  L. 
€.  J.,  253. 

35.  Notwithstanding  a  clause  in  a  deed 
of  sale  of  land,  that  the  purchasor  niigbt 
at  a::y  t.me  keop  the  \\hole  or  any  f)art  of 
tiie  purcluise  mouiy  in  bis  hands  until  the 
vendor  should  tumish  him  with  a  regis- 
trars  certilicate  .-hoWing  the  property  to  be 
free  and  clear  of  ail  mortgages  and  incuni- 
brances  w  natsutver,  the  purchaser,  in  an 
action  for  the  recovery  of  a  portion  of  the 
purcliase  Uioney,  will  be  condemned  to 
pay  in  the  absence  of  such  a  certificate, 
when  it  is  show  a  that  he  bas  in  his  hands 
a  suliicient  balance  cf  tlie  purchase  money 
to  Hieet  any  possible  disturbance  or  troubie 
lu  his  posse  sion  of  the  land  sold. — McDo- 
noll  d  Goundry,  22  L.  C.  J.,  221. 

3b.  The  purchaser  of  a  property   with  j  nard  v.s  Charretier,  9L.  ]SI.,  100. 
warra:.ly   against    "  every   description    of!      42.  L'acquéreur  qui   a  ))ayé  comptant  et 


the  jiroperty,  exceeding  in  amouut  the 
whole  cai»ilal  of  the  purchase  money. — Oie 
du  Grand-Tronc  vs  Curiie,  25  L.  C.  J.,  22. 

38.  L'acheteur  qui  est  tjoublé  n'a  pas  le 
droit  de  refuser  de  ])ayer  à  son  vendeur  les 
int'''rtts  qui  accroissent  sur  le  prix  de  vente 
qu'il  a  gardé,  entre  ses  mains;  mais  le  ven- 
deur peut  demander  le  jiaiement  de  tels 
intéiéis. —  Grand-Tronc  -\s  Martin,  C.  C, 
Montréal,  IS  mars  1879,  IJainville,  J. 

39  A  hu-band  after  liie  death  of  hisAvife, 
sold  a  ])roperty  whicli  belonged  to  the 
community  and  of  which  his  wife  had,  by 
will,  given  him  the  usufiuct  ofber  share. 
The  purehaser  v.as  notitied  by  those  to 
whoni  the  wife's  balf  of  the  jnoperty  bad 
been  bcqueathed,  of  tlieir  daims,  and  there- 
upon  sought  and  fucceeded  in  annulling 
the  sale.— Mongeau  &  Dubuc,  30  L.  C.  J., 
25 

Décision  semblable  jiar  le  juge  Mackay, 
13  sept.  1880,  C.  C,  in  re  Cie  du  Grand- 
Tronc  vs  McGuire. 

40.  When  a  purchaser  of  an  immoveablo 
bas  reason  to  fear  éviction  in  respect  of  a 
claim  exceeding  in  amoiuit  the  balance 
due  by  him  to  the  vendor  in  capital  and 
interest,  and  he  offers  before  suit  by  the 
vendor  to  pay  him  such  balance,  provided 
he  give  the  purcha.ser  security  against  the 
apprebended  éviction  ;  and  after  suit  depo- 
sits  said  balance  Avith  his  j)lea,  the  action 
of  the  vendor  should  not  be  disinissed 
purely  and  simply,  but  he  should  be  order- 
ed  to  furnish  the  security  asked,  Avithin  a 
delay  to  be  fixed  by  the  Court  and  in  de- 
fault of  his  giving  such  security  Avithin  the 
delay  his  action  be  dismissed  and  the 
vendor  should  under  the  circumstances  pay 
ail  costs. — Connors  vs  fetewart,  27  L.  C.  J., 
358. 

41.  Tv'acheteur  peut  opposer  la  crainte 
d'éviction  au  cessionnaire  du  prix,  comme 
il  aurait  pu  le  faire  à  son  vendeur  lui-même. 
L'acheteur,  bien  qu'il  ait  revendu  le  terrain, 
peut  encore  opposer  la  crainte  d'éviction  à 
celui  qui  réelame  le  prix  de  vente. — Ber- 
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qui  découvre  onsnito  qu'il  existe  au  burenu 
d'enregistremout  une  liypotlièque  consen- 
tie par  son  vendeur  et  enregistrée  avant  la 
date  de  .«on  acquisition,  ne  peut  pas  avant 
d'être  troublé,  poursuivre  son  vendeur  pour 
qu'd  la  fasse  rayer.— Drol et  vs  Belleau,  11 
Q.  L.  R.,  100. 

43.  The  représentatives  of  the  late  John 
Frothingham  sold  to  the  appellant  a  lot  of 
land  free  and  clearof  ail  inoiimbrances  ex- 
cept  a  vendor's  priviloiio  in  favor  of  tlie 
heirs  McKenzie,  which  the  vendors  under- 
took  to  pay,  and  to  hâve  a  discharge  dnly 
registered.  Held,  that  the  stipulation  was 
in  efl'ect  a  stipulation  oï  franc  et  fpùife  and 
that  the  appellant  was  not  bound  to  pay 
any  portion  of  the  balance  duo  on  tlie  pnr- 
chase  money,  nor  of  the  interest  accrne<l, 
until  the  incuinbrance  was  renioved,  and 
that  this  was  properly  pleadeil  by  an  excep- 
tion temporaire. — Law  &  Frothingham,!  D. 
C.  A.,  252. 

44.  L'acheteur  qui,  sur  une  vente  par  le 
shérif,  a  payé  son  prix  de  vente,  ne  peut 
forcer  le  créancier  poursuivant  le  décret, 
qui  a  reçu  le  prix  do  vente,  à  le  rembour- 
ser, sous  le  prétexte  qu'il  est  exposé  à  être 
troublé,  et  il  ne  peut  exercer  de  recours 
contre  tel  créancier  que  s'il  est  troublé 
dans  sa  possession. — Trust  and  Loan  Co.  & 
Quintal,  2  D.  C.  A.,  190. 

45.  Under  a  plea  of  fear  of  éviction,  as 
allowed  by  art.  1535  C.  C,  the  question  to 
be  decided  is,  not  as  to  the  validity  of  the 
mortgage  registered,  but  as  to  Avhether  it 
gives  the  défendant  just  cause  to  fear  that 
he  may  be  disturbed. 

A  plea  urging  such  a  ground  ofdefence 
and  praying  that  the  plaintilf's  action  be 
declared  prématuré,  and  be  disniis.sed,  un- 
less,  within  a  time  to  be  fixed  by  tlie  Court, 
the  plaintiff  either  cause  the  mortgage  to  be 
discharged,  or  give  the  défendant  security 
to.keep  him  harmless  froni  sucdi  mortgage, 
held  good.  Ta<cliereau,  J.,  disscnting. — 
Noël  vs  Gagnon,  5  Q.  L.  K.,  218. 

46.  La  Cour  inférieure  ayant  condamné 
le  vendeur  à  donner  caution  en  vertu  de 
l'art.  1535  C.  C,  sans  limiter  la  durée  de  tel 
cautionnement,  la  Cour  d'Appel  réformera 
le  jugement  tout  en  reconnaissant  que  la 
question  de  savoir  si  l'acheteur  a  juste  sujet 
de  craindre  d'être  troublé  est  une  matière 
discrétionnaire  laissée  à  l'appréciation  du 
tribunal  de  première  instance. — Biron  & 
Trahan,  29  L.  C.  J.,  183. 

47.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  peut 
valablement  demander  la  nullité  du  décret, 
en  raison  du  péril  d'éviction  provenant 
d'un  douaire  coutnmier  non  ouvert,  en 
supposant  même  que  lors  de  la  dite  adju- 
dication l'acquéreur  connaissait  le  péril 
d'éviction.  Art  710  et  714  C  P.  C. — Le  cré- 
ancier qui  fait  vendre  un  immeuble  par  au- 
torité de  justice,  connaissant  ce  péril  d'évic- 
tion, aurait  dû  le  dénoncer  dans  les  annon- 
ces de  la  vente,  et  ne  l'ayant  pas  fait,  il  ne 


l'adjudication   sans    lui   donner  caution. — 
Blondi n  &  Lizotte,  31  L.  C.  J.,  80. 

4S.  Les  dispositions  de  l'art.  1535  C.  C, 
sont  applicables  aussi  bien  à  l'adjudicataire 
qu'à  l'acheteur  à  vente  privée. — Blondin  & 
Lizotte,  15  R.  L.,  130. 

49.  Une  inscription  hypothécaire  consti- 
tue un  trouble  de  droit  qui  permet  au  dé- 
biteur, acquéreur  du  dit  immeuble,  de  re- 
pousser l'action  du  vendeur,  quoiqu'il  appa- 
rai.ssepi'(Vrtâ/w?e  que  la  dite  obligation  est 
éteinte  par  la  prescription  trentenaire. — 
Maisonneuve  vs  ("ampeau,  3'J  L.  C  J.,  277. 

50.  L'acheteur  d'uu  i^umeuble  ayant  été 
obligé  de  le  délaisser  sur  action  hypothé- 
caire portée  par  un  créancier,  Jnyé,  que 
c'est  là  une  éviction  qui  donne  à  l'acheteur 
le  droit  au  remboursement  du  prix  paj'é. — 
Hutcliinsv^i  Dorwin,  M.  C.  R.,  78. 

51.  ïho  purchaser  of  real  estate  who  is 
not  evicted  nor  disturbed  in  bis  possession, 
bas  no  right  to  obtaiu  the  résiliation  of  the 
sale  by  rea-on  of  certain  undiscbarged  hy- 
pothecs  registered  against  the  property 
(far  exceeding  in  amount  the  whole  capital 
ofthe  purchase)  and  which  were  not  de- 
clared to  him  in  the  deed,  unle.-s  the  vendor 
sold  with  a  stipulation  of  f ru  ne  d  quitte. — 
Grand  Trunk  Ry.  Co.  à  Brewster,  6  L.  N., 
34. 

52.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  pour- 
suivi pour  recouvrement  d'arrérages  d'inté- 
rêts sur  le  prix  de  l'immeuble,  ne  peut  lé- 
galement mettre  en  question  les  titres  du 
vendeur  ni  même  différer  le  paiement  d'au- 
cune partie  du  prix  de  vente,  sans  démon- 
trer (pi'il  est  troublé  ou  qu'il  a  un  juste 
stijet  do  craindre  d'être  troublé  par  une 
action  en  revendication  do  la  part  du  véri- 
table propriétaire. — Birch  vs  Desjardins,  11 
R.  L.,  408. 

53.  Where  by  the  terms  of  a  promise  of 
sale,  it  is  agreed  that  tho  purchaser  will 
take  tho  property  "  on  receiving  a  perfect 
title  of  the  same,"  tho  purchaser  will  not 
be  .'^atisiied  by  tho  production  of  an  unsign- 
ed  draft  deed  of  discharge  of  hypothec, 
which  the  certificate  of  tho  registrar  shows 
is  registered  against  the  property.  Evi- 
dence to  the  ettéct  that  a  claimispaid  does 
not  constituto  a  perfect  title,  so  long  as  the 
claim  against  the  property  bas  not  been 
légal ly  discharged.  Tlie  party  undertaking 
to  purchase  the  property,  tuider  such  a 
condition,  cannot  be  compelled  to  exécute 
arleedofsnch  property  until  the  plaintiff 
oflers  a  deed  wluch  gives  such  party  a  per- 
fect title  free  from  ail  mortgages.--Green 
vs  Mappin,  31  L.  C.  J.,  163. 

54.  Le  vendeur  d'un  immeuble  avec  ga- 
rantie doit  le  libérer  de  toute  hypothètjue, 
avant  d'obliger  l'acheteur  à  passer  un  titre 
et  à  payer  le  prix  convenu. — Burroughs  & 
Wells,  15  R.  L.,  228. 

15ÎS6.  [Le  vendeur  d'un  immeu- 


peut  exiger  de  l'adjiadicataire  le  prix  de  I  ble  ne  peut  demander  la  resolution 
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de  la  vente,  faute  par  racheteur  d'en 
payer  le  prix,  à  moins  d'une  stipu- 
lation spéciale  à  cet  effet]. 

ff  Lib.  18,  m.  3,  De  Jeçje  cnm.  —  Cod.,  L.  8, 
iJa  contr.  empfi.  ri  rend.  ;  L.  1  ;  L.  3,  Dep  c- 
tis  in  emp.  et  vend. — Pothier,  Vente,  n"  458. 
—  1  Despeisse?,  p.  48,  n°  19. —  ïroplong, 
2  Vente,  621. 

Jiirisp. —  1.  Le  vendeur  d'un  immeu- 
ble ou  bailleur  de  fonds  dont  le  titre  est 
su]).eéqnent  à  l'ordonnance  des  bureaux  d'en- 
registrement 4  Vic.i  c.  30,  peut  réclamer  au 
préjudice  d'un  créancier  bypothécaire  sub- 
séquent qui  aurait  enregistré  avant  lui. — 
SbaAV  vs  Lefurgy,  1  L.  C.  R.,  5. 

2.  Un  bailleur  de  fonds  qui  aurait  préa- 
lablement poursuivi  son  débiteur  principal 
et  fait  vendre  sur  lui  un  immeuble  qu'il 
aurait  écbaugé  pour  celui  grevé  du  pri- 
vilège du  bailleur  de  fonds,  ne  doit  pas  être 
présumé  en  loi  avoir  ratifié  l'échange,  et 
avoir  con.'^enti  à  la  substitution  d'un  im- 
meuble à  l'autre,  ni  avoir  renoncé  à  son 
privilège  sur  l'immeuble  par  lui  vendu. — 
Bouchard  &  Biais,  4  L.  C.  R.,  371. 

.3.  Un  vendeur  de  biens-fond  a  l'action 
résolutoire  faute  de  paiement  du  prix  sti- 
pulé avec  ou  sans  terme. — Un  bailleur  de 
fonds  non  enregistré  a  droit  à  la  résolution 
de  l'acte  de  vente,  faute  de  paiement  du 
prix,  à  l'encontre  d'un  sons-acquéreur  qui 
s'était  chargé  de  le  payer,  et  qui  avait  fait 
transcrire  son  titre  en  entier. — Patenaude 
&  Lérigé,  7  L.  C.  R.,  66. 

4.  L'action  en  résolution  de  vente  par  un 
vendeur,  faute  de  paiement  du  prix  de  vente, 
n'est  pas  aftëctée  par  le  défaut  de  l'inscrip- 
tion de  l'acte,  ou  par  le  fait  que  le  vendeur 
s'est  porté  opposant  à  une  procédure  pour 
lettres  de  ratification  d'une  vente  faite  par 
son  acquéreur  immédiat. — David  vs  Girard, 
12  L.  C.  R.,  79. 

.5.  Dans  une  action  portée  par  le  vendeur 
d'un  immeuble  contre  l'acquéreur,  et  contre 
un  tiers  au(iuel  la  propriété  avait  été  reven- 
due, demandant  la  rescision  des  deux  actes 
de  vente  en  conséquence  du  non-paiement 
de  la  balance  du  prix  d'acquisition  due  en 
vertu  du  premier  acte: — Jugé  que  l'action 
ne  pouvait  être  maintenue  en  autant  qu'il 
n'y  avait  pas  d'oflFre  par  le  demandeur  de 
rembourser  au  second  acquéreur  certaines 
sommes  à-compte  d'une  dette  indiquée  dans 
les  deux  actes  comme  due  au  seigneur,  et 
aussi  une  certaine  somme  payée  à-compte 
d'une  obligation  solidaire  par  l'acquéreur 
et  le  demandeur,  pour  le  paiement  de  la- 
quelle la  propriété  en  question  avait  été 
hypothéquée  par  le  premier  acquéreur. — 
Surprenant  vs'Surprenant,  12  L.  C.  R.,  397. 

().  Une  action  en  résiliation  de  vente  peut 
être  portée  par  le  vendeur  d'un  immeuble 
non  payé,  contre  son  acquéreur,  en  aucun 
temps  avant  l'expiration  de  trente  ans  {dix 
ans,  depuis  le  code)  de  la  date  de  l'acte,  dans 
le  cas  où  il  resterait  une  balance  du  prix  de 


vente  encore  due  ;  et  le  jugement  sera  dé- 
claré commun  à  un  codéfendeur  (acheteur 
de  l'acquéreur)  qui  sera  condamné  à  re- 
mettre la  propriété,  s'il  n'aime  mieux  payer 
la  balance  du  prix  avec  intérêts  et  dépens. 
—Poirier  vs  Tassé,  13  L.  C.  R.,  459. 

7.  Le  vendeur  non  payé  qui  n'a  pas  ven- 
du sans  jour  et  sans  terme,  n'a  que  l'action 
en  résolution  et  non  l'action  en  revendica- 
tion comme  en  droit  romain;  encore  qu'il 
se  soit  réservé  son  droit  de  propriété  jusqu'à 
parfait  paiement  et  le  droit  de  reprendre  sa 
chose,  en  cas  de  non  paiement,  même  sans 
procédés  judiciaires. — Brown  vs  Lemieux, 
3R.  L.,  361. 

8.  A  vendor  of  innnoveables  (before  the 
passing  of  the  code),  who  bas  assigned  por- 
tion of  the  purchase  money,  can,  neverthe- 
less,  bring  a  resolutory  action  by  reason  of 
the  defaultof  the  vendeetopay  any  jjortion 
of  the  purchase  money;  the  intervention  in 
such  action  by  the  assignées,  containing  a 
déclaration  of  adquiescence  in  such  action, 
places  the  plaintitt's  right  of  action  beyond 
question. — Watson  &  Perkins,  18  L,  C.  J., 
261. 

9.  Dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris 
le  cessionnaire  pur  et  simple  d'un  prix  de 
vente  .-ans  autre  stipulation,  pouvait  exer- 
cer l'action  en  résolution  de  vente  pour  dé- 
faut de  paiement  soit  total,  soit  partiel  du 
prix.  La  demande  en  résolution  pouvait 
aussi  être  formée  pour  défaut  de  prestation 
d'une  rente  constituée,  prix  d'un  immeuble 
— même  par  le  vendeur  qui  avait  poursuivi 
le  paiement  du  prix. — St-Cyr  vs  Millette,  3 
Q.  L.  R.,  369. 

10.  Le  droit  de  demander  la  résolution  de 
la  vente,  faute  de  paiement  du  prix,  appar- 
tient au  vendeur,  malgré  qu'il  ait  stipulé 
comme  remède  à  l'inexécution  des  condi- 
tions de  la  part  de  celui  qui  a  promis  d'a- 
cheter, la  revente  ou  reprise  des  biens  ven- 
dus, surtout  s'il  a  stipulé  ce  remède  sans 
préjudice  à  tout  autre  droit.  La  clause  par 
laquelle  le  vendeur  se  réserve  le  droit  de 
"  se  faire  remettre,  reprendre  et  revendi- 
quer," n'est  rien  autre  que  le  pacte  commis- 
soire.  La  po.-<ition  du  prometteur  n'est  sous 
ce  rapport  nullement  changée  par  la  faillite 
de  celui  à  qui  il  a  promis  de  vendre. — Re- 
naud vs  Arcand,  14  L.  C.  J.,  102. 

11.  In  this  case,  a  judgmentin  re.solution 
of  the  sale  was  given  for  defanlt  of  pay- 
ment  of  the  interest  of  the  purcha.se  money, 
the  capital  itself  not  being  due. — Brunet  vs 
Lacoste,  4  L.  N.,  245. 

12.  Avant  la  promulgation  du  Code,  le 
vendeur  avait,  sans  stipulation  à  cet  effet, 
le  droit  d'exercer  l'action  en  résolution  de 
vente  faute  de  paiement  soit  partiel,  .soit 
total  du  prix,  et  même  faute  de  prestation 
de  la  rente  constituée  représentant  le  prix. 
Ce  droit  de  résolution  peut  être  exercé  par 
le  vendeur  qui  n'a  pas  fait  renouveler  l'en- 
registi'ement  de  son  titre  à  l'encontre  des 
créanciers  hypothécaires  dont  les  droits 
sont  régulièrement  enregistrés.  Le  vendeur 
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non  payé  qui  n'a  pas  exercé  son  droit  de 
résolution  avant  le  décret  de  l'immeuble, 
peut  convertir  sa  demande  en  réclamation 
sur  les  deniers  et  être  préféré  aux  créan- 
ciers enregistré.*. —  Cie  de  Prêt  vs  Garand, 
25  L.  C.  J.,  101. 

13.  A  vendor  cannot  exercise  the  right  of 
retlemption  stipulated  in  his  favor,  until  he 
has  tendered  the  prire  of  the  property  sold. 
— Deniers  oc  Lynch,  1  D.  C.  A.,  341. 

14.  Dans  le  cas  d'une  vente  avec  clause 
résolutoire  au  cas  de  non  paiement,  le  prix 
de  vente  dû  avait  été  transporté  en  nantis- 
sement. Exécution  de  la  clau.-*e  résolutoire 
ayant  été  demandée,  il  fut  jugé  que  le 
gagiste  peut  donner  son  consentement  à  la 
résolution  de  la  vente  à  la  condition  qu'il 
sera  préalablement  pavé. — Farmer  &  Bell 
&  Trust  ifc  Loan  Co.,  e  Q.  L.  K.,  1. 

15.  In  the  case  of  an  agreement  (before 
our  civil  Code)  by  A.  B.  to  purchase  froni 
C.  D.  a  lot  of  land  for  a  specitied  sum,  to  be 
paid  by  instalments,  followed  by  a  bond 
from  C.  D.  in  a  j^enal  sum  to  the  eft'ect  that 
on  the  purchase  money  heing  fuUy  paid, 
C.  D.  would  exécute  a  deed  of  sale  in  due 
from  and  followed  aiso  by  actual  and  un- 
interrupted  possession  by  A.  B.,  the  right 
of  property  of  C.  D.  in  the  lot  of  land  was 
unaffected,  so  long  as  any  portion  of  the 
purchase  raoney  remained  unpaid,  and 
therefore  C.  D.  had  a  right  to  be  collocated 
for  such  unpaid  purchase  money  in  the 
distribution  of  the  proceeds  of  a  sale  of  the 
lot  by  the  sheritF,  in  préférence  to  duly 
registered  judgments  obtained  by  creditors 
of  A.  B.  against  him  while  in  possession  of 
the  lot  and  this  without  any  registration 
either  of  the  agreement  or  the  bond. — 
Thomas  &  Aylen,  Itt  L.  C.  J.,  309. 

16.  The  unpaid  vendor  of  an  immovea- 
ble  who  bas  instituted  an  action  résolutoire 
for  non-payment  of  the  price  before  the 
décret  of  the  property  (although  the  judg- 
ment  be  not  rendered  until  sonie  nionths 
after)  bas  a  right  to  be  paid  by  préférence 
even  to  mortgagee  wjiose  hypothec  has 
been  registered  two  years  before  the  regis- 
tration of  the  deed  of  sale  bv  the  vendor. — 
Gauthier  vs  Valois,  18  L.  C.J.,  26 

17.  La  résolution  consensuelle  de  la  vente 
et  la  remise  de  la  totalité  de  la  propriété  au 
créancier  qui  les  a  stipulées,  mais  qui  avait 
auparavant  transporté  partie  du  prix,  ne 
décharge  pas  l'acquéreur  qui  a  consenti  la 
résolution,  de  l'obligation  de  payer  les  au- 
tres parties  du  prix  à  ceux  des  cession- 
naires  dûment  saisis  qui  n'y  ont  pas  donné 
leur  consentement. —  Léonard  vs  St-Ar- 
..naud,  13  Q.  L.  K.,  317. 

18.  Lorsq  ue  d'après  les  termes  d'un  con- 
trat contenant  une  clause  résolutoire,  le  dé- 
faut de  paiement  résout  absolument  le  con- 
trat, le  tribunal  ne  peut  intervenir. — Pru- 
d'homme vs  Scott,  M.  L.  R.,  2  S.  C.,63. 

19.  Le  recours  du  vendeur  non  payé  de 
faire  résilier  la  vente  lorsque  le  débiteur  est 
insolvable  est  entièrement  distinct  de  son 


droit  de  faire  saisir-revendiquer  les  choses 
vendues  :  le  ?  2  de  l'article  1999  du  Code 
civil  qui  exige  pour  la  saisie-revendication 
que  les  choses  vendues  soient  entières  et 
dans  le  même  état,  ne  s'applique  pas  à  la 
résolution  delà  vente;  par  suite,  le  vendeur 
peut  faire  résilier  la  vente  même  lorsque 
les  marchandises  vendues  ont  été  mêlées  au 
stock  du  ilébiteur,  si  elles  peuvent  être 
identifiées.  —  Brown  vs  Labelle,  M.  L.  R., 
2  S.  C.  114. 

20.  When  in  a  deed  of  sale  of  an  immo- 
veable  there  is  a  résolutive  clause  to  the 
efiect  that  a  failure  to  pay  on  the  appointed 
day,  any  oneof  the  instalments  of  the  price 
of  sale  should  operate  as  a  rescision  de  pia- 
no of  the  contract  of  sale,  and  that  the  ven- 
dor should,  in  such  case,  hâve  the  right 
without  being  obliged  to  hâve  recourse  to 
law,  to  résume  possession  of  the  immovea- 
ble — that  even  on  the  supposition  of  the 
contract  heÀng  pleno  jure  nn\\,  the  right  of 
re-entering  into  possession  cannot  be  exer- 
cised  by  a  person  not  a  party  to  the  con- 
tract but  to  whom  the  price  oïthe  sale  had 
been  made  paj'able.  The  possessor  of  the 
immoveable,  who  held  possession  under  a 
lease  from  the  vendee,  and  who  had  been 
dispossessed  by  .«uch  third  party,  has  a 
right  to  the  action  en  complainte  et  réinté- 
(jrande. — Nolet  vs  Bouclier,  10  L.  N.,  66. 

1537.  [La  stipulation  et  le  droit 
de  ré.'^olution  d'une  vente  d'immeu- 
ble faute  de  paiement  du  prix,  sont 
sujets  aux  règles  concernant  le  droit 
de  réméré  énoncées  dans  les  articles 
1547,  1548,  1549,  1550,  1551  et  1552. 

Ce  droit  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  exercé  après  l'expiration  de  dix 
ans  à  compter  du  temps  de  la  vente]. 

Loyseau,  Déguerpmement,  liv.  6,  ch.  3,  n» 
90. — Troplong,  2  Vente,  n"  651. —  Troplong, 
Hypothèques,  466,  160. 

Jurisp.— 1.  L'action  en  résolution  de 
vente  par  un  vendeur,  faute  de  paiement  du 
prix  de  vente,  n'est  pas  affectée  par  le  défaut 
de  l'inscription  de  l'acte,  ou  par  le  fait  que 
le  vendeur  s'est  porté  opposant  à  une  procé- 
dure pour  lettres  de  ratification  d'une  vente 
faite  par  .«on  acquérein-  immédiat. — David 
vs  Girard,  12  L.  C.  R.,  79. 

2.  Dans  le  cas  d'une  vente  moyennant 
une  rente  viagère,  la  rétrocession  par  l'ac- 
quéreur au  vendeur  en  raison  du  pacte 
commissoire  ne  peut  être  considérée  com- 
me une  vente  faite  au  vendeur  originaire, 
de  manière  à  donner  préférence  sur  lui  à 
des  créanciers  hypothécaires  intermédiai- 
res ;  pourvu  que  cette  rétrocession  soit  taite 
sans  fraude,  et  que  les  biens  rétrocédés 
soient  dans  le  même  état  et  de  la  même  va- 
leur qu'à  l'époque  de  la  vente  originaire  :-et 
dans  tel  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
pacte  commissoire  soit  décrété  par  sentence 
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d'une  cour  de  justice.— Evans  vs  Sprowls, 
13  L.  G  R.,  288. 

3.  The  unpaid  venJor  of  aa  imnioveable, 
who  lias  iiistituted  an  action  résohdo're,  for 
non-payment  of  thc  prioe,  before  the  décret 
of  tbe  property,  (althougb  Ihojndginent  be 
not  rendered  UQtil  some  mouthb  after)  lias 
a  right  to  be  paid  by  préférence  even  to  a 
mortgagee,  wbose  bypothec  bas  been  re- 
gistered  two  years  befure  the  regi-tration 
of  the  tleed  of  sale  bv  the  veiidor.. — Gauthier 
vs  Valois,  18  L.  C."j.,  26. 

15îî^i.  [Le  jugement  de  résolu- 
tion de  la  vente  faute  de  paiement 
du  prix  est  prononcé  de  suite,  sans 
accorder  aucun  délai  ultérieur  pour 
le  paiement  ;  néanmoins,  l'acheteur 
peut  payer  le  prix  avec  les  intérêts 
et  les  frais  de  poursuite  en  tout 
temps  avant  que  le  jugement  soit 
prononcé. 

Pothier,  Vente,  n'  459,  3'=  al.,  u°  461,  2"=  al. 

1^SS>.  Le  vendeur  ne  peut  ren- 
trer en  possession  de  la  chose  ven- 
due, sur  résolution  de  la  vente  faute 
de  paiement  du  prix,  avant  d'avoir 
remboursé  à  l'acheteur  ce  qu'il  a 
reçu  de  lui  sur  le  prix,  avec  les  frais 
de  toutes  les  réparations  nécessaires 
et  des  améliorations  qui  ont  aug- 
menté la  valeur  de  la  chose,  et  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  valeur.  Si 
ces  améliorations  sont  de  nature  à 
être  enlevées,  il  a  le  choix  de  les 
laisser  enlever  par  l'acheteur. 

Pothier,  Vente,  n"  469  et  470. 

JtirÎ8i>. — 1.  The  principle  laid  dowu  in 
tliis  article  applies  to  the  case  of  a  promise 
of  sale  as  to  an  absolute  sale. — 2sault  & 
PricB,  4Q.  B.  R.,  3-54. 

2.  Le  règlement  du  prix  de  inarchanili.<es 
par  lettre  de  change  ou  billet  promissoire 
n'est  pas  un  paiement,  ni,  sans  circonstan- 
C(  s  extraordinaires,  une  novation  de  la  dette 
et  n'empêche  pas  la  résolution  delà  vente 
à  terme  faille  de  paiement;  mais  le  vendeur 
doit  pour  l'obteiur  remettre  les  valeurs  re- 
çues.— GreenshielJs  vsDubeau,  9  Q.  L.  R., 
353. 

lô-lO.  L'acheteur  est  tenu  de 
restituer  la  chose  avec  les  fruits  et 
revenus  qu'il  en  a  perçus,  ou  telle 
partie  de  ces  fruits  et  revenus  qui 
corresponde  à  la  partie  du  prix  qui 
reste  due. 

Il  est  aussi  tenu  envers  le  vendeur 
de  toutes  les  détériorations  de  la 
chose  survenues  par  sa  faute. 


Pothier,  Vente,  n»»  465,  466  et  468. 

Jurisp. — Les  fruits  et  revenus  de  la 
propriété  à  compter  de  la  date  de  la  vente 
serunt  déclarés  avoir  été  compensés,  et 
seront  compensés  par  aucune  somme  payée 
au  demandeur,  eu  sur  son  compte  par  l'ac- 
quéreur immédiat. — Poiiier  vs  Tas.'^é,  13 
L.  C.  R.,  459. 

15J:I.  Le  vendeur  est  censé  avoir 
abandonné  son  droit  de  recouvrer  le 
prix,  lorsqu'il  a  porté  sa  demande 
en  résolution  de  la  vente,  faute  de 
paiement. 

^L.  4,  ?  De  leg.  com. — Pothier,  ViVte,  n" 
461.  —1  Despeis.ses,  p.  73. 

.Tlia*Î!!»p. — Dans  le  ressort  do  la  coutume 
de  Paris  la  demande  en  résolution  pouvait 
être  form,'epour  défaut  de  prestation  d'une 
rente  constituée,  piix  d'un  immeuble,  même 
par  le  vendeur  qui  avait  poursuivi  le  paie- 
ment du  prix.— St-Cyr  vs  Milette,  3  Q.  L. 
R.,  369. 

15-4îi.  [La  demande  du  prix  par 
une  action  ou  autre  procédé  judi- 
ciaire ne  prive  pas  le  vendeur  de 
son  droit  d'obtenir  la  ré.solution  de 
la  vente  faute  de  paiement]. 

Troplung,  Pnv.  et  Hyp.,  224  bis.—  1  Du- 
vergier,  n""  444  et  suiv.— Merlin,  Quest.,  v" 
Optlun,  l  1,  n"  10;  Rép.,  v"  Résolution. — 16 
Duranton,  n"  2?,^.—CoHtrà  ff  L.  7,  dict.  tii. 
— 1  Despeisses,  p.  73,  n"'  3  et  4. — Pothier, 
Vente,  n"  462. 

Jiiri^p. —  La  résolution  stipulée  de  la 
vente  faute  de  paiement  du  prix  peut  être 
demandée  par  le  vendeur  qui  a  transporté 
le  prix  comme  .'^ùieté  du  paienient  d'une 
dette  pur  lui  due  ;  mais  dans  ce  cas  la  ré- 
solution doit  être  à  la  condition  que  le  de- 
mandeur dégage  le  prix  par  lui  donné  en 
nantissement  — Farmer  &  Bell  &  Trust 
and  Loan  Co.,  6  Q.  L.  R.,  1. 

1543  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5S11;.  Dans  les  ventes  de  meubles, 
le  droit  de  résolution,  faute  de  paie- 
ment du  prix,  no  petit  être  exercé 
qu'en  autant  que  la  chose  reste  en  la 
possession  de  racheteur  sans  préju- 
dice du  droit  de  revendication  du 
vendeur  tel  que  réglé  au  titre  Des 
Privilèges  et  Hypothèques. 

Dans  le  cas  de  faillite  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  que  dans  les  quinze 
jours  delà  livraison.  (48  V.,  c.  20,  s.l.) 

Coût,  de  Paris,  170. — 1  Bourjon,  p.  145, 
ss.  1  et  2— Troplong,  2  Vente,  p.  531,  add.  à 
l'art.  1()54. — Troplong,  Priv.  et  ILw.,  395. — 
C.  C.  V.,  1187. 
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Jnrisii.—\.  Semhîe:  tliat  th  i  re^olu- 
tory  action  av  luld  be,  evon  if  tlie  sale,  of 
govorntneut  tituber  limits  wire  roa'ly  a 
Siile  of  moveables. — Watson  &  Poikins  IS 
L.  C.  .T.,  2(U. 

2.  Un  failli  moins  de  .30  jou  s  avant  lu 
date  de  sa  mi>e  en  fuillifti,  avait  a  •hoté 
un  lot  de  marchanlisus.  Celles-ci  lui  sont 
expédif^es  quelque^  ymvs  a;i -es,  ni:iis  an 
magasin  de  l'aeheteui'  elles  routent  entières 
e'  intactes  et  cclni-ci  ay  mt  con.staté  sa 
faillite  prochaine,  refuse  du  prendre  le 
dites  marchandises  et  les  renvoie  à  l'expé- 
ditenr.  Jugé  qne.  la  vente  avait  été  rés  )lue 
légalement  —  Darling  vs  MoTutyie,  4  L. 
N.,  ILS. 

3.  The  action  was  tu  annn^  a  sale  of  s'x 
baies  of  carp'^ts  in  default  of  payment  by 
the  vendees.  The  a'.;tion  v\'as  aocoiiipmieJ 
by  a  conservatory  seizure.  Tue.  M  >lsons 
Bank  intervene.l  an.l  claiuied  that  the  de- 
mand  should  be  dis:ni.'^sed  a^  coniing  long 
after  the  sale  and  delivery. — The  Court 
gavejndgment  fur  the  plainiiffs. — Hugho-^ 
vs  Ca.«si].^  7  L.  N.,  3(i7. 

4.  The  fact  that  the  bnyer  gave  a  note 
for  the  priée  of  gnods,  whirh  n  )te  was  di.s- 
counted  at  a  bank  by  the  seller,  doe.s  not 
aflëct  the  right  of  the  latter  to  dissolve  the 
sale  when  the  note  is  not  pa!d  at  luatii- 
rity.— Uea  vs  Kerr,  7  L.  N.,  I"i7. 

5.  The  unpaid  vendor  of  moveables  ha.s 
a  right,  under  art.  l.")-î3  C.  C,  to  deniand 
the  resolution  of  the  sale,  u.iler  circums- 
tiinces  stated  in  that  article,  eve  i  after  the 
expiration  of  the  eight  days  allowed  for 
revendication  by  art.  1!)',)!). —  lu  an  aotion 
claiining  such  resolntion  the  plaintitf  has 
a  right  to  attacli  the  moveables  by  a  silsie 
consirvaioire,  an  1,  although  his  attachment 
may  be  in  the  uaturo  of  a  saisie  revendica- 
tion, it  will  novertheless  avail  to  him  as  a 
saisie  ronseradolre. —  Hon  1ers  m  &  Trem- 
blay, 21  L.  C.  J.,  24. 

6.  Under  art.  15 13  3.  C.  the  unpaid  vendor 
has  the  right  to  resiliate  tlie  sale  of  move- 
ables, so  long  a-!  the  thing  sold  romains  in 
the  possession  of  the  purchaser.  This  right 
may  be  validlj'  exorcised  voluntarily  be- 
tween  the  parties  withont  légal  pruceed- 
ings.^Thibeaudeau  vs  Mills,  2'J  L.  C.  J., 
ll'.t. 

7.  La  vente  sans  terme,  même  suivie 
de  tradition,  ne  transférant  la  propriét!^ 
qu'eu  autant  qui»,  1(^  v.jndiîur  est  payé, 
celui-ci  peut,  s'il  n'a  pas  été  payé,  revendi- 
quer, dans  les  huit,  jours  de  la  livraison,  la 
chose  vendue,  si  elle  est  encore  entre  les 
mains  de  l'acheteur. — Blaglon  vs  Lobel,  5 
Q.  L.  R  ,  87. 

8.  La  faillite  de  l'acheteur  ne  fiit  pas 
obstacle  à  la  ré.soiution,  faute  de  paiement, 
de  la  vente  à  ternie. 

Le  règlement  du  prix  de-i  marchandises 
.par  lettre  de  change  ou  billet  promissoire, 
n'est  pas  au  paiement,  ni,  sans  circonstances 
extraordinaires,  une  novation  de  la  dette, 
et  n"e.npêche  pas  la  ré.sulation  de  la  vente 


àterm^fatit^  de  paiement;  mais  le  ven- 
deur di)it,  pou-  l'obtenir,  remettre  las  va- 
leurs reç  les. — Greenshields  vs  Dubeau,  9 
Q.  L.  P;.,  3.-,3. 

9  La  poui'suite  de  l'un  des  créanciers 
d'un  débiteur  insolvable  contre  un  autre 
cré.incier,  pour  obliger  ce  dernier  à  remettre 
certains  montants  r.-yus,  en  contravention 
à  l'article  103i)  du  C.  C.,  ne  peut  être  main- 
tenue que  jusqu'à  concurrence  du  préjudice 
que  les  créanciers  ont  éprouvé,  et  les  créan- 
ciers poursuivis  ne  peuvent  être  tenus  de 
remettre  que  le  surplus  dont  ils  ont  béné- 
ficié au  détriment  des  autres  créanciers. — 
Boisseau  &  Thibodeau,  12  K.  L.,  672. 

10.  Le  vendeur  non  paye  d'une  partie  «le 
prix  peut  exercer  l'action  en  résolution 
de  la  vente  jusqu'à  concurrence  de  la  bi- 
lan;'e  à  lui  due,  soit  en  reuibour.sa!it  la 
pirtieda  prix  reçue,  soit  eu  demaniant 
la  résolution  de  la  vente  pour  partie,  lors- 
qu'.>  les  choses  vendues  sont  indivisible-^. 
Le  vendeur  a  le  droit  à  la  saisie  coas?rva- 
toire,  pour  consjrver  sur  les  eflfets  vendus 
les  droits  et  privilèges  qu'il  a  comma  ven- 
deur, ju.sqn'à  1 1  décision  de  sa  demanle  en 
résolution  d3  la  ve.ite. —  Pambran  vs  Park, 

12  R.  L.,  3(i.?. 

11.  In  a  cou  tract  for  the  sale  of  moveables, 
a  stipulation  that  no  title  shall  pass  until 
perfect  paym  nit  of  the  price,  is  lawful,  an  i 
in  default  of  payment,  such  moveables 
may  be  reven  licatel  in  p:)S3ession  of  a 
third  party  wiio  ha-i  purchaseJ  in  gool 
faith,  unless  protectel  bv  the  exceptions 
provided  for  by  articles  14SS,  1489  and  1490 
C.  C,  or  by  a  pi-es;riptive  title  under  article 
2268. — Gray  vs  l'Hô-iital  du   Sacré-Cœur, 

13  Q.  L.  R.,  S.). 

12.  Celui  qui  venl  à  terme  des  marchan- 
di.ses  à  une  personne  insolvable,  ignorant 
l'insolvabilité  de  l'acheteur  qu'il  découvre 
ensuite,  n'a  pas  le  droit  de  les  reveudiquor 
en  alléguant  la  fraude  f^t  l'insolvabilité,  si 
l'acheteur,  avant  la  revendication,  les  u 
transportées  à  une  banquj,  coin  ma  garan- 
tie collatérale  d'un  prêt,  j)ar  reçu  d'entre- 
pôt.— Moss  &  La  Banque  do  St-Jean,  15  R. 
L.,  353. 

13.  liO  recours  du  vendeur  non  ])ayé  de 
faire  résilier  la  vente  lorsque  le  débiteur  est 
insolvable  est  entièrement  distinct  de  son 
droit  de  faire  saisir-revendiquer  les  choses 
vendues;  le  ^  2  de  l'article  1999  du  Code 
civil,  qui  exige  pour  la  saisie-reventication 
que  les  choses  vendues  soient  entières  et 
dans  le  même  état,  ne  s'applique  pas  à  la 
ré.solution  de  la  vente;  par  suite,  le  vendeur 
peut  faire  résilier  la  vente  même  lorscpie 
les  marchandises  vendues  ont  été  mêlées 
au  stock  du  débiteur,  si  elles  peuvent  être 
in  le.ntifi;'>es. — Brown  vs  Labelle,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  114. 

14.  The  unpaid  vendor  has  a  right  to 
bring  an  action  to  dissolve  a  sale  of  goods 
for  non-pavment  of  the  price,  wlienever  lie 
can  fin  1  tlie  goods  in  the  possession  of  the 
Vendée,  although  the  delays  mentioned  in 
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arts.  1998  &  1999  C.  C,  may  hâve  expired. 
Creditors  of  Ihe  veudee  bave  no  greater 
riglit  than  their  debtor  in  opjjosing  the 
dissolution  of  snch  sale,  at  the  demand  of 
the  iinpaid  vendor. — Ralston  &  Stansfeld, 
31  L.  C.  J.,  1. 

15.  B.  &  C,  of  Qnebec,  ordered  good  frojn 
Es.  et  al.,  of  Wolverhamptoi),  England, 
who  shipped  tbem  by  défendants'  steamer 
Vancouver  from  Liverpool  to  Qnebec,  con- 
signed  to  B.  &  C'.,  and  a  bill  of  lading  in 
the  usiial  form  was  ao<îepted  and  forwarded 
for  tben).  On  the  20th  of  June  1887,  before 
tbe  arrivai  of  the  goods,  B.  &  C.  baving 
become  insolvent  niade  an  abandonment 
of  tlieir  properfy,  and  tbe  intervenants 
Avere  appointed  joint  curator  to  tbe  estate. 
On  Jnly  25tb,  tbe  <j:oods  were  seized  in  tbe 
possession  of  the  Mississipi  and  Dominion 
Steamsliip  Co.,  under  writ  of  saisie  reven- 
dication. Hdd  :  Ist  ïhat  art.  6  C.C.,  does  not 
^Pply  to  prevent  tbe  exercise  of  tbe  rigiit 
of  stoppage  in  transitn  in  tlie  case  of  goods 
shipped  in  England,  wben  tbe  right  accrues 
under  the  law  ol  England. — 2nd  Tbat  the 
"  delivery  "  mentioned  in  art.  1543  C.  C, 
as  amended  b)' 48  Vie,  c.  20,  s.  1,  means 
actual  delivery  into  the  possession  of  the 
purcliaser  and  noi  sucli  constructive  deli- 
very, as  results  from  putting  goods  for 
sbipment  in  the  hands  of  a  courrier. — Ro- 
gers  vs  Mississipi  and  Dominion  Steamship 
Co.,  14  Q.  L.  K.,  99. 

16.  Tbe  condition  procèdent  on  wliich  a 
sale  was  made  not  liaving  been  coniplied 
with,  the  vendor  lias  a  rigbt  to  take  a 
fiaide  rerendicafion  to  recover  back  the 
inoveable  sold. — Goldie  vs  Kasconie,  32  L. 
C.  J.,308. 

1344*  Dans  la  vente  de  choses 
mobilières,  l'acheteur  est  tenu  de  les 
enlever  au  tem])s  et  au  lieu  où  elles 
sont  livrables.  [Si  le  prix  n'en  a  pas 
été  payé,  la  résolution  de  la  vente  a 
lieu  de  plein  droit  en  faveur  du  ven- 
deur, sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
poursuite,  après  l'expiration  du  ter- 
me convenu  pour  l'enlèvement,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  stipulation  à  cet 
égard,  après  que  l'acheteur  a  été  mis 
en  demeure,  en  la  manière  portée  au 
titre  Des  Obligations']  ;  sans  préjudice 
au  droit  du  vendeur  de  réclamer  les 
dommages-intérêts. 

Troplong,  2  Vente,  677  et  .«uiv. —  1  Du- 
vergier,  474. — 4  Zach.,  p.  305,  notes  1  et  2  ; 
p.  306,  notes  3  et  4. — C.  N.,  1657. — 6  Marc, 
p.  296.  — 16  Duranton.  87.— C.  C.  B.  C,  art. 
1067,1068,1069  et  1152.— 24  Laurent,  309. 
— 4  Aubry  et  Rau,  394. 

Jlirisp. — 1.  La  vente  de  500  tonnes  de 
foin   mentionnée  en  cette  cause  devait  être 


exécutée  dans  un  temps  raisonnable  et, 
d'après  la  preuve  des  usages  du  commerce, 
la  livraison  sous  les  circonstances,  devait 
être  faite  avant  la  nouvelle  récolte  de  foin, 
et  Tint,  étant  en  défaut  de  recevoir  le  foin 
lorsque  requis,  était  obligé  de  payer  le 
dommaee  que  l'appt  a  souffert,  à  savoir: 
la  différence,  au  lieu  de  la  Hvraison,  entre 
la  valeur  du  foin  quand  l'acceptation  fut 
refusée,  le  contrat  et  les  autres  dépenses  ac- 
cessoires, s'élevaiit  d'après  la  preuve  à  une 
somme  qu'il  a]ipartient  à  la  cour  de  fixer. 
— Cliapman  &  Larin,  4  L.  C.  R.,  350. 

2.  Tbe  plaint! fis  in  Montréal  were  bound 
b}'  a  contract  to  ])ay  for  the  goods  supplied 
by  défendants  in  Scotland  upon  receipt  of 
mvoice  and  bill  of  lading.  They  failed  to 
pay  for  one  lut  until  lôdays  after  receipt  of 
liill  of  lading.  Hthl:  Tbat  tbe  défendants 
were  justitied  in  cancelling  the  contract. — 
Russeîl  vs  Maxwell,  6  L.  N.,  91. 

3.  La  résolution  stipulée  de  la  vente  faute 
de  paiement  du  prix  peut  être  demandée 
par  le  vendeur  qui  a  transporté  le  prix 
comme  stàreté  du  paiement  d'une  dette  par 
lui  due;  mais  dans  ce  cas,  la  résolution 
doit  être  à  la  condition  que  le  deman- 
deur dégage  le  jîrix  par  lui  donné  en  nan- 
tissement.— Farmer  vs  Bell,  6  Q.  L.  R.,  1. 

4.  Lorsque  les  biens  d'un  failli  .sont  ven- 
dus sur  une  .'■oumission  et  que  l'acheteur 
refu.se  sans  raison  d'en  payer  le  prix  et 
d'en  recevoir  la  livraison,  la  vente  est  réso- 
lue de  plein  droit  après  la  mise  en  demeure 
de  l'acheteur  et  le  vendeur  peut,  après  les 
avis  nécessaires,  faire  revendre  les  effets  à 
la  folle  enchère  de  l'acheteur  et  à  ses  risques 
et  périls.  Dans  ce  cas,  la  différence  du  pro- 
duit de  la  vente  compensera  ce  que  ce  der- 
nier aura  pavé  comptant.  —  Desmarais  vs 
Picken,M.  L.R.,1  S.C,  185.  (Conf.,en  Rév., 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  477.) 

5.  An  unpaid  vendor  is  not  entitled  at 
tbe  same  time  to  pray  for  tbe  résiliation  of 
the  sale  and  also  tbat  the  goods  be  sold 
and  tbat  he  be  paid,  by  privilège,  from  tbe 
proceeds;  but  be  is  entitled  to  pray  for  the 
résiliation  of  tbe  sale  and  tbe  return  of  tbe 
goods  without  offering  the  buyer  the  option 
of  paying  tbe  price. — Wylie  vs  Taylor,  M. 
L.  R.,2S.C.,374. 

6.  Le  droit  à  la  résolution  de  la  vente, 
faute  de  paiement  au  terme,  est  distinct  de 
la  revendication,  dans  la  huitaine,  des  meu- 
bles vendus  sans  terme,  et  la  première 
subsiste  après  l'expiration  du  délai  fatal  à 
la  seconde. — Wiser  vs  Murphy,  9  Q.  L. 
R.,  327. 

7.  Wben  a  bill  of  excbange  for  the  price 
of  goods  is  enclosed  to  tbe  buyer  for  ac- 
ceptance,  togetber  witb  tbe  bill  of  lading 
which  bas  been  made  to  the  order  of  tbe 
seller's  agent  and  which  is  tbe  symbol  of 
tbe  property  in  tbe  goods,  tbe  buyer  cannot 
lawfully  retain  tbe  bill  of  lading  v/ithout 
accepting  tbe  bill  of  excbange  and,  if  he  do 
so  retain  it,  be  thereby  aquires  no  right  to 
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the  hill  of  lading  or  to  the  goocis. — MacGil- 
livray  vs  Watt/ol  L.  C.  J.,  41). 

S.  La  résolution  de  la  vente  prononcée 
par  l'art.  1544  C.  (?.,  n'est  étaltlie  qu'en 
faveur  du  vendeur,  qui  peut  revendre  une 
partie  des  eflets  vendus,  et  poursuivre  l'ache- 
teur pour  le  paiement  de  la  balance  du  prix 
des  effets  qu'il  n'a  pu  vendre. — Kiopelle  vs 
Flenrv,  12  R.  L.,  303. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE  LA  RÉSOLUTION  ET  DE  l'ANNULATION 
DU  CONTRAT  DE  VENTE. 

1Î545.  Outre  les  causes  de  réso- 
lution et  d'annulation  ci-dessus  énon- 
cées dans  ce  titre,  et  celles  qui  sont 
communes  aux  contrats,  le  contrat 
de  vente  peut  être  résolu  par  l'exer- 
cice de  la  faculté  de  réméré. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  12,  Infr.,  art.  et 
n»  6.— Pothier,  Vente,  n"  330  et  .385.— C. 
N.,  1658.— 24  Laurent,  369.-4  Aubry  et 
Kau,  4U7. — Troplong,  2  Vente,  685. 

AdA.— Vide  S.  R.  de  Q.,  art.  5607  et 
suiv.,  concernant  la  reprise  des  terres  aban- 
données dans  les  seigneuries. 

J  iirisp. —  Where  an  article  sold  by 
auction  is  falsely  represented  to  be  the  pro- 
pert}'  of  a  person  to  wliom  it  did  not  belong 
and  to  hâve  cost  a  sum  far  in  excess  of  its 
actual  cost,  the  sale  is  null  and  void,  and 
an  action  cannot  be  maintained  againstthe 
purchaser. — Shaw  vs  Lacoste,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  249. 

SECTION  I. 

DU   DROIT   DE   RÉMÉRÉ. 

lf>46.  La  faculté  de  réméré  sti- 
pulée par  le  vendeur  lui  donne  le 
droit  de  reprendre  la  chose  en  en 
restituant  le  prix  et  en  remboursant 
à  l'acheteur  les  frais  de  la  vente, 
ceux  des  réparations  nécessaires,  et 
des  améliorations  qui  ont  augmenté 
la  valeur  de  la  chose  jusqu'à  con- 
currence de  cette  augmentation. 

Le  vendeur  ne  peut  entrer  en  pos- 
session de  la  chose  qu'après  avoir 
satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Domat,  loc.  cit.,  n"  6. —  Pothier,  Vente, 
385,  411,  421-3-4-6.— 2  Troplong,  Vente, 
762.-6  Marc,  pp.  .''.07-8.- C.  X..  1659  et 
1673.-24  Laurent,  379,  401.— 4  Aubry  et 
Rau,  407. 

Jlirisi>]>. — 1.  Where  a  droit  de  réméré  is 
slipulated  on  payment  of  a  fixed  sum  within 


a  specified  tinie,  the  entire  sum  must  be 
paid  witliiu  the  delav. — Goodwater  &  Hen- 
derson,  4  L.  X.,  206.  " 

2.  Dans  une  vente  à  réméré,  la  loi  n'exige 
pas  des  offres  réelles  et  une  consignation 
préalable  pour  que  le  vendeur  puisse  exer- 
cer la  faculté  de  réméré. — Des  offres  irré- 
gulières ou  verbales  sont  suffisantes. — Do- 
rion  &  St-Germain,  15  L.  C  .J.,  316. 

3.  Le  dépôt  et  consignation  du  prix 
offert  pour  exercer  la  faculté  de  réméré 
n'est  pas  nécessaire. 

L'action  en  réméré  était  résulièrement  di- 
rigée contre  l'acheteur,  nonobstant  qu'il  eût 
délaissé  la  propriété  en  action  hypothécaire 
et  qu'un  curateur  au  délaissement  eût  été 
nommé,  parce  que  ce  délaissement  ne  dé- 
pouille pas  le  propriétaire  de  sa  propriété, 
mais  seulement  de  la  possession  d'icelle. — 
Trudel  vs  Bouchard,  27  L.  C.  J.,  218. 

4.  A  vendor  cannot  exercise  the  right  of 
rédemption  stipulated  in  bis  favor,  until 
he  has  tendered  the  price  of  the  propertv 
sold.— Demer?  &  Lynch,  1  D.  C.  A.,  .341. 

5.  A  vendor,  seeking  to  give  eiîëct  to  a 
right  of  rédemption,  and  who  merely 
makes  a  tender  to  the  purchaser,  not  fol- 
lowed  by  consignation,  does  not  therebj' 
acquire  a  right  to  the  revenues  of  the  pro- 
perty  if  the  purchaser  refuses  to  rétrocède. 
A  consignation,  to  be  effective,  should  be 
made,  partie  appelé",  at  a  place  and  time 
and  with  a  person  duh'  designated  to  the 
holder  of  the  propertv.  Moreover,  in  the 
présent  case,  the  tender  was  insutficient  in 
amount. — Fournier  vs  Léger,  4  M.  L.  R., 
233. 

1547.  Lorsque  le  vendeur  rentre 
dans  son  héritage  par  la  faculté  de 
réméré,  il  le  reprend  exempt  de  toutes 
les  charges  dont  l'acheteur  a  pu  le 
grever. 

Domat,  loc.  cit.,  n"  7. — Pothier,  Vente, 
430.— C.  X.,  1673.— Troplong,  2  Venir,  759. 

Jiiri^p. — 1.  Dans  le  cas  d'une  vente 
moyennant  une  rente  viagère,  la  rétroces- 
sion par  l'acquéreur  au  vendeur  en  raison 
du  pacte  commissoire  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  vente  faite  au  vendeur 
originaire,  de  manière  à  donner  préférence 
sur  lui  à  des  créanciers  hypothécaires  in- 
termédiaires ;  pourvu  que  cette  rétrocession 
soit  faite  sans  fraude,  et  que  les  biens  rétro- 
cédés soient  dans  le  même  état  et  de  la  même 
valeur  qu'à  l'époque  de  la  vente  originaire  ; 
—et  dans  tel  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  pacte  commissoire  soit  décrété  par  sen- 
tence d'une  cour  de  justice. — Evans  & 
yprowls,  13  L.  C.  R.,  288. 

2.  Le  vendeur  à  réméré,  qui  est  resté  en 
pos.session,  a  continué  à  se  faire  passer  pour 
propriétaire,  en  a  exercé  les  droits  et  est 
publiquement  reconnu  comme  tel,  ne  peut 
être  mis  hors  de  cause,  .«ur  une  action  en 
bornage  par  le  propriétaire,  qu'en  payant 
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les  frais  d'action. — Leniienx  vs  Lcmieiix, 
10  Q.  !..  R.,  365. 

IÎ54S.  [La  fncuUé  de  réméré  ne 
peut  être  stipulée  pour  un  terme  excé- 
dant dix  ans.  >Si  elle  est  stipulée  pour 
un  plus  long  terme,  elle  est  réduite  à 
dix  ans]. 

C.  J..,  2546.— C.  K,  lOfiO.— Troplon^,  2 
Vevù',  708. — 24  Laurent,  384.— 4  Aubrj'  et 
liau,  407. 

154S^.  [Le  terme  stipulé  est  de 
jirçuou]'.  Il  ne  peut  être  ])rolongé  par 
le  tribunal]. 

C.  L.,  2547.— C.  N.,  Ifiiil.— Troplong,  2 
Vente,  709. 

•Tlirisp. — 1.  Wliere.  a  droit  de  réméré  is 
s^ti])ulat(•(l  oi)  ]>ayinoiitof  a  fixed  sum  A\i11iin 
a  f^pecifiod  time,  llio  ciitire  .';nm  nm^t  be 
])aid  witliiii  tlif  de.la>-. — Goodwater  vs  Hen- 
dt'.rsoii,  4  L.  N.,  20t)! 

2.  Tiie  action  m  réméré  iimst  be  retiu'ned 
iiito  court  beforotlie  expiration  of  thc  sti])n- 
lated  delay,  and  net  increly  servoJ  Mitbin 
tbat  tiine,  and  nuist  be  accom])anieJ  by 
offres  réelles. —  AValkcr  v.s  Sliepi^aid,  19  L. 
C.  J.,  103. 

3.  Il  n'est  ])as  nécessaire  quo  Faction  en 
réméré  .'■oit  ra])j)ortée  on  coiir  avant  l'expi- 
ration du  délai  lixé. — Trudel  v»  Bouchard, 
27  1..  (\  J  ,218. 

4.  Dans  le  cas  d'une  vente  à  l'éniéré,  lors- 
que le  délai  pour  l'exeicico  du  droit  <lo  ré- 
méré ne  doit  connnencer  à  courir  qu'à  par- 
tir de  raclièvemeut  jyar  l'acbeteur  de  cer- 
taines améliorations  sur  la  i)ropriété  vendue, 
ce  dernier  est  tenu  de  domier  avis  au  ven- 
deur lorsque  les  travaux  commencés  sont 
terminés  et  le  délai  ne  (;oni))te  que  de  cet 
avis. — Fournier  vs  l^éger.  M.  L.  R..  1  S.  C, 
oGO.  (Conf  en  app.,  M.  L.R.,  3  Q.  B.,  124.) 

1550.  [Faute  par  le  vendeur  d'a- 
voir exercé  son  action  de  réméré 
dans,  le  terme  ])rescrit,  l'acheteur 
demeure  propriétaire  irrévocable  de 
la  chose  vendue]. 

C.  L.,  2548.— C.  N.,  1002.- Voir  sous  l'art. 
1040  ceitaines  dispositions  introduites  par 
l'acte  .">?  Vict.,  c.  15,  s  19,  et  qui  atîectenl 
l'art.  1550.— Troplong,  2  Vente,  713. 

1551.  [Le  délai  comi  contre 
toutes  ])ersonnes,  môme  contre  les 
mineurs  et  autres  déclarés  incapables 
par  la  loi,  sauf  tel  recours  acc^uel  ils 
peuvent  avoir  droit]. 

C.  L.,  2549.— C.  N.,  1GG3.— 24  Laurent, 
.3Sfi. — 1  Aubrv  et  Rau,  408.— Troplong, 
2  Vivte,  727. 


155S.  Le  vendeur  d'immeubles 
13eut  exercer  cette  faculté  de  .  réméré 
contre  un  second  acquéreur,  quand 
même  elle  n'aurait  pas  été  déclarée 
dans  la  seconde  vente. 

Pothier,  Vmie,  396-8,  428.— Troplong,  2 
Vente,  728-9.— C.  N.,  1664. 

155S.  L'acheteur  d'une  chose 
sujette  à  la  faculté  de  réméré  exerce 
tous  les  droits  qu'avait  le  vendeur 
dans  la  chose.  Il  peut  prescrire  aussi 
bien  contre  le  vrai  propriétaire  que 
contre  ceux  qui  ont  des  droits  ou 
hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

Pothier,  p'ejî/e,  385  et  402  in  fine.— C.  L., 
2,551.— C.  JSI.,  1665. —Troplong,  2  Vente,  734. 

1554.  Il  peut  opposer  le  bénéfice 
de  discussion  aux  créanciers  de  son 
vendeur. 

C.  L.,  2552.— C.  N.,  1666.— Troplong,  2 
Vente,  742. 

1555.  Si  l'acheteur  d'une  partie 
indivise  d'un  héritage  sujet  au  droit 
de  réméré  se  rend  ensuite  acquéreur 
de  la  totalité,  sur  une  licitation  pro- 
voquée contre  lui,  et  que  ce  droit  ne 
soit  pas  ])urgé,  il  peut  obliger  le  ven- 
deur qui  veut  l'exercer  de  retirer 
l'héritage  en  entier. 

Troplon-JT,  TV/i^r,  744-5.— 6  Marc,  p.  304. 
—16  Duranton,  n°  413.— S.  R.  B.  C,  c.  48, 
s.  5.— C.  N.,  1667. 

1556.  Si  ]ilusieurs  ont  vendu  con- 
joinleinent  et  par  un  seul  contrat,  un 
héritage  commun  entre  eux,  avec  fa- 
culté de  réméré,  chacun  d'eux  ne 
peut  exercer  cette  faculté  que  pour 
la  part  qu'il  y  avait. 

Dumoulin,  Tract,  de  divid.  et  indlv.,  Ta"^ 
582  et  suiv. — Pothier,  Vente, '697. — Troplons, 
2  Vente,  746  et  suiv.— C.  C.  B.  C,  Oblig.,^c. 
7,  s.  5.— C.  N.,  1668. 

1557".  La  règle  contenue  en  l'ar- 
ticle précédent  a  également  lieu  si  le 
vendeur  d'un  immeuble  laisse  plu- 
sieurs héritiers  ;  chacun  d'eux  ne  peut 
exercer  le  droit  de  réméré  que  pour 
la  part  qu'il  a  dans  la  succession  du 
vendeur. 

Dumoulin,  Pothier,  Troplong,  locis  cita- 
tls.—C.  N.,  1669. 

155S.  Dans  le  cas  des  deux  arti- 
cles  précédents,    l'acheteur   peut,   à 
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son  gré,  exiger  que  le  covendeur  ou 
le  cohéritier  reprenne  la  totalité  de 
l'immeuble  vendu  avec  droit  de  ré- 
méré, et  à  défaut  par  lui  de  ce  faire, 
il  peut  faire  renvoyer  la  demande  de 
tel  covendeur  ou  cohéritier  pour  une 
portion  seulement  de  l'immeuble. 

Duin.,  Poth.,  Tropl.,  locis  cit.—C.  N.,1G70. 

155ÎI.  Si  la  vente  d'un  héritage 
appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été 
faite  conjointement  de  tout  l'héritage 
ensemble,  mais  par  chacun  d'eux  de 
sa  part  seulement,  chacun  peut  exer- 
cer séparément  la  faculté  de  réméré 
pour  la  part  qui  lui  afipartenait,  et 
l'acheteur  ne  peut  l'obliger  à  repren- 
dre le  tout. 

'Pothiev, Vente,  396.— Troplong,  Vente,  754 
et  755. — 6  Marcadé,  p.  306,  et  les  auteurs 
cités  par  lui. — C.  N.,  1171. 

1»>60«  Si  un  héritage  a  été  vendu 
à  plusieurs  acheteurs  ou  à  un  ache- 
teur qui  laisse  plusieurs  héritiers,  la 
faculté  de  réméré  ne  peut  être  exer- 
cée contre  chacun  d'eux  que  pour  sa 
part  ;  mais  s'il  y  a  eu  partage  entre 
les  cohéritiers,  la  faculté  de  réméré 
peut  être  exercée  pour  le  tout  contre 
celui  d'entre  eux  auquel  l'héritage 
est  échu. 

Dumoulin,  Pothier,  îoc.  cit. — Troplon:?,  2 
Vente,  756  et  suiv.,  et  Duuiouliu  et  Tira- 
(iuoau,  cités  par  cet  auteur. — C.  N.,  167.'. 

SECTION  II. 

UE  LA  UESCISIOX  DE  L.\  VENTE  POUll    CAUSE  DE 
LÉSION. 

1361«  Les  règles  concernant  la 
rescision  des  contrats  pour  cause  de 
lésion  sont  exposées  au  titre  Des  Obli- 
gations. 

C.  C.  B.  C,  art.  1012.— C.  N.,  Ib7-i.  1501«. 

SECTION  II  (a). 

DE  LA  IIEI'RÎSE  DE  TERRES  ABANDONNÉES. 

15fiîa  (Ajouté  ]jar  S.  R-  de  Q., 
art.  5812).  Lorsqu'une  terre  a  été 
vendue  en  vertu  d'un  contrat  de 
vente,  ou  d'une  promesse  ou  d'un 
contrat  de  la  nature  d'une  promesse 
de  vente,  suivi  de  tradition  et  de 
possession  actuelle,  et  que  le  vendeur 
a  droit  d'en  demander  la  résolution 


à  raison  du  défaut  do  paiement  du 
prix  ou  pour  toute  autre  cau>o,  si  l'ac- 
quéreur a  abandonne  cette  terre  et  l'a 
laissée  dans  cet  état  d'abandon  durant 
deux  années  ou  plus,  ce  vendeur  peut 
la  reprendre  et  entrer  en  possession 
d'icclle,  en  suivant  les  procédures 
indiquées  dans  !e  code  do  procédure 
civile.  (3;]  V  ,  c.  IG,  ss.  1  et  13.) 

ISmi)  (Ajoutô  par^S.  R.  de  Q., 
art.  5812).  Est  censé  avoir  aban- 
donné sa  terre,  tout  acheteur  qui  a 
cessé  de  l'occuper  par  lui-même  ou 
par  sa  famille,  et  qid  n'a  pas  trans- 
porté ses  droits  à  la  terre,  ou  qui,  les 
ayant  transportés,  n'a  pas  donné  au 
vendeur  avis  par  écrit  du  transport. 

La  possession  actuelle  de  la  terre 
par  quelque  personne  que  ce  soit, 
n'est  pas  considérée  comme  équiva- 
lant à  un  avis  do  ce  transport.  QiS  V., 
c.  16,  ss.  1  et  12.) 


CHAPITRE  SEPTIE.ME. 

DE  LA  r.I'JirATIOX. 

156'2*  Si  une  chose  mobilière  ou 
immo'oilièro  commune  il  plusieurs 
propriétaires  ne  peut  être  partagée 
convenablement  et  sans  perte  ;  ou 
si,  dans  itn  partage  fait  de  gré  à  gré 
de  biens  communs,  il  s'en  trouve 
quel(iues-uns  qu'aucun  des  coparta- 
geants  ne  puisse  ou  ne  veuille  pren- 
dre, la  vente  s'en  fait  publi<itiement 
au  plus  haut  enchérisseuf,  et  le  prix 
en  est  partagé  entre  les  copropiié- 
taires. 

Les  étrangers  sont  admis  à  en- 
chérir à  telle  vente. 

Pothier,  Vente,  515.— S.  R.  D.  C,  c.  48.  sp. 
ô  et  5.—  C.  C.  B.  ('.,  art.  300.—  C.  N.,  16S6. 
—24  Laurent,  456.-2  Aubry  et  Kau,  408.— 
Troplon^r,  2  Vente,  85'J. 

Jss2*iS3>. — 1.  L'asufiuitit-r  no  peut  pren- 
dre une  action  en  partuyo  et  licitatiou  du 
fouds  sur  le(iuel  porte  son  usufiuit. — Mc- 
NiciioU  vs  Laberge,  10  L.  N.,  130,  153. 

2.  La  douairière  ipii  a  institué  une  actiou 
en  licitatiou  et  partage  de  la  jouissance  do 
l'immeuble  sur  lB(|uel  porto  son  droit,  ne 
peut  par  une  opposition  aliu  de  sui seoir 
faire  suspendre  la  vente  juscprà  adjudi- 
cation sur  telle  actiou,  niai.s  eb^-  peutfaire 
valoir  son  droit  par  une  opposition  à  lin  do 
charge. — Labergo  v-s  Lalerge,  10  L.  N.,  153. 
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1563<  Le  mode  et  les  formalités 
h  observer  pour  la  licitation  sont  ex- 
pliqués au  Code  de  Procédure  Civile. 

C.  N.,  1688.—  24  Laurent,  457.-2  Aubry 
et  Rau,  408.— Tioplong,  2  Vente,  869. 


CHAPITRE    HUITIEME. 

DE  LA  VENTE  AUX  ENCHÈRES. 

1564.  Les  ventes  par  encan  ou 
enchères  publiques  sont  ou  forcées 
ou  volontaires. 

Les  règles  concernant  les  ventes 
forcées  sont  énoncées  aux  chapitres 
septième  et  onzième  de  ce  titre  et  au 
Code  de  Procédure  Civile. 

Jtli'isp. — Although  the  goods  and  ef- 
fects  solil  at  a  judicial  f^ale  remain  after 
the  sale  in  llie  possession  of  the  défendant, 
with  the  consent  of  the  purcliaser,  «iich 
purchaser  or  his  représentatives  may,  in 
the  absence  of  fraud,  prevent  ihe  sale  of 
the  same  good.-^  at  tlie  suit  of  another  of 
the  defendant's  creditors — Senécal  &  Craw- 
ford,  2  D.  C.  A.,  121. 

1563  (^Amendé  par  S.  R.  de    Q., 

art.  5813).  Nulle  vente  volontaire  à 
l'encan  de  marchandises  et  effets,  ne 
peut  être  faite  par  une  personne 
autre  qu'un  encanteur  muni  d'une 
licence,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

1.  La  vente  d'effets  appartenant  à 
la  couronne,  ou  saisis  par  un  ofhcier 
public,  en  vertu  d'un  jugement  ou 
ordre  d'un  tribunal,  ou  confisqués  ; 

2.  La  vente  des  biens  de  mineurs, 
vendus  par  licitation  forcée  ou  vo- 
lontaire ; 

o.  La  vente  des  biens  faite  à  un 
bazar,  tenu  pour  des  fins  religieuses 
ou  charitables,  ou  la  vente  des  biens 
faite  pour  des  fins  religieuses  ; 

4.  La  vente  de  biens  et  effets  d'une 
personne  décédée  ou  appartenant  à 
une  communauté  de  biens  dissoute, 
ou  à  quelque  église  ; 

5.  La  vente  faite  par  des  hal^itants 
changeant  de  localité,  dans  les  cam- 
pagnes, sans  but  commercial,  de 
leurs  biens  mobiliers,  grains  et  bes- 
tiaux ; 

6.  La  vente,  durant  les  exposi- 
tions, des  animaux  de  ferme  que  les 
sociétés  d'agriculture  y  exhibent  ; 

7.  Les  ventes  i)our  taxes  munici- 


pales, en  vertu  des  lois  municipales. 
(41  Vie,  c.  3,  s.  109,  et  48  Vie,  c.  7, 

s.  1.) 

S.  R.  B.  C,  c.  5,  ss.  ],2et  7. 

1566*  La  vente  par  encan,  faite 
contrairement  aux  dispositions  con- 
tenues dans  le  dernier  article  ci- des- 
sus, n'est  pas  nulle  ;  elle  soumet 
seulement  les  contrevenants  aux  pé- 
nalités imposées  par  la  loi. 

1567.  L'adjudication  d'une  chose 
à  une  personne  sur  son  enchère,  et 
l'entrée  de  son  nom  sur  le  livre  de 
vente  de  l'encanteur,  complètent  la 
vente,  et  elle  devient  propriétaire  de 
la  chose  aux  conditions  publiées  par 
l'encanteur,  nonobstant  la  règle  con- 
tenue en  l'article  1235.  Le  contrat,  à 
dater  de  ce  moment,  est  rég',  par  les 
dispositions  applicables  au  contrat 
de  vente. 

.Smith,  Merc.  Lan;  [Edif.  1859),  pp.  496 et 
507.— Chitty,  On  Contracts  {Ed.  Am.  1865), 
p.  308,  note  2;  p.  389,  note  L.— Kent's 
Corn.  (5*=  Ed.),  5.39  et  540.— 1  Sugden,  V.  et 
P.,  c.  3,  s.  3,  p.  130.--C.  L.,  2586  et  2587. 

Jiiriisip. — 1.  An  auctioneer  who  sells  a 
sliip  without  naniing  his  principal,  cannot 
niaintain  an  action  for  the  suni  offered  by 
the.  last  hidiler,  without  a  tender  ofavalid 
bill  of  sale. — Burns  vs  Hart,  2  R.  de  L.,  77. 

2.  An  auctioneer  who  sells,  without 
naming  his  principal,  is  liable  in  damages 
for  tlie  non-execution  of  his  oontract.  — 
Hart  vs  Burns,  2  R.  de  L.,  79. 

3.  L'entrée  du  nom  de  l'adjudicataire, 
sur  le  livre  de  vente  de  l'encanteur,  accom- 
pagnée de  sa  signature  mise  au-dessous  de 
l'indication  de  l'objet  vendu,  tbrme  la 
preuve  du  contrat  intervenu  entre  le  pro- 
priétaire et  l'adjudicataire. — Frigon  vs 
Bussel,  5  R.  L.,559. 

4.  La  vente  de  terrain  en  lots  à  un  encan 
public  est  régie  par  les  lois  françaises. — 
Chaque  adjudication  d'un  lot  constitue  un 
contrat  distinct. — Jette  &  McXausrhton,  20 
L.C.  J.,2.55. 

5.  By  the  majority  of  the  court  (Monk, 
Ramsay,  and  Tessier,  JJ.)  : — A  single  false 
bid  on  any  lot  sold  destroys  the  consent 
of  the  purcliaser  ofsuch  lot  ^nd  renders  the 
sale  null  and  void,  even  without  proof  of 
fraud  and  damage- — The  présence  of  false 
bidders  who  bid  on  .some  of  the  lots  olfered 
does  not  annul  the  sale  of  a  lot  on  which 
there  was  no  ffilse  or  bj'-bidding,  unless  the 
purcliaser  of  such  lot  allèges  and  proves 
fraud  on  the  part  of  the  vendor,  and  dam- 
age to  hiniself  by  the  enhancement  of  the 
price   above  the  current   value. — By    the 
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niiiiority  (Dorion,  C.  J.,  and  Sanborn,  J.)  : 
Sucli  by-bicUliiig  is  a  cause  of  nullity  only 
where  tlie  purchaser  shows  that  he  has 
suffered  damage  tlie.refrom.  In  this  case 
if  there  was  by-bidding  on  any  of  tlie  lots 
sold  to  the  défendant,  it  caiised  him  no 
damage,  and  tlierefore  the  sale  should  be 
enforced. — By  Ramsay,  J.  : — That  by-bid- 
ding, where  extensively  practised  at  an 
auction  sale,  is  a  fraudaient  breach  of  the 
contract  iraplied  in  a  sale  by  anction,  and 
therefore  annuls  the  adjudication,  even  of 
lots  on  which  there  was  no  by-bidding, 
unless  the  vendor  clearly  establishes  that 
the  purchaser  was  in  no  respect  injured 
bv  the  by-bidding  at  the  sale  generallv. — 
Jette  &  McNaugh'ton,  20  L.  C   J.,  255, 

0.  Where  a  vemlorseeks  to  enforce  the 
sale  of  a  lot  of  land,  and  tenders  a  deed  to 
the  purchaser  difiering  in  several  unim- 
portant  particulars  from  the  acknowledgetl 
conditions  of  sale,  the  court  may  vary  and 
reduce  the  conditions  sought  to  be  imposed, 
and  may  order  a  deed  to  be  executed,  pur- 
suant  to  tlie  précise  condition  of  sale. — An 
adjudication  at  auction  on  condition  signed 
by  the  purchaser  complètes  the  sale  as  be- 
tween  the  parties  ;  and  where  there  is  a 
stipulation  that  a  deed  shall  be  executed 
within  ten  days  after  a  sale  by  auction, 
the  failure  of  the  vendor  to  tender  a  deed 
before  the  expiration  of  the  delay  does  not 
■ipso  facto  résolve  the  sale. — A  stipulation  in 
the  condition  of  sale  by  auction  that  the 
vendor  shall  be  entitled  to  proceed  to  folle 
enchère  if  the  purchaser  makes  default, 
does  not  rescrit  the  vendor's  recourse  to 
that  remedy  or  exclude  other  action. — 
Liggett  &  Tracey,  20  L.  C.  J.,  313. 

7.  A  statenient  in  anadvertisement  of  an 
auction  sale,  that  a  pair  of  horses  were 
"  warranted  sound,"  did  not  constitute  a 
warranty  ;  especially  when  the  conditions 
of  sale  announced  by  the  auctioneer,  at 
thetime  of  the  sale,  expressly  stated  tliat 
"no  warranty  would  be  given." — Allan  vs 
Burland,  M.  L.  R  ,  2  S.  C,  1. 

156S.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas 
le  prix  auquel  la  chose  lui  a  été  ad- 
jugée, conformément  aux  conditions 
de  la  vente,  le  vendeur  peut,  après 
en  avoir  donné  avis  suffisant  et  selon 
l'usage,  remettre  la  chose  en  vente  à 
l'enchère,  et  si  la  revente  de  la  chose 
rapporte  un  prix  moindre  que  celui 
pour  lequel  elle  avait  été  adjugée  au 
premier  acheteur,  le  vendeur  a  droit 
de  répéter  de  lui  la  différence  ainsi 
que  tous  les  frais  de  la  vente.  Mais  si 
la  revente  rapporte  un  prix  plus 
élevé,  le  premier  acheteur  n'en  retire 
aucun  profit  au  delà  des  frais  de  le 
revente,  et  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'y  enchérir. 


Chitty,  On  Coniracts  {Edlt.  Ain.  1865),  p. 
430,  notes  2  et  4,  pour  les  cas  cités. — 2  Kent's 
Corn.  (5«  Edit.),  p.  504.— Ruston  vs  Perry, 
n"  2155,  24  juillet  1848,  Montréal— C  L., 
2589  et  2590.— Ane.  Den.,  V  l^oUe  Enchère, 
n"  3.— 1  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n"  131,  p.  258. 
— Pothier,  Proc.  eu:,  p.  254. 

Jlirisp. — 1.  Voici  les  détails  de  la  cause 
citée  parmi  les  autorités  des  codificatenrs  : 
Le  29  juin  1847,  Perrin  et  al.  achetèrent  de 
de  Ruston  et  al.,  par  l'intermédiaire  d'un 
courtier,  1000  barils  de  farine  payables 
comptant  et  livrables  sous  trois  jours. 
Perrin  et  al.  refusèrent  de  prendre  la  farine 
et  de  payer.  Les  demandeurs  mirent  les 
défendeurs  en  demeure  de  remplir  leurs 
obligations.  Et  sur  le  défaut  de  ces  derniers 
la  farine  fut  revendue,  ce  qui  entraîna  une 
perte  d'au  delà  de  =£500.  De  là,  action  par 
les  demandeurs  contre  les  défendeurs  pour 
cette  perte.  Dans  leur  plaidoyer,  les  défen- 
deurs nièrent  aux  demandeurs  qu'ils  eus- 
sent telle  action. 

2.  Where  a  purchaser  at  an  auction  re- 
fuses to  pny  in  compliance  with  the  con- 
ditions of  sale,  the  goods  after  notice  to 
him  may  be  resold  and  an  action  will  lie 
against  him  for  the  différence  between  the 
price  of  the  first  and  second  sale  together 
with  ail  the  costs  and  charges  thereby 
incurred.- — Maxham  vs  Statfbrd,  5.  L.  C. 
J.,  105. 


CHAPITRE  NEUVIEME. 

DE    LA    VENTE    DES    VAISSEAUX    ENRE- 
GISTRÉS. 

156î>.  Ce  qui  concerne  spécia- 
lement la  vente  des  vaisseaux  et 
bâtiments  enregistrés  se  trouve  dans 
le  quatrième  livre  de  ce  code,  au 
titre  Des  Bâtiments  Marchands. 

Jlirîsp. —  A'n  auctioneer  who  sells  a 
ship  vvithout  nandng  his  principal,  cannot 
mamtain  an  action  for  tlie  sum  otfered  by 
the  last  bidder,  without  a  tender  of  a  valid 
bill  of  sale. —  Burns  vs  Hart,  2  R.  de  L,,  77. 


CHAPITRE  DIXIEME. 

DE  LA  VENTE  DES  CREANCES  ET  AUTRES 
CHOSES  INCORPORELLES. 


SECTION  I. 

de  la  vente  des  créances  et  droits 
d'action. 

1570.  [La  vente  des  créances  et 
droits  d'action  contre  des  tiers  est 
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parfaite  enire  le  yendeir  et  l'ache- 
teur, par  l'exécution  du  titre,  s'il  ef  t 
authentique,  ou  Fa  délivrarce,  sM 
est  sous  feirg  privé]. 

C.  N.,  1()89.— 24  Lan.  eut,  4t;l,—  -4  Aub:  y 
et  Rau,  4: 5.— Troplong,  2  ¥<  nîe,  877.—  Pô- 
thier,  Hvpoth.,  n"  211  (c.  4,  art.  1);  do, 
Naritisaar.enf,  c.  1,  ait.  1;  do,  édition  de' 
1773  (t.  2,  p.  947).—  2  Tont,  ret'ts  Cohirnta, 
p.  578.— -JS  Laurent,  444.-4  Aubry  et  Fan, 
3=i9;— 4do,  482.— Sirev,  Eec.  Gên.,  \i>b9.  1,, 
913.— do,  ISbl,  r,  713;-(!o,  ISfiti,  II,  3iÔ.- 
32  Dalloz, /tir .■.«/).  Géiiér.,  Report.,  v"  Xavt^s- 
semoit,  70,  —  37  do,  v»  iVa-.Ieg  s  <'t  ////)"</> 
cuci>,  1767.  — 43  do,  v°  Vehir,  1700.- Trop- 
long,  X«r.  t'.oiietru  lit,  261.— 9  Marcacé,  1103.— 
Lacombe, /?/-^.  (fe  Jw-isp.,  v°  Tn  iniport,  w"  1, 
p.  ^25.— Petit  Sirey,  Code  de  Proo.,  piii)pl., 
art.  brl,  n  »  17, 18,  19  ;— do,  art.  5[.7,  n"  65. 
—Dallez,  1855,  JI,  191  ;— do,  1852,  If,  78. 

Adtl.—  Vioe  S.  R.  c^e  Q.,r610  et  suiv. 
coneerr.ant  la  vente  d(  s  rentes  constitUi'es 
remplrçant  les  droits  .■■eignenrianx. 

Jtiri!«|>. — 1.  Un  transport  de  cn'aiice 
accepté  parle  notaiie  au  nom  du  ces.sion- 
naire,  ert  sutiî.-aroment  ratifié  et  jiarfait 
par  la  signification  qui  en  e.st  faite  au  nom 
du  ces sionnaire,  et  sort  :on  effet  du  j(  ur  de 
cette  signification. —  Perraait  &  Banque 
Caitario,  14  L.  0.  R.,  .3. 

2.  Une  créance  contre  la  Ccuroime  est 
susceptible  li'élie  erdée.— Pacand  vs  Bour- 
dages,  M.  C.  R,ll3. 

3.  Uesertancts  non  échiic^,  nctnmment 
des  loyer.'', sont  su.cceptiblc  s  d'être  données 
eu  uantifsement.  La  cess'on  d'une  créance 
non  encore  échue  eont'èie  un  privilège  que 
le  eefsionuaire  pourra  invoquer  lo:s  de 
i'écliéancô  à  i'encontie  ce  tout  cn'ancioi 
arrêtant  sub.^équent.  Le  Code  civil  B.  C, 
par  le.-=i  ait.  1172,  1570  it  1571,  1578,  a 
modifié  .'ur  ce  point  l'ancien  droit  français 
tel  qu'exprimé  par  Pothier  dans  son  Traité 
de  Froiéùure  CVr/7r,  n  '  514  et  515,  et  en 
conséquence  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  concur- 
rence entre  tel  cessionnaire  et  un  créancier 
unêtaut.— Eeilefeuille  (de)  vsRcs^,  29  L.  C. 
J,145. 

4.  Bien  que  la  te;  siou  volontaire  de  biens 
par  un  dt  bileur  i  ses  créanciei  s  ne  dépouille 
pas  le  débiteur  de  la  propriété  de  ses  biens; 
elle  constitue  néanmoins  en  favtur  dts 
créanciers  un  mandat  irrévocable  qui  a 
pour  effet  de  priver  le  débiteur  du  droit  de 
disposer  autrement  de  ce  qu'il  a  ainsi  cédé. 
-Jacob  vs  Jacob,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  258. 

1571.  L'acheteur  n"a  pas  de  pos- 
session utile  à  rencontre  des  tiers, 
tant  que  Tacte  de  vente  n'a  pas  été 
signifié  et  qu'il  n'en  a  pas  été  délivré 
copie  au  débiteur.  Il  peut  cependant 
étie  mis  en  possession  par  l'accep- 


tation du  tran.^;  ort  que  fait  le  débi- 
teur :  snuf  les  dispositions  contenues 
en  l'article  •2127. 

Paris,  108.— Pothie",  0,1.,  502;  Ve:^te, 
."54. — Laconibe,  v"  Tr.imrport,  n"  17. — 3  Ma- 
levil^e,  p.  3î:6.— C.  N.,  1690.-24  Laurent, 
475.-4   Aubry   et   Rau,  426.— TroplonS;  2 

Vevte^  895. 

lîïTIa  {Ajoute  l'ar  S.  R.  de  Q.^  art. 
0814).  Si,  drais  le  cns  (""e  vente  d'une 
de^tte  ou  d'un  droit  d'action,  le  dé- 
hiteur  a  quité  la  pi'ovince  ou  n'y  a 
jamais  eu  son  doni'ci'e,'la  signifi- 
cation de  l'acte  de  vente,  requise  par 
l'article  1571,  peut  se  l'aire  en  pu- 
bliant un  avis  de  la  vente,  deux  fois 
en  largue  frîinçiiise  dans  un  papier- 
nouvelles  publié  en  langue  française, 
et  deux  fois  en  langrie  anglaise,  dans 
un  [iapier-iiOuvelles  publié  en  lan- 
gue anglaise,  dans  le  district  où  la 
dette  a  été  contractée;  ou  dans  le 
district  où  l'action  peut  être  intentée  ; 
et  en  Vi\])»e\'\ce  de  ces  pcj^iers-nouvelles 
dans  le  district,  dans  de  pareils  pa- 
piers-nouvelles })ul)liés  dans  l'endroit 
'e  plus  voisin  du  di.strict. 

La  délivrance  d'une  copie  de  l'acie 
de  vente,  requise  par  l'article  1571, 
peut  se  faire  en  laissant  oette  copie 
pour  le  débiteur,  entre  les  mains  du 
protonotaire  du  di  trict  dans  lequel 
la  sif^nificution  a  été  i)ubliée.  (35  V.,  c 
G,  s.^3,) 

15TI&  (^Ajoiité  par  S.  E.  de  Q.,  art. 
5814).  Lorsque,  dans  l'un  ou  l'autre 
des  cas  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent, une  action  a  été  intentée  con- 
tre le  débiteur,  la  s'gnifi;.'ation  de 
l'nction,  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  68  du  Code  ce  procédure  ci- 
vile, e.st  une  signification  suffisante 
de  Fade  de  vente,  si  dans  l'ordre 
publié,  en  vertu  de  cet  article,  il  est 
fuit  mention  et  description  de  la 
vente  ;  et  la  production  d'une  copie 
de  l'acte  de  vente  avec  le  rapport  de 
l'action  est  une  délivrance  suliisante 
d'icelle  au  débiteur.  (35  V.,  c.  6,  s.  4.) 

1571c  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  aH. 
581  i).  Lorsqu'une  universalité  de 
rentes  ou  de  dettes  à  été  vendue, 
la  signification  de  la  vente,  requise 
par  l'article  1571,  peut  se  faire  en 
publiant  l'acte  de  vente,  de  la  manière 
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prescrite  par  l'article  1571a,  et  la 
délivrance  de  la  copie  peut  être  faite, 
en  déposant  une  copie  du  contrat  de 
vente,  dans  le  bureau  du  protonotaire 
du  district  dans  lequel  la  succession 
est  ouverte  ou  dans  lequel  sont  situées 
les  propriétés  grevées  de  ces  dettes, 
ou  du  district  dans  lequel  est  ou  était 
le  principal  siège  des  affaires  du 
créancier  originaire. 

La  publication  et  le  dépôt  sont  une 
signification  et  délivrance  suffisantes 
à  l'égard  de  chaque  débiteur  indivi- 
duellement. (35  V.,  c  6,  s.  5.) 

Add. —  Vide  38  Vie,  c.  26,  s.  6,  concer- 
nant la  signification  des  ventes  des  rentes 
seigneuriales. 

Jurisp* — 1.  Le  délai  accordé  par  le  cé- 
dant à  son  débiteur  par  un  acte  subséquent 
à  l'acte  constitutif  de  la  créance,  mais  an- 
térieur au  transport,  peut  être  plaidé  par 
exception  à  une  action  par  le  cessionnaire. 
— Langlois  vs  Verret,  2  R.  de  L.,177. 

2.  Dans  Dubord  et  Lafranche  (n°  304  de 
18-47,  Québec),  la  Cour  d'Appel  a  jugé  qu'un» 
action  sur  transport  non  signifié  peut  être 
maintenue  contre  le  débiteur  originaire. 

3.  Un  cessionnaire  peut  intenter  son 
action  avant  d'avoir  fait  signifier  son  trans- 
port et  l'assignation  équivaut  à  une  signi- 
fication de  transport. — Martin  &  Côté,  1 
L.  C.  R.,  239. 

4.  Le  certificat  de  l'huissier  n'est  pas  une 
preuve  authentique  de  la  signification  <i'un 
transport  fait  devant  notaires. — St.  John  vs 
DeUsle,  2  L.  C.  R.,  150. 

5.  Un  cessionnaire  peut  poursuivre  sans 
avoir  au  préalable  signifié  son  transport  au 
débiteur. — Quinn  vs  Atcheson,  4  L.  C.  R., 
379. 

6.  Dans  le  cas  de  l'institution  d'une  ac- 
tion par  un  cessionnaire  pour  le  recouvre- 
ment d'une  créance  à  lui  cédée,  sans  signi- 
fication de  transport  préalable,  il  ne  lui  sera 
accordé  aucun  frais,  et  il  sera  condamné 
aux  dépens  du  défendeur  si  ce  dernier  ortVe 
de  payer  le  montant  dû,  et  fait  suivre  cette 
offre  de  consignation. — Paré  vs  Dérouselle, 
6L.  C.R.,  411. 

7.  Le  défaut  de  signification  du  trans- 
port ne  peut  rendre  le  cessionnaire  non 
recevable  à  produire  opposition  afin  de  con- 
server pour  recevoir  le  montant  transporté. 
— Lamothe  &  Fontaine,  7  L.  C.  R.,  49. 

8.  L'acceptation  du  transport  ne  rend  pas 
le  débiteur  non  recevable  à  opposer  au  ces- 
sionnaire les  exceptions  qu'il  aurait  pu  op- 
poser au  créancier  cédant. — Masson  vs  Cor- 
beille, 2  L.  C.  J.,  140. 

9.  Un  transport  fait  par  un  débiteur  à 
des  syndics  pour  le  profit  de  ses  créanciers, 
ayant  été  depuis  résilié  à  la  suite  du  paie- 
ment des  dettes,  ce  débiteur  est  rentré  en 
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pleine  possession  de  tout  ce  qui  pouvait  res- 
ter des  biens  par  lui  transportés,  soit  en 
nature,  soit  en  deniers  réalisés  ou  en  cré- 
ances en  provenant:  Jugé  qu'il  peut  en 
obtenir  le  recouvrement  en  justice,  même 
contre  les  tiers,  sans  avoir  signifié  le  juge- 
ment de  rétrocession,  sauf  la  question  des 
frais  sur  cette  demande. — Hagan  &  Wright, 
IIL.  C.  R.,92. 

10.  A  une  action  par  un  vendeur  pour  ba- 
lance du  prix  d'une  métairie  par  lui  vendue 
au  défendeur,  le  défendeur  plaida  certains 
paiements  faits,  avant  l'institution  do  l'ac- 
tion, à  des  cessionnaires  du  demandeur,  en 
vertu  de  cessions  non  signifiées  ;  le  deman- 
deur répliqua,  demandant  acte  de  ce  qu'il 
était  prêt  à  déduire  les  sommes  payées,  et 
à  donner  caution  contre  aucune  demande 
pour  la  balance  réclamée.  Jugé  que  nonob- 
stant les  faits  ci-dessus  mentionnés,  et  l'ad- 
mission du  défendeur  que  les  cessionnaires 
avaient  quitté  la  province  avant  l'institution 
de  l'action,  l'exception  devait  être  mainte- 
nue et  l'action  renvoyée.— Orr  vs  Hébert, 
12  L.  C.  R.,  401. 

11.  Dans  une  action  hypothécaire  portée 
par  lin  demandeur,  cessionnaire  d'une  dette, 
la  signification  de  l'action  au  défendeur, 
tiers  détenteur,  ne  |)eut  être  considérée 
comme  signification  du  transport  au  débi- 
teur principal.— Par  la  jurisprudence  du 
Bas-Canada,  le  cessionnaire  d'une  dette 
peut  porter  son  action  contre  le  débiteur 
sans  signification  préalable  de  l'acte  de 
transport.— Ayhvin  &  Judah,  14  L.  C.  R., 
421. 

12.  Une  quittance  sous  seing  privé  donnée 
par  un  cédant  à  son  débiteur,  est  une  ex- 
ception valable  et  une  réponse  suffisante  à 
l'action  d'un  cessionnaire  qui  n'a  pas  si- 
gnifié son  transport,  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude. 
—M.  C.  R.,  96. 

13.  Une  action  portée  par  le  cessionnaire 
d'une  créance  sans  signification  du  trans- 
port ou  sans  acceptation  par  le  débiteur, 
sera  renvoyée  avec  dépens  sur  une  défense 
en  droit.— Mignot  vs  Reeds,  9  L.  C.  J.,  27. 

14.  The  article  C.  C.  1571,  does  not  apply 
to  an  action  fuunded  on  a  transfer  withuùt 
signification,  wlien  the  only  plea  is  that 
the  défendant  is  not  proprietor.— Gibeau  vs 
Dupuis,  18  L.  C.  J.,  101. 

15.  Partial  payment  by  a  debtor,  on  ac- 
countofadebt  transferreil,  or  papers  sous 
seing  pricé,  showing  that  the  debtor  liad  a 
knowledge  of  tlie  transfer,  are  équivalent 
to  a  transfer  only  as  between  the  cessionnaire 
and  the  debtor,  and  not  as  between  the  ces- 
sionnaire and  a  third  party. — Ayhvin  & 
Judah,  9  L.  C.  J.,  179. 

16.  In  a  joint  demand  by  two  creditors 
under  s.  3,  |  2  of  the  Insolvent  Act  of  1864, 
against  a  debtor  to  make  an  assignment 
under  the  act,  the  claims  of  one  of  the  two 
creditors  being  based  upon  a  transfer  made 
to  him  by  a  tliird  party,  wliich  was  only 
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signified  upon  the  debtor  several  days  after 
the  demand  of  an  assignment,  cannot  avail 
in  support  of  the  demand. — Turgeon  vs 
Taillon,  13  L.  C.  J.,  19. 

17.  Un  transport  n'est  pas  nul  par  le  fait 
que  le  cessionnaire  ne  l'a  pas  accepté  per- 
sonnellement, ni  par  un  procureur  spécia- 
lement autorisé  à  cette  fin  ;  et  l'acceptation 
du  notaire  pour  le  cessionnaire  est  valable, 
pourvu  que  ce  dernier  ratifie  telle  accepta- 
tion par  des  actes  subséquents;  l'enregis- 
trement du  transport,  à  la  réquisition  du 
cessionnaire,  est  une  ratification  suffisante 
de  l'acceptation  faite  par  le  notaire. — Le 
transport  d'une  créance  enregistrée  est  par- 
fait par  l'acceptation  du  débiteur  et  l'enre- 
gistrement subséquent  à  l'acceptation;  et  il 
n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  y  a  accepta- 
tion du  débiteur,  de  lui  fournir  un  double 
du  certificat  de  l'enregistrement.— Crébassa 
vs  Crépeau,  1  R.  L.,  667. 

18.  Un  transport  n'est  parfait  et  le  ces- 
sionnaire n'est  saisi  delà  créance  transpor- 
tée et  ne  peut  poursuivre  en  justice  le  recou- 
vrement de  telle  créance,  que  lorsque  le 
transport  a  été  dûment  signifié  en  en  lais- 
sant copie  au  débiteur,  ou  que  ce  dernier 
l'a  accepté. — Charlebois  &  Forsyth,  1  R. 
L.,  606. 

19.  Le  débiteur  qui  a  accepté  la  signifi- 
cation d'un  transport  n'est  plus  recevable 
à  plaider  erreur  quant  au  montant  dû  par 
lui  ah  cédant. — Macdonald  vs  Goyette,  2 
K.  L.,  185. 

20.  Senécal,  to  whose  insolvent  estate 
Sauvageau  was  assignée  on  the  lOth  August 
1866,  transferred  to  Gauthier  certain  sums 
of  money  owing  to  him,  a  year  before  he 
became  insolvent  and  niade  an  assignment, 
and  the  transfers  above  mentioned  were 
only  served  on  the  debtors  a  few  days  prier 
thereto.  On  action  by  Gauthier  against 
debtors,  Sauvageau  intervened,  and  Gau- 
thier's  action  was  dismissed  in  the  court 
below  (Arthabaska).  Judgment  reversed  by 
C.  Q.  B.,  who  held  that  the  creditors  of  the 
vendor  are  not  in  the  absence  of  fraud  or 
simulation,  tiers,  in  the  sensé  of  the  art. 
1571  C.  C,  that  the  notification  of  the 
transfer  under  the  circumstances  was  valid, 
and  would  hâve  been  valid  even  had  the 
transfer  been  served  "  après  la  faillite  notoi- 
rement comme  et  déclarée." — Gauthier  & 
Sauvageau,  1  R. C,  248. 

21.  Il  est  nécessaire  de  signifier  au  débi- 
teur copie  de  l'acte  de  signification  en 
même  temps  que  la  copie  de  l'acte  de  trans- 
port.— McLennan  vs  Martin,  3  R.  L.,  31. 

22.  C'est  au  créancier  qu'il  appartient  de 
faire  signifier  le  transport.  —  Dorion  & 
Doutre,  3  L.  C.  J.,  119. 

23.  Le  cessionnaire  d'une  créance,  par 
ti-ansport  non  signifié  au  débiteur,  peut 
poursuivre  ce  dernier,  et  la  signification  de 
l'action  équivaut  à  la  signification  du  trans- 
port.— Lamoureux  vs  Renaud,  3  R.  L.,  39. 

24.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  hypothé- 


caire, sur  un  transport  qui  n'a  pas  été  si- 
gnifié au  débiteur  originaire. — Pacaud  vs 
Provencher,  3  R.  L.,  454. 

25.  A  mémorandum  sous  seing  privé  by 
which  a  printing  corporation  authorized 
AV.  (its  président)  to  collect  a  debt  due_  to 
the  corporation,  the  mémorandum  stating 
that  such  account  had  been  transferred  to 
him  for  value  received,  could  not  be  consi- 
dered  a  transfer  to  a  banking  corporation 
of  which  W.  was  also  président,  though  the 
course  of  dealing  indicated  that  such  was 
the  intention  of  the  parties.  Even  if  such 
mémorandum  could  be  considered  a  transfer 
to  the  banking  corporation,  the  latter,  not 
having  used  diligence  to  collect  the  debt, 
and  there  having  been  no  signification  upon 
tlie  debtor,  had  no  claim  against  a  subsé- 
quent transférée  buying  in  ignorance  of 
such  alleged  previous  transfer,  by  notarial 
deed  duly  signified,  and  acted  upon  by  the 
debtor  by  payment  of  the  debt  to  such 
subséquent  transférée. — Bank  of  Montréal. 
&  White,  17  L.  C.  J.,  335. 

26.  Le  requérant  en  nullité  de  décret, 
cessionnaire  d'un  créancier,  doit,  avant  de 
faire  sa  requête,  faire  signifier  son  transport 
au  défendeur  ou  le  lui  faire  accepter,  pour 
créer  un  lien  de  droit  entre  lui  et  le  défendeur, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  transport 
soit  signifié  aux  adjudicataires. — Lépine  vs 
Barrette,  5  R.  L.,  703. 

27.  The  article  C.  C.  1571,  doesnot  apply 
to  an  action  founded  on  a  transfer  without 
signification,  where  the  only  plea  is  that 
the  défendant  is  not  proprietor  (C.  C.  P., 
144).— Gibeau  vs  Dupuis,  28  L.  C.  J.,  101. 

28.  Pans  une  action  personnelle  par  un 
cessionnaire,  sur  son  transport,  il  ne  lui  est 
pas  nécessaire  d'alléguer  qu'il  a  signifié 
au  défendeur  un  double  de  l'enregistrement 
requis  par  l'article  2127  du  Code  civil,  et 
l'allégation  de  la  signification  requise  par 
l'article  1571  C.  C,  lui  est  suflisante. — Dû- 
ment vs  Laforge,  1  Q.  L.  R.,  159. 

29.  Non-signification  of  transfer  of  the 
claim  sued  on  must  be  pleaded  ;  and  there- 
fore  where  thedefendantallowed  judgment 
to  be  obtained  ex  jjarte  it  was  held  that  he 
could  not  raise  the  question  of  non-signifi- 
cation in  appeal. — Stanley  &  Fowlon,  21  L. 
C.  J.,  75. 

30.  Le  créancier  n'a  pas  droit  d'action 
contre  son  débiteur  pour  une  créance  qui  se 
trouve  transportée  par  un  jugement  sur 
tiers-saisie. —  Théberge  vs  Fournier,  8  R. 
L.,  390. 

31.  The  plaintif?  brought  action  for  a 
debt  due  to  a  firm  of  Tate  &  Co.,  of  which 
he  had  been  a  partner.  By  the  deed  of  dis- 
solution it  was  agreed  that  the  business  of 
the  firm  should  be  carried  on  by  plaiutiflf 
and  Charles  Tate,  to  whom  the  retiring 
partner,  Grant,  transferred  his  rights. 
Charles  Tate  died  and  his  rights  were  re- 
presented  by  the  plaintiflf. — Held,  that  is 
was  not  necessarv  that  the  deed  of  disso- 


VENTE. — ART.    1571. 


419 


lution  by  wbich  Graiit  trausferred  Jus 
riglits  to  the  other  partners,  should  be 
signified  to  défendants  before  suit,  such 
deed  of  dissolution  of  partnersbip  and 
transfer  not  falling  within  tbe  category  of 
transfers  or  sales  of  debts  or  riglits  of 
action,  which  must  be  signified  before 
action  brought  against  tbird  parties. — Tate 
vs  Torrance,  1  L.  N.,  52. 

.32.  Altbough  an  heir  bas  sold  ail  bis 
rigbts  in  tbe  succession  of  bis  father  to  a 
tbird  party,  and  bas  caused  tbe  deed  of 
eale  to  be  duh*  registered,  but  tbe  transfer 
bas  not  been  signified,  be  must  sue  after- 
wards  in  bis  own  name  in  tlie  interest  of 
tbe  tbird  party  wbo  bas  acquired  sucb 
rigbts,  sucb  ibird  party  having  no  action 
in  his  own  name — Sauvé  vs  Sauvé,  1  L. 
N.,  .387. 

33.  A  cédant,  altbougb  his  transfer  bas 
not  been  served  on  tlie  debtor,  bas  no 
action,  tbe  cessionnaire  only  baving  tbe 
riglît  to  sue  and  recover  the  amount  of  the 
transfer. — Bertbelet  vs  Tbéoret,  1  L.  N., 
387. 

34.  A  deed  of  sale  or  cession  of  droit  de 
succession  duly  enregistered,  does  not  re- 
quire  signification.  An  acte  sous  seing  privé 
subsequently  passed  between  tbe  parties, 
purporting  to  annul  and  set  aside  the  deed 
of  cession,  but  wbicb  acte  sons  seing  privé 
bas  been  neither  registered  nor  signified, 
does  not  give  tbe  cédant  a  rigbt  of  action. 
— Sauvé  vs  Sauvé,  1  L.  N.,  546. 

35.  The  transfer,  by  a  deed  of  dissolution 
of  co-partnership,  of  tbe  partnersbip  estate 
and  debts  to  two  of  the  former  co-partners 
•vv'bo  continue  the  business,  does  not  require 
to  be  signified  before  action  brought  against 
tbird  parties  indebted  to  tbe  former  co- 
partnersbip. —  Tate  vs  Torrance,  22  L.  C. 
J.,  48. 

36.  Un  transport  d'une  créance  hypo- 
thécaire qui  a  été  enregistré  est  valable- 
ment signifié  par  l'action  du  cessionnaire. 
—10  K.  L.,  200. 

37.  L'adjudicataire  de  créances  à  lui 
vendues  par  un  syndic  à  une  faillite,  devra, 
pour  obtenir  jugement  en  vertu  de  cette 
vente,  produire  l'autorisation  des  créan- 
ciers au  syndic  officiel  de  faire  ce  transport 
de  créances,  et  la  déclaration  dans  l'acte  de 
vente  ou  transport,  faite  par  le  syndic  lui- 
même,  qu'il  est  autorisé,  n'est  pas  suffisante. 
— Tourville  vs  Patrick,  11  E.  L.,  442. 

38.  Wben  a  person  contracted  witb  a 
nuniber  of  farmers  to  build  a  cheese  facto- 
ry,  on  condition  tbattbey  should  give  him 
ail  their  milk  to  be  madeinto  cheese,  for  a 
period  of  twenty  years,  and  be  subsequently 
sold  his  business  to  a  tbird  party,  transfer- 
ring  to  him  his  privilèges  ;  wbereupon  the 
farmers  ceased  to  bring  tbe  transférée  their 
milk,  it  vvas  held  that,  altbough  there  was 
no  signification  and  acceptance  of  the 
transfer,  yet  the  farmers  were  bound  to  it. 
— Bernatchez  vs  Beaumnnt,  13  R.  L,,  281. 


39.  L'acceptation  faite  par  le  débiteur 
d'un  transport  d'une  créance  par  lui  due, 
ne  l'oblige  pas  à  payer  au  cessionnaire  plus 
qu'il  ne  devait  au  cédant,  et  l'acceptation 
n'équivatit  qu'à  une  signification  du  trans- 
port.— Dorion  vs  Ouimet,  13  R.  L.,  381. 

40.  Une  convention  par  laquelle  un  cer- 
tain nombre  de  cultivateurs  s'engagent 
pour  20  ans  à  ne  pas  envoyer  le  lait  de 
leurs  vaches  à  d'autres  fromageries  que 
celle  de  B.  (celui-ci  s'engageant  de  son  côté 
à  manufacturer  le  fromage  moyennant  20 
p.  c.)  ne  constitue  qu'un  simple  contrat  de 
louage  entre  les  parties  ;  et  B.,  ayant  cédé 
sa  fromagerie  avec  tous  les  droits  que  lui 
conférait  la  dite  convention,  n'a  pu  créer 
aucun  lien  de  droit  entre  son  cessionnaire 
et  les  autres  parties  à  la  dite  convention, 
et  le  dit  cessionnaire  n'a  pas  d'action  contre 
celles-ci  pour  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  la  dite  convention. — Beau- 
bien  &  Bernatchez,  14  R.  L.,  193. 

41.  The  assignnient  of  an  hypotbecary 
claim  must  be  served  upon  the  original 
debtor,  before  the  assignée  can  bring  an 
hypotbecary  action  against  a  tbird  party 
who  bas  acquired  the  bypothecated  im- 
moveable,  evea  though  such  third  party 
bas  undertaken  by  his  deed  of  purchase  to 
pay  tbe  debt. — Grenier  vs  Gauvreau,  14 
Q.  L.  R.,  357. 

42.  Le  transport  d'une  hypothèque  ou 
d'un  privilège  de  bailleur  de  fonds,  pour 
saisir  le  cessionnaire,  doit  être  signifié  au 
débiteur  et  être  enregistré  et  copie  du  trans- 
port laissée  à  celui-ci. — Banque  de  Québec 
vs  Bergeron,  11  Q.  L.  R.,  88. 

43.  A  non-negotiable  note  endorsed  by 
a  party  infull,  and  transferred  to  a  tbird 
party  may  be  collected  by  the  latter  in  bis 
own  name  from  the  maker,  if  signification 
of  the  transfer  is  duly  made  upon  him. 
Such  signification  of  transfer  need  not  to  be 
in  authentic  form,  but  may  be  sous  seing 
privé. — McCorkill  vs  Barrabé,  M.  L.  R.,  1 
S.  G,  319. 

44.  In  an  action  instituted  by  tbe  trans- 
férée of  a  debt  without  signification  of  the 
transfer,  the  service  of  the  action  is  not 
équivalent  to  signification  of  tbe  transfer 
wben  sucb  transfer  is  not  alleged  in  the  dé- 
claration.— McLachlan  vs  Baxter,  M.  L.  R., 
2  S.  C,  434. 

45.  An  attorney,  to  whom  distraction  of 
costs  bas  been  awarded,  is  the  person  al 
creditor  for  sucb  costs,  and  if  bis  client 
pays  them  and  obtains  a  transfer,  the 
transfer  must  be  served  upon  the  debtor 
before  action  can  be  brought  therefor. — 
Busy  vs  Tlie  Corriveau  Silk  Mills  Co.,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  218. 

46.  Service  of  an  action  by  tbe  transférée 
of  a  debt,  setting  up  the  transfer,  is  équi- 
valent to  signification  of  the  transfer. —  Ni- 
cbolson  vs  Frowse,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  189. 

47.  Tbe  assignnient  of  an  hypotbecary 
claim   must   be  served   upon  tbe  original 
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debtor,  before  the  assignée  can  bring  an 
hypothecary  action  against  a  third  party 
who  bas  acquired  tbe  bypothecated  im- 
moveable,  even  thougb  such  tbird  party 
bas  uiidertaken  by  bis  deed  of  purcbase.  to 
pav  tbe  debt.— Grenier  vs  Gauvreau,  12  L. 
N.;  46. 

15T2.  Si,  avant  la  signification 
de  Tacte  par  l'une  des  parties  au  dé- 
biteur, ce  dernier  paie  au  vendeur,  il 
est  libéré. 

Pothier,  Vcvtc,  555.-2  Troplong,  Vente, 
901.— C.  N.,  1691.-24  Laurent,  507.— 4  Au- 
bry  et  Rau,  432. 

Jtirîsp. — One  Dulac,  being  indebted  to 
the  appt,  procured  for  bini  from  oneFortier 
an  obbçation  in  terms  as  if  Portier  were 
personaîly  the  debtor  of  tbe  appt.  Dulac 
paid  tlie  appt,  and  received  from  biin  tbe 
obligation  and  then  Dulac  transferrcd  it 
to  the  respdt.  Held :—T\mt  re^^pdt  bad 
no  action  again?t  appt  for  tbe  aniount  of 
the  transfer,  even  if  beobtained  it  for  value; 
his  action,  if  any  be  bad,  being  against 
Fortier  or  Dulac. — Kov  tS:  Lepage,  11  Q.  L. 
R.,  204. 

1573.  Les  deux  derniers  articles 
qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas 
aux  lettres  de  change,  billets,  chè- 
ques ou  mandats  sur  banquier,  paya- 
bles à  ordre  ou  au  porteur,  dont  la 
cession  ne  requiert  pas  de  significa- 
tion ;  non  plus  qu'aux  débeniures 
pour  le  paiement  de  sommes  d'ar- 
gent ;  ni  au  transport  des  actions 
dans  les  fonds  de  compagnies  incor- 
porées, qui  est  réglé  par  les  actes 
d'incorporation  ou  les  règlements 
respectifs  de  ces  compagnies. 

Les  billets  pour  deniers  ou  pour  la 
livraison  de  grains  ou  autres  choses, 
payables  à  ordre  ou  au  porteur,  peu- 
vent être  transportés  par  endosse- 
ment ou  délivrance,  sans  significa- 
tion, soit  qu'ils  soient  faits  d'une 
manière  absolue  ou  sous  condition. 

Jnrisp. — 1.  A.,  tbe  bolder  of  a  receipt, 
by  Avbicli  B.  declared  be  beld  in  trust  for 
A.  two  bundred  tons  of  coal  and  would 
sell  the  same  accounting  for  tbe  proceeds 
and  acknowledging  bimself  to  be  bailee  of 
said  coal  for  A.,  cannot  transfer  tbe  said 
receipt  vvithout  endorsement.  —  Baile  vs 
Whyte,  13  L.  C.  J.,  130. 

2.'  Le  cessionnaire  d'actions  dans  une 
société  de  construction,  qui  lui  ont  été 
transportées  pour  les  retirer  lorsqu'elles 
deviendraient  dues  et  payables,  afin  de 
garder  sur  ce  montant  certaines  sommes  de 


deniers  par  lui  prêtées  au  cédant,  avec 
convention  de  remettre  au  dit  cédant  la 
balance,  lorsqu'il  serait  payé  de  son  dû, 
devient  le  créancier  et  propriétaire  de  ces 
parts  nonobstant  tout  ce  qu'il  (le  cession- 
naire) pourrait  devoir  au  cédant  pour 
d'autres  raisons. — Gauthier  &  Roy,  10  R. 
L.,  443. 

3.  Un  billet  donné  à  l'eflFet  d'acquitter  le 
prix  de  vente  d'un  immeuble  et  dont  le 
paiement  est  garanti  par  une  bypotbèque 
sur  l'immeuble  vendu,  peut  être  transporté 
sans  signification. — Banque  de  Québec  & 
Bergeron,14  R.  L.,  170. 

4.  Le  matelot  peut,  après  son  engagement, 
recevoir  des  avances  par  billet  ou  traite,  à 
ordre  ou  au  porteur,  fait  payable  pas  moins 
de  cinq  jours  après  le  départ  du  vaisseau 
avec  le  preneur  à  bord  ;  ce  billet  ou  traite 
quoiqu'il  soit  constitutionnel,  peut,  aux 
termes  de  l'art.  1573  du  Code  civil,  être 
cédé  par  endossement  quand  fait  à  ordre, 
et  par  délivrance,  quand  au  porteur;  mais, 
n'étant  pas  une  lettre  de  change  ni  un 
billet  promissoire,  il  ne  jouit  pas  du  privi- 
lège que  l'art.  2287  attacbe  à  ceux-ci,  et  le 
cessionnaire,  même  avant  échéance,  n'ac- 
quiert que  les  droits  du  preneur. — Duchaine 
vs  :\Iaguire,  8  Q.  L.  R.,  295. 

157'4.  La  vente  d'une  créance  ou 
autre  droit,  en  comprend  les  acces- 
soires, tels  que  cautionnements,  pri- 
vilèges et  hypothèques. 

C.  C.  B.  C,  art.  1024  et  1498.— C.  N.,  1692 
et  1615. — 24  Laurent,  529. — 4  Aubry  et  Rau, 
437.— Troplong,  Vente,  930- 

Jurisp. — 1.  Le  cessionnaire  a  droit  de 
se  servir  du  nom  de  son  cédant  et  de  porter 
son  action  au  nom  de  tel  cédant. — Crémazie 
vs  Cauchon,  16  L.  C.  R.,  482. 

2.  Un  cessionnaire  d'une  créance  a  droit 
d'intervenir  sur  la  saisie  immobilière  faite 
au  nom  des  cédants,  avant  la  signification 
du  transport,  pour  le  profit  du  cessionnaire; 
et  aussi  d'être  déclaré  propriétaire  de  la 
créance  et  maître  de  la  procédure.  Les  cé- 
dants sont  mal  fondés  à  contester  sembla- 
ble demande,  et  à  prétendre  au  rembour- 
sement préalable  des  frais  encourus  tant 
sur  l'action  que  sur  la  saisie. —  Berthelet  & 
Guy,  8  L.  C.  R  ,  305. 

3.  Par  nos  lois  de  procédure,  le  cession- 
naire d'un  jugement  n'a  pas  qualité  pour  le 
faire  exécuter  en  son  propre  nom,  mais  il 
peut  et  doit  se  servir  du  nom  de  son  cédant, 
même  après  le  décès  de  ce  dernier. — Wilson 
vs  Joly,  32  L.  C.  J.,  75. 

4.  Le  paiement  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble  par  un  billet  promissoire  auquel 
l'acquéreur  n'est  pas  partie,  avec  réserve 
par  le  vendeur  de  son  privilège  de  bailleur 
de  fonds  pour  le  cas  oîi  le  billet  ne  sera  pas 
payé  à  son  échéance,  ne  fait  pas  du  privi- 
lège un  accessoire  du  billet,  et  la  cession 
de  celui-ci  ne  transfère  pas  de  privilège.  Le 
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privilège  du  bailleur  de  fonds  ne  peut  être 
transporté  divisément  du  prix  de  vente 
coninie  sûreté  du  paiement  d'un  billet  pro» 
missoire  auquel  l'acquéreur  n'est  pas  par- 
tie.— Banque  de  Québec  vs  Bergeron,  11  Q. 
L.  R.,  88.  Renversé  en  cour  d'appel,  qui  a 
jugé:  Triât  a  promissory  note  given  in 
payment  of  the  price  of  an  iimnoveable 
and  secured  by  bypothec  on  such  immo- 
veable  may  be  transferred  without  signi- 
fication and  such  transfer  will  include 
the  hypothec  as  an  accessory  of  the  debt. 
That  transférée  of  such  note  after  fruitless 
discussion  of  the  maker  and  endorsers,  may 
take  an  hypothecary  action  against  the 
holder  of  the  immoveable  property. — The 
Québec  Bank  &  Bergeron,  11  Q.  L.  R.,  .368. 
5.  L'acheteur  d'une  certaine  quantité  de 
farine  a  une  action  contre  le  vendeur  pour 
se  faire  rendre  une  partie  du  prix  suivant 
évaluation  si  la  farine  vendue  n'est  pas  de 
qualité  commune  et  si  elle  est  sure.  Une 
action  pour  restitution  de  partie  du  prix 
intentée  plus  de  trois  semaines  après  la 
vente  sera  maintenue,  suivant  les  circons- 
tances de  l'espèce.  —  Tavlor  &  Gendron,  15 
R.  L.,  294. 

1575.  Les  arrérages  d'intérêts  ac- 
crus avant  la  vente  ne  sont  pas  com- 
pris comme  accessoires  de  la  dette. 

Ancien  Den.,  v°  Accessoires,  n"  4. — Guyot, 
Rép.,  v"  Accessoires,  p.  108. —  Contra  Trop- 
long,  Vente,  915. —  6  Duranton,  n°  507. — 
Duvergier,  n"  221. — 6  Marcadé,  p.  634. 

1576.  Celui  qui  vend  une  créance 
ou  autre  droit,  doit  garantir  qu'elle 
existe  et  lui  est  due,  quoique  la  vente 
soit  faite  sans  garantie  :  sauf,  néan- 
moins, l'exception  contenue  en  l'ar- 
ticle 1510. 

ff  L.  6,  De  evict. —  Pothier,  Veyite,  559. — 
Troplong,  Vente,  931-5-6.  —  Loyseau,  Ga- 
rantie des  rentes,  c  3,  n"  11  in  fine. — 1  Bour- 
jon,  467,  n"^  19  et  20.— C.  N.,  1693.— 24  Lau- 
rent, 538.-4  Aubry  et  Rau,  442. 

Jiirisp. — 1.  La  garantie  des  faits  et  pro- 
messes stipulée  dans  un  transport,  entraîne 
la  garantie  de  l'existence  de  la  dette  pres- 
crite dès  avant  la  date  du  transport. — ^Do- 
negani  &  Choquette,  2  R.  de  L.,  301. 

2.  Dans  le  cas  de  vente  de  créances  por- 
tées aux  livres  d'un  failli,  le  syndic  qui  les 
vend  est  obligé  d'en  garantir  l'existence. — 
Wade  &  Mooney,  31  L.  C.  J.,  222. 

1577.  Lorsque  le  vendeur,  par 
une  simple  clause  de  garantie,  ré- 
pond de  la  solvabilité  du  débiteur, 
cette  garantie  ne  s'applique  qu'à  la 
solvabilité  au  temps  de  la  vente  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  du 
prix  que  l'acheteur  a  payé. 


ffjj.  74,  De  evict. — Loyseau,  loc.  cit.,  c.  7, 
n"»  7  et  8. — Pothier,  Vente,  570.— 1  Bourjon, 
p.  467,  n""  21  et  suiv. —  Lamoignon,  tit.  22, 
art.  10  et  suiv.  —  Troplong,  Vente,  938  et 
suiv.,  948.—  C.  N.,  1694  et  1695.-24  Lau- 
rent, 554. — 4  Aubry  et  Rau,  443. 

JTiirisp. — 1.  A  simple  garantie  de  fait  in 
a  transj)nrt  is  a  warranty  of  the  debtor's 
solvencv  at  the  time  of  the  assignment. — 
Bélangê.r  vs  Binet,  2  R.  de  L.,  206. 

2.  Under  the  clause  oî  garantir,  foitrnir  et 
faire  valoir  in  a  deed  of  "transfer  of  a  debt, 

the  assignée  cannot  sue  the  assignor,  with- 
out previously  discussing  the  debtor  and 
establishing  his  insolvency. —  Homier  vs 
Brosseau,  22  L.  C.  J.,  135. 

3.  Le  cessionnaire  d'une  créance  ne  peut 
poursuivre  le  cédant  qui  lui  a  transporté 
cette  créance  avec  garantie  de  fournir  et 
faire  valoir,  sans  avoir  au  préalable  discuté 
les  biens  du  débiteur  ou  établi'  légalement 
sa  complète  insolvabilité.  —  Labelle  vs 
Sayer,  10  R.  li.,  545. 

4.  La  promesse  de  garantie  de  fournir  et 
faire  valoir  rend  le  cédant  garant  de  l'in- 
solvabilité présente  du  débiteur  et  de  celle 
qui  peut  arriver  dans  la  suite,  mais  le  ces- 
sionnaire ne  peut  exercer  son  recours  contre 
son  cédant  qu'après  avoir  discuté  les  biens 
du  débiteur  et  prouvé  son  insolvabilité. — 
— Bédard  vs  Rémillard,  28  L.  C.  J.,  64. 

l»>7cS.  Les  articles  précédents  de 
ce  chapitre  s'appliquent  également 
aux  transports  de  créances  et  droits 
d'action  contre  des  tiers  par  contrats 
autres  que  celui  de  vente,  excepté 
les  donations  auxquelles  l'article 
1576  ne  s'applique  pas. 

Lacombe,  v"  Eviction,  n"  26. —  Loyseau, 
Rentes,  c.  1,  n"  14. —  Ricard,  Donations,  l" 
part.,  n"  954. 

Jtirisp.— Dans  le  cas  de  la  cession  et 
abandon  de  l'usufruit  d'une  propriété  louée, 
le  cessionnaire  ne  peut  exiger  du  locataire 
paiement  du  loyer,  à  moins  que  l'acte  de 
cession  n'ait  été  signifié  à  ce  dernier. — 
Poitras  &  Berger,  2  R.  L.,  390. 

SECTION  IL 

DE  LA  VENTE  DES  DROITS  SUCCESSIFS. 

1570.  [Celui  qui  vend  quelque 
droit  successif  sans  spécifier  en  dé- 
tail les  biens  dont  il  se  compose, 
n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'héritier]. 

C.  N.,  1696.— 4  Aubry  et  Rau,  447.-24 
Laurent,  565. — Troplong,  Vente,  953. 

Jurisp.  —  Dans  une  vente  de  droits 
successifs,  la  demanderesse  avait  énuméré 
les  pi-opriétés   qui  les   composaient.    .Ttigé 
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que  c'est  là  une  vente  ordinaire  soumise 
aux  règles  du  droit  commun  qui  ordon- 
nent restitution,  indemnité,  s'il  y  a  non  dé- 
livrance ou  éviction. — Desève  vs  Gareau,  2 
L.  N.,  87.  (En  Rev.) 

1580.  Si  le  vendeur  a  reçu  des 
fruits  ou  revenus  de  quelque  fonds, 
ou  le  montant  de  quelque  créance, 
ou  vendu  quelque  chose  formant 
partie  de  la  succession,  il  est  tenu  de 
les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne 
les  a  expressément  réservés. 

#L.  2,  U  1  et  3,  De  hœred.  vend.—  Cod., 
L.  5,  De  hsered.  vend. —  Pothier,  Vente,  n"^ 
530,  531,  532,  534,  536  et  537.— C.  N.,  1697. 
— Troplong,  Ven\te,%lb. 

15H1.  Outre  les  obligations  com- 
munes aux  contrats  de  vente,  l'ache- 
teur est  tenu  de  rembourser  au  ven- 
deur toutes  les  dettes  et  frais  de  la 
succession  payés  par  ce  dernier  ;  lui 
faire  raison  de  tout  ce  que  la  succes- 
sion lui  doit,  et  acquitter  toutes  les 
dettes  et  obligations  delà  succession 
dont  le  vendeur  peut  être  tenu;  à 
moins  d'une  stipulation  contraire. 

jf  L.2,  Il  16,  17  et  18,  De  hsered.  vend.— 
Pothier,  Vente,  540-1-2;  Succès.,  c.  5,  art.  2, 
I  2.— Troplong,  FeJî?e,  976-7.— C.  N.,  1698. 

SECTION  in. 

DE  LA  VENTE  DES  DROITS  LITIGIEUX. 

1983.  Lorsqu'une  vente  de  droits 
litigieux  a  lieu,  celui  de  qui  ils  sont 
réclamés  en  est  entièrement  déchar- 
gé en  remboursant  à  l'acheteur  le 
prix  de  vente  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts  et  les  intérêts  sur  le  prix  à 
compter  du  jour  que  le  paiement  en 
a  été  fait. 

Cod.,  L.  22,  L.  23  ;  L.  24,  Mandat i  vel contra. 
— Pothier,  Vent£,  ôOO. —  i^.  Den.,  Cession  de 
droits  litigieux.  —  Troplong,  Vente,  985. — 
C.  N.,  1699.— 24  Laurent,  581.— 4  Aubry  et 
Rau,  551. 

Jtirisp. — 1.  A  transfer  of  litigious 
rights  made  on  condition  that  the  assignée 
shall  bear  the  costs  and  share  in  the 
amount  to  be  recovered  is  said  as  being 
against  law  and  public  policy  ;  and  the 
assignée  cannotmaintain  an  action  on  such 
a  transfer. — Power  &  Phelan,  4  D.  C.  A.,  57. 

2.  Where  an  action  brought  by  a  trans- 
férée was  dismissed  on  the  ground  that  the 
considération  of  the  transfer  was  champer- 
tous,  the  transferor  regained  bis  rightsand 
might  institute  the  action  in  bis  own  name. 
— Higgins  vs  Power.  M.  L.  K.,  1  S.  C,  268. 


1583.  Un  droit  est  réputé  liti- 
gieux lorsqu'il  est  incertain,  disputé 
ou  disputable  par  le  débiteur,  soit 
que  la  demande  on  soit  intentée  en 
justice,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  présu- 
mer qu'elle  sera  nécessaire. 

Cod.,  L.  1,  In  auihent.  de  litigiosis. — Po- 
thier, Vente,  583. — N.  Den„  loc.  cit. —  Trop- 
long,  Vente,  n"  986. — 6  Marcadé,  p.  351. — 
Contra,  2  Duvergier,  n°  350,  pp.  444-5. — C. 
N.,  1700. 

Jnrisp. — 1.  Un  droit  ne  i>eut  être  cou- 
sidéré  comme  litigieux  que  quand  il  y  a  pro- 
cès mû. — Leclerc  vs  Beaudry,  10  L.  C.  J.,  20. 

2.  Dans  l'espèce  actuelle,  le  droit  d'action 
de  l'appelant  ne  découlant  pas  du  pré- 
tendu contrat  de  '•'  champerty  "  entre  l'ai> 
pelant  et  im  tiers,  son  beau-frère,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'absoudre  l'intimée  de  l'obligation 
de  réparer  le  tort  causé  à  l'appelant,  résul- 
tant du  quasi-délit  commis  par  l'intimée. — 
Dussault  &  La  Oie  du  Ch.  de  Fer  du  Nord, 
12  Q.  L.  R.,  50. 

3.  L'achat  d'une  dette  qui  a  été  payée, 
mais  dont  il  n'y  a  pas  de  quittance,  est  pour 
l'acquéreur  qui  a  été  informé  du  paiement, 
celui  d'une  dette  1  itigieuse.  La  preuve  tes- 
timoniale du  paiement,  quoiqu'insulfisante 
pour  établir  l'extinction  d'une  dette  excé- 
dant $50,  suffit  pour  en  déterminer  le  ca- 
ractère litigieux. — ('ôté  vs  Haughey, 4 Q.  L. 
R.,  142. 

4.  La  créance  de  F.  R.,  représenté  en 
cette  cause  par  l'appt  en  sa  qualité  de 
syndic  officiel,  est  litigieuse  de  sa  nature,  et 
comme  il  n'a  réellement  débour.sé  que 
$1000  pour  en  devenir  acquéreur,  le  cau- 
tionnement du  dit  syndic  doit  être  réduit 
à  la  somme  par  lui  payée. —  Dansereau  & 
Létourneau,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  357. 

1384.  Les  dispositions  contenues 
en  l'article  1582  ne  s'appliquent  pas  : 

1.  Dans  le  cas  où  la  vente  a  été 
faite  à  un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire du  droit  vendu  ; 

2.  Lorsqu'elle  est  faite  à  un  créan- 
cier en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3.  Lorsqu'elle  est  faite  au  posses- 
seur de  l'héritage  sujet  au  droit  liti- 
gieux ; 

4.  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  le  tri- 
bunal un  jugement  maintenant  le 
droit  en  question  ;  ou  lorsque  le  droit 
a  été  établi  et  que  le  litige  est  en 
état  d'être  jugé. 

Cod.,L.  22  ;  L.  24,Zor.  cî7.— Pothier,  Vente, 
593-7. — Lebrun,  Succ&t.,  liv.  4,  ch.  2,  sec.  5, 
n"  68.— N.  Den.,  loc.  cit.,  §  2,  n"  4.— Trop- 
long,  Vente,  998-9,  1005  et  suiv,— 6  Mar- 
cadé, 355-6,  n"  3.-2  Duvergier,  377-8. — C. 
N.,  1701.-24  Laurent,  607.-2  Aubry  et 
Rau,  458. 
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Jnrisp.— C.  C.  1584,  ?  4  which  states 
"  that  tlie  provisions  of  C.  C.  1582  do  not 
"■  apply  when  the  judgment  of  a  court  has 
"  been  rendered  affirming  the  rights,"  re- 
fers to  a  iudgnient  upon  the  particnlar  de- 
mand  in  litigation,  and  not  to  a  judgment 
affirming  another  right  of  a  similar  char- 
acter— Brady  &  Stewart,  M.  L.R,  2  Q.  B., 
272. 


CHAPITRE  ONZIEME. 

DES  VENTES    FORCÉES   ET  DES   CESSIONS 
RESSEMBLANT  A  LA  VENTE. 

SECTION  I. 

DES   VENTES   FORCÉES. 

15S5*  Le  créancier  qui  a  obtenu 
jugement  contre  son  débiteur  peut 
faire  saisir  et  vendre,  pour  satisfaire 
à  tel  jugement,  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  son  débiteur,  à  l'ex- 
ception seulement  des  choses  qui  en 
sont  exemptées  spécialement  par  la 
loi  ;  sauf  les  règles  et  formalités  pres- 
crites au  Code  de  Procédure  Civile. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  ss.  1,  2  et  .3. 

1586.  Dans  les  ventes  judiciaires 
sur  exécution,  l'acheteur,  au  cas  d'é- 
viction, peut  recouvrer  du  débiteur 
le  prix  qu'il  a  payé  avec  les  intérêts 
et  les  frais  du  titre  ;  il  peut  aussi 
recouvrer  ce  prix  avec  intérêt  des 
créanciers  qui  l'ont  touché,  sauf  leur 
exception  aux  fins  de  discuter  les 
biens  du  débiteur. 

jf  L.  74,  l  1,  De  evict.—  2  Pigeau,  254.— 13 
Duranton,  n"  686.— 16  Ibicl,  n"  265.— Voet 
ad  Panel.,  De  evict.,  n°  5. —  Pothier,  Procéd., 
p.  254.— Troplong,  Vente,  432  et  522.-6 
Marcadé,  p.  256.— C.  L.,  2599. 

Jnrisp. — 1.  En  novembre  1853,  le  de- 
mandeur se  porta  adjudicataire,  pour  £1100, 
d'un  fief  vendu  par  décret  à  la  poursuite  de 
la  Banque  du  Peuple  vs  Donegani  ;  par 
jugement  de  distribution,  il  fut  ordonné 
que  le  produit  de  la  vente  serait  payé  à  la 
banque,  opposante  dans  la  cause.  Par 
arpentage  fait  par  l'adjudicataire,  le  15 
janvier  1857,  il  fut  constaté  que  la  pro- 
priété désignée  comme  contenant  400  ar- 
pents, n'en  contenant  que  188.  Le  15  septem- 
bre 1857,  l'adjudicataire  porta  son  action 
contre  la  banque  pour  £583,  étant  la  réduc- 
tion sur  le  prix  en  proportion  du  défaut 
de  contenance. — Jugé  que  l'action  avait  été 
instituée  dans  un  délai  raisonnable,  nonobs- 
tant l'insolvabilité  de  Donegani,  et  que  la 
banque  avait,  le  27  mars  1857,  reçu    de 


Quesnel,  cessionnaire  de  Donegani,  $4053.- 
13,  balance  de  ce  qui  était  dû  par  Donegani 
à  la  banque,  et  sur  ce  reconnu  et  accepté 
un  transport  de  392  actions  de  la  dite  ban- 
que, au  nom  de  Donegani,  lesquelles  actions, 
aux  termes  de  son  acte  d'incorporation, 
Donegani,  comme  actionnaire,  n'avait  pu 
transporter  sans  s'acquitter  d'abord  de  ce 
qu'il  devait  à  la  banque.  Il  n'était  pas  né- 
cessaire de  mettre  le  défendeur  dans  la 
première  action,  Donegani,  en  cause.  L'ad- 
judicataire ayant  par  erreur  quant  à  la  con- 
tenance de  la  propriété,  payé  le  montant  en 
entier  de  son  adjudication,  et  la  banque, 
opposante  dans  la  cause,  l'ayant  reçu,  était 
tenue  de  remettre  l'excédant. —  Desjardins 
&  La  Banque  du  Peuple,  10  L.  C.  R.,  325. 

2.  An  adjudicataire  at  sheriflf's  sale  of 
real  estate  sold  under  the  provisions  of  the 
Code  of  Civil  Procédure  of  L.  C,  cannot 
legally  claim  to  be  refunded,  by  way  of 
collocation  on  the  proceeds  of  the  sale,  a 
portion  of  the  price  paid,  on  the  ground 
that  the  property  proved  to  be  of  conside- 
rably  less  extent  than  advertised,  in  consé- 
quence of  an  adjoining  property  having 
been  erroneously  included  in  the  descrip- 
tion.— Under  anj^  circumstances  the  know- 
ledge  by  the  adjudicataire,  at  the  time  he 
bid,  that  the  adjoining  property  did  not 
belong  to  the  défendants,  and  was  included 
in  the  description  by  error,  would  be  a 
complète  bar  to  such  claim. —  Melançon  vs 
Hamilton,  26  L.  C.  J.,  57. 

3.  The  obligation  of  the  garant  formel  is 
not  extinguished  by  a  décret,  which  does 
not  purge  the  charge,  even  where  the  acqué- 
reur becomes  adjudicataire  under  the  décret. 
— Soulard  &  Létourneau,  29  L.  C.  J.,  40. 

158T-  Le  dernier  article  qui  pré- 
cède est  sans  préjudice  au  recours 
que  l'adjudicataire  peut  avoir  contre 
le  créancier  poursuivant  à  raison  des 
informalités  de  la  saisie  ou  de  ce 
cju'elle  a  été  faite  d'une  chose  qui 
n'appartenait  pas  ostensiblement  au 
débiteur. 

1588.  Les  règles  générales  con- 
cernant l'effet  des  ventes  judiciaires 
forcées,  quant  à  l'extinction  des  hy- 
pothèques et  des  autres  droits  et  char- 
ges, sont  énoncées  au  titre  Des  Privi- 
lèges et  Hypothèques  et  au  Code  de 
Procédure  Civile. 

1589.  Dans  le  cas  où  des  biens- 
fonds  sont  requis  pour  un  objet  d'u- 
tilité publique,  le  propriétaire  peut 
être  contraint  de  les  vendre,  ou  en 
être  exproprié  sous  l'autorité  de  la 
loi,  en  la  manière  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  des  lois  spéciales. 
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VENTE. 


Pothier,  Vente,  511-2-3-4— Ord.  de  1303. 
— Louet  et  Brodeau,  lettre  E,  art.  1  et  2. — 
C.  L.,  2604  et  suiv.— S.  R.  B.  C,  c.  70,  s.  26 
et  suiv.,  ss.  42  et  43  ;  c.  24,  e.  50. 

1590.  Dans  le  cas  de  vente  ou 
d'exyjropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  l'acquéreur  de  la  propriété 
n'en  peut  être  évincé.  Les  hypothè- 
ques et  autres  charges  sont  éteintes, 
sauf  aux  créanciers  leur  recours  sur 
le  prix  et  sans  préjudice  aux  lois 
spéciales  concernant  cette  matière. 

Pothier,  Vente,  513.— S.  R.  B.  C,  ibid., 
sec.  43. 

1591*  Les  règles  concernant  les 
formalités  et  la  procédure  en  matière 
de  ventes  judiciaires  ou  autres  ventes 
forcées,  et  sur  expropriation,  sont 
contenues  dans  le  Code  de  Procédure 
Civile  et  dans  les  actes  relatifs  aux 
municipalités  et  compagnies  incor- 
porées ;  ces  ventes  et  expropriations 
sont  sujettes  aux  règles  applicables 
généralement  au  contrat  de  vente, 
lorsque  ces  règles  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  les  lois  spéciales,  ou 
quelque  article  de  ce  Code. 

Juri^p. — 1.  L'appelant  s'étaut  porté  ad- 
judicataire d'un  immeuble  sur  lequel  il  y 
avait  des  droits  à  payer  sur  des  machine- 
ries inclues  dans  la  dite  vente,  il  pouvait 
demander  la  nullité  du  décret  et  la  résolu- 
tion de  la  vente,  attendu  qu'il  avait  acheté 
Ja  propriété  libre  de  toutes  charges  et  que 
l'action  prise  par  les  autorités  douanières 
rendait  impossible  la  délivrance  par  le  shé- 
rif et  qu'il  ne  pouvait  en  prendre  possession 
avant  de  payer  tels  droits,  ce  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  faire.  Dans  l'espèce,  la  vente 
par  le  shérif  en  ce  qui  concerne  l'appelant, 
n'était  pas  valable  et  il  n'était  pas  obligé  de 
discuter  la  réclamation  de  la  Couronne 
après  avoir  payé  le  prix  d'adjudication. 
D'après  les  principes  qui  régissent  la  vente, 
en  supposant  que  le  décret  transférait  la 
propriété,  cela  n'exempte  pas  le  vendeur  de 
mettre  l'acheteur  en  la  possession  actuelle 
de  la  chose  et  d'en  écarter  tous  les  obsta- 
cles.— Prévost  vs  Cie  de  Fives-Lille,  29  L. 
C.  J.,  268. 

2.  Les  circonstances  suivantes  rendent 
une  vente  judiciaire  de  meubles  tellement 
entachée  de  présomption  de  fraude  qu'elle 
doit  être  annulée  et  mise  de  côté,  savoir  : — 
1°  Un  seul  enchérisseur  et  adjudicataire, 
tous  les  autres  n'agissant  que  pour  le  même  ; 
2°  Vente  à  8  heures  de  l'avant-midi  dans 
l'espace  de  sept  minutes  ;  3°  Pas  de  pavillon 
à  la  porte;  4°  Vente  à  vil  prix;  5°  Vente 
faite  sur  une  seconde  saisie  pendant  que  la 
première  était  arrêtée  par  une, opposition: 


6"  L'unique  adjudicataire  étant  la  fille  de 
la  défenderesse. — Drapeau  vs  Mcintosh,  11 
L.  N.,  170. 

3.  La  règle  par  laquelle  l'acheteur  trou- 
blé peut  différer  le  paiement  jusqu'à  ce  que 
le  trouble  cesse,  est  la  même  dans  le  cas  de 
ventes  judiciaires  que  dans  le  cas  de  ventes 
ordinaires. — Blondin  &  Lizotte,  31  L.  C.  J., 
80. 

SECTION  IL 

I)H   LA  DATION    EN   PAIEMENT. 

1393.  La  dation  d'une  chose  en 
paiement  équivaut  à  vente  et  rend 
celui  qui  la  donne  ainsi  sujet  à  la 
même  garantie. 

La  dation  en  paiement  n'est  cepen- 
dant parfaite  que  par  la  délivrance 
de  la  chose.  Elle  est  assujettie  aux 
dispositions  relatives  à  l'annulation 
des  contrats  et  })aiements  contenues 
dans  le  titre  Des  Obligations. 

Code  civil  B.  C,  Oblig.,  c.  2,  s.  6.— Cod., 
L.  4,  De  irift. — Pothier,  Vente,  600  et  suiv., 
604  et  605.— Troplong,  Vente,  n"  7.-1  Du- 
vergier,  n"  45. — Championnière  et  Rigaud, 
Droits  d'Enreg.,  v»  Dation. — 1  Pardes.^us, 
Droit  Corn.,  n"  203.— C.  L.,  2625  et  suiv. 

Jlirîsp.— La  délivrance  n'est  requise 
dans  la  dation  en  paiement  que  pour  empê- 
cher qu'un  tiers  puisse  acquérir  la  chose 
cédée  au  préjudice  du  créancier  cession- 
naire. —  Drouin  vs  Provencher,  9  Q.  L.  R., 
179. 

SECTION  IIL 

DU   BAIL  A    RENTE. 

139S«  L'aliénation  d'immeubles 
à  perpétuité  par  bail  à  rente  équivaut 
à  vente.  Elle  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  le  contrat  de  vente,  en  au- 
tant qu'elles  jjeuvent  y  être  appli- 
cables. 

Pothier,  Bail  à  Rente,  ch.  1. 

1594>  La  rente  peut  être  payable 
en  argent  ou  en  effets.  La  nature  de 
cette  rente  et  les  règles  auxquelles 
elle  est  assujettie  sont  énoncées  dans 
les  articles  relatifs  aux  rentes  conte- 
nus dans  le  deuxième  chapitre  du 
titre  premier  du  livre  deuxième. 

Pothier,  Bail  à  Rente,  n»  13.— S.  R.  B.  C, 
c.  51,  sec.  5. 

1595.  L'obligation  de  payer  la 
rente  est  une  obligation  personnelle. 
L'acheteur  n'en  est  pas  libéré  par  le 
déguerpissement   de  l'héritage,  non 
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plus  que  par  la  clestniction  de  la  pro- 
priété par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure. 
S.  R.  B.  C,  c.  51. 

Jlirisp. — Il  n'est  pas  loisible  à  un  pre- 
neur à  bail  à  rente  foncière  non  rachetable, 
de  se  libérer  du  paiement  de  cette  rente  en 
déguerpissant  l'immeuble. — La  stipulation 
de  payer  la  rente  à  toujours  et  à  perpétuité 
équivaut  à  l'obligation  de  fournir  et  faire 
valoir. — Hall  vs  Dubois,  8  L.  C.  R.,  361. 


TITRE   SIXIEME. 


DE   L'ECHANGE. 


1596.  L'échange  est  un  contrat 
par  lequel  les  parties  se  donnent  res- 
pectivement une  chose  pour  une 
autre. 

[Il  s'opère  par  le  seul  consente- 
ment, comme  la  vente]. 

ffL.  1,  De  contr.  empL—h.  1,  ?,?  1  et  2,  De 
rerum  permui. — Potliier,  Vente,  617  et  621. — 
C.  N.,  1702  et  1703.— 24  Laurent,  611.— 4 
Aubry  et  Kau,  459. —  Troplong,  Echange,  1 
à  14. 

Jlirisp. —  La  garantie  résultant  d'un 
acte  d'échange  ne  confère  aucun  droit  d'hy- 
pothèque s'il  n'y  a  eu  une  somme  stipulée 
pour  déterminer  le  montant  de  telle  ga- 
rantie.— Casavant  vs  Lemieux,  2  L.  C.  J., 
139. 

159T.  Si  l'une  des  parties,  même 
après  avoir  reçu  la  chose  qui  lui  est 
donnée  en  échange, prouve  que  l'autre 
n'en  était  pas  propriétaire,  elle  ne 
peut  être  forcée  à  livrer  celle  qu'elle  a 
promise  en  contre-change,  mais  seu- 
lement à  rendre  celle  qu'elle  a  reçue. 

^L.  1,  ??  1  et  2,  De  rerum  permutatione. — 
Pothier,  Vente,  621.— C.  N.,  1704.— 24  Lau- 
rent, 619.— 4  Aubry  et  Rau,  460.—  Trop- 
long,  Echange,  19. 

159^i.  La  partie  qui  est  évincée 
de  la  chose  qu'elle  a  reçue  en  échange 
a  le  choix  de  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts ou  de  répéter  celle  qu'elle 
a  donnée. 

ffloc.  cit.,  U  3  et  4.— Pothier,  Vente,  623. 
— C.  N.,  1705.— 24  Laurent,  622.-4  Aubry 
et  Rau,  549. — Troplong,  Echange,  20. 

1599.  Les  règles  contenues  au 
titre  De  la  Vente  s'appliquent  égale- 
ment à  l'échange,  lorsqu'elles  ne  sont 


pas  incompatibles  avec    les  articles 
dv;  présent  titre. 

Pothier,  Vente,  624.— C.  N.,  1707.— Trop- 
long,  Echange,  30. 


TITRE    SEPTIEME. 

DE    LOUAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS      GÉNÉRALES. 

1600.  Le  contrat  de  louage  a 
pour  objet  soit  les  choses,  soit  l'ou- 
vrage, ou  les  choses  et  l'ouvrage 
tout  à  la  fois. 

jf  L.  22,  §  1,  Loc.  cond. — Voet,  ad  Insiit, 
liv.  3,  tit.  25,  §  1. — Cujac,  Paralit.  in  eod. 
fit. —  Pothier,  Louage  in  pr.,  p.  193  (éd. 
1773).— 1  TroplonR,  Louage,  1.— C.  N.,  1708. 
— 25  Laurent,  1-65. —  4  Aubry  et  Rau,  463. 
— Lorrain,  Code  des  locuteurs  et  locataires,  1. 

1601.  Le  louage  des  choses  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties, appelée  locateur,  accorde  à 
l'autre,  appelée  locataire,  la  jouis- 
sance d'une  chose  pendant  un  cer- 
tain temps,  moyennant  un  loyer  ou 
prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

Cujac,  loc.  cit. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec. 
1,  n"'  1  et  2. — Pothier,  Louage,  n"  1,  27,  39 
et40.— C.  N.,  1709.-25  Laurent,  96-98.-4 
Aubry  et  Rau,  463. — Troplong,  Louage,  2. 

Jiirisp. — Un  bail  de  meubles  pour  une 
certaine  somme  représentant  leur  valeur, 
avec  la  condition  que  lorsque  la  somme 
stipulée  sera  payée,  les  meubles  seront  la 
propriété  du  locataire,  est  parfaitement  ré- 
gulier et  constitue  bien  un  louage  et  non 
pas  une  vente. — May  vs  Fournier,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  389. 

160â.  Le  louage  d'ouvrage  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties, appelée  locateur,  s'engage  à 
faire  quelque  chose  pour  l'autre,  qui 
est  appelée  locataire,  moyennant  un 
prix  que  cette  dernière  s'oblige  de 
payer. 

ffloc.  cit. — Cujac,  loc.  cit. —  Rousseau  de 
Lacombe,  v°  Louage,  ?  1. — Troplong,  Lou- 
age, 64. —  6  Marcadé,  pp.  419  à  424,  sec.  3, 
et  page  570.— C.  N.,  1710. 

1603.  Le  bail  à  cheptel  est  un 
contrat  de  louage  mêlé  à  un  contrat 
de  société. 
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LOUAGE. 


Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  1,  n"  5.— Potliier, 
Cheptels,  n"*  2,  3  et  4.— Guyot,  Rép.,  v° 
Cheptel,  p.  374,  col.  1.— C.  N.,  1804  et  1818. 

1604.  La  capacité  de  contracter 
le  louage  est  soumise  aux  règles  gé- 
nérales relatives  à  la  capacité  pour 
contracter  contenues  dans  le  chapi- 
tre premier  du  titre  Des  Obligations. 


CHAPITRE    DEUXIEME. 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 
SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1603.  On  peut  louer  toutes  sortes 
de  choses  corporelles,  excepté  celles 
qui  sont  exclues  du  louage  par  leur 
destination  spéciale,  ainsi  que  celles 
qui  se  consomment  nécessairement 
par  l'usage  qu'on  en  fait. 

jf  L.  34,  ?  1,  De  cont.  emp. — Domat,  liv.  1, 
tit.  4,  sec.  1,  n°  4. —  Pothier,  Louage,  n°' 
9,  10,  11  et  suiv. —  Troplong,  Louage,  81, 
note  1,  83.— C.  C.  B.  C,  art.  1060  et  suiv. 
— C.  L.,  2648.  — C.  N.,  1713.— 4  Aubrv  et 
Rau,  463. 

A(ld.  Il  est  difficile  de  savoir  si  sous 
l'ancien  régime  judiciaire  de  la  colonie,  Jes 
héritages  décrétés  étaient  donnés  à  bail 
judiciaire.  On  trouve  dans  le  recueil  des 
arrêts  de  la  Prévosté  de  Québec,  publié  par 
M.  Perrault,  un  bail  judiciaire  ordonné  par 
justice,  mais  c'est  le  bail  de  biens  de  mi- 
neurs fait  par  le  tuteur  pour  payer  la  dette 
de  ses  pupilles.  A  la  page  29  du  même 
recueil  on  trouve  un  jugement  condamnant 
des  locataires  à  payer  leur  loyer  au  com- 
missaire établi  à  un  immeuble  saisi,  sans 
que  le  jugement  énonce  si  ces  locataires  de- 
vaient en  vertu  d"un  bail  judiciaire  ou  en 
vertu  d'un  bail  conventionnel,  ce  qui  pour- 
tant porte  à  croire  que  l'on  établissait  des 
commissaires  aux  saisies  suivant  la  pra- 
tique française.  Il  suit  que  les  biens  saisis 
devaient  être  baillés  judiciairement  quand 
ils  étaient  d'une  valeur  suffisante,  ce  qui 
pourtant  ne  devait  pas  souvent  arriver. — 
{\  La  Thémis,  56.) 

Jtirisp.— 1.  Quoique  les  actes  entre  mari 
et  femme  soient  rarement  valables,  cepen- 
dant le  bail  dont  il  est  question  en  cette 
cause,  par  le  mari  à  sa  femme,  n'étant  en- 
taché d'aucune  fraude  à  l'égard  des  créan- 
ciers du  mari,  est  déclaré  valable. — Legault 
&  Bourque,  15  L.  C.  J.,  72. 

2.  Une  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne loue  à  une  autre  un  moulin  pour 
douze  ans,  obligeant  le  locataire  à  faire 
certaines  constructions  sur  le  terrain  loué, 


et  à  payer  un  loyer  annuel,  est  un  bail  or- 
dinaire, dont  l'exécution  peut  être  pour- 
suivie sous  l'acte  des  locateurs  et  locataires. 
— Marett  &  Robitaille,  9  R.  L.,  420. 

3.  La  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  cheval  le  loue  pour  le  temps  de 
71  mois,  moyennant  un  loyer  de  $90  paya- 
ble $3  par  semaine,  et  au  cas  du  paiement 
total  du  loyer  promet  le  vendre  alors  et 
donner  quittance  du  prix  que  le  loyer  re- 
présente, est  légale,  et  la  propriété  du 
cheval  ne  change  pas  tant  que  le  loyer  n'est 
pas  intégralement  payé. 

Le  propriétaire  peut  revendiquer  ce  che- 
val même  entre  les  mains  d'un  tiers.— Ber- 
trand vs  Gaudreau,  12  R.  L.,  154. 

4.  Sous  les  circonstances,  le  fait  de  four- 
nir au  défendeur  la  terre  nécessaire  à  la 
fabrication  de  la  brique,  constitue  une 
avance  ayant  pour  objet  de  mettre  le  dé- 
fendeur en  état  de  se  servir  des  prémisses 
louées  pour  l'objet  stipulé  au  bail  ;  l'oppo- 
sant a  son  i^rivilège  de  locateur  pour  la 
valeur  que  représente  le  droit  de  prendre 
sur  le  terrain  loué  la  terre  {clay)  nécessaire 
à  la  fabrication  de  la  brique. — Cantin  vs 
Morel,  11  Q.  R.  L.,  210. 

1606.  Les  choses  incorporelles 
peuvent  être  louées,  excepté  celles 
qui  sont  attachées  à  la  personne  et 
n'en  peuvent  être  séparées.  Si  elles 
sont  attachées  à  une  chose  corpo- 
relle, tel  qu'un  droit  de  servitude, 
elles  ne  peuvent  être  louées  qu'avec 
cette  chose. 

ff  L.  44,  Loc.  cond. —  Pothier,  Louage,  n"s 
18  et  19.— Troplong,  Louage,  88  et  89.— C. 
C.  B.  C,  art.  1060  et  suiv.—  C.  L.,  2649  et 
2650.— C.  N,,  631  et  634. 

160T.  Le  bail  à  loyer  des  mai- 
sons et  le  bail  à  ferme  sont  soumis 
aux  règles  communes  aux  contrats 
de  louage,  et  aussi  à  certaines  règles 
particulières  à  l'un  ou  à  l'autre  de 
ces  baux. 

Domat,  liv.  1,  tit.  4,  inpr. 

1608.  Ceux  qui  occupent  des 
héritages  par  simple  tolérance  du 
propriétaire,  sans  bail,  sont  réputés 
locataires  et  tenus  de  payer  la  valeur 
annuelle  de  tels  héritages. 

Cette  occupation  est  considérée 
comme  un  bail  annuel  expirant  au 
premier  jour  de  mai  de  chaque  an- 
née, si  la  propriété  est  une  maison, 
[et  au  premier  jour  d'octobre  si  c'est 
une  métairie  ou  fonds  rural]. 

Elle  est  sujette  à  la  tacite  recon- 
duction et  à  toutes  les  règles  con- 
cernant les  baux. 
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Ceux  qui  occupent  à.ce  titre  sont 
passibles  d'expulsion,  faute  de  paie- 
ment du  loyer  pour  un  terme  excé- 
dant trois  mois,  et  pour  toute  autre 
cause  pour  laquelle  le  bail  peut  être 
résilié, 

Jiirisp. — 1.  On  an  opposition  claiming 
a  privilège  for  rent,  tlie  court  lield  tliat  the 
opposant  could  only  hâve  a  lien  by  verbal 
lease  for  tliree  terms  expired  and  tlie  cur- 
rent  one. —  Ricard  vs  St-Denis,  3  R.  L.,  456. 

2.  Lorsque  le  bail  est  verbal,  l'expulsion 
ou  la  résiliation  du  dit  bail  ne  peut  être 
demandée,  faute  par  le  locataire  de  payer 
le  loyer,  qu'au  cas  où  il  y  a  trois  ternies 
d'échus. — Pelletier  vs  Lapierre,  7  R.  L.,  241. 

3.  L'acquéreur  d'une  maison  vendue  par 
décret  a  un  droit  d'action  contre  l'occupant 
pour  loyer  par  suite  de  son  occupation  de 
cette  maison  lors  et  depuis  le  décret.  L'oc- 
cupant qui  a  enlevé  les  meubles  garnissant 
la  maison  pour  les  transporter  ailleurs  ou 
qui  a  dégarni  les  lieux,  doit  être  condamné 
au  paiement  du  loyer  de  l'année  entière. — 
Lacroix  vs  Prieur,  3  L.  C.  J.,  42. 

4.  Un  locataire  ne  peut  pas  être  expulsé 
en  vertu  de  la  18«  Vie,  c.  108,  sec.  2,  ?  4, 
sur  le  principe  qu'il  ne  paie  pas  son  loyer 
conformément  aux  conditions  du  bail. — 
Healy  vs  Labelle,  3  L.  C.  J.,  45. 

5.  Le  bail  tacite  du  défendeur  ayant  été 
renouvelé  par  tacite  reconduction  au  com- 
mencement du  mois  de  mai  1879,  et  le  dé- 
fendeur aj'ant  abandonné  les  lieux  loués 
dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  le  de- 
mandeur a  droit  de  saisie-gagerie  par  droit 
de  suite  pour  le  loyer  de  toute  une  année. — 
Joseph  vs  Smith,  3  L.  N.,  115. 

6.  An  action  in  ejectment  will  not  lie, 
under  the  law  relating  to  lessors  and  les- 
sees,  unless  the  défendant  has  occupied 
under  a  lease  from  or  by  sufferance  of  the 
plaintifF.  By  the  term  "sufferance"  in 
article  1608  C.  C,  permission,  either  express 
or  implied  is  meant.  Even  ai  common  law 
"vvhere  a  person  holds  property  for  himself 
adversely  to  another,  who  claims  to  be  the 
ovi^ner,  a  principal  action  will  not  lie  against 
the  holder  for  the  value  of  the  use  and 
occupation,  and  that  value  can  only  be 
recovered  subsidiarily  in  an  action  to  re- 
cover  the  property  itself. — Parent  vs  Oisel, 
9  Q.  L.  R.,  135.  (Conf.  en  rev.) 

7.  A  défendant  who,  in  an  action  on  a 
verbal  lease,  pleads  a  claim  of  damages  as 
a  set  off,  admits  the  existence  of  the  lease. 
— Walsh  &  Howard,  12  Q.  L.  R.,  295. 

8.  Lorsque  le  bail,  quoique  verbal,  est 
défini  et  le  loyer  payable  mensuellement, 
le  locateur  peut  demander  la  résiliation  du 
bail  quand  il  y  a  un  mois  de  loyer  de  dû. 
Le  locateur  qui  poursuit  en  expulsion  pour 
un  terme  de  loyer  dû,  savoir  §16.06,  peut 
en  même  temps  réclamer  la  somme  de 
$133.33,  balance  de  loyer  à  devenir  dû  sur 
im  bail  verbal  d'un  an,  à  savoir,  de  S200.00, 


comme  dommages  résultant  de  la  résiliation 
du  bail. —  Robert  vs  Chateauvert,  M.  L.  R., 
3  S.  C,  214. 

1609.  Si  le  locataire  reste  en 
possession  plus  de  huit  jours  après 
l'expiration  du  bail  sans  opposition 
ou  avis  de  la  part  du  locateur,  la 
tacite  reconduction  a  lieu  pour  une 
autre  année,  ou  pour  le  laps  de  temps 
pour  lequel  le  bail  était  fait,  lorsque 
ce  terme  est  de  moins  d'un  an,  et  le 
locataire  ne  peut  ensuite  quitter  les 
lieux  ou  en  être  expulsé  sans  un 
congé  donné  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi. 

_f  L.  13,  Loc.  cond. —  Domat,  liv.  1,  fit.  4, 
sec.  4,  n»  7. — Pothier,  Louagr,  40,  342  et 
344.— C.  N.,  1738  et  1739.— 15  Laurent,  331. 
— 4  Aubry  et  Rau,  499. —  Troplojig,  Louage, 
443. — Art.  1657  ci-après. 

Jiirisp. — 1.  Une  stipulation  contenant 
antichrèse,  faite  sous  l'opération  de  l'acte 
de  1853,  c.  85,  s.  1,  doit  être  maintenue; 
et,  dans  l'espèce,  cette  stipulation  devant 
avoir  effet  cumme  bail,  jusqu'au  rembour- 
sement du  principal,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
la  tacite  reconduction  d'année  en  année,  de 
manière  à  faire  présumer  un  délai  pour  le 
paiement  du  principal. — Kmg  vs  Conway, 
26  L.  C.  R.,  401. 

2.  AVhen  a  lease  of  moveables  is  continued 
by  taciie  recondvctinn ,  the  lessor  can  termi- 
nale said  lease  whenever  he  pleases  and  can 
at  any  time  institute  an  action  to  revendi- 
cate  moveables  so  leased. —  Laurent  vs  La- 
belle, 5  L.  C.  J.,333. 

3.  lia  convention  par  laquelle  le  locateur 
réduit  d'une  certaine  somme  le  loyer  d'un 
précédent  bail,  comprend  tacitement  la  con- 
tinuation des  autres  conditions  du  précédent 
bail.  Le  locataire  qui,  par  le  précédent  bail, 
était  chargé  des  taxes,  doit  l'être  par  le 
nouveau  bail,  qui  ne  réduit  que  le  prix  du 
loyer. —  Tremblay  vs  Filteau,  4  R.  L.,  384. 

4.  Where  a  lease  has  been  continued  for 
one  year  by  tacite  reconduction,  no  notice  is 
necessary  to  terminate  the  lease  thus  con- 
tinued, and  the  same  legally  expires  at  the 
end  of  the  year. — Lafiamme  vs  Fennell,  11 
L.  C.  J.,  288. 

5.  Mais  dans  une  autre  cause  il  a  été 
jugé  :  —  Where  a  lease  has  been  continued 
by  tacite  recondwUon,  a  notice  of  three 
months  is  necessary  to  terminate  such 
lease. —  Webster  &  Lamontagne,  19  L.  C. 
J.,  100. 

6.  En  fait  de  louage  de  meubles,  il  n'y  a 
pas  de  tacite  reconduction. —  The  Canada 
Paper  Co.  vs  Cary,  4  Q.  L.  R.,  323. 

7.  Appellant  got  possession  ofrespondent's 
bouse  as  sub-tenant  of  the  principal  lessee 
whose  lease  terminated  on  the  first  of  May, 
1876.  On  the  2nd  February,  1876,  he  wrote 
to  respondent,  offering  to  take  the  house  at 
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$500  a  year  for  three  years,  on  condition  of 
certain  repairs  being  niade.  This  letter  was 
not  formally  accepted,  but  appellant  staid 
on  untill  May,  1878,  when  he  gave  np  the 
house.  The  respondent  would  not  take  it 
ott'his  hands,  bnt  on  the  first  August  sued 
the  appellant  for  a  quarter's  rent.  Appel- 
lant pleaded  that  he  was  not  a  tenant 
for  three  years,  but  held  the  house  by 
tacite  reconduction,  from  the  principal  or 
former  lessee.  Held,  that  as  the  appellant 
paid  a  luindred  dollars  a  ^^ear  less  rent  after 
the  first  of  May  1876,  than  the  former  lessee 
had  been  paying,  that  it  was  évident  he 
did  not  hold  by  ta<^ite  reconduction  and  was 
liable  for  the  rent  of  the  current  year. — 
Hodgson  &  Evans,  3  L.  N.,  300. 

8.  La  caution  du  locataire  pour  le  paie- 
ment du  loyer  en  vertu  d'un  bail  à  échéance 
fixe,  demeure  obligée  au  loyer  pendant  la 
tacite  reconduction,  sans  nouvelle  obligation 
de  sa  part.^Kerr  vs  Hadrill,  10  R.  L.,  192. 

9.  D'après  la  loi,  le  locataire  d'un  terrain 
en  culture,  a  huit  jours,  après  l'expiration 
du  bail,  pour  enlever  «es  récoltes,  s'il  n'y  a 
aucune  convention  contraire.  Le  proprié- 
taire qui  prend  possession  de  l'immeuble 
avant  l'expiration  de  huit  jours,  est  respon- 
sable des  dommages  que  ses  animaux  pour- 
ront causer  à  la  récolte  du  locataire. —  Cre- 
vier  vs  Blaignier,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  256. 

10.  Dans  le  cas  du  décret  d'un  immeuble 
alors  occupé  par  un  locataire,  la  vente 
ayant  lieu  avant  le  premier  février  et  le 
consentement  ou  non-consentement  du  loca- 
teur cessant  d'avoir  aucun  effet,  la  question 
de  tacite  reconduction  ne  pouvait  pas  se 
présenter. — Mowry  vs  Bowen,ll  L.  N.,139. 

1610<  Après  congé  donné,  le  loca- 
taire ne  peut,  quoiqu'il  ait  continué 
sa  jouissance,  invoquer  la  tacite  re- 
conduction. 

ff  L.  14,  Loc.  cond. —  Domat,  liv.  1,  tit.  4, 
sec.  4,  n°  8. —  Pothier,  Louage,  344. —  C. 
N.,  1739.— Troplong,  Lotuige,  454. 

1611*  La  caution  donnée  pour  le 
bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
résultant  de  sa  prolongation  par 
tacite  reconduction. 

ff  L.  2,  U  1  et  3,  De  Lvnd.  rend.— Cod., 
L.  5,  De  kiered.  vend. —  Pothier,  Vente,  n"* 
530,  531,  532,  534,  536  et  537.—  2  Troplong, 
963.— C.  N.,  1697. 

SECTION  IL 

DES  0BLIG.\TI0XS  ET  DBS  DROITS  DU  LOCATEUR. 

1613.  Le  locateur  est  obligé,  par 
la  nature  du  contrat  : 

1.  De  délivrer  au  locataire  la  chose 
louée  ; 

2.  D'entretenir  cette  chose  en  état 


de  servir  à  l'nsage  pour  lequel  elle  a 
été  louée  ; 

3.  De  procurer  la  jouissance  pai- 
sible de  la  chose  pendant  la  durée 
du  bail. 

#L.  15,  ?  1  ;  L.  25,  ?.§  1  et  2,  Loc.  coud.— 
Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  3,  n°  1. —  Pothier, 
Louage,  iV  53,  54,  80  et  106.— C.  N.,  1719.— 
4  Anbry  et  Rau,  473. —  25  Laurent,  99.— 
Lorrain,  40. — Troplong,  Louage,  159. 

Jiirisp. — 1.  L'allégué  que  le  locateur 
n'a  pu  livrer  les  lieux  loués,  à  cause  de  la 
détention  injuste  et  violente  d'un  locataire 
dont  le  bail  est  expiré,  n'e.st  pas  une  défense 
à  l'action  en  dommages  d'un  second  loca- 
taire dont  la  jouissance  devrait  commencer. 
— Swanson  vs  Defoy,  2  R.  de  L.,  167. 

2.  A  casual  inundation  of  the  premises  is 
not  a  cause  for  the  résiliation  of  a  lease. — 
Motz  vs  Houston,  2  R.  de  L.,  440. 

3.  Dans  une  action  par  un  locateur 
contre  son  locataire,  pour  loyers  sur  bail 
exécuté  par-devant  notaire,  û  est  loisible 
au  locataire  de  plaider  qu'il  n'a  pas  obtenu 
possession  des  lieux  loués  à  l'époque  men- 
tionnée dans  le  dit  bail  ;  et  qu'en  consé- 
quence il  a  souftért  des  dommages  ;  le.squels 
dommages  il  sera  permis  au  locataire  de 
dé'luire  des  loyers  pavables  par  lui  an  loca- 
teur.—Belleau  i^  Reg'ina,  12  L.  C.  R.,  40. 

4.  A  raison  de  l'état  nuisible,  dangereux 
même  des  lieux  loués,  le  locataire  est  non 
seulement  justifiable  de  quitter  les  lieux, 
mais  il  a  acquis  le  droit  de  faire  résilier  le 
bail,  par  exception,  sur  une  demande  pour 
loyer. — Boucher  &  Brault,  15  L.  C.  J.,  117. 

5.  Pour  qu'un  propriétaire  puisse  récla- 
mer une  indemnité,  par  suite  du  nivelage 
des  rues,  il  faut  que  ce  nivelage  ait  été  fait 
sur  la  devanture  de  sa  propriété.  Le  nive- 
lage sur  le  front  du  voisin  n'est  pas  suffi- 
sant. D'ailleurs,  dans  resj)èce,  il  ne  paraît 
pas  que  le  nivelage,  chez  le  voisin,  ait  été 
fait  avec  l'autorisation  de  la  corporation. — 
Mercantile  Librarv  Association  vs  Corp.  de 
Montréal,  3  R.  L.,  441. 

6.  Dans  le  cas  de  l'inexécution  d'un  con- 
trat de  louage  ou  autre,  le  preneur  n'a  droit 
de  recevoir  que  les  dommages  qui  résultent 
directement  de  telle  inexécution,  et  non  ceux 
qui  n'en  ressortent  pas  naturellement,  et 
que  les  parties  nont  pas  pu  prévoir;  le  pre- 
neur ne  peut  réclamer,  comme  dommages, 
ce  qu'il  aurait  pu  gagner  par  suite  d'un 
événement  imprévu,  en  sous-louant  les  pré- 
misses pour  un  objet  autre  que  sa  destina- 
tion ordinaire;  le  demandeur  ayant  loué  un 
théâtre,  ne  peut  réclamer,  sous  forme  de 
dommage,  ce  qu'il  aurait  pu  recevoir  du 
gouvernement  pour  renoncer  à  son  bail,  les 
chambres  législatives  ayant  été  depuis  dé- 
truites par  un  incendie,  et  le  théâtre  étant 
le  seul  local  convenable  pour  les  séances  de 
la  législature. — Lee  vs  L'Association  de  la 
Salle  de  Musique,  5  L.  C.  R.,  134. 

7.  Le  locateur  est  tenu  de   donner  une 
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possession   complète  et  utile  de  l'héritage  ' 
loué  avant  de  pouvoir  forcer  le  preneur  de 
remplir  aucune  de  ses  obligations.     Ainsi  ; 
le  locateur  ne  pourra  opposer  à  son  locataire 
qui   demande  la  résiliation  de  bail   parce 
que.  l'immeuble  ne  lui  a  pas  été  livré  tel 
que  convenu,  que  le  locataire  n'a  pas,  en  en- 
trant en  possession,  garni  les  lieux  tel  que  ; 
le  veut  la  loi. — Lemoine  vs  de  Beliefeuille,  ' 

5  L.  N.,  42(J. 

8.  L'auteur  des  défendeurs  avait  loué  au 
demandeur  une  maison  pour  y  établir  un  ■ 
atelier  de  photograpine.     Plus  tard  les  dé- 
fendeurs érigèrent  sur  une  propriété  a  voisi- 
nante à  eux  appartenant,  un  mur  de  vingt- 
deux  pieds  qui  a  l'effet  d'enlever  au  deman- 
deur  partie   de   la   lumière   dont   il   avait 
besoin  i>our  exercer  son  métier.  Jugé  que 
l'érection   du   mur   en   question    constitue  I 
pour  le  locataire  un  trouble  dans  sa  jouis-  ' 
sance  et  lui  donne  droit  à  la  résiliation  du 
bail  et  à  des  dommages  contre  les  représen- 
tants de  son  locateur.— Réniiilard  vs  Cowan, 

6  Q.  L.  R.,  30.5.  1 

9.  Le  défendeur  ayant  loué  des  maisons  j 
et  dépendances,  le  demandeur  est  fondé  à 
exiger  du  défendeur  l'accomplissement  de  ' 
cette  obligation,  et  sur  son  refus,  à  se  pour-  : 
voir  pour  en  obtenir  l'exécution  sous  l'auto- 
rité de  cette  cour  il 06.5  C.  C). — Morgan  vs 
Dubois,  23  L.  C  J.,  204.  ! 

10.  Lorsqu'un  locataire  a  droit,  par  une 
clause  du  bail,  de  devenir  piopriétaire  des 
lieux  loués,  sur  paiement  d'une  somme  dé- 
terminée, s'il  est  poursuivi  en  expulsion, 
pour  défaut  de  paiement  du  loyer,  il  ne 
peut  plaider  que  le  montant  du  prix  de 
vente  convenu  a  été  compensé  par  les  dom- 
mages soufferts  par  lui  et  résultant  du  dé- 
faut de  jouissance,  et  par  suite  de  l'inter- 
ruption de  ses  affaires  ;  dans  tous  les  cas, 
les  dommages  qu  un  locataire  peut  avoir 
droit  de  recouvrer,  pour  défaut  de  jouissance, 
ne  peuvent  être  que  ceux  résu  Itant  directe- 
ment et  nécessairement  des  faits  dont  le 
locateur  est  responsable,  et  qui  sont  une 
suite  directe  et  immédiate  de  ces  faits (1075 
C.  C),  comme,  par  exemple,  les  dommages 
réclamés  à  raison  des  gages  payés  et  de  la 
pension  fournie  aux  employés  pendant  la 
suspension  de  Texécution  du  contrat  fait 
par  lui  pour  la  fabrication  de  marchandises 
dans  les  lieux  loués,  et  sur  lesquelles  le 
locataire  devait  réaliser  de  grands  profits  ; 
le  locateur  ne  peut  être  responsable  de  cette 
perte  que  dans  le  cas  où  la  suspension  des 
opérations  de  la  manufacture  auraient  em- 
jiêché  le  locataire,  soit  d'exécuter  les  com- 
mandes à  lui  faites  dans  le  temps  tîxé  par 
les  contrats,  soit  de  se  procurer  les  maté- 
riaux en  temps  utile  et  à  des  prix  raison- 
nables de  manière  à  rendre  impossible 
l'exécution  des  contrats  ;  l'inexécution  des 
contrats  allégués  par  le  locataire  ne  peut 
être  imputée  au  locateur  que  si  elle  est  une 
suite  immédiate  et  directe  du  fait  généra- 
teur de  la  responsabilité  de  celui-ci. — Bell  <& 
Court,  M.  L.  K.,  2  Q.  B.,  80. 


11.  Des  dommages  nominaux  doivent 
être  accordés,  par  la  cour,  à  un  locataire 
contre  le  locateur  cpii  ne  lui  a  pas  livré  les 
prémisses  louées,  quoique  le  locataire  n'ait 
prouvé  aucun  dommage  spécial  lui  résul- 
tant de  cette  privation  de  jouissance. — Mul- 
cair  vs  Jubinvilie,  16  R.  L.,  669. 

12.  Le  locataire  qui  préfère  mettre  fin  au 
bail  que  d'attendre  que  les  prémisses  louées, 
qui  auraient  dû  lui  être  livrées  à  une 
date  fixe,  soient  terminées,  n'a  droit  qu'aux 
dommages  qu'il  a  pu  souffrir  pour  pertes 
subies  par  suite  de  préparatifs  pour  instal- 
lation et  par  la  privation  des  lieux  qui  fai- 
saient l'objet  du  bail,  que  pour  l'espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  date  fixée 
pour  la  livraison  et  l'institution  de  son  ac- 
tion en  résiliation  du  bail. 

Ces  dommages  ne  doivent  pas  être  calcu- 
lés d'après  les  profits  spéculatifs  et  plus  ou 
moins  problématiques  qu'il  aurait  pu  faire 
en  exploitant  les  lieux  loués  pendant  la  du- 
rée du  bail,  ou  pendant  aucune  période  dé- 
terminée du  bail  :  mais  ils  doivent  être 
basés  sur  la  perte  de  temps  que  le  locataire 
a  eu  à  subir  pendant  le  temps  qu'il  a  été 
privé  des  prémisse.*  et  en  lui  allouant  une 
juste  compensation  pour  cette  perte  de 
temps.— Evans  &  Moore,  16  R.  L.,  668. 

13.  "Where  the  lease  stipulated  that  the 
lessee  should  bave  the  use  of  a  portion  of 
the  yard  in  rear  of  tlie  building  leased, 
which  portion  shotild  be  determined  by  the 
lessor,  with  right  to  the  lessee  to  fence  the 
.same  at  his  option,  the  lessor  was  not 
entitled,  after  the  lessee  had  been  four  years 
in  possession  with  the  yard  open,  to  erecta 
fence  across  the  yard,  more  especially  as 
the  fence  deprived  the  lessee  of  light  and 
air.—  Myler  &  Styles,  M.  L.  R.,  4  Q.  B., 
116. 

1613*  La  chose  doit  être  délivrée 
en  bon  état  de  réparation.s  de  toute 
espèce,  et  le  locateur,  pendant  la  du- 
rée du  bail,  est  tenu  d'y  faire  toutes 
les  réparations  nécessaires,  autres 
que  celles  dont  le  locataire  est  tenu, 
tel  qu'énoncé  ci-après. 

.^L.  19,  ^  2,  Loc.  coiid. — Domat,  loc.  cit. — 
Pothier,  Louage,  106  et  107.— G.  N.,  1720. 
—  4  Aubry  et  Rau,  473. —  25  Laurent,  107. 
— Troplong,  Louage,  175. 

Jlirîsp. — 1.  Une  personne  qui  est  de- 
venue propriétaire  d'une  maison  durant  un 
bail  fait  par  un  autre  propriétaire  avant  lui, 
peut  être  condamnée  à  faire  des  réparations, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  le  locateur. — Sache  & 
Courville,  11  L.  C.  J.,  119. 

2.  The  surety  for  an  absent  tenant  has 
no  right  of  action  for  the  résiliation  of  the 
lease  on  the  grouud  that  the  premises  are 
out  of  rejiair,  and  cannot  bring  any  such 
action  in  the  name  of  the  ab.sent  tenant. — 
O'Donahue  vs  Moison,  1  L.  C.  L.  .J.,92. 
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3.  The  proof  shows  in  this  case  that  the 
house  was  in  such  an  unsanitary  condition 
that  the  tenant  -was  justified  in  refusing  to 
take  possession. — Shuter  vs  Saunders,  3  L. 
N.,  134. 

4.  Le  bailleur  n'est  tenu  des  dommages 
résultant  de  son  défaut  d'entretenir  les 
lieux  en  bon  état  de  réparations,  que  lors- 
qu'il a  été  dûment  mis  en  demeure,  ce  qui 
ne  peut  être  fait  que  par  écrit  lorsque  le 
bail  est  authentique.  II  n'est  pas  non  plus 
responsable  des  dommages  qui  ne  résultent 
pas  de  sa  négligence,  mais  qui  sont  la  con- 
séquence d'un  incendie,  surtout  lorsqu'il  a 
fait  diligence  pour  réparer  les  lieux. — Mar- 
cile  vs  Mathieu,  7  L.  N.,  55. 

5.  The  obligation  of  the  lessor  to  make 
the  greater  repairs  may  be  departed  from 
by  the  contract  of  lease. — Hudon  vs  Plim- 
soll,  9  L.  N.,  322. 

6.  A  landlord  is  not  responsible  for  dam- 
ages suffered  hy  his  tenants  from  the  want 
of  grosses  réparations,  when  no  notice  bas 
been  given  him  of  the  necessity  of  such 
repairs. — Atcheson  vs  Poet,  29  L.  C.  J.,206. 

7.  Le  locataire  qui  est  entré  dans  les 
lieux  loués,  sans  avoir  préalablement  exigé 
qu'on  y  fit  les  réparations  dont  il  pouvait 
avoir  besoin,  est  censé  avoir  consenti  à  les 
prendre  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient,  et 
il  n'a  droit  à  des  dommages  contre  le  loca- 
teur, qu'après  l'avoir  mis  en  demeure  de 
faire  les  réparations  auxquelles  ce  dernier 
peut  être  tenu. — Johnson  vs  Brunelle,  14  R. 
L.,  219. 

8.  Le  locataire  qui,  par  son  bail,  s'oblige 
à  faire  à  la  maison  louée  toutes  les  répara- 
tions dont  il  aura  besoin,  ne  peut  forcer  le 
propriétaire  à  réparer  la  couverture  de  la 
maison  qui  n'est  pas  étanche,  lorsque  cette 
couverture  peut  être  réparée  et  qu'une  cou- 
verture neuve  n'est  pas  nécessaire. — Brown 
vs  Lighthall,  15  R.  L.,  694. 

1614«  Le  locateur  est  tenu  de  la 
garantie  envers  le  locataire  à  raison 
de  tous  les  vices  et  défauts  de  la 
chose  louée  qui  en  empêchent  ou 
diminuent  l'usage,  soit  que  le  loca- 
teur les  connaisse  ou  non. 

/  L.  19,  §  1  ;  L-  60,  ?  7,  Lac.  cond.— Bornât, 
liv.  1,  tit.  4,  sec.  3,  n"'  8  et  10.— Pothier, 
Louage,  109  et  suiv.— C.  N.,  1721.— Trop- 
long,  Louage,  192. 

Jnrisp. — 1.  Un  bail  peut  être  rescindé 
faute  par  le  locateur  d'avoir  pourvu  de 
lieux  d'aisance  la  maison  louée,  quand  par 
suite  de  cette  absence,  les  prémisses  sont 
devenues  insalubres. — Lambert  vs  Lefran- 
çois,  11  L.  C.  R.,  16. 

2.  The  respondent,  a  tenant,  asked  for 
the  résiliation  of  a  lease  on  the  ground  that 
the  house  was  damp  and  not  habitable  on 
account  of  water  in  the  cellar. — Held,  that 
this  was  not  good  eround  for  resiliating  the 


lease,  inasmuch  as  the  tenant  was  aware 
that  there  was  water  in  the  cellar  at  the 
time  he  entered  into  possession,  and  nine 
months  subsequently  he  gave  notice  that 
he  would  keep  the  house  another  year. — 
Doutie  &  Walsh,  1  L.  C.  L.  J.,  56. 

3.  Lessee  cannot  quietly  enjoy  lease  until 
rentis  demandedof  liim,  and  then  complain 
of  some  damage  caused  by  landlord  as  rea- 
son  for  non-pavment  of  rent. — Loranger  vs 
Perreault,  M.  C.  R.,  50. 

4.  Le  locataire  d'une  maison  inhabitable 
et  malsaine  a  le  droit  de  l'abandonner  et 
par  là  même  de  résilier  le  bail,  sans  action, 
ni  mettre  en  demeure  son  proprétaire,  et 
cela  quand  bien  même  la  nuisance  aurait 
pu  être  enlevée  à  peu  de  frais  et  sous  peu 
de  temps. — 'J'ylee  vs  Donegani,  2  R.  C,  107. 

5.  Vide  sous  art.  1612,  n"  4,  Boucher  & 
Brault. 

6.  The  tirst  case  is  an  action  by  a  tenant 
against  his  landlord  for  damages  done  to 
tenant's  goods  by  the  bursting  of  insuffi- 
cient  water  pipes.  The  second  is  an  action 
en  garantie  by  the  landlord  against  another 
tenant  on  the  ground  that  it  was  through 
his  neglect  that  damages  occurred. — It  be- 
ing  proved  that  pipes  had  burst  on  account 
of  their  bad  quality,  first  action  was  main- 
tained  and  second  dismissed. — Both  judg- 
ments  confirmed. — Mann  &  Munro,  et  Mann 
&  Field,  M.,  16  sept.  1875. 

7.  Where  the  building  was  in  a  danger- 
ous  condition,  and  was  sinking  owing  to 
weakness  of  the  foundation,  and  the  build- 
ing inspector  of  the  city  had  condemned  it 
as  unsafe,  Held,  that  the  lessee  was  justified 
in  abandoning  the  premises,  and  was  en- 
titled  to  recover  from  the  lessor  ail  dam- 
ages there  by  suftered  by  him. — Wright  vs 

|Galt,  6  L.  ^\,  42. 

8.  Le  propriétaire  est  responsable  des 
dommages  causés  au  locataire  faute  de 
grosses  réparations  nécessaires,  même  s'il 
n'a  pas  été  requis  de  faire  ces  grosses  répa- 

I  rations  . — Scanlan  vs  Holmes,  9  R.  L.,  537. 
!     9.  Un  propriétaire  qui  en  faisant  des  ré- 
,  parafions  à  sa  maison,  emploie  des  maté- 
\  riaux  émanant  des   odeurs   infectes,    les- 
quelles causent  des  dommages  à  son  loca- 
taire, sera  condamné  à  paj'er  le  montant  de 
ces  dommages  en  sus  de  la  résiliation  du 
bail. — Lévesque  vs  Daigneault,  M.  L.  R.,  1 
S.  C,  414.  (Conf.  en  app.,  M.  L.  R.,  2  Q.  B., 
205.) 

1G15.  Le  locateur  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  changer  la 
forme  de  la  chose  louée. 

Pothier,  Louage,  n°  75. — Guyot,  v"  Bail, 
p.  18,  col.  2.— C.  N.,1723. 

Jurisp. — 1.  Un  locateur  qui  soufire 
qu'un  de  ses  locataires  change  la  destina- 
tion des  lieux  loués,  en  y  exerçant  une  in- 
dustrie qui  rend  inhabitables  des  lieux 
loués  par  ce  même  locat^.ur  aux  locataires 
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voisins,  est  censé  avoir  permis  ce  change- 
ment de  destination,  et  sa  responsabilité 
est  la  même  que  s'il  l'eût  spécialement  au- 
torisée par  un  bail.  Si  les  stiiuilations  du 
bail  s'y  opposent,  le  locateur  seul  peut  les 
invoquer  et  en  poursuivre  la  fidèle  exécu- 
tion ou  la  résiliation. — Procureur-Général 
vs  Côté,  3  Q.  L.  R.,  235. 

2.  Le  locataire  d'un  logement  nouvelle- 
ment construit,  qui  le  prend  à  loyer  dans 
le  but  de  l'exploiter  comme  liôtel,  n'apas 
droit  à  des  dommages  contre  le  locateur, 
qui,  après  le  bail,  ouvre  un  hôtel  dans  le 
logement  voisin  construit  en  même  temps 
et  sous  le  même  toit,  si  le  locataire  a  su, 
qu'avant  la  construction  de  ces  maisons,  il 
y  avait  au  même  endroit  deux  hôtels,  et  a 
vu  le  plan  de  ces  maisons  qui  étaient 
évidemment  destinées  pour  des  hôtels,  et 
s'il  a  laissé  passer  plusieurs  années  sans  se 
plaindre  de  l'ouverture  de  ce  second  hôtel 
par  le  propriétaire. — Styles  vs  ïhyler,  14 
R.  L.,516. 

3.  Where  the  lessee  leased  buildings  in 
course  of  construction,  and  on  taking  pos- 
session of  the  same,  also  occupied  and 
used,  without  objection  on  the  part  of  the 
lessor,  during  nearly  four  years,  a  small 
shed  in  the  rear  of  the  leased  premises, — 
that  the  shed,  though  not  mentioned  in 
the  lease,  nor  shown  on  the  architect's 
plans  of  the  buildings,  must  be  considered 
as  an  accessory  of  the  premises  leased, 
and  that  the  lessor,  by  acquiescing  in  the 
lessee's  occupation,  for  so  long  a  period, 
without  claiming  rent,  had  placed  that 
construction  upon  the  contract. — Thyler  & 
Styles,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  113. 

4.  Voir  sous  art.  1612,  n"  8,  Rémillard 
vs  Cowan. 

1616*  Le  locateur  n'est  pas  tenu 
de  garantir  le  locataire  du  trouble 
que  des  tiers  apportent  à  sa  jouis- 
sance, par  simple  voie  de  fait  sans 
prétendre  aucun  droit  sur  la  chose 
louée  ;  sauf  au  locataire  son  droit 
aux  dommages-intérêts  contre  ces 
tiers,  et  sujet  aux  exceptions  énon- 
cées en  l'article  qui  suit. 

if  L.55,  Loc.  cond.—Cod.,  L.  1  ;  L.  12,  De 
loc.  et  cond. —  Pothier,  Louage,  81  et  287. 
— Troplong,  Louage,  257.  —  C.  L.,  2673. — 
C.  N.,  1725.— 25  Laurent,  159.— 4  Aubrv  et 
Rau,  480. 

Jtirîsp. — 1.  A  tenant  cannot  maintain 
an  action  against  his  landlord  for  damages 
done  to  the  premises  leased  by  a  third 
person. — Hamilton  vs  Wilson,  2  R.  de  L., 
441. 

2.  Jugé  que,  dans  l'espèce,  l'appelant,  lo- 
cataire de  M.,  était  en  droit  de  porter  une 
action  pour  voie  de  fait  contre  l'intimé, 
propriétaire  voisin  des  lieux  occupés  par 
l'appelant  ;  l'intimé  ayant  depuis  plusieurs 


années  permis  l'accumulation  dedécombres 
contre  le  mur  de  séparation  entre  sa  pro- 
priété et  celle  occupée  par  l'appelant,  cette 
accumulation  ayant  causé  la  chute  du  mur 
sur  les  lieux  occupés  par  l'appelant. — Gall- 
agher  vs  Allsopp,  8  L.  C.  R.,  156. 

3.  Le  propriétaire  d'une  maison  louée  à 
plusieurs  locataires,  n'est  pas  responsable 
des  dommages  que  l'un  de  ses  locaires  peut 
souffrir  des  actes  ou  voies  de  fait  d'un  autre 
des  dits  locataires. — Boily  vs  Vézina,  14  L. 
C.  R.,  325. 

4.  The  lessee  has  no  right  of  action 
against  the  lessor  for  damages  caused  by 
the  act  or  négligence  of  another  tenant  in 
the  game  building,  v.  g.,  damages  resulting 
from  a  leaking  water  pipe  in  a  story  over- 
head,  which  had  been  let  to  another  tenant 
who  had  abandoned  the  premises. — Pigeon 
vs  Roussin,  4  L.  N.,  326. 

5.  Dans  un  bail  l'obligation  du  bailleur 
consiste  à  faire  jouir  le  locataire  et  à  le  ga- 
rantir de  tous  troubles  dans  la  jouissance 
des  lieux  loués,  et  ce,  sans  égard  aux  droits 
de  propriété  ou  autres  que  le  bailleur  peut 
avoir  sur  iceux. — Poitras  &  Berger,  10  R. 
L.,  214. 

6.  Le  locataire  d'un  banc  d'église  a,  con- 
tre le  tiers  qui  le  trouble,  une  action  i?i 
faetum,  et  même  une  action  d'injure,  si  le 
trouble  consiste  en  voies  de  fait  ;  le  droit  du 
locataire  est  fondé  sur  son  titre  qu'il  doit 
alléguer  et  prouver,  et  c'est  l'absence  du 
titre  chez  son  adversaire  qui  rend  celui-ci 
coupable  de  trouble  ou  île  voies  de  fait. — 
Champagne  vs  Goulet,  10  Q.  L.  R.,  379. 

1617.  Si  le  droit  d'action  du  lo- 
cataire contre  ces  tiers  est  inefficace 
à  raison  de  leur  insolvabilité,  ou 
parce  qu'ils  sont  inconnus,  son  re- 
cours contre  le  locateur  est  détermi- 
né suivant  les  dispositions  contenues 
en  l'article  1660. 

Pothier,  loc.  cit. — Troplong,  loc.  cit. — Du- 
vergier,  Louage,  n"  315. 

1618.  Si  le  trouble  est  causé  par 
suite  d'une  action  concernant  la  pro- 
priété ou  tout  autre  droit  dans  ou 
sur_  la  chose  louée,  le  locateur  est 
obligé  de  souffrir  une  réduction  du 
loyer  proportionnée  à  la  diminution 
dans  la  jouissance  de  la  chose,  et  de 
payer  des  dommages-intérêts  sui- 
vant les  circonstances,  pourvu  que 
le  trouble  ait  été  dénoncé  par  le  loca- 
taire au  locateur  ;  et  le  locataire, 
sur  une  action  portée  contre  lui  à 
raison  de  tel  droit  réclamé,  peut  de- 
mander congé  de  la  demande  en 
faisant  connaître  au  poursuivant  le 
nom  de  son  locateur. 
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ffL.  9,  Loc.  cond. — Domat,  liv.  1,  tit.  4, 
sec.  3,  n°  2.— Pothier,  Louage,  n""  82  et  suiv., 
86,  88,  91,  286  et  287.— C,  "L,  2674.— C.  N., 
1726  et  1727.— Pothier,  Propriété,  n«  298  et 
299.— Dali oz,  Louage,  247,  .348.-25  Laurent, 
1-59. — Troplong,  Louage,  255,  266. — Merlin, 
Eép.  v°  Garantie,  l  1. — 1  Aubry  &  Rau,  'i 
o66,  note  28. — Charondas,  Réponses,  1.  3,  c 
71. 

Jurisp. — 1-  Dans  une  action  par  un  lo- 
cataire contre  son  locateur  pour  dommages 
allégués  avoir  été  soufferts  eu  raison  de  la 
démolition  d'un  mur  entre  les  prémisses 
louées  et  la  propriété  voisine, telledémolition 
étant  alléguée  par  la  déclaration  avoir  été 
faite  du  consentement  du  locateur. — Jugé 
1"  que  le  locataire  a  droit  à  une  diminution 
des  loyers  proportionnée  à  la  diminution 
de  sa  jouissance  des  prémisses  louées,  mais 
que  nulle  telle  diminution  ne  pouvait  être 
accordée  dans  l'espèce,  icelle  n'ayant  pas 
été  demandée  ; — 2"  que  les  propriétaires  voi- 
sins ayant  exercé  d'une  manière  légale 
leur  droit  de  démolir  le  mur  mitoyen  qui 
était  incapable  de  soutenir  des  magasins 
qu'ils  étaient  sur  le  point  d'ériger,  ni  l'une 
ni  l'autre  des  parties  ne  pouvaient  réclamer 
de  dommages  contre  eux  ; — 3"  que  les  in- 
convénients et  les  dommages  occasionnés 
au  locataire,  en  autant  qu'ils  ne  découlaient 
pas  nécessairement  de  la  démolition  et  de 
la  reconstruction  du  mur,  étaient,  dans 
l'espèce,  attribuables  à  la  conduite  du  loca- 
taire lui-même  et  à  ses  demandes  et  me- 
naces, et  qu'en  conséquence,  aucuns  dom- 
mages n'auraient  dû  lui  être  accordés  par  le 
tribunal  de  première  instance. —  Peck  & 
Harris,  12  L.  C.  R.,  355. 

2.  Dans  une  action  par  un  locataire  con- 
tre son  locateur  pour  dommages  allégués 
avoir  été  causés  en  conséquence  de  ce  que 
le  locateur  avait  illégalement  démoli  un 
mur  de  division  entre  les  prémisses  louées 
et  la  propriété  voisine,  aucune  action  en 
garantie  ne  compète  au  locateur  contre  le 
propriétaire  voisin  qui  a  démoli  le  mur, 
soit  que  les  allégations  de  l'action  princi- 
pale soient  vraies  ou  fausses. — En  autant 
que  le  mur  était  mitoyen  et  incapable  de 
supporter  les  magasins  que  l'on  se  propo- 
sait d'ériger,  que  les  proj^riétaires  avaient 
liris  toutes  les  précautions  nécessaires,  et 
qu'en  démolissant  et  en  reconstruisant  le 
mur  ils  avaient  exercé  un  droit  d'une  ma- 
nière légale,  il  ne  pouvait  exister  aucune 
réclamation  contre  eux,  soit  de  la  part  du 
locateur,  ou  de  la  part  de  son  locataire- — 
Lyman  &  Peck,  12  L.  C.  R.,  368. 

3.  Des  travaux  faits  par  la  corporation 
de  la  cité  de  Québec,  en  baissant  ou  chan- 
geant le  niveau  d'une  rue,  constituent  pour 
les  propriétaires  riverains  une  exjiropria- 
tion  partielle  qui  donne  droit  aux  locataires 
d'obtenir  une  diminution  de  loyer  ou  une 
résiliation  de  leurs  baux.  Les  locataires 
ont  aussi  dans  ce  cas  un  recours  direct  en 
dommages  contre  la  corporation,  mais  dans 


l'espèce  actuelle,  les  défendeurs  n'ayant  de- 
mandé ni  une  diminution  de  loyer  ni  la 
résiliation  de  leurs  baux,  et  ayant,  subsé- 
quemment  aux  travaux  faits,  donné  au 
demandeur  un  billet  promissoire  pour  le 
montant  entier  de  leur  loyer,  doivent  être 
condamnés  à  le  payer. — Motz  vs  Holiwell, 
1  Q.  L.  R.,  64. 

4.  L'action  en  revendication  est  bien  in- 
tentée contre  le  détenteur  d'un  immeuble  à 
titre  précaire.  Celui-ci  peut  obtenir  d'être 
mis  hors  de  cause,  en  faisant  connaître  le 
nom  de  celui  au  nom  de  qui  il  détient  ; 
mais  il  ne  peut  demander  le  renvoi  pur  et 
simple  de  l'action  du  demandeur.  Il  doit 
faire  cette  dénonciation  in  limine  litis  par 
un  plaidoyer  préliminaire  et  non  par  une 
exception  péremptoire  en  droit. —  Lawlor  vs 
Cauchon,  6  Q.  L.  R.,  13. 

5.  Le  locataire  ou  fermier  contre  lequel 
une  action  réelle  est  prise,  peut,  en  dénon- 
çant son  bailleur,  être  mis  hors  de  cause, 
sans  appel  préalable  de  celui-ci. —  Demers 
vs  Samson,  8  Q.  L.  R.,  345. 

6.  Un  plaidoyer  au  mérite  demandant  le 
renvoi  pur  et  simple  d'une  action  pétitoire 
dirigée  contre  un  détenteur  précaire,  est 
mauvais  et  sera  renvoyé  avec  dépens  con- 
tre le  défendeur.  Le  détenteur  précaire  doit, 
dans  ce  cas,  demander  sa  mise  hors  de 
cause,  en  faisant  connaître  par  un  plaidoyer 
préliminaire  le  nom  de  la  personne  pour 
laquelle  il  détient  la  propriété. —  Lesage  vs 
Prud'homme,  26  L.  C.  J.,  213. 

7.  The  tenant  who  is  sued  in  a  petitory 
action  is  not  entitled  to  ask  that  the  action 
be  dismissed,but  only  that  he  bedismissed 
from  the  cause  when  the  lessor  declared 
by  him  shall  hâve  been  brought  in.  If  the 
lessor  designated  by  the  tenant  dénies  that 
he  is  lessor,  the  tenant,  on  notice  of  such 
defence,  will  be  oblised  to  prove  the  truth 
of  lus  déclaration.  The  indication  by  the 
tenant  of  the  name  of  his  lessor  must  be 
made  by  preliminary  plea  and  not  by 
peremptory  exception. — Dupuis  vs  Bouvier, 
27  L.  C.  J.,  339. 

lOlO.  Le  locateur  a,  pour  le  paie- 
ment de  son  loyer  et  des  autres  obli- 
gations résultant  du  bail,  un  droit 
privilégié  sur  les  effets  mobiliers  qui 
se  trouvent  sur  la  propriété  louée. 

.^L.  7;  L.  3  ;  L.  4,  in  pr.  et  §  1,  In  quib. 
caus.  pign.  vel  hyp.  ;  L.  4,  De  pactis.— Paris, 
art.  161  et  171. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  2, 
n"  12.— Pothier,  Louage,  n°»  228,  233  et  234. 
— C.  L.,  2675.—  C.  N.,  2102.—  La  Thémis,  t. 
2,  p.  26. 

Jttrisp. — 1.  If  a  défendant,  pending  a 
saisie-gagirie  of  his  furniture,  removes  what 
is  so  seized  for  rent  to  other  lodgings,  the 
uew  landlord  acquires  no  privilège  to  the 
préjudice  of  the  former  landlord. — Gagnou 
vs  McLeish,  2  R.  de  L.,  440. 
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2.  Le  jugement  de  la  cour  supérieure  qui 
a  jugé  :  "Que  le  locateur  a  un  privilège 
"  pour  le  quartier  dû  le  premier  août,  et 
"  pour  les  trois  quartiers  qui  deviendraient 
"  dus  le  premier  mai  suivant;  en  d'autres 
"  termes,  que  le  privilège  du  propriétaire, 
"  dans  la  ville  de  Québec,  s'étend  à  toute 
"  l'année  courante,"  est  confirmé  en  appel. 
— Tyre  &  Boisseau,  4  L.  C.  R.,  466. 

3.  Un  locateur  qui  a  pris  une  saisie-ga- 
gerie  contre  les  efiets  de  son  locataire, 
tandis  qu'ils  étaient  encore  dans  sa  maison, 
conserve  son  privilège  au  préjudice  d'un 
second  locateur,  lors  même  que  ce  dernier 
n'aurait  point  été  notifié  de  la  saisie. — 
Bonner  vs  Hamilton,  6  L.  C.  R.,  42. 

4.  La  procédure  en  saisio-gagerie  et  ex- 
pulsion sous  l'acte  18  Vie,  c.  108,  s.  16,  ne 
peut  avoir  lieu,  à  n;oins  qu'il  n'apparaisse 
d'un  bail  ciuelconque,  ou  de  l'occupation 
avec  consentement  et  permission  de  (^elui 
qui  est  réputé  propriétaire. —  Dubeau  vs 
Dubeau,  8  L.  C.  K.,  217. 

5.  Quoique  le  locateur  ait  un  privilège 
pour  ses  loyers  sur  les  effets  garnissant  les 
lieux  loués,  il  ne  peut  exercer  ce  privilège 
par  lui-même;  il  faut  qu'il  obtienne  l'au- 
torité de  la  cour. — Gagnon  vs  Hayes,  15  L. 
C.  R.,  170. 

6.  No  responsibility  attaches  to  the  exer- 
cise of  an  absolute  right  of  a  lessor  to  pro- 
ceed  at  will  by  way  oî  sahie-rjagfrie  against 
bis  tenant,  and  the  exercise  of  such  right 
cannot  in  law  give  rise  to  an  action  of 
damages,  whatever  may  be  the  motive  by 
which  the  landlord  is  prompted  and  how- 
ever  rigorously  such  right  may  be  exer- 
cised. — David  vs  Thomas,  1  L.  C.  J.,  69. 

7.  Jugé  qu'un  gage  spécial  donné  par  un 
locataire  à  son  locateur  pour  sûreté  de  son 
loyer,  ne  fait  pas  perdre  à  ce  dernier  son 
privilège  sur  les  autres  meubles  du  loca- 
taire.—  Terroux  vs  Gareau,  10  L.  C.  J., 
203. 

8.  In  an  action  of  ejectment  under  the 
Lessor  and  Lessee's  Act,  the  landlord  claim- 
ing  damages  only  for  the  non  delivery  of 
the  leased  premises  at  the  expiration  of 
the  leàse,  may  join  with  h:s  action  a  miftic- 
gago'ie  and  seize  the  meubles^  7neuhlanix  of 
the  lessee  to  secure  the  payment  of  da- 
mages to  be  awarded,  and  such  damages 
resuit  from  the  lease  or  from  the  relation 
of  lessor  and  lessee. — Langlois  vs  Rocque, 
5  L.  N.,  156. 

9.  An  emphyteutic  lessor  bas  not  the 
privilèges  accorded  by  this  article. — Alliott 
vs  Eastern  Township  Bank,  2  D.  C.  A.,  172. 

10.  A  lessor  is  not  debarred  from  seizing 
by  writ  of  saisie-gagerie  in  a  direct  action 
against  his  tenant,  the  effects  found  on  the 
leased  premises,  notwithstanding  that  such 
effects  are  under  seizure  under  a  suit  of 
attachment  in  insolvency  issued  against  a 
eub-tenant  of  the  lessee,  to  whose  estate 
the  seized  effects  belong,  and  notwitstand- 
ing  that  the  lessor  may  bave  previously 
received  payment  of  portions  of  iiis  rent 
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from  such   sub-tenaut. — Boyer  vs  Mciver, 
22  L.  C  J.,  104. 

11.  A  pièce  of  land  was  leased  to  be  used 
for  makmg  bricks  out  of  the  clay  of  the 
land.  ïhe  landlord  claimed  privdege  for 
rent  on  the  bricks.  The  contestant  alleged 
that  it  was  a  sale  of  the  land  itself  to  make 
bricks  as  well  as  a  lease  and  that  the  land- 
lord was  not  privileged  on  the  latter.  It 
was  held  that  the  landlord  was  privileged 
in  full— Cantin  vs  Morel,  11  Q.  L.  R.,  210. 

12.  Le  locataire  ne  peut  renoncer  au  pri- 
vilège conféré  par  l'article  556  du  C.  P.  C. 
relativement  aux  meubles  déclarés  insai- 
sissables par  la  loi.  La  clause  du  bail  par 
laquelle  le  preneur  aurait  renoncé  à  tel 
privilège  doit  être  déclarée  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public. — Brodeur  vs  Rod- 
gers,  ,30  L.  C.  J.,  2. 

13.  Le  privilège  du  locateur  sur  tes  effets 
garnissant  les  lieux  loués,  cesse  lorsque  ces 
effets  sont  détruits  et  tel  privilège  ne  peut 
s'étendre  à  l'assurance  des  effets  qui  for- 
ment le  gage  du  locateur. — Wood  &  La- 
moureux,  15  R.  L.,  313. 

162©.  Dans  les  baux  de  maisons 
le  privilège  s'étend  sur  les  meubles 
meublants  et  effets  mobiliers  du  lo- 
cataire ;  si  c'est  un  magasin,  bouti- 
(lue  ou  fabrique,  le  privilège  s'étend 
sur  les  marchandises  qui  y  sont  con- 
tenues. Dans  les  baux  à  ferme  le 
privilège  s'étend  sur  tout  ce  qui  sert 
à  l'exploitation  de  de  la  ferme  ainsi 
que  sur  les  meubles  meublants  et 
effets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans 
la  maison  et  ses  dépendances  et  sur 
les  fruits  produits  pendant  le  bail. 

ff  loc.  cit. —  Domat,  lor.  cit. —  Pothier, 
Louage,  n"'  228,  283,  234,  249,  252  et  253.— 
C.  N.,  2102.— Lorrain,  134,  258. 

Add. — Voir  ci-après  art.  2005. 

Jlirisp.— 1.  The  privilège  granted  to  the 
lessors  by  the  Custom  of  Paris,  art.  161, 
over  moveables,  mcmbk.t,  found  in  the  pre- 
mises leased  by  them,  was  founded  on  the 
presumption  that  such  moveables  were 
the  property  of  the  le.ssee.  Tiie  privilège 
did  not  extend  to  such  goods  as  the  lessor 
must  hâve  known  not  to  belong  to  the 
lessee. — Easty  &  Les  Curé  et  Marg.  de  M., 
12  L.  C.  J.,  11. 

2.  La  clause  insérée  dans  un  bail  par  la- 
quelle le  locataire  renonce  au  bénéfice  que 
la  loi  lui  garantit  de  l'insaisissabilité  de 
ses  meubles,  en  faveur  de  son  locataire,  est 
illégale. — Marois  vs  Deslauriers,  7  L.  N., 
278. 

16âl.  Ce  droit  s'étend  aussi  aux 
effets  des  sous-locataires  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'ils  doivent  au 
locataire. 
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jf  Li.  \l,l  ô.  De pignorat  arl. —  Paris,  art.  i 
1(32. —  Pothier,  Louaye,  n"  235.— Argon,  vol. 
2,  p.  288.—  C.  L.,  2676.—  C.  N.,  1753.—  C. 
P.,  820.— 25  Laurent,  201  .—3  Aubry  et  Rau, 
493.— Lorrain,  136,  175.— Troplong,  Louage, 
537. 

Jurisp. — 1.  Le  privilège  du  locateur  ' 
s'étend  aux  meubles  du  sous-locataire,  de  ; 
la  même  manière  qu'aux  meubles  du  ioca-  ; 
taire  lui-même,  s'il  y  a  défense  de  sous- 
louer  dans  le  bail  entre  le  propriétaire  et 
le  principal  locataire.  Lorsqu'il  y  a  telle 
défense  de  sous-louer,  le  .•^ous-locataire  est 
vis-à-vis  du  propriétaire  dans  la  position 
d'un  tiers  dont  les  etfets  auraient  été  dé- 
posés sur  la  propriété  louée  avec  sou  con- 
sentement. En  pareil  cas  l'intervention  du 
sous-locataire  dans  une  saisie-gagerie  en 
vertu  de  laquelle  ses  meubles  auraient  été 
saisis  pour  tout  le  loyer  dû  au  propriétaire, 
sera  renvoyée. — Arnoldi  vs  Grimard,  5  R. 
L.,  748. 

2.  Quand  il  y  a  dans  un  bail  défense  de 
sous-louer,  le  sous-locataire  ne  peut  récla- 
mer le  bénéfice  de  l'art.  1621  C.  C,  mais  en 
vertu  de  l'art.  1619  ses  meubles  seront  tenus 
pour  tout  le  loyer  dû  par  le  principal  loca- 
taire an  propriétaire. — Sœurs  de  Charité  vs 
Yuile,  20  L.  C.  J.,  249. 

3.  Le  propriétaire  peut  exercer  simul- 
tanément son  action  contre  son  locataire 
pour  le  loyer  et  son  privilège  sur  les  meu- 
bles qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui 
appartiennent  à  un  sous-locataire  non  re- 
connu du  propriétaire,  lors  même  que  ce 
sous-locataire  serait  en  faillite  et  que  le 
syndic  aurait  pris  possession  des  dits  meu- 
bies.— Boyer  vs  Mciver,  21  L.  C.  J.,  160. 

4.  A  lessor  is  uot  debarred  from  seizing 
by  "writ  of  misie-gagerie,  in  a  direct  action 
against  bis  tenant,  the  effects  found  in  the 
leased  promises,  notwithstanding  that  such 
eflects  are  under  seizure  under  a  writ  of 
attachment  in  insolvency  issued  against  a 
sub-tenant  of  the  lessee  to  wliose  estate  the 
effects  seized  belong,  and  notwithstanding 
that  the  lessor  may  bave  previously  re- 
ceived  payment  of  portions  of  bis  renl 
from  such  sub-tenant.— Boyer  vs  Mciver, 
22  L.  C.  J.,  IW. 

5.  Le  bailleur  d'une  maison  qui  ne  sti- 
pule pas  au  bail  que  le  locataire  n'aura  pas 
le  droit  de  sous-louer,  et  qui  sait  que  son 
locataire  a  sous-loué,  sera  condamné  à  payer 
les  frais  d'intervention  faits  par  le  sous- 
locataire  pour  soustraire  ses  meubles  à  une 
saisie-gagerie  pratiquée  par  le  bailleur  prin- 
cipal dans  une  poursuite  pour  loyer  et  en 
résiliation  du  bail  contre  le  locataire  _prin- 
çjpal. — Leprobon  vs  Robb,  13  R.  L.,  576. 

6.  Le  locateur  n'a  de  privilège,  pour  le 
paiement  de  son  loyer,  sur  les  effets  des 
sous -locataires,  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'ils  doivent  au  locataire,  quoique 
ces  sous-locataires  aient  loué  en  contraven- 
tion à  une  prohibition  de  sous-louer.— Barry 
vs  Bowker,  14  R  L..  2S9. 


1633.  Il  s'étend  aussi  aux  efiFets 
mobiliers  appartenant  à  des  tiers, 
lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux avecleur 
consentement  exprès  ou  implicite. 
Il  en  est  autrement  si  ces  effets  ne 
s'y  trouvent  qu'en  passant  ou  acci- 
dentellement, tel  que  les  effets  d'un 
voyageur  dans  l'hôtel,  les  articles 
envoyés  chez  un  ouvrier  pour  être 
réparés,  ou  chez  un  encanteur  pour 
y  être  vendus. 

ff  L.  7,  ?  1,  In  quib,  causis  pign. — Paris, 
art.  161. — Pothier,  Louage,  u"  241-5.— C.  L., 
2677  et  2678.— C.  X.  2102.— 2  Martou,  n» 
415.—  29  Laurent,  417,418,  421.  -Valette, 
Priv.,  56.— Dalloz,  1866, 11,9.— Sirey,  C.  xN., 
art.  1752.  n°  13.-1  Pont,  Priv.,  n°  122.-3 
Aubry  et  Rau,  l  261,  n"  22.-1  Troplong, 
Priv.,  151. — Duranton,  Priv.,  n"  86. 

Jlirisp. — 1.  On  peut  saisir  pour  le  paie- 
ment tlu  loyer  d'un  quai  les  elîets  et  mar- 
chandises mis  sur  ce  quai. — Jones  &  Leme- 
surier,  2  R.  de  L.,  317. 

2.  Les  briques  et  foyers  déposés  sur  un 
quai  et  saisis  par  le  défendeur  pour  le  loyer 
d'icelui,  avaient  été  légalement  saisis-gages 
pour  garantir  le  paiement  des  loyers  dus 
pour  l'usage  du  dit  quai;  et  les  briques 
et  foyers  étaient  sujets  jmr  la  loi  au  privi- 
lège du  locateur,  ^iiper  invectis  et  illath, 
comme  marchandises  emmagasinées,  dépo- 
sées et  mises  en  vente  sur  le  quai,  par 
l'agent  et  facteur  du  propriétaire,  lequel  en 
vertu  de  10  et  11  Vie,  c.  10,  avait  le  pou- 
voir de  mettre  en  gage  les  effets  de  son 
commettant. — Jones  &  Anderson,  2  L.  C. 
R„  154. 

3.  Un  hôtelier  n'a  aucun  droit  de  gage 
ou  privilège  sur  un  piano  pour  le  loyer  d'un 
local  loué  pour  une  soirée  pour  y  donner 
un  concert,  par  une  personne  qui  avait 
loué  ou  emprunté  le  piano  du  propriétaire 
d'icelui,  et  était  partie  sans  payer  le  loyer; 
et  le  propriétaire  du  piano  a  droit  de  re- 
vendiquer et  d'obtenir  des  dommages  de 
l'hôtelier  pour  la  détention  de  tel  piano. — 
Brown  vs  Hogan,  4  L.  C.  R.,  414. 

4.  A  hotel-keeper  has  no  lien  on  a  piano 
brought  into  the  hôtel  by  a  jjermanent 
boarder,  as  against  the  owner  of  the  piano, 
for  the  board  of  the  boarder. — Xordheimer 
vs  Hogan,  2  L.  C.  J.,  281. 

5.  The  lessor  of  a  concert  room  has  no 
lien  on  a  piano  temporally  placed  there  for 
an  evening  concert,  forthe  rent  of  the  room, 
as  against  the  proprietor  of  the  piano,  who 
is  not  the  lessee  of  the  room. — Pearce  vs 
TheMayor,  3L.  C.  J.,122. 

6.  Par  l'article  161  de  la  Coutume  de 
Paris,  le  privilège  accordé  au  propriétaire 
sur  les  meubles  trouvés  dans  les  lieux  loués, 
est  fondé  sur  la  présomption  que  ces  meu- 
bles sont  la  propriété  du  locataire;  et  ce 
privilège  ne  s'étend  pas  aux  meubles  que 
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le  propriétaire  a  dû  savoir  ne  pas  appartenir 
au  locataire. — Des  marchandises  mises  en 
entrepôt  dans  cette  i)artie  du  magasin, 
pour  répondre  des  droits  de  douane,  ne  sont 
pas  assujettie^  au  privilège  du  propriétaire. 
Jugement  de  la  cour  inférieure  renversé.  Il 
semble  que  des  mai-chandises  livrées  à  un 
voituricr  pour  être  transportées,  ou  à  une 
autre  personne  exerçant  un  emploi  ou  trafic 
public,  pour  en  prendre  soin  ou  en  disposer 
suivant  la  ligne  de  ce  commerce,  ne  sont 
pas  responsables  pour  le  privilège  du  pro- 
priétaire pour  loyer;  en  d'autres  termes, 
les  marchandises  d'un  principal  pendant 
qu'elles  sont  entre  le'^  mains  de  son  facteur, 
ou  aux  mains  des  courtiers,  encanteui-s  ou 
marchands  à  commission,  ne  sont  pas  res- 
ponsables pour  tel  privilège. — Easty  &  La 
Fabrique  de  Montréal,  27  h.  C.  R.,  418. 

7.  The  goods  seized  in  this  cause  in  the 
warehouse  owned  by  the  respondent,  were 
at  the  time  of  the  seizure  the  property  of 
the  appeliants,  and  had  been  by  them  placed 
therein  for  temporary  storage,  under  an 
agreement,  at  a  certain  rate  therefor  by  the 
appeliants  with  the  tenants  of  the  respon- 
dents,  in  occupation  of  the  warehouse,  for 
the  purposes  of  such  storage.  Hdd,  that  the 
privilège  ofthe  landlord  of  the  warehouse, 
for  rent  accrued  due  to  him  and  unpaid  by 
his  tenants  at  the  time  of  the  said  seizure, 
did  not  aftect  the  said  goods,  escept  for  the 
amount  of  such  storage  rate  as  might  be 
legally  due  by  the  owner  ofthe  goods  stored 
to  the  tenant. — Renaud  &  Hood,  12  L.  C. 
J.,  197. 

8.  L'adjudicataire  de  meubles  saisis, 
loués  depuis  leur  vente  judiciaire,  ne  peut 
les  soustraire  au  privilège  du  locateur  lors- 
qu'ils ont  toujours  garni  la  maison  louée. — 
Lé  veillé  vs  Labelle,  16  L.  C.  J.,  54. 

9.  The  articles  enumerated  in  the  art. 
1622  C.  C.,as  exempted  from  the  landlord's 
privilège  are  only  illustrative  of  the  des- 
cription of  effects  which  are  exempted.  A 
piano  stored  with  a  piano  dealer  by  a  third 
party  is  only  transiently  on  the  premises, 
and,  therefore,  is  not  subject  to  the  land- 
lord's privilège  for  rent. — Jreland  &  Henry 
20  L.  C.  J.,  327. 

10.  Respondent  leased  a  mil!  to  one  Tay- 
lor,  and  sued  out  a  writ  of  saisie -gageric  for 
rent  due,  under  which  a  quantity  of  timber 
was  seized.  The  appeliants  intervened  in 
the  cause  and  claimed  the  timber  seized  as 
being  theirs.  The  court  below  dismis.sed 
their  intervention.  Appeliants  say  this  tim- 
ber was  only  transiently  and  accidentally 
on  the  premises  leased  for  the  purposes  of 
being  sawed,  not  liable  to  rent  under  art. 
1620  and  1622.  Their  prétention  is  well  foun- 
ded,  the  judgment  must  be  reversed  and 
appeliants  declarod  proprietors  of  lumber 
seized,  less  what  belongs  to  Taylor. — Price 
&  Hall,  2  Q.  L.  R.,  88. 

11.  Côté  purchased  an  agricultural  imple- 
ment  from  Gingras,  a  dealer  in  such  things, 
with  the  understanding  that  it  should  Ik- 


removed  without  delay.  Siiortly  after  the 
sale  Côté  went  for  it,  but  in  conséquence  of 
snow  having  fallen  and  ice  formed  about 
the  instrument,  it  was  feared  that  it  might 
be  injured  by  the  cutting  of  it  out,  and  it 
was  allowed  to  remain  until  the  spring — 
some  months— when  it  was  seized  for  rent 
due  l)y  Gingras. — Hdd,  that  under  the  cir- 
cumstances  it  was  transiently  and  accident- 
ally on  the  premises  and  not  subject  to  the 
landlord's  privilège.— McGreevy  vs  Gin- 
gras, 1  Q.  L.  R.,  196. 

12.  A  horse  left  in  the  possession  of  a 
tenant  by  a  third  party  is  not  liable  to 
seizure  and  sale  by  the  landlord,  in  pay- 
ment  of  his  rent,  if  the  landlord  had  notice 
that  the  tenant  was  not  proprietor  of  the 
horse. — Sheridan  vs  Tolan,  5  L.  N.,  298. 

13.  Where  it  appeared  that  the  effects 
seized  by  the  lessor  on  the  premises  leased, 
consisting  of  horses  and  A'ehicies,  were  con- 
tinuously  in  the  possession  of  the  husband 
of  the  les*or,  though  they  were  used  by 
him  in  travelling  most  ofthe  time,  the  ex- 
ception mentioned  in  the  latter  part  of  art. 
1622  C.  C,  excluding  effects  transiently  on 
the  premises,  was  held  not  to  apply. — Tho- 
mas vs  Coombe,  7  L.  N.,  77. 

14.  Un  cheval  appartenant  à  un  commer- 
çant de  chevaux,  qui  est  en  pension  dans  un 
hôttl,  ne  peut  être  .saisi  sur  saisie-gagerie 
par  (1  roi  t  de  suite,  pour  loyer  dûpar  l'hô- 
tellier  au  propriétaire  de  la  maison. — Del- 
vecchio  &  Lesage,  9  R.  L  ,  550. 

15.  Le  moulin  à  coudre  en  la  possession 
du  locataire,  quand  même  il  n'en  a  pas  la 
propriété,  est  sujet  au  privilège  du  bailleur 
pour  son  loyer.— Michaud  vs  (luilbault,  6 
Q.  L.  R.,  1.56. 

16.  Although  a  landlord  has  a  privilège 
upon  the  goods  of  third  parties  found  on 
the  premises  let,  yet  lie  must  exerci.se  his 
right  by  course  of  law,  and  as  in  this  case 
tlie  landlord  had  not  done  so,  judgment 
must  go  for  plaintitf.— Jack.son  vs  Cuthbert, 
8  L.  N.,  68. 

17.  1^  privilège  que  le  locateur  peut  ex- 
ercer pour  le  paiement  de  son  loyer,  sur  les 
effets  mobiliers  qui  sont  trouvés  sur  la  pro- 
priété louée,  en  vertu  de  l'art.  1619  C.  C,  ne 
s'étendpas  aux  effets  mobiliers  appartenant 
à  des  tiers  et  qui  ne  sont  sur  la  propriété 
louée  que  temporairement.— Price  &  Hall, 
10  R.  L.,  120. 

18.  A  cart  voluntarily  left  in  the  posses- 
sion of  a  tenant  by  a  third  party  during  seve- 
ral  months  is  liable  to  seizure  and  sale  by 
the  landlord  in  payment  of  his  rent,  in  the 
absence  ofproof  that  the  landlord  had  reason 
to  know  that  the  tenant  was  not  proprietor 
of  the  cart. — Beaudry  vs  Lafieur,  24  L.  C. 
J.,150. 

IGSS»  Dans  l'exercice  de  ce  droit 
le  locateur  peut  faire  saisir  les  effets 
qui  y  sont  sujets  et  qui  sont  sur  les 
lieux,    ou    dans   les   huit  jours   qui 
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suivent  leur  enlèvement;  si  ces  cho- 
ses consistent  en  marchandises,  elles 
ne  peuvent  être  saisies  qu'autant 
qu'elles  continuent  d'être  la  propriété 
du  locataire. 

Paris,  art.  171. — Brodeau,  art.  161,  n"  1. —  j 
Pothier,  Louage,  n"^  257  et  261  ;  Pro.  Civ.,' 
p.  193.  — Inst.  sur  les  convent.,  pp.  203-4. — 
0.  L.,  2179.— C.  N.,  2102.—  3  Aubry  et  Rau, 
§  261,  n.  41,  497.— Lorrain,  141 .— Folleville, 
Poss.  des  meubles,  n"*  98,  99.-4  Pothier, 
n"  229.-29  Laurent,  444. 

Jnrisi>< — 1.  Sur  action  contre  un  loca- 
taire qui  a  abandonné  la  maison  à  lui  louée 
pour  plusieurs  années  en  vertu  d'un  bail 
notarié,  sous  prétexte  du  mauvais  état  de 
la  maison,  le  locataire  est  tenu  du  loyer 
pour  tout  le  terme  du  bail,  et  une  saisie- 
gagerie  par  droit  de  suite  déclarée  valable 
quoiqu'aucun  loyer  ne  fût  dû  au  temps  de 
l'abandon  de  ia  maison. — Boulanget  vs 
Doutre,  4  L.  C.  R.,170. 

2.  Par  l'ancien  droit  français  qui  est  la 
loi  du  pays,  et  par  la  jurisprudence  îles  tri- 
bunaux, un  bailleur  a  le  droit  de  faire  saisir- 
arrêter,  par  voie  desaisie-gagerie  en  mains 
tierces,  par  droit  de  suite,  les  meubles  et 
etfèts  sur  lesquels  il  a  acquis  un  gage  ou 
privilège,  et  qui  ont  été  enlevés  des  lieux 
loués-,  et -ce,  aussi  bien  pour  les  loyers  dus, 
quand  il  y  en  a  d'écluis,  que  pour  loyers  à 
écheoir,  quand  il  n'y  en  a  pas  de  dus.— 
Aylwin  &.  Gilloran,  4  L.  C.  R.,  360. 

3.  En  août  1853,  Bonner  prit  une  saisie- 
gagerie  contre  les  meubles  et  effets  de 
Hamilton,  alors  .«on  locataire;  en  septembre 
1854,  il  obtint  un  jugement  qui  ne  fut  pas 
exécuté  dans  le  temps  ;  en  mai  1855,  ces 
meubles  et  effets  furent  transportés  dans 
une  maison  de  Johnston;  Bonner  ne  prit 
point  de  saisie-gagerie  dans  les  huit  jour-»  ; 
mais  quelque  temp*  après  il  prit  un  rendi- 
tioni  exponus,  au  moyen  duquel,  après  plu- 
sieurs contestations,  les  dits  meubles  et 
effets  furent  vendus.  Jugé  que  Bonner 
avait  perdu  son  privilège  connue  locateur, 
et  que  Johnston  avait  acquis  un  privilège. 
— Johnston  &  Bonner,  7  L.  C.  R.,  80. 

4.  La  saisie  par  droit  de  suite  peut  être 
exercée  après  les  huit  jours. — Mondelet  vs 
Power,  1  L.  C.  J.,  276 

5.  A  lessor,  like  an  hypothecary  crelitor, 
can  pursuea  third  party  who  held  property 
subject  to  his  claim  for  rent,  without  bring- 
ing  into  court  at  the  same  time  his  debtor. 
— A  piano  belonging  to  a  third  party,  but 
proved  to  hâve  been  in  the  lessee's  house 
as  a  meuble  meublant,  may  be  recendicated 
by  the  landlord,  in  the  hands  of  the  pro- 
prietor  of  the  piano- forte,  hy  same-gagerie 
par  droit  de  suite  within  eight  days  afterits 
removal  from  the  house.— If  the  article 
sought  to  be  revendicateil  cannot  be  found, 
the'^defendant  into  whose  possession  it  bas 

■been  traced,  will  be  ordered  to  restore  it  to 
the  house  from  which  it  bas  been  taken,  or 


to  pay  the  value  to  the  landlord. — Auld  & 
Laurent,  8  L.  C.  J.,  146. 

6.  La  saisie-gagerie  par  droit  de  suite 
peut  être  exercée  après  les  huit  jours,  et  ce, 
même  après  l'expiration  du  bail. — Beaudry 
vs  Rodier,  10  L.  C.  J  ,  202. 

7.  Le  bailleur  qui  a  exercé  une  saisie- 
gagerie  par  droit  de  suite,  pour  du  loyer 
non  échu,  est  tenu  de  prouver  que  les  lieux 
loués  ne  sont  plus  suffisamment  garnis  de 
meubles  pour  assurer  le  paietnent  du  loyer. 
— Tracy  vs  Lazure,  10  L.  C.  J.,  256. 

8.  As  between  landlord  and  tenant  the 
saisie-gagerie  par  droit  de  suite  m&y  bemade 
after  eight  days  from  remo\al  of  the  goods 
from  the  leased  premises. — Serrurier  vs 
Lagarde,  13  L.  C.  J.,  252. 

9.  A  landlord's  gage  on  the  effects  in  the 
premises  leased,  will  not  prevent  the  sale 
of  tlie  effects  to  a  third  part}-,  even  when 
rent  is  due,  unless  the  landlord  seizes  and 
prosecutes  the  seizure  to  judgment. — Archi- 
bald  vs  Shaw,  15  L.  C.  J.,  277. 

10.  Par  la  loi  du  pays  et  la  jurisprudence 
des  tribunaux,  un  bailleur  a  le  droit  de 
taire  saisir-arrêter,  par  voie  de  saisie-ga- 
gerie par  droit  de  suite,  les  meubles  eteftëts 
de  son  locataire  qui  ont  été  enlevés  des 
lieux  loués,  et  ce,  aussi  bien  pour  les  loyers 
à  écheoir  quand  il  n'y  en  a  pas  de  dus,  que 
pour  ceux  déjà  dus  et  échus.  Ces  meubles 
et  effets  sont  affectés  au  droit  de  gage  et 
privilège  du  bailleur,  pour  le  paiement  des 
loyers  dus  et  à  devenir  dus  en  yertudu  bail 
ou  de  la  convention.  Le  fait  seul  de  la  part 
du  locataire  d'avoir  enlevé  les  meubles  qui 
garnissaient  les  lieux  loués  pour  sûreté  du 
paiement  des  loyers,  et  de  les  avoir  trans- 
portés ailleurs,  donne,  en  faveurdu  bailleur, 
ouverttire  au  droit  d'action,  non  seulement 
pour  les  loyers  alors  échus,  mais  de  plus 
pour  le  recouvrement  de  ceux  à  écheoir  en 
vertu  du  bail  ou  de  la  convention. — Houle 
vs  Godère,  18  L.  C.  J.,  151. 

11 .  L^n  cheval  apj)artenant  à  un  commer- 
çant de  chevaux,  qui  est  en  pen.«ion  dans 
un  hôtel,  ne  peut  être  saisi  sur  saisie-gage- 
rie par  droit  de  suite,  pour  loyer  dû  par 
l'hôtelier  au  propriétaire  de  la  maison. — 
Delvecchio  va  Lesage,  9  R.  L.,  550. 

12.  Le  bail  tacite  du  défendeur  ayant  été 
renouvelé  par  tacite  redtiction  au  commen- 
cement du  mois  de  mai  1879,  et  le  défendeur 
ayant  abandonné  les  lieux  loués  dans  les 
premiers  jours  de  ce  mois,  le  demandeur  a 
droit  de  saisie-gagerie  par  droit  de  suite 
pour  le  loyer  de  toute  une  année. — Joseph 
vs  Smith,  3  L.  N.,  115. 

13.  Where  a  tenant  who  was  insolvent, 
fraudul  ntlv  transferred  his  stock  in  trade 
to  one  of  his  creditors,  a  saisie-arrêt  avant 
jugement  issued  by  the  landlord  in  the 
hands  of  the  said  creditors  within  eight 
days  from  the  removal,  was  maintained 
for  the  amount  of  rent  due  and  to  become 
due  under  the  lease,  the  effects  being  sub- 
ject to  the  landlord's  lien  for  rent. —  Lyman 
vs  McDiarmid,  6  L.  N.,  162. 
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14.  La  saisie-gagerie  par  droit  de  suite 
peut  être  exercée  contre  le  locataire  après 
les  huit  jours  de  son  départ  et  même  après 
l'expiration  du  bail,  sauf  les  droit <  des  tiers. 
— ïhouin  vs  Rosaine,  7  L.  N.,  287. 

15.  Le  locateur  ne  peut  pas,  par  un  acte 
sous   seing   privé   passé   entre   lui   et  une 
tierce  personne,  prolonger  pendant  plus  de 
huit  jours  après  leur  sortie  des  lieux  loués,  | 
l'exercice  du  privilège  que  lui  donne  la  loi  i 
sur  les  meubles  les  garnissant,  qui  sont  la  j 
propriété  d'un  tiers  ;  son   privilège  est  ab- 
solument  éteint    après    un   délai   de    huit 
jours,  et  il  ne  peut  pas   alors   exercer  la 
saisie-revendication.  —  Hearn  vs  Vézina,  6 
Q.  L.  R.,  93.  . 

16.  Dans  une  saisie-gagerie  par  droit  de 
suite  pour  loyer  non  échu,  la  saisie  doit 
être  déclarée  "tenante  jusqu'à  la  fin  du  pre- 
mier bail,  si  la  défenderesse  ne  paie  pas 
plus  tôt  le  montant  du  loyer,  ou  si  le  bail 
n'est  pas  résilié  ou  résolu  auparavant,  et  la 
défenderesse  doit  être  condamnée  à  payer 
les  dépens. —  Sansfaçon  vs  Boucher,  6  Q.  L. 
R.,  384. 

17.  La  saisie  par  droit  de  suite  doit  être 
faite  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  dé- 
placement, et  si  elle  est  faite  après  ce  délai, 
le  défendeur  pourra  en  demander  la  nullité. 
— Léveillé  vs  Couillard,  14  R.  L.,  653. 

1634.  Le  locateur  a  droit  d'ac- 
tion suivant  le  cours  ordinaire  de  la 
loi,  ou  par  procédure  sommaire,  tel  i 
que    réglé   au    Code   de    Procédure 
Civile: 

1.  Pour  résilier  le  bail  :  Première- 
ment :  Lorsque  le  locataire  ne  garnit 
pas  les  lieux  loués,  si  c'est  une  mai- 
son, de  meubles  meublants  ou  effets 
mobiliers  suffisants,  et,  si  c'est  une 
ferme,  d'un  fonds  de  bétail  et  d'usten- 
siles suffisants  pour  garantir  le  loyer 
tel  que  requis  par  la  loi,  à  moins 
qu'il  ne  soit  donné  d'autres  sûretés  ; 
Deuxièmement  :  Lorsque  le  locataire 
détériore  les  lieux  loués  ;  Troisiè- 
mement :  Lorsque  le  locataire  eiïi- 
ploie  les  lieux  loués  pour  des  fins 
illégales  ou  contraires  à  la  desti- 
nation pour  laquelle  ils  avaient  évi- 
demment été  loués  ; 

2.  Pour  rentrer  en  possession  des 
lieux  loués,  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  cause  de  résiliation,  et  lorsque 
le  locataire  continue  de  les  occuper 
contre  le  gré  du  locateur,  plus  de 
trois  jours  après  l'expiration  du  bail, 
ou  sans  payer  le  loyer  suivant  les 
stipulations  du  bail,  s'il  y  en  a  un, 
ou  suivant  l'article  1608  lorsqu'il  n'y 
en  a  point  ; 


3.  Pour  le  recouvrement  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  d'infractions 
aux  obligations  résultant  du  bail  ou 
des  relations  entre  locateur  et  lo- 
cataire. 

Il  a  aussi  droit  de  joindre  à  une 
action  pour  les  fins  ci-dessus  spé- 
cifiées une  demande  pour  le  loyer 
avec  ou  sans  saisie-gagerie,  ainsi  que 
l'exercice  du  droit  de  suite,  lorsqu'il 
en  est  besoin. 

ffL.  61  ;  L.  .54,  Loc.  cond.;  Cod.,  L.  3,  De 
loc  et  cond.— Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec  2,  n"* 
15  et  16.-  Pothier,  Louage,  269,  318,  322, 
323.—  2  Bourjon,  p.  54,  n"'  16  et  18  ;  p.  55, 
n"  26;  p.  56,  n"'  27  et  suiv.—  C.  N.,  1752, 
1766  et  1729. — 25  Laurent,  424. —  Lorrain, 
.31,  126,  229.— Troplong,  Louage,  299,  526, 
537,  659.— Merlin,  Rép.,  v»  Bail,  l  7,n»  3.-4 
Aubry  et  Rau,  l  370.— 6  Marcadé,  1752. — 
2  Duvergier,  n"  15. — 17  Duranton,  157. — De 
quel  jour  compte  le  délai  dans  le  cas  d'en- 
lèvement? 29  Laurent,  444—3  Aubry  et 
Rau,  261. — Le  locataire  à  droit  de  déplacer 
des  meubles  qui  sont  dans  les  lieux  loués, 
s'il  enrestesuthsamment. — 25  Laurent,425. 
— 2  Duvergier,  17. — Troplong,  Louage,6^2. — 
do,  Hypoth.,  164.— Sirev,  C.  N.  art.  1752, 
n»  475.  (R). 

Jiirisp. — 1-  Waste  is  a  sufticient  cause 
for  the  résiliation  of  a  lease,  especially 
where  the  parties  hâve  covenanted  that  the 
tenant  shall  not  commit  waste. —  Denis  vs 
Burray,  1  R.  de  L.,  505. 

2.  La  clause  dans  un  bail  d'un  banc  dans 
une  église,  par  laquelle  clause  il  e.st  stipulé 
qu'à  défaut  du  paiement  du  loyer  aux  ter- 
mes et  époques  fixés,  dès  lors  et  à  l'expi- 
ration des  dits  termes  le  dit  bail  sera  et 
demeurera  nul  et  résolu  de  plein  droit,  et 
que  le  bailleur  rentrera  en  possession  du 
dit  banc,  et  pourra  procéder  à  une  nouvelle 
adjudication  d'icelui,  sans  être  tenu  de 
donner  aucun  avis  ou  assignation  au  pre- 
neur, n'est  pas  une  clause  qui  doit  être 
réputée  comminatoire,  mais  qui  doit  avoir 
son  effet.— Richard  &  Fabrique  de  Québec, 
5  L.  C.  R.,  3. 

3.  Des  créanciers  ne  peuvent  saisir  et 
vendre  le  terme  non  expiré  du  bail  de  leur 
débiteur;  ce  droit  n'existant  qu'en  faveur 
du  propriétaire  en  vertu  de  la  16"  Vie,  c. 
200,  s.  11,  qui  est  une  excejition  au  droit 
commun.— Hobbs  vs  Jackson,  10  L.  C.  R., 
197. 

4.  Sous  l'acte  des  locateurs  et  locataires, 
la  cour  n'a  aucune  autorité  pour  rescinder 
un  bail  fait  aux  demandeurs  par  les  défen- 
deurs, en  raison  d'un  changement  dans  la 
destination  de  la  propriété  voisine  avant 
l'époque  où  le  bail  du  demandeur  devien- 
drait en  force;  et  l'action  fondée  sur  dom- 
mages supposés  résulter  du  louage  des  pro- 
priétés avoisinantes  pour  des  casernes  mili- 
taires était    prématurée,   icelle  ayant  été 
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instituée  en  février,  tandis  que  le  bail  au 
demandeur  ne  devait  commencer  que  le  10 
mai  1862. —  Crathern  vs  Les  Sœurs  de 
l'Hôtel-Dieu,  12  L.  C.  R.,  497. 

5.  La  demanderesse  a  une  action  par  le 
statut  provincial  18  Vie,  c.  108,  pour  ré- 
clamer simplement  des  dommages  résultant 
de  la  violation  d'une  clause  du  bail,  quoique 
ce  bail  .soit  expiré. — Bédard  vs  Dorion,  3 
L.  C.  J.,  253. 

6.  Une  action  pour  la  simple  rescision 
d'un  bail,  sans  aucune  demande  pour  arré- 
rages de  loyers  ou  pour  dommages,  peut 
être  portée  en  vertu  de  l'acte  des  locateurs 
et  locataires  ;  et  alors  la  juridiction  de  la 
cour  sera  déterminée  par  le  montant  du 
loyer  annuel  des  lieux. —  Guy  vs  Gou- 
dreault,  14  L.  C.  R.,  202. 

7.  Le  défaut  seul  du  locataire  de  payer 
le  loyer  stipulé,  est  suftisant  pour  autoriser 
le  locateur  à  obtenir  la  rescision  du  contrat 
selon  les  dispositions  de  l'acte  qui  concerne 
les  locateurs  et  locataires,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  d'alléguer  et  prouver  que  le 
locataire  n'a  pas  garni  les  lieux  de  meubles 
suffisants  pour  répondre  du  loyer. — Cary  & 
Johnston,  15  L.  C.  R.,  260. 

8.  Un  propriétaire  peut  maintenir  une 
action  pour  recouvrer  l'usage  et  occupation 
de  sa  terre  par  le  défendeur,  sans  preuve 
d'aucun  bail. —  Hanover  &  Wilkie,  15  L.  C. 
R.,  427. 

9.  An'  action  of  ejectment  cannot  be 
brougbt  under  tbe  Act  respecting  le-ssors 
and  lessees,  unless  there  be  a  lease,  or  a 
holding  by  permission  of  the  proprietor 
without  lease,  i.  e.,  unless  the  relation  of 
landlord  and  tenant  exLsts  between  the 
parties. — Where  the  plaintiff  allèges  that 
there  is  no  lease  or  holding  by  bis  permis- 
sion, the  defect  cannot  be  cured  or  supplied 
by  the  allégation  of  the  défendant,  in  his 
plea  to  the  merits,  that  there  was  a  lease. 
— Doran  vs  Duggan,  2  L.  C.  L.  J.,  127. 

10.  No  action  lies  against  an  assignée 
under  the  Insolvent  Act,  to  resiliate  a  lease 
made  to  the  insolvent  prior  to  his  insol- 
vency,  on  the  ground  that  the  premises  are 
not  garnished  witli  sufficient  moveables  to 
secure  the  rent. —  Anderson  vs  Wurtele,  2 
R.  C,  111. 

11.  No  saisie-arrêt,  nor  copias,  can  issue 
at  the  suit  of  a  landlord  for  future  rents 
against  his  tenant  on  the  ground  of  dimi- 
nution of  the  meubles  menblanis. — O'Brien 
vs  Lajeunesse,  2  R.  C,  482. 

12.  In  an  action  taken  ont  under  the  les- 
sors  and  lessees  act,  where  a  portion  of  the 
demand  is  for  rent  payable  for  a  bouse  and 
another  portion  is  for  rent  payable  for  mo- 
veables, the  demand  for  rent  is  maintainable 
under  the  act  as  an  accessory. — Viger  & 
Béliveau,  7  L.  C.  J.,  199. 

13.  The  défendant  was  a  kept  mistress 
and  living  as  such  in  a  bouse  belonging  to 
the  plaintiff,  but  without  it  being  proved  to 
be  to  his  knowledge;  and  in  the  sanie 
bouse   was   an   othcr   kept  woman    living 


with  the  défendant.  Held,  to  be  a  cause  of 
résiliation  of  lease. —  Beaudry  vs  Cham- 
pagne, 12  L.  C.  J.,  283. 

14.  Un  locataire  n'est  tenu  d'avoir  dans 
la  maison  louée  que  les  meubles  suffisants 
pour  répondre  d'un  terme  de  sa  location. — 
Gareau  vs  Paquet,  14  L.  C.  J.,  267. 

15.  L'action  en  résiliation  de  bail  existe 
pour  d'autres  causes  que  pour  celles  men- 
tionnées à  l'article  lo24. — Cairns  vs  Pou- 
lette, 6  R.  L.,  3. 

16.  An  action  in  ejectment  lies  against 
an  insolvent  and  his  assignée  to  obtain 
possession  of  premises,  the  lease  for  which 
expired  before  the  assignment;  and  the 
Superior  Court  is  properly  seized  of  such  a 
case  by  writ  of  summons,  notwithstanding 
s.  50,  Insolvent  Act  of  1869. — An  action  under 
the  Lessor  and  Les.see  Act  lies  in  a  case 
where  the  lessee,  after  the  expiration  of  his 
lease  and  before  giving  up  tbe  premises, 
makes  assignment  in  insolvency  and  the 
assignée  takes  possession  of  the  premises. 
— Tlie  Fraser  Institute  vs  Moore,  19  L.  C. 
J.,  133. 

17.  Where  premises  were  permitted  by 
the  défendant  to  be  used  for  purposes  of 
prostitution,  it  was  held  sutficient  ground 
for  the  rescision  of  the  lease. — The  Life  As- 
so^^iation  of  Scotland  vs  Downie,  4  L.  N.,  47. 

18.  Le  tait  de  convertir  un  hangar  en 
écurie  ne  constitue  pas  une  infraction  au 
bail,  alors  même  qu'il  est  stipulé  qu'il  ne 
sera  pas  permis  au  locataire  "  de  faire  au- 
cun changement,  démolition  ou  améliora- 
tion dans  les  lieux  loués,  sans  le  consen- 
tement exprès  de  la  bailleresse."  Le  fait 
d'avoir,  en  dépit  de  cette  clause  du  bail, 
converti  un  hangar  en  écurie,  ne  constitue 
pas  un  changement  de  destination,  mais 
ne  fait  qu'apporter  une  modification  dans 
le  mode  d'occupation  du  dit  hangar. — Mé- 
thot  vs  Jacques,  7  L.  N.,  384. 

19.  Pour  obtenir  la  rescision  du  bail  il 
doit  être  prouvé  que  les  meubles  exploi- 
tables ne  sont  pas  suffisants  pour  répondre 
des  termes  dus  et  à  écheoir  du  loyer  de 
l'année  courante,  et  le  propriétaire  ne  peut 
exiger  que  cette  valeur  corresponde  en 
outre  aux  termes  du  loyer  de  l'année  qui 
ont  déjà  été  payés  ;  c'est-à-dire  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  valeur  soit  égale  au 
loyer  de  toute  l'année  si  une  partie  de  ce 
loyer  a  déjà  été  payée. — Desloriers  vs  Lam- 
bert, 1  Q.  L.  R.,  .365. 

20.  Une  demande  seulement  pour  loyer 
échu,  bien  qu'accompagnée  d'une  saisis- 
gagerie,  ne  tombe  pas  sous  les  dispositions 
spéciales  établies  par  les  art.  887  à  889  C. 
P.  C— Bellerose  vs  Forest,  9  L.  N.,  66. 

21.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  loué 
par  son  auteur  ne  peut  intenter  l'action  pé- 
titoire  contre  le  locataire,  quand  il  (le  pro- 
priétaire) a  reconnu  le  bail,  mais  s'il  veut 
l'expulser,  il  doit  procéder  par  l'action  pei'- 
sonnelle  en  expulsion. — Boudreau  &  Do- 
rais, 10  R.  L.,  458. 

22.  Le  fermier  ou  locataire  d'une   terre 
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qui  notifie  le  bailleur  de  cette  terre,  qui  en 
avait  été  en  possession  plus  de  dix  ans  au- 
paravant, que  lui,  Je  locataire,  est  proprié- 
taire de  cette  terre,  et  qui  défend  en  même 
temps  à  son  bailleur  de  mettre  le  pied  sur 
cette  terre,  trouble  par  là  le  possesseur  et  lui 
donne  le  droit  de  se  pourvoir  contre  lui  par 
action  possessoire. — Faquette  vs  Binette,  11 
R.  L.,485. 

23.  A  tire  having  partly  destroj^ed  the 
leased  premises,  it  was  held  that  under  the 
circumstances,  the  landlord  had  a  riglit  to 
resiliate  the  lease. — Pennv  vs  The  Herald 
Publishing  Co.,  27  L.  C.  J.,  83. 

24.  Le  fait  de  fermer  une  boutique  de 
boucher  pendant  un  certain  temps,  ne  cons- 
titue pas  un  changement  de  l'état  des  pré- 
misses louées,  si  lors  du  bail  les  prémisses 
en  question  n'avaient  pas  une  clientèle  qui 
leur  appartenait. — Latreille  vs  Charpentier. 
29  L.  C.  J.,  233. 

25.  Un  locataire  peut  déplacer  librement 
les  meubles  qui  excèdent  manifestement  le 
gage  qu'il  est  tenu  de  donner  à  son  locateur, 
et  ce  dernier  ne  peut,  dans  ce  cas,  saisir- 
gager  par  droit  de  suite  les  dits  biens  meu- 
bles ainsi  enlevés  sans  fraude. — Black  vs 
Edwards,  29  L.  C.  J.,  246. 

26.  Une  maison  ayant  été  louée  pour 
être  occupée  comme  résidence  par  le  loca- 
taire, et  ce  dernier  l'ayant  louée  a  un  club: 
Jugé  que  c'est  là  un  changement  de  desti- 
nation qui  autorise  le  propriétaire  à  deman- 
der la  résiliation  du  bail. — Black  &  Dorval, 
29  L.  C.  J.,  320. 

27.  Le  locataire  d'une  bâtisse  dont  la  plus 
grande  partie  est  détruite  par  un  incendie, 
ne  peut  obtenir  la  résolution  du  bail,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1660 
C.  C,  sans  le  consentement  du  sous-locataire, 
qui  veut  continuer  à  occuper  la  partie  qui 
lui  a  été  sous-louée. 

Lorsque  par  conventions  intervenues 
entre  le  bailleur  principal  et  le  locataire 
principal,  le  bail  principal  est  résilié,  à 
cause  de  la  destruction  de  la  plus  grande 
partie  de  la  maison,  le  locataire  principal 
n'aura  pas  le  droit  pour  cela  de  demander 
la  résiliation  du  sous-bail  et  l'expulsion  du 
sous-locataire. — Herald  vs  Cochentaler,  11 
R.  L.,  605. 

28.  The  défendants  had  leased  certain 
land,  with  stipulation  that  it  should  be 
sublet  only  to  persons  approved  of  by  them  ; 
that  no  liquor  was  to  be  sold  thereon,  and 
défendants  should  bave  right  of  entry  at  any 
time  and  right  of  ejectment  of  any  tenant 
who  did  not  conform  to  the  terms  of  the 
lease.  Held  that  the  défendants  were  jus- 
tified  in  causing  the  démolition  of  buildings 
existing  on  such  land,  the  buildings  in 
question  being  used  for  the  sale  of  spiri- 
tious  liquors,  contrary  to  law  and  for  pur- 
poses  of  prostitution,  and  the  défendants 
never  having  authorised  the  construction 
thereofbythe  plaintiffs,  whose  occupancy 
moreover  was  not  proved. — Bacon  vs  The 


Canadian  Pacific  Railway,  M.  L.  R.,  2  S. 
C,  277. 

29.  "Where  a  lessee  was  entitled  by  a 
clause  of  the  lease,  to  become  proprietor  of 
the  premises  leased  on  paj'ment  of  a  spe- 
cified  sum,  Held,  that  when  sued  in  eject- 
ment he  could  not  plead  that  this  sum  had 
been  compensated  by  damages  suffered  hy 
him  through  the  interruption  of  his  busi- 
ness.—Beir&  Court,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  80. 

30.  Le  locataire  n'est  tenu  de  meubler 
les  prémisses  qui  lui  sont  louées,  que  de 
meubles  suffisants  pour  garantir  le  terme 
échu  ou  à  échoir. — Linch  vs  Reeves,  15  R. 
L.,  148. 

31.  Le  locateur,  locataire  lui-même  d'un 
immeuble,  qui  le  sous-loue  à  un  autre,  avec 
certains  meubles  qui  y  sont  placés  et  lui 
appartenant,  à  la  charge,  pour  le  sous-loca- 
taire, de  payer  au  premier  locateur  de  l'im- 
meuble le  montant  stipulé  dans  le  premier 
bail,  et  au  second  locateur,  le  montant  total 
convenu  pour  les  effets  mobiliers,  a  le  droit, 
au  cas  de  non  paiement  du  loyer  convenu 
pour  les  effets  mobiliers,  de  demander  con- 
formément aux  stipulations  du  bail,  la  rési- 
liation de  ce  bail,  par  une  procédure  som- 
maire, en  vertu  des  art.  887  et  suiv.  C.  P. 
C,  et  une  exception  déclinatoire  pro- 
duite à  une  semblable  action  sera  renvoyée 
avec  dépens. — Lusignan  &  Rielle.  16  R.  L., 
694. 

1625.  Le  jugement  qui  résilie 
le  bail  à  défaut  de  paiement  du  loyer 
est  rendu  de  suite  sans  qu'il  soit 
accordé  aucun  délai  pour  le  paiement. 
Néanmoins  le  locataire  peut,  en  tout 
temps  avant  la  prononciation  du  ju- 
gement, payer  le  loyer  avec  l'intérêt 
et  les  frais  de  poursuite,  et  éviter  ainsi 
la  résiliation. 

Jurisp.— 1.  White,  .syndic  à  la  faillite 
de  McFarlane  &  Co.,  vend  le  bail  des  faillis 
à  Gault  qui  l'achète  en  son  nom  sans  dire 
que  c'était  pour  la  maison  de  Skelton, 
Tooke  &  Co.,  dans  laquelle  il  avait  un  intérêt. 
Poursuivi  par  le  propriétaire  en  résiliation 
de  bail,  pour  cause  de  violation  d'icelui, 
Gault  plaide  que  c'est  pour  S.  T.  &  Co. 
qu'il  a  loué,  et  il  offre  de  payer  pour  ces  der- 
niers. La  question  était  de  savoir  si  c'était 
Gault  personnellement  qui  était  le  locataire 
ou  si  c'était  S.  T.  &  Co.  La  Cour  a  jtigé  que 
c'était  Gault  et  que  des  ofiresau  nom  de  S. 
T.  &  Co.,  ne  valaient  pas  ;  mais  lui  a  permis 
de  payer  en  son  propre  nom,  c'est-à-dire  en 
se  reconnaissant  locataire  ;  et  cela  n'a  pas 
été  jugé  en  contradition  de  l'art.  1625. — 
Gault  &  Evans,  M.,  22  déc.  1874. 

2.  L'article  1625  C.  C.  n'est  pas  applicable 
au  bail  emphytéotique,  et  dans  le  cas  de 
bail  emphytéotique,  la  cour  doitcondanmer 
le  locataire  à  payer  le  montant  du  loyer 
échu  et  réclamé  et  déclarer  le  bail  résilié  et 
résolu,  dans  le  cas  où  le  locataii'e  ne  paie- 
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rait  pas  le  montant  réclamé  sous  un  délai 
tixé  par  la  cour. — Poitras  &  Berger,  10  R. 
L.,  214. 

3.  Une  clause,  dans  le  bail  d'un  banc  dans 
une  église,  par  laquelle  il  est  convenu  que, 
dans  le  cas  où  le  preneur  manquerait  de 
payer  la  rente  de  tel  banc  avant  le  premier 
janvier  chaque  année,  en  sorte  que  l'œuvre 
et  fabrique  fût  obligée  de  poursuivre  en 
justice  pour  eu  être  payée,  le  preneur  serait 
déchu  de  plein  droit  de  la  possession  du 
banc,  lequel  rentrerait  alors  en  la  possession 
de  la  dite  œuvre  et  fabrique,  qui  pourrait 
procéder  à  une  nouvelle  adjudication  d'ice- 
lui,  n'autorise  pas  la  fabrique  à  vendre  ce 
banc,  si  le  preneur,  sans  demande,  ne  paie 
pas  la  rente  avant  le  1er  janvier,  mais  paie 
aussitôt  qu'il  est  informé  de  l'intention  de 
revendre  son  banc,  et  elle  n'aurait  ce  droit, 
en  vertu  de  cette  clause,  qu'en  constatant 
un  refus  persistant  de  payer  la  rente,  néces- 
sitant une  poursuite  pour  la  recouvrer. — 
Fabrique  des  Trois-Pistoles  &  Bélanger,  14 
R.  L.,  575. 

SECTION  m. 

DES  0BLIG.\TI0NS  ET  DES  DROITS  DU  L0C.\T.\IRB. 

lOSO.  Les  principales  obligations 
du  locataire  sont  : 

1.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille  pour  les  fins  seule- 
ment auxquelles  elle  est  destinée, 
suivant  les  conditions  et  la  destina- 
tion du  bail  ; 

2.  De  payer  le  loyer  de  la  chose 
louée. 

fL.  25,  ?  3;  L.  11,  ?.  1,  Loc.  co7id.—Cod., 
L.  17,  De  loc.  et  coud. — Doniat,  liv.  1,  tit.  4, 
sec.  2,  n"  1. — Pothier,  Louage,  n°'  22,  23  et 
24.-2  Bourjon,  p.  43,  n'>  1  et  2  ;  p.  46,  n" 
26. — C.  N.,  1728. — Pothier,  Louage,  appen- 
dice, 471. — 25  Laurent,  235. — 1  Aubry  et 
Rau,  481. — Lorrain,  97. 

Jnrisp. — 1.  Vn  locataire  qui  a  payé  ses 
loyers  d'avance  à  son  locateur,  sera  obligé 
de  payer  une  seconde  fois  à  l'adjudicataire, 
si  avant  l'expiration  du  bail  et  pendant  sa 
jouissance,la  propriété  est  vendue  en  justice. 
— Hart  vs  Bourgette,  2  R.  de  L.,  33. 

2.  A  lessee,  in  an  action  for  rent,  cannot 
put  the  plaintifl's  title  in  issue. — Hullet  vs 
Wright,  2  R.  deL.,59. 

3.  Un  locataire  qui  est  tenu  de  payer 
"  les  cotisations  "  est  tenu  de  fournir  la  taxe 
spéciale  imposée  sous  la  22*  Vie,  c.  15. — 
Berthelet  vs  Muir,  11  L.  C.  R.,  482. 

4.  La  stipulation  dans  un  bail  notarié 
que  le  locataire  paiera  les  cotisations  sur 
les  lieux  loués,  astreint  tel  locataire  au  paie- 
ment de  cinq  cents  par  piastres  prélevés  en 
vertu  des  dispositions  de  la  22^  Vie,  c.  15. — 
Pinsonnault  vs  Raimsay,  12  L.  C.  R.,  82. 

5.  Jugé  que  le  loyer  est  quérable. — Hubert 
vs  Dorion,  3  R.  L.,  438. 


6.  Where  under  a  lease  providing  for  the 
payment  of  the  rent  quarterly  in  advance 
the  landlord  bas  been  in  the  habit  of  ac- 
cepting  the  tenant's  promissory  note  on  the 
first  day  of  eacb  quarter,  payable  on  the 
last  day,  and  under  a  renewal  of  such  lease 
the  rent  bas  been  niade  payable  in  advance 
as  before,  and  the  landlord  bas  continued 
to  accept  promissory  notes  as  usual,  he 
cannot  at  the  beginning  of  any  quarter 
daim  payment  in  money  and  make  an 
attachment  for  rent;  and  when  the  tenant 
tenders  the  note,  as  usual,  an  action  so 
instituted  will  be  dismissed  with  costs. — 
Gugy  vs  Escudier,  2  Q.  L.  R.,  157. 

7.  Le  demandeur  loue  au  défendeur  un 
cheval  pour  un  voyage  jusqu'à  St-Edouard, 
néanmoins,  le  défendeur  se  rend  à  un  en- 
droit plus  éloigné.  Le  cheval  meurt  en 
route  entre  ses  mains.  Sur  l'action  portée 
contre  lui  le  défendeur  plaide  que  le  cheval 
n'était  pas  sain  et  n'était  pas  en  état  de  sup- 
porter les  fatigues  du  voyage.  La  Cour  dé- 
cida que  Venus  probandi  retombait  sur  le 
défendeur,  qui  avait  violé  les  termes  du 
contrat  de  louage  de  ce  cheval,  et  le  con- 
damna à  en  payer  la  valeur. — Desautels  vs 
Perrault,  M.  C.  R.,  74. 

8.  L^n  locataire  n'a  pas  le  droit  de  mettre 
en  question  le  titre  de  son  locateur  à  la  pro- 
priété delà  chose  louée;  en  d'autres  termes, 
il  ne  peut  refuser  de  payer  son  loyer  en  rai- 
son d'un  changement  de  propriétaire. — Poi- 
tras à  Berger,  2  L.  N.,  .390. 

9.  The  lessee  is  not  obliged  to  pay  the 
lessor  the  assessments  on  a  bouse  leased  by 
the  lessor,  unless  the  lessor  prove  that  he 
bas  paid  them  to  the  city. — Maillé  vs  Rich- 
1er,  2  L.  N.,  414. 

10.  A  tenant  who  in  good  faith  has  paid 
rent  in  advance  to  the  proprietor,  lus  lessor, 
cannot  be  compelied  to  pay  the  rent  a 
second  time,  in  the  event  of  the  insolvency 
of  the  lessor  before  the  expiration  of  the 
term  so  paid  for  in  advance,  and  ihe  pro- 
ceeds  of  the  property  being  insufiicient  to 
pay  the  hypothecary  créditer  in  full. — Du- 
puy  vs  McClanaghan,  4  L.  N.,  276. 

11.  Under  a  lease  wherein  the  rent  is 
payable  on  the  Ist  day  of  May,  that  day 
beîongs  entirely  to  the  lessee,  and  an  action 
taken  for  non-payment  of  the  rent  then  to 
beconie  due  is  prématuré. — Donaldson  & 
Charles,  27  L.  C.  J.,  87. 

12.  The  water  tax  payable  under  a  lease  is 
not  due  to  the  lessor,  but  to  the  city. — Do- 
naldson &  Charles,  27  L.  C,  J.,  87. 

13.  Le  locataire  n'est  pas  le  préposé  du 
propriétaire  et  il  est  seul  responsable  des 
dommages  qu'il  cause  à  des  tiers  dans  l'ex- 
ploitation de  l'immeuble  loué. — Dufaux  & 
Roy,  14  R.  L.,  511. 

14.  A  moins  de  conventions  contraires 
portées  au  bail,  c'est  au  locataire  à  faire  en- 
lever de  temps  à  autre  la  neige  du  toit  des 
maisons.— Hudson  &  Baynes,  32  L.  C.  J., 
120. 
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1627.  Le  locataire  répond  des 
dégradations  et  des  pertes  qui  ar- 
rivent à  la  chose  louée,  pendant  sa 
jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

/  L.  11,  ?§  2  et  3,  Loc.  cond.  ;  L.  23,  Dr  reg. 
juris. — Cod.,  L.  28,  De  Inc.  et  cond. — Doniat, 
liv.  1,  tit.  4,  sec.  2,  n"  4. — Pothier,  Louage, 
n°»  195, 197, 199  et  200.— C.  N.,  1732. 

162S.  Il  est  aussi  tenu  des  dé- 
gradations et  des  pertes  qui  arrivent 
par  le  fait  des  personnes  de  sa  mai- 
son, ou  de  ses  sous-locataires. 

f  L.  11,  L.  25,  §  7;  L.  30,  §  4,  Loc.  cond.— 
Domat,  liv.  1,  tit.  4,  .sec  2,  n°  5. — Pothier, 
Louage,  n"  193  et  194. — 2  Bourjon,  p.  46,  w" 
31.— C.  N.,  1735. 

1639.  Lorsqu'il  arrive  un  incen- 
die dans  les  lieux  loué.s,  il  y  a  pré- 
somption légale  en  faveur  du  loca- 
teur, qu'il  a  été  causé  par  la  faute  du 
locataire  ou  des  personnes  dont  il  est 
responsable  ;  et  à  moins  qu'il  ne 
prouve  le  contraire,  il  répond  envers 
le  propriétaire  de  la  perte  soufferte. 

^  L.  9,  l  3,  Loc.  cond. — Pothier,  Louage, 
n°  194.— Bourjon,  vol.  2,  p.  47,  n"'  33  et  37. 
— Guyot,  Rép.,  V  Incendie,  p.  122,  col.  1-2. 
— Argou,  liv.  3,  ch.  27,  p.  281.— C.  N.,  17.S3. 
— 25  Laurent,  276. — 4  Aubry  et  Rau,  484. — 
Lorrain,  235,262. — Troplong,  Louage,  354. 

Jiirisp. — 1.  A  tenant  is  responsible  for 
the  destruction  by  fire  of  the  leased  pro- 
mises, through  the  négligence  of  his  .ser- 
vants.— The  onus  prohandi  is  on  the  tenant 
to  prove  that  the  rire  was  not  the  resuit  of 
négligence  on  the  part  of  his  servants, 
when  the  promises  are  burrit  whilstin  their 
occupation. — AUis  vs  Poster,  15  L.  C.  J.,13. 

2.  No  presumption  eau  arise  that  a  tire 
has  been  caused  by  the  négligence  of  A.  B., 
or  his  servants,  frora  the  niere  fact  that  he 
occupied  a  portion  of  the  building  destroyed, 
the  remainder  of  which  was  occupied  by  C. 
D.,  the  proprietor  of  the  building. — The 
proof  of  negUgence  in  such  a  case,  must  be 
direct  and  positive. — Poster  à  AUis,  16  L. 
C.  R.,  113. 

3.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
1629,  la  présomption  légale  doit  disposer  la 
cour  à  déclarer  qu'un  incendie  arrivé  dans 
les  lieux  loués  a  été  causé  par  la  faute  du 
locataire,  à  moins  qu'il  ne  prouve  le  con- 
traire.— Rapin  vs  McKinnon,17  L.  C.  J.,54. 

4.  A  tenant,  in  order  to  free  himself  from 
the  responsibility  for  the  burning  of  the 
leased  promises,  must  show  satisfactorily 
that  the  tire  was  not  cau.sed  by  his  fault  or 
the  fault  of  those  for  whom  he  is  answer- 


able.— Bélanger  vs  McCarthy,  19  L.  C.  J., 
181. 

5.  In  order  to  destroy  the  presumption 
declarod  in  art.  1629,  it  is  not  sufiicient  for 
a  tenant  to  show  that  he  acted  with  the 
care  of  a  prudent  administrator,  and  that 
tiie  tire  which  destroyed  the  promises  leas- 
ed could  not  be  accounted  for;  he  must 
show  how  tho  fire  originated,  and  that  it 
originated  without  his  fault. — Séminaire  de 
Québec  vs  Poitras,  1  Q.  L.  R.,  185. 

6.  L'appt  a  loué  de  Tint,  une  boulange- 
rie, et  le  premier  jour  qu'il  a  fait  du  feu 
dans  le  four,  le  feu  a  pris  à  la  sole  qui  était 
en  bois  et  a  consumé  tout  le  four. — Il  pour- 
suit pour  faire  résilier  le  bail  ;  son  action  a 
été  déboutée  pour  la  raison  qu'il  n'a  pas 
prouvé  que  l'accident  n'était  pas  arrivé  par 
sa  faute.  Il  est  évident  par  la  prouve  que 
la  cause  de  l'incendie  est  la  mauvaise  cons- 
truction du  four,  et  comme  l'int.  a  refusé 
de  le  rétablir,  l'action  de  l'appt  était  bien 
fondée.—  Jugement  inf.,  et  bail  résilié. — Gi- 
rard &  Gareau,  M.,  15  février  1875. 

7.  Un  locataire  n'a  pas  d'action  on  dom- 
mage contre  le  propriétaire  de  l'immeuble 
loué,  ou  ses  représentants,  pour  privation 
de  l'usage  d'une  grange  incendiée,  lorsque 
le  propriétaire  répond  par  son  plaidoyer 
que  la  grange  a  été  incendiée  par  la  faute 
du  locataire  et  que  le  locataire  ne  fait  au- 
cune prouve  à  l'oncontre  do  ce  plaidoyer,  et 
qu'en  ce  cas  il  y  a  présomption  légale  en 
faveur  du  locateur  ou  ses  représentants, 
conformément  à  l'art.  1629  C.  C. — Hache  vs 
McGauvran,  10  K.  L.,  194. 

8.  Si  une  maison  érigée  sur  un  terrain  est 
incendiée  après  la  poursuite  en  revendica- 
tion do  ce  terrain,  le  détenteur  sera  con- 
damné à  payer  la  valeur  do  cette  maison, 
après  que  jugement  aura  été  rendu  mainte- 
nant la  revendication  du  dit  terrain,  à  moins 
que  ce  détenteur  ne  prouve  que  l'incendie  a 
ou  heu  par  force  majeure  ou  par  cas/o)iw?7, 
qui  fût  également  arrivé  en  la  possession 
du  demandeur  sur  l'action  en  revendica- 
tion.—Pilon  vs  Brunetto,  12  R.  L.,  74. 

9.  L'incendie  est  toujours  présumé  avoir 
été  causé  par  la  faute  du  locataire,  en  l'ab- 
sence de  prouve  contraire. — Sola  vs  Ste- 
phons,  13  R.  L.,  472. 

10.  Le  locataire  n'est  pas  le  préposé  du 
propriétaire  et  dans  le  cas  d'un  incendie 
de  l'immeuble  loué,  le  locataire  est  seul  res- 
ponsable des  dommages  qu'il  cause  au  dit 
tiers  par  le  fait  de  cet  incendie  s'étendant 
aux  propriétés  voisines. — Dufaux  &  Roy, 
14  R.  L.,511. 

11.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  s'est 
réservé  la  jouissance  de  cet  immeuble  pen- 
dant un  certain  ten)ps,  n'est  pas  respon- 
sable de  l'incendie  des  bâtisses  érigées  sur 
l'immeuble  vendu,  si  l'acheteur  qui  pour- 
suit et  réclame  du  vendeur  la  valeur  des 
bâtisses  incendiées,  n'allègue  pas  et  ne 
prouve  pas  que  l'incendie  eut  lieu  par  la 
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faute  du  vendeur  qui,  pendant  le  temps  de 
cette  occupation,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  locataire  et  n'est  pas  soumis  aux 
dispositions  de  l'article  1629  C.  C. — Weir  & 
Winter,  15  R.  L.,  191. 

12.  E.  leased  certain  premisesto  S.  et  al., 
to  be  used  by  them  as  a  shirt  factory.  A 
clause  in  the  lease  provided  that  the  pre- 
mises  sbould  be  returned  to  E.,  at  the  ex- 
piration of  the  lease  in  like  condition  as  re- 
ceived,  reasonable  wear  and  tear  and  acci- 
dents by  fire  excepted.  "  The  premises 
were  to  be  insured  by  E.,  but  certain  extra 
insurance  occasioned  by  the  nature  of  the 
business  of  S.  et  al.,  should  be  paid  by 
them,  which  was  done.  AVhile  the  lease 
was  in  force,  the  premises  were  destroyed 
by  fire,  and  E.  brought  an  action  under 
art.  1629  C  C,  to  recover  the  amount  of  his 
loss  from  S.  et  al.  Hdd:  That  S.  et  al. 
were  not  responsible. — Skelton  &  Evans,  31 
L.  C.  J.,  307. 

13.  Dans  le  cas  actuel  l'incendie  a  été  la 
cause  première  de  l'accident.  Les  prémisses 
incendiées  étaient  non  seulement  la  proprié- 
té du  défendeur  Nordheimer,  mais  elles 
étaient  occupées  par  lui  au  moment  de  l'in- 
cendie et  il  lui  incombait  de  prouver  que 
cet  incendie  n'a  pas  été  occasionné  par  son 
fait  ni  le  fait  d'aucune  personne  sous  son 
contrôle  ou  à  son  emploi.  En  l'absence  de 
toute  preuve  quant  à  l'état  des  prémisses  au 
moment  où  l'incendie  s'est  déclaré  et  l'ex- 
plication sur  l'origine  de  l'incendie,  il  y  a 
présomption  d'incurie  et  manque  de  soins 
de  la  part  du  dit  Nordheimer,  comme  dans 
le  cas  du  locataire,  et  il  est  non  recevable  à 
invoquer  la  force  majeure  résultant  d'un 
incendie  dont  la  cause  peut  lui  être  attri- 
buable. — Alexander  vs  Hutchinson,  M.  L. 
R.,  3  S.  C,  283. 

16:tO.  La  présomption  contre  le 
locataire  énoncée  dans  l'article  qui 
précède,  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  lo- 
cateur et  non  en  faveur  du  proprié- 
taire d'un  héritage  voisin  qui  souffre 
d'un  incendie  qui  a  pris  naissance 
dans  la  propriété  occupée  par  ce 
locataire. 

Guyot,  Rép.,  loc.  cit.— 11  Touiller,  p.  172. 
—6  Marcadé,  p.  468. 

Jurisp.— Appt  sued  for  damages  caused 
by  the  tire  alledging  respt,  who  was  his 
tenant,  was  responsible.— Respt  was  tenant 
of  an  adjoining  house  to  St.  James  Hôtel. 
The  fire  began  in  the  house  and  was  com- 
municated  to  the  hôtel.  Respt  having 
proved  this  fact  was  not  responsible  as 
tenant  under  art.  1629  and  1630,  and  it 
was  for  appellant  to  prove  the  fire  had  ori- 
ginated  by  the  fault  or  négligence  of  respt. 
There  is  no  such  évidence  and  the  action 
was  disnnssed  as  to  those  damages.— The 
judgment  must  be  confirmed.  —  Pinson- 
nault  &  Geriken,  M.,  17  juin  1875. 


1631.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs 
locataires  de  différentes  parties  de  la 
même  propriété,  chacun  est  respon- 
sable de  l'incendie  dans  la  propor- 
tion de  son  loyer  relativement  au 
loyer  de  la  totalité  de  la  propriété  ; 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'in- 
cendie a  commencé  dans  l'habitation 
de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-ci  en 
est  seul  tenu  ;  ou  que  quelques-uns 
d'eux  ne  prouvent  que  l'incendie 
n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel 
cas  ils  n'en  sont  pas  tenus. 

Guyot,  v°  Incendie,  p.  125,  col.  2. —  Toui- 
ller, vol.  11,  n°170. —  Troplong,  Louage,  n" 
376. — Contra,  Pothier,  Louage,  n"  194. 

_  16Sâ.  S'il  a  été  fait  un  état  des 
lieux  entre  le  locateur  et  le  loca- 
taire, celui-ci  doit  rendre  la  chose 
dans  la  même  condition  qu'elle  pa- 
raît lui  avoir  été  délivrée  par  cet 
état,  sauf  les  changements  causés 
par  vétusté  ou  force  majeure. 

/  L.  30,  §  4,  Loc.  cond.—2  Bourjon,  p.  46, 
n"  30  ;  p.  48,  n"'  42  et 43. — Troplong,  Louage, 
n°  341.— C.  N.,  1730.—  25  Laurent,  269.—  4 
Aubry  et  Rau,  489. 

Jnrisp. — A  claim  in  the  lease  stipula- 
ting  that  the  lessee  shall  "deliver  up  the 
said  premises  at  the  expiration  of  the  said 
lease  in  as  good  order  as  the  same  shall  be 
found  in  at  the  commencement  of  the  pré- 
sent lease,  reasonable  wear  and  tear  and 
accidents  by  fire  excepted,"  is  not  a  waiver 
on  the  part  of  the  1  essor  of  the  presumption 
established  by  art.  1629  C.  C,  but  merely 
expresses  the  provisions  of  art.  1632  C.  0. 
— Sola  (de)  vs  Stephens,  7  L.  N.,  ]  72. 

1653.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état 
des  lieux,  ainsi  que  mentionné  dans 
l'article  qui  précède,  le  locataire  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état 
de  réparations  et  il  doit  les  rendre 
dans  la  même  condition  ;  sauf  la 
preuve  contraire. 

f  h.lltl  2,  Loc.  cond. —  Bourjon,  loc.  cit. 
—Pothier,  Louage,  197  et  221.— C.  N.,  1731. 
25  Laurent,  260.— 4  do,  484.  —  Troplong, 
Louage,  340. 

1654.  Si,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  chose  louée  requiert  des  ré- 
parations urgentes  qui  ne  puissent 
être  remises,  le  locataire  est  obligé 
de  les  souffrir,  quelqu'incommodité 
qu'elles  lui  causent,  et  quoique,  pen- 
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(lant  qu'elles  se  font,  il  soit  privé  de 
la  jouissance  de  partie  de  la  chose. 

Si  ces  réparations  étaient  devenues 
nécessaires  avant  le  bail,  il  a  droit  à 
une  diminution  de  loyer,  suivant  le 
temps  et  les  circonstances,  et,  dans 
tous  les  cas,  s'il  s'écoule  plus  de 
quarante  jours  dans  l'exécution  de 
ces  réparations,  le  loyer  doit  être 
réduit  à  proportion  de  ce  temps  et 
de  la  partie  de  la  chose  louée  dont 
le  locataire  a  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  nature 
à  rendre  la  propriété  inhabitable 
pour  le  locataire  et  sa  famille,  il 
peut  faire  résilier  le  bail, 

ff  L.  30,  L.  27,  Loc.  cond. — Pothier,  Louage, 
n»^  77,  78,  79,  140,  141  et  150;  Int.  à  la  Coût. 
d'Orl,  n"  17. —  Boarjon,  vol.  2,  p.  41,  sec.  4. 
— Nouv.  Den.,  v"  B  rilà  ferme  et  à  loyer,  § 
4,  n"  8.—  Guyot,  Rép.,  v»  Bail,  p.  18,  col.  2. 
— Troplong,  Louage,  n"  24(i  et  suiv. —  C.  L., 
2670.— C.  N.,  1724.— 25  Laurent,  138.— 4 
Aubrj^  et  Rau,  476. — Lorrain,  61. 

Jlirisp. — 1.  If  a  tenant  quits  the  pre- 
inises  for  lawful  cause,  v.  g.,  because  for 
want  of  repairs  they  are  no  longer  habi- 
table, lie  is  answerable  only  for  the  rent 
accrued  during  his  occupation. — Wurtele 
Ys  Brazier,  2  R.  de  L.,  440. 

2.  If  a  landlord  by  necesFary  repairs  of 
his  leased  preinises  disturbs  his  tenant  in 
the  use  of  theni,  no  action  of  damages  can 
on  that  account  be  maintained  by  the 
tenant.  But  the  landlord  cannot  recover 
rent  for  the  time  occupied  in  niaking  the 
repairs. — Graves  vs  Scott,  2  R.  de  L.,  440. 

3.  A  tenant  becarae  insolvent,  and  the 
leased  premises,  which  were  vacant,  subse- 
quently  becoming  uninhabitable,  the  land- 
lord proceeded  to  exécute  certain  repairs. 
Held,  that  in  default  of  a  demand  by  the 
lessee,  or  his  représentative  the  assignée, 
to  resign  the  lease,  it  continued  to  sub- 
sist,  and  the  lessor  was  entitled  to  rent, 
less  thetimeoccupied  in  raaking  the  repairs. 
—Rolland  vs  Titfin,  22  L.  C.  J.,  164. 

4.  Diminution  de  loyer  demandée  et  ob- 
tenue par  des  locataires. — Langevin  vs  Se- 
nécal,  1861). 

.5.  Le  locataire  on  vertu  d'un  bail  de  cinq 
ans,  quitte  subitement  la  maison  dans  la- 
quelle on  faisait  des  réparations.  Le  locateur 
poursuit  et  réussit. — Morison  vs  Langevin, 
1870. 

6.  Des  réparations  sont  faites  à  une  mai- 
son sans  délais  inutiles  ;  le  locataire  étant 
partiellement  privé  de  sa  jouissance,  obtient 
une  réduction  de  loyer. — Dufresne  vs  Hu- 
bert, 1S71. 

7.  Diminution  de  loyer  demandée  et 
obtenue  par  les  locataire.-'. — Wiseman  vs 
Coultrv,  1874. 


8.  Dans  le  cas  où  la  maison  louée  re- 
quiert des  réparations  urgentes  et  néces- 
saires, le  locataire  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  bail,  ni  une  ré- 
duction de  loyer.— Gauvreau  vs  Roy,  4  L. 
N.,415. 

9.  Bref  d'injonction  émis  aux  termes  de 
41  Vie,  c.  4,  s.  1,  pour  empêrlier  la  démolition 
d'un  immeuble  lotie.  Bref  émis  sur  l'ordre  du 
protonotaire  sans  avis  préalable  â  la  partie 
adverse  (C.  P.  C,  465).  Jugé  :  1"  Que 
dans  l'espèce  le  bref  d'injonction  a  été 
émané  conformément  à  la  loi  ;  2"  Que  sous 
les  circonstances  il  n'était  pas  nécessaire 
de  donner  avis  à  la  partie  adverse  pour 
obtenir  l'émanation  du  bref;  3"  Que  le  pro- 
priétaire n'a  pas  le  droit  de  faire  des  répa- 
rations aux  prémisses  louées  sans  le  con- 
sentement du  locataire;  que  si  les  réparations 
sont  urgentes,  il  faut  au  préalable  obtenir 
de  la  Cour  un  ordre  pour  les  faire. — Bolduc 
&  Prévost,  31  L.  C.  J.,  68. 

1635*  Le  locataire  est  tenu  des 
menues  réparations  qui  deviennent 
nécessaires  à  la  maison  ou  à  ses  dé- 
pendances pendant  sa  jouissance. 
Ces  réparations,  si  elles  ne  sont  pas 
spécifiées  dans  le  bail,  sont  réglées 
par  l'usage  des  lieux.  Sont  réputées 
locatives  les  réparations  qui  suivent, 
savoir,  les  réparations  à  faire  : 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  cham- 
branles, tablettes  et  grilles  des  che- 
minées ; 

Aux  enduits  intérieurs  et  plafonds  ; 

Aux  planchers,  lorsqu'ils  sont  en 
partie  brisés,  mais  non  pas  lorsque 
c'est  par  suite  de  vétusté  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  brisées  par  la  grêle  ou  autres 
accidents  inévitables  dont  le  locataire 
ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  volets,  per- 
siennes,  cloisons,  gonds,  serrures, 
targettes  et  autres  fermetures. 

2  Bourjon,  p.  43,  n^  5  ;  p.  47,  n"  39  ;  p.  48, 
n<"  40  et  suiv. — Pothier,  Louage,  n"'  219, 
220,  222  et  224  ;  Lit.  au  lit.  19,  Coût.  d'Orl, 
n"  24.— Desirodets,  Lois  des  B.,  466,  n°  10.— 
Instr.  fac.  sur  les  Conv.,  p.  217. — Troplong, 
Louage,  n"*  551  et  suiv. — C.  N.,  1754.— C.C. 
B.  C.',  468,  469.-25  Laurent,  427.-4  Aubry 
et  Rau,  488. 

Jurisp. — 1-  Un  locataire  qui  est  tenu 
par  son  bail  de  faire  toutes  les  réparations 
lui-même,  n'est  pas  obligé  de  réparer  les 
lieux  loués  s'ils  sont  considérablement  en- 
dommagés par  un  incendie. — Samuels  & 
Rodier,  2  L.  C.  L.  J.,  272. 
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2.  "Grosses  réparations"  do  not  include 
the  putting  on  of  a  new  roof. — Ross  vs 
Stearns,  M.  L.  K.,  1  S.  C,  448. 

3.  S'il  y  a  dans  un  bail  une  clause  spé- 
ciale par  laquelle  il  est  dit  que  le  locateur 
ne  sera  tenu  à  aucune  réparation  jjendant 
toute  la  durée  du  bail,  pas  même  à  tenir 
les  lieux  clos  et  couverts,  le  locataire  sera 
lui-mênu'  tenu  aux  réparations  s'il  «levient 
nécessaire  d'en  faire. — Simnions  vs  Gravel, 
13  Q.  L.  R.,  263. 

16S6<  Le  locataire  n'est  pas  tenu 
aux  réparations  réputées  locatives 
lorsqu'elles  ne  sont  devenues  néces- 
saires que  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. 

Argum.  ex.ffL.  9,  §  4,  Loc.  cond. — Cod.,  L. 
28,  De  loc.  et  cond. — Pothier,  Louage,  n"*  219, 
220  et  221.— Bonrjon,  vol.  2,  p.  47,  n"  38  ;  p. 
48,  n"  40. — C.  N.,  1755. — ïroplong,  Louage, 
588. 

1637»  Au  cas  d'expulsion,  ou  de 
résiliation  du  bail  pour  quelque 
faute  du  locataire,  il  est  tenu  de 
payer  le  loyer  jusqu'à  l'évacuation 
des  lieux,  et  aussi  les  dommages-in- 
térêts tant  à  raison  de  la  perte  des 
loyers  pendant  le  temps  nécessaire  à 
la  relocation,  que  pour  toute  autre 
perte  résultant  de  l'abus  du  locataire. 

Jf  L.  55,  I  4,  Loc.  cond. — Domat,  liv.  1,  tit. 
4,  sec.  2,  n°  8.-6  Marcadé,  sur  l'art.  1760, 
p.  494.— C.  N.,  1760.— 25  I  auront,  329,379.— 
4  Aubrv  et  Rau,  504. —  Troplong,  Louaae, 
620.— Déniante,  n"  209  bis,  p.  315.-15  Locré, 
p.  435.— 17  DurantoD,  w  172,  p.  417. 

Jnrisp. — 1.  Under  the  facts  in  the  pré- 
sent case,  no  contract  of  lease  existed  be- 
tween  plaintiti'  and  défendant  es  qualité. — 
The  money  asked  in  this  case,  by  the 
name  of  rent,  is  not  due,  and  plaintitf' s  re- 
course  is  for  money  as  dama^res,  or  for 
what  else  plaintitf  may  be  advised  as  to 
law  and  justice  under  the  facts  may  apper- 
tain. — Delisle  vs  Sauvageau,  15  L.  C.  J.,  256. 

2.  Au  cas  de  résiliation  du  bail  pour 
quelque  faute  du  locataire,  ce  dernier  est 
tenu  de  payer  le  loyer  jusqu'à  l'évacuation 
des  lieux  et  aussi  des  domma<res-intérêts, 
tant  à  raison  de  la  perte  des  loyers  pendant 
le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  que  pour 
toute  autre  perte  résultant  de  l'abus  du  lo- 
cataire.— Beaudrv  vs  Boucherie,  33  L.  C.  J., 
329. 

1«38    (Amendé  par  S.  R.   de  Q., 

art.   6236).  Le  locataire  a  droit   de 
sous-louer  ou  de  céder  son  bail,  à 
moins  d'une  stipulation  contraire. 
S'il  y  a  telle  stipulation,  elle  peut 


être  pour  la  totalité  ou  pour  partie 
seulement  de  la  chose  louée,  et  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  elle  doit  être  sui- 
vie à  la  rigueur.  (43  Vie,  c.  1,  (C), 
et  49  V.,  c.  4,  s.  5,  céd.  A.  (C.) 

(Th.  60,  Loc.  cond.— Cod.,  L.  6,  De  loc.  et 
cond. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  1,  n"  8. — 
Pothier,  Louage,  n"»  43  et  280. — Bourjon, 
vol.  2,  p.  41,  n"  17.— C.  N.,  1737.— 25  Lau- 
rent, 186. — 4  Aubry  et  Rau,  490. — Lorrain, 
161. — Troplong,  Louigr,  126. 

Jurisp. — 1.  La  clause  que  le  locataire 
ne  pourra  sous-louer  sans  la  permission  du 
bailleur,  n'est  pas  une  clause  comminatoire, 
et  sa  violation  donne  lieu  à  la  résiliation 
du  bail. — Hunt  vs  Joseph,  2  R.  de  L.,52. 

2.  Quand  dans  le  bail  du  propriétaire,  il 
y  a  une  clause  à  l'eflet  que  le  locataire  ne 
pourra  sous-louer  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  telle  clause  doit  être  exécutée 
strictement,  et  le  sous-locataire  sera  censé 
connaître  telle  clause  et  ne  pourra  en  con- 
séquence prétendre  que  les  effets  garnissant 
les  lieux  loués  ne  sont  pas  responsables  des 
levers. — Lampson  vs  Nesbitt,  13  L.  C.  R., 
365. 

3.  Dans  le  cas  d'un  bail  de  certains  ma- 
gasins et  dépendances  avec  condition  que 
le  locataire  ne  cédera  pas  son  droit  au  dit 
bail,  sans  le  consentement  par  écrit  du  bail- 
leur, le  bail  de  partie  des  prémis.'^es  avec  ré- 
.serve  de  deux  chambres  par  le  sous-bailleui', 
n'est  pas  une  violation  de  la  condition  qui 
peut  donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail 
principal.  Lorsque  le  sou^-bail  est  à  la  con- 
naissance du  locateur  principal,  qui  a  reçu 
les  loyers  de  son  locataire,  sans  objection 
au  sous-bail,  le  consentement  du  locateur 
à  tel  sous-bail  sera  présumé,  et  l'action  en 
résiliation  sera  renvoyée. — Persillier  vs 
Moretti,  14  L.  C.  R.,  29. 

4.  L'infraction  de  la  condition  dans  un 
bail,  prohibant  la  sous-location  des  lieux 
loués  sans  le  consentement  par  écrit  du 
locateur,  est  une  rai.son  suffi -^an te  pour  de- 
mander la  ré.siliation  du  bail. — Folej'  & 
Charles,  15  L.  C.  R.,  248. 

5.  La  clause  que  le  locataire  ne  pourra 
céder  et  transporter  ses  intérêts  dans  le  bail, 
sans  le  consentement  par  écrit  du  bailleur, 
n'est  pas  une  clause  comminatoire,  et  sa 
violation  donne  lieu  à  la  résiliation  du  bail. 
— Le  jujrement  en  expulsion  est  déclaré 
commun  aux  cessionnaires  du  bail. — Mo- 
reau  vs  Owler,  10  L.  C.  J.,  112. 

6.  Une  simple  clause  dans  un  bail,  dé- 
fendant de  sous-louer  sans  le  con.sentement 
du  bailleur,  ne  donne  pas  droit  à  la  résilia- 
tion immédiate  du  bail  ;  la  cour  accordera 
d'abord  au  défendeur  un  délai  pour  re- 
mettre les  chosi>s  dans  le  même  état  qu'a- 
vant le  sous-bail.  Dans  cette  cause,  le  sous- 
locataire  avait  déguerpi  avant  la  reddition 
du  jugement,  et  le  défendeur  n'a  été  con- 
damné qu'à  payer  les  frais. — Vallée  & 
Kennedv,  3  R.  L.,  450. 
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7.  In  tbe  case  of  a  lease  by  one  deed  of 
two  separate  premises,  subject  totbe  condi- 
tion that  the  tenant  sbonld  "  not  make  over 
"  his  interest  in  the  présent  lease  without 
■•  the  consent  of  the  said  lessors  being  tirst 
"  obtained  in  Mriting  for  tliat  purpose,"  a 
snb-Iease  of  one  of  such  premises,  without 
tlie  written  consent  of  the  landlord,  was 
légal  and  valid. — Dorion  vs  Baltzley,  14  L. 
C.  J.,  305. 

8.  Plaintitf  leased  a  house  with  a  clause 
]irohibiting  sub-letting  without  his  express 
consent  in  writing. —  Held  that  the  verbal 
consent  of  plaintitf 's  agent  to  a  siib-lease 
and  the  plaintitfs  acquiescence  in  such 
sub-lease  during  its  entire  terni,  was  équi- 
valent to  a  consent  in  writing. —  Cordner  & 
Mitchell,  1  L.  C.  L.  J.,  58. 

9.  L'acheteur  peut  exercer  l'action  en 
rescision  de  bail  à  raison  de  la  sous-location 
faite  par  le  locataire,  contrairement  aux 
dispositions  du  bail. —  Cette  demande  en 
rescision  sera  accordée,  sans  la  mise  en 
cause  du  sous-locataire. — Esciot  vs  Lavigne, 
4  R.  L.,  69. 

10.  Le  syndic  à  une  faillite  vend  le  bail 
d'un  failli  sons  l'autorité  de  l'acte  de  faillite. 
Le  bail  contenait  un  prohibition  de  sous- 
louer. — Jugé  que  la  vente  faite  par  le  syndic 
n'est  pas  contraire  à  cette  prohibition. — 
Gault  &  Evans,  M.,  22  déc  1874. 

IL  If  there  be  a  prohibition  in  a  lease  as 
to  sub-letting,  a  sub-tenant  cannot  claini 
the  benefit  of  art.  1021  0.  C,  but  under  art. 
1619  his  efiects  will  be  liable  for  the  whole 
rent  due  by  the  original  tenant  to  the 
landlord. — Les  Sœurs  de  la  Charité  &  Ynile, 
20L.  C.  J.,329. 

12.  The  lessor  bas  not  a  right  to  obtain 
the  rescision  of  the  lease  for  violation  of  a 
stipulation  against  sub-letting,  where  the 
sulj-lease  lias  terminated  before  the  ins- 
titution of  the  action,  and  the  le.'sor  has 
not  been  injured  thereby. — Gareau  vs  Cinq- 
Mars,  3  L.  N.,  355. 

13.  Même  lorsque  lo  bail  principal  con- 
tient une  prohibition  de  sous-louer,  un 
sous-locataire  peut  former  opposition  à  la 
saisie-gagerie,  par  le  propriétaire,  de  ses 
meubles  qui  sont  déclarés  insaisissables 
par  l'art,  556  du  C.  P.  C. — Jones  vs  Albert, 
7  L.  N.,  277. 

14.  Un  bail  fait  avec  prohibition  de  sous- 
louer,  ne  sera  pas  annulé,  pour  violation  de 
cette  condition,  si  le  locateur  principal  a 
acquiescé  à  la  sous-location,  en  recevant  le 
loyer  du  sous-locataire  ou  autrement. — Bis- 
sonnet  vs  Guérin,  7  L.  N.,  368. 

15.  Dans  une  procédure  sous  l'acte  des 
locateurs  et  locataires  pour  faire  résilier 
un  bail  pour  infraction  à  la  prohibition  de 
sous-louer  qui  y  est  contenue,  le  sous-loca- 
taire peut  être  mis  en  cause,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'adopter  à  son  égard  les  pro- 
cédures sous  les  règles  ordinaires;  et  une 
exception  à  la  forme  alléguant  qu'un  sous- 


locataire  ne  peut  être  assigné  et  mis  en 
cause  sous  cette  procédure,  est  mal  fondée. 
— Rhéaume  vs  Panneton,  9  R.  L.,  594. 

16.  The  appts  in  this  case  leased  from 
respts  a  motive  power  for  the  purpose  of 
running  a  machinery  to  the  extent  of  six 
horse  power.  The  respts  clainied  against 
appts  damages  and  rescision  of  the  lease 
on  their  coniplaint  that  aj^pts  had  violated 
its  provisions  by  sub-letting  to  one  Mc- 
Donakl  a  portion  of  said  steam-power.  Held  : 
That  considering  that  appts  did  not  use 
more  steam-power  than  they  were  entitled 
to,  and  ihere  being  no  prohibition  to  snblet, 
the  respts'  action  should  be  dismissed, — 
Sharpe  &  Cuthbert,  4  D.  C.  A.,  211. 

17.  La  clause  dans  un  bail  défendant  au 
locataire  de  sous-louer  sans  le  consentemoit 
par  écrit  du  baUltur,  tt  pourvu  que  les  nou- 
veaux locataires  soie7it  approuvés  par  le  bail- 
leur, n'est  pas  tellement  absolue  que  la 
cour  ne  puisse  apprécier  les  motifs  du 
locateur  qui  refuse  systématiquement  de 
consentir  à  la  sous-location  et  met  un  prix 
à  son  consentement. —  David  vs  Richter, 
12  R.  L.,  98. 

18.  The  clause  in  a  lease  providing  that 
the  tenant  shali  not  sublet  without  the 
consent  of  the  lessor  being  first  obtained  in 
writing,  must  be  strictiy  observed. — Mac- 
Kenzie  vs  Wilson,  10  L.  N.,  113. 

19.  Celui  qui  sous-loue  un  immeuble 
d'un  locataire  qui  n'a  pas  le  droit  de  sous- 
louer,  se  trouve  dans  la  position  d'un  tiers 
qui  consent  à  ce  que  ses  meubles  garnissent 
la  maison,  et  est  par  conséquent,  quant  à 
ces  meubles  qui  ont  garni  la  maison  du 
locateur  principal,  sujet  au  privilège  de  ce 
dernier. — Dupré  vs  Dupuis,  11  L.  N.,  179. 

20.  La  prohibition  de  céder  le  bail  ou  de 
sous-louer,  peut,  suivant  les  circonstances, 
s'interpréter  comme  ne  prohibant  que  la 
cession  totale  du  bail,  comme  par  exemple, 
lorsqu'il  est  admis  que,  lors  du  bail,  le 
locataire  tenait,  à  la  connai.ssance  du  loca- 
teur, maison  de  pension  dans  les  lieux 
loués,  et  qu'il  entendait  les  occuper,  après 
le  bail,  pour  les  mêmes  tins. — Ainiong  vs 
Gilson,  16  R.  L.,  453. 

163tK  Le  sous-locataire  n'est  tenu 
envers  le  locateur  principal  que  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  la  sous- 
location  dont  il  peut  être  débiteur  au 
moment  de  la  saisie  ;  il  ne  peut  op- 
poser les  paiements  faits  par  anti- 
cipation. 

Le  paiement  fait  par  le  sous-loca- 
taire, soit  en  vertu  d'une  stipulation 
portée  en  son  bail,  ou  conformément 
à  l'usage  des  lieux,  n'est  pas  réputé 
fait  par  anticipation. 

flj.  Il,  ^.  5,  De  piqnorat.  act. — Paris,  art. 
162.—  Pothier,  Pavdectes,  liv.  20,  t.  2,  n"  8. 
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— Troplong,  Louage,  538  et  540.— C.N., 1753. 
— 4  Aubry  et  Kau,  l  368. 

A<ld[. — Ijb  locateur  a  une  action  directe 

et  personnelle  contre  le  sons-locataire. — 6 
Marcadé,  sur  l'art.  1753,  p.  511. — 25  Denio- 
lombe,  135. — 4  Aubry  etRau,  §  368. — Carré 
et  Chauveau,  sur  l'art.  566,  Q- 1952  (bis). — 
7  Bonceuneet  Bourbeau,  143. — 25  Laurent, 
200,  enseigne  l'opinion  contraire  (R.) 

Jlll'isp. — 1.  Aux  termes  de  l'art.  162 
de  la  Coutume  de  Paris,  le.s  effets  des  sous- 
locataires  garnis.saut  les  lieux,  sont  respon- 
sables envers  le  propriétaire  pour  le  mon- 
tant de  ses  loj'ers,  quand  bien  même  ils 
les  auraient  payés  de  bonne  foi  à  leur  loca- 
teur immédiat. — Quand  un  locataire  sous- 
loue  tous  les  lieux  pour  un  loyer  moindre 
que  celui  qu'il  s'est  obligé  de  payer,  les 
effets  du  sous-locataire  sont  resiionsables 
pour  tout  le  montant  des  loyers. — Lampson 
&  Dinnmg,  13  L.  C.  R.,  305. 

2.  Le  sous-locataire  ne  peut  obtenir  main- 
levée de  ses  meubles  saisis-gages,  qu'en 
payant  le  terme  courant. — Senécal  vs  Trigg, 
10  L.  C.  J.,  202. 

3.  Le  privilège  du  locateur  s'étend  aux 
meubles  du  sous-locataire,  de  la  même 
manière  qu'aux  meubles  du  locataire  lui- 
même,  s'il  y  a  défense  de  sous-louer  dans  le 
bail  entre  le  propriétaire  et  le  principal 
locataire. — Lorsqu'il  y  a  telle  défense  de 
sous-louer,  le  sous-locataire  est  vis-à-vis  du 
propriétaire  dans  la  position  d'un  tiers  dont 
les  effets  auraient  été  déposés  sur  la  proprié- 
té louée  avec  son  consentement. — En  pareil 
cas  l'intervention  du  sous-locataire  dans 
une  saisie-gagerie,  en  vertu  de  laquelle  ses 
meubles  auraient  été  saisis  pour  tout  le 
loj'er  dû  au  propriétaire,  sera  renvoj'ée. — 
Grimard  vs  Bolay,  5  R.  L.,  748. 

4.  Un  sous-locataire  n'a  pas  droit  au  bé- 
néfice du  privilège  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'art.  162  de  la  Coutume  de  Paris,  à 
moins  que  les  paiements  n'aient  été  faits 
de  bonne  foi  à  son  bailleur  immédiat,  avant 
l'exécution  d'un  bref  de  saisie-gagerie  à  la 
poursuite  du  bailleur  principal. — Le  sous- 
Jocataire  ne  peut  non  plus  invoquer  ce  pri- 
vilège lorsqu'il  a  obtenu  la  cession  entière 
de  tous  les  droits  du  locataire  principal  ;  ce 
privilège  étant  restreint  au  cas  de  paie- 
ments faits  de  bonne  foi  en  vertu  d'une 
sous-location  partielle. —  Wilson  vs  Pari- 
seau,  6  L.  C.  R.,  196. 

5.  Le  fait  du  propriétaire  d'avoir  reçu 
plusieurs  termes  de  loyer  du  sous-locataire, 
n'a  pas  l'eflet  d'opérer  novation  et  de  dé- 
charger le  principal  locataire. —  Boyer  vs 
Mciver,  21  L.  C.  J.,  160. 

6.  Le  bailleur  d'une  maison  qui  ne  stipule 
pas  au  bail  que  le  locataire  n'aura  pas  le 
droit  de  sous-louer,  et  qui  sait  que  son  lo- 
cataire a  sous-loué,  sera  condamné  à  payer 
les  frais  d'intervention  faits  par  le  sous- 
looataire  pour  soustraire  ses  meubles  à  une 


saisie-gagerie  pratiquée  par  le  bailleur 
principal  dans  une  poursuite  pour  loyer  et 
en  résiliation  du  bail  contre  le  locataire 
principal. — Leprohon  vs  Robb,  13  R.  L.,576. 
7.  Le  sous-locataire  qui  veut  soustraire 
ses  meubles  à  la  saisie-gagerie  pratiquée 
contre  le  locataire  principal,  doit  alléguer 
et  prouver  que,  lors  de  la  saisie,  il  ne  devait 
rien  au  locataire  principal. —  Aimong  vs 
Gilson,  16  R.  L.,  454. 

1640.  Le  locataire  a  droit  d'en- 
lever, avant  l'expiration  du  bail,  les 
améliorations  et  additions  qu'il  a 
faites  à  la  chose  louée,  pourvu  qu'il 
la  laisse  dans  l'état  dans  lequel  il 
l'a  reçue  ;  néanmoins  si  ces  amélio- 
rations et  additions  sont  attachées  à 
la  chose  louée,  par  clous,  mortier  ou 
ciment,  le  locateur  peut  les  retenir 
en  en  payant  la  valeur. 

^'L.  19,  §  4,  Loc.  cond. — Pothier,  Louage, 
n"  131.— Bourjon,  vol.  2,  p.  50,  n"  9.— C.  L., 
2694.— C.  C.  B.  C,  art.  380,  413  et  417. 

A«1cl. — Le  locataire  n'aurait  pas  d'action 
contre  l'adjudicataire  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  la  valeur  des  améliorations  par  lui 
faites  à  la  chose  louée,  et  il  n'aurait  pas 
droit  de  les  enlever. — 6  Laurent,  276. — Dal- 
loz,  1853,  V,  381,  V  Propriété,  l  3.  (R.) 

Jnrisp. —  1.  Les  tuyaux  à  l'eau  et  au 
gaz  sont  des  fixtinys,  mais  peuvent  être  em 
portés  par  le  locataire  qui  les  a  posés,  à 
l'expiration  de  son  bail . — Atkinson  vsNoad, 
14  L.  C.  R.,  159. 

2.  Un  locataire,  malgré  une  clause  de  son 
bail  portant  que  les  améliorations  et  addi- 
tions qu'il  fera,  resteront  au  propriétaire, 
peut  emporter  les  châssis  doubles  qu'il  a 
mis  à  une  maison. — Plamondon  vs  Lefebvre, 
3  Q.  L.  R.,  288. 

3.  La  conversion  d'un  hangar  en  écurie, 
ne  peut,  dans  l'espèce  actuelle,  donner  lieu 
à  la  résiliation  du  bail,  ce  changement  ne 
causant  aucun  préjudice  à.  la  demanderesse 
et  le  défendeur  étant  tenu  de  remettre  à  la 
fin  de  sa  jouissance  les  lieux  dans  le  même 
état  qu'ils  étaient  lorsqu'il  en  a  pris  pos- 
session.— Méthot  vs  Jacques,  7  L.  N.,  384. 

4.  When  it  was  stipulated  that  the  fix- 
tures  and  fittings  erected  by  the  tenant  in 
a  restaurant  were  to  remain  the  property 
of  the  landlord,  thèse  terms  included  the 
bar,  barsheloing,  oyster  counter,  gasaliers 
and  other  gas  fixtures. —  Dtiperrouzel  In- 
solvt,  Seath  Curator  &Stephens  Contestant, 
7  L.  N.,  380. 

5.  Il  avait  été  stipulé  au  bail  en  question 
qu'entre  autres  charges  et  obligations"  tous 
changements  ou  améliorations  aux  lieux 
loués  demeureraient  à  l'expiration  du  bail 
la  propriété  du  locateur  sans  aucune  ré- 
compense ni  indemnité  de  sa  part."  Jugé: 
qu'un  auvent  posé  par  le  défendeur  au  ma- 
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gasiii  à  lui  loué  par  le  demandeur,  n'ayant 
pas  été  placé  &  perpétuelle  demeure,  ne  cons- 
tituait pas  une  amélioration,  aux  termes 
du  bail. — Vinet  vs  Corbeil,  15  R.  L.,  298. 

1641.  Le  locataire  a  droit  d'action 
suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi 
ou  par  procédure  sommaire,  tel  que 
réglé  au  Code  de  Procédure  Civile  : 

1.  Pour  contraindre  le  locateur  à 
faire  les  réparations  et  améliorations 
stipulées  par  le  bail,  ou  auxquelles 
il  est  tenu  par  la  loi,  ou  pour  obtenir 
l'autorisation  de  les  l'aire  aux  frais 
du  locateur;  ou,  si  le  locataire  dé- 
clare que  tel  est  son  choix,  pour  ob- 
tenir la  résiliation  du  bail  à  défaut 
d'exécution  de  telles  réparations  ou 
améliorations  ; 

2.  Pour  résilier  le  bail,  à  défaut 
par  le  locateuïi  de  remplir  toute 
autre  obligation  résultant  du  bail,  ou 
à  lui  imposée  par  la  loi  ; 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  d'infractions 
aux  obligations  résultant  du  bail  ou 
des  rapports  entre  locateur  et  loca- 
taire. 

ff  L.  25,  Loc.  cond. — Domat,  liv.  1,  tit,  4, 
sec.  3,  n"  1. — Pothier,  Louage,  n"'  67,  68,  72, 
73,  108  et  325.-2  Bonrjon,  p.  53,  n"  7.— S. 
R.  B.  C,  c.  40,  s.  2.— Lorrain,  232. 

Jtirisp. — 1.  Il  doit  y  avoir  demande 
judiciaire  de  la  part  d'un  locataire  contre 
son  bailleur,  ou  un  ordre  obtenu  par  tel  lo- 
cataire contre  tel  bailleur,  pour  autoriser 
le  locataire  à  demander  la  rescision  du  bail 
entre  les  parties,  en  raison  de  l'insuffisance 
des  prémisses  louées  et  en  rabson  de  ce  que 
telles  prémisses  sont  en  mauvais  état  et 
non  habitables. — Boulanget  vs  Doutre,  1  L. 
C.  R.,  393. 

2.  Sur  action  contre  un  locataire  qui  a 
abandonné  la  maison  à  lui  louée  pour  plu- 
sieurs années  en  vertu  d'un  bail  notarié, 
sous  prétexte  du  mauvais  état  de  la  maison, 
le  locataire  est  tenu  du  loyer  pour  tout  le 
terme  du  bail,  et  une  saisis-gagerie  par 
droit  de  suite  est  déclarée  valable  quoi- 
qu'aucun  loyer  ne  fût  dû  au  temps  de  l'a- 
bandon de  la  maison. —Boulanget  vs  Doutre, 
4  L.  C.  R.,  170. 

3.  Lorsqu'un  locataire  est  poursuivi  par 
son  sous-locataire  pour  dommages  résultant 
de  ce  que  les  lieux  loués  ne  sont  pas  clos 
et  couverts,  le  locataire  a  droit  d'action  en 
garantie  contre  le  locateur,  quoiqu'il  y  ait 
clause  dans  le  bail  entr'eux  que  le  locataire 
ne  souF-louera  pas  sans  le  consentement 
du  locateur,  et  quoique  le  locataire  ait  fait 
sous-bail  sans  tel  consentement,  le  locateur 
cependant  plus  tard  recevant  de  lui  l'extra 


premium  d'assurance  résultant  de  tel  sous- 
bail,  le  sous-locataire  étant  un  aubergiste. 
— Théberge  vs  Hunt,  11  L.  C.  R.,  179. 

4.  Si  un  locataire  ne  livre  pas  les  lieux 
loués  à  l'époque  déterminée  dans  le  bail,  il 
sera  condamné  à  des  dommages.  —  Girard 
à  Lepage,  Montréal,  déc.  1874. 

5.  Where  repairs  were  urgent  and  neces- 
sary  and  they  were  effected  promptly  and 
efficiently,  it  was  held  that  the  plaintifF 
must  snffer  tliem,  and  that  they  were  not 
a  ground  for  damages  and  the  résiliation 
of  the  lease. — Gauvreau  vs  Rov,  4  L.  N., 
415. 

6.  IJn  locataire  n'a  pas  le  droit  de  faire 
des  réparations  à  la  propriété  louée,  à  moins 
d'obtenir  de  la  Cour,  par  le  moyen  d'une 
action,  la  permission  de  les  faire  aux  dépens 
du  locateur. — Spelman  vs  Muldoon,  14  L. 
C.  .T.,  306. 

7.  Where  the  building  leased  was  in  a 
dangerous  condition  and  was  sinking,  ow- 
ing  to  the  weakness  of  the  foundation,  and 
the  Building  Inspector  of  the  City  had  con- 
demned  it  as  unsafe,  it  was  held  that  the 
lessee  was  justitied  in  abandoning  the  pro- 
mises and  was  entitled  to  recover  from  the 
lessor  ail  damages  thereby  suffered  by  him. 
—Wright  vs  Galt,  6  L.  >!.,  42. 

8.  Le  bailleur  n'est  tenu  des  domma- 
ges résultant  de  son  défaut  d'entretenir 
les  lieux  en  bon  état  de  réparations  que 
lorsqu'il  a  été  dûment  mis  en  demeure,  ce 
qui  ne  peut  être  fait  que  par  écrit  lorsque 
le  bail  est  authentique.  Il  n'est  pas  non 
plus  responsable  des  dommages  qui  ne 
résultent  pas  de  sa  négligence,  mais  sont  la 
conséquence  d'un  incendie,  surtout  lors- 
qu'il a  fait  diligence  pour  réparer  les  lieux. 
— Marcile  vs  Mathieu,  7  L.  N.,  -55. 

9.  Il  n'y  a  pas  d'action  contre  un  locateur 
pour  annulation  du  Iiail  ou  pour  dommages, 
lorsqu'il  a  fait  les  réparations  demandées 
avec  une  diligence  raisonnable. — Marchand 
vs  Caty,  9  R.  L.,  533. 

10.  A  tenant  became  insolvent  and  the 
leased  premises  which  were  vacant,  subse- 
quently  becoming  uninhal)itable,  the  land- 
lord  proceeded  to  exécute  certain  repairs. 
It  was  Md  that,  in  default  of  a  demand 
by  the  lessor,  or  his  représentative,  the  as- 
signée, to  rescind  the  lease,  it  continued  to 
exist  and  the  lessor  was  entitled  to  rent, 
less  the  time  occupied  in  niaking  the  re- 
pairs.—Rolland  &  Titfin,  22  L.  C.  J.,  164. 

11.  The  lessee  is  not  entitled  to  bring  an 
action  for  the  résiliation  of  the  lease  abso- 
lutely  and  without  alternative  because  the 
premises  are  in  want  of  repairs,  but  only  to 
require  that  such  repairs  be  made,  and  to 
obtain  the  rescision  of  the  lease  in  default 
oftheirbeing  made. — Marchand  vs  Catv, 
23  L.  C.  J.,  259. 

12.  Le  locataire  d'une  maison  non  entre- 
tenue par  le  locateur  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  ou  que 
certains  vices  ou  défauts  empêchent  d'être 
exploitée  pour  cet  usage,  est  en    droit  de 
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demander  la  résiliation  de  son  bail. — Dai- 
gneau  &  Lévesque,  4  D.  C.  A.,  344. 

13.  Lorsque  les  réparations  qu'a  faites  le 
locataire  l'ont  été  pour  se  conformer  aux  rè- 
glements municipaux,  i]  a  été  jugé  que 
le  locataire  a  droit  d'en  recouvrer  le  mon- 
tant du  propriétaire,  sans  mise  en  demeure 
préalable. — Henry  vs  Smith,  10  L.  N.,  333. 

14.  Le  locataire  qui  est  entré  dans  les 
lieux  loués,  sans  avoir  préalablement  exigé 
qu'on  y  fit  les  réparations  dont  il  pouvait 
avoir  besoin,  est  censé  avoir  consenti  à  les 
prendre  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient,  et 
il  n'a  droit  à  des  dommages  contre  le  loca- 
teur, qu'après  l'avoir  mis  en  demeure  de 
faire  les  réparations  auxquelles  ce  dernier 
peut  être  tenu. — Johnson  vs  Brunelle,  14 
R.  L.,  219. 

15.  Un  locataire  avant  de  quitter  les  lieux 
qu'il  occupe  en  vertu  d'un  bail  authentique 
et  qu'il  prétend  être  inhabitables,  doit 
mettre  en  demeure  son  locateur,  d'avoir  à 
les  réparer  sous  un  délai  déterminé,  et  à 
défaut  par  le  locateur  de  se  conformer  à  la 
sommation,  le  locataire  peut  se  pourvoir  en 
justice  pour  faire  résilier  le  bail. — Simmons 
vs  Grave),  13  Q.  L.  R.,  263. 

16.  The  lessee  is  not  entitled  without  first 
putting  the  lessor  en  dumure,  to  demand 
the  résiliation  of  the  lease  because  repairs 
are  necessary.  Unless  the  conditions  of  the 
promises  be  such  as  absolutely  to  prevent 
his  use  and  enjoyment,  the  proper  course 
is  for  the  lessee  to  ask  that  the  lessor  be 
ordered  to  inake  the  repairs  wliich  are  ne- 
cessary, and,  in  default,  tliat  the  lessee  be 
authorized  to  make  them  at  the  lessor's  , 
expenses. — Pagels  k  Murphy,  M.  L.  R.,  3 
S.  C,  50. 

17.  Le  locataire  d'une  maison  doit  être 
déclaré  mal  fondé  à  demander  la  résiliation 
de  son  bail,  lorsque  sa  demande  s'appuie 
uniquement  sur  une  circonstance  qui  ne 
le  prive  pas  de  la  jouis.^ance  de  la  chose  ; 
louée,  mais  en  rend  seulement  l'usage  plus 
incommode. — Renson  vs  David,  11  L.N.,34cS. 

18.  Where  the  lessor  undértake.s  by  the 
lease  to  put  the  promises  in  good  tenantable 
condition,  and  he  neglects  to  do  so,  the 
lessee  may  after  putting  the  lessor  in 
default,  make  such  repairs  as  are  urgently 
needed  for  the  safety  and  health  of  the  oc- 
cupants, without  tirst  having  obtained  ju- 
dicial  authority,  and  may  recover  the  cost 
of  the  same  from  the  lessor. — McCaw  vs 
Barrington,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  210. 

SECTION  IV. 

EÈGLES  PARTICULIÈRES  AU  BAIL  DB  MAISONS. 

1643.  Le  bail  d'une  maison  ou 
de  partie  d'une  maison,  lorsque  la 
durée  n'en  e.st  pas  fixée,  est  censé 
fait  à  l'annéC;  finissant  au  premier 
jour  de  mai  de  chaque  année,  lors- 
que le  loyer  e.st  do  tant  par  an  ; 


I     Pour  un  mois,  lorsque  le  loyer  est 

I  de  tant  par  mois  ; 

!      Pour  un  jour,  lorsque  le  loyer  est 
de  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  un  montant  de 
loyer  pour  un  terme  fixe,  la  durée 
du  bail  est  réglée  par  l'usage  du  lieu. 

Pothier,  Louage,  xi"  30. —  Guyot,  Rép.,  v° 
Bail,  p.  16,  col.  1. —  Troplong,  Louage,  n"' 
604  et  605.— C.  N.,  1758.—  U.  C.  B.  C,  art. 
1608.— 25  Laurent,  431.— 4  Aubry  et  Rau, 
499. — Lorrain,  15. 

Jiirisp.  —Art.  1642  C.  C.  does  not  ap- 
ply  to  the  lease  and  hire  of  personal  ser- 
vices. When  the  term  of  the  engagement  of 
an  employée  is  indeterminate,  neither  the 
employer  nor  the  employée  lias  the  right 
to  terminate  it  without  giving  notice  to  the 
otlier,  with  the  delay  fixed  by  law  for  the 
locality,  or,  when  none  is  tixed,  with  a 
reasonable  delay  ;  and  in  default  of  such 
notice,  the  parly  breaking  the  contract  is 
liable  in  damages  to  the  other,  unles.s  the 
conduct  of  the  other  gave  reason  for  an  im- 
médiate résiliation  of  the  contract.  "While 
this  rule  of  law  does  not  apply  to  the  public 
otficers  or  fonctionaries  of  a  municipal  cor- 
poration, it  applies  to  their  ordinary  em- 
plovees. — Faquin  vs  City  of  dull,  11  L. 
N.,354. 

1<>43«  Le  bail  de  meubles  fournis 
pour  garnir  une  maison  ou  des  ap- 
partements, lorsque  la  durée  n'en  est 
pas  fixée,  est  régi  par  les  règles  con- 
tenues dans  l'article  qui  précède;  et 
lorsque  ces  règles  ne  s'appliquent  pas, 
il  est  censé  fait  pour  la  durée  ordi- 
naire des  baux  de  maison  ou  d'ap- 
partement, suivant  l'usage  des  lieux. 

Pothier,  Louage,  n"  .30. — Guyot,  Jlép.,  V 
B(til,  p.  16,  col.  1. — Trojjlong,  Louage,  n"' 
604  et  605.— C.  N.,  1757. 

1644.  Le  curement  des  puits  et 
celui  des  fosses  d'aisance  sont  à  la 
charge  du  locateur,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire. 

Pothier,  Louage,  iv  222. — Guyot,  Rép.,  V 
Bail,  p.  28,  col.  2. — Troplong,  Louage,  n" 
574.— C.  N.,  1756. 

164*>.  Les  règles  contenues  dans 
ce  chapitre  relatives  aux  maisons, 
s'étendent  aussi  aux  magasins, 
échoppes  et  fabriques,  et  aussi  à  tout 
bien-fonds  autre  que  les  terres  et 
fonds  ruraux,  en  autant  que  ces 
règles  peuvent  s'y  appliquer. 
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SECTION  V. 

RÈGLES    PARTICULIÈRES    AU   BAIL   DES    TERRES 
ET  PROPRIÉTÉS  RURALES. 

1(»46.  Celui  qui  cultive  sous  la 
condition  d'un  partage  de  fruits  avec 
le  locateur,  ne  peut  ni  sous-louer,  ni 
céder  son  bail,  si  la  faculté  ne  lui  en 
a  été  expressément  accordée  par  le 
bail. 

S'il  sous-loue  ou  cède  son  bail 
sans  telle  stipulation,  le  locateur  peut 
le  faire  expulser  et  le  faire  condam- 
ner aux  dommages-intérêts  résultant 
de  cette  infraction  du  bail. 

Arg.  exfL.  19  et  L.  20,  Pro  socio  ;  L.  47, 
'i  ult.  De  reg.  juris. — Troplong,  Louage,  n" 
64.3. — Brillon,  Dict.  des  arrêts,  v"  Bail,  p. 
427. — 3  N.  Denisart,  v"  Bail,  p.  33. — Lahaie, 
Du  colon  partiel,  773. — 17  Duranton,  13()à 
133. — Duversier,  Louage,  87,  S8. — Dalloz,  v" 
Louage,  n"  643. — Giiyot,  \"  Bail,  p.  32. — 
Merlin,  v''-BffiZ,  p.  355. — 1  Troplong,  Louar/e, 
134,  139,  140.— Pothier,  Louage,  283.— Do, 
Obligations,  672. — 2Greii.ei-,p.  312. — Domat, 
p.  5i,  n"  12,  et  p.  .55,  n'  9. — Ane.  Denisart,  v" 
Résiliation,  p.  306,  n"  5. — Do,  Vente,  61. — 1 
Duvergier,  Vente,  433.— C.  C.  B.  C,  1624.— 
C.  N.,  1763  et  1764.-25  Laurent,  477.-4 
AnbryetRau,  505. — Lorrain,  236, 

Jnrisp. — 1.  Un  bail  d'affermage  par- 
tiaire,  imposant  au  preneur  certaines  obliga- 
tions qu'il  doit  accomplir  en  personne,  n'est 
pas  cessible.  La  cession  de  tel  bail  donne 
droit  au  bailleur  d'en  demander  l'annula- 
tion. La  résiliation  de  telle  cession,  les  choses 
n'étant  plus  entières,  et  la  demande  en  res- 
cision portée,  ne  peut  priver  le  bailleur  de 
son  droit  absolu  de  faire  annuler  tel  bail. — 
Hudon  vs  Hudon,  2  L.  C.  R.,  30. 

2.  Notwithstanding  a  stipulation  in  a 
lease  that  the  lessee  of  land  on  sbares  shall 
not  sublet  Avithout  tlie  consent  in  writing 
of  the  lessor,  the  tacit  acquiescence  of  the 
lessor  in  a  sub-lease  is  a  good  defence  to  an 
action  of  ejectment  hased  on  the  fact  of 
such  sub-lease  without  consent  of  the  les- 
Bor,  more  especially  where  the  sub-lease 
was  terminated  before  the  action  was 
brought  and  the  lessor  had  profited  by  the 
sub-lease. — Bissonnet  vs  Guérin,  7  L.  N., 
369., 

1C47.  Le  fermier  est  tenu  dégar- 
nir l'héritage  des  bestiaux  et  usten- 
siles nécessaires  à  son  exploitation, 
et  de  le  cultiver  avec  le  soin  et  l'ha- 
bileté raisonnables, 

^L.  25,  §  3,  Loc.  cond. — Pothier,  Louage, 
n"*  190  et  204.-2  Bourjon,   p.  43,   n°M,  2  et 
3. — C,  N.,  1766. — Troplong,  Louage,  659. 
29 


Jiirisp. — Le  propriétaire  d'une  terre 
affermée  ne  peut  se  plaindre  du  fait  que  le 
fermier  ne  convertit  pas  en  fumier  des 
pailles  recueillies  lorsqu'il  a  consenti  à  ce 
que  le  fermier  ne  garnisse  pas  l'immeuble 
loué  d'animaux  et  ustensiles. — Nolette  vs 
Lord,  13  R.  L.,  655, 

1648.  Si  l'héritage  se  trouve  con- 
tenir une  quantité  de  terre  plus 
grande  ou  moins  grande  que  celle 
spécifiée  dans  le  bail,  le  droit  des 
parties  à  une  augmentation  ou  à  une 
diminution  du  loyer  est  régi  par  les 
règles  sur  ce  sujet  contenues  dans  le 
titre  De  la  Vente. 

ffh.  2,  Lor.  coiul.—Jnst.,  liv.  3,  tit.  24,  m 
;)/•.- Pothier,  I^ouage,  n"  132. — Troplon», 
Louage,  n"  652.— C.  C.  B.  C,  art.  1-501,  1502 
et  1.503.— C.  N.,1765. 

16411.  Le  fermier  ou  locataire 
d'un  fonds  rural  est  tenu,  sous  peine 
de  tous  dommnges  et  frais,  d'avertir 
le  locateur,  avec  toute  diligence  rai- 
sonnable, des  usurpations  qui  peu- 
vent y  être  commises, 

Arg.  exffL.  11,  §  2,  Loc:  oo«fZ.— Pothier, 
Lom>ge,  n"  191.— C,  C.  B.  C,  art.  476.— C. 
N.,  1768, — Troplong,  Louage,  GS7. 

1650.  Si  le  bail  n'est  que  pour 
une  année  et  que,  durant  cette  année, 
la  récolte  soit  perdue  en  totalité  ou 
en  grande  partie,  par  cas  fortuit  ou 
par  force  majeure,  le  locataire  est  dé- 
chargé d'une  partie  proportionnelle 
du  prix  de  la  location. 

(f  L.  15,  U  2,  4  et  5,  Loc.  co/uZ.- Domat, 
liv.  1,  tit.  4,  sec,  5,  n"'  4  et  6.— Pothier, 
Louage,  n"  173.— 2  Bourjon,  p.  44,  n'"^  8  et  9 
— C.  0.  V.,  1256.— C.  N.,  1770.— Troplonçr, 
Louage,  715. — Lorrain,  238. 

Jurisp.— Le  bail  d'un  moulin  ne  peut 
être  assimilé  au  bail  à  ferme  de  biens  ru- 
raux, par  rapport  auquel  la  loi'  sanctionne 
une  réduction  du  prix  du  bail  en  cas  de 
manque  de  récolte  par  un  accident  extraor- 
dinaire ou  imprévu.— Corrivoau  vsPouliot, 
1  R,  de  L.,  184. 

16»>l.  [Si  le  bail  est  fait  pour 
deux  années  ou  plus,  le  locataire  ne 
peut  demander  aucune  diminution 
du  loyer  dans  le  cas  de  l'article  qui 
précède]. 

Ane.  Denisart,  v^-  Bail,  n"  100 — Troplono-, 
Louage,  n"  698.— C.  C,  V.,  1257. 

1653.  Lorsque  la  perte  arrive 
après  que  les  récoltes  sont  séparées 
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de  la  terre  le  fermier  n'a  droit  à  au-  propriété  de  l'acquereur.-Les  fumiers  faits 
ae  la  ^^erie    ibi«iu    v  ,  ,     „,J  subséquemment  deviennent  aussi  la  pro- 

cune  réduction  du  loyei  payable  en  j  -^^^^^^  l'acquéreur,  le  vendeur  ne  se  jus- 
argent.  Si  le  loyer  consiste  dans  une  |  tirant  soit  par  titre  ou  autrement,  mais 
part  des  récoltes,  le  locateur  doit  sup- ]  plaidant  seulement  par  dénégation  à  une 
Dorter   sa  proportion   de  la  perte,   à    action  pour  le  recouvrement  de  dommages 


moins  que  cette  perte  n'ait  ete  occa- 
sionnée par  la  faute  du  locataire,  ou 
qu'il  ne  soit  en  demeure  de  délivrer 
telle  part. 

f  loc.  ci«.— Pothier,  Louage,  n"  155.— 
Guvot,  Kép.,  V  Bail,  p.  34,  col.  1.— G.  N., 
1771.— Troplong,  Louage,  742. 

1653*  Le  bail  d'une  ferme  ou 
d'un  fonds  rural,  à  défaut  de  terme 
prétix,  est  présumé  bail  annuel  finis- 
sant au  premier  jour  d'octobre  de 
chaque  année,  sauf  la  signification 
de  congé  tel  que  réglé  ci-après. 

Ara.  ejcfL.  13,  §  U,  Loc.  coiid.—FothieY, 
Louage,  n"  28.— C.  N.,  1774.  —  ïroplong, 
Louage,  760. 

Jnrisp.— 1.  Le  bail  d'une  ferme  ou 
d'un  fonds  rural,  sans  mention  de  terme 
prétix,  est  cen^é  être  fait  pour  la  durée  né- 
cessaire pour  permettre  au  fermier  de  re- 
cueillir les  fruits  de  rimineuble.  Dans 
l'espèce,  le  défendeur  a  loué  la  ferme  de  la 
demanderesse  à  une  époque  où  les  travaux 
de  labours  avaient  été  faits  et  lorsqu'il  ne 
restait  que  la  semence  à  déposer  et  les  tra- 
vaux de  récolte  dans  le  cours  de  Tannée  du 
bail,  et  avis  de  congé  ayant  été  donné  en 
temps  utile,  le  bail  a  expiré  à  la  fin  de  cette 
année.— Mongeau  vs  Robert,  10  L.  N.,  290. 

2.  D'après  la  loi,  le  locataire  d'un  terrain 
en  culture  a  huit  jours,  après  l'expiration 
du  bail,  pour  enlever  ses  récoltes,  s'il  n'y  a 
pas  convention  contraire,  et  le  propriétaire 
qui  prend  possession  de  l'immeuble  avant 
l'expiration  de  huit  jours  est  responsable 
des  dommages  que  ses  animaux  pourront 
causer  à  la  récolte  du  locataire. — Crevier  vs 
Blaignier,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  256. 

1654-  Le  locataire  d'une  ferme 
ou  d'un  fonds  rural,  doit  laisser  à  la 
fin  de  son  bail,  les  fumiers,  pailles  et 
autres  matières  destinées  à  faire  des 
engrais,  s'il  en  a  reçu  lors  de  son 
entrée  en  jouissance.  S'il  n'en  a  pas 
reçu,  le  propriétaire  peut  néanmoins 
les  retenir  en  en  payant  la  valeur. 

Pothier,  Louage,  n"  190.— Bourjon,  vol.  2, 
t)  43  n"  4.— Guvot,  Rép.,  V  Bail,  pp.  24  et 
.V5  _'c.  C.  V.,  1263.- Code  civil  B.  C,  art. 
379  _C.  N.,  1778.— Troplong,  Louage,  780. 
—Lorrain,  251. 

Jurisp.— t-  Les  fumiers  sur  une  terre, 
lors  de  la  vente  de  telle  terre,  deviennent  la 


résultant  de  l'enlèvement  de  fumiers  sans 
la  permission  de  l'acquéreur. — Wyman  & 
Edson,  lOL.  C.  R.,  17. 

2.  Le  fermier  qui  enlève  des  fumiers  faits 
sur  la  ferme,  sera  condamné  à  des  dom- 
mages.— Mathewson  vs  Fletcher,  5  L.  N., 
131. 

SECTION  VI. 

COMMENT   SE   TERMINE  LH  CONTRAT  DE  LOUAGE 
DES   CHOSES. 

1653*  Le  contrat  de  louage  des 
choses  se  termine  de  la  manière  com- 
mune aux  obligations,  tel  que  dé- 
claré dans  le  huitième  chapitre  du 
titre  Des  Obligations,  en  autant  que 
les  règles  y  contenues  peuvent  s'y 
appliquer,  et  sauf  les  dispositions 
contenues  dans  ce  titre. 

Lorrain,  217. 

Jnrisp. — 1.  A  writing  signed  by  the 
lessor,  not  accepted  by  the  lessee,  promis- 
ing  that  a  new  lease  sliould  be  entered  into 
after  a  certain  date,  did  not  constitute  a 
new  contractof  lease  which  could  be  pleaded 
in  defence  to  an  action  to  rescind  the  ori- 
ginal lease. — Loranger  vs  Clément,  1  L.  N., 
326. 

2.  Un  bail  fait  pour  un  montant  de  loyer 
déterminé,  lequel  loyer  devait  commencer 
à  courir  après  le  paiement  du  premier  ins- 
tallement  d'une  créance  du  preneur  contre 
le  bailleur,  se  terminera  lorsque  le  montant 
du  loyer,  pour  le  temps  de  la  jouissance  du 
locataire,  sera  sutHsant  pour  éteindre  la 
créance  du  locataire. — Gifford  &  Harvev, 
15  R.  L.,  323. 

1656  {Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  6237).  Il  se  termine  aussi  par  la 
résiliation,  de  la  manière  et  pour  les 
causes  énoncées  aux  articles  1624  et 
164L  (43  V.,  c.  1,  (C),  et  49  V.,  c. 
4,  s.  5,  céd.  A.,  (C.) 

Jnrisp. — 1.  An  action  in  ejectment 
lies  against  an  insolvent  and  his  assignée 
to  obtain  possession  of  promises  the  lease 
for  which  expired  before  the  assignment  ; 
and  the  Superior  Court  is  properly  seized 
of  such  a  case  by  writ  of  summons,  not- 
withstanding  section  50  of  the  Insolvent 
Act  of  1869. — An  action  under  the  lessor  and 
lessee  act  lies  in  a  case,  where  the  lessee, 
after  the  expiration  of  his  lease  and  before 
giving  up  the  premises  makes  an  assign- 
ment in  insolvency,  and  the  assignée  takes 
possession  of  the  premises. — The  Fraser 
Institute  vs  Moore,  19  L.  C.  J.,  133. 
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2.  An  action  to  rescind  a  lease  rnay  be 
brouglit  against  a  lessee  wlio  bas  becoine 
insolvent  diiring  tlie  term  of  the  lease. — 
Loranger  vs  Clément,  1  L.  N.,  32(). 

3.  Where  a  lease  niade  dnring  the  exis- 
tence of  the  Jnsolvent  acts,  was  to  be  termi- 
nated  by  the  insolveiicy  of  or  the  tnaking  of 
an  assignment  by  the  tenant,  Hcld,  that  the 
making  of  a  voluntary  assignment  by  the 
tenant  after  the  repeal  of  the  Insolvent 
acts  did  not  terminate  the  lease. — Beaudry 
vs  Bond,  4  L.  N.,  227. 

1657.  Lorsque  le  terme  du  bail 
est  incertain,  verbal,  ou  présumé,  tel 
que  réglé  en  l'article  1608,  aucune 
des  parties  n'y  peut  mettre  fin  sans 
en  signifier  congé  à  l'autre  avec  un 
délai  de  trois  mois,  si  le  loyer  est 
payable  par  termes  de  trois  mois  ou 
plus;  si  le  loyer  est  payable  à  des 
termes  plus  rapprochés  que  trois 
mois,  le  délai  du  congé  est  réglé  sui- 
vant l'article  1642. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  dis- 
positions de  ce  dernier  article  et  des 
articles  1608  et  1653. 

Pothier,  Louage,  n"  29. — Guyot,  Rép.,  V 
Bail,  p.  15.— C.  N.,  1736.— 25  Laurent,  313. 
—4  Aubry  et  Rau,  500.  — Lorrain,  200,— 
Troplong,  Louage,  400. 

Jni'isp. — 1.  Where  the  dnration  of  a 
written  or  verbal  lease  is  certain,  a  congé  is 
unnecessary  to  maintain  an  action  by  the 
landlord  to  eiect  the  tenant. — Lamontagne 
vs  Webster,  18  L.  C.  J.,  152. 

2.  Where  a  lease  lias  been  continued  by 
tacite  reconducfiov,  a  notice  of  tliree  months 
is  necessary  to  terminate  such  lease. — Web- 
ster &  Lamontagne,  19  L.  C.  J.,  106.  (Dans 
cette  cause  le  loyer  était  payable  par  quar- 
tier.) 

3.  Where  a  lease  has  been  continued  by 
tacite  reconduction,  it  can  only  be  terminated 
by  either  party  giving  to  the  other  party 
tliree  months'  notice. — Lake  vs  Wickliffe, 
22  L.  C.  J.,  41. 

4.  Dans  le  cas  du  louage  d'un  banc  d'é- 
glise sans  ternie  spécifié,  mais  dont  le  loyer 
était  payable  annuellement,  le  locataire  ne 
pouvait  être  expulsé  du  banc  sans  avis 
préalable  de  trois  mois. — Johnston  &  The 
Minister  and  Trustées,  etc.,  1  S.  C.  R.,  235. 

5.  A  person  who  is  surety  for  a  tenant 
holding  under  a  lease  terniinal»le  on  giving 
six  months'  notice,  cannot  exercise  tlie  right 
stipulated  in  favor  of  the  tenant,  if  the  lat- 
ter  failsto  exercise  it. — Léonard  vs  Lemieux, 
IL.  N.,  614. 

6.  Le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut 
en  obtenir  la  possession,  à  la  fin  de  la  se- 
conde année,  s'il  n'a  notifié  trois  mois  d'a- 
vance celui  qui  l'occupait. — Thymens  vs 
Beautrong,  9  R.  L„  540. 


7.  A  verbal  lease  of  a  house,  without  any 
agreement  as  to  its  termination,  can  only 
be  legally  terminated  by  a  three  months' 
notice.— iLiougeon  vs  Yuile,  26  L.  C.  J.,  142. 

8.  Lorsque  le  prix  d'un  bail  est  fait  paya- 
ble par  quartier  et  que  ce  bail  n'est  pas  pour 
un  terme  fixe,  le  locataire  ne  peut  être  ex- 
pulsé qu'après  un  congé  de  trois  mois.— Bou- 
dreau  &,  Dorais,  10  R.  L.,  458. 

165S.  Le  bail  cesse  de  plein  droit 
et  sans  congé  à  l'expiration  du  terme 
fixé,  lorsqu'il  est  par  écrit. 

Cod.,  L,  11,  De  loc.  et  coud.— Bornât,  liv. 
1,  tit.  4,  sec.  2,  n"  11.— Pothier,  Louage,  n"' 
29  et  308.-2  Bourjon,  p.  43,  n"  6.— C.  L., 
2598.-C.  N.,  1737.— Troplong,  Louage,  430. 

Jurisp. — Un  bail  verbal  se  termine  à 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
fait,  et  sans  congé  de  déloger. — Huot  vs 
Garneau,  2  Q.  L.  R.,  87. 

16511.  Le  contrat  de  louage  des 
choses  se  termine  par  la  perte  de  la 
chose  louée. 

ffL.  2.5,  ?2;  L.  9,  §1,  Loc.  cond.—Fothier, 
Louage,  n"  65.— 2  Bourjon,  p.  52,  n"  1.— C. 
N.,  1741. — Troplong,  Louage,  462. 

1660.  Si,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  chose  est  entièrement  détruite 
par  force  majeure  ou  cas  fortuit,  ou 
expropriée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  bail  est  dissous  de  plein 
droit.  Si  la  chose  n'est  détruite  ou 
expropriée  qu'en  partie,  le  locataire 
peut,  suivant  les  circonstances,  obte- 
nir une  diminution  du  loyer  ou  la 
résiliation  du  bail  ;  mais  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  il  ne  peut  réclamer 
des  dommages-intérêts  du  locateur. 

ffL.  19,  §  G  ;  L.  30,  ?  1  ;  L.  15,  §  7  ;  L.  33, 

Loc.  coud.;  L.  2S,  De  reg.juris. — Domat,  liv. 
1,  tit.  4,  sec.  3,  n"  3.— Pothier,  Louage,  W 
139  et  suiv.— C.  L.,  2667.— C.  N.,  1722.—  25 
Laurent,  401.— 4  Aubry  et  Rau,  474. — Lor- 
rain, 91. — Troplong,  Louage,  202. 

Jlirîsp. — L  Where  a  fire,  occurring 
during  the  lease,  renders  the  premises 
lea.sed  temporarily  uninhabitable,  but  does 
not  totally  destroy  them,  the  tenant  is  en- 
titled  to  hold  possession,  and  to  résume 
occupation  of  the_,  premises  as  soon  as  re- 
paired. — Samuels  &  Rodier,  2  L.  C.  L.  J., 
272. 

2.  Under  the  provisions  of  the  Québec 
Railway  Act,  the  lessees  for  five  years  of  a 
stone  quarry  and  right  to  renew  lease  for 
other  five  years,  are  occupiers  of  such  land, 
and  parties  intei'ested  therein,  entitled  to 
compensation  for  damages  caused  by  ex- 
propriation of  the  property    for   railway 
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purposes,  within  the  meaning  of  the  act.— 
During  the  pendency  of  an  action  in  the 
nature  of  an  action  nêgatoire,  by  such  les- 
sees  against  the  railway  conipany,  in  con- 
séquence of  the  Company  and  the  arbitra- 
tors  appointed  under  the  act  to  détermine 
the  compensation  to  be  paid  in  conséquence 
of  the  expropriation  of  the  leased  property, 
refnsing  to  admit  the  right  of  said  lessees 
to  be  indemnified  under  the  act,  the  plain- 
tiffs  are  entitled  to  a  writ  of  injunction 
against  the  railway  company,  in  consé- 
quence of  the  company  persisting  in  exer- 
cising  their  right  of  expropriation,  without 
paying  or  offering  to  pay  indemnity  to  the 
lessees.— Bourgouin  &  The  Montréal  North- 
ern Colonization  Railway,  19  L.  C.  J.,57. 

3.  Appellant   was    lessee  of   St.    James 
Hôtel,  when  it  wasdestroyed  by  tire,  as  far  |  Herald  vs  Cochentaler,  11  R.  L.,  605. 
as  the  upper  stories,  part  only  of  the  lower 
still  tenantable.     He  at  once  re- 


lieux loués  seraient  inhabitables  pendant  le 
temps  des  réparations. — Sola  vs  Stephens, 
13  R.  L.,472.' 

8.  Le  locataire  d'une  bâtisse  dont  la  plus 
grande  partie  est  détruite  par  un  incendie, 
ne  peut  obtenir  la  résolution  du  bail,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1660 
C.  C,  sans  le  consentement  du  sous-loca- 
taire, qui  veut  continuer  à  occuper  la  partie 
qui  lui  est  sous-louée. 

Lorsque,  par  conventions  intervenues 
entre  le  bailleur  principal  et  le  locataire 
principal,  le  bail  principal  est  résilié  à 
cause  de  la  destruction  de  la  plus  grande 
partie  de  la  maison,  le  locataire  principal 
n'aura  pas  le  droit  pour  cela  de  demander 
la  résiliation  du  sous-bail  et  l'expulsion 
du   sous-locataire. — Cie    d'Imprimerie    du 


flat  being 

moved  what  furniture  he  had  and  notitied 
respondent,  his  landlord.  Two  sub-tenants 
continued  to  occupy  part  of  lower  flat  till 
first  May,  more  than  one  month.— Respon- 
dent sued  for  three  months'  rent  ;  appellant 
tendered  rent  accrued  till  the  tire.  He  was 
condemned  to  pay  the  three  months'  rent 
and  he  appeals.  .Judgment  confirmed, 
Dorion  &  Sanborn,  dissenting.— Geriken  & 
Pinsonnault,  M.,  17th  June,  1875. 

4.  Un  incendie  ayant  détruit  une  partie 
de  la  maison  louée  par  les  demandeurs  au 
défendeur,  la  Cour  trouve  qu'il  est  prouvé 
que  l'incendie  a  été  limité  à  un  seul  étage; 
que  le  dommage  est  insignifiant  et  qu'il  a 
été  réparé  immédiatement  ;  et  considérant 
que  l'incendie  est  un  fait  dont  la  loi  rend  le 
locataire  responsable  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  le  bail  en  cette  cause  ne  sera  pas 
résilié.  Juiiement  pour  les  den)andeurs. — 
McDougall  vs  Hamburger,  2  L.  N.,  332. 

5.  The  lease  to  G.  terni inated  by  a  force 
majeure  and  the  oliligation  of  A.  P.  to  pay 
appellants  the  sum  of  SI, 100  ont  of  the 
said  rent  of  $6,000  ceased  with  the  said 
lease.— Brown  &  Pinsonnault,  3  S.  C.  R., 
182. 

6.  Un  incendie  détruit  les  bâtisses  érigées 
sur  la  propriété  louée  par  les  demandeurs  à 
la  défenderesse,  excepté  une  petite  partie 
occupée  par  Cochentaler  à  titre  de  sous- 
locataire.  Les  demandeurs  et  la  défende- 
resse conviennent  de  résilier  ce  bail;  mais 
G.  refuse  de  résilier  .«on  sous-bail.  La  Cour, 
considérant  que  les  lieu.x  loués  à  la  défen- 
deresse ne  constituent  qu'un  seul  établisse- 
ment, qu'ils  ne  peuvent,  sans  grand  inconvé- 
nient, être  conservés  en  partie;  que  les 
exigences  du  commerce  et  dfs  locataires 
demandent  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  cons- 
truction, et  qu'il  y  a  lieu  de  démolir  com- 
plètement les  bâtisses  actuelles,  déclare  le 
bail  et  le  sous-bail  résiliés. —  Penny  vs 
Montréal  Herald  Co.,  27  L.  C.  J.,  83. 

7.  Lorsqu'un  incendie  est  causé  par  la 
faute  du  locataire,  ce  dernier  ne  peut  de- 
mander la  résiliation  du  bail  parce  que  les 


1061*  Le  contrat  de  lovage  des 
choses  n'est  pas  résolu  par  la  mort 
du  locateur  ni  par  celle  du  locataire. 

ffL.  60,  ?.l  ;  L.  19,  §  8,  Lac.  cond. —Cod., 
L.  10,  De  loc.  et  cond. —  Pothier,  Louage, 
11"  59.-2  Bourjon,  p.  41,  n"  16.— C.  N.,  1742. 
— Troplong,  Louage,  469. 

166a*  Le  locateur  ne  peut  mettre 
fin  au  bail  dans  le  but  d'occuper  lui- 
même  les  lieux  loués,  à  moins  que  ce 
droit  n'ait  été  expressément  stipulé  ; 
[et  dans  ce  cas  le  locateur  doit  don- 
ner congé  au  locataire  suivant  les 
règles  contenues  en  l'article  1657  et 
dans  les  articles  auxquels  cet  article 
renvoie  ;  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  convenu]. 

1663*  [Le  locataire  ne  peut,  à 
raison  de  l'aliénation  de  la  chose 
louée,  être  expulsé  avant  l'expiration 
du  bail,  par  une  personne  qui  devient 
propriétaire  de  la  chose  louée  en 
vertu  d'un  titre  consenti  par  le  loca- 
teur, à  moins  que  le  bail  ne  contienne 
une  stipulation  spéciale  à  cet  effet  et 
n'ait  été  enregistré. 

En  ce  cas  avis  doit  être  donné  au 
locataire  suivant  les  règles  contenues 
en  l'article  1657  et  dans  les  articles 
auxquels  il  renvoie,  à  moins  d'une 
stipulation  contraire]. 

C.  N.,  1743.  —  Troplong,  Louage,  473. — 25 
Laurent,  388. — 4  Aubry  et  Rau,  501. 

Add. — L'acquéreur  prend  la  place  du 
bailleur  ;  il  succède  à  ses  droits  et  il  est  tenu 
de  ses  obligations.— 25  Laurent,  392. — 6 
Marcadé,  art.  1743,  §  1. — 29  Revue  Pratique, 
(1870),  pp.  193  et  3S5.  —  8  Ferry,  Rti'ue 
Etrang.  et  Franc.,  pj).  609  et  849.-9  Démo- 
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loiiibe,  Distinction  dts  Biens,  vol.  1,  No.  493. 
— 4  Aubry  et  Eau,  p.  501. 

Il  y  a  une  action  contre  le  preneur  et  ré- 
ciproquement.—25  Laurent,  392  (in  fine). — 
Sirey,  C.  N.,  Supp.  art.  1743,  n"  5. 

La  saisie-gagerie  ne  peui  être  exercée 
que  par  le  propriétaire  actuel  de  l'immeu- 
ble ;  elle  ne  peut  l'être  par  l'ancien  proprié- 
taire, même  pour  le.s  loyers  échus  avant  son 
dessaisissement. — 6  Carré  &  Chauveau,  Q. 
2793  bis.  (R.) 

Jlirisp. — 1.  Celui  qui  a  acquis  un  im- 
meuble sujet  à  la  faculté  de  réméré,  ne 
peut  évincer  le  locataire  dont  le  bail  n'est 
pas  expiré. — Russell  vs  Jenkins,  3  L.  C.  R., 
417. 

2.  L'acquéreur  d'une  terre  louée  n'a  pas 
le  droit  de  revendiquer  le  foin  récolté  sur 
la  terre  par  le  locataire  (jui  était  en  posses- 
sion de  la  terre  comme  locataire  lors  de  la 
vente,  et  partant  en  possession  du  foin 
comme  propriétaire,  son  bail  n'étant  pas 
expiré.— Brody  vs  Rendall,  9  R.  L.,  512. 

3.  L'art.  1663  C.  C,  combiné  avec  l'art. 
2128  C.  C,  fait  du  bail  une  charge  sur  l'im- 
meuble loué,  ainsi  que  se  sont  exprimés  les 
codificateurs  dans  leur  rapport  sur  ces  ar- 
ticles. Ainsi  l'opposant  étant  locataire  de 
l'immeuble  saisi  en  vertu  d'un  bail  de  8  ans 
duement  enregistré,  son  opposition  à  fin  de 
charge  sera  maintenue,  à  condition  qu'il 
donne  caution  que  l'immeuble  sera  vendu  à 
un  prix  sutfisant  pour  assurer  le  paiement 
de  $1500  et  intérêts  dus  au  contestant. — 
Dupuy  vs  Bourdeau,  6  L.  N.,  12. 

4.  Where  an  adjudicntaire  of  an  immo- 
veable,  under  the  insolvent  act  of  1875, 
leased  by  the  insolvent  for  a  fixed  term, 
receives  the  rent  payable  under  the  lease 
from  the  tenant  after  the  date  of  the  adju- 
dication, he  thereby  tacitly  confirms  the 
lease  to  the  expiration  of  such  term. — So- 
ciété de  construction  &  Commissaires  d'é- 
coles, 24  L.  C.  J.,  25. 

5.  Un  bail  authentique  enregistré  ne 
donne  pas  droit  au  locataire  de  faire  une 
opposition  à  fin  de  charge.  Le  décret  affran- 
chit l'adjudicataire  de  toute  obligation  d'en- 
tretenir le  bail  fait  parle  saisi. — Desjardins 
vs  Gravel,  25  L.  C.  J.,  105. 

6.  The  provisions  of  art.  1663  C.  C,  do 
not  apply  to  sales  of  immoveables  by  the 
sheriff,  and,  consequently,  a  lessee  of  im- 
moveable  property  sold  at  sheriflTs  sale,  is 
liable  to  expulsion  by  the  adjudicataire  be- 
fore  the  expiration  of  his  lease. — McLaren 
vs  Kirwood,  25  L.  C.  J.,  107. 

7.  The  provisions  of  art.  1663  C.  C,  do 
not  apply  to  sales  of  immoveables  by  the 
sherift',  and  consequently,  a  lessee  of  immo- 
veable  property  sold  at  sheritf 's  sale,  is  liable 
to  expulsion  by  the  adjudicataire  before  the 
expiration  of  his  lease. — Morory  a's  Bowen, 
11  L.  N.,  139. 

166-1.   [Le  locataire,  qui  est  ex- 
pulsé en   vertu  d'une  stipulation  à 


cet  effet  n'a  pas  droit  de  recouvrer 
des  dommages-intérêts,  à  moins  que 
ce  droit  n'ait  été  expressément  réser- 
vé dans  le  bail]. 

166*>.  Lorsqu'un  héritage  vendu 
avec  faculté  de  réméré,  est  repris  par 
le  vendeur  dans  l'exercice  de  cette 
faculté,  le  bail  qu'en  a  fait  l'acheteiu- 
est  par  là  dissous,  et  le  locataire  n'a 
de  recours  en  dommages-intérêts  que 
contre  lui. 

Troplong,  Louage,  n"'  776  et  777,  et  Tira- 
queau,  cité  par  lui. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

UU    LOUAGE    d'ouvrage, 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS   GÉXÉRALES. 

1666.  Les  principales  espèces 
d'ouvrage  qui  peuvent  être  louées, 
sont  : 

1.  Le  service  personnel  des  ou- 
vriers, domestiques  et  autres  ; 

2.  Le  service  des  voituriers,  tant 
par  terre  que  par  eau,  lorsqu'ils  se 
chargent  du  transport  des  personnes 
et  des  choses  ; 

3.  Celui  des  constructeurs  et  autres 
entrepreneurs  de  travaux  suivant  de- 
vis et  marchés. 

C.  N.,  1779.— 25  Laurent,  484.-4  Aubry 
et  Rau,  512. — Troplong,  Louage,  787. 

Aaa,—  ride  s.  r.  de  Q.,  art.  5614  et 
suiv.,  concernant  les  maîtres  et  serviteurs. 

Jurisp. — 1.  Les  services  d'un  curé  dans 
une  paroisse  sont  d'une  nature  mixte;  ils 
regardent  le  spirituel  et  le  temporel  et  le 
curé  peut  recouvrer  de  ses  paroissiens  qui 
ne  sont  pas  tenus  de  payer  la  dîme  propre- 
ment dite,  une  certaine  somme  pour  la  va- 
leur de  ses  services  (C.  C.  1705).— Courte- 
manche  vs  Mailloux,  10  R.  L.,  195. 

2.  Les  services  rendus  par  les  curés  à 
leurs  paroissiens  dans  l'administration  des 
sacrements  sont  essentiellement  gratuits 
(C.  C.  1705).— St-Aubin  vs  Leclaire,  M.  L. 
R.,  2  S.  C,  4. 

SECTION  II. 

UU    LOUAGE   UU   SERVICE    l'ERSOXNEL  DES    OU- 
VRIERS, DOMESTIQUES  ET  AUTRES. 

1667.  Le  contrat  de  louage  de 
service  personnel  ne  peut  être  que 
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pour  un  temps  limité,  ou  pour  une 
entreprise  déterminée. 

Il  peut  être  continué  par  tacite  re- 
conduction. 

ffl,.  71,  §§  1  et  2,  De  cond.  et  démons. — 
Despeisse?,  Louage,  sec.  2,  n°  6. — Pothier, 
Louage,  372.— Troplong,  881.— C.  N.,  1780. 
—25  Laurent,  487.-4  Aubry  et  Rau,  513. 

Jiirisp. — 1.  Les  services  d'un  médecin 
peuvent  être  continués  par  tacite  reconduc- 
tion, et  s'ils  avaient  été  dans  l'origine  rete- 
nus pour  une  année,  ils  sont  continués  pour 
une  autre  année. — Cité  de  Montréal  &  Dug- 
dale,  3  L.  N.,  204. 

2.  Feue  madame  J.  tenait  maison  avec 
le  curé  R.,  qui  avait  avec  lui  sa  nièce,  la 
demanderesse,  qui  résida  avec  eux  pendant 
plusieurs  années  sans  aucune  convention 
quant  aux  gages.  Jugé  qu'il  y  a  présomp- 
tion que  la  demanderesse  restait  là  à  titre 
d'amie  et  que  ses  services  doivent  être  con- 
sidérés comme  gratuits. — Léonard  vs  Jobin, 
4  L.  N.,  55. 

3.  When  a  médical  man  hns  been  eni- 
ployed  by  the  City  as  a  Health  Officer,  at  a 
fixed  annual  salary,  and  attendance  at  the 
Civic  Small-Pox  Hospital  has  been  added  to 
his  ordinary  duties,  without  stipulation  by 
him  for  additionnai  salary,  he  cannot  le- 
gally  recover  from  the  City  the  value  of 
such  additionnai  services,  besides  his  ordi- 
nary salary,  but  he  may  recover  from  the 
City  any  aniount  which  the  Council  may 
hâve  voted  by  way  of  rémunération  for  such 
extra  services.  ïhe  City  could  not  dismiss 
a  salaried  employée,  whose  terin  of  otlice 
had  been  renewed  for  another  year  by  tacit 
reconduction,  without  paying  hini  his  salary 
to  the  end  of  the  current  term  so  renewed. 
In  the  présent  instance  the  term  of 
office  of  Dr  Dugdale  had  been  renewed 
by  tacit  reconduction  for  another  year, 
•when  the  City  dispensed  with  his  further 
services. — City  of  Montréal  &  Dugdale,  25 
L.  C.  J.,  149. 

4.  Le  fils  qui  continue  à  demeurer  avec 
son  père  après  sa  majorité  et  qui  travaille 
avec  lui  et  pour  lui  à  un  métier  qu'il  a  ap- 
pris chez  son  père,  n"a  pas  le  droit,  après 
avoir  quitté  son  père  en  se  mariant,  de  ré- 
clamer de  son  père  un  salaire  pour  le  temps 
qu'il  a  resté  avec  lui,  s'il  ne  prouve  pas  une 
convention  par  laquelle  le  père  se  serait 
obligé  de  lui  paver  tel  salaire. — Leblanc  vs 
Tel  lier,  2  R.  L.,  341. 

1668.  Il  se  termine  par  le  décès 
de  la  partie  engagée,  ou  lorsque, 
sans  sa  faute,  elle  devient  incapable 
de  remplir  le  service  convenu. 

Il  se  termine  aussi,  en  certains  cas, 
par  le  décès  du  locataire,  suivant  les 
circonstances. 

Ortolan,  Instit,  vol  2,  p.  271. — Pothier, 
Lou'igr,  n"  165-6-8  et  171-4-5. 


Jiirisp. — 1.  Le  mariage  de  la  servante, 
durant  le  service,  justifie  le  maître  de  la 
renvoyer. — Mawson  vs  Burstall,  1  Q.  L.  R., 
317. 

2.  Where  an  employée  of  the  défendant 
refused  to  comply  witli  a  notice  given  to  ail 
his  employées  by  the  défendant,  requiring 
them  to  be  vaccinated  on  pain  of  dismissal, 
whereupon  such  employée  was  dismissed, 
it  was  held  that  he  had  no  right  to  sue  for 
damages  for  breach  of  contract. — Archam- 
bault  vs  The  Gazette  Printing  Co,,  9  L.  N., 
11. 

3.  An  employée,  engaged  for  one  year, 
with  salary  payable  monthly,  who  is  dis- 
missed without  sufficient  cause  before-  the 
expiration  of  the  term  for  which  he  was 
engaged,  can  sue  for  the  monthly  instal- 
ments  of  his  salary  as  thev  fall  due. — Rice 
&  Bascovitz,  23  L  C.  J.,  141. 

4.  A  servant  who  is  discharged,  without 
sufficient  cause,  before  the  expiration  of  the 
term  for  which  he  was  engaged,  if  he  sues 
for  wages,  can  only  claim  the  wages  wliich 
are  due  at  the  time  of  the  institution  of  theac- 
tion,  his  recourse  for  the  unexpired  period 
being  reserved  ;  but  if  he  choose  to  sue  for 
damages  for  breach  of  contract,  the  length 
of  the  unexpired  term  of  his  engagement 
may  be  taken  into  considération  in  estim- 
ating  the  damages. — Beauchemiu  &  Simon, 
23  L.  C.  J.,  142. 

5.  An  employée  or  servant,  dismissed 
without  cau.se,  may  sue  for  the  instalments 
of  his  wages  as  they  become  due  under  the 
terms  of  his  engagement,  his  wages  being 
the  measure  of  damages,  unless  the  master 
shows  that  the  employée  has,  or  niight 
hâve  earned  something  which  should  be 
deducted  from  his  claim. — Montréal  Cotton 
Co.  &  Parham,  28  L.  C.  J.,  146. 

6.  An  employer  cannot  of  his  own  mère 
will  cancel  a  contract  for  personal  service, 
leaving  to  the  person  employed  a  claim  for 
damages,  if  any,  and  nothing  else.  The 
distinction  is  drawn  in  this  case  between  a 
contract  for  personal  services  and  a  contract 
for  the  construction  ofa  building  or  other 
Works.— Reid  vs  Smith,  6  Q.  L.  R.,  367. 

7.  ln.«olence  and  insubordination  on  the 
part  of  the  manager  ofa  company  towards 
its  directors,  is  a  sufficient  cause  to  ju.stify 
his  dismissal  by  such  directors  without 
notice. — Dick  vs  Canada  Jute  Co.,  30  L.  C. 
J.,  185. 

8.  Le  pilote  qui  est  congédié  sans  raison, 
avant  le  terme  de  son  engagement,  aura 
droit  de  recouvrer  du  capitaine  du  vaisseau 
où  il  est  employé,  le  montant  total  de  ses 
gages,  jusqu'à  la  fin  de  son  engagement. — 
Lafrance  vs  Jackson,  12  R.  L.,  21. 

9.  Le  marchand  qui  a  engagé  un  com- 
mis est  justifiable  de  le  renvoyer  de  son  ser- 
vice par  suite  du  fait  que  le  commis  a,  lors 
de  son  engagement,  caché  au  marchand 
qu'il  avait  été  renvoyé  du  service  de  son 
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ancien  patron,  à  la  suite  d'accusations  de 
détourneineat  de  foiuls.— Jarret  vs  Morgan, 
12  R.  L.,  58. 

10.  Une  servante  engagée  au  mois,  et  qui 
abandonne  le  service  de  son  maître  avant 
la  fin  du  mois,  a  droit  de  réclamer  ses  gages 
pour  le  temps  donné,  s'il  est  prouvé  qu'elle 
est  partie  pour  cause  de  maladie.  Et  la  de- 
manderesse qui,  une  semaine  après  son  dé- 
part, était  rétablie, n'était  pas  tenue  d'otîrir 
de  terminer  le  temps  de  son  engagement, 
mais  le  défendeur  ne  l'ayant  pas  mise  en 
demeure  d'y  retourner,  le  contrat  se  trouve 
résilié  tacitement. — Fortin  vs  Tremblay,  10 
L.  N.,  230. 

11.  A  contracter  -ttho  undertakes  to  put  a 
new  roof  on  a  building,  is  responsible  for  a 
defect  in  the  timbers  of  the  building  on 
which  the  roof  is  placed,  in  the  same  man- 
ner  as  a  builder  for  the  unfavorable  nature 
oftheground;  and  if  an  injury  results  to 
the  roof,  not  from  any  defect  in  the  mate- 
rials  used  in  its  construction,  but  from  the 
weakness  of  the  timbers  supporting  it,  he 
is  liable  for  the  loss. — Martel  vs  Syndics  de 
St-George  d'Henryville,  11  L.  N.,  82. 

1669  (Amendé  f)ar  S.  R.  de  Q., 
art.  5815).  Dans  toute  action  pour 
salaire  par  les  domestiques  ou  servi- 
teurs de  ferme,  le  maître  peut,  à  dé- 
faut de  preuve  écrite,  offrir  son  ser- 
ment quant  aux  conditions  de  l'en- 
gagement et  sur  le  fait  du  paiement, 
en  l'accompagnant  d'un  état  détaillé, 
mais  ce  serment  peut  être  contredit 
comme  tout  autre  témoignage.  (41- 
42  Vie,  c.  12,  s.  1.) 

Paris,  127. — Pothier,  Louage,  n°  175. — 
Guyot,  Rép.,  V  Domestique,  p.  102,  col.  1. — 
N.  Denisart,  v"  Gages,  §  3,  p.  143. — C.  N., 
1780. — Troplong,  Louage,  841. 

Jurisp. — 1.  Les  héritiers  du  maître 
doivent  être  reçus  à  leur  serment  tant  sur 
la  quotité  du  salaire  que  sur  les  paiements, 
tant  pour  les  arrérages  que  pour  la  dernière 
année. —  Lussier  &  Glouteney,  9  L.  C.  R., 
433. 

2.  Dans  une  action  pour  gages  par  un 
domestique  contre  son  maître,  ce  dernier 
ne  peut  être  examiné  comme  témoin  pour 
prouver  un  allégué  d'insubordination  et  de 
négligence  de  la  part  du  domestique. — La 
déclaration  du  maître  sous  serment  doit 
être  restreinte  à  la  preuve  des  conditions 
de  l'engagement,  et  des  gages  payés  ou  des 
avances  faites  au  domestique,  soit  en  argent 
ou  autrement. — Stuart  &  Sleeth,  10  L.  C. 
R.,  278. 

3.  L'article  1669  du  C.  C,  ne  faisant  au- 
cune distinction  entre  les  em  ployés  de  ferme 
engagés  à  la  journée,  et  ceux  engagés  pour 
un  long  temps,  les  termes  de  cet  article 


doivent  s'appliquer  aux  premiers  comme 
aux  derniers. —  INIolleur  vs  Boucher,  5  R. 
L.,  568. 

4.  Dans  une  action  pour  salaire  par  un 
domestique,  la  cour  peut  prendre  la  décla- 
ration du  maître  et  se  déterminer  par  les 
circonstances. — Cvr  vs  Cadieux,  17  L.  V.  J., 
173. 

5.  Dans  l'action  pour  gages  par  garçon 
charretier,  le  maître  n'est  pas  cru  à  son 
serment  quant  à  l'engagement,  ni  quant  au 
paiement. — Denis  vs  Poitras,  3  Q.  L.  R., 
162. 

6.  Le  serment  prêté  par  le  maître  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1669  du  C.  C,  est  de  la 
nature  d'un  serment  décisoire  et  les  domes- 
tiques ne  peuvent  être  admis  à  le  contredire 
par  une  preuve  testimoniale. — Larose  vs 
Rousseau,  6  Q.  L.  R.,  196. 

7.  Dans  une  poursuite  pour  salaire  par 
un  serviteur  contre  son  n:aître,  le  serment 
de  ce  dernier  doit  prévaloir  sur  le  point  des 
conditions  de  l'engagement. — Cjt  vs  Ca- 
dieux, 28  L.  C.  J.,  292. 

8.  L'art.  1669  C.  C.  ne  s'applique  pas  au 
cas  d'un  journalier  employé  à  la  journée 
à  travailler  à  une  chaussée  de  moulin,  et 
dans  ce  cas  le  maître  ne  peut  offrir  son  ser- 
ment quant  aux  conditions  de  l'engage- 
ment et  aussi  sur  le  fait  du  paiement. — 
Marier  vs  Lafrenière,  10  R.  L.,  674. 

9.  A  teamster  employed  in  lumbering 
opérations  is  not  a  domestic.  A  master 
cannot  offer  bis  oath  to  prove  damages  oc- 
casioned  by  the  misconduct  of  bis  servant. 
— Vadlancourt  vs  Libbey,  10  L.  N.,  202. 

1670.  Les  droits  et  obligations 
résultant  du  bail  de  service  person- 
nel sont  assujettis  aux  règles  com- 
munes aux  contrats.  Ils  sont  aussi, 
dans  les  campagnes,  sous  certains 
rapports,  régis  par  une  loi  spéciale  ; 
et,  dans  les  villes  et  villages,  par  les 
règlements  des  Conseils  Municipaux. 

S.  R.  B.  C,  c.  27;  c.  24,  sec.  28,  |  20. 

Jlirisp. — 1.  Un  serviteur  qui  a  laissé 
le  service  de  son  maître,  avant  l'expiration 
de  son  terme  d'engagement,  ne  perd  pas 
pour  cela  le  salaire  qui  lui  est  dû  pour  le 
temps  qu'il  a  fait. — Bilodeau  vs  Sylvain,  4 
L.  C.  R.,  26. 

2.  Dans  un  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
les  mots  "  votre  rémunération  sera  au  taux 
de  =£300  par  an,"  ne  constituent  pas  un  en- 
gagement pour  un  an,  et  un  contrat  de 
cette  espèce  cesse  au  gré  de  l'une  et  de 
l'autre  des  parties. — Lennan  vs  The  St. 
Lawrence  and  Atlantic  Railroad  Company, 
4  L.  C.  R.,  91. 

3.  In  an  action  for  salary  on  the  ground 
of  wrongful  dismissal,  where  the  défendant 
pleaded  that  plaintiff  had  been  guilty  of 
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dii>obi'dience  of  orders,  and  prevarkatioit  and 
défalcation  in  hisaccounts,  although  neither 
had  been  proved,  yet  as  tlie  court  consi- 
dered  that  there  had  been  manifest  neglect 
of  duty  and  errors  and  irregiilarities  in  the 
plaintîffs  accounts,his  discharge  wasnever- 
thele-s  justitiable,  and  he  was  not  eutitled 
to  wagefi  heijond  the  date  of  dism>sf<al. — 
Webster  vs  the  Grand  Trunk  R.  C.  of  C, 
1  L.  C.  J.,  223. 

4.  A  servant  refusing  to  obej-  a  lawful 
order  of  his  master  and  discharged  in  con- 
séquence, can  onlj'  recover  wages  to  dateof 
discharge,  notwithstanding  proof  of  pre- 
vious  uniform  good  conduct. — Hastie  vs 
Morland,  2  L.  C.  J.,  277. 

5.  A  merchaut  is  justified  in  dismissing 
his  clerk  before  the  terniination  of  his 
engagement  for  a  breacli  of  duty  or  disci- 
pline, such  as  absence  without  îeave;  and 
the  clerk  cannot  in  such  case  recover  salary 
accrued  subséquent  to  his  dismissal  and 
prior  to  the  terniination  of  the  agreement. 
^Charbonneau  vs  Benjamin,  2  L.  C.  J  ,103. 

6.  Le  commis  qui  a  été  congédié  sans 
cause  suffisante,  peut  poursuivre  le  mar- 
chand qui  l'a  engagé  à  l'année,  pour  son 
salaire  accru  durant  le  temps  qu'il  a  été 
sans  emploi,  au  lieu  de  le  poursuivre  en 
dommages-intérêts. — Ouellet  vs  Fournier, 
0  L.  C.  J.,  lis. 

7.  Un  employé  au  mois  qui  quitte  le  ser- 
vice avant  la  tin  de  son  mois,  sans  cause 
légitime,  n'a  pas  droit  à  ses  gages  de  partie 
du  mois  commencé. — Vn  maître  peut  plai- 
der compensation  du  salaire  d'un  mois  ter- 
miné par  son  employé,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  une  demande  incidente,  pour 
les  dommages  causés  par  son  dit  employé 
en  quittant  subitement  le  service,  parce  que 
ces  dommages  découlent  d'une  même  source 
par  laquelle  il  demande  le  paiement  de  son 
salaire. — Un  juge  peut  accorder  des  dom- 
mages, quoique  le  montant  n'en  soit  pas 
prouvé,  quand,  d'après  la  preuve,  il  voit 
qu'il  y  en  a  eu  réellement  de  soufferts,  ce 
qui  est  laissé  à  sa  discrétion. — Mondor  vs 
Pesant,  4  R.  L.,  382. 

8.  L'employé  renvoyé  parle  patron,  avant 
la  fin  de  son  engagement,  n'a  pas  d'action 
pour  réclamer  du  salaire  non  échu  au  temps 
de  son  renvoi  ;  mais  il  a  droit  seulement  à 
une  action  pour  dommages  résultant  de  l'i- 
nexécution de  la  convention. — L'employé, 
dans  ce  cas,  est  tenu  de  prouver  qu'il  a 
souffert  des  dommages  par  la  faute  du  pa- 
tron, qu'il  n'a  pu  obtenir  une  autre  situation 
et  que  son  renvoi  a  eu  lieu  sans  cause. — 
Sait  vs  Nield,  7  R.  L.,  224.  (Ce  jugement 
paraît  contraire  aux  dispositions  des  S.  R. 
B.  C,  ch.  27,  s.  5,  i  2.) 

9.  A  servant  cannot  recover  for  a  portion 
of  a  month's  wages,  when  she  bas  left  be- 
fore the  end  of  the  month,  without  the 
employer's  consent,  and  without  the  usual 
notice. — Berlinguette  vs  Judah,  17  L.  C.  J., 
18. 


10.  Le  domestique  qui  abandonne  son 
service  avant  la  fin  du  mois  forfait  ses 
gages  pour  la  partie  du  mois  pendant  la- 
quelle il  a  rempli  ses  engagement.*. — Bernier 
vs  Roy,  1  Q.  L.  R.,  380. 

11.  Un  comnds  renvoyé  injustement  par 
son  maître  peut  poursuivre  ce  dernier  pour 
le  salaire  ret^tant  dû  d'après  l'engagement, 
et  n'est  pas  obligé  de  prendre  une  action  en 
dommages  sur  le  principe  qu'il  a  cessé  de 
donner  ses  services. — Rice  &  Boscovitz,M., 
déc.  1876. 

12.  A  servant,  discharged  without  suffi- 
cient  cause  before  tlie  expiration  of  his  term 
of  hire,  cannot,  if  he  sues  for  wages,  claim 
for  more  than  the  portion  of  the  term 
which  lias  expired  at  the  date  of  the  insti- 
tution of  the  action  ;  but,  semble,  he  ma}' 
bring  an  action  of  damages  for  breach  of 
contract,  and  then  the  length  of  the  unex- 
pired  portion  of  the  term  may  be  taken 
into  considération  in  estimating  ihe  dam- 
ages.— Beauchemin  à  Simon,  1  L.  N.,  40. 

13.  The  plaintiff  sued  his  employer  for 
salary,  and  the  défendant  pleaded  that 
some  money  was  stolen  belonging  to  the 
défendant  through  the  fault  of  the  plaintifl'. 
As  tiiere  was  no  proof  of  the  plaintifi""s 
fault  and  as  the  défendant  had  continued 
to  retain  his  services  for  eighteen  months 
after  the  loss  occurred,  the  action  was 
maintained. — Thomson  &  Watson,[3  L.  N., 
203. 

14.  Damages  were  sought  to  be  recovered 
for  the  non-delivery  in  proper  time  of  a 
mantle  and  a  mufl'  which  had  been  left 
with  the  défendants  for  the  purpose  of 
being  altered  and  repaired.  The  action 
was  dismissed,  as  there  had  been  no  exact 
time  stipulated  at  which  it  was  to  be  return- 
eil  and  there  had  been  no  proiier  steps 
taken  by  the  plaintiff  to  put  the  défen- 
dants en  demeure. — Beauvais  vs  Lanthier, 
5  L.  N.,  195. 

15.  A  contract  of  apprenticeship  will  be 
annulleii  if  it  appear  that  the  apprentice 
bas  not  a  fair  opportunity  of  acquiring  pro- 
ficiency  in  the  art  which  the  master 
engaged  to  teach  him. — Baker  &  Lebeau, 
7  L.  N.,  299. 

16.  Une  fille  mineure  a  le  droit  de  s'en- 
gager seule  comme  servante,  et  peut  être 

S  unie,  en  vertu  du  règlement  de  la  Cité  de 
[ontréal  conceinant  les  maîtres  et  servi- 
teurs, si  elle  s'absente  ou  déserte  son  ser- 
vice. Une  accusation  contre  une  servante  de 
s'être  absentée  du  service  de  son  maître 
sans  permission,  ne  peut  être  soutenue  par 
une  preuve  de  désertion  de  service. — Colle- 
ret  vs  Martin,  9  L.  X.,  212. 

17.  Lorsqu'aucun  terme  d'engagement 
n'est  fixé  entre  un  maître  et  son  serviteur, 
mais  que  ce  dernier  est  payé  tant  par  .se- 
maine, l'engagement  doit  être  considéré  fait 
à  la  semaine,  et,  dans  ce  cas,  le  règlement 
de  la  Cité  de  Montréal  concernant  les  maî- 
tres et  serviteurs  ne  s'applique  pas. 
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La  conduite  grossière  d'un  serviteur  vis- 
à-vis  du  gérant  des  maîtres  est  cause  suffi- 
sante pour  le  renvoyer  sans  avis  préalable. 
— Dakley  vs  Normon,  9  L.  N.,  213. 

18.  A  clerk  who  had  l:)een  entrusted  with 
a  suni  of  money  bj'  bis  employers  to  pur- 
chase  goods  for  tbem,  and  wbo  alleged 
that  tbe  money  was  stolen  frouibim  wliilst 
be  was  on  his  way  to  exécute  tlie  commis- 
sion, must  prove  that  the  money  was  stolen 
and  witbout  fault  or  négligence  on  bis  part, 
in  order  to  be  relieved  from  liability  to  ac- 
count  for  the  same. — Gravel  &  Martin,  22 
L.  C.  J.,  272. 

19.  An  employée  or  servant,  dismissed 
■witbout  cause,  may  sue  for  the  instalments 
of  his  wages  as  they  come  due  under  the 
ternis  of  his  engagement  ;  his  wages  being 
the  measure  of  damages,  unless  the  master 
shows  that  the  employée  bas,  or  might 
hâve,  earned  something  which  sbould  be 
deducted  from  his  claim. — Montréal  Cotton 
Co.  &  Parbam,  23  L.  C.  J.,  146. 

20.  "Wbena  commercial  travellerengaged 
by  tbe  year,  quits  the  service  of  his  em- 
ployer witbout  légal  cause  and  against  the 
will  of  his  employer,  and  witbout  préviens 
légal  notice,  be  forfeits  ail  claim  to  wages 
accrued  to  tbe  time  of  bis  quitting  said  ser- 
vice.— Xiscon  vs  Darling,  27  L.  C.  J.,  78. 

21.  Workmen  engaged  by  tbe  month  to 
Avork  for  the  season  on  a  timber  limit,  are 
not  obligedto  workon  légal  bolidayswbicb 
are  observed  as  religions  bolidays  by  tbe 
Churcb  to  wbicb  they  belong,  and  their 
employer  bas  no  right  to  make  a  déduction 
from  their  wages  for  sucb  days. — CVr  vs 
Eddy,  11  L.  N.,  194. 

22.  Même  en  loi  et  en  l'absence  de  toute 
convention  spéciale,  un  patron  a  droit  de 
retenir  sur  le  salaire  de  son  employé  le 
montant  des  pertes  que  ce  dernier  lui  a  fait 
subir  par  sa  faute. — Lévêque  vs  Benoît,  M. 
L.  R.,  2  S.  C,  357. 

23.  Le  propriétaire  d'usines  (dans  l'espèce, 
des  forges)  peut  renvoyer  de  son  service 
avant  l'expiration  de  son  terme  d'engage- 
ment, le  gérant  de  ces  usines  qui  s'est  en- 
gagé, sans  le  consentement  du  propriétaire, 
dans  une  industrie  rivale  de  la  sienne,  de 
nature  à  nuire  au  commerce  de  ce  dernier. 
Il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas  de  faire 
résilier  l'engagement  du  gérant  par  les  tri- 
bunaux avant  de  le  congédier. — MacDougall 
à  MacDougall,  11  R.  L.,  203. 

24.  Le  maître  qui  renvoie  son  engagé, 
sans  raison  sutiîsante,  sera  condamné  à  lui 
payer  des  dommages  égaux  au  montant 
perdu  par  l'engagé,  pendant  le  temps  pour 
lequel  il  n'a  pas  été  employé  et  aussi  à  la 
différence  des  gages  par  lui  gagnés  ailleurs. 
— Robinson  &  McMillan,  13  R.  L.,  5U5. 

25.  Dans  l'espèce,  le  défendeur  s'étant 
engagé  de  fournir  au  demdr  de  l'ouvrage  en 
tricot,  rien  n'étant  stipulé  dans  l'écrit  quant 
au  lieu  où  l'ouvrage  devait  être  fourni,  c'est 


l'usage  du  commerce  qui  doit  régler  l'affaire 
(c-à-d.,  que  l'ouvrage  doit  être  fourni  à  l'éta- 
blissement du  manufacturier). — O'Keefe  tt 
Desjardins,  30  L.  C.  J.,  280. 

IGTl   {Amendé  par  S.  R.   du   C, 

art.  6238).  Le  louage  des  matelots 
est  réglé  par  certaines  dispositions 
spéciales  contenues  dans  la  loi  impé- 
riale concernant  la  marine  mar- 
chande, et  dans  les  lois  fédérales 
concernant  l'engagement  des  mate- 
lots ;  celui  des  bateliers,  communé- 
ment appelés  voyageurs,  par  la  loi 
provinciale  concernant  les  voya- 
geurs. (S.  R.  B.  C,  c.  58,  et  S.  Rev. 
C,  ce.  74  et  75.) 

SECTION  III. 

DES   VOITURIEES, 

1C72.  Les  voituriers  par  terre  et 
par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde 
et  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mêmes  obligations 
que  les  aubergistes,  au  titre  Bu  Dé- 
pôt. 

/"  L.  1 ,  In  pr.  et  1%  1,2,  S  et  4,  Kaut.  coup, 
siab. —  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  S,  n"  5. —  C. 
N.,  1782. —  Voir  3  Revue  Critique,  p.  234, 
un  article  bien  fait  sur  la  question  :  "  Are 
proprietors  of  tug  .'Steamers,  covimon  car- 
riers ?  "  Vide  aussi  La  Tbémis,  t.  4,  p.  172. — 
25  Laurent,  518.— 4  Aubry  et  Rau,  519.— 
Troplong,  Louage,  894. 

Ad<l.— !'«?<?  S.  R.  du  C,  c.  79,  l'acte  con- 
cernant la  navigation  dans  les  eaux  cana- 
diennes, et  aussi  au  c.  82,  l'acte  concernant 
la  responsabilité  des  transports  par  eau. 

Jlirisp.— 1.  Un  voiturier  est  respon- 
sable de  la  valeur  de  marchandises  livrées 
par  erreur  à  l'acheteur  après  avis  donné 
par  le  vendeur  de  n'en  pas  faire  la  livraison. 
— Le  droit  d'arrêter  telles  marchandises  i?i 
transitu,  n'est  pas  affecté  en  conséquence  de 
ce  que  le  vendeur,  lors  de  la  vente,  a  pris 
un  billet  promissoire  pour  la  valeur  des 
marchandises. — Campbell  vs  Jones,  9  L.  C. 
R.,  10. 

2.  A  clause  in  a  bill  of  lading  granting 
tbe  carrier  tbe  option  to  transbip  at  Québec 
and  forward  goods  to  Montréal,  at  ship's  ex- 
pense  and  rnerchartfs  risk,  does  not  relieve 
tbe  carrier  from  liability  arising  from 
négligence  and  want  of  care  in  tbe  hand- 
ling  of  the  goods  at  Montréal. —  Samuel  vs 
Edmondstone,  1  L.  C.  J.,  89. 

3.  A  carrier  is  not  liable  for  the  loss  or 
theft  of  an  overcoat,  carried  by  a  passenger 
in  a  steamboat  and  placed  by  the  passenger 
on  a  sofa  in  the  eating  saloon,  where  be 
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was  taking  supper. — Torrance  vs  Richelieu 
Company,  10  L.  C.  J.,  335. 

4.  Though  the  liability  of  a  company  as 
comnion  carriers  had  ceased,  by  the  arrivai 
of  the  goods,  the  company  were  still  liable 
for  damage  as  warehousemen  and  carters 
for  hire;  but  in  this  cause  the  évidence  did 
not  show  any  négligence  on  the  part  of  the 
railway  company. — Duval,  C.  J.,  Mouk  and 
Stuart  {ad  hoc),  JJ.  Contra,  Badgley  and 
Drummond,  -who  held  that  by  law  negU- 
gence  was  presumed  if  damage  shewn,  and 
the  onus  of  proof  of  care  was  on  the  com- 
pany, who  had  made  no  proof  whatever  to 
rebut  the  presumption  against  the  company. 
— Grand  Trunk  Railway  vs  Gutman,  1  R. 
C,  477. 

5.  Common  carriers  are  responsible  for 
damage  caused  by  fire  breaking  out  upon 
board  of  a  steamboat,  unless  such  fire  was 
not  attribiitable  to  their  négligence  ;  and 
the  anus  probandi  is  upon  the  carriers  to 
account  for  the  lire,  and  prove  that  it  did 
not  arise  from  tlieir  fault. — Canadian  Na- 
vigation Company  tî-  Hayes,  19  L.  C.  J.,  269. 

6.  A  passenger  by  railway  did  not  call 
for  liis  trunk  on  arriving  at  the  end  of  his 
journey,  at  10  o'clock  in  the  forenoon,  but, 
for  his  own  convenience,  left  it  ail  day  and 
over  night  in  the  baggage-room,  withont 
any  arrangement,  and  it  was  destroyed  by 
fire  early  the  next  morning  by  the  acciden- 
tai burning  of  the  station  : — Held,  the  com- 
panj"^  was  not  responsible. — Hogan  vs  The 
Grand  Trunk,  2  Q.  L.  R.,  142. 

7.  La  compagnie  défenderesse  est  un  voi- 
turier  (common  carrier). — îselson  vs  Cana- 
dian Telegraph  Co.,  6  L.  N.,  184. 

167S*  Ils  sont  tenus  de  recevoir 
et  transporter  aux  temps  marqués 
dans  les  avis  publics  toute  personne 
qui  demande  passage,  si  le  transport 
des  voyageurs  fait  partie  de  leur  tra- 
fic accoutumé,  et  tous  effets  qu'on 
leur  offre  à  transporter  ;  à  moins  que 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  n'}'  ait 
cause  raisonnable  et  suffisante  de  re- 
fus. 

S.  R.  C,  ch.  66,  sec.  96,  97,  98, 119  et  120. 
— Guyot,  Rép.,  V  Voiturier,  p.  634. — Ville- 
neuve, Dict.  du  cent.,  v"  Voiture,  n"  3. — 
Smith,  Com.  law,  p.  288. — Story,  Bailments, 
§  508. — Bacon,  Abr.,  y  Carriers,  B. 

Jtirisp. — 1.  Une  compagnie  de  chemin 
de  fer  n'est  pas  obligée  par  la  loi  de  trans- 
porter toutes  sortes  d'objets,  mais  seulement 
ceux  qu'elle  a  habitude  de  transporter  à  la 
connaissance  du  public. —  Kutherford  vs 
Grand  Trunk  Railway  Co.,5R.  L.,  483. 

2.  Un  voiturier  est  responsable  pour  la 
mauvaise  conduite  volontaire  de  son  servi- 
teur envers  son  passager. — Un  passager  qui 
est  assailli  et  grossièrement  insulté  dans  un 


char,  par  un  garde-frein  employé  sur  le  con 
voi,  a,  pour  ce,  recours  contre  la  compagnie. 
— Si  un  garde-frein,  employé  sur  un  convoi 
de  passagers,  assaille  et  insulte  grossière- 
ment un  passager  sur  ce  convoi,  et  que  la 
compagnie  retienne  à  son  service  ce  servi- 
teur délinquant,  après  qu'elle  a  connu  sa 
mauvaise  conduite,  elle  sera  sujette  à  des 
dommages  exemplaires. — Godard  vs  Le 
Grand-Tronc,  3  R.  L.,  10. 

3.  Railway  companies  subject  to  the  pro- 
vision of  the  act  respecting  railways,  are 
bound  to  carry  ail  goods  that  are  offered  at 
any  of  their  stations  to  any  other  station 
on  their  line  of  railway,  unless  some  valid 
reason  be  assigned  for  refusing  to  do  so. 
Tlie  Canadian  railway  act  is  compulsory 
and  not  permissive  only.  Under  it  railway 
companies  are  made  common  carriers,  and 
it  is  not  in  their  power  to  limit  their  obliga- 
tions by  a  notice  stating  that  they  hâve 
ceased  to  carry  any  particular  class  of  goods, 
vvithout  assigning  a  sufficient  reason  for 
such  refusai.— Rotherford  &  The  G.  T.  Rail- 
way Co.,  20L.  C.  J.,  11. 

4.  Where  a  carrier  is  presumed  to  know 
that  the  goods  wliich  he  was  carrying  were 
intended  for  immédiate  sale,  he  may  be 
held  liable  for  the  loss  of  profits  on  such 
sale  arising  from  non-delivery,  but  lie  will 
not  be  liable  for  the  loss  of  custom,  as 
that  is  too  remote. — Behan  vs  Grand  Trunk 
Ry  Co.,  11  Q.  L.  R.,  60. 

5.  Une  compagnie  de  transport  (voitu- 
rière)  est  responsable  des  dommages  qu'elle 
cause  par  le  fait  qu'elle  ne  transporte  pas, 
dans  un  délai  raisonnable,  au  lieu  de  la 
destination,  les  choses  à  elles  confiées. — 
Pontbriand  vs  Grand  Trunk  Ry,  M.  L.  R., 
3  S.  C,  61. 

1674.  Ils  répondent  non  seule- 
ment de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans 
leur  voiture  ou  bâtiment,  mais  en- 
core de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le 
port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être 
placé  dans  leur  voiture  ou  bâtiment. 

j[y  L.  1,  §  8,  Naut.  caup. —  Domat,  loc.  cit. 
— C.  N.,  1783.—  25  Laurent,  519.— 4  Aubry 
et  Rau,  519. — Troplong,  Louage,  929. 

Jiirisp. — 1.  La  livraison  de  bagage  à 
un  homme  de  police  employé  par  la  com- 
pagnie, à  un  de  ses  dépôts,  plusieurs  heures 
avant  le  départ  du  convoi  et  en  l'absence 
du  gardien  du  bagage,  est  suffisante  pour 
obliger  la  compagnie,  lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  demandeur  avait  connais- 
sance du  règlement  de  la  compagnie,  qu'elle 
ne  serait  responsable  du  bagage  que  lors- 
qu'il serait  checked. —  Tessier  vs  Le  Grand- 
Tronc,  3  R.  L.,  31. 

2.  Where  the  company  défendant  re- 
ceived  from  another  company  a  sealed  car, 
said  to  contain  150  barrels  of  flour,  and 
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transported  it  to  Montréal,  and  on  tlie  car 
being  open,  it  was  fonnd  only  to  contain 
142  barrels  of  tlour,  the  Court  held  that 
the  Company  défendant,  not  being  a  partj' 
to  the  original  bill  of  lading,  were  not 
bound  by  it,  and  they  bad  fulfilied  ail 
tlieir  obligations  by  delivering  the  con- 
tents of  the  sealed  car. — Wade  vs  Canadian 
Pacific  Ry  Co.,  S  L.  N.,  348. 

1675.  Ils  sont  responsables  de 
la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui 
leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  que  la  perte  ou  les  avaries 
ont  été  causées  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  ou  proviennent  des 
défauts  de  la  chose  elle-même. 

Vide  S.  R.  du  C,  c.  82. 

Merlin,  Rép.,  v°  Messageries,  ?  2,  n°  2,  où 
des  arrêts  sont  cités.— C.  C.  B.  C,  art.  1071 
et  1072.— C.N  ,  1784.-  C.  Corn.,  103.-25  Lau- 
rent, 523. — 4  Aubry  et  Rau,  525. — ïroplong. 
Louage,  936.-14  R.  L.,  149. 

Jurisp. —  1.  If  mercbandise  in  good 
order  is  intrusted  to  a  carrier,  and  arrives 
at  its  destination  in  a  damaged  state,  -where 
he  hold.s  it  subject  to  freiglit,  he  is  liable 
for  the  value,  and  if  he  pretend.s  that  fraud 
or  concealnient  has  beeu  practised,  the 
onus  of  proof  lies  upon  him. — Hart  &.  Jones, 
Stuart's  Rep.,  589. 

2.  A  voiturier  par  euu  is  answerable  for 
the  conséquences  of  his  own  négligence.  If 
therefore  he  carelessly  quits  his  ship,  and 
she  is  lost  during  bis  absence,  he  must  be 
answerable  for  the  cargo. — Borne  vs  Per- 
rault, 2  R.  de  L.,  75. 

3.  Lorsqu'un  vapeur  fai,sant  le  service  de 
la  remorque  entre  Québec  et  Montréal, 
prend  la  place  d'un  bateau  pour  le  trans- 
port de  passagers,  le  propriétaire  de  tel 
vapeur  assume  les  devoirs  et  la  respon- 
sabilité d'un  conmiissionnaire  ordinaire 
par  rapport  aux  effets  des  passagers.— Dans 
le  cas  011  un  passager  sur  tel  vapeur  laisse 
ses  effets  sur  le  pont,  en  dehors  de  la  porte 
de  sa  chambre,  sur  ce  qui  lui  est  dit  par  un 
employé  à  bord  que  ses  effets  sont  en 
sûreté  dans  tel  endroit,  le  propriétaire  du 
vaisseau  devient  responsable  pour  la  valeur 
d'iceux,  dans  le  cas  où  ils  sont  emportés  et 
perdus— Bonker  vs  Wilson,  5  L.  C.  R.,  203. 

4.  A  common  carrier  is  liable  for  ail  loss 
or  damage,  ex^ept  that  occasioned  by  the 
Act  of  God  and  by  the  King's  enemies  and 
bj-  inévitable  accident  and  vis  major.  Proof 
to  the  ellect  that  the  goods  placed  by  the 
plaintiff  in  the  custody  of  the  défendant 
were  destroyed  by  a  tire,  which  could  not 
be  accounted  for  otherwise  than  by  the 
presumption  that  it  was  the  resuit  of  spon- 
taneous  combustion,  does  not  constitute 
inévitable  accident  or  vis  major. — Huston 
vs  Grand  Trunk  Railway  Company  of  Ca- 
nada, 3  L.  G.  J.,  269. 


5.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  responsable  pour  la  perte  des 
effets  ou  marchandises  qu'elle  a  entrepris 
de  transporter,  lorsque  ces  effets  ou  mar- 
chandises ont  été  égarés  sur  un  parcours 
étranger  à  sa  ligne  et  hors  les  limites  de  sa 
dernière  station. — Chartier  vs  Cie  du  Grand- 
Tronc,  17  L.  C.  J.,  26. 

6.  A  passenger  in  a  steamboat  belonging 
to  the  défendants  placed  his  overcooat  on  a 
sofa  in  the  eating  saloon,  before  going  to 
supper.  He  had  been  told  by  a  waiter  that 
it  Avonld  be  safe  if  left  on  a  table  close  by 
the  sofa.  The  overcoat  was  stolen  wliile  he 
was  at  supper.  Held,  that  the  îialiility  of 
common  carriers  does  not  extent  to  articles 
of  wearing  apparel  such  as  an  overcoat, 
which  may  be  thrown  off  and  laid  aside, 
unless  specially  deposited  in  the  charge  of 
the  carriers'  servants  ;  and  that  the  défen- 
dants in  this  case  were  not  liable,  because 
no  such  deposit  was  made. — Torrance  vs 
Richelieu  Company,  2  L.  C.  L.  J.,  133. 

7.  Le  voiturier  est  tenu  de  délivrer  toute 
la  cargaison  reçue,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  la  diminution  est  due  à  une  cause  qui 
lui  est  étrangère. — L'échauffement  de  l'a- 
voine, durant  le  transport,  accélère  son  éva- 
poration  naturelle,  et  e.st  une  raison  suffi- 
sante de  la  diminution  des  grains  dans  une 
proportion  de  trois  par  cent. —  Seymour  vs 
Sincennes,  1  R.  L.,  716. 

S.  Lorsqu'un  voiturier  prouve  qu'une 
perte  a  été  causée  par  quelque  vis  major, 
comme  la  marée,  il  est  exonéré  sans  prouver 
qu'il  n'était  coupable  d'aucune  négligence. 
— Railroad  vs  Keeves,  3  R.  L.,  27. 

9.  The  Grand  Trunk  R.  C.  are  respon- 
sible  for  damages  to  the  goods  causée!  by 
their  négligence,  and  cannot  invoke  the 
conditions  of  the  Océan  Steamship  Com- 
pany's  bill  of  lading. —  To  establish  that 
goods  were  damaged  when  in  a  carrier's 
custody,  it  is  sufficient  to  shew  that  the 
Company  received  the  goods  in  apparent 
good  order  and  delivered  them  in  bad 
order. — Négligence  on  the  part  of  the  car- 
rier will  be  held  proved,  if  it  be  established 
in  évidence  that  the  goods  carried  could 
not  hâve  been  bioken  in  tlie  way  that  they 
were  by  any  ordinary  handling  in  the  usual 
course  of  transportation. —  Grand  Trunk  & 
Atwater,  18  L.  C.  J.,  53. 

10.  Common  carriers  are  responsible  for 
damage  caused  by  fire  breaking  ont  upon 
board  of  a  steamboat,  unless  such  fire  was 
not  attributable  to  their  négligence  ;  and 
the  omis  probandi  is  upon  the  carriers  to 
account  for  the  fire  and  prove  that  it  did 
not  arise  from  their  fault. — Canadian  Navi- 
gation Co.  e»c  Hays,  19  L.  C.  J.,  269. 

11.  In  appeal  from  a  judgment  dismis.sing 
appellant's  action  to  recover  from  défendant 
the  value  of  three  crates  of  earthenware, 
Held,  reversing  the  décision  of  the  court 
below,  tliat  if  mercbandise  in  good  order  is 
intrusted  to   a  carrier  and  arrives  at  its 
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destination  in  a  dainaged  state,  where  he 
hokls  it  subject  to  fi-eigbt,  Le  is  liable  for 
the  value,  and  if  lie  prétends  that  fraud  or 
concealiuent  liavp  been  practised,  the  bur- 
den  of  proof  is  on  him. —  Hart  vs  Jones, 
Stephen's  Digest,  207. 

12.  Dans  l'espèce,  la  responsabilité  des 
Yoituriers  à  l'égard  de  la  garde  et  la  conser- 
vation du  bagage  de  voyageurs  à  eux  confié 
cesse  au  moment  où  le  propriétaire  arrive  à 
sa  destination,  et  sans  un  nouveau  contrat 
intervenu  après  entre  le  voyageur  et  la 
compagnie  de  voitures  pour  prolonger  la 
responsabilité  de  cette  dernière,  la  com- 
pagnie n'est  pas  tenue  de  la  perte  du  bagage, 
cette  Inerte  devant  alors  être  attribuée  à  la 
négligence  seule  du  voyageur. —  Kellert  vs 
Le  Grand-Tronc,  22  L.  C.  J.,  257. 

13.  A  steaniboat  company  is  liable  for 
the  value  of  passengers'  baggage  destroyed 
by  a  fire  on  the  steamer,  unless  itbe  cleàrly 
proved  that  the  fire  occurred  from  .sonie 
cause  over  which  the  company  liad  no  con- 
trol. —  Canadian  Navigation  Co.  &  McCon- 
key,  1  L.  N.,  23. 

14.  Where  a  person  in  the  employment 
ofthe  carrier  assumes  tlie  charge  of  bag- 
gage delivered  on  board  of  a  vessel,  the 
carrier  is  liable  for  such  baggage,  though 
the  person  who  received  the  baggage  was 
there  nierely  during  the  temporary  absence 
ofthe  otiicer  whose  duty  it  was  to  receive 
baggage. — Morrison  vs  Richelieu  c*t  Ontario 
Navigation  Co.,  5  L.  N.,  71. 

15.  Le  propriétaire  d'une  ligne  de  trans- 
port par  bateaux  à  vapeur,  n'est  pas  respon- 
sable des  accidents  qui  peuvent  arriver  par 
suite  du  mauvais  état  du  quai  dont  il  fait 
usage  pour  sa  ligne,  lorsque  ce  quai  est 
public.  Sa  responsabilité  comme  common 
carrier  cesse,  dans  tous  les  cas,  du  moment 
que  le  consignataire  a  été  mis  en  possession 
des  effets  à  lui  consignés  au  lieu  de  desti- 
nation.—Leclerc  vs  Gaherty,  7  Q.  L.  R.,  30. 

I().  The  proprietor  of  a  ferry  boat  is 
liable,  as  a  common  carrier,  for  the  loss  or 
damage  of  things  entrusted  to  him,  unle.ss 
he  proves  that  such  loss  or  damage  was 
caused  by  a  fortuitous  event,  or  other 
ground  of  exemption  under  C.  C.  1676.  No 
modification  of  this  liability  occurs  with 
respect  to  a  horse  driven  on  the  ferry  boat 
by  a  traveller  who  remains  on  board  with 
the  animal  during  the  passage. — Robert  vs 
Laurin,  26  L.  C.  J.,  378. 

17.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  des  dommages  qu'elle  cause 
par  le  délai  dans  le  transport  des  marchan- 
dises qui  lui  sont  confiées.  Lorsque  les 
tables_]  de  départ  et  d'arrivée  des  trains 
indiquent  que  la  distance  d'un  endroit  à  un 
autre,  doit  se  faire  dans  deux  heures,  un 
délai  de  vingt-quatre  heures  dans  le  trans- 
port de  viandes  fraîches,  durant  l'été,  n'est 
pas'  raisonnable  et  la  compagnie  doit  être 
condamnée  à'payer  le  prix  de  la  viande 
gâtée.— Delorme  vs  Canadian  Pacific  Ry 
Co.,  11  L.  N.,  106. 


18.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable,  envers  les  voyageurs  sur  sa 
ligne,  des  dommages  à  eux  causés  par  suite 
d'un  déraillement  résultant  de  la  rupture 
d'un  rail  de  son  chemin,  même  s'il  est 
prouvé  que  ce  rail  était  d'une  bonne  qualité 
et  sortait  d'une  manufacture  bien  connue 
pour  l'excellence  de  ses  ouvrages  et  que 
cette  rupture  ne  puisse  s'expliquer  que  par 
le  changement  subit  de  température. — Cha- 
lifoux  vs  La  f  ie  du  Pacifique,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  171. 

19.  En  appel  la  cour  a,  jugé,  que,  en  prin- 
cipe, le  voiturier  répond  de  l'avarie  des 
choses  à  lui  confiées,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  été  avariées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure.  Ce  principe  s'aj> 
plique  a  forti':ri  au  transport  des  persoruies, 
mais  c'est  à  la  compagnie  qu'inconjbe  l'obli- 
gation de  prouver  des  faits  qui  la  dégage- 
raient de  sa  responsabilité. —  M.  L.  R.,  3  Q. 
B.,  324.— (Renv.  en  C.  S.) 

20.  Where  the  breaking  of  arail  is  shewn 
to  be  due  to  the  severity  of  the  climate  and 
the  sudden  great  variation  of  the  degrees  of 
température,  and  not  to  any  want  of  care  or 
ski  11  upon  the  jmrt  of  the  railway  company 
in  the  sélection,  testing,  laying  and  use  of 
such  rail,  the  company  is  not  liable  in 
damages  to  a  passenger  injured  by  the 
derailment  of  a  train  through  the  breaking 
of  such  rail. — Canadian  Pacific  Railway  Co. 
t*c  Chalifoux,  11  L.  N.,  315. 

21.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
tenue  de  transporter  ses  passagers  sains  et 
saufs  à  leur  destination,  et  dans  une  pour- 
suite en  dommages  résultant  d'un  accident 
arrivé  sur  le  chemin  de  fer,  la  cour  présu- 
mera faute  de  la  part  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  ou  de  ses  employés,  si  la 
compagnie  ne  fait  pas  voir  que  l'accident 
est  le  résultat  d'une  cause  qu'elle  ne  pou- 
vait contrôler.  —  Wood  vs  Cie  du  chemin  de 
fer  du  Sud-Est,  13  R.  L.,567. 

22.  Une  lettre  enregistrée  est  fjerdue  pen- 
dant que  le  sac  de  la  malle  était  sous  la 
garde  des  défendeurs.  En  l'absence  de 
preuve  de  négligence  ou  d'imprudence  ces 
derniers,  qui  avaient  le  contrat  pour  le 
transport  de  la  malle  depuis  le  village  de 
St-Alexandre  jusqu'au  chemin  de  fer,  ne 
peuvent  être  tenus  responsables. —  Racine 
vs  Morris,  32  L.  C.  J.,  269. 

23.  Aux  termes  des  art.  1675  et  1676 
C.  C,  le  voiturier  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  faute  et  son  manque  de 
précaution.  Dans  l'espèce,  les  dommages 
causés  sont  imputables  au  voiturier,  et  ne 
proviennent  pas  du  manque  de  précaution 
du  possesseur  des  objets  avariés,  et  ne  sont 
pas  imputables  à  la  force  majeure  ou  à  une 
cause  fortuite. — Ouimet  vs  The  Canadian 
Express  Co.,  2  L.  C.  J.,  319. 

1676.  Les  avis  par  les  voituriers 
de  conditions  spéciales  limitant  leur 
responsabilité,  ne  lient  que  les  per- 
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•-onnes  qui  en  ont  connaissance  ;    et  j 
iiDnobstant  tels  avis  et  la  connais- 
iiice  qu'on  peut  en  avoir,  les   voi- 
ii'iers  sont  responsables  lorsqu'il  est  j 
prouvé  que  le  dommage  a  été  causé  | 
]iar  leur  faute  ou  celle  de  ceux  dont 
ils  sont  responsables. 

2  Troplong,  Louage,  n'  942. — 2  Pardessus,  I 
hroit    Corn.,  n"  542,  p.  449. —  Story,  Bail- 
nii-nts,  'i  554  et  n"  3. — 1  Bell,  Coinra.,  ?  104, 
4.  éd.— Smith,  Mtrc.  Law,  pp.  489  et  490. 

Jtirisp. — 1.  A  clause  in  a  bill  of  lading 
granting  tlie  carrier  the  option  to  tranship 
at  Québec  and  forward  goods  to  Montréal, 
at  sliip's  expense  and  mercliant's  risk.does 
net  reiieve  the  carrier  froni  liability  arising 
from  négligence  and  want  ofcare  in  the 
bandling  and  landing  of  thegoods  at  Mont- 
réal.— Samuel  vs  Edmonstone,  1  L.  C.  J.,  8.9. 

2.  Proof  to  the  effect  that  the  défendant 
had,  previous  to  and  at  the  time  of  the  tire, 
posted  up  in  ail  the  company's  stations 
with  other  printed  condition.'^,  a  notice  that 
the  Company  would  not  be  responsible  "  for 
damages  occasioned  by  delays  from  storms, 
accidents  or  unavoidable  causes,  or  for 
damages  from  fire,  beat,  &c.,"  that  a  similar 
notification  and  similar  conditions  were 
printed  on  the  back  of  the  company's 
advice  notes  to  consignées  as  to  the  arrivai 
of  goods,  and  that  the  plaintitf  had  been 
seen  on  a  previous  occasion  reading  such 
conditions  and  notification,  does  not  cons- 
titute  an  agreement  between  plaintiff  and 
défendant  that  the  goods  in  question  were 
to  be  carried  on  those  ternis,  particularly 
in  the  face  of  a  simple  unconditional  receipt 
given  by  the  company  for  the  goods,  as  in 
the  présent  case.  A  coramon  carrier  cannot 
be  exempted  from  liability  even  where 
such  agreement  is  proved,  if  he  be  guilty 
of  négligence. —  Huston  vs  Grand  Trunk 
Railway  of  Canada,  3  L.  C.  J.,  269. 

3.  A  clause  in  a  bill  of  lading  that  car- 
rier is  "not  liable  for  leakage,  breaking 
and  rust,"  does  not  reiieve  the  carrier  from 
liability  arising  from  négligence. — Harris 
vs  Edmonstone,  4  L.  C.  J.,  40. 

4.  In  case  of  damage  to  cargo,  the  carrier 
is  bound  to  prove  that  the  cause  of  the 
damage  was  within  the  exceptions  of  the 
bill  of  lading. —  Gaherty  vs  Torrance,  4  L. 
C.  J.,371. 

5.  A  common  carrier,  in  the  case  of  goods 
placed  in  lus  custody  and  destroyed  by  a 
fire  which  could  not  be  accounted  tbrother- 
wise  than  by  the  presumption  that  it  was 
the  resuit  of  spontaneous  combustion,  cau- 
sed  by  waste  kept  by  tlie  carrier  in  the 
building  where  he  temporarily  stored  the 
goods,  is  liable  for  the  loss,  although  he 
may  hâve  previously  notitied  the  public 
that  he  would  not  be  responsible  "  for  da- 
mages occasioneil  by  delays  from  storms, 
accidents,  or  unavoidable  causes,  or   from 


damages  from    fire,   beat,    etc.  "  —  Grand 
Trunk  &  Mountain,  H  L.  C.  J.,  173. 

6.  A  common  carrier  can  limit  bis  lia- 
bility by  condition  inserted  in  the  bill  of 
lading. —  A  common  carrier,  who  receives 
goods  for  England  on  board  bis  lighter,  is 
not  liable  for  losses  arising  from  a  delay  in 
transhipnient,  owing  to  the  Océan  ship 
being  already  full,  when  the  bill  of  lading 
contained  a  clause  that,  if  from  any  cause 
the  goods  did  not  go  forward  on  the  ship, 
the  same  should  be  forwarded  by  the  next 
steamer  of  the  same  line.  —  Torrance  & 
Allan,  8  L.  C.  J.,  57. 

7.  Une  lettre  de  voiture,  sur  le  dos  de 
laquelle  se  trouve  une  clause  condition- 
nelle, limitant  la  responsabilité  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  dans  les  termes 
suivants:  "  The  Co.  will  not  be  responsible 
for  any  goods  mis-sent,  unless  they  are 
consigned  to  a  station  on  their  railway  ;  " 
a  pour  effet  de  lier  l'expéditeur,  si  ce  der- 
nier a  signé  sans  réserve  la  lettre  de  voiture. 
Chartier  vs  Grand-Tronc,  17  L.  C.  J.,  26. 

8.  Notwithstamling  notice  of  spécial  con- 
ditions given  by  common  carriers,  limiting 
their  liability  and  their  knowledge  thereoC 
they  are  responsible  for  the  damage  caused 
by  their  fault  or  the  fault  of  those  for 
whom  they  are  responsible. —  Campbell  vs 
The  Grand  Trunk,  1  R.  C,  475. 

9.  Voir  sous  l'article  1674  la  décision 
il  an  s  la  cause  de  Tessier  vs  Le  Grand- 
Tronc,  3  R.  L.,  31. 

10.  A  condition  printed  on  the  back  of  a 
passenger's  ticket,  exempting  the  carrier 
from  responsibility  for  safe  keeping  of  bag- 
gage  durin;^  the  voyage,  does  not  reiieve 
him  from  liability  for  loss.  The  fact  that 
a  trunk,  when  opened  by  a  passenger  to- 
wards  the  close  of  the  voyage,  bore  traces 
of  the  lock  having  been  tampered  with, 
raised  a  presumption  that  goods,  after- 
wards  discovcred  to  be  missing,  had  then 
been  abstracted,  tbough  no  examination 
was  made  by  the  passenger  at  the  time. — 
Allan  &  Woodward,  1  L.  N.,  458. 

11.  Un  avis  de  l'arrivée  de  marchandises 
étant  donné  par  la  compagnie  aux  pro- 
priétaires ou  consignataires  "  qu'elles  res- 
taient ici  entièrement  aux  risques  du  pro- 
priétaire, et  que  cette  compagnie  ne  sera 
responsable  des  dommages  causés  par  le 
feu,  l'acte  de  Dieu,  les  troubles  civils,  la 
vermine  ou  la  détérioration  en  quantité  ou 
en  qualité,  par  enmagasinage  ou  autre- 
ment, mais  si  enmagasinées,  qu'un  certain 
taux  d'emmagasinage  serait  chargé,  pour 
remmaga.si nage  des  marchandises,"  lequel 
fut  payé  à  la  comiiagnie  par  les  proprié- 
taires. Jugé  que,  quoique  la  responsabilité 
de  la  compagnie  ait  cessé  par  l'arrivée  des 
marchandises,  elle  était  encore  responsable 
des  dommages  comme  magasiniers  ou  dé- 
positaires à  gages  ;  mais  que  dans  cette 
cause  la  preuve  n'a  dévoilé  aucune  négli- 
gence de  la  part  de  la  compagnie  du  chemin 
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de  fer. —  Grand-Tronc  &  Gutman,  3  R.  L., 
452. 

12.  The.  condition  on  the  back  of  a  rail- 
way  company's  shipping  bill,  exonerating 
the"  Company  froni  liability  for  delaj's  after 
goods  are  dehvered  to  a  Connecting  Uneat 
the  extremity  of  tlie  receiving  company's 
Une  of  railway,  is  a  reasonable  condition 
and  will  exonerate  tlie  receiving  Une  of 
raihvay  from  responsibility  if  delay  occurs 
after  transhipnient  to  tlie  Connecting  line 
has  talcen  place. —  Robichaud  vs  Cie  du 
Pacitiqne  Canadien,  8  L.  N.,  .314. 

13.  The  condition  on  tlie  form  of  a  tele- 
graph  Company,  declaring  that  the  Com- 
pany is  liable  for  mistakes  in  the  trans- 
mission, and  even  for  non-delivery  of  a 
message,  if  not  repeated,  is  a  reasonable 
one,  and  having  been  signed  by  the  !=ender 
of  the  message,  lie  is  bound  by  the  con- 
ditions therein  stipulated.  Telegraph  com- 
panies  are  not  subject  to  the  .«ame  rules  as 
common  carriers  and  article  167(î  C.  C- 
does  not  apply. — Clarence  Gold  Mining  Co. 
vs  Montréal  Telegraph  Co.,  8  Q.  L.  R.,  94. 

14.  Where  the  shipper  has  signed  the 
bill  of  lading  without  having  his  attention 
directed  to  stipulations  printed  on  the 
back  thereof  he  will  not  be  bound  tbereby. 
— Bickerdike  &  Murray,  27  L.  C.  J.,  320. 

15.  Les  conditions  contenues  sur  un  con- 
naissement ou  lettre  de  voiture  ainsi  que  le 
reçti  de  livraison  sur  lequel  est  imprimée 
une  reconnai-^sance  que  les  marchandi.«es 
ont  été  délivrées  en  bon  état,  ne  lient  que 
les  personnes  qui  en  ont  eti  connai.«sance. — 
Delorme  vs  Canadian  Pacific  Rv  Co.,  11  L. 
N.,  10(>. 

16.  The  railway  company,  défendants, 
received  a  case  of  goods  from  the  plaintifi''s 
agent  at  AVinnipeg,  consigned  to  the  plain- 
titi"  at  Montréal,  and  issued  a  bill  of  lading, 
among  the  conditions  of  which  were  that 
the  company  would  not  be  respon.'^ible  for 
loss  by  rire,  or  while  the  goods  were  not  on 
Ihe  defendant's  railway.  The  plaintiff's 
agent  at  Winnipeg  signed  a  shipping  bill 
requesting  the  company  to  receive  the 
goods  on  thèse  conditions.  The  goods  were 
destroyed  by  tire  on  a  steamer  running 
from  Port  Arthur  through  Lake  Superior, 
a  route  Connecting  two  portions  of  the  de- 
fendants  railway,  but  the  steamer  was  not 
under  the  défendants'  control.  Held  that 
the  conditions  were  reasonable  and  that 
the  plaintitf  had  sutficient  notice  and  was 
bound  thereby,  and  the  company  were 
relieved  from  responsibility,  in  the  absence 
of  anj'  averment  or  proof  that  loss  was 
caused  by  the  fault  of  the  carrier  (défen- 
dant) or  of  those  for  whom  he  was  res- 
ponsible. — Dionne  vs  Canadian  Pacific  Rv, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  168. 

1677.  Ils  ne  répondent  pas  des 
sommes  considérables  en  deniers, 
billets  on  antres  valeurs,  ni  de  l'or, 


de  l'argent,  des  pierres  précieuses  et 
autres  articles  d'une  valeur  extraor- 
dinaire contenus  dans  des  paquets 
reçus  pour  être  transportés,  à  moins 
qu'on  ne  leur  ait  déclaré  que  le  pa- 
quet contenait  tel  argent  ou  autre 
objet. 

Cette  règle  néanmoins  ne  s'ap- 
plique pas  au  bagage  personnel  des 
voyageurs,  lorsque  la  somme  ou  les 
effets  perdus  sont  d'une  valeur  mo- 
dérée et  convenable  à  la  condition 
du  voyageur,  et  le  voyageur  doit  être 
pris  à  son  serment  sur  la  valeur  des 
choses  composant  tel  bagage. 

Perrière,  Dict.  de  Droit,  v"  Anberc/isk,  p. 
144.— 1  Augeard,  p.  562,  éd.  1756,— N.  Deni- 
sart,  v"  Aubergiste,  l  3,  n"  3. — 6  Marcadé,  p. 
532. — 6  Boileux,  pp.  173-4-5. — 11  Touiller, 
n"  255. — 2  Duvergier,329. — Storv,  Bailments, 
l  530.— Smith,  Merc.  Lan;  pp.  489-90. 

Add.  Vide  l'art.  1815  et  suiv.  concernant 
la  responsabilité  des  aubergistes. 

Jlirisp.— 1.  Les  commi.ssionn aires  sont 
responsables  pour  les  sommes  d'argent  pour 
dépenses  de  voyage,  jusqu'à  un  montant 
raisonnable  et  tel  qu'une  personne  prudente 
jugerait  à  propos  de  déposer  dans  sa  malle 
de  voyage. — Les  commissionnaires  seront 
déclarés  responsables  dans  le  cas  d'un  voy- 
ageur, maître  de  vaisseau,  pour  une  boîte  à 
toilette  et  pour  une  longue-vue  ou  télescope, 
sur  la  présomption  qu'il  petit  avoir  cru  que 
ces  effets  lui  seraient  utiles  pendant  le  cours 
de  son  passage  sur  TAtlautique. — Les  com- 
missionnaires ne  sont  pas  responsables  pour 
des  effets  dejoaiilerie,  attendu  qtie  ces  effets 
ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant 
partie  du  bagage  d'un  individu. — Cadwal- 
lader  vs  Grand-Tronc,  9  L.  C.  R.,  169. 

2.  The  captain  of  a  sbip  is  liable  for  a 
lady's  jewellery,  stolen  out  of  one  of  her 
trunks  during  the  vovage. — McDougall  vs 
Torrance,  4  L.  C.  J.,  132. 

3.  A  une  action  portée  par  une  personne 
voj'ageant  à  bord  d'un  vaisseau  faisant  le 
trajet  entre  Glasgow  et  Montréal,  contre  les 
propriétaires,  pour  la  valeur  de  bijoux  con- 
tenus dans  une  malle  déposée  dans  la  cale 
du  vaisseau  et  non  délivrée  à  Montréal,  les 
défendeurs  plaidèrent  que  la  perte  était  arri- 
vée sans  faute  ou  participation  de  leur  part, 
mais  en  raison  de  vol,  détournement  ou 
recèlement  d'iceux  ;  que  la  demanderesse 
n'avait  pas  inséré  dans  le  connaissement, 
ou  autrement  déclaré  par  écrit  au  maître 
du  bâtiment,  la  véritable  nature  et  la  valeur 
des  effets.  Jugé,  sur  défense  au  fond  en 
droit  au  plaidoyer,  par  la  demanderesse, 
fondée  sur  ce  qu'elle  était  passagère  et 
qu'elle  avait  droit  d'emporter  tels  effets  ; 
que  comme  propriétaires  de  vaisseaux  d'ou- 
tre-mer et  comme  commissionnaires,  les 


LOUAGE. 


463 


défendeurs  étaient  responsables,  et  aussi  en 
raison  de  ce  que  la  503^  sec.  de  l'acte  de  la 
Marine  marchande  de  185-1,  n'était  pas 
applicable  aux  etfets  de  passagers,  que  le 
plaidoyer  ne  pouvait  être  rejeté  comme 
insuttisant  en  droit.  —  McDougall  vs  AUan, 
12  L.  C.  R.,  321. 

4.  In  an  action  for  damages  for  the  loss  of 
a  trunk,  in  which  aciion  the  value  oftlie 
time  lost  by  plaintitl'  in  making  inquiries 
thereafter  was  also  claimed  : — Held,  that 
the  value  of  the  property  lost  was  the  mea- 
sure  of  the  damages. — Breton  vs  Grand 
Trunk,  2  R.  C,  237. 

5.  The  respondent  was  not  responsible 
for  the  loss  of  a  trunk  said  to  contain  a 
large  sum  of  money,  which  the  appelant 
left  in  charge  of  the  bagage  keeper,  contra- 
ry  to  the  ad  vice  and  instructions  of  the  cap- 
tain  of  the  steamer,  who  indicateil  the  otii- 
ce  as  the  proper  place  of  deposit;  the  appel- 
lant  stating  at  the  time,  in  answer  to  the 
captain,  that  he  would  take  care  of  the 
trunk  hiniself. — Senécal  &  The  Richelieu 
Co.,  15  L.  C.  J.,  1. 

6.  Le  paquet  confié  à  la  défenderesse  pour 
être  porté  à  destination  ayant  été  perdu,  le 
demandeur  sera  admis  à  son  serment  pour 
établir  sa  valeur. — Nelson  vs  Canadian  Te- 
legraph  Co.,  6  L.  N.,  184. 

7.  Dans  le  cas  d'un  voyageur  logé  dans 
un  hôtel  et  à  qui  un  objet  de  son  bagage  est 
volé,  le  serment  de  ce  voyageur  estsntlisant 
pour  prouver  la  perte  et  la  valeur  de  l'objet 
volé. — Geriken  &  Grannis,  21  L.  C.  J.,  265. 

8.  Celui  qui  a  déposé  dans  \\n  bureau 
d'une  compagnie  d'expédition  une  somme 
excédant  $50,  peut  prouver  par  témoin^  que 
l'agent  de  la  compagnie  a  compté  l'argent, 
même  si  le  reçu  qu'il  a  donné  déclare  seule- 
ment qu'il  a  été  représenté  que  le  paquet 
contenait  une  somme  déterminée. — Cana- 
dian Express  Co.  &  Létourneau,  13  R.  L., 
693. 

IGTS.  Si,  par  suite  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure,  le  transport 
de  la  chose  et  sa  délivrance,  dans  le 
temps  stipulé,  n'ont  pas  lieu,  le  voi- 
turier  n'est  pas  responsable  des  dom- 
mages résultant  du  retard. 

Jff  L.  58,  ?.  1,  Loc.  rond. — Domat,  liv.  l,tit* 
4,  sec.  9,  n"  5.— C.  Corn.,  104. 

1670.  Le  voiturier  a  droit  de  re- 
tenir la  chose  transportée  jusqu'au 
paiement  du  voiturage  ou  de  fret. 

ffh.  6,  U  1  et  2,  Qui  pot.— \)om?(.t,  liv.  1, 
tit.  4,  sec.  5,  n"  11. — Smith,  Mer.  law,  568-9. 
— C.  N.,  2102.— 29  Laurent,  379  et  446.-3 
Aubry  et  Rau,  137. — Troplong,  Privilèg.  et 
Hypolh.,  148. 

Jlirisp.— 1.  If  part  of  a  cargo  be  deli- 
vered  and  accepted,  an  action  for  freight 


pro  tanto  will  lie.  But  damages  for  non-per- 
formance of  the  residue  of  the  contract  eau 
only  be  demanded,  on  the  partof  the  freight- 
er,  hy  an  incidental  cross  demand,  or  a  dis- 
tinct action. — Oldfield  vs  Hutton,  3  R.  de 
L.,200. 

2.  Il  y  a  un  droit  de  rétention  sur  l'en- 
semble des  marchandises  transportées  par 
eau,  pour  le  paiement  du  fret  dû  par  le  pro- 
priétaire ou  consignataire  de  ces  marchan- 
dises, et  l'offre  faite  par  le  propriétaire  de 
payer  le  fret  de  chaque  charge  de  voiture, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  enlevées,  est 
suffisante. — Brewster  vs  Hooker,  7  L.  C.  R., 
55. 

3.  The  payment  of  freight  and  the  deli- 
very  of  the  cargo  are  concomitant  acts, 
which  neither  party  is  bound  to  perform 
without  the  other  being  ready  to  perform 
the  corrélative  act,  ancl  therefore,  the  mas- 
ter  of  a  vessel  cannot  insist  on  payment  in 
full  of  his  freight  of  a  cargo  of  coals,  before 
delivering  any  portion  thereof. — Beard  vs 
Brown,  15  L.  C.  J.,  136. 

4.  Un  homme  de  cage  n'est  pas  un  der- 
nier équipeur  de  la  cage  qu'il  a  fabriquée, 
conservée  et  voiturée. — 11  n'a  sur  cette  cage 
aucun  privilège  lui  donnant  droit  de  réten- 
tion pour  le  prix  de  ses  gages  dus  pour  la 
fabrication,  la  conservation  et  le  voiturage 
de  cette  cage. — Il  peut  avoir  un  privilège, 
sans  droit  de  rétention. — Graham  &  Côté,  4 
R.  L.,  3. 

5.  En  vertu  du  connaissement  de  la  dé- 
fenderesse, un  lien  lui  est  acquis  sur  les  ef- 
fets transportés,  tant  pour  le  retard  dans  le 
déchargement  que  pour  le  fret. — Murravvs 
Grand  Trunk,  5  R.  L.,  746. 

6.  Celui  qui  transporte  des  bois  dans  une 
rivière  et  les  rend  à  destination  ou  au  terme 
du  voyage,  est  dernier  équipeur  suivant  l'u- 
sage du  pays. — Il  a  droit  de  gage  sur  ces 
bois,  et  par  suite,  droit,  suivant  l'article  834 
C.  P.  C,  de  les  faire  saisir  et  arrêter  pour  le 
paiement  de  ses  frais  et  prix  ou  valeur  de 
leur  transport  seulement,  jnais  non  pour 
dommages. — Il  est  aussi  voiturier,  et  a  droit 
comme  tel  de  retenir  les  bois  qu'il  transpor- 
te jusqu'au  paiement  du  voiturage,  et  de  les 
faire  saisir  et  arrêter  si  on  s'en  empare  mal- 
gré lui.— Trudel  vs  Trahan,  7  R.  L.,  1 77. 

IftSO.  La  réception  de  la  chose 
transportée  accompagnée  du  paie- 
ment des  frais  de  transport,  sans  pro- 
testation, éteint  tout  droit  d'action 
contre  le  voiturier,  à  moins  que  la 
perte  ou  l'avarie  ne  soit  telle  qu'elle 
ne  pût  alors  être  connue,  auquel  cas  la 
réclamation  doit  être  faite  sans  délai 
après  que  la  perte  ou  le  dommage  à 
été  connu  du  réclamant. 

2  Pardessus,  Droit  Com.,  n"'  547  et  554. — 
C.  Com.,  105. 
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Jlirisp. — 1.  Several  packages  of  goods 
were  shipped  from  London  to  a  merchant 
at  Québec,  where  upon  the  arrivai  of  the 
vessel  and  after  delivery  of  the  packages, 
it  was  ascertained  that  some  of  the  goods 
were  missing  from  one  of  the  packages. 
Notice  iiot  having  been  given  until  several 
months  afterwards,  it  was  tliereupon  held 
tliat  the  master  was  net  responsible  for  tlie 
deficiency. — Swinburne  &  Massue,  Sluart's 
Rep.,  569. 

2.  In  gênerai,  a  consignée  who  complanis 
of  short  delivery  or  damage  of  goods  ought 
at  once  to  protest,  in  order  that  the  disput- 
ed  facts  may  be  investigated.— In  gênerai, 
a  survey  ought  to  be  had  without  delay, 
upon  goods  delivered  in  a  damaged  state, 
aiid  this  after  notice  to  the  parties  interest- 
ed,  especially  in  cases  where  the  consignée 
intends  to  retain  the  goods —Gaherty  & 
Torrance,  G  L.  C.  J.,  313. 

3.  Where  under  a  bill  of  lading  goods 
'=  were  to  be  delivered  from  the  ship'sdeck 
"  where  the  ship's  responsibility  shall  cease, 
"  at  Montréal,  unto  ihe  Grand  Trunk  Rail- 
"  way  Co.,  and  by  them  to  be  forwarded 
"  thence  by  railway  to  Toronto  and  there 
"  delivered"  to  plaintiiî';  the  provision"  no 
"  damage  that  can  be  insured  against  will 
"  be  paid  for,  nor  will  any  daim  whatever 
"  beadmitted,  unlessmadebefore  the  goods 
"  are  removed  ;  hchl  to  apply  to  the  remo- 
val  from  the  ship  at  Monti'eal,  and  to  be 
strictly  binding  on  the  consignées.  And 
such  a  condition  is  notan  unreasonableone 
and  covers  ail  damage,  latent  as  well  as 
apparent.  And  if  any  limitation  of  the  con- 
dnion  could  be  implied,  it  could  not  reason- 
ably  go  further  than  to  exclnde  such  dam- 
age only  as  could  not  hâve  been  discovered 
on  an  exaniination  of  the  goods,  conducted 
with  proper  care  and  ski  11  at  the  place  of 
removal.  But  a  delay  of  several  weeks  in 
making  a  claini  for  damage  done  to  goods 
on  the  ship  would  not  of  itself,  and  apart 
from  the  above  state.d  condition,  be  a  suffi- 
cient  answer  to  the  action. — Moore  &  Har- 
ris,  2  Q.  L.  R.,  147. 

16S1  {Amende  par  S.  R.   de  Q., 

art.  6239).  Le  transport  des  person- 
nes et  des  choses  sur  les  chemins  de 
fer,  est  sujet  à  des  règles  spéciales 
énoncées  dans  les  lois  fédérales  et 
provinciales  concernant  les  chemins 
de  fer.  (S.  Rev.  C,  c.  109,  et  43-44  V., 
c.  43  (Q.) 

S.  R.  C, ch.  66,  ss.96  à  102  et  ss.  119  et  120. 

Add. — Le  Statut  cité  est  maintenant 
remplacé,  pour  les  chemins  de  fer  fédéraux, 
par  "  VActe  des  chemins  de  fer,  S.  R.  du  C, 
ch.  109;  et  quant  aux  cheinins  de  fer  de  la 
province  de  Québec,  par  l'acte  de  Q.  43-44 
Vie,  c.  43,  intitulé  :  "  Acte  refondu  des  che- 
mins de  fer  de  Quéhec,  1S80." 


10H2.  Les  règles  spéciales  rela-     M 
tives  an  contrat  cle  fret  et  au  trans-      ki 
port  des  passagers  par  bâtiment  mar- 
chand sont  énoncées  dans  le  quatriè- 
me livre, 

SECTION  IV. 

DB  l'ouvrage  par  DEVIS  ET  MARCHES. 

1CS3.  Lorsque  quelqu'un  entre- 
prend la  construction  d'une  bâtisse 
ou  autre  ouvrage  par  devis  et  mar- 
ché, il  peut  être  convenu  ou  qu'il 
fournira  son  travail  et  son  industrie 
seulement,  ou  qu'il  fournira  aussi  les 
matériaux. 

Domat,  liv.  1 ,  tit.  4,  sec.  7,  n"  2. — Pothier, 
Loua^-e,  n"  393  et  394.— C.  L.,  2728.— C.  N., 
1787.— 26  Laurent,  5—4  Aubry  et°Rau,  525. 
— Troplong,  Louage,  959. 

Jiirisp. — Un  architecte  ne  peut  être 
employé  par  le  propriétaire  et  le  construc- 
teur en  même  temps  et  recevoir  rémunéra- 
tion des  deux  ;  et  le  fait  que  l'architecte  est 
entré  en  convention  de  recevoir  une  rému- 
nération du  constructeur,  est  suffisant  pour 
liliérer  le  propriétaire. — Fahrland  <.^  Rodier, 
16  L.  C.  R.,  473. 

lttiS4.  Si  l'ouvrier  fournit  la  ma- 
tière et  se  charge  de  faire  tout  l'ou- 
vrage et  le  rendre  parfait  pour  un 
prix  fixé,  la  perte,  de  quelque  mani- 
ère (qu'elle  arrive  avant  la  délivrance, 
tombe  sur  lui,  à  moins  que  cette  per- 
te ne  soit  causée  par  le  propriétaire 
ou  qu'il  ne  soit  en  demeure  de  rece- 
voir la  chose. 

/  L.  2,  n  ;  b-  36,  Lac.  coud.  ;  L.  20  ;  L.  65, 
De  cont.  empt. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  8, 
W"  8,  9  et  10.— Pothier,  Lowuje,  n°^  425,  426, 
436,  394, et  part.  VII,  ch.  3,al.  4,5.— Guyot, 
Rép.,  V"  Louage,  p.  47.  —  6  Marcadé,  355 
et  356. — Troplong,  Louage,  n"'  976,  977  et 
suiv.-- 19Duvergier,336ët337.— C.  N.,  1788. 
— 26  Laurent,  6. — 4  Aubry  et  Rau,  256. 

IHHfi.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier 
fournit  settlenient  son  travail  et  son 
industrie,  la  perte  de  le  chose  avant 
sa  délivrance  ne  tombe  pas  sur  lui, 
à  moins  (qu'elle  ne  provienne  de  sa 
faute. 

f  L.  13,  §  5,  L.  62,  Loc.  coud. — Domat,  liv. 
1,  tit.  4,  sec.  8,  n"  4. — Pothier,  Louage,  n"" 
428,  434,  435  et  500.— C.  L.,  2730.— C.  N., 
1789.— Troplong,  Louage,  970. 

1086.  Si,  dans  le  cas.  de  Tarticle 
précédent,  l'ouvrage  doit  être  fait  en 
entier   et   rendu    parfait,   et   que  la 
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chose  vienne  à  périr  avant  que  l'ou- 
vrage ait  été  reyu  et  sans  que  le  maî- 
tre soit  en  demeure  de  le  recevoir, 
l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  récla- 
mer quoiqu'il  n'}'  ait  aucune  faute  de 
sa  part,  à  moins  que  la  chose  n'ait 
péri  par  le  vice  de  la  matière,  ou  par 
la  faute  du  maître. 

/L.  61,  n  ;  L-  38,  inpr.  et  §  l,Loc.co7id 
— Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  3,  n°  4. — Pothier, 
Louage,  iv-  433  et  434.— Troplong,  Louaq'-, 
n°'  971  à  978.-6  :Marcadé,  p.  537.— C.  C.  V., 
1275.— C.  N.,  1790. 

1687.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à 
plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  il 
peut  être  reçu  par  parties.  Il  est  pré- 
sumé avoir  été  ainsi  reçu  pour  toutes 
les  parties  payées,  si  le  maître  paie 
l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage 
fait. 

Pothier,  Louage,  n"'  430  et  437. — C.  L., 
2782.-0.  N.,  1791.— C.  C  V.,  127G.  Autori- 
tés citées  sous  les  trois  articles  précédents. 
— Troplong,  Louage,  989. 

Jurisp. — L'entrepreneur  de  réparation*, 
suivant  raarclié  et  devis,  ne  peut  recouvrer 
le  prix  des  travaux  qui,  d'après  le  marché, 
n'était  payable  qu'après  leur  confection,  s'il 
n'a  pas  pleinement  exécuté  son  obligation  de 
faire  et  un  arrêt  qui  lui  accorde  une  somme 
moindre  que  celle  demandée,  déduisant  la 
valeur  des  travaux  à  faire  pour  remplir  son 
obligation,  viole  la  convention  des  partie.* 
et  la  loi. —  Saumure  vs  Commissaires  d'é- 
coles, etc.  de  St-Jérome,  16  R.  I>.,  214. 

16?*S.  Si  l'édifice  périt  en  tout 
ou  en  partie  dans  les  dix  ans,  par  le 
vice  de  la  construction  ou  même  par 
le  vice  du  sol,  l'architecte  qui  surveil- 
le l'ouvrage  et  l'entrepreneur  sont 
responsables  de  la  perte  conjointe- 
ment et  solidairement. 

Cod.,  L.  8,  De  oper.  puh. — Pothier,  Loua- 
ge, n"'  424  et  426  ;  Oblig.,  n "  r63. — Perrière, 
sur  l'art.  113  C.  de  P. — Bourjon,  liv.  6,  tit. 
2,  ch.  9,  n"  8.— Code  civil  B.  C,  art.  2259.— 
C.  N.,  1792  et  2270.— Troplong,  Louage,  993. 

Jlirisp. — 1.  Un  contracteur  qui  a  bâti 
sept  maisons,  dont  trois  se  sont  écroulées  ou 
ont  dû  être  démolies,  est  responsable  des 
vices  du  sol,  nonobstant  que  les  excava- 
tions aient  été  faites  suivant  les  plans  et  de- 
vis et  sous  la  direction  d'un  architecte  em- 
ployé par  le  propriétaire. — Brown  vs  Laurie, 
1  L.  C.  R.,  343.— (Conf  en  app.,  5  L.  C.  R., 
65.) 

2.  L'int.  employa  des  architectes  pour 
faire  un  plan  de  certains  changements  à  des 
masasins  dans  la  cité  de  Montréal  et  pour 
30 


I  en  surveiller  l'exécution  ;  les  appts  entre- 
j  prirent  la  menuiserie;  les  planchers  calèrent 
j  d'un  à  deux  pouces  après  les  ouvrages  com- 
[  piétés  et  que  les  appelants  eurent  été  payés. 
[  D'après  les  plans  des  architectes,  les  soli- 
!  veaux   étaient  insutiisants  pour  porter  les 
planchers. — Jugé  que  les  architectes  et  me- 
nuisiers étaient   responsables  in  solido,  et 
pouvaient  être  poursuivis  dans  une  même 
action  pour  les  dommages  réclamés  par  l'in- 
timé, en  raison  de  l'insuffisance  des  soli- 
veaux.— McDonald  &  David,  14  L.  C.  R.,  31 . 

3.  A  builder  contracted  prior  to  the  pas- 
sage of  the  Code  to  build  Christ  Church 
Cathedral  in  Montréal,  according  to  plans 
furnished  by  an  architect  and  upon  a  foun- 
dation  laid  by  a  previous  contractor,  and 
approved  by  an  architect  having  charge  of 
the  work.  Before  the  Cathedral  wastînished, 
Uie  tower  sank  and  damaged  the  building. 
The  sinking  was  caused  by  defects  in  the 
nature  of  the  soil  under  tlîe  foundation. — 
Held,  tliat  the  builder  was  responsible  for 
the  sinking.  and  the  damage  it  caused. — 
Wardle  &  Bethune.,4  H.  L.,  6.37. 

4.  An  architect  is  responsible  for  defect 
in  a  buililing  erected  by  him,  though  the 
plans  were  made  by  another  architect  before 
he  a.ssumed  charge. — Scott  vs  Christ  Ciiurch 
Cathedral.  1  L.  C.  L.  .J.,  63. 

5.  The  iron  fonnder  who  manufactures 
and  places  in  position  the  ginlers  and  other 
iron  supports  of  a  roof,  under  a  contract  in 
which  it  is  stipuiated  that  he  is  not  respon- 
sible for  the  design,  and  who  exécutes  his 
work  according  to  tiie  plans  and  spécifica- 
tions furnisheil  him  by  the  architect  em- 
ployed  by  the  proprietor,  is  not  liable  for 
any  damage  caused  by  thefallingof  the  roof 
in  conséquence  of  the  insufficiency  ot  the 
design,  plans  and  spécifications  of  such 
girders  and  other  iron  supports. — St.  Pa- 
trick's  Hall  Association  &  Gilbert,  23  L.  C 
J.,  1. 

6.  A  builder  is  hable  for  damage  occa- 
sioned  to  his  work  by  fiost,  if  he  agreed  to 
exécute  the  work  at  a  season  when  it  was 
liable  to  injury  from  that  cause. — St.  Louis 
vs  Shaw,  1  L.  N.,  65. 

7.  Action  par  l'appelant  réclamant  une 
somme  de  $2,105,75,  étant  pour  balance  nu 
prix  de  trois  murs  construits  pour  l'intimé. 
Le  défendeur  intimé  a  plaidé  que  l'un  de 
ces  murs  avait  été  mal  fait,  qu'il  avait  été 
obligé  de  le  faire  d-Muolir,  ain.si  qu'un  mur 
en  briques  qu'il  avait  fait  ériger  sur  le  mur 
construit  par  l'appelant,  et  se  portant  de- 
mandeur incillent,  il  a  réclamé  do  l'appe- 
lant des  dommages  au  montant  de  .$6,368. 

Jugé  :  1°  Que  nonobstant  le  protêt  de  l'appe- 
lant par  lequel  il  a  déclaré  à  l'intimé,  avant 
de  commencer  les  travaux,  qu'il  n'entendait 
pas  répondre  des  dommages  que  les  gelées 
pouvaient  causer  aux  murs  qu'il  avait  entre- 
pris de  construire  pour  lui,  il  est  néanmoins 
responsable  des  détériorations  que  l'un  de 
ces  murs  a  éprouvées  par  la  gelée,  parce 
qu'un  constructeur  ne  peut,  par  une  simple 
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protestation  de  ce  genre,  se  décharger  de  la  ' 
responsabilité  que  lui  impose  la  loi.  2"  Que 
cette  responsabilité  ne  s'étend  dans  ce  cas 
qu'au  rétablissement  du  mur  qu'il  a  cons- 
truit, et  non  au  rétablissement  du  mur  en 
briques  que  l'intimé  a  construit  au-dessus, 
après  avoir  été  notifié  du  risque  qu'il  y  avait 
que  ce  mur  ne  fût  détérioré  par  les  gelées. 
St-Louis  &  Shaw,  2  D.  C.  A.,  374. 

8.  Where  a  builder  makes  repairs  to  an 
old  house,  in  order  to  liold  him  responsible 
under  C.  C.  1688,  it  must  be  shown  thatthe 
détérioration  or  loss  complained  of  arose 
from  adefect  in  the  repairs,  or  the  omission 
of  something  which  the  repairer  was  bound 
to  do.—  Parent  vs  Durocher,  M.  L.  R.,  3  S. 
C,  352. 

16cS9.  Si,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  l'architecte  ne  surveille 
pas  l'ouvrage,  il  n'est  responsable 
que  delà  perte  occasionnée  par  les 
défauts  ou  erreurs  du  plan  qu'il  a 
fourni. 

19  Duvergier,  n"  354. 

Jlirisp. — A  builder  is  resiwnsible  for 
the  sinking  of  a  building  erected  by  him,  on 
foundations  built  by  an  other,  but  assumed 
l)y  him  in  his  tender  and  contract  without 
protest  or  objection,  allhough  such  .^inking 
be  attributable  to  the  insutiiciency  of  the 
foundations  and  of  tlie  soil  on  which  they 
are  built,  and  is  liable  to  make  good  at  his 
own  expense  the  damage  thereby  occasion- 
ed  to  his  own  work. — Wardle  &  Bethune, 
16  L.  C.  J.,  85. 

16ÎI0  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5816).  Lorsqu'un  architecte  ou  un 
entrepreneur  se  charge  de  construire 
à  forfait  un  édifice  ou  autre  ouvrage, 
par  marché  suivant  plan  et  devis,  il 
ne  peut  demander  aucune  augmen- 
tation de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de 
changement  dans  les  plans  et  devis, 
ni  sous  celui  d'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des-  matériaux  à 
moins  que  ces  changements  ou 
augmentations  ne  soient  autorisés 
par  écrit,  et  le  prix  arrêté  avec  le 
propriétaire,  ou  à  moins  que  la  con- 
vention sur  les  deux  points,  ne  soit 
établie  par  le  serment  décisoire  du 
propriétaire.  (51-52  V.,  c.  22,  s.  2.) 

Pothier,  Louage,  n"'  407  et  408.— N.  Deni- 
sart,  y"  Dei-is  et  marché,  p.  364.— Troplong, 
Lomge,  n-  1016, 1017, 1018  et  1019.— 9  Mar- 
cadé,  p  542.-6  Boileux,  p.  193  et  les  arrêts 
cités.— 19  Duvergier,  366.— C.  N.,  1793.— 26 
Laurent,  65.-4  Aubry  et  Eau,  534. 

Jurisp* — 1.  A  carpenter  cannot  main- 


tain  an  action  of  gênerai  indehitatus  assump- 
sit,  as  for  a  quantum  meruit,  for  work  and 
labour  performed,  and  materials  found  by 
him,  if  such  work  and  labour  and  materials 
were  for  extra  work  to  be  valued  under  an 
express  authentic  written  agreement,  or 
specialty,  according  to  a  specitied  standard, 
viz,  the  contract  price.  In  other  words,  the 
law  does  not  permit  an  action  ofindebitaius 
assumpsit  to  he  brought  on  a  specialty  or 
deed  ;  nor  on  any  spécial  agreement  in  exé- 
cution of  which  any  thing  remains  to  be 
done. — Stuart  vs  Trépanier,  1  E.  de  L.,  297. 
2.  Poursuite  par  un  entrepreneur  pour  la 
valeur  d'ouvrages  extra  faits  à  une  bâtisse 
de  F.  A  l'enquête  le  défendeur  F.  admet 
tels  ouvrages  extra  et  leur  valeur  jusqu'à 
un  certain  montant;  il  n'y  a  pas  lieu  à  cause 
de  telles  admissions  d'apphquer  aux  ouvra- 
ges extra  ainsi  admis  la  règle  contenue  à 
l'art.  1690  C.  C— Beckham  &  Fariner,  1  L. 
'N.,115. 

I      3.  "Where  a  proprietor  sued  by  a  builder 

'  for  the  value  of  extra  works  beyond  those 

i  mentioned  in  the  contract  and  specifica- 

I  tiens,  voluntanbj  admits  on  oath  when  exa- 

I  mined  as  a  witness,  certain  items  of  such 

1  e.xtra  works  for  which  no  authority  ia  writ- 

ing  had  been  granted  by  or  with  the  sanc- 

i  tion  of  the  proprietor  (as  required  by  art. 

1689  C.  C),  the  value  of  such  items  so  ad- 

mitted  may    be  recovered   in   the   suit. — 

Beckham  &  Farmer,  22  L.  C.  J.,  261. 

1691*  Le  maître  peut  résilier,  par 
sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait 
pour  la  construction  d'un  édifice  ou 
autre  ouvrage,  quoique  l'ouvrage  soit 
déjà  commencé,  en  dédommageant 
l'entrepreneur  de  ses  dépenses  ac- 
tuelles et  de  ses  travaux  et  lui  payant 
des  dommages-intérêts  suivant  les 
circonstances. 

I  Pothier,  Loiuige,  n'^  440, 441, 442  et  444.— 
I  Guyot,  Rép.,  V  Louage,  p.  48. — C.  L.,  2736. 
i  — C.  N.,  1794.— ïroplong,  Louage,  1023. 

1     Jiirisp. — An  employer  cannot  of  his 

own  mère  will  cancel  a  contract  for  per- 

'  son  al  service,  leaving   to    the  person    em- 

'  ployed  a  claito  for  damages,  if  any,  and 

nothing  else. — Eeid  vs  Smith,  6  Q.  L.  R., 

367. 

169a.  Le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage par  devis  et  marché  n'est  pas 
terminé  par  la  mort  de  l'ouvrier;  ses 
représentants  légaux  sont  tenus  de 
l'exécuter. 

Mais  dans  les  cas  où  l'industrie  et 
l'habileté  de  l'ouvrier  étaient  un  mo- 
tif qui  ait  engagé  à  contracter  avec 
lui,  arrivant  son  décès,  celui  qui  l'a- 
vait engagé  peut  demander  la  réso- 
lution du  contrat. 
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Pothier,  Louage,  n'"  423,  453,  454  et  455. 
— Guyot,  Rép.,  V"  Lotuige,  p.  48. — C.  L., 
2736.— C.  N.,  1795,  co«^?-â.— Troplong,  Lou- 
age, 1032.— 26  Laurent,  20.— 4  Aubry  et 
Rau,  528. 

1693*  Au  dernier  cas  mentionné 
en  l'article  qui  précède,  le  maître  est 
tenu  de  payer  aux  repré.sentants  lé- 
gaux de  l'ouvrier,  en  proportion  du 
prix  porté  par  la  convention,  la  va- 
leur de  l'ouvrage  fait  et  des  maté- 
riaux fournis,  lorsque  ces  travaux  ou 
ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

Pothier,  Louage,  n"  456. — C.  N.,  1796. — 
Troplong,  Louage,  1039. 

1694.  Le  contrat  n'est  pas  dis- 
sous par  le  décès  du  locataire,  à 
moins  que  l'exécution  du  travail  ne 
soit  par  là  devenue  impossible. 

Pothier,  Louage,  n"  444. 

1695.  Les  architectes,  construc- 
teurs et  autres  ouvriers  ont  un  privi- 
lège sur  les  édifices  et  autres  ouvrages 
par  eux  construits,  pour  le  paiement 
de  leur  ouvrage  et  matériaux,  sujet 
aux  règles  contenues  au  titre  Des  Pri- 
vilèges et  Hypothèques  et  au  titre  De 
V Enregistrement  des  Droits  Réels. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  26,  §  4.— C.  N  ,  2103. 
— C.  C.  B.  C,  art.  2013.— Troplong,  Privil. 
et  Hypoth.,  212.-3  Aubry  et  Rau,  166,  483. 

Jnrisp. — Un  architecte  nommé  dans 
un  bail  d'ouvrage  pour  la  construction  de 
maisons,  a  droit  de  recouvrer  du  proprié- 
taire une  rémunération  pour  ses  services, 
non  à  titre  de  commission,  mais  comme 
quantum  viei~uit.—FooivLQY  &  Joseph,  11  L. 
C.  R.,  94. 

1696.  Les  maçons,  charpentiers 
et  autres  ouvriers  qui  se  chargent  de 
quelque  ouvrage  par  marché  pour  un 
prix  fixe  sont  soumis  aux  règles  con- 
tenues dans  cette  section.  Ils  sont 
considérés  comme  entrepreneurs  re- 
lativement à  ces  ouvrages. 

Troplong,  Louage,  n"  1053.— Fenet,  vol. 4, 
p.  212.— C.  L.,  2742.— C.  C.  V.,  128.3.— C.N., 
1799.-26  Laurent,  77. — 1  Aubry  et  Rau, 
536. 

1697..  Les  ouvriers  qui  sont  em- 
ployés par  un  entrepreneur  à  la  cons- 
truction d'un  édifice  ou  autre  ouvra- 
ge, n'ont  aucune  action  directe  contre 
le  propriétaire. 


Guyot,  Rép.,  V  Ouvrier,  p.  470. — C.  N., 
1798.— Troplong,  Louage,  1047. 

Jurisp. — Le  conducteur  d'ouvrage  ne 
peut  être  tenu  envers  les  tiers  qui  fournissent 
des  matériaux  au  locateur  avec  lequel  il  a 
contracté,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  et 
prouvé  que  la  vente  et  livraison  de  ces  ma- 
tériaux ont  été  faites  à  ce  conducteur  lui- 
même. — Bridgman  &  Ostell,  9  L.  C.R.,445 

SECTION   IV.  (a) 
DU   PAIEMENT   DES   OUVRIERS. 

1697a  iAputé  par  S.  R.  de    Q., 

art.  5817).  Tout  constructeur  ou  en- 
trepreneur d'ouvrages,  qu'il  soit  en- 
trepreneur principal  ou  en  sous- 
ordre,  qui  emploie  des  ouvriers  à  la 
journée  ou  à  la  pièce,  pour  remplir 
un  contrat,  doit  tenir  une  liste  indi- 
quant les  noms  et  les  gages  ou  prix 
du  travail  de  ces  ouvriers  ;  et  tout 
paiement  à  eux  fait  doit  être  attesté 
par  la  signature  ou  la  croix  de  l'ou- 
vrier y  apposée  devant  un  témoin 
qui  la  signe.  (44-45  V.,  c.  17,  s.  1.) 

16976  (Ajouté  par   S.  R.  de    Q., 

art.  5817).  Il  est  loisible  à  tout  ou- 
vrier non  payé,  de  produire  en  pré- 
sence d'un  témoin,  entre  les  mains 
du  propriétaire  qui  a  donné  l'ouvrage 
à  l'entreprise,  sa  réclamation  faite  en 
double,  dans  la  forme  portée  en  la 
cédule  B  ;  et  du  moment  que  telle 
production  a  été  faite,  le  montant 
alors  dû  sur  les  prix  ou  la  valeur  du 
contrat  est  considéré  comme  saisi 
entre  les  mains  du  propriétaire  jus- 
qu'au jjrora^a  du  montant  de  la  récla- 
mation de  l'ouvrier. 

Cinq  jours  après  la  production  de 
cette  réclamation,  si  la  créance  de 
l'ouvrier  n'a  pas  été  satisfaite,  ce 
dernier  peut  se  pourvoir  en  justice 
contre  l'entrepreneur  qui  l'a  employé, 
en  mettant  en  cause  le  propriétaire. 

Les  paiements  faits  par  le  proprié- 
taire après  la  production  de  la  récla- 
mation ne  peuvent  être  opposés  à 
la  demande  de  l'ouvrier.  (51-52  V., 
c.  27,  s.  1.) 

1697c  (Ajouté  par  S.  R.  de   Q., 

art.  5817).  Plusieurs  ouvriers  non 
payés  peuvent  se  joindre  dans  la 
même  réclamation.  (44-45  V.,  c.  17, 
s.  3.) 
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ie97d  (Ajouté  par  S.  R.  de   Q., 

art.  5817).  Dans  le  cas  de  cession 
faite  par  l'entrepreneur,  du  prix  des 
ouvragée-,  la  réclamation  de  l'ouvrier 
a,  vis-à-vis  du  cessionnaire,  le  même 
effet  qu'elle  aurait  vis-à-vis  de  l'en- 
trepreneur, si  aucune  telle  cession 
n'avait  été  faite.  (44-45  V.,  c.  17,  s.  4.) 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DU   BAIL    A   CHEPTEL. 

169î^.  Le  bail  à  cheptel  est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail 
pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soi- 
gner sous  certaines  conditions  quant 
au  partage  des  profits  entr'eux. 

Cod.,  L.  8,  I)e  pactis. —Foihier,  Cheptels, 
n"  6.— Argou,  vol.  2,  p.  296.—  C.  N.,  1800.— 
26  Laurent,  83.— 4  Aubry  et  Rau,  3-57. — 
Lorrain,  270. — Troplong,  Louage,  1054. 

1099.  Toute  espèce  d'animaux 
susceptible  de  croît  ou  de  profit  pour 
l'agriculture  ou  le  commerce  peut 
être  l'objet  de  ce  bail. 

Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  1,  n"  2.— Pothier, 
Cheptels,  n'>'  21,22  et  23.  —  C.  N.,  1802.— 
Troplong,  Louage,  1066. 

ITOO.  A  défaut  de  conventions 
particulières,  ce  contrat  se  règle  par 
l'usage  du  lieu  où  le  bétail  est  tenu- 

C.  N.,  1803,  contra. —  Troplong,  Louage, 
1069. 


TITRE   HUITIExME. 


DU    MANDAT. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

ITOl-  Le  mandat  est  un  contrat 
par  lequel  une  personne  qu'on  ap- 
pelle le  mandant,  confie  la  gestion 
d'une  affaire  licite  à  une  autre  per- 
sonne qu'on  appelle  mandataire,  et 
qui,  par  le  fait  de  son  acceptation, 
s'oblige  à  l'exécuter. 

L'acceptation  peut  s'inférer  des 
actes  du  mandataire,  et  même  de 
son  silence  en  certains  cas. 


ff  L.  1,  De  procuratoribus  ;  L.  1,  Mandati. 
—  Pothier,  Mandat,  n°'  1,  31,  32  et  33. — 
Doinat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  1,  ?|  1,  2  et  3.— 
Troplong,  Mandat,  n°"  5  et  suiv.,  et  n°*  146, 
148  et  149. — Halifax,  Analysis  of  Civil  Law, 
70.— Story,  Bailmeuts,  137.— C.  L.,  2958.— 
C.  N.,  1794  et  1795.— 26  Laurent,  17.— 4 
Aubry  et  Eau,  528. 

Jlirisp. — Le  fait  que  le  cessionnaire 
d'une  créance  aurait,  après  la  signification 
du  transport  au  débiteur,  reçu  du  cédant 
partie  de  la  créance  cédée,  et  se  serait 
adressé  à  lui  pour  demander  la  balance,  ne 
constitue  pas  en  faveur  de  ce  cédant,  un 
mandat  tacite  l'autorisant  à  recevoir  du 
débiteur  transporté  le  montant  de  la  créan- 
ce ;  dans  l'appréciation  des  faits  dont  on 
veut  faire  résulter  le  mandat  tacite,  il  y  a 
une  question  d'intention,  et  le  tribunal  ne 
doit  admettre  comme  faisant  présumer  le 
mandat,  que  des  faits  impliquant  néces- 
sairement l'idée  du  mandat. —  Gibb  &  Ma- 
cadam, 16  R.  L.,  425. 

1702.  Le  mandat  est  gratuit  s'il 
n'y  a  une  convention  ou  un  usage 
reconnu  au  contraire. 

/  L.  1,  H  ;  L.  6,  Mandati.  —  Inst.,  13,  De 
?na»f/a<o.— Pothier,  Mandat,  n<"  22,  23  et  20. 
—Domat,  loc.  cit.,  ?.  9,  et  sec.  3,  H  8  et  9.— 
Troplong.  Mandat,  n»*  249,  250  et  251.—  C. 
N.,  1986.-  27  Laurent,  339.-4  Aubry  et 
Rau,  635. — Domenget,  Mandat,  133. 

Jlirisp. —  An  élection  agent  has  no 
action  against  bis  principal  to  recover  a 
sum  of  money  as  the  value  of  his  services, 
as  such  agent,  without  a  spécial  under- 
taking  by  the  principal  to  pav. — Girouard 
vs  Beaudry,  3  L.  C.  J.,  1. 

1703.  Le  mandat  peut  être  soit 
spécial  pour  une  affaire  particulière, 
ou  général  pour  toutes  les  affaires 
du  mandant. 

Le  mandat  conçu  en  termes  géné- 
raux n'embrasse  que  les  actes  d'ad- 
ministration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothé- 
quer, ou  de  tout  acte  quelconque  de 
propriété  autre  que  les  actes  d'ad- 
ministration, le  mandat  doit  être 
exprès. 

ffh.  1,  §  1,  De  procuraforibuft  ;  L.  16  ;  L. 
60  ;  L.  63  ;  tit.  eod.— Pothier,  Mandat,  123, 
144,  159  et  160.— Domat,  loc.  cit.,  sec.  1,  U 
6,  7  et  8  ;  sec.  3,  M  3  et  10. —  Troplong, 
Mandat,  276,  278  et  286.— C  N  ,  1987  et 
1988. — 26  Laurent,  35. — Domenget,  Mandai, 
160. 

Add. — Le  pbuvoir  à  l'effet  de  passer  ou 
de  faire  des  actes  de  disposition  ne  peut 
résulter  que  d'un  mandat  exprès...  Mais  il 
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n'est  pas  nécessaire  qu'un  pareil  mandat 
indique  d'une  manière  particulière  et  déter- 
minée l'affaire  ou  les  affaires  qui  devront  en 
faire  l'objet.  Ainsi  le  mandat  de  vendre  tous 
les  immeubles  du  mandant  est  un  mandat 
exprès,  de  même  que  celui  de  conférer  des 
hypothèques  sur  ions  les  iinm''uhles,  bien 
que  les  immeubles  à  vendre  ou  à  grever 
d'hypothèques  ne  soient  pas  individuelle- 
ment ou  nominativement  désignés,  parce 
que  la  nature  des  actes  à.  accomplir  par  le 
mandataire  est  spécifiée  de  la  manière  la 
plus  nette.  Le  mandat  qui  porterait  pouvoir 
illimité  d'aliéner,  d'hypothéquer,  d'emprun- 
ter, est  un  mandat  exprès. — 4  Aubry  et 
Rau,  412.—  Pont,  sur  art.  1988,  n"  900.— 27 
Laurent,  407.  (R.) 

Jlirisp. — 1.  Un  agent  ne  peut  obliger 
son  principal  en  signant  et  escomptant, 
comme  tel  agent,  un  billet  promissoire, 
quoique  autorisé  par  procuration  écrite  à 
gérfr,  administrer,  vendre,  échanger  et 
concéder  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  son  principal,  et  de  recouvrer  toutes 
dettes  et  réclamations,  et  de  faire  tout  com- 
promis et  arbitrage,  avec  clause  générale 
l'autorisant  "  à  faire  tous  actes,  matières 
ou  choses  quelconques,  relativement  aux 
propriétés,  biens  et  affaires  du  principal, 
aussi  amplement  et  effectivement,  à  toutes 
fins  quelconques,  que  l'aurait  pu  faire  le 
principal  lui-même,  si  la  dite  procuration 
n'élit  pas  été  exécutée." —  Un  mandataire 
revêtu  des  pouvoirs  ci-dessus  mentionnés 
est  un  administra tor  omnium,  bonorum,  qui 
ne  peut  faire  d'emprunt,  si  ce  n'est  pour 
des  objets  relatifs  à  son  administration.— 
Castle  vs  Baby,  5  L.  C.  R.,  411. 

2.  Although  the  subject  upon  which  a 
power  in  a  mandat  is  to  be  exercised  be 
gênerai,  the  spécial  référence  of  the  power 
may  be  fixed  by  the  facts  proved,  and  it 
then  becomes  what  our  law  recognises  as  a 
"  mandai  exprès  par  le  /ait." — If  a  mandat 
in  gênerai  terms  autliorizes  the  mandatory 
to  sell,  transfer  and  dispose  of  her  immo- 
veable  property,  and  if  it  be  proved  that  at 
the  time  of  the  granting  of  the  mandat  the 
mandatory  only  owned  one  immoveable 
property,  conveyed  by  the  mandater  at  the 
time  when  the  mandat  was  granted,  then 
the  power  is  rendered  spécial  by  that  fact, 
and  is  a  "  mandai  exprès  par  le  fait"  ap- 
plying  to  that  property  only. —  Our  law 
recognises  a  tacit  express  mandai  as  of 
equal  authority  to  a  written  express  man- 
dai.—  Ail  facts  denoting  approbation  and 
even  silence  upon  the  part  of  the  mandater 
knowing  the  acts  of  the  mandatory,  in- 
volve ratification,  and  are  équivalent  to 
express  ratification.  Ratification  is  rétroac- 
tive, and  covers  ail  that  bas  been  doue  by 
the  mandatory.  The  power  to  "  sell,  trans- 
fer and  dispose  of"  includes  the  power  to 
mortgage.— Buchanau  vs  McMillan,  20  L. 

C.  J.,  105. 
3.  An  advocate  bas  no  power  to  make  a 


transaction  without  the  spécial  authority 
of  his  client. — King  &  Pinsonnault,  22  L. 
C.  J.,  f>8. 

4.  Une  procuration,  donnée  d'une  ma- 
nière générale,  pour  gérer  et  administrer 
les  biens  personnels  du  mandant,  n'autorise 
pas  le  mandataire  à  cautionner  pour  des 
tiers  et  à  endosser  des  billets  de  manière  à 
lier  et  engager  le  mandant  pour  un  objet 
étranger  à  l'administration  de  ses  biens. — 
Poirier  vs  Jobin,  12  R.  L.,  64. 

5.  Une  procuration,  donnée  d'une  ma- 
nière générale,  pour  gérer  et  administrer 
les  biens  personnels  du  mandant,  n'autorise 
pas  le  mandataire  à  cautionner  pour  des 
tiers  et  à  endo:sser  des  billets  de  manière 
à  lier  et  à  engager  le  mandant  pour  un 
objet  étranger  à  l'administration  de  ses 
biens. — Jodoin  &  Lanthier,  31  L.  C.  J.,  111. 

6.  Une  procuration  générale  dans  les 
termes  suivants  :  "  Je  vous  autorise  à  con- 
clure tous  contrats  que  vous  jugerez  à 
propos  avec  les  cultivateurs  pour  la  culture, 
cette  année,  de  la  betterave  à  sucre,  et 
aussi  les  travaux  pour  sa  culture,"  n'auto- 
risait pas  le  mandataire  à  -acheter  des  cul- 
tivateurs des  betteraves  à  sucre,  et  ne  pou- 
vait lier  le  mandant  vis-à-vis  des  tiers  pour 
le  prix  d'achat  de  ces  betteraves. — Jarry 
vs  Senécal,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  400. 

1704.  Le  mandataire  ne  peut 
rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat  ou  peut  s'en  inférer. 

Il  peut  faire  tout  acte  qui  découle 
de  cette  autorité  et  qui  est  nécessaire 
à  l'exécution  du  mandat. 

ffl^.  56,  De  procurai. — Domat,  loccii.,sec. 
3,  U  3  et  10.— Troplong,  Mandat,  pp.  285  et 
319.— C.  N.,  1989. 

Jlirisp. — 1.  An  agent  who  insures  for 
another  with  his  authority  may  sue  for  the 
sum  assured  in  his  own  name. — Provincial 
Ins.  Co.  &  Leduc,  19  L.  C.  J.,  281. 

2.  The  spécial  power  to  publish  adver- 
tisements  is  inhérent  in  the  office  of  an 
agent  appointed  to  take  risks  and  receive 
premiums;  such  an  authority  is  to  be  pre- 
sumed;  advertising  was  intended  to  pro- 
mote  the  appellant's  business  and  the  proof 
of  custom,  usage  or  sanction  of  the  appel- 
lants  was  not  necessary. —  Commercial" 
Union  Insurance  Company  &  Foote,  3  R. 
C,  40. 

3.  A  notarial  power  of  attorney  to  man- 
age  and  administer  the  affairs  of  the  cons- 
tituent generally,  and  in  so  doing  to  hypo- 
thecate  the  constituent's  property,  is  not 
an  authority  to  sign  promissory  notes  in 
the  nanie  of  the  constituent. — The  state- 
ments  raade  by  the  agent,  to  the  effectthat 
he  had  fuU  authority  to  sign  notes  for  his 
principal,  cannot  make  évidence  against 
the  principal  ;  liis  power  being  governed  by 
the  terms  of  the  written  power  of  attorney 
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—Serre  &  The  Metropolitan  Bank,  21  L.  C, 
J.,  207. 

4,  One  Henry  Aylmer,  jun.,  having  been 
authorized  by  power  of  attorney  to  sell  a 
mil]  and  several  lots  of  land  belonging  to 
the  respondent,  sold  the  whole  to  appel- 
lant,  in  payment  of  his  own  debts.  ïlie 
présent  action  was  instituted  by  respon- 
dent to  bave  that  sale  set  aside.  Held: 
That  although  Henry  Aylmer,  jun.,  was 
autborized  to  sell  respondent's  property, 
he  could  not  do  so  to  pay  his  own  debts, 
and  that  the  sale  of  the  appel lant  was  pro- 
perly  set  aside. — Maher  &  Aylmer,  1  D.  C. 
A.,  106. 

1705.  Les  pouvoirs  que  l'on  donne 
à  des  personnes  qui  exercent  certaines 
professions  ou  fonctions  de  faire  quel- 
que chose  dans  le  cours  ordinaire  des 
affaires  dont  elles  s'occupent,  n'ont 
pas  besoin  d'être  spécifiés,  mais  s'in- 
fèrent de  la  nature  de  telle  profession 
ou|fonction. 

Story,  Agency,  U  127àl33et  228.— Paley, 
Agency,  pp.  194,  200  et  201.— C.  L.,  2909. 

1T06.  Un  agent  employé  pour 
acheter  ou  vendre  quelque  chose  ne 
peut  en  être  l'acheteur  ou  le  vendeur 
pour  son  compte. 

ffL.  34,  §  7,  De  conir.  emp. — Story,  Agency' 
n"  213.— Smith,  Merc.  law,  121.— C.  C.  B.  C, 
1484. 

1707.  Les  mineurs  émancipés 
peuvent  être  mandataires;  mais  le 
mandant  n'a  dans  ces  cas  d'action 
contre  le  mandataire  mineur  que  d'a- 
près les  règles  générales  relatives  aux 
obligations  des  mineurs. 

ffL.  3,  §  11  ;  L.  4,  De  mînorihus. — Troplong, 
Mandat,  .S30,  332  à  335.—  C.  N.,  1990.— 27 
Laurent,  395. —  4  Aubry  et  Rau,  639. —  Do- 
menget,  Mandat,  226. 

Add. — Le  mineur  émancipé  ou  non 
émancipé  et  la  femme  sous  puissance  de 
mari  peuvent  être  mandataires. — Guyot, 
Rép.,  V  Obligation,  p.  286.— 27  Laurent,  397. 
—8  Duranton,  212.     (R.) 

170S.  La  femme  mariée  qui  exé- 
cute le  mandat  qui  lui  est  confié 
oblige  son  mandant  ;  mais  il  ne  peut 
y  avoir  d'action  contre  elle  que  sui- 
vant les  dispositions  contenues  au 
titre  Du  Mariage. 

Pothier,  Ptdssance  du  mari,  n°  49. — Trop- 
long,  Mandat,  330,  332  à  335.— C.  C.  B.  C, 
art.  183. 


Jurisp. — 1.  A  married  woman  may  act 
alone  as  the  agent  of  her  hnsband  in  a 
matter  in  whicb  he  only  is  interested  and 
by  which  he  benefits.  In  sucli  case,  the 
act  of  the  wife  is  in  reality  the  act  of  the 
husband. —  Norris  &  Condon,  11  Q.  L.  R., 
184. 

2.  A  married  woman  may  act  alone  as 
the  agent  of  her  husband,  in  a  matter  in 
which  he  only  is  interested  and  by  which 
he  benefits.  In  such  case,  the  act  of  the 
wife  is  in  reality  the  act  of  the  husband. — 
Norris  vs  Condon,  11  L.  N.,  320. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES   OBLIGATIONS   DU   MANDATAIRE. 
SECTION  L 

DBS  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE   ENVERS   LB 
MANDANT. 

170ÎI.  Le  mandataire  est  tenu 
d'accomplir  le  mandat  qu'il  a  accep- 
té, et  répond  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  résulter  de  son  inexé- 
cution, tant  que  ses  pouvoirs  sub- 
sistent. 

Après  l'extinction  du  mandat,  il 
est  tenu  de  faire  tout  ce  qui  est  une 
suite  des  actes  faits  antérieurement, 
et  il  est  obligé,  si  l'extinction  du 
mandat  provient  du  décès  du  man- 
dant, de  terminer  l'affaire  si  elle  est 
urgente  et  ne  peut  être  différée  sans 
risque  de  perte  ou  de  dommage. 

fL.  22,  Ul;  L.  5;  L.  8,  §10,  Mandati.— 
Instit.,  ?  11,  De  mandat. — Pothier,  Mandat, 
n"  38  et  107. — Erskine,  Instilutes,  liv.  3,  tit. 
3,  n"  41,  p.  704.— Story,  Bailments,  n°  204.— 
Troplong,  Mandat,  382  et  383.— C.  L.,  2971. 
— C.  N.,  1991.—  27  Laurent,  457.—  4  Aubry 
et  Rau,  644. — Donienget,  Mandat,  230. 

Jnrisp. — 1.  Un  commissionnaire  est 
responsable  de  la  valeur  de  marchandises 
livrées  par  erreur  à  l'acheteur  après  avis 
donné  par  le  vendeur  de  n'en  pas  faire  la 
livraison.  Le  droit  d'arrêter  telles  marchan- 
dises in  transitu,  n'est  pas  affecté  en  consé- 
quence de  ce  que  le  vendeur,  lors  de  la 
vente,  a  pris  un  billet  promissoire  pour  la 
valeur  des  dites  marchandises. — Campbell 
vs  Jones,  9  L.  C.  J.,  10. 

2.  A  mandataire  who  does  not  exécute 
the  mandat  committed  to  him,  must  notify 
the  mandant  of  his  inexécution  of  the  trust. 
— Torrance  vs  Chapman,  6  L.  C.  J.,  32. 

1710.  Le  mandataire,  dans  l'exé- 
cution   du   mandat,    doit   agir   avec 
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l'habileté  convenable  et  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille.  Néan- 
moins, si  le  mandat  est  gratuit,  le 
tribunal  peut  mitiger  la  rigueur  de 
la  responsabilité  résultant  de  la  né- 
gligence ou  de  la  faute  du  manda- 
taire, suivant  les  circonstances. 

ffh.  10;  L.  12J10,  Mandati.—Cod.,L.l3, 
Mandati. — Potliier,  Mandat,  n°  46. — Code  ci- 
vil B.  C,  art.  1045.— Domat,  liv.  1,  tit.  1.5, 
sec.  3,  U  4  et  5.— Troplong,  Mandat,  .393.— 
Jones,  Bailmeiits,  pp.  61,  62  et  114. — Paley, 
Prin.  and  Ag.,  p.  6. — Erskine,  Tnst.,  liv.  3, 
tit.  3,  l  36,  p.  699.— C.  L.,  2972.— C  N.,  1992. 
— 27  Laurent,  475. — 4  Aubry  et  Eau,  643. — 
Domenget,  Mandat,  249. 

Jnrisp. — 1.  Le  mandataire  qui  reçoit 
de  son  mandant  une  somme  d'argent  à  re- 
mettre à  un  tiers  pour  éteindre  une  obliga- 
tion du  mandant  vis-à-vis  ce  tiers,  doit,  si 
l'obligation  porte  intérêt  à  un  taux  élevé, 
faire  diligence  pour  exécuter  son  mandat, 
sans  quoi  il  sera  tenu  au  paiement  de  cet  in- 
térêt pour  tout  le  temps  qu'il  aura  négligé  de 
faire  remise  des  sommes  d'argent  dont  il 
était  porteur  pour  le  tiers. — JJulac  &  Bol- 
duc,  14  R.  L.,  359. 

2.  Where  R.  held  shares  of  a  commer- 
cial corporation  in  trust  and  subsequently 
transferred  thèse  shares  to  a  bank,  as  secu- 
rity  for  his  private  debt  and  the  transfer 
showed  on  its  face  that  he  held  the  shares 
in  trust,  the  bank  had  express  notice  that 
as  regard  the  shares  transferred  R.  stood 
to  some  person  in  the  relation  expressed  by 
the  words  "  in  trust,"  and  by  such  knowl- 
edge  the  duty  was  cast  upon  the  bank  of 
declining  to  take  the  property  until  they 
had  ascertained  that  the  transfer  by  R. 
was  authorized  by  the  nature  of  the  trust, 
and  where  it  appeared  that  R.  liad  made 
the  transfer  in  violation  of  his  duty  to  the 
owner  of  the  shares,  the  bank  was  bound 
to  account  for  the  same  to  the  owner.  (P.C.) 
Bank  of  Montréal  &  Sweeny,  10  L.  N.,  250. 

1711.  Le  mandataire  répond  de 
celui  qu'il  s'est  substitué  dans  l'exé- 
cution du  mandat,  lorsqu'il  n'est  pas 
autorisé  à  ce  faire;  et  le  mandant 
peut,  s'il  est  lésé  par  suite  de  cette 
substitution,  répudier  les  actes  du 
substitué. 

Le  mandataire  est  également  res- 
ponsable, lorsqu'il  a  le  pouvoir  de 
substituer  sans  désignation  de  la 
personne  substituée,  s'il  se  substitue 
une  personne  notoirement  incai^able. 

Dans  tous  les  cas  le  mandant  a  une 
action  directe  contre  la  personne  que 
le  mandataire  s'est  substituée. 

^'L.  8,  'i  3,  Mandait',  L.  21,  §  3,  Deneg. 


gest. — Pothier,  Mandat,  n°  99. — Lacombe,  v" 
Procureur,  p.  521. — Troplong,  Mandat,  447, 
448  et  449.— C.  L.,  2296,  2977  et  2978.— C.N., 
1994.-24  Laurent,  482.-4  Aubry  et  Eau, 
645. — Domenget,  Mandat,  312. 

Jnrisp. — 1.  Un  secrétaire-trésorier  des 
commissaires  des  écoles,  ayant  reçu  un 
chèque  provenant  de  l'argent  des  écoles,  le 
remit  au  président  des  commissaires  pour 
en  retirer  le  montant.  Celui-ci,  ayant  reçu 
l'argent  pour  le  chèque,  fut  volé  de  la  plus 
grande  partie  de  la  somme  qu'il  avait  re- 
çue. Jugé  que  dans  l'espèce,  la  perte  de  la 
somme  volée  n'est  pas  due  à  la  négligence 
du  secrétaire-trésorier  et  qu'il  n'en  est  pas 
responsable. — Ouimet  &  Verville,  1  D.  C.  A., 
66. 

2.  A  testamentary  executrix  cannot  es- 
cape  liability  for  the  misappropriations 
committed  by  her  agent,  by  simply  estab- 
lishing  that  such  agent  was  not  notoriously 
unfit  at  the  time  of  his  appointment  ;  and 
the  immunity  granted  to  the  mandater  em- 
powered  to  substitute  under  art.  1711  C.  C, 
does  not  apply  to  the  case  of  a  testamentary 
executrix. — Gemlej'  vs  Low,    11  L.  N.,  290. 

1712.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
mandataires  établis  ensemble  pour 
la  même  affaire,  ils  sont  responsables 
solidairement  des  actes  d'adminis- 
tration les  uns  des  autres,  à  moins 
d'une  stipulation  contraire. 

/L.  60,  ?  2,  Mandaii.—Doma.t,  liv.  1,  tit. 
15,  sec.  3,  n"  13. — Pothier,  Mandat,  n»  63. — 
Erskine,  Inslit.,  livre  3,  tit.  3,  l  34.  -Story, 
Agency,  l  44  ;  Bailmenis,^  195. — Jones, Païl- 
meH^.s,*51  et  52.— Co/iYrâ,  C.  N.,  1995;  Tro- 
plong sur  cet  article,  n"  489  à  497. — 27  Lau- 
rent, 467. — 4  Aubry  et  Eau,  644. — Domen- 
get, Mandat,  332. 

Jnrisp. — Deux  avocats  qui  pratiquent 

leur  profession  en  société  sont  conjointe- 
ment et  solidairement  responsables  vi,s-à- 
vis  un  client  qu'ils  ont  représenté  ad  litem 
et  pour  le  compte  duquel  un  des  associés  a 
collecté  de  l'argent,  quand  même  cet  argent 
aurait  été  reçu  après  la  reddition  du  juge- 
ment dans  la  cause  où  ils  occupaient. — Ju- 
lien vs  Prévost,  8  L.  N.,  143. 

1713.  Le  mandataire  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de 
remettre  et  payer  au  mandant  tout 
ce  qu'il  a  reçu  sous  l'autorité  de  son 
mandat,  même  si  ce  qu'il  a  reçu  n'é- 
tait pas  dt^i  au  mandant  ;  sauf  néan- 
moins son  droit  de  déduire  du  mon- 
tant, ses  déboursés  et  son  dû  à  raison 
de  l'exécution  du  mandat.  Si  ce  qu'il 
a  reçu  est  une  chose  déterminée,  il  a 
droit  de  la  retenir  jusqu'au  rembour- 
sement. 


472 


MANDAT. 


.^'L.  20;  L.  10,  §  8,  Manda  ti.—  Pothier, 
Mandat,  n"'  51,  58  et  59.  —  Domat,  loc.  cit., 
n"  8.— Troplong,  Mandai,  698,699  et  suiv.— 
Paley,  Prin.  and  Ag.,  pp.  124,  125  et  127.— 
Storv,  Bailmenis,  l  193.— C.  N.,  1993.— C.  C. 

B.  C,  1723.— 27  Laurent,  495.-4  Aubry  et 
Rau,  643.— Domeoget,  Mandat,  284. 

Jiirisp. — 1.  A  principal  may  sue  liis 
agent  in  account  or  for  uionies  had,  etc., 
at  his  élection. — Dubord  vs  Roy,l  R  de  L., 
352. 

2.  No  action  to  account  lies  against  a 
secretary-treasurer  who  has  already  ren- 
dered  hi.s  account  and  has  received  a  dis- 
charge. In  such  a  case  the  corporate  body 
musi  proceed  by  an  action  en  réformation 
de  compte.  —  Scliool  Conimissioners  of 
Chanibly  vs  Hickey,  1  L.  C.  J.,  189. 

3.  Une  action  en  reddition  de  compte  ne 
peut  pas  être  portée  sans  aucun  allégué  de 
fraude  ou  erreur,  dans  le  ca.s  où  une  dé- 
charge a  été  valablement  donnée. — Com- 
missaires d'écoles  de  St-Michel  de  Vau- 
dreuil  vs  Bastien,  4  L.  C.  .J.,  123. 

4.  An  auctioneer  is  bound  to  deliver  to 
his  principal  the  note.<  he  may  hâve  re- 
ceived for  the  goods  he  had  sold,  whether 
he  garantees  the  sales  or  not. — If  he  sells 
goods  for  his  principal  on  purchasers'  notes, 
he  has  no  right  to  accept  from  the  pur- 
chaser  a  note  in  which  the  price  of  goods 
belonging  to  another  party  is  combined. — 
The  mo.'^t  reasonable  interprétation  of  an 
agreement  to  garantee  sales,  wLere  notes 
are  given,  is  the  garantor's  liahilify  to 
indorse  them.— Sinclair   à   Leeniing.'S  L. 

C.  J.,  247. 

5.  In  an  action  of  account  by  a  créditer, 
who  was  a  party  to  a  deed  of  trust  for  the 
benetit  of  creditors  from  insolvent  debtors 
to  the  défendants,  the  mandataries  -svho 
plead  that  they  had  sold  the  trust  estate  to 
one  of  the  insolvents  who  had  undertaken 
to  pay  the  creditors,  are  not  thereby  at»- 
solved  from  liability  to  account. —  The 
court  will  order  an  account,  reserving  the 
question  of  the  liability  ofthe  défendants 
for  the  -whole  or  a  part  of  the  creditors' 
demand  till  a  later  stage  of  the  cause. — 
Torrance  vs  Chapman,  6  L.  C.  J.,  32. 

6.  The  mandator  has  a  direct  action 
against  his  madatory  for  monies  collected 
and  not  paid  over,  and  the  mandator  is 
not  obliged  to  resort  to  the  action  mandati 
—Joseph  &  PhilUps,  19  L.  C.  J.,  162. 

7.  Les  exécuteurs  testamentaires  con- 
joints, qui  ont  pris  indivisément  possession 
des  biens  de  la  succession,  non  seulement 
doivent  un  seul  et  même  compte,  mais  sont 
solidairement  tenus  au  paiement  de  son 
reliquat. — Hoflman  vs  PfeiflFer,  1  Q.  L.  R 
125. 

8.  An  assignée  to  whom  an  insolvent 
trader  has  assigned  his  estate  for  the  bene- 
fit  of  his  creditors,  is  personally  bound  to 
render  to  the  insolvent  an  account  under 
oath.  Pleas  first  denying  liability  to  ac- 


count, and  secondly,  producing  an  unsworn 
account  are  inconsistent.  A  judgment  or- 
dering  an  account  to  be  rendered  is  a  con- 
dition précèdent  to  a  discussion  of  an 
account  produced  before  the  making  of 
such  order. — L'Heureux  vs  Lamarche,  9  L. 
N.,  378. 

9.  Celui  qui  nourrit  un  cheval  et  en 
prend  soin  et  qui  le  dresse  pour  la  course 
au  trot,  a  !-ur  ce  cheval  et  les  objets  à  son 
usage,  tels  que  harnais,  licou,  etc.,  un  droit 
de  rétention  pour  sûreté  du  paiement  de 
tels  nourriture  et  soins  et  pour  l'avoir  ainsi 
dressé  pour  la  course. — Brazier  vs  Léonard, 
M.  L.  R.,  1  S.  C..^19. 

10.  "NVhere  a  principal,  during  a  long 
course  of  years  has  accepted  vrithout  any 
objection  the  account  rendered  by  his 
agent  of  his  administration,  he  is  not  en- 
titled  to  sue  for  a  complète  account  of  the 
entire  period  of  administration.  Where  er- 
rors  in  the  accounts  rendered  are  discovered 
subsequently  tbe  proper  proceeding  is  an 
action  en  réformation  de  compte,  asking  that 
such  errors  be  corrected,  and  that  the 
balance  due  be  paid. — Stephens&  Gillespie, 
M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  167. 

11.  If  a  mandator  and  a  mandatary, 
labouring  under  no  légal  disability,  corne 
to  an  amicable  settlement  about  the  render- 
ing  of  an  account  due  by  the  mandatary 
without  vouchers  or  any  formality  what- 
soever,  such  a  rendering  of  account  is  per- 
fectly  légal  ;  and  if,  subsequently,  the  man- 
dator discovers  any  errors  or  omissions  in 
the  account  his  recourse  against  his  man- 
datary is  by  an  action  en  réformation  de 
compte,  and  not  by  an  action  asking  for 
another  complète  account.  —  Gillespie  & 
Stephens,  14  S.  C.  R.,  709. 

12.  Under  our  municipal  law,  a  secre- 
tary-treasurer, the  custodian  of  corpora- 
tion monies,  cannot  legally  divest  hiniself 
of  the  same,  except  in  the  manner  pres- 
cribed  by  the  Code;  and  in  the  présent 
case,  although  he  had  paid  the  same  over 
to  the  then  mayor  for  safe  keepmg,  he  was 
not  thereby  relieved  from  the  liability  to 
account  to  the  corporation. — Corporation  of 
Melbourne  &  Brompton  Gore  vs  John  Main 
&  al.,  11  L.  N.,  394. 

1T14.  Il  doit  l'intérêt  sur  les  de- 
niers du  mandant  qu'il  emploie  à 
son  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et 
aussi  sur  le  reliquat  de  compte  à 
compter  du  jour  qu'il  est  mis  en 
demeure. 

f  L.  10,  §  3,  Mandati.— Poihïer,  Mandat, 
n"'  51  et  56.— C.  N.,  1996.-27  Laurent, 506. 
4  Aubry  et  Rau,  644. — Donienget,  Mandat, 
352. 

Add. — C'est  au  mandant  à  prouver  que 
le  mandataire  a  employé  les  sommes  à  son 
profit. — Troplong,  Mandat,  503. — 1  Domen- 
get,  361.  (R.l 
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Jurisp.— 1.  The  appellant,  some  t\yeDty 
years  ago,  received  monej'  from  an  insol- 
vent  estate  as  agent  for  tlie  respondent.  He 
was  condemned  to  refund  the  saine  with 
iiiterest  from  date  of'receipt.  He  appeals  on 
the  ground  that  he  shoiild  not  hâve  been 
condemned  to  pay  interest.  He  never  no- 
tified  his  principals  he  had  received  the 
money  and  the  judgment  must  be  confirm- 
ed.— Joseph  &  Philhps,  M.,  22nd  March, 
LS75. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  1714  C.  C,  le  man- 
dataire doit  l'intérêt  sur  les  deniers  du 
mandat  qu'il  a  employés  à  son  usage  per- 
sonnel, à  dater  de  cet  emploi. —  Bachand 
vs  Bisson,  12  R.  L.,  11. 

3.  Le  mandaire  qui  reçoit  de  son  man- 
dant une  somme  d'argent  à  remettre  à  un 
tiers  pour  éteindre  une  obligation  du  man- 
dant vis-à-vis  de  ce  tiers,  doit,  .«i  l'obliga- 
tion porte  intérêt  à  un  taux  élevé,  faire  dili- 
gence pour  exécuter  son  mandat,  sans  quoi 
il  sera  tenu  au  paiement  de  cet  intérêt  pour 
tout  le  temps  qu'il  aura  négligé  de  faire 
remise  des  sommes  d'argent  dont  il  était 
porteur  pour  le  tiers. — Dulac  &  Bolduc,  14 
R.  L.,  3.59. 

SECTION  II. 

DES    OBLIGATIONS   DU    MANDATAIRE    ENVERS 
LES   TIERS. 

ITIS»  Le  mandataire  agissant  au 
nom  du  mandant  et  dans  les  limites 
de  son  mandat  n'est  pas  responsable 
personnellement  envers  les  tiers  avec 
qui  il  contracte,  excepté  dans  le  cas 
du  facteur  ci-après  spécifié  en  l'ar- 
ticle 1738,  et  dans  le  cas  de  contrats 
faits  par  le  maître  pour  l'usage  de 
son  bâtiment. 

ff  L.  20,  De  inslit.  act. — Pothier,  Mandat, 
n"  87.— Domat,  liv.  1,  tit.  16,  sec.  3,  n"  8.— 
Troplong,  Mandat,  510. — Story,  Agency,  2Qo. 
—  Paley,  Prin.  and  Ag.,  368.— C.  C.  B.  C, 
1737  et  1738.— C.  N.,  1997.— 27  Laurent, 
406. —  4  Aubry  et  Rau,  651. —  Domenget, 
Mandat,  373  et  suiv. 

Jurisp. — 1.  Where  an  agent  acting  for 
the  Government  discloses  his  agency,  he  is 
not  personally  liable  until  he  bas  received 
funds  to  pay  the  amount  due.  It  is  not  ne- 
cessary  to  make  the  agent  liable,  that  he 
should  hâve  received  a  sum  of  money  to 
pay  the  particular  claim  sued  for,  it  is 
sufficient  if  he  hâve  received  money  to  pay 
accounts  of  that  kind.  But  held  in  the  pré- 
sent case,  that  the  évidence  of  his  having 
funds  was  insufficient. — Quesnel  &  Béland, 
9  L.  N.,  105. 

2.  Where  several  persons  trustées  of  an 
insolvent  estate  under  a  deed  of  composi- 
tion, which  gave  them  no  power  to  draw  or 
accept  bills,  signed  promissory  notes  with 


the  words  "  Trustées  to  estate  C.  D.  Ed- 
wards," after  their  signature,  they  were 
personally  and  jointly  and  severally  liable. 
— Archibald  &  Brown,  24  L.  C.  J.,  85. 

3.  Le  député-coron er  qui,  dans  une  en- 
quête sur  un  cadavre,  emploie  un  sténo- 
graphe, n'est  pas  responsable  personnelle- 
ment pour  les  honoraires  du  sténographe. — 
Cartier  vs  Leprohon,  12  R.  L.,  377. 

4.  Un  officier-rapporteur  qui  demande 
au  régistrateur  des  copies  de  listes  électo- 
rales devant  servir  à  une  élection,  est  res- 
ponsable personnellement  pour  le  paiement 
de  ces  listes,  si  le  gouvernement  refuse 
d'en  solder  le  coût. —  Rocher  vs  Leprohon, 
12  R.  L.,  373. 

5.  Une  action  en  garantie  intentée  par 
un  assuré  contre  l'agent  d'une  compagnie 
d'assurance,  basée  sur  le  fait  que  la  compa- 
gnie a  plaidé  que  l'assuré  n'avait  pas  payé 
la  prime  à  l'agent,  sera  renvoyée,  vu  que  la 
qualité  de  l'agent  n'est  pas  niée,  mais  seu- 
lement le  fait  du  paiement,  et  l'agent  n'est 
responsable  que  dans  le  cas  où  il  aurait  agi 
en  dehors  des  termes  de  son  mandat.— 
Picard  vs  British  American  Ass.  Co.,  14 
R.  L.,  136. 

1716.  Le  mandataire  qui  agit  en 
son  propre  nom  est  responsable  en- 
vers les  tiers  avec  qui  il  contracte, 
sans  préjudice  aux  droits  de  ces 
derniers  contre  le  mandant. 

Pothier,  Mandat,  n"  88. — Paley,  Prin.  and 
Ag.,  371  et  372.—  Story,  Agency,  266,  163  et 
269. — Troplong,  Mandai,  522  et  suiv.  ;  con- 
tra, quant  à  la  dernière  clause. 

Jlirisp. — 1.  Four  persons,  assuming  to 
act  as  représentatives  of  the  seigniors  of 
Lower  Canada,  ordered  certain  work  to  be 
executed  for  them.  The  names  of  their 
principals,  individually,  were  unknown, 
and  the  agents  did  not  act  under  a  power 
of  attorney. — Held,  that  the  agents  were 
personally  liable  in  as  much  as  they  did 
not  disclose  the  names  of  their  principals, 
by  producing  and  acting  under  a  power  of 
attorney. —  Lovell  vs  Campbell,  2  L.  C.  L. 
J.,  131. 

2.  MM.  T.  M.  &  Cie  vendent  du  charbon 
à  la  défdsse  sans  dire  qu'ils  agissent  comme 
agents  pour  un  principal.  Un  litige  sur- 
vient touchant  ce  charbon  et  le  principal 
poursuit  en  son  nom.  Jugé  que  l'action 
aurait  dû  être  intentée  au  nom  de  l'agent. 
— Canada  Shipping  Co.  vs  V.  Hudon  Cot- 
ton  Co.,  3  L.  N.,  170.  (Renv.  en  app.) 

3.  Appellants  had  a  right  to  bring  action 
to  recover  the  price  of  coal  sold  by  their 
agents  in  their  own  name  and  without 
disclosing  their  principals. —  Canada  Ship- 
ping Co.  &  The  V.  Hudon  Cotton  Co.,  2  D. 
C.  A.,  356. 

4.  It  was  unnecessary  to  décide  the 
question  as  to  whether  the  action  could  be 
brought  by  the  undisclosed  principal,  for 
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by  their  plea  of  tender  and  payment  into 
court  the  défendants  bad  acknowledged 
their  Habibty  to  tbe  plaintiffs  although 
sucb  tender  and  deposit  bad  been  made 
"  without  acknowledging  their  bability." 
Tbe  action  by  respondents  (undisclosed 
principals)  \vas  maintainable  —  Per  Four- 
nier  &  Henry  :  Tbe  action  by  respondents 
(undisclosed  principals)  was  net  maintain- 
able and  the  appellants  were  net  precluded 
from  setting  up  tbis  defence  bj'  tbeir  plea 
of  tender  and  payment  into  court. — Hudon 
Cotton  Ce.  &  Canada  Sbipping,  13  S.  C. 
R.,401. 

5.  Where  a  mortgage  on  a  schooner  was 
granted  to  one  partner  individually  for  tbe 
benetit  of  the  firm,  and  by  bim  transferred 
to  the  other  partner,  and  tbe  firm  bad 
possession  of  the  vessel,  an  action  bj'  the 
firm  for  tbe  freigbt  earned  by  tbe  vessel 
was  held  to  be  properlv  brought. — Lord  vs 
Bernier,  4  L.  N.,  182. 

6.  Wbere  A.  ordered  goods  to  be  delivered 
to  H.  t^  T.,  and  crédit  was  given  by  tbe 
vendor  to  A.,  held  that  A.  migbt  be  sued 
bv  the  vendor  for  tbe  value  of  tbe  goods. — 
Becket  vs  Tobin,  4  L.  N.,  219. 

7.  An  agent  wbo  contracts  in  bis  own 
name  is  personally  responsible  for  a  breacb 
of  the  contract. — Evans  &  McLea,  1  D.  C. 
A.,  201. 

8.  Le  mandataire  qui  agit  en  son  propre 
nom  fait  rejaillir  sur  son  mandant  toutes 
les  exceptions  que  j^euvent  lui  opposer 
ceux  avec  qui  il  l'ait  affaire. —  Duplessis  & 
Dufault,  oO  L.  C.  J.,  75. 

9.  An  undeclared  principal  can  sue  on  a 
contract  of  marine  insurance  made  by  bis 
agent,  in  the  agent's  name. — Ancbor  Ma- 
rine Ins.  Co.  &  Allen,  13  Q.  L.  R,  4. 

10.  P.  &  al.  bad  tbe  rigbt  to  sue  iu  tbeir 
own  namcs  for  the  price  of  the  property 
sold  bv  them  as  trustées. —  Porteous  vs 
Reynaf,  32  L.  C.  J.,  55  (P.  C). 

11.  Un  acheteur  qui  achète  ]X)ur  son 
mandant  sans  déclarer  sa  qualité  est  res- 
ponsable personnellement.  Lorsque  le  man- 
dant fait  aflaire  sous  le  nom  du  mandataire, 
le  fait  que  ce  dernier  après  avoir  acheté, 
aurait  signé  des  billets  du  nom  de  la  société 
et  les  aurait  donnés  au  vendeur  en  paie- 
ment, n'est  pas  une  déclaration  suttisante 
de  sa  qualité  pour  dégager  sa  responsa- 
bilité personnelle. —  Pratte  vs  Maurice,  M. 
L.  E.,  1  S.  C,  364. 

1717.  Il  est  responsable  de  la 
même  manière,  lorsqu'il  excède  les 
pouvoirs  contenus  dans  son  mandat  ; 
à  moins  qu'il  n'en  ait  donné  une 
connaissance  suffisante  à  ceux  avec 
qui  il  a  contracté. 

C.  L.,  2981.— Storv,  Agency,  264  et  265.— 
Troplong,  Mandat,  591  et  592\— C.  N.,  1997. 
— Domenget,  Mandat,  373  et  suiv. 


Jnrisp. — 1 .  Where  several  persons,  trus- 
tées of  au  insolvent  estate  under  a  deed  of 
composition,  wbicb  gave  tbem  no  power  to 
draw  or  accept  hills,  signed  promissory 
notes  with  tbe  words  "  Trustées  to  estate 
C.  D.  Edwards,"  after  tbeir  signatures, /ieZcZ 
tbat  they  were  personallv  liable. — Brown 
vs  Arcbibald,  22  L.  C.  J.,l26. 

2.  A  i^erson  who  adds  the  word  "  Trus- 
tée,"' or  other  quality  to  bis  signature,  is 
personally  bound  thereby,  unless  be  can 
show  that  be  signed  for  a  principal,  or  for 
an  estate  bound  by  bis  signature. — Court 
vs  Stewart,  3  L.  N.,  414. 

3.  La  défenderesse  est  séparée  de  biens 
d'avec  A.  V.,  son  mari,  et  l'a  autorisé 
d'effectuer  pour  elle  un  emprunt  d'au 
moins  S1500.  Il  s'adressa  au  demandeur, 
notaire  et  courtier,  qui  lui  servit  d'inter- 
médiaire pour  l'emprunt,  mais  au  lieu  de 
S1500  dont  la  défenderesse  avait  absolu- 
ment besoin,  on  l'informa  que  la  somme 
empruntée  n'était  que  de  $800.  Elle  refusa 
cette  somme,  alléguant  son  insuffisance  et 
refusa  en  même  temps  de  souscrire  l'acte 
d'obligation  dressé  à  l'avance  par  le  de- 
mandeur, en  faveur  du  prêteur.  Jugé  :  Que 
la  défenderesse  n'était  pas  tenue  d'accepter 
la  dite  somme  de  $800,  ni  de  souscrire 
l'acte  d'obligation.  Le  mandataire  qui 
n'exécute  que  partiellement  le  mandat 
dont  il  s'est  chargé,  n'oblige  pas  le  man- 
dant et  commet  en  même  temps  une  faute 
grave,  et  il  est  seul  responsable  envers 
ceux  avec  qui  il  a  ainsi  contracté. — Nor- 
mandeau  vs  Langevin,  8  L.  N.,  116. 

4.  L'n  officier  public  (dans  l'espèce  les 
commissaires  des  licences  nommés  en 
vertu  du  statut  de  Québec  34  V^ic,  c.  2)  qui 
excède  ses  pouvoirs,  est  responsable  per- 
sonnellement pour  les  obligations  qu'il 
contracte  en  sa  qualité  officielle. — Grabam 
vs  Sexton,  12  R.  L.,  370. 

5.  An  agent  who  bas  only  a  limited  au- 
tbority,  even  wbile  acting  in  good  faitb, 
causes  bis  principal  to  suffer  a  loss,  is 
obliged  to  pay  the  loss,  and  so  where  a 
person  instructed  a  bank  clerk  to  give  a 
chèque  for  the  amount  of  a  certain  ac- 
count,  and  the  clerk  late  at  night,  gave  tbe 
party  the  money  instead,  thereby  prevent- 
ing  bis  principal  from  rectifying  an  error 
wbich  existed  in  tbe  account,  it  was  held 
tbat  tbe  clerk  could  not  recover  from  bis 
principal  tbe  amount  paid  in  excess  of 
wbat  was  reallv  due  — Shea  &  Prender- 
gast,  M.  L.  R.,  3Q.  B.,  439. 

1718.  Il  n'est  pas  censé  avoir 
excédé  les  bornes  de  son  mandat, 
lorsqu'il  l'a  rempli  d'une  manière 
plus  avantageuse  au  mandant  que 
celle  qui  était  indiquée  par  ce  der- 
nier. 

^  L.  5,  §  5,  Mandati. —  Potbier,  Mandat, 
n°  92.— Troplong,  Mandat,  n°  403.— C.  L., 
2980. 
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ITIO.  Il  est  censé  avoir  excédé 
les  bornes  de  son  mandat  lorsqu'il 
fait  seul  quelque  chose  qu'il  n'était 
chargé  de  faire  que  conjointement 
avec  un  autre. 

ff'L.  5,  Mandati  ;  L.  11,  ?  5,  De  instit.  aci. 
— Pothier,  Mandat,  i\"  99. —  Domat,  liv.  1, 
tit.  15,  sec.  3,  n°  14.— Story,  Agency,  U  42 
et  43. 


CHAPITRE   TEOISIEME. 

DES     OBLIGATIONS     DU     MANDANT, 


SECTION   I. 

DES   OBLIGATIONS  DU  MANDANT   ENVERS 
LE    MANDATAIRE. 

1T20.  Le  mandant  est  tenu  d'in- 
demniser le  mandataire  pour  toutes 
les  obligations  que  ce  dernier  a  con- 
tractées avec  les  tiers,  dans  les  li- 
mites de  son  mandat,  ainsi  que  pour 
tous  les  actes  qui  excèdent  telles 
limites,  lorsqu'ils  ont  été  ratifiés  ex- 
pressément ou  tacitement. 

ff  L.  45,  m  pr.  et  |  5,  Mandati. —  Domat, 
liv.  1,  tit.  15,  sec.  2,  n"  1. — Pothier,  Mandat, 
n»*  80,  81  et  82.— Story,  BaUments,  'i'i  190  et 
198.— C.  N.,1998.— 28'Laurent,l.— 4  Aubry 
et  Eau,  650. — Domenget,  Mandat,  397. 

Jarîsp. — 1.  Bien  que  le  mandat  en  ma- 
tière commerciale  soit  de  sa  nature  onéreux, 
une  partie  ne  sera  point  reçue  à  réclamer 
une  commission,  si  elle  s'est  engagée  à  exé- 
cuter le  mandat  par  un  contrat  synallag- 
matique,  quand  il  est  présumable  que  cette 
commission  a  été  considérée  comme  partie 
de  la  considération  de  ce  contrat. — Re- 
naud &  Walker,  13  L.  C.  fS.,  180. 

2.  Les  demandeurs  firent  des  impressions 
pour  l'élection  du  défendeur,  pour  un  mon- 
tant de  près  de  $1000,  à  la  demande  et  sur 
l'ordre  du  comité  d'élection  du  défendeur. 
Leur  compte  fut  transmis  à  l'agent  électo- 
ral de  ce  dernier  dans  le  temps  fixé  par  la 
8.  100  de  l'acte  des  élections  contestées  de 
1874;  mais  ce  dernier  refusa  de  le  payer. 
Là-dessus  action  par  les  demandeurs.  Ils 
obtinrent  jugement  en  C.  S.,  et  ce  jugement 
fut  confirmé  par  la  Cour  d'appel,  qui  a  tenu 
le  candidat  responsable  pour  les  actes  de 
son  comité  d'élection. — Workman  &  Mont- 
réal Herald  Co.,  21  L  C.  J.,  208. 

3.  Wliere  a  broker  or  agent  bas  nego- 
ciated  a  sale  of  property  between  liis  prin- 
cipal and  a  purchaser  wliom  he  bas  pro- 
cured,  and  an  agreement  for  carrying  out 
the  transaction  is  entered  into  between  the 
parties,  he  is  entitled  to  bis  commis^^ion, 


notwithstanding  that  tbe  agreement  may 
fall  througli  by  reason  of  bad  faith  in  one 
or  other  of  the  parties  to  the  contract. — 
Lighthall  vs  CafiVey,  6  L.  N.,  202. 

4.  Where  an  agent  of  an  Insurance  Co. 
agreed  to  pay  a  loss  on  the  strengthof  hav- 
ing  received  from  his  company  a  telegram 
couched  in  the  following  words  :  "  de  décider 
de  se  joindre  à  d'autres  compagnies  pour  en 
venir  à  un  règlemeiit  de  la  réclamation  d'un 
assuré,"  when  the  telegram  as  sentreally 
read  de  décliner  à  se  joindre,  etc.,"  it  was 
held  that  the  agent  did  not  exceed  the 
limits  of  his  mandate  and  that  the  com- 
pany was  responsible  towards  the  assured 
for  "the  obligation  thus  contracted.  —  Cie 
d'Ass.  Prov.  du  Canada  &  Roy,  10  R.  L.,  643. 

5.  Le  mandant  n'a  pas,  sans  le  consente- 
ment du  mandataire,  le  droit  de  se  servir  du 
nom  de  celui-ci,  dans  les  recours  judiciaires 
fondés  sur  contrats  où  le  mandataire  n'a 
pas  divulgué  le  nom  de  son  mandant,  et  il 
n'a,  dans  ce  cas,  que  le  droit  de  se  faire  su 
broger  à  ceux  naissant  de  pareils  contrats. 
—Meunier  vs  La  Corp.  de  Québec,  12  Q. 
L.  R.,  134. 

1721.  Le  mandant  ou  ses  repré- 
sentants légaux  sont  obligés  d'in- 
demniser le  mandataire  pour  tous 
les  actes  faits  par  ce  dernier  dans  les 
limites  de  son  mandat  après  qu'il  est 
expiré  par  cause  de  mort  ou  autre, 
lorsque  le  mandataire  ignorait  cette 
extinction. 

Pothier,  Mandat,  n"  106.— C.  C.  B.C.,  1728 
et  1760. 

ITâlS.  Le  mandant  doit  rembour- 
ser au  mandataire  les  avances  et  frais 
que  celui-ci  a  faits  pour  exécuter  le 
mandat,  et  lui  payer  le  salaire  ou 
autre  compensation  à  laquelle  il  peut 
avoir  droit. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable 
au  mandataire,  le  mandant  ne  peut 
se  dispenser  de  faire  ce  rembourse- 
ment et  ce  paiement  lors  même  que 
l'afifaire  n'aurait  pas  réussi.  Il  ne 
peut  non  plus  faire  réduire  le  mon- 
tant du  remboursement  sous  le  pré- 
texte que  les  avances  et  frais  auraient 
pu  être  moindres,  s'ils  eussent  été 
faits  par  lui. 

JL.  12,  ?  9;  L.  27,  H;  L.  56,  ?  4,  Man- 
dati.—Voihier,  Mandat,  n"'  68,  69,  78  et  79. 
—Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  2,  n"  2  et  3.-2 
Pardessus,  Dr.  Com.,  u°'  489  et  571.— C. 
Corn.,  93  et  94.— C.  N.,  1999.— 28  Laurent, 
5. — 4  Aubry  et  Rau,  647. — Domenget,  Maw 
dat,  431. 
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Jlirîsp. — 1.  Aux  termes  de  la  procura- 
tion donnée  à  l'intimé,  il  devait  avoir  le 
contrôle  exclusif  de  la  vente  de  certains 
terrains;  il  n'a  fait  lui-même  aucune  vente, 
mais  les  appelants  vendirent  deux  lots. 
Jugé  qu'il  avait  droit  à  la  commission  con- 
venue.—Dillon  &  Borthwith,  8  L.  N.,  202. 

2.  M.  emplo3'ed  T.,  a  real  estate  agent, 
to  purchase  a  certain  property  belonging 
to  M.  T.,  advertised  the  property  and  nego- 
tiated  with  several  persons,  one  of  whom, 
G.,  he  sent  to  M.,  who  shortly  afterwards 
notitled  ï.,  that  tliey  could  not  agrée  on  a 
price,  and  that  he  wished  to  with'draw  the 
property  from  T's  liands  and  occupy  it 
himself.  T.  thereupon  rendered  M.  bis 
account  for  advertising  the  property  for 
sale,  which  M.  paid.  Two  days  afterwards 
M.  sold  the  property  to  G.,  upon  which  T. 
brought  an  action  to  recover  bis  commis- 
sion of  2|  per  cent  on  the  price.  Heîd:  ïhat 
M.  was  liable  to  T.  for  the  said  commission 
on  the  price  of  sale.— Thomas  vs  Merkley, 
32  L.  C.  J.,  207. 

3.  La  convention  par  laquelle  un  pro- 
priétaire charge  un  agent  d'immeuWes  de 
vendre  sa  propriété  dans  un  temps  déter- 
miné, moyennant  une  commission  conve- 
nue, oblige  le  propriétaire  à  payer  cette 
commission,  si,  pendant  ce  délai,  il  vend 
lui-même  l'immeuble,  au  lieu  de  le  faire 
vendre  par  l'agent.— Carie  &  Parent,  17 
R.  L.,  122. 

ITâS.  Le  mandataire  a  im  privi- 
lège et  un  droit  de  préférence  pour 
le  paiement  de  ses  avances  et  frais 
mentionnés  en  Tarticle  précédent, 
sur  les  choses  mises  entre  ses  mains 
et  sur  le  produit  de  leur  vente  ou 
placement. 

Code  civil  B.  C,  art.  1713. 

Jnrisp. — 1.  Le  commerçant  qui  reçoit 
une  consignation  d'effets  a  le  droit  d'appli- 
quer le  produit  de  la  vente  de  ces  effets  en 
déduction  d'un  compte  que  celui  qui  a  con- 
signé lui  devait. — Stahb  vs  Lord,  5  K.L.,  181. 

2.  Celui  qui  nourrit  un  cheval  et  en  prend 
soin  et  qui  le  dresse  pour  la  course  au  trot, 
a  sur  ce  cheval  et  les  objets  à  son  usage, 
tels  que  harnais,  licou,  etc.,  un  droit  de  ré- 
tention pour  sûreté  du  paiement  de  tels 
nourriture  et  soins  et  pour  l'avoir  ainsi 
dressé  pour  la  course. — Brazier  vs  Léonard, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  419. 

3.  An  agent  bas  a  lien  upon  eacli  portion 
of  goods  in  bis  possession  for  liis  gênerai 
balance  as  well  as  for  charges  arisiug  on 
thèse  particular  goods. —  Great  Western 
Railroad  Co.  vs  Crawford,  6  Q.  L.  R.,  160. 

1724.  Le  mandant  est  obligé  de 
payer  les  intérêts  sur  les  deniers 
avancés  par  le  mandataire  dans  l'exé- 
cution de  son  mandat. 


Ces  intérêts  sont  calculés  du  jour 
que  les  deniers  ont  été  avancés. 

J'L.  2,  ?  9,  Mandatï. — Domat,  loc.  cit.,  n° 
4.— Troplong,  Mandat,  274,  275  et  suiv. — C. 
N.,  2001 .— Domenget,  Mandai,  508. 

1725.  Le  mandant  est  obligé  d'in- 
demniser le  mandataire  qui  n'est  pas 
en  faute,  des  pertes  que  celui-ci  a  es- 
suyées en  exécutant  le  mandat. 

ffL.  20;  L.  29,  g  C,  Manda  H. —Votlùer, 
Mandat,  75  et  76. — Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec. 
2,  n"  6.— Story,  Bailmentf,  U  200  et  201  ; 
Agency,  341. — Contra,  C.  N.,  20(0;  Troplong, 
Mandai,  655  et  suiv. — Domenget,  Mandat, 
489. 

1726.  Si  le  mandat  a  été  donné 
par  plusieurs  personnes,  leur  obliga- 
tion à  l'égard  du  mandataire  est  soli- 
daire. 

ff  L.  59,  §  3,  Mandait. —  Pothier,  Mandat, 
n"  82. —  Domat,  loc.  cit.,  n"  5. —  Erskine, 
Instit.,  liv.  3,  tit.  3,  ?  38.— C.  N.,  2002.— 
Domenget,  Mandat,  528. 

Jlirisp. — 1.  Il  n'existe  aucune  soli- 
darité entre  plusieurs  parties  signataires  de 
la  pièce  de  procédure  par  laquelle  commen- 
cent les  vacations  de  l'avocat,  pour  le  paie- 
ment des  honoraires  de  cet  avocat. — L'avo- 
cat est  lié  par  les  conventions  particulières 
intervenues  entre  tels  signataires,  relati- 
vement aux  frais  à  faire,  quoique  cet  avocat 
soit  étranger  à  ces  conventions  et  même  les 
ignore;  et  si,  par  telles  conventions,  l'un 
des  signataires  est  exonéré  des  frais  par  ses 
co-signataires,  l'avocat  n'a  aucune  action 
contre  celui-là. — Doutre  vs  Dempsey,  9  L, 
C.  J.,  176. 

2.  La  responsabilité  des  créanciers  à  la 
liquidation  ne  se  règle  pas  d'après  l'art. 
1726  C.  C.,mais  d'après  les  art.  1117  et  1118, 
qui  décrètent  que  l'obligation  conjointe  et 
solidaire  de  plusieurs  débiteurs  se  divise  de 
droit  entre  eux,  et  que  si  l'un  d'eux  a  payé 
une  pareille  dette,  il  ne  peut  recouvrer  de 
ses  co-débiteurs  que  leur  part  proportion- 
nelle.—Chinic  &  Ross,  13  Q.  L.  R.,  297. 

SECTION  II. 

DES   OBLIGATIONS    DU   MANDANT   ENVERS 
LKS   TIERS. 

1727.  Le  mandant  est  respon- 
sable envers  les  tiers  pour  tous  les 
actes  de  son  mandataire  faits  dans 
l'exécution  et  les  limites  du  man- 
dat ;  excepté  dans  le  cas  de  l'article 
1738,  et  dans  les  cas  où,  par  la  con- 
vention ou  les  usages  du  commerce, 
le  mandataire  en  est  seul  respon- 
sable. 
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Le  mandant  est  aussi  responsable 
des  actes  qui  excèdent  les  limites  du 
mandat,  lorsqu'il  les  a  ratifiés  ex- 
pressément ou  tacitement. 

Pothier,  Ohl'uj.,  n"'  75,  77  et  sulv.,  447  et 
448  ;  Mandat,  n"  87,  88  et  89.—  Domat,  liv. 
1,  tit.  15,  ?e.c.  2,  n"  1.— 18  Duranton,  260  et 
261. —  Troplong,  j1/(m(7((^,  511  et  siiiv.,516 
et  517  ;  contra,  lorsque  le  mandataire  agit  en 
son  propre  nom,  sans  faire  connaître  le  ma)i- 
dant,  522,  535  et  536. — Story,  Agency,  ^§ 
442,  444,  445,  446  et  448.— 1  Bell,  Comm.,  'i 
418,  pp.  396  et  399.—  Palev,  Frin.  and  Ag., 
247  et  248.— C.  N.,  1998.— Domenget,  .Man- 
dat, 397. 

Jurisp. — 1.  A  principal  is  not  liable 
for  money  paid  to  liis  agent  by  mistake,  in 
excess  of  an  amount  actually  due,  unles.s  it 
be  shown  that  he  received  or  otherwi.=e 
beuefited  by  such  payment. — City  Bank 
vs  Harbor  Commi.ssioners,  1   L.  C.  J.,  288. 

2.  The  spécial  power  to  publish  adver- 
tisements  is  inhérent  in  the  office  of  an 
agent  appointed  to  take  ri.-^ks  and  receive 
premiums  ;  such  an  aiithority  is  to  be 
presunied  ;  advertising  was  intented  to 
promote  the  appellant's  business  and  the 
proof  of  custom,  usage  or  sanction  of  the 
appellants  was  not  necessary.— Commercial 
Union  Insurance  Company  &  Foote,  3  R. 
C,  40. 

3.  AVhere  the  owners  of  goods  passed  at 
the  custom  honse  had  benefited  by  an  un- 
dervaluation  of  such  good.«  on  false  invoices 
by  taking  possession  of  part  of  the  goods, 
— Held,  that  they  could  not  set  up  igno- 
rance or  want  of  authority  in  the  partj' 
entering  thein. — Lvman  &  Bouthillier,  7  L. 
C.  J.,169. 

4.  Checks  fraudnlently  initialed  as  ac- 
cepted  by  the  manager  of  a  bank,  and  for 
which  the  drawer  has  given  in  exchange 
to  the  manager  certain  securities  which 
the  bank  retains,  cannot  be  repudiated  by 
the  bank,  when  the  checks  are  held  by  a 
"  honafide"  holder  for  value. — Banque  Na- 
tionale &  City  Bank,  16  L.  C.  J.,  197. 

5.  Le  demandeur  qui  aura  vendu  un 
objet  au  défendeur  par  son  agent,  lorsque 
le  défendeur  aura  raison  de  croire  que  cet 
objet  appartenait  à  l'agent,  sera  condamné 
à  payer  les  frais  de  la  défense,  et  n'aura 
jugement  que  pour  le  capital,  même  au  cas 
où  le  défendeur  n'aura  pas  déposé  le  mon- 
tant réclamé. — Labelle  vs  Patris,  4  R.  L., 
530. 

6.  During  the  pltifif's  absence  from  Mon- 
tréal, bis  book-keeper  and  principal  clerk 
signed  on  his  behalf  an  agreement  of  com- 
position with  a  debtor  and  in  pursuance 
thereof  collected  from  the  a.'^signee  the  di- 
vidend  realized  by  the  estate.  The  pltiff 
was  informed  by  his  clerk  by  letter  of 
what  he  had  done  and  did  not  object  at 
the  time,  but  on  his  return  to  Montréal, 
the  foUowing  month,  he  claimed  the  whole 


debt  from  the  debtor,  crediting  tlie  divi- 
dend  as  a  payment  on  account,  but  it  was 
held  that,  under  the  circumstances,  there 
was  a  ratification  of  the  clerk's  act. — Nield 
vs  Vineberg,  5  L.  N.,  118. 

7.  Where  an  agent  in  making  a  contract 
suppressed  a  material  fact  within  liia 
knowledge,  his  principal  caimot  profit  by 
the  fraud,  although  he  was  himself  igno- 
rant of  the  fact  suppre-sed. — Chrétien  & 
Crowley,  5  L.  N.,  268. 

8.  A  deed  of  composition  signed  by  a 
mandatary  without  any  authority  to  ac- 
cept  a  composition,  is  not  binding  on  his 
principal. — Boit  Iron  Co.  of  Toronto  vs  Gou- 
geon,  7  L.  N.,  40. 

9.  L'appt  a  vendu  du  bois  à  un  nommé 
Parker,  avec  lequel  ce  dernier  a  successi- 
vement construit  deux  maisons  sur  la  pro- 
priété de  l'intimé.  L'int.  a  payé  l'appt  pour 
le  bois  fourni  pour  la  première  maison, 
mais  il  a  refusé  pour  la  seconde,  prétextant 
qu'il  n'avait  jamais  autorisé  Parker  à 
acherter  du  bois  pour  cette  seconde  cons- 
truction, dont,  selon  lui,  Parker  devait  re- 
tirer tout  le  bénéfice.  L'appt  a  réclamé  de 
l'intimé  le  plein  montant  du  bois  livré  à 
Parker,  par  une  action  d'asstimpsit.  Jugé  : 
1"  que  Parker  n'avait  aucun  mandat  de 
l'intimé  pour  acheter  les  matériaux  néces- 
saires à  la  construction  d'une  seconde  mai- 
son ;  2"  que  lors  même  que  l'intimé  dût 
profiter  de  cette  seconde  construction,  ce 
qui  n'est  pas  clairement  établi,  le  recours 
de  l'appt  contre  lui  ne  pouvait  être  exercé 
que  par  une  action  spéciale  et  non  pas  par 
une  .'^imple  action  d'assumpsit. — Ryder  & 
Vaughan,  1  D.  C.  A.,  19. 

10.  One  Henry  A.,  having  been  autho- 
rized  by  a  power  of  attorney  to  sell  the 
property  of  the  respt,  sold  it  to  the  appt 
in  payment  of  his  own  debts.  It  was  held 
that  although  he  was  authorized  to  sell  the 
lespt's  property,  he  could  not  do  so  to  pay 
his  own  debts  and  that  consequently  the 
sale  was  properly  set  aside. —  Maher  & 
Aylmer,  1  D.  C.  A.,  106. 

11.  Les  int.  ont  été  autorisés  par  l'agent 
de  l'appt  à  intenter  des  actions  pour  les- 
quelles ils  réclament  maintenant  les  frais. 
—Davidson  &  Laurier,  1  D.  C.  A.,  366. 

12.  A  party  who  takes  delivery  of  goods 
ordered  by  another  person  in  his  name 
and  shipped  to  his  addrcss,  on  the  under- 
.standing  that  the  sellers  should  draw  on 
.such  party  for  the  amount  of  the  invoice, 
cannot  retain  the  goods  and  refuse  to  ac- 
cept  the  draft  or  pav  the  amount  thereof. 
— Poulin  &  Williams,  22  L.  C.  J.,  18. 

13.  Le  dol  de  l'agent  ou  mandataire  est 
imputable  au  mandant. — Lighthall  vs  Chré- 
tien, 11  R.  L.,  402. 

14.  Quelle  que  soit  l'entente  entre  le  pro- 
priétaire de  certains  meubles  et  un  prête- 
nom,  la  vente  faite  à  un  tiers  de  bonne  foi 
par  le  prête-nom  en  son  nom  personnel  est 
bonne  et  valable,  et  le  propriétaire  ne 
pourra  l'attaquer,  quand  même  l'acheteur 


V 


478 


MANDAT. 


aurait  connu  au  temps  de  la  vente  la  qua- 
lité du  prête-nom,  celui-ci  étant  réputé  être 
en  pareil  cas  le  maître  absolu  de  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  la  vente.— Whitehead  vs 
Kieflfer  &  White,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  284. 

15.  Where  a  wife  owned  land  on  which 
a  house  was  built  under  a  contract  between 
her  husband,  in  his  own  name,  and  the 
contractors,  she  was  held  responsible  for 
the  price  of  the  house  because  she  con- 
sented  to  its  being  built  and,  really,  her 
husband  acted  as  her  agent,  without  de- 
claring  it  and,  even  if  her  husband  could 
not  be  considered  her  agent,  she  would 
still  be  liable  for  the  enhanced  value  given 
to  her  property  by  the  érection  of  the 
building.— Bélanger  vs  Paquet,  11  Q.  L. 
R.,  67. 

16.  L'approbation  tacite  donnée  à  un 
acte  fait  par  le  président  et  le  trésorier 
d'une  société  de  construction  au  sujet  d'une 
délégation  de  créance  acceptée  par  eux  et 
le  défaut  de  répudiation  durant  quatre 
années  après  en  avoir  eu  connaissance, 
lient  telle  société. — Société  de  construction 
d'Hochelaga  vs  Société  de  construction 
Métropolitaine,  29  L.  C.  J.,  141. 

17.  The  agent  of  an  Insurance  Co.  has 
no  authority  to  accept  an  Insurance  and 
give  areceiptfor  the  premiuni  in  exchange 
for  a  receipt  for  his  individual  debt  to  the 
person  insuring,  and  such  act  on  his  part 
willnotbind  the  company.—Citizens  Insur- 
ance Co.  &  Bourguignon,  M.  L.  R.,  2  Q.  B., 
22. 

18.  When  a  cashier  of  a  bank  lias  en- 
tered  into  transactions  in  his  own  name 
which  are  witliin  the  ordinary  scope  of  the 
duties  of  such  cashier,  tlie  bank  was  bound 
by  them.  Where  the  directors  of  a  bank 
allow  an  officer  of  the  same  to  conduct  its 
affairs  as  he  sees  fit,  without  référence  to 
them,  they  render  the  bank  liable  for  his 
acts,  which  they  are  presuined  to  bave 
authorized,  and  a  plea  that  they  were  igno- 
rant of  his  acts  will  not  be  admitted. — 
Montréal  City  et  District  Savings  Bank  & 
Jacques-Cartier  Bank,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,64. 

19.  The  purchaser  of  a  car  load  of  barley 
paid  the  price  thereof  to  the  vendor's  agent, 
from  whom  he  received  the  grain,  and  who 
was  moreover  named  in  the  bill  of  lading 
as  consignée  : — Held,  that  the  bill  of  lading 
constituted  a  written  authority  to  the  con- 
signée to  control  the  consignnient  and 
having  delivered  it,  to  receive  its  price, 
and  that  his  receipt  was  a  valid  discharge. 
—  Lambert  &  Scott,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  340. 

20.  Where  the  amount  of  a  loan  was  de- 
posited  by  the  lender  with  her  notary, 
with  instructions  to  hold  it  until  the  oblig- 
ation to  be  given  for  it  was  executed  and 
registered,  the  responsibility  for  the  default 
of°the  notary  to  pay  over  a  portion  of  the 
money,  must  fall  upon  the  lender  and  it 
made  no  différence  whether  the  notary 
was  to  pay  over  the  amount  to  the  bor- 
rower,  or  (as  in  the  présent  case)  was  to 


apply  it  to  the  discharge  of  certain  debts 
in  accordance  with  a  list  furnished  to  him 
by  the  borrower. — Webster  &  Dufresue,  M. 
L.  R.,  3  Q.  B.,  43. 

T72H»  Le  mandant  ou  ses  repré- 
sentants légaux  sont  responsables 
envers  les  tiers  pour  tous  les  actes 
faits  par  le  mandataire  dans  l'exé- 
cution et  les  limites  du  mandat  après 
qu'il  a  cessé,  si  cette  cessation  était 
inconnue  des  tiers. 

Pothier,  Mandat,  106.— Domat,  liv.  1,  tit. 
15,  sec.  4,  n"'  1  et  7. —  Erskine,  Instit.,  liv. 
3,  tit.  3,  l  41.—  C.  N.,  2009.—  Domenget, 
Mandat,  657. 

1T20.  Le  mandant  ou  ses  repré- 
sentants légaux  sont  responsables 
pour  les  actes  faits  par  le  manda- 
taire dans  l'exécution  et  les  limi- 
tes du  mandat,  après  son  extinction, 
lorsque  ces  actes  sont  une  suite  né- 
cessaire d'une  affaire  déjà  commen- 
cée. 

Ils  sont  également  responsables 
pour  les  actes  du  mandataire  faits 
pour  terminer  une  affaire  après  l'ex- 
piration du  mandat  par  la  mort  ou 
la  cessation  d'autorité  du  mandant, 
lorsque  le  retard  aurait  pu  entraîner 
quelque  perte  ou  dommage. 

Pothier,  Mandat,  106,  107,  111  et  121.— 
Doniat,  loc.  cit.,  n°  7. — Erskine,  Instit.,  loc. 
cit.—l  Bell,  Comm.,  l  413,  p.  396.—  C.  C.  B. 
C,  1709. 

Jnrisp. — Authority  given  to  an  agent 
cannot  be  revoked  when  in  part  executed, 
and,  therefore,  where  goods  had  been  sent 
to  a  commission  merchant  for  sale,  the 
principal  could  not  revoke  the  authority  of 
his  agent  after  the  latter  had  sold  thegoods 
for  a  specified  price,  with  option  to  the 
buyer  to  accept  the  sale  within  a  week, 
which  period  had  not  elapsed,  at  the  date 
of  the  revocation. — Lynn  &  Cochrane,  23 
L.  C.  J.,235. 

1T30»  Le  mandant  est  responsable 
envers  les  tiers  qui  contractent  de 
bonne  foi  avec  une  personne  qu'ils   ^l 
croient  son  mandataire,  tandis  qu'elle    H 
ne  l'est  pas,  si  le  mandant  a  donné 
des  motifs  raisonnables  de  le  croire. 

1  Bell,  Comm.,  411  et  412.— Paley,  Prin. 
and  Ag.,  165  et  suiv. — Story,  Agency,  p.  443. 

Jtirisp. — 1.  Les  appelants  poursuivent 
l'intimée  pour  effets  vendus  et  livrés  à  A. 
D.,  qui  était  leur  principal  agent  et  tenait 
un  bureau  pour  eux  à  Montréal.  Ces  effets 
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consistaient  en  livres  et  papiers  qui  ont  été 
employés  pour  les  affaires  de  la  compagnie 
et  dont  elle  a  profité. — La  compagnie  pro- 
duit un  écrit  par  lequel  A.  D.  s'est  obligé 
de  fournir  tout  ce  qui  .-erait  nécessaire  pour 
le  bureauet  ce,  moyennant  une  commission 
sur  les  affaires  qu'il  ferait  pour  la  Cie.  Elle 
prétend  que  D.  était  autorisé  à  faire  des  af- 
faires d'assurance  et  n'était  pas  autorisé  à 
acheter  à  son  nom. — Sur  cette  défense  l'ac- 
tion a  été  déboutée. — Le  jugement  doit  être 
infirmé. — La  Cie  a  laissé  D.  s'annoncer 
comme  le  seul  a^ent  et  gérant  de  la  Cie 
pour  la  province  de  Québec;  elle  a  profité 
des  livres  et  papiers  vendus  qui  ont  été  em- 
ployés à  ses  aflaires.  Elle  a  payé  un  compte 
semblable  à  Starke  &  Co.  ;  elle  a  donné  rai- 
son aux  appelants  de  croire  que  D.  était 
autorisé,  et  d'après  l'art.  17.30  du  C.  C.  elle 
doit  être  condamnée. — Morton  à  ïhe  Nia- 
gara District  Mutual  Fire  Ins.  Ce,  M.,  13 
mars  1878. 

2.  ïhe  plaintiff,  a  workman,  was  engaged 
by  contractors  for  the  construction  of  a 
railway.  The  raihvay  company  acted  as 
bankers  for  the  contractors,  and  paid  the 
wages  of  the  workmen,  cost  of  transport  to 
the  place  where  they  were  engaged,  etc. 
Held:  ïhat  the  company  were  the  real 
principals,  and  they  had  given  the  plaintiff 
reasonable  cause  for  believing  that  the  con- 
tractors were  their  agents,  and  therefore 
the  company  were  liable  for  a  breach  of 
the  contract. — Lapointe  vs  The  Can.  Pacific 
E.  Co.,  7  L.  N.,  29. 

3.  Une  compagnie  d'assurance  qui  auto- 
rise un  solliciteur  ou  cabaleur  d'effectuer 
des  assurances  en  son  nom,  donne  lieu  à 
croire  qu'il  est  son  agent. — Ansley  vs  "Water- 
town  Insurance  Co.,  11  L.  N.,  319. 

4.  Under  the  circumstances  disclosed, 
the  plaintiff  could  not  maintain  a  petitory 
action  against  the  défendant,  who  had  oc- 
cupied  and  improveda  vacant  lot  belonging 
to  plaintiff,  without  title  but  to  tho  knowl- 
edge  and  by  permission  of  plaintift's  agent. 
The  plaintiff,  by  the  actsof  himself  and  bis 
agent,  had  brought  himself  under  an  obli- 
gation towards  the  défendant  to  confirm 
his  possession  and  title  to  the  lot  of  land  in 
dispute,  upou  being  paid  the  price  thereof 
according  to  the  rate  at  which  the  plaintiff 
was  selling  other  lots  in  the  same  range. 
The  plaintiff  having  authorized  one  Beau- 
dry  so  to  act  as  to  lead  the  public  reason- 
ably  to  conclude  that  he  had  power  to  liid 
his  principal  by  contracta  of  aliénation, 
and  botli  he  (Beaudryi  and  intending  pur- 
chaser  having  dealt  in  good  faith  on  that 
footing,  the  case  will  fall  within  the  princi- 
ple  expressed  in  art.  1730  C.  C.  which  is  a 
plain  principle  of  justice  and  common  to 
ail  Systems  of  law. — Nault  &  Price,  13  Q. 
L.  R.,  286. 

5.  The  appelts,  W.  F.  L.  and  J.  L.  L., 
who  were  carrying  on  an  ordinary  business 
in  Montréal  under  the  firm  of  W.  F.  L.  & 
Co.,  also  appointed  one  J.  H.  Wilkins  as 


their  agent  and  manager  to  carry  on  a 
business  on  their  account  under  the  name 
of  J.  H.  Wilkins  &  Co.  It  was  proved  that 
Wilkins  was  in  the  habit  of  endorsing  bills 
receivable  witli  the  name  of  the  firm,  and 
that  he  sometimes  drew  bUlson  customers. 
The  l'espondent  discounted  one  of  thèse 
bills  in  good  faith,  in  the  same  manner  as 
he  had  discounted  similar  bills  previously. 
Held  that  the  fact  of  Wilkins'  name 
being  given  to  the  business,  and  its  being 
conducted  by  him,  whether  he  was  a  part- 
ner or  not,  was  sufticient  to  hold  him  ont  to 
the  world  as  a  gênerai  agent  ;  and  appelts 
were  liable  to  the  respdt.,  for  the  amount 
of  the  draft  so  discounted,  whatever  niight 
be  the  use  to  which  Wilkins,  without  res- 
pondent's  knowledge,  applied  the  proceeds. 
—Lewis  &  Walters,  12  L.  N.,  69. 

1731.  Il  est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  la  faute  du  man- 
dataire, conformément  aux  règles 
énoncées  en  l'article  1054. 

Pothier,  Ohlig.,  n"  453. — 1  Bell,  Comm.,  l 
418,  p.  400.— Story,  Âgency,  l  452. 

Jlirisp. — 1.  Lorsqu'un  fils,  propriétaire 
d'une  terre,  place  son  père  devenu  vieux  et 
incapable  de  gagner  sa  vie  à  la  journée,  sur 
une  terre  pour  la  cultiver,  pour  y  continuer 
des  défrichements  commencés,  et  pour  four- 
nir à  ce  dernier  des  moyens  de  subsistance, 
les  relations  entre  le  fils  et  le  père  sont  celles 
de  commettant îi préposé;  l'incendie  allumé 
imprudemment  par  le  père,  dans  un  abattis 
sur  la  terre,  engage  quant  aux  dommages 
causés  par  cet  incendie  à  un  voisin,  non 
seulement  la  responsabilité  du  jjère,  l'auteur 
direct  du  quasi-délit,  mais  aussi  celle  du 
fils. — Lamothe  vs  Bissonnette,  14R.L.,129. 

2.  Creditors,  by  assenting  to  and  rati- 
fying  a  deed  of  assigment  by  an  insolvent 
trader,  do  not  beconie  liable  to  warrant  the 
acts  of  the  assignée.  They  do  not  act  jointly 
and  severally  in  appointing  a  common  man- 
datary,  but  that  act  simply  gives  his  sanc- 
tion, qnoad  lus  individual  interest  to  the 
appointment  of  the  assignée  by  tho  insol- 
vent as  his  agent  and  administrator.  And 
so,  where  the  assignée  sold  the  stock  of  an 
insolvent  and  the  purchaser  was  unable  to 
obtain  possession,  it  was  held  that  an  action 
of  damages  did  not  lie  by  the  purchaser 
against  creditors  who  had  assented  to  the 
appointment  of  the  assignée. — Marchildon 
et-  Denoon,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  12. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES  AVOCATS,  PROCUREURS  ET  NOTAIRES. 

173!3«  Les  avocats,  les  procureurs 
et  les  notaires  sont  sujets  aux  règles 
générales  contenues  dans  ce  titre,  en 
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autant  qu'elles  peuvent  s'appliquer.  | 
La  profession  d'avocat  et  procureur 
est  réglée  par  les  dispositions  conte-  j 
nues  dans  l'acte  intitulé  :  Acte  concer- 
nant le  barreau  du  Bas- Canada, _  et 
celle  des  notaires  p-^r  un  acte  intitu- 
lé :  Acte  concernant  le  notariat. 

S.  R.  B.  C,  ch.  72.— Ibid.,  ch.  73.— S.  R. 
C,  ch.  75. 

L'acte  concernant  le  barreau  du  Bas-Cana- 
da mentionné  dans  cet  article,  a  été  rappelé 
et  remplacé  par  l'acte  C.  29-30  Vie,  c.  27, 
lequel  a  été  amendé  par  l'acte  32  Vie,  c.  27. 
Ce  dernier  statut  a  été  ensuite  amendé  par 
l'acte  36  Vie,  c.  28.  Il  est  maintenant  rem- 
placé par  S.  R.  de  Q.,  art.  3504  à  3603. 

L'acte  concernant  le  notariat  a  aussi  été 
rappelé  et  remplacé  par  l'acte  de  33  Vie,  c. 
28.  Cet  acte  a  été  amendé  par  les  actes  34 
Vie,  c  13;— 37  Vie,  e  13;— 38  Vie,  e  33, 
ss.  5,  6  et  7-  Subséquemment  tous  ces  sta- 
tuts ont  été  amendés  et  refondus  par  l'acte 
39  Vie,  c.  33.  Enfin  ce  dernier  statut  a 
aussi  été  amendé  par  l'acte  40  Vict.,  c.  24,  et 
par  l'acte  40  Vie,  e  27,  s.  7.  Il  est  mainte- 
nant remplacé  par  S.  R.  de  Q.,  art.  3604  à 
3957. 

1733.  Les  règles  particulières  re- 
latives aux  devoirs  et  aux  droits  des 
avocats  et  procureurs  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  auprès  des  tribu- 
naux du  Bas-Canada,  sont  contenues 
dans  le  Code  de  Procédure  Civile  et 
dans  les  règles  de  pratique  de  ces 
tribunaux. 

Indication  alphabétique. 

Actes  dérogatoires 75  à    79 

Avocats  associés 15  à    22 

Avocats  témoins 134  à  136 


Cautionnement 80  à    81 

Désaveu '^S  à    74 

Distraction  de  frais 44  à    63 

Droits  et  privilèges là      7 

Frais  et  honoraires 23  à    41 

Ignorance  grossière  et  négligence.  130  à  133 

Liberté  de  la  parole 42  à    43 

Lettres  d'avocat 137  à  142 

Mandat 108  à  122 

Notaires 82  à    84 

Purere 106  à  107 

Quantum  mi  mit 64  à    72 

Recouvrement  des  dettes 85  ^ 

Responsabilité Sa    14 

Retenue 86  à    89 

Secret  professionnel  123  à  129 

Substitution 90  à  105 

Jurisp. — 1-  Droits  et  privilèges. — A 


2.  Un  procureur  qui  ne  représente  au- 
cune partie  dans  la  cause,  à  l'époque  de  la 
production  d'un  factum  signé  par  lui,  peut 
néanmoins  produire  tel  factum.— Bell  vs 
Stephens,  16  L.  C.  R.,  141. 

3.  Le  procureur  d'une  partie  dans  une 
cause  ne  peut  pas,  conmie  tel,  se  désister 
de  tout  ou  partie  d'un  jugement  rendu  en 
faveur  de  son  cUent,  mais  tel  désistement, 
pour  être  valable,  doit  être  signé  par  la 
partie  elle-même  ou  par  son  procureur  ad 
hoc. — Préfontaine  &  Brown,  1  Q.  L.  R.,  160. 

4.  ïhe  attorney  in  a  case  is  dominus  litis, 
and  cannot  be  interfered  with  or  controlled 
by  any  understandiug  or  arrangement  en- 
tered  into  with  his  own  client  by  the  op- 
posite party  or  his  attorney  wilhout  his 
sanction. —  O'Connell  vs  Corporation  of 
Montréal,  4  L.  C.  J.,  56. 

5.  Un  avocat  peut  comparaître  pour  Sa 
Majesté  sur  un  bref  d'erreur,  et  il  est  faux 
de  prétendre  que  Sa  Majesté  ne  peut  com- 
paraître que  par  le  procureur-général  ou  le 
solliciteur- général. —  Dougall  &  Regina, 
Montréal,  16  juin  1875. 

6.  On  an  exception  to  the  form  of  an  in- 
formation signed  "  Moreau,  Ouimet  &  Mo- 
reau,  attorneys  for  attorney  gênerai  pro 
Regina,"  —  Held  that  such  information 
would  be  dismi.ssed  with  costs,  as  the  at- 
torney gênerai  in  appcaring  for  Her  Ma- 
jesty  could  not  appear  by  attorney. — Cartier 
vs  Laviolette,  6  L.  C.  J.,  .309. 

7.  It  is  in  the  discrétion  of  the  Court  to 
allow  an  attorney  ad  Ittem  to  withdraw 
from  the  case  on  giving  notice  to  the  ad- 
verse party  and  lus  own  client. — Archam- 
beault  à  We.^tcott,  23  L.  C.  J.,  293. 

8.  Responsabilité. — Un  procureur  ad  lites 
n'est  jjas  respon.«able  des  salaires  des  té- 
moins qu'il  a  fait  assigner  à  la  requête  de 
son  client. —  Laroche  vs  Holt,  3  L.  C.  R., 
109. 

9.  Le  procureur  ad  litem  est  responsable 
envers  le  shérif  pour  ses  frais  et  déboursés 
sur  les  brefs  d'exécntion  émanés  sur  le  fiât 
de  tel  procureur.  -  Boston  vs  Taylor,  7  L.C. 
H.,  329. 

10.  L'huis.=ier  n'e.-tpas  responsable  envers 
le  gardien  qu'il  a  nommé,  et  qui  a  accepté 
volontairement  cette  charge,  des  frais  de 
garde  du  gardien  ;  et  l'avocat  n'est  pas  tenu, 
non  plus,  d'indemniser  l'huissier. — Plante 
vs  Cazeau,  1  Q.  L.  R  ,  203. 

11.  Proof  that  the  plaintilTperf.rmed  ser- 
vices as  a  bailiff  in  certain  cases,  and  that 
the  défendant  acted  as  attorney  for  the  par- 
ties for  whom  such  services  wererendered, 
held,  not  ofitselfsufiicienttogive  the  bailiff 
a  right  of  actioJi  against  the  attorney  for 
the  value  of  such  services. — ïhéronx  vs 
Pacaud,  6  Q.  L.  R.,  14. 

12.  The  attorney  and  the  client  are  both 


practising  attorney  is  well  sued  by  pétition  j  jointly  and  severally  responsible  for  bai- 
without  writ.—  Perrault  vs  Plamondon,  2  1  liS^'s  'fées.— Devlin   à  Bibeau,  30  L.  C.  J., 
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13.  An  attorney  ad  l'dem  employing  a 
bai  lift"  to  exécute  a  writ  and  making  a  spé- 
cial agreement  with  him  as  to  liis  charges 
Avithout  t^tipulating  that  lie  is  not  contract- 
ing  for  hiuiself,  becomes  personally  liable 
towarrls  the  bailiff. — Panneton  vs  Guillet, 
7  Q.  L.  R,  250. 

H.  L'avocat  n'est  pas  personnellement 
responsable  du  paiement  des  honoraires 
d'un  huissier  dont  il  a  requis  les  services 
s'il  n'a  agi  que  comme  avocat  et  sans  con- 
vention quant  au  paiement,  s'il  n'a  pas  reçu 
de  son  client  le  prix  des  dits  services. 
Alors  l'avocat  n'est  qu'un  mandataire  ordi- 
naire, et  c'est  le  client  qui  est  responsable, 
étant  le  mandant. — Gélinas  vs  Dumont,  10 
R.  L.,  229. 

15.  Avocats  associés. — Des  pièces  de  pro- 
cédure signées  par  l'un  des  deux  procu- 
reurs associés,  en  son  propre  non,  après 
que  son  co-associé  a  cessé  de  pratiquer,  ne 
seront  en  aucun  cas  rejetées  du  record,  à 
moins  cpi'il  ne  soit  immédiatement  fait 
motion  à  cet  effet. — Tidmarsh  vs  Stephens, 
6  L.  C.  R.,  194. 

16.  Il  n'existe  aucune  solidarité  entre 
plusieurs  parties  signataires  de  la  pièce  de 
procédure  par  laquelle  commencent  les  va- 
cations de  l'avocat,  pour  le  paiement  des 
honoraires  de  cet  avocat.  L'avocat  est  lié 
par  les  conventions  particulières  interve- 
nues entre  tels  signataires,  relativement 
aux  frais  à  faire,  quoique  cet  avocat  soit 
étranger  à  ces  conventions  et  même  les 
ignore  ;  et  si,  par  telles  conventions,  l'un 
des  signataires  est  exonéré  des  frais  par  ses 
co-signataires,  l'avocat  n'a  aucune  action 
contre  celui-là. — Doutre  vs  Denipsey,  9  L. 

C.  J.,  176. 

17.  Deux  avocats  qui  pratiquent  leur  pro- 
fession en  société  sont  conjointement  et 
solidairement  responsables  vis-à-vis  un 
client  qu'ils  ont  représenté  ad  litem  et  pour 
le  compte  duquel  un  des  associés  a  collecté 
de  l'argent,  quand  même  cet  argent  aurait 
été  reçu  après  la  reddition  du  jugement 
dans  la  cause  où  ils  occupaient. — Julien  vs 
Prévost,  S  L.  N.,  14.3. 

18.  The  death  of  one  of  plaintiff's  attor- 
ney s  does  not  invalidate  proceedings  h  ad 
in  the  case  as  if  both  were  still  such  attor- 
neys. — Morin  vs  Henderson,  21  L.  C.  J.,  88. 

19.  Profes-ional  attornies  who  carry  on 
business  under  a  firm  name  are  liable  as 
partners  for  monies  coUected  by  the  firm. 
—Oui met  &  Bergevin,  22  L.  C.  J.,  265. 

20.  The  plaintiff,  a -former  partner  with 

D.  D.,  as  advocates  under  a  firm  name, 
claimedfrom  défendant  after  the  dissolution 
of  the  partnership,  the  sum  of  $1929,  half 
of  a  debt  due  by  the  défendant  according 
to  a  bill  of  costs  duly  taxed  to  the  partner- 
ship. The  défendant  pleaded  that  even  if 
the  tacts  alleged  weretrue,  which  hedenied, 
that  the  action  should  bave  lieen  taken  in 
the  name  of  the  firm  ;  that  lie  had  to  do 
only  with  the  otlier  partner  to  whom  alone 
he  had  given  instructions  to  act  for  liini: 
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that  he  had  nothing  to  do  with  the  plain- 
tiff, and  that  if  iiis  name  had  appeared  in 
the  proceedings  it  was  without  the  knowl- 
edge  of  the  défendant,  and  that  it  was 
between  the  other  partner  and  liim,  tlie 
défendant,  that  any  fées  that  miglit  be  due 
for  his  services  would  be  set  off  against  de- 
fendant's  account  with  the  other  partner  for 
merchandise.  The  plaintiff  proved  the 
existence  and  dissolution  of  the  partnership 
and  the  Court  main  tained  the  action. —D'A- 
mour &  Bertrand,  26  L.  C.  J.,  136. 

21.  La  partie  qui  était  repr'sentée  par 
une  société  de  procureurs,  continue  à  l'être 
légalement  par  les  membres  restant  de  la 
société,  après  la  mort  de  l'nn  d'eux  et  la 
promotion  au  banc  d'un  autre. — Brunelle 
vs  McGreevy,  12  Q.  L.  R.,  85. 

22._  Du  moment  qu'une  société  d'avocats 
est  dissoute,  l'un  des  associés  n'a  droit  de 
percevoir  des  débiteurs  de  l'ancienne. société 
que  sa  moitié  des  dettes,  et  si  l'un  des  asso- 
ciés perçoit  toute  la  dette  et  donne  une 
quittance  au  débiteur,  l'autre  associé  a 
droit  d'ignorer  cette  quittance  et  de  forcer 
le  débiteur  de  lui  payer  sa  part,  même  par 
l'exécution  de  ses  meubles. — Montigny  vs 
de  Bellefeuille,  30  L.  C.  J.,  299. 

23.  Frais  et  iioxoraiues. — Les  parties  ne 
peuvent  transiger,  quant  aux  frais,  au  pré- 
judi(;edu  procureur. — Peltier  à  Landrv,  2 
K.  .le  L.,  120. 

24.  No  action  lies  to  recover  back  a  fee 
paid  to  counsel  ;  it  is  a  voluntary  donation. 
— Berœron  vs  Panet,  2  R.  de  L.,  205. 

25.  Le  procureur  ad  lites,  pour  recouvrer 
ses  honoraires  et  déboursés  de  son  client, 
n'a  pas  besoin  de  produire  un  mémoire  de 
frais  taxé.— Cherrier  &  Titus,  1  L.  C  R., 
402. 

26.  Si  une  action  est  réglée  pour  le  prin- 
cipal, à  la  condition  que  le  défendeur  paiera 
les  frais,  telle  action  peut  être  rapportée  en 
cour  et  continuée  pour  les  frais  seulement, 
si  tels  frais  ne  sont  pas  pavés.—  Darche  vs 
Dubuc,  1  L.  C.  R  ,  238. 

27.  Les  frais  dans  une  cause  ne  peuvent 
être  saisis  et  arrêtés  pendant  l'instance, 
comme  appartenant  à  la  partie,  par  un  tiers, 
son  créancier,  au  préjuiiicedu  procureur. — 
Gauthier  vs  Lemienx,  2  L.  C.  K.,  273. 

28.  yi  les  parties  demanderesse  et  Jéfen- 
deres^e  règlent  un  procès  entre  elles,  de 
manière  à  priver  par  fraude  le  procureur 
de  la  partie  demandere.-se  de  ses  frais, 
1  action  sera  déboutée  en  par  la  partie  dé- 
fenderesse payant  les  frais. —  Richards  vs 
Ritchie,  6  L.  C.  R.,  98. 

29.  Lorsqu'un  procureur,  partie  dans  une 
cause,  comparaît  en  personne,  il  a  droit  à 
ses  honoraires  contre  son  adversaire,  sur 
jugement  rendu  en  sa  faveur. —  Brown  vs 
Gugy,  11  L.  C.  R.,  483. 

30.  Un  procureur  qui  conduit  sa  propre 
cause,  et  dont  le  nom  apparaît  sur  les 
pièces  du  dossier  comme  procureur  de  la 
cause,  revêt  les  responsabilités  et  les  de- 
voirs qui  incombent  aux  procureurs  vis-à- 
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vis  leurs  clients  ordinaires,  et  a  droit  à  ses 
honoraires  pour  ses  services  _  rendus  en 
qualité  de  procureur  dans  la  dite  cause. — 
Gugy  &  Brown,  17  L.  C.  R.,  33. 

31.  An  attorney  ad  litem  has  a  right  to 
continue  the  suit  for  the  recovery  of  his 
costp,  though  his  client  has  agreed  to  dis- 
continue tlie  case  vvithout  costs,  more  par- 
ticularly  in  a  suit  by  a  wife  against  her 
husband,  M'hen  the  settlenient  was  '  ob- 
viously  made  by  the  défendant  with  the 
intention  of  depriving  the  attorney  of  his 
costs. —  Williams  vs  Montrait,  IL.  N.,  339. 

32.  Défendant,  an  attorney,  was  sued 
for  the  amount  of  a  promissory  note  and 
pleaded  compensation  by  professional  ser- 
vices. Défendant  had  been  engaged  in  a 
case  at  the  request  of  the  plaintiff  through 
the  attorney  of  record.  The  plaintiff  having 
won,  the  taxed  costs  were  paid  to  the  attor- 
ney of  record  by  the  losing  party,  and  de- 
fendant  got  TaoÛÙD^.—Hdd,  that  he  was 
entitled  to  be  paid  by  the  plaintiff,  and  the 
plea  of  compensation  was  maintained. — 
Globensky  &  De  Montigny,  2  L.  N.,  178. 

33.  In  the  Suprême  Court  advocates  ar- 
guing  their  own  case  are  not  allowed  fées. 
— Langlois  &  Valin,  3  L.  N.,  336. 

34.  Where  an  attorney  in  Québec  re- 
çoives instructions  from  an  attorney  in 
Ontario  to  take  action,  and  does  so,  he 
cannot  come  upon  the  client  of  his  corres- 
pondent for  his  fées  and  costs. —  Keller  & 
Watson,  2  L.  N.,  400. 

35.  Quand  les  parties  dans  une  cause 
font  entre  elles  un  arrangement  de  bonne 
foi,  les  avocats  du  demandeur  ne  peuvent 
continuer  le  procès -pour  leurs  frais;  mais 
quand  il  y  a  mauvaise  foi  et  que  l'arran- 
gement est  évidemment  fait  pour  priver 
l'avocat  de  ses  frais,  la  cour  peut  ordonner 
que  la  discontinuation  ne  sera  faite  que  sur 
paiement  des  frais  seulement. — Montrait  & 
Williams,  3  L.  N.,  10. 

36.  An  advocate  is  entitled  to  add  to  his 
action  the  fee  usually  chargeable  for  a 
lawyer's  letter. —  Lighthall  &  Jackson,  3 
L.  N.,  37. 

37.  The  plaintiff  had  a  right  to  recover 
the  costs  of  a  letter,  but  §1.00  was  a  sufii- 
cient  charge  therefor.  —  Héroux  vs  Cdé- 
ment,  10  R.  L.,  589. 

38.  A  soliciter  may  recover  for  consul- 
tation and  advice  given  oulside  of  his 
office.— Cooke  vs  Penfold,  7  L.  N.,  176. 

39.  An  attorney  ad  litem  cannot  recover 
from  a  client  his  costs  in  suits  which  are 
still  pending  and  undecided.— Molony  vs 
Fitzgerald,  3  Q.  L.  R.,  381. 

40.  La  formalité  d'un  jugement  déclarant 
une  cause  terminée  n'est  pas  nécessaire 
pour  donner  droit  à  un  procureur  au  recou- 
vrement de  ses  justes  honoraires  et  dé- 
boursés contre  son  client,  si  la  preuve  et 
les  circonstances  constatent  qu'il  y  a  eu 
rè<^lement  hors  de  cour  et  que  le  litige  a 
pris  fin.— OTarrell  vs  Reciprocity  Mining 
èo.,4Q.  L.  K.,  198. 


41.  An  action  for  professional  fées  and 
disbursements  is  not  an  action  founded 
upon  detailed  account  within  the  meaning 
of  art.  91  C.  C.  P.—  Langlois  &  St-Pierre,  9 
Q.  L.  R.,  95. 

42.  Liberté  de  la  parole. —  Semble,  que 
lorsqu'un  procureur,  dans  le  cours  d'un 
procès,  fait  des  remarques  sur  le  caractère 
d'un  témoin  en  conséquence  d'instructions 
reçues  de  son  client,  sa  défense  dans  une 
action  pour  injures  sera  favorablement  re- 
çue.— Lavoie  &  Gagnon,  10  L.  C.  R.,  185. 

43.  An  advocate  in  a  case  who  charges  a 
witness  under  examination  in  the  case  with 
being  a  liar  and  a  perjurer  is  not  answer- 
able  to  a  civil  suit  in  damages  for  making 
such  an  accusation  when  he  doessowithout 
malice  and  under  the  instructions  of  his 
client. — Gauthier  vs  St-Pierre,  M.  L.  R,,  1 
S.  C.,52. 

44.  Distraction  de  frais. — Quand  le  pro- 
cureur a  demandé  par  l'action  la  distraction 
des  dépens,  les  parties  ne  peuvent  pas  ré- 
gler entre  elles  quant  aux  frais.  Et  vice 
versa. — Stiquy  vs  Stiquy,  2  R.  de  L.,  120. 

45.  Le  désistement  fait  personnellement 
par  une  partie  en  l'absence  et  sans  la  parti- 
cipation du  procureur  ad  lites  qui  la  repré- 
sente, est  valable  lors  même  que  ce  procu- 
reur aurait  demandé  distraction  de  ses 
dépens.— Ryan  &  Ward,  6  L.  C.  R.,  201. 

46.  Le  procureur  a  droit  d'inclure  dans 
son  mémoire  l'allocation  a>ix  témoins  de  sa 
partie,  lorsqu'il  a  obtenu  distraction  de  dé- 
pens, et  même  de  prendre  exécution  en  sou 
nom  pour  cette  allocation. — Beauchêne  vs 
Pacaud,15  L.  C.  R.,  193. 

47.  Le  paiement  de  dépens  à  un  procureur 
ad  litem,  qui  n'avait  pas  obtenu  distraction 
de  dépens  et  qui  n'avait  aucune  autorité 
spéciale  pour  les  recevoir,  est  néanmoins 
valaljle. — Tomy  vs  Baldwin,  16  L.  C.  R.,  70. 

48.  The  attorney's  right  to  distraction  de 
frais  is  personal  and  is  vested  in  him. — 
Esson  vs  Black,  K.  B.  Q.,  1821,  Robertson's 
Digest,  114. 

49.  Les  frais  dont  la  distraction  a  été  de- 
mandée dans  les  conclusions  de  la  déclara- 
tion par  le  procureur  ad  litem  du  deman- 
deur, lui  seront  adjugés  par  jugement  de  la 
cour,  nonobstant  que  les  parties  se  soient 
arrangées  après  le  rapport  de  l'action  par 
acte  notarié  et  hors  la  connaissance  du  pro- 
cureur du  demandeur. — Charlebois  vs  Cou- 
lombe,  7  L.  C.  J.,  300. 

50.  A  party  in  a  cause  has  the  right  at 
any  time  prier  to  the  rendering  of  a  final 
judgment  to  settle,  compromise  or  transact 
to  ail  matters  in  dispute  in  the  cause,  inclu- 
ding  the  costs.  If  a  case  has  been  settled 
by  the  parties  prier  to  a  final  judgment 
awarding  distraction  de  frais,  the  attorney 
of  either  of  the  parties  cannot  continue  the 
suit  in  the  iiame  of  his  client,  for  the  pur- 
pose  of  obtaining  his  costs  from  the  oppo- 
site party. — Québec  Bank  vs  Paquet,  13  L. 
C.  J.,  122. 

51.  The  parties  in  a  suit,  vvherein  the  at- 
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torney  of  the  plaintiffs  lias  asked  in  the 
déclaration  for  distraction  de  frais,  can  settle 
the  suit  as  they  please,  without  the  concur- 
rence of  stich  attorney,  and  consequently 
the  attorney  cannot  (when  the  case  has 
been  so  settled)  continue  the  suit  for  the 
mère  recovery  of  his  costs. — Lafaille  vs  La- 
faille,  14  L.  C.  J.,  262. 

52.  Where  parties  settle  a  case  ont  of 
Court,  after  plea  fyled,  by  a  compro,nis,  it 
is  not  compétent  to  the  plaintitf's  attorney 
who  asked  for  distraction  of  costs  to  pro- 
ceed  to  judgment  in  his  favor  for  his  costs 
on  the  grounds  that  the  compromis hanh^en 
made  out  of  Court  in  order  to  deprive  him 
of  his  costs. — Castonguay  vs  Perrin,  14  L. 
C.  J.,  304. 

53.  Un  avocat  n'est  pas  tenu  de  restituer 
les  frais  qu'il  a  reçus  au  moyen  de  la  dis- 
traction qui  lui  en  a  été  accordée,  lors  même 
que  l'arrêt  en  vertu  duquel  il  les  aurait  re- 
çus serait  ensuite  rétracté  par  la  Cour  d'ap- 
pel.— Holton  vs  Andrews,  3  Q.  L.  R.,  19. 

54.  The  parties,  before  the  case  was  re- 
turned  into  Court,  came  to  a  settlemeut 
which  did  not  provide  for  the  payment  of 
the  plaintitf's  costs  by  the  défendant 
although  the  déclaration  prayed  for  distrac- 
tion of  costs.  Hcld,i\\Kt  the  plaintitf's  at- 
torney could  not  continue  the  ca;^e  for  his 
costs.— Carrier  vs  Côté,  6  Q.  L.  R.,  297. 

55.  AVhen  plaintitf's  attornej'  has  by  the 
conclusions  of  his  déclaration  demanded 
distraction  of  costs,  and  plaintifl's  demand 
issubstantia]lyproved,asettlementbetween 
the  parties,  without  the  attorney's  consent, 
by  which  a  sum  of  money  is  paid  by  défen- 
dant to  plaintiff,  and  the  latter  abandons 
his  action,  does  not  deprive  plaintifl's  attor- 
ney of  his  right  to  obtain  judgment  for  costs 
against  the  défendant. — Laplante  vs  La- 
plante,  3  L.  N.,  330. 

56.  Under  the  circumstances  disclosed  in 
this  case,  the  attorney  could  not  oppose  a 
settlement  of  the  suit  on  the  ground  of  his 
having  prayed  for  distraction  of  costs. — 
Gosselin  vs  Gosselin,  5  L.  N.,  378. 

57.  Un  procureur  qui  a  obtenu  distrac- 
tion de  dépens  en  Cour  de  première  instance, 
ne  peut  intervenir  en  Cour  d'Appel  pour 
protéger  ses  droits  à  {'encontre  d'une  tran- 
saction faite  entre  les  parties,  surtout  s'il 
n'allègue  ni  fraude  ni  que  ses  droits  soient 
en  péril  à  raùson  de  l'insolvabilité  de  la  partie 
pour  laquelle  il  a  occupé. — McCord  &  Mc- 
Cord,  2  D.  C.  A.,  367. 

58.  Le  défendeur  qui  a  été  condamné  à 
payer  des  dépens,  distraits  aux  procureurs 
du  demandeur,  n'a  pas  le  droit  de  payer  ces 
dépens  au  demandeur  lui-même. — Préseau 
vs  Campeau,  13  R.  L.,  586. 

59.  An  attorney  ad  Htem,  who  prays  for 
distraction  of  costs,  acquires  a  personal 
right  thereto  in  the  event  of  the  success  of 
his  client,  and  this  right  cannot  be  defeated 
by  any  agreement  between  his  client  and 
the  adverse  party  or  by  payment  of  the 
costs  to  his  client.    When  a  suit  is  termin- 


ated  by  a  transaction  between  plaintiff  and 
défendant  instead  of  by  a  judgment,  and 
the  arrangement  appears  to  the  Court  to 
hâve  been  intended  to  defraud  the  plain- 
titf's attorney  of  his  costs,  the  Court  will 
give  effect  to  the  transaction  and  allow  the 
action  to  be  discontinued,  conditionally 
on  payment  of  costs  of  suit  by  défendant  to 
plaintiflf's  attorney.— Montrait  &  Williams, 
24  L.  C.  J.,  144. 

60.  The  costs  due  on  a  judgment  may  be 
legally  paid  to  and  compensated  by  a  debt 
due  by  the  attorney  of  record  of  the  party 
to  whom  such  costs  are  awarded,  notwith- 
standing  that  such  costs  hâve  not  been 
awarded  by  distraction  to  the  attorney,  in 
tlie  absence  of  proof  by  the  client  that  he 
had  paid  his  attorney's  costs. — Kilgour  vs 
Harvey,  27  L.  C.  J.,  138. 

61.  La  distraction  des  frais  en  faveur  des 
procureurs  n'empêche  pas  la  partie  qu'ils 
représentent  d'être  créancière  de  la  partie 
condamnée  aux  dépens,  et  d'agir  contre 
cette  dernière  si  les  procureurs  ne  le  font 
pas,  surtout  lorsque  ceux-ci  ont  été  préa- 
lablement payés  par  le  créancier.—  Bisson- 
nette  vs  Dunn,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  235. 

62.  "Where  the  plaintiff  had  obtained 
judgment  for  the  amount  of  his  claim  with 
costs,  distraits  in  favor  of  his  attornevs,  and 
had  given  the  défendant  a  discharge  for  the 
debt,  he  still  retained  suflîcient  interest  in 
the  suit  to  entitle  him  to  take  proceedings 
in  exécution  of  the  judgment  of  distraction 
in  favor  of  his  attorneys,  (more  especially 
when  the  attorneys  signed  the  fiât  for  the 
writ)  and  a  saisie-arrêl  après  jugement  for 
the  costs,  issued  in  the  plaintifl's  name, 
was  sustained.— Morin  vs  Roy,  M.  L.  R  .  2 
S.  C.,  400. 

63.  An  attorney,  to  whom  distraction  of 
costs  has  been  awarded,  is  the  personal 
créditer  for  such  costs,  and  if  his  client 
pays  them  and  obtains  a  tranefer,  the 
transfer    must   be   used    upon   the    debtor 

before  action   can  be  bronght  therefore. 

Busy  vs  The  Corriveau  Silk  Mills  Ce.  M 
L.  R.,  3  S.  C,  218. 

64.  Quantum  meruit.— An  advocate  may 
recover,  by  action  on  the  gtcantum  meruit, 
fées  for  professional  services  wliich  are  of  a 
nature  sufliciently  defined  to  corne  under  a 
gênerai  and  regular  rule  of  charges,  but 
not  for  services  of  an  indefinite  kind,  such 
as  consultations,  for  which  the  rate  of 
charge  is  arbitrarv.—  Devlin  vs  Tumbletv 
2L.  C.  J.,182.  ^' 

65.  A  client  supplied  his  attorney  ad  litem 
with  money  for  carrying  on  a  suit.  The  at- 
torney was  paid  his  bill  of  costs  in  the  suit 
taxed  against  the  other  party  who  was  con- 
demned  to  pay  the  costs  by  the  judgment 
of  the  Court.  The  client  bronght  an  action 
against  his  attorney  to  recover  back  the 
money  so  supplied  :—HeU,  that  the  attor- 
ney  had  a  right  to  offset  against  the  demand 
of  the  client  the  value  of  his  services,  ren- 
dered  to  the  client  in  the  case  over  and 
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above  the  taxed  costs  paid  to  the  attorney 
by  the  other  side. — Beaudry  vs  Ouimet,  9 
L.  C.  J.,  158. 

66.  Ad  advocate  and  attorney  at  law  bas 
the  right  to  reclaini  from  bis  chentthe  cost 
of  a  factnm  made  for  siich  dient  and  sub- 
mitted  to  the  judge,  such  costs  not  being 
provided  for  in  the  tariff. — Vandale  vs  Gau- 
thier, 5  R.  L.,  132. 

67.  Dans  la  province  de  Québec,  les  avo- 
cats ont  droit  d'action  contre  leurs  clients 
pour  recouvrer  des  honoraires,  soit  d'après 
un  contrat  explicite,  soit  d'après  un  contrat 
présumé,  suivant  le  quantum  meruit. — Dans 
l'espèce  actuelle,  le  demandeur  ayant  occu- 
pé pour  assister  un  confrère,  il  y  a  présomi> 
tion  que  ses  services  ont  été  fournis  gratui- 
tement.—A  m  y  ot  vs  Gugy,  3  Q.  L.  R.,  201. 

68.  In  an  action  by  an  attorney  against 
his  clientfor  professional  services,  a  gwfui/Mîn 
meruit  was  allowed  over  and  above  the 
taxed  bill. — Desjardins  vs  Ducasse,  2  L.  N., 
270. 

69.  En  l'absence  d'une  convention  spéci- 
ale, un  avocat  ne  peut  recouvrer  de  son 
client  plus  que  les  honoraires  du  tarif,  quoi- 
qu'il ait  pu  rendre  des  services  auxquels  le 
tarif  ne  pourvoit  pas  d'une  manière  adéquate 
et  pour  lesquels  le  client  a  promis  paver 
quelque  cliose  d'extra. — Larue  vs  Loran- 
ger,  3  L.  X.,  284. 

70.  An  advocate  of  the  province  of  Que- 
bec,  being  by  law  and  thecustoni  of  his  pro- 
fession entitied  to  recuver  payment  for  his 
professional  work,  those  who  engage  his 
services,  must  in  the  absence  of  any  stipu- 
lation to  the  contrary,  expressed  or  implied, 
be  held  to  bave  employed  him  upon  the 
usual  ternis  according  to  which  such  servi- 
ces are  rendered.  The  contract  is  not  dé- 
pendent upon  the  iaw  of  the  place  where 
the  services  are  to  be  given,  but  upon  the 
status  of  the  person  employed.  A  Québec 
advocate  bas  the  same  right  to  fées  against 
the  Crown  as  in  other  cases. —  Queen  vs 
Doutre  (C.  P.),  28  L.  C.  J.,  209. 

71.  The  suppliant  Q.  C.  under  tlie  agree- 
ment  entered  into  with  the  Crown  was  en- 
titied to  sue  by  j^etition  of  right  for  a  rea- 
sonable  sum  in  addition  to  the  amount  paid 
him,  and  $8000  awarded  him  in  the  Exche- 
quer  Court  was  a  reasonable  -iim. 

By  the  law  of  the  Province  of  Québec, 
counsels  and  advocates  can  recover  for  fées 
stipulated  for  by  an  express  agreement. 
The  tenus  of  the  agreement  shewed  (in  ad- 
dition to  an  express  agreement  to  pay  the 
suppliantes  expenses)  only  an  honorary  and 
gratuitous  uudertakmg  on  the  part  of  the 
Crown  to  give  additional  rémunération  for 
fées  beyond  the  amount  of  fées  paid,  wliich 
undertaking  is  not  only  no  foundation  for 
an  action  but  excludes  any  right  of  action, 
as  upon  an  implied  contract  to  pay  the  rea- 
sonable value  of  the  services  rendered;  and 
the  suppliant  could  therefore  recover  only 
his  expenses  in  addition  to  the  amount  so  i 
paid. — Queen  vs  Doutre,  6  L.  C.  R.,  342. 


72.  Une  réclamation  de  la  part  d'un  avo- 
cat pour  services  rendus  à  un  candidat  jDen- 
dant  son  élection,  tels  que  rédaction  de 
circulaires,  d'annonces  dans  les  journaux, 
pas  et  démarches,  obtention  de  signatures 
et  de  votes  en  faveur  du  candidat,  organi- 
sation de  comité  et  d'assemblées  publiques, 
discours,  etc. . .  s'élevant  à  une  somme  ex- 
cédant $50,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins. 
-  Ethier  vs  Hurteau,  11  L.  N.,  188. 

73.  Désaveu. — Proceedings  en  d^saveît  are 
in  the  nature  of  a ^roeès  between  client  and 
at'orney  and  the  matter  to  be  adjuged  is, 
"  had  the  attorney  a  right  or  authority  to 
act?"  The  attorney  {officier)  porteur  de  pièce, 
is  not  required  to  justify  or  prove  his  au- 
thority, but  the  presumption  is  that  he  bas 
a  gênerai  mandate  from  the  party  for 
whom  he  acts.  A  party,  plaintifT  en  désavtu, 
is  bound  to  prove  ail  the  obligations  of  his 
désaveu,  and  particularly  that  no  authority 
or  power  to  act  was  conferred  by  him  upon 
the  attorney.— Moss  vs  Ross,  9  L.  C.  J.,  328. 

74.  An  attorney  who  appeared  in  a  case, 
for  a  défendant  upon  whom  process  had 
not  been  regidarly  served,  and  who  dénies 
that  he  employed  such  attorney,  is  bound 
to  show  that  he  was  authorizecî  to  appear, 
before  he  can  recover  costs.  Désaveu  in 
such  case  is  not  necessary. —  Felton  vs  As- 
bestos  Packing  Co.,  7  Q.  L.  R.,  265. 

75.  Actes  dérogatoires. — The  attorneys 
for  the  défendant  were  endeavoring  to  col- 
lect  a  bill  of  costs  in  an  action  of  Sicotte  vs 
Brazeau,  and  the  plaintiff  tiled  an  opposi- 
tion, saying  that  he  had  never  authorized 
the  suit,  or  been  cognisant  of  it.  The  opposi- 
tion was  in  effect  a  disavowal  of  the  attor- 
ney who  instituted  it.  The  difiiculty  was 
that  this  attorney  was  not  in  the  cause. 
The  order  of  the  Court  was  that  the  record 
be  sent  back  to  the  Superior  Court  at  Ter- 
rebonne,  in  order  that  the  attorney  might 
be  duly  notified  and  bave  an  opportunity 
to  be  heard. — Sicotte  &  Brazean,  S.  C.  R., 
1883,  3  Q  L.  Digest,  77. 

76.  An  attorney  guilty  of  contempt  in  the 
face  of  tlie  Court  may  be  immediately  in- 
te.rdicted.—  Ex  parte  Binet,  2  R.  de  L.,  438. 

77.  On  peut  par  un  bref  de  prohibition 
arrêter  l'exécution  d'un  décret  du  conseil 
d'une  section  du  barreau  suspendant  un 
avocat  dans  l'exercice  de  sa  profession,  si  le 
conseil  a  excédé  sa  juridiction. — La  cour  a 
le  droit,  en  ce  cas,  de  dire  si  les  actes  repro- 
chés à  l'avocat  et  pour  lesquels  il  a  été  sus- 
pendu, sont  ou  ne  sont  pas  attentatoires  à 
la  dignité  et  à  l'honneur  du  barreau. — L'acte 
d'avoir  agi  volontairement  comme  consta- 
ble  dans  une  poursuite  où  il  est  le  procu- 
reur du  plaignant,  et  l'acte  d'accompagner 
un  huissier  chargé  d'opérer  une  arrestation, 
ne  sont  pas  des  actes  attentatoires  à  la  di- 
gnité et  à  l'honneur  du  barreau. — O'Farrell 
vs  Brossard,  1  Q.  L.  R.,  225. 

78.  An  agreement  between  advocate  and 
client,  by  which  the  former,  in  hiscapacity 
of  advocate  stipulâtes  for  a  proportion  of  the 
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ainountwhich  may  berecovered  inthesuit, 
in  addition  to  taxeii  costs,  in  considération 
of  his  services  in  conducting  such  suit,  is 
null  and  void,and  cannotbe  invoked  against 
the  client  as  a  valid  considération  for  a  deed 
of  transfer  by  wliich  the  client  subsequen- 
tly  transfers  to  tlie  advocate  portion  of  the 
amount  recovered. — Dorion  vs  Brown,  27 
L.  C.  J.,  47. 

79.  An  agreement  by  an  advocate  to  the 
efFect  of  his  losing  a  certain  case  he  should 
recel ve  nothing  except  $10,  and  costs  of  en- 
qtiête,  and  in  the  event  of  liis  winning  the 
case  he  should  receive,  is  illégal,  Improper 
and  derogatory  to  the  profession,  and  will 
not  be  inforced  by  courts. — Leblanc  vs  Beau- 
parlant,  30  L.  C.  J.,  267. 

80.  Cautionnement. — A  praclising  attor- 
ney  or  barrister  cannot  become  bail  or  su- 
rety  in  any  proceeding  cognizable  by  the 
Superior  Court. — Rouiier  vs  Gingras,  3  L. 
C.  R.,  57. 

81.  A  bond  in  appeal  by  an  attorney  at 
law  is  valid,  notwithstanding  the  sixth 
rule  of  praclice,  and  assuming  that  riile  to 
be  applicable  to  such  a  bond. — Fournier  & 
Cannon,  6  Q.  L.  R.,  228. 

82.  Notaires  — A  notary  who  lias  invari- 
ably  charged  to  a  party  employing  him  for 
several  years,  less  than  the  taritf  rate  for 
professional  services,  cannot,  without  pre- 
vious  notice,  abandon  the  lesser  rate  and 
adopt  the  fées  fixed  by  the  tarifl". — Andrews 
vs  Québec  &  Lake  St.  John  Kv.  Ce,  9  Q.  L 
K.,53. 

83.  En  principe,  le  notaire,  dans  la  rédac- 
tion des  actes  de  son  ministère,  est  spécia- 
lement cliargé  d'observer  les  formalités  pour 
leur  validité,  et  les  nullités  j^rovenant  des 
vices  de  formes  lui  sont  imputables. — Du- 
puis  vs  Rieutord,  30  L  C.  J.,  99. 

84.  Le  notaire  instrumentant,  qui  reçoit 
un  acte  d'obligation,  n'a  pas  mandat  tacite 
pour  recevoir,  au  nom  du  débiteur,  les  de- 
niers prêtés,  et,  si  ces  deniers  lui  sont  mis 
entre  les  mains  par  le  prêteur,  ce  dernier  ne 
sera  pas,  par  cela,  déchargé  de  l'obligation 
de  les  fournir  à  l'emprunteur,  si  le  notaire 
ne  les  lui  paie  pas. — Webster  &  Dufresne, 
15  R.  L,  210 

85.  Recouvrement  des  dettes. — Le  pro- 
cureur ad  litem  ne  peut,  comme  tel,  recevoir 
les  sommes  pour  lesquelles  sa  partie  à  obte- 
nu jugement  et  en  donner  valables  quit- 
tances. 

En  supposant  que,  d'après  l'usage,  l'avo- 
cat ayant  un  mandat  ad  litem,  aurait  taci- 
tement le  pouvoir  de  retirer  les  sommes 
pour  le  recouvrement  desquelles  il  est  char- 
gé d'instituer  les  poursuites,  cependant,  il 
appert,  dans  le  cas  actuel,  que  James  M. 
Glass  aurait  retiré,  après  jugement,  la 
somme  en  question  en  cette  cause,  dans  un 
temps  où  son  mandat  était  terminé  et 
éteint,  et  l'usage  sus-nientionné  ne  pourrait 
même  pas  trouver  ici  son  application. — Clo- 
ran  vs  McClanaghan,  M.  L.  R.,  l  S.  C,  331. 

86.  Retenue. — An  advocate  bas  a  right 


of  action  for  a  retainer,  but  he  cannot  re- 
cover  from  his  client  more  than  the  fées 
fixed  by  the  tariff,  unless  he  can  prove  an 
agreement  with  his  client  that  more  than 
the  taxable  fées  should  be  paid.  {Per  Bad- 
gley,  J.)  There  is  no  right  of  action  in 
Lower  Canada  for  a  retainer. — Grimard  & 
Burroughs,  3  L.  C.  L.  J.,  84. 

87.  Un  avocat  à  qui  son  client  a  promis 
une  retenue,  en  considération  de  services 
qu'il  attend  de  lui  dans  la  cause  qu'il  a  in- 
tentée, n'a  pas  le  droit  de  recouvrer  en  jus- 
tice le  montant  de  cette  retenue,  en  sus  de 
ses  honoraires,  si  l'action  est  réglée  avant 
retour. — Mousseau  vs  Picard,  5  R.  L.,  480. 

88.  Les  avocats  n'ont  pas  d'action  pour 
réclamer  une  retenue  de  leur  client,  en 
autant  qu'une  retenue  est  toujours  payée 
d'avance  ;  mais  un  avocat  a  une  action  en 
justice  pour  tout  honoraire  additionnel  qui 
est  prouvé  être  en  proportion  des  services 
rendus.  Dans  la  cause  actuelle,  l'avocat 
avait  dit  à  son  client  que  sa  cause  oôrait 
des  difficultés  particulières  et  le  client  le 
pria  de  lui  continuer  ses  services,  en  disant 
qu'il  le  rémunérerait  en  proportion  du 
trouble  extra  qu'il  se  donnerait.  Le  client 
dit  qu'il  avait  cru  que  S50  seraient  une 
rémunération  suffisante;  mais  il  est  prouvé 
que  les  services  de  l'avocat  valaient  $200, 
et  il  tloit  avoir  jugement  pour  ce  chiffre. — 
Larue  vs  Loranger,  2  L.  N.,  155.  (Rev.) 

89.  In  the  absence  of  a  spécial  agreement, 
an  advocate  cannot  recover  from  his  client 
more  than  the  tarifï  fées,  though  he  may 
hâve  performed  services  not  adequately 
provided  for  by  the  tariff,  and  for  which 
the  client  promised  to  pay  something  ex- 
tra.— Larue  &  Loranger,  3  L.  N.,  284. 

90.  Substitution. —  Where  notice  of  mo- 
tion was  given  to  one  of  two  attorneys  for 
péremption  d'instance,  after  the  élévation  of 
the  other  attorney  to  the  bench,  and  be- 
fore  any  substitution  had  taken  place,  Held 
to  be  sufficient. — Dubois  vs  Dubois,  5  L.  C. 
R.,  167. 

91.  Under  the  circumstances  recited, — 
Held,  confîrming  judgment  of  court  below, 
that  the  substitution  of  attorney  by  a  party 
in  place  of  the  one  who  previously  repre- 
sented  him  was  an  acquiescence  in  ail  the 
proceedings  of  the  first  attorney,  there 
being  no  disavowal,  and  that  notwithstand- 
ing any  irregularity  in  the  proceedings  of 
the  first  attorney. — Burroughs  vs  Molson, 
8  L.  C.  R.,  494. 

92.  Where  a  suggestion  of  the  death  of 
one  of  several  défendants  was  filed  of  re- 
cord, a  motion  to  compel  the  remaiuing 
défendant  to  substitute  an  attorney  in  the 
place  of  the  attorneys  of  record,  one  of 
whom  had  been  ele/ated  to  the  bench,  will 
not  be  granteil  until  such  suggestion  is 
removed  or  disposed  of. —  Sauvageau  vs 
Robertson,  9  L.  C  R.,  224. 

93.  Lorsque  deux  procureurs  sont  asso- 
ciés, et  que  l'un  d'eux  est  nommé  au  Banc, 
comme   juge -assistant,    signification    sur 
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l'autre  associé  est  suffisante,  quoiqu'aucune  j 
substitution  n'ait  eu   lieu.— McCartliy   & 
Hart,  9  L.  C.  R.,  395. 

94.  In  another  case  where  two  attorneys  | 
appeared  for  the  plaintiff,  and  one  having 
removed  to  Québec  and  the  case  being  car- 
ried  to  appeal  on  an  interlocutory  judg- 
ment,  the  other  appeared  alone  and  sub- 
sequently  inscribed  for  enquête  in  bis  own 
name,  which  inscription  the  défendant 
moved  to  reject,  on  the  ground  that  there 
sbould  hâve  been  a  substitution  of  attor- 
neys to  admit  of  one  of  the  attorneys  ins- 
cribing  the  cause  in  his  own  name  after 
appearing  conjointly  with  another. —  Held, 
on  the  authority  of  Macdonald  &  Hood 
that  no  substitution  was  required.— Tid- 
niarsh  vs  Stephens,  1  L.  C.  J.,  16. 

95.  Where  an  attorney  oc?  litem  has  re- 
presented  a  party  in  a  cause  subsequently  to 
judgment,  another  attorney  cannot  legally 
take  proceedings  on  behalf  of  such  party 
without  a  substitution  in  place  of  the  first 
attorney,  and  the  motion  of  the  first  attor- 
ney as  on  belialf  of  the  party  that  ail  pro- 
ceedings had  by  the  second  attorney  be 
rejected  from  tlie  record  will  be  granted 
•with  costs.— Gillespie  vs  Spragge,  (>  L.  C. 
J.,  28. 

96.  On  motion  for    substitution,    Held, 
that  such  substitution  wouid  not  be  grant- 
ed unless  there  were  a  full  revocation  of 
the  attorney  of  record. — Mann  vs  Lambe 
5  L.  C.  J.,  98. 

97.  When  the  attorneys  of  record  in  a 
case  consent  to  a  substitution,  the  substitu- 
tion is  complète  on  notice  given  to  the  oj> 
posite  counsel,  no  adjudication  being  neces- 
sary.— Huot  vs  McGill,  7  L.  C.  J.,  123. 

98.  A  case  may  be  inscribed  for  revision 
by  an  attorney  other  than  the  attorney  of 
record,  and  that  without  substitution. 
Desrosiers  vs  McDonald,  3  R.  L.,  445. 

99.  A  motion  for  substitution  of  attorneys 
made  by  consent  of  ail  parties  interested 
inay  be  granted  as  a  matter  of  course  with- 
out any  adjudication  upon  the  motion, 
Auldjo  &  Prentice,  1  D.  C.  A.,  125. 

100.  Where  a  case  was  inscribed  in  re- 
\new,  and  the  party  inscribing  died  before 
hearing,  a  motion  to  stay  proceedings  until 
the  instance  would  be  taken  was  granted 
Rice  &  Libby,  4  L.  N.,  350. 

101.  Where  the  attorney  of  one  of  the  par 
lies  in  a  case  is  dead  the  other  party  has  a 
right  to  ask  by  motion  that  another  attor- 
ney be  appointed.— Boudreau  vs  Lanctôt, 
12  L.  C.  J.,  215. 

102.  A  motion  for  leave  to  appeal  may  be 
signed  by  one  of  the  attorneyswho  appear 
of  record  in  the  court  below  without  a  sub- 
stitution.—  Board  of  Temporalities  etc.  vs 
Minister  etc.  of  St.  Andrews  Church,  3  L. 
N.,  379. 

103.  In  a  case  where  the  attorney  of  the 
plaintiflf  had  been  appointed  stipendiary 
magistrale,  Held,  that  no  proceeding  could 
be  had  in  the  case  until  the  party  for  whoni 


he  was  acting  had  been  called  upon  to  ap- 
point another  attorney  and  had  made  de- 
fault  to  do  so. — Maillet  vs  Serré,  17  L.  C.  J., 
139. 

104.  It  is  not  necessary  that  two  attor- 
neys, members  of  a  légal  firm  of  three, 
sbould  file  a  substitution  because  one  of 
them  ceases  to  be  a  member  of  the  firm,  as 
the  proceedings  signed  by  two  of  the  part- 
ners is  sufhcient  without  such  a  substitu- 
tion.—  Dawson  &  McDonald,  10  R.  L.,  640. 

105.  L'avocat,  dans  une  demande  en  red- 
dition de  compte,  a  mandat  pour  représen- 
ter l'ayant  compte  sur  la  contestation  de  ce 
compte,  lequel  ne  pourra  être  contesté  par 
un  autre  avocat  qu'après  que  ce  dernier  aura 
été  dûment  substitué  au  premier. — Poirier 
vs  Laberge,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  199. 

106.  Purge. — On  a  rule  against  the  pro- 
thonotary  or  cle'"k  of  the  court  For  contempt 
in  the  non-production  of  a  record,  the  par- 
ties will  be  ordered  to  purge  themselves  of 
ail  knowledge  in  the  matter. — Morgan  vs 
Valois,  9  L.  C.  J.,  169. 

107.  Where  the  court  had  ordered  ail  the 
parties  to  purge  themselves  on  oath  regard- 
ing  a  missing  document, — Held  that  ail  the 
members  of  the  lirm  appearing  as  attor- 
neys ad  litem  must  so  purge  themselves  and 
that,  notwithstanding  the  documents  bave 
been  found  in  the  intérim. — McCarthon  vs 
McCarthon,  17  L.  C.  J.,  329. 

108.  Mandat. —  Un  demandeur  n'a  pas 
droit  de  révoquer  en  doute  l'autorité  d'un 
procureur  qui  comparaît  pour  un  défendeur 
auquel  le  bref  et  la  déclaration  n'ont  pas  été 
signifiés,  le  rapport  constatant  que  le  ser- 
vice a  été  fait  au  dernier  domicile  du  défen- 
deur qui  a  quitté  la  province  et  n'y  a  aucun 
domicile,  lelle  comparution  étant  de  re- 
cord, il  ne  peut  être  fait  aucune  procédure 
pour  appeler  le  défendeur  dans  les  jour- 
naux ou  afin  de  procéder  ex  parie. — McKer- 
cher  &  Simpson,  6  L.  C.  R.,  311. 

109.  On  a  rule  of  the  défendants  for  im- 
probation, — Hdd,  that  one  of  the  défendants 
having  died  during  the  pendency  of  the  suit, 
the  mandate  of  his  attorney  ad  litem  ceased. 
— Mackaj'  &  Gerrard,  5  L.  C.  J.,  331. 

110.  Where  an  attorney  ad  litem  is  wit- 
ness  for  liis  client,  and  objection  is  taken 
to  a  question  put  to  him,  he  cannot  himself 
appear  before  the  court  to  maintain  the  per- 
tinency  of  the  question,  but  his  client  must 
be  represented  by  another  counsel. — Angers 
vs  Lozeau,  12  L.  C.  J.,  214. 

111.  A  party  to  a  suit  is  sufficiently  re- 
presented by  one  of  his  advocates  substitu- 
ted  with  another  at  the  timeof  the  last  pro- 
ceeding taken  in  the  cause,  but  who  has 
since  ceased  to  practise  as  advocate. — Tassé 
vs  Laberge,  4  R.  L.,  699. 

112.  The  mandai  of  an  attorney  ad  litem 
to  file  an  opposition  to  a  seizure  cannot  be 
proved  by  verbal  évidence  without  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. — Longpré  & 
Patenaude,  20  L.  C.  J.,  28. 

113.  A  foreign  plaintitî  is  not  bound  to 
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give  notice  of  the  filing  by  him  of  a  power 
authorizing  his  attorney  ad  litern  to  act  for 
him,  in  order  to  save  himself  from  costs  of 
an  exception  dilatoire. — The  Bank  of  Com- 
merce vs  Papineau,  20  L.  C.  J.,  307. 

114.  L'avocat  et  procureur  ad  liteni  n'est 
pas  tenu  de  produire  son  mandat,  même 
lorsqu'il  plaide  pour  une  corporation.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  produire  une  résolu- 
tion du  conseil  d'une  corporation  autorisant 
à  prendre  une  poursuite  ou  un  appel,  la 
question  de  l'existence  de  cette  résolution 
ne  pouvant  se  soulever  qu'entre  la  corix)ra- 
tion  et  le  procureur  ad  litcm  qui  l'a  repré- 
sentée.— Duvernav  vs  Corporation  de  St- 
Barthélemy,  1  R.  L.,  414. 

115.  Where  tliere  are  two  partners  enga- 
ged  in  a  case,  and  one  of  them  is  absent 
from  the  country,  the  functions  of  the  other 
are  not  thereby  suspended  in  the  manner 
referred  to  in  202  C.  C.  P.,  nor  does  the  party 
for  whom  he  acts  cease  to  be  représentée 
in  the  sensé  of  455  C.  C.  P. — Richardson  vs 
Tabb,  4  R.  L.,  388. 

116.  Where  the  plaintiffs,  an  insurance 
Company,  described  themselves  as  "  a  body 
corporate ,  and  politic"  duly  incorporated 
according  to  law,  and  having  its  head  otîice 
and  principal  place  of  business  in  New- 
York,  in  the  State  of  New- York,  one  of  the 
United  States  of  America,  and  having  an 
office  and  doing  business  in  the  City  and 
District  of  Montréal,  Held,  that  they  were 
obligée!  to  file  a  power  of  attornev  under 
art.  120  C.  C.  P.— The  Globe  Mutual  Life 
Insur.  Co.  vs  The  Sun  Mutual  Life  Insur. 
Co.,  1  L.  N.,  139. 

117.  Where  a  proceeding  by  a  foreign 
plaintiff  is  begun  by  the  plaintiflPs  affidavit, 
no  power  of  attorney  is  necessary. — Mc- 
Laren vs  Hall,  2  L.  N.,  178. 

118.  The  mandate  of  an  attornej'  ad  litem 
ends  with  the  judgment,  and  unless  subse- 
quently  renewed  a  service  on  them  will  not 
bind  the  principal. — Booth  vs  Lacroix,  21 
L.  C.  J.,  307. 

119.  Action  by  two  attorneys  to  recover 
their  costs  and  expenses  in  connection  with 
the  filing  of  an  opposition  to  the  seizure  of 
the  defendant's  effects.  An  attempt  was 
made  by  the  plaintiff  to  prove  the  mandat 
by  parole,  which  was  not  allowed  by  the 
Court.  The  défendant  was  then  examined 
as  wituess,  and  admitted  that  he  had  au- 
thorized  his  brother-in-law  to  resist  the 
seizure  under  a  judgment  rendered  against 
the  défendant.  Mandat  as  given  by  the 
brother-in-law  lidd  to  be  proved,  and  judg- 
ment accordingly. — Longpré  vs  Patenaude, 
7  R.  L.,  24(3. 

120.  Where,  after  the  défendant  bas  been 
foreclosed  from  pleading,  a  transaction  was 
made  between  him  and  the  plaintift's 
counsel  and  attorney,  to  the  effect  that  the 
cause  was  stayed  on  certain  terms  of  pay- 
ment,  which  transaction  the  défendant 
revoked,  and  then  pleaded  to  the  action, 
and    the    plaintitf   subsequently  brought 


another  action  to  enforce  the  compromise, 
it  was  hdd  that  the  pendency  of  the  first 
action  was  not  a  bar  to  the  institution  of 
the  second,  nor  was  the  discontinuance 
of  the  first  a  condition  précèdent  to  the 
bringing  of  the  second,  and  that  the  proper 
mode  of  enforcing  the  transaction  was  by  a 
separate  action. 

In  the  absence  of  sj^ecial  authority  the 
plaintiff's  counsel  and  attorney  had  not, 
by  reason  of  his  being  avocat  and  avoué,  a 
power  to  bind  his  client  by  a  compromise- 
An  avoué  however  can  bind  his  client, 
until  désaveu,  by  any  proceeding  in  the 
cause,  though  taken  without  his  client's 
authority  or  even  in  défiance  of  his  pro- 
hibition.— King  vs  Pinsonneault,  22  L.  C. 
J.,  28. 

121.  The  production  of  a  gênerai  autho- 
rization  to  sue  for  debts  due  to  an  absentée 
is  a  sufficient  compliance  with  art.  120 
C.  C.  P.,  and  it  is  not  necessary  that  the 
attornej's  ad  litem  be  named  therein. — 
Major  k  Paris,  7  L.  N.,  266. 

122.  Where  advocates  are  employed  by 
a  person,  acting  apparently  as  the  agent  of 
défendants,  and  by  him  entrusted  with  the 
copies  of  the  writs  &c.,  served  on  the  de- 
fendants,  and  they  win  the  case,  such 
advocates  can  recover  from  such  défen- 
dants, their  costs. — Tousignant  vs  Badeau, 
11  Q.  L.  R.,  349. 

123.  Secret  peofessioxnei.. —  An  attor- 
ney may  be  called  on  to  déclare  the  rési- 
dence of  his  client,  but  he  cannot  he  com- 
pelled  to  answer,  though  it  would  be  no 
breach  of  professional  étiquette  for  him  to 
do  so. —  Ranson  vs  Corp.  of  Montréal,  1  L. 
C.  L.  J.,  24. 

124.  An  advocate  and  attorney,  tiers- 
saisi  in  a  cause,  cannot  refuse  to  déclare 
what  moneys  he  may  hâve  in  his  hands 
belonging  to  a  défendant  in  Ihe  cause,  on 
the  ground  that  his  doing  so  would  be  a 
betrayal  of  professionnal  confidence. — 
Mackenzie  vs  Mackenzie,  9  L.  C.  J.,  87. 

125.  A  professional  adviser  cannot  refuse 
to  answer  as  a  witness,  where  he  is  a  party 
to  the  transaction  as  well  as  adviser. — 
Ethier  vs  Homier,  18  L.  C.  J,,  83. 

126.  On  a  charge  of  perjury  alleged  to 
hâve  been  committed  in  an  affidavit  made 
by  the  défendant  in  order  to  obtain  a  writ 
of  capias,  the  counsel  for  the  accused, 
plaintiff  in  the  capias  suit,  was  asked  to 
prove  the  identity  of  the  accused,  as  the 
person  w'ho  signed  and  swore  to  the  affi- 
davit. Held,  that  this  was  not  a  private 
or  confidential  matter,  and  further  that  the 
fact  that  the  witness  was  also  retained  for 
the  accused  in  the  perjury  case,  did  not 
excuse  him  from  answering. —  Ex  parte 
Eavanagh,  7  L.  N.,  317. 

127.  Communications  between  solicitor 
and  client  are  privileged,  and  accordingly 
it  was  held  that  the  managing  director  of  a 
Company  could  not  be  forced  to  produce 
letters   written  to  him  by  the  solicitor  of 
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the  compauy  toucliing  the  suit  in  which  ;  abuse  for  lawyers  to  give  évidence  in  tlieir 
said  Company  was  défendant. — Ex  parte  own  ca.^es  wîienever  it  can  be  avoided. — 
Abbott,  7  L.  N.,  318.  j  Mol  son  à  Carter,  3  L.  N.,  258. 

128.  L'obligation  de  la  part  des  avocats  j  136.  The  attorney  of  record,  even  in  a 
de  garder  le  secret  relativenient  aux  faits  i  non-commercial  case,  may  be  heard  as  a 
qu'ils  ont  appris  par  suite  de  la  confiance,  witness  on  behalf  of  bis  client  if  parole  evi- 
qu'inspire  leur  ministère,  n'existe  pas  rela-  I  dence  be  admissible. — Ursulines  de  Québec 
tivenient  à  des  explications  ou  des  alterca- 1  vs  Egan,  6  Q.  L.  R.,  38. 

tions  qui  ont  eu  lieu  entre  deux  parties,  137.  Lettres  d'avocat. — Dans  cette  cause, 
sans  précautions  aucunes,  hors  du  cabinet,  il  a  été  décidé  que  le  débiteur  devait  payer 
en  présence  des  avocats  des  parties  et  d'au-  ;  la  lettre  d'avocat  qui  lui  demandait  le  paie- 
tres  personnes.  Ces  explications  et  alter-  ment  d'une  dette. — Lennox  vs  Angus,  6  L. 
cations    peuvent    n'être    pas    considérées    N.,  8. 

comme  une  confidence  secrète,  telle  que  [  138.  Wbere  a  letter  bas  been  written  by 
l'avocat  ne  puisse  la  révéler  sans  trahir  le  \  a  lawyer  in  pursnance  of  instructions  from 
secret  du  cabinet.  En  conséquence,  s'il  est  \  a  client,  to  a  del)tor  of  the  latter,  requesting 
interpellé  sur  ces  faits  en  justice,  il  peut  les  payment  of  a  debt,  and  the  debtor  settles 
révéler  sans  manquer  à  son  devoir. — Bul-  j  the  claim,  the  sum  of  §1.50  mavbe  claimed 
man  vs  Andrews,  12  R.  L.,  332.  |  by  the  lawyer  from  the  debtor,  as  the  fee 

129.  On  ne  i^eut  contraindre  un   avocat  |  for  such  letter,  and  he  may  sue  therefor 


entendu  comme  témoin  à  dévoiler  les  com- 
munications à  lui  faites  par  son  client,  ou 
les  actes  faits  par  cet  avocat,  pour  sou 
client,  en  dehors  du  dossier,  si  ces  commu- 
nications et  ces  actes  se  rapportent  au  man- 
dat dont  il  a  été  chargé  par  le  client,  et  s'il 
est  constant  que,  sans  ce  mandat,  les  com- 
munications n'auraient  pas  été  faites  à  l'a- 
vocat et  que  ses  services  n'auraient  pas  été 
requis  pour  les  actes  qu'on  veut  prouver. — 
Bondy  vs  Valois,  15  R.  L.,  63. 

130.    Ignorance    et    négligence. —  Al- 
though  an  attorney  grossly  ileficient  in  inte- 


in   the   name  of  liis    client. — Michaels  & 
Plimsoll,  6  L.  N.,  61. 

139.  Dans  l'espèce,  le  coiit  de  la  lettre 
d'avocat  n'est  pas  exigible  et  ne  peut  être 
recouvré  en  justice  du  débiteur  à  qui  elle  a 
été  écrite  |3eur  lui  demander  le  paiement  de 
sa  dette.— Ouimet  &  Gravel,  7  L.  N.,  383. 

140.  L'avocat  n'a  pas  d'action  pbur  recou- 
vrer les  frais  de  lettres  écrites  au  défendeur, 
si  ce  dernier  règle  la  dette  avec  son  créan- 
cier, même  en  promettant  de  régler  la  dite 
lettre  avec  l'avocat  ;  cette  promesse  ne  pou- 
vait le  lier  vis-à-vis  l'avocat,  puisqu'il  s'eu- 


grity,  care  or  skill  to  the  injury  of  lus  client,  gageait  à  une  chose  à  laquelle  il  n'était  pas 
is  answerable  for  the  loss  he  occasions  bv  légalement  tenu. — Lareau  vs  Leclerc,  8  L. 
such  deficiency,  he  is  not  answerable  for  j  N.,  344. 

neglect  when  merely  presumed,  nor  for  i  141.  Action  du  demandeur  contre  le  dé- 
want  of  skill  in  cases  of  reasonable  doubt.  fendeur  pour  frais  de  lettre  d'avocat($1.50). 
— Vallières  vs  Bernier,  2  R.  de  L.,  471.        i  Le  défdr  plaida    que,  sur  réception  de  la 

131.  Where  through  the  neglect  of  the  i  lettre,  il  avait  offert  de  payer  la  dette  telle 
defendant's  attorney  default  and  judgment  !  que  demandée  dans  la  lettre,  et  que  le  de- 
had  been  entered,  it  was  allowed  to  the  de-  mandr  avait  refusé  d'accepter  ce  paiement, 
fendant  on  motion  supported  by  atbdavit  Le  plaidoyer  du  défdr  fut  maintenu.— Des- 
to  that  eftect  to  file  an  appearance  and  plea    marchais'vs  Doyie,  10  L.  N.,  131. 

to  the  action. — DeRepentigny  vs  Doherty,  142.  Un  créancier  a  le  droit  de  recouvrer 
7  L.  C.  J.,  287.  de  son  débiteur  le  montant  de  $1 .00  pour 

132.  An  attorney  is  not  liable  in  dam-  \  une  lettre  d'avocat  qu'il  lui  aurait  fait  écri- 
ages  to  bis  client  except  for  gross  négligence,  i  re  pour  lui  demander  le  paiement  de  son 
and  allowing  an  action  to  become  périmée  compte.— Héroux  vs  Clément,  10  R.  L.,  589. 
does  not  of  itself  constitute  such  neghgence. 

Semble,  that  the  déclaration  of  a  client  !  17îÇ4.  Les  règles  de  la  prescrip- 
that  he  will  be  libéral  and  that  he  wishes  !  tion,  en  ce  qui  concerne  les  avocats 


his  case  to  be  carrie-d  on  with  dilignice, 
coûte  que  coûte,  and  that  he  will  pay  ail  ne- 
cessary  expenses,  gives  to  his  attornev  a 
right  to  a  retainer,  the  value  of  which  can 
be  proved  by  witnesses.— Beaudrv  vs  Oui- 
met, 9  L.  C.  J.,  158. 

133.  Pour  priver  un  avocat  de  ses  hono- 


et  procureurs,  et  les  notaires,  sont  ex- 
posées dans  l'article  2260. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 


raires,  il  faut  prouver  qu'il  a  agi  avec  fraude    DES  COURTIERS,   FACTEURS  ET  AUTRES 


et  avec  une  ignorance  grossière  des  devoirs 
de  sa  profession.— Davidson  &  Laurier,  1 
D.  C.  A.,  366. 

134.  Avocats  témoins. — An  advocate  em- 
ployed  as  attorney  ad  litem  in  a  cause  can- 
not  testify  as  a  witness  in  it.— Boisvert  vs 
Bernier,  9R.L.,509. 

135.  And,  in  appeal,  said  to  be  a  great 


AGENTS    DE    COMMERCE. 

1735.  Le  courtier  est  celui  qui 
exerce  le  commerce  ou  la  profession 
de  négocier  entre  les  parties  les 
achats  et  ventes  ou  autres  opérations 
licites. 


MANDAT. 
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Il  peut  être  le  mandataire  des  deux 
parties  et  par  ses  actes  les  obliger 
toutes  deux  relativement  à  l'affaire 
pour  laquelle  elles  l'emploient. 

ff  L.  3,  De  proxenetkis. — Domat,  liv.  1,  tit. 
17,  sec  1,  n»  1.— C.  Coin.,  74.— C.  L.,  2985.— 
Story,  Agency,  §  28. — Smith,  Merc.  i«to,  .507 
et  508. 

Jnrisp.- 1.  Where  a  broker,  in  both 
bought  and  sold  notes,  assumes  to  be  the 
luutual  agent  ofthe  parties  interested,  the 
mère  fact  of  his  being  a  broker  will  raise 
no  légal  presumption  of  his  being  such  mu- 
tual  agent  ;  and  in  the  absence  of  sufficient 
évidence  of  his  being  authorised  by  both 
parties  to  sign  bought  and  sold  notes,  they 
will  constitute  a  valid  mémorandum  in 
writing  within  the  statuteof  frauds. — Synie 
vs  Heward,  1  L.  C.  J.,  19. 
.  2.  Dans  les  ventes  faites  par  des  courtiers, 
il  leur  est  nécessaire  de  donner  un  avis  écrit, 
bought  and  sold  notes,  tant  au  vendeur  qu'à 
l'acheteur,  delà  transaction  qu'ils  ont  effec- 
tuée pour  en  établir  la  validité  en  loi. — 
Tour  ville  vs  Essex,  8  L.  C.  J.,  314. 

3.  A  broker's  authority,  by  his  own  writ- 
ing and  signature,  and  by  the  delivery  of 
bought  and  sold  notes,  to  bind  as  between 
themselves  tlie  purchaser  and  seller  making 
a  transaction  through  bim,  bas  no  applica- 
tion to,  and  cannot  dispense  bim  with  the 
necessity  of  making  proof  by  wàting  when 
he  bimself  seeks  to  recover  damages, 
against  his  own  customer,  in  respect  of  an 
alleged  purchase  and  re-sale  for  and  on  ac- 
count  of  the  party  from  whoni  he  has  re- 
ceived  an  order  to  purcliase.  In  such  case 
he  has  two  things  to  prove  :  First,  his  own 
authority  to  niake  the  transaction  :  and,  se- 
condly,  a  purchase  and  re-sale.  Tlie  first 
may  be  proved  by  verbal  testiniony,  but  the 
second,  under  art.  1235  C.  C,  in  order  to 
bind  tbe  party  towards  hiniself,  requires  a 
writing  when  tbe  sum  or  value  involved 
exceeds  $50. — Trenholme  vs  McLennan,  24 
L.  C.  J.,  305. 

1736.  Un  facteur  ou  marchand 
à  commission,  est  un  agent  employé 
à  acheter  ou  à  vendre  des  marchan- 
dises pour  un  autre,  soit  en  son  pro- 
pre nom  ou  au  nom  du  principal,  de 
qui  il  reçoit  une  rétribution  commu- 
nément appelée  commission. 

3  Chitty,  Com.  Lau\  193  et  194.— Story, 
Agency,  §  33.-2  Pardessus,  404  à  413.— 1 
Bell,  Com.,  408  et  409.— Erskine,  Tnstit.,  liv. 
3,  tit.  3,  §  34. 

Jurisp. — When  a  broker  has  been  em- 
ployed  by  a  principal  to  effect  a  sale  of 
timber  which  he  does  not  succeed  in  doing 
and  the  timber  is  sold  in  the  foUowing 
spring  without  his  agency,  the  worfls  used 


in  a  letter  to  tlie  broker  by  the  principal  : 
"  I  shall  renew  the  transaction  next  spring, 
if  the  timber  should  not  be  sold  sooner,  by 
returning  you  the  spécifications  for  its  sale," 
form  a  niere  unaccepted  promise  and  do 
not  entitle  the  broker  to  daim  damages  for 
breacli  of  contract. — A  broker  employed  to 
sell  cannot  claim  brokerage  unless  be  bas 
effected  a  sale  and  has  no  action  unless 
contract  perfected. — Stubbs  vs  Conroy,  2 
Q.  L.  K.,  53. 

173T»  Les  courtiers  et  les  facteurs 
sont  assujettis  aux  règles  générales 
énoncées  dans  ce  titre,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les 
articles  de  ce  chapitre. 

173<S.  Le  facteur  qui  a  son  prin- 
cipal dans  un  autre  pays  est  respon- 
sable personnellement  envers  les  tiers 
avec  C[ui  il  contracte,  soit  que  le  nom 
du  principal  soit  connu  ou  ne  le  soit 
pas.  Le  principal  n'est  pas  respon- 
sable envers  les  tiers  sur  semblables 
contrats,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
que  le  crédit  a  été  donné  également 
au  principal  comme  au  facteur,  ou 
au  principal  seul. 

Paley,  Prin.  md  Ag.,  248,  273  et  282.— 
Story,  Agency,  §§  268,  290  et  448.-2  Par- 
dessu.s,  Dr.  Coin.,  404. — Smith,  Merc.  Law, 
66. 

Jnrisp. — 1.  Des  courtiers  qui  font  af- 
faires pour  des  personnes  étrangères  et  qui 
donnent  le  nom  de  leur  principal,  lors  d'une 
transaction,  sont  responsables  personnelle- 
ment conformément  à  l'art.  1738  C.  C. — No- 
lan  vs  Crâne,  4  R.  L.,  657. 

2.  Des  personnes  faisant  affaires  généra- 
lement comme  courtiers  et  marchands  à 
commission,  vendirent  de  la  farine  à  venir 
de  Chicago,  pour  un  mandant  qui  y  rési- 
dait. Le  nom  du  mandant  fut  mentionné 
dans  l'avis  de  vente  et  les  agents  signèrent 
comme  agents  à  commission. — ,Tugé  que  les 
agents  n'ayant  pas  la  marchandise  en  leur 
possession  ou  sous  leur  contrôle,  ne  pou- 
vaient pas  être  considérés  facteurs,  sous 
l'art.  1738  C.  C,  mais  étaient  seulement 
courtiers. — Le  terme  agent  à  commission  n'est 
pas  synonyme  de  facteur. — Les  définitions 
de  courtier  et  de  facteur,  aux  art.  1735  et 
1736  C.  C,  ne  sont  pas  absolues,  mais  doi- 
vent être  interprétées  suivant  la  distinction 
ordinairement  faite  entre  ces  deux  classes 
d'agents. — La  possession  ou  contrôle  des 
marchandises  du  principal  par  le  facteur  le 
distingue  du  courtier. — Quoique  la  respon- 
sabilité personnelle  du  facteur  ou  commis- 
sionnaire soit  présumée  par  la  loi  quand  il 
agit  pour  un  principal  étranger,  ceijendant 
il  peut  toujours  se  décharger  de  cette  res- 
ponsabilité par  les  termes  du  contrat,  ou 
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par  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné. 
Crâne  &  Nolan,  19  L.  C.  J.,  309. 

3.  Dans  une  vente  faite  par  un  agent,  le 
nom  du  principal  paraissait  au  contrat 
sous  seing  privé  signé  par  l'acheteur  ;  Jugé 
que  l'agent  ne  pouvait  porter  l'action  en 
son  nom. — Doutre  &  Dansereau,  3  L.  N.,  22. 

4.  Agent  suing  in  his  own  name  on  con- 
tract  made  with  principal,  the  action  will 
be  dismissed. — Dansereau  vs  Keller,  3  L. 
N.,  240. 

5.  Commission  agents  whose  principale 
resided  abroad  held  personally  liable  on 
contract  signed  by  them  in  their  own 
name,  though  the  contract  showed  their 
quality  of  commission  agents,  and  it  was 
known  to  the  other  party  that  they  were 
selling  goods  to  arrive  from  foreign  prin- 
cipal s. ^^^E  vans  &  McLea,  4  L.  N.,  76. 

6.  Le  facteur  ou  agent  d'un  principal  ré- 
sidant en  pays  étranger  est  seul  respon- 
sable personnellement  envers  les  tiers.  Les 
personnes  employées  par  ce  facteur  ou 
agent,  qui  est  leur  mandant,  ne  sont  pas 
responsables  personnellement  des  transac- 
tions faites  au  nom  de  leur  mandant. — 
Dixon  &  Etu,  7  L.  N.,  213 

7.  Le  sous-agent  ou  sous-facteur  d'un 
principal  étranger,  qui  achète  des  effets 
dans  la  province  de  Québec,  est  respon- 
sable personnellement  pour  le  prix  des 
effets  achetés,  même  s'il  déclare  le  nom  de 
l'agent  principal  ré.sidant  dans  la  province 
lors  de  l'achat. — Lemire  &  Dixon,  11  R. 
L.,  324. 

173ÎI.  Toute  personne  peut  con- 
tracter, pour  l'achat  de  marchan- 
dises, avec  le  facteur  qui  les  a  en  sa 
possession,  ou  à  qui  elles  ont  été 
consignées,  et  peut  les  recevoir  de 
lui  et  lui  en  payer  le  prix  ;  et  tel 
contrat  et  paiement  lient  le  pro- 
priétaire des  marchandises,  lors  mê- 
me que  l'acheteur  sait  qu'il  ne  con- 
tracte qu'avec  un  facteur. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  1. 

Juri^^p. —  1.  An  agent  (a  horse  dealer) 
in  possession  of  horses,  gives  a  good  title  to 
a  purchaser  in  good  faith  as  against  his 
principal  the  proprietor,  under  the  C.  S.  of 
C,  c.  59.— Davis  &  Beaudry,  6  L.  C.  J.,  163. 

2.  The  proprietor  of  goods  cannot  claim 
tliem  by  revendication  as  his  property, 
while  tiiey  are  in  the  hands  of  a  party 
having  a  lien  upon  them  for  advances 
made  to  a  third  party  from  whom  the 
party  in  possession  had  received  them. — 
Johnson  &  Lomer,  6  L.  C.  J. ,  77. 

3.  B.,  who  was  the  principal  proprietor 
of  a  railway  companj',  was  in  the  habit  of 
mingling  the  moneys  of  the  company  with 
his  own.  He  bought  locomotives  essential  to 
the  business  of  the  railway  company,  and 
for  several  years  allowed  the  company  to 


hâve  possession  of  the  locomotives  openly 
and  publicly  as  though  their  own  property. 
Held:  That  the  locomotives  must  be  pre- 
sumed  to  be  the  property  of  the  company 
especially  as  regards  creditors  who  had 
trusted  the  company  on  the  faith  of  their 
possession  of  such  property.  That  the  ap- 
pellants  who  claimed  the  locomotives  un- 
der a  sale  from  B.,  not  accompanied  by 
delivery,  were  not  entitled  to  the  property 
as  against  a  hona  fide  creditor  of  the  com- 
pany.— Fairbanks  &  Barlow  &  O'Halloran, 
Int.,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  332. 

4.  The  purchaser  of  a  car  load  of  barley 
paid  the  price  thereof  to  the  vendor's  agent, 
front  whom  he  received  the  grain,  and  who 
was,  moreover,  named  in  the  bill  of  lading 
as  consignée.  It  was  held  that  the  bill  of 
lading  constituted  a  written  authority  to 
the  consignée  to  control  the  consignment 
and,  having  delivered  it,  to  reçoive  the 
price,  and  his  receipt  was  a  valid  discharge- 
to  the  purchaser. — Lambert  &  Scott,  M.  L. 
R.,  2  Q.  B.,  .340. 

5.  The  fact  that  an  agent  to  wdîom  goods 
are  consigned  for  sale  is  to  bave  himself 
ail  that  lie  can  get  over  a  schedule  price, 
does  not  make  him  owner  of  the  goods, 
and  the  price,  when  collected  by  his  as- 
signée after  his  insolvency,  does  not  fall 
into  his  estate,  except  such  portion  thereof 
as  represents  the  agent's  profit,  and  so, 
where  an  agent  took  over  a  stock  on  con- 
signment, under  an  agreement  in  writing 
by  which  he  was  to  account  for  goods  sold 
as  per  price  list  supplied  to  him  by  the 
consignor,  the  profits  over  this  price  to 
belong  to  the  agent,  it  was  hdd  that  the 
consignor  was  entitled  to  be  paid  in  fuU, 
per  price  list,  for  goods  sold  by  the  agent 
before  his  insolvency ,  but  the  price  of  which 
was  collected  bv  his  assignée  subsequently. 
—Sehlbach  &  Stevenson,  M.  L.  R.,  3  Q.  B., 
391. 

17'40.  Tout  facteur  à  qui  on  a 
confié  des  effets  et  marchandises  ou 
des  documents  qui  en  forment  le 
titre,  en  est  réputé  propriétaire  pour 
les  fins  suivantes,  savoir  : 

1.  Pour  en  consentir  la  vente  ou 
un  contrat  tel  que  mentionné  en 
l'article  qui  précède; 

2.  Pour  conférer  au  consignataire 
des  marchandises  consignées  par  ce 
facteur,  un  privilège  sur  ces  mar- 
chandises pour  toute  somme  de  de- 
niers ou  valeur  négociable  avancée  ou 
donnée  par  ce  consignataire  à  tel 
facteur  pour  son  usage,  ou  reçue  par 
le  facteur  pour  l'usage  de  tel  consi- 
gnataire, de  la  même  manière  que  si 
ce  facteur  était  le  véritable  proprié- 
taire de  ces  marchandises  ; 
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3.  Pour  rendre  valable  tout  con- 
trat ou  convention  de  nantissement, 
privilège  ou  sûreté,  fait  de  bonne 
foi  avec  ce  facteur,  tant  pour  prêt 
primitif,  avances  ou  paiement  faits 
sur  le  nantissement  de  telles  mar- 
chandises ou  titres,  que  pour  tout 
autre  renouvellement  d'avances  à 
cet  égard  ;  et 

4.  Pour  rendre  tels  contrats  obli- 
gatoires à  l'égard  du  propriétaire 
des  marchandises  et  de  toutes  autres 
personnes  qui  y  sont  intéressées, 
nonobstant  la  connaissance  que  celui 
qui  réclame  le  droit  de  gage  ou  pri- 
vilège peut  avoir  qu'il  ne  contracte 
qu'avec  un  facteur. 

5.  H.  C,  c.  59,  s.  2. 

Jlirisp. — 1.  A  person  •«•ho  insures  as 
agent  for  another,  cannot  sue  for  indemnity 
in  his  own  iiame  as  principal. — And  if  a 
consignée  sues  for  indemnity  under  a  policy 
effected  in  his  own  nanie,  upon  goods  be- 
longing  to  another  and  consigned  to  hiui, 
he  must  show  an  insurable  interest  in  such 
goods  to  entitle  liim  to  recover,  and  he  can 
only  recover  the  amount  in  which  he  shows 
hiniself  to  be  so  interested. — Tlie  possession 
of  the  bill  of  lading  is  prima  fade  évidence 
of  proprietorship  ;  but  it  is  insutficient  to 
constitute  an  insurable  interest  in  the  con- 
signée, if  it  be  shown  alinnde  that  he  is  not 
the  proprietor  of  the  goods. — To  entitle  a 
consignée  of  goods  lost  or  damaged  in  tran- 
siiu,  to  recover  under  a  policy  taken  ont 
upon  them  in  his  own  name,  he  must  show 
pecuniary  and  appréciable  interest  in  such 
goods,  arising  from  a  lien  upon  them  ; 
which  lien  may  be  for  advances  in  respect 
of  them  for  a  gênerai  balance,  or  otherwise. 
But  however  it  may  be  created,  it  must 
attach  specifically  upon  the  goods  covered 
by  the  policy. —  Cusack  vs  Mutual  I.  C,  6 
L.  C.  J.,  97. 

2.  A  warehouse  receipt  given  by  a  ware- 
houseman,  when  the  goods  in  question  are 
not  in  his  possession,  is  null  and  void. — 
Williamson  et  Rhind,  22  L.  C.  J.,  166. 

3.  In  the  month  of  August,  1870,  Ruther- 
ford  Brothers,  of  New  Foundland,  shipped 
a  cargo  of  tish  which  they  consigned  to  res- 
pondents  at  Montréal,  in  tliename  of  Ridley 
&  Sons.  Before  ship,  who  was  bearer  of  the 
bill  of  lading,  arrived  at  Montréal,  Kidley 
&  Sons  failed  and  Rutherford  Brothers 
notitied  the  respondents  not  to  pay  them 
the  proceeds  of  cargo,  but  to  hold  thesame 
for  them,  Rutherford  &  Brothers.  This  let- 
ter  was  acknowledged  by  respondents  with- 
out  objeciions  taken  to  request.  The  ship 
arrived  at  Montréal  and  an  aiireenient  was 
made  that  respondents  should  sel!  the  cargo, 
and  proceeds  to  abide  décision  of  court  on 


question  whether  respondents  were  entitled 
to  retain  proceeds  for  a  balance  of  $12,000 
due  them  by  Ridley  &  Sons.  Court  below 
recognized  lien.  Jucïgnient  reversed  in  ap- 
peal  :  Helcl,  Ridley  &  Sons  had  no  title  or 
right  of  property  in  tlie  cargo.  They  were 
mère  agents  to  receive  proceeds  for  Ruther- 
ford Bros.  Latter  coull  revoke  power  of  at- 
torney,  as  no  advances  were  made  on  this 
cargo,  no  lien  for  gênerai  balance  to  Ridley 
&  Sons.— Stabb  &  Lord,  M.,  22nd  March, 
1875.  (Monk  &  Ramsay,  di-ssenting.) 

4.  Le  4  juin  1867,  Ths  Ruston,  nanti  de 
deux  certificats  d'emmagasinage  signés  par 
Wm  Middleton  &  Co.,  de  la  quantité  de  310 
quarts  d'huile  de  charbon,  transporta  cette 
huile  aux  appelants  comme  sûreté  addition- 
nelle de  billets  proniissoires  au  montant  de 
84,000.  Les  appelants  firent  assurer  cette 
huile  au  bureau  del'intimée  pour  trois  mois. 
Le  18  août  1867,  les  magasins  de  Middleton 
brûlèrent  et  l'huile  fut  consumée.  Action 
sur  short  risk  renipt  pour  $2,158,  valeur  de 
l'huile  assurée.  Défense:  l'' les  appelants 
avaient  assuré  comme  propriétaires  lors- 
qu'ils n'avaient  qu'un  intérêt  préca,ire;  2* 
ils  n'avaient  pas  fourni  d'état  détaillé  de 
leurs  pertes  ;  3"  assurance  nulle,  parce  que 
les  warehouse  /'ecfyj/s  étaient  faux,  plusieurs 
reçus  ayant  été  donnés  pour  la  même  huile. 
L'action  fut  déboutée  sur  ce  que  les  appe- 
lants n'avaient  pas  déclaré  quel  intérêt  ils 
avaient  dans  l'huile.  Le  jugement  doit  être 
infirmé.  La  loi  qui  autorise  des  prêts  sur 
uarehoiise  receipfs,  déclare  ceux  qui  en  sont 
porteurs,  propriétaires  des  objets  y  mention- 
nés.—Wilson  &  The  Citizens  I  &  L  Co.,  M., 
15  février  1S75. 

5.  The  fact  that  an  agent  towhom  goods 
are  consigned  for  sale  is  to  hâve  for  himself 
ail  he  can  get  over  a  schedule  price,  does 
not  make  him  the  owner  of  the  goods,  and 
the  price,  when  collected  by  his  assignée 
after  his  insolvency,  does  not  fall  into  his 
estate,  except  such  portion  thereofasrepre- 
sents  the  agent's  profit.  And  so,  where  an 
agent  took  over  a  stock  on  consignnient, 
under  an  agreement  in  writing  by  which  he 
was  to  account  for  goods  sold  as  per  price 
list  supplied  to  him  by  his  consignor,  the 
profits  over  this  price  to  belong  to  the  agent  ; 
— it  was  held  that  the  consignor  was  enti- 
tled to  be  paid  in  full,  per  price  list,  for 
goods  sold  by  the  agent  before  his  insolven- 
cy, but  the  i^rice  of  which  was  collected  by 
his  assignée  subsequently. — Sehlbach  vs 
Stevenson,  11  L.  N.,86. 

6.  Bien  qu'un  gardien  d'entrepôt  qui  a 
donné  un  reçu  pour  les  marchandises  qu'il  a 
reçues  dans  son  entrepôt,  puisse  s'opposer 
à  la  saisie  et  vente  de  ces  marchandises  ; 
néanmoins  il  lui  faut  un  intérêt  pour  faire 
cette  opposition  ;  et  lorsque  le  porteur  du 
reçu  d'entrepôt  aura  déjà  fait  une  opposi- 
tion afin  de  con.server,  le  gardien  d'entrepôt 
ne  sera  pas  recevable  à  faire  une  opposition 
afin  d'annuler.  —  Straas  vs  Kérouack,  13 
L.  N.,  104 
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1741.  Dans  le  cas  où  une  person- 
ne qui  a  un  droit  de  gage  ou  privilè- 
ge sur  des  marchandises  ou  docu- 
ments qui  en  forment  le  titre,  ou 
autres  valeurs  négociables,  pour  des 
avances  antérieures  sur  un  contrat 
avec  le  facteur,  lui  en  fait  remise  en 
considération  d'un  droit  de  gage  ou 
privilège  sur  d'autres  marchandises, 
titres  ou  valeurs  qui  lui  sont  donnés 
en  échange  par  ce  facteur,  pour  rem- 
placer le  gage  des  marchandises, 
titres  ou  valeurs  ainsi  remis,  alors  ce 
nouveau  contrat,  s'il  est  fait  de  bonne 
foi,  est  réputé  valable  et  fait  en  con- 
sidération d'avances  actuelles  eu  ar- 
gent, suivant  les  dispositions  conte- 
nues en  ce  chapitre;  mais  le  gage 
acquis  par  ce  nouveau  contrat,  non 
plus  que  les  marchandises,  titres  ou 
valeurs  donnés  en  échange  ne 
peuvent  excéder  la  valeur  de  ceux 
qui  ont  été  libérés  par  l'échange. 

S.  B.C.,  c.  59,  s.  3. 

1T42.  Ne  sont  valides  que  les 
contrats  mentionnés  en  ce  chapitre, 
et  les  prêts,  avances  et  échanges  faits 
de  bonne  foi  et  sans  avis  que  le  fac- 
teur qui  les  contracte  n'a  pas  d'auto- 
rité pour  ce  faire,  ou  qu'il  agit  de 
mauvaise  foi  à  l'égard  du  propriétai- 
re des  marchandises. 

S.  E.  C,  c.  59,  s.  4. 

1T43.  Les  prêts,  avances  et  échan- 
ges de  bonne  foi,  quoique  faits  avec 
la  connaissance  que  le  facteur  n'est 
pas  le  propriétaire,  mais  sans  avis 
qu'il  agit  sans  autorité,  lient  le  pro- 
priétaire et  toutes  autres  personnes 
intéressées  dans  les  marchandises, 
titres  ou  valeurs,  suivant  le  cas. 

S.  E.  C,  c.  69,  s.  6. 

1744.  Les  dettes  antérieures  dues 
par  le  facteur  à  qui  on  a  confié  des 
marchandises  ou  documents  qui  en 
forment  les  titres,  ne  peuvent  justi- 
fier l'octroi  d'un  privilège  ou  droit 
de  gage  sur  telles  marchandises  ou 
titres  à  icelles  ;  et  tel  agent  ne  peut 
se  départir  des  ordres  formels  ou  des 
pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  son  princi- 
pal en  ce  qui  concerne  telles  mar- 
chandises. 
S.  E.  C,  c.  59,  s.  5, 


1745.  Tout  connaissement,  reçu 
ou  ordre  d'un  garde-magasin  ou 
garde-quai  pour  la  délivrance  d'effets, 
tout  certificat  d'inspection  de  potasse 
ou  de  perlasse,  et  tout  document  en 
usage  dans  le  cours  ordinaire  des  af- 
faires comme  faisant  preuve  de  la 
possession  ou  droit  de  disposer  de 
quelques  marchandises,  ou  compor- 
tant une  autorisation,  par  le  moyen 
de  l'endossement  ou  de  la  livraison, 
au  possesseur  de  tel  document  de  cé- 
der ou  recevoir  les  marchandises  re- 
présentées par  tel  document,  est  ré- 
puté un  titre  dans  le  sens  des  dispo- 
sitions contenues  en  ce  chapitre. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  7. 

Jlirisp. — 1.  A  document  in  the  forin  fol- 
lowintr  was  a  warehoiise  receipt,  and  not  a 
niere  delivery  order  :  "  Received  from  E.C. 
G.  &  Co.,  on  storage,  in  yard  Grey  Nun 
Street,  thefollowingmerchandise,  viz:  (300) 
three  Imndred  tons  No.  1  Clyde  pig  iron, 
storatre  free  till  opening  of  navigation,  deli- 
verable  only  on  the  surrender  of  tins  receipt 
properly  endorsed.  Montréal,  5th  March, 
187o.  T.  E.  &  Co." — Held,  that  the  parties 
r^igning  theabove  warehonse  receipt,  unpaid 
vendors  of  the  iron,  could  not  prétend  that 
it  was  not  a  warehouse  receipt,  in  as  n)uch 
as  they  were  not  warehousemen,  as  against 
a  holde:-  of  sncli  receipt  in  good  faith; — 
That  such  warehouse  receipt  may  be  trans- 
ferred  by  endorsement  as  collaterad  securi- 
ty  for  a  debt  contracted  at  the  time,  in 
good  faitli,  the  pledgee  having  no  notice 
that  tlie  pledgor  is  not  authorized  to  pled- 
ge,  the  proof  of  such  knowledge  being  on 
the  party  signing  the  receipt; — That  an 
obligation  contractée!  at  the  time  may  be 
made  to  cover  future  advances,  but  not  past 
indebtedness. — Eobertson  &  Lajoie,  22  L.  0. 
J.,  169. 

2.  A  warehouse  receipt  by  the  owner  of 
the  goods  doing  business  as  a  warehouse- 
man  is  valid,  and  the  owner  giving  such 
receipt  is  put  preci^ely  in  the  same position 
as  any  other  warehouseman. —  Molsous 
Banks  à  Lanaud,  2  D.  C.  A.,  182. 

3.  Warehouse  receipt  granted  without 
authority  by  tlie  président  and  secretary 
ot'a  Company  not  doing  business  as  ware- 
housemen, are  in  valid. — Hearley  &  Ehind, 
22  L.  C.  J.,239. 

4.  Par  la  loi  permettant  cette  transaction, 
il  n'est  pas  loisible  à  un  propriétaire  d'effets 
de  les  transporter  comme  sûreté  par  reçu 
de  gardien  d'entrepôt,  pour  d'autres  avan- 
ces que  celles  qui  sont  faites  au  temps 
du  transport. — Les  effets  ou  marchandises 
(dans  l'espèce,  du  bois  de  sciage),  transpor- 
tés par  reçus  de  gardien  d'entrepôt  comme 
garantie  d'avances  faites,  ne  se  trouvent 
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pas  en  la  possession  actuelle  du  créancier 
jusqu'à  ce  que  ce  créancier  exerce  !e  droit 
de  vendre  ce  qui  lui  est  donné  par  les  reçus, 
et  si  le  débiteur  fait  faillite  avant  la  vente 
de  CCS  effets  ou  marchandises,  le  surplus 
du  produit  de  la  vente  après  le  paiement 
de  la  somme  garantie,  doit  être  remis  au 
syndic  du  failli. — Perkins  à  Ross,  10  R.  L., 
263. 

5.  La  remise,  par  le  débiteur  à  son  cré- 
ancier, d'une  reconnaissance  écrite,  dans 
laquelle  il  déclare  tenir  à  la  disposition  de 
ce  créancier  des  marchandises  contenues 
dans  un  entrepôt  appartenant  au  débiteur, 
transfère  au  créancier  un  droit  de  gage  sur 
ces  marchandises. — Cette  remise  est  une 
tradition  symbolique  qui  constitue  le  créan- 
cier en  possession  légale  des  dites  marchan- 
dises, sans  qu'une  livraison  en  nature  soit 
nécessaire. — Ross  vs  Thompson,  10  Q.  L.  R., 
308. 

1746.  Tout  facteur  porteur  d'un 
semblable  titre,  soit  qu'il  le  tienne 
immédiatement  du  propriétaire  des 
eflfetSjOu  qu'il  l'ait  obtenu  à  raison  de 
la  possession  qui  lui  a  été  confiée  des 
marchandises  ou  titres  a  icelles,  est 
réputé  saisi  de  la  possession  des  mar- 
chandises représentées  par  tels  titres. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  8. 

Jnrisp. — A  transfer  of  goods  may  be 
validly  made  to  a  banking  institution  by 
the  delivery  of  a  warehouse  receipt  with- 
out  endorsement. — Molsons  Bank  vs  Jones, 
9  L.  C.  J.,  81. 

174T.  Tout  contrat  conférant  un 
droit  de  gage  ou  privilège  sur  un  do- 
cument formant  titre  est  réputé  nan- 
tissement, ou  constitution  de  privi- 
lège sur  les  marchandises  auxquelles 
le  titre  se  rapporte,  et  le  facteur  est 
réputé  possesseur  des  marchandises 
ou  titres,  soit  qu'ils  soient  actuelle- 
ment sous  sa  garde  ou  qu'ils  soient 
entre  les  mains  d'une  autre  personne 
agissant  pour  lui  et  sujette  à  son  con- 
trôle. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  9. 

1748.  Lorsqu'un  prêt  ou  des 
avances  sont  faits  de  bonne  foi  à  un 
facteur  nanti  et  en  possession  de 
marchandises  ou  titres,  sur  la  foi 
d'un  contrat  par  écrit  pour  la  consi- 
gnation, le  dépôt,  le  transport  ou  la 
délivrance  de  telles  marchandises  ou 
titres,  qui  sont  de  fait  reçus  par  la 
personne  qui  fait  le  prêt  ou  les  avan- 
ces soit  au  temps  même  du  contrat 


ou_  à  une  époque  subséquente,  sans 
avis  que  le  facteur  n'est  pas  autorisé 
à  consentir  de  gage  ou  nantissement, 
tels  prêt  ou  avances  sont  censés  faits 
sur  le  nantissement  de  ces  marchan- 
dises ou  titres,  dans  le  sens  des  dis- 
positions du  présent  chapitre. 
S.  R.  C,  c.  59,  s.  10. 

1749.  Tout  contrat  fait  soit  direc- 
tement avec  le  facteur,  ou  avec  son 
commis  ou  autre  personne  de  sa  part, 
est  censé  un  contrat  fait  avec  tel  fac- 
teur. 

S.  R.  C.,c.  59,  s.  11. 

17ÔO.  Tout  paiement  fait  soit  en 
argent,  en  lettres  de  change  ou  autres 
valeurs  négociables,  est  censé  une 
avance  dans  le  sens  de  ce  chapitre. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  12. 

175Î.  Tout  facteur  en  possession 
de  marchandises  ou  titres,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  est,  pour  les  fins  de 
ce  chapitre,  censé  en  avoir  été  char- 
gé par  le  propriétaire,  à  moins  de 
preuve  contraire. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  13. 

17â»2.  Rien  de  contenu  dans  ce 
chapitre  ne  diminue  ni  n'affecte  la 
responsabilité  civile  du  facteur  pour 
contravention  à  ses  obligations,  ou 
inexécution  des  ordres  ou  des  pou- 
voirs qu'il  a  reçus. 

S.  R.  C.,c.  59,  s.  14. 

1753.  Nonobstant  ce  qui  est  con- 
tenu dans  les  articles  qui  précèdent, 
le  propriétaire  peut  en  tout  temps, 
avant  qu'ils  soient  vendus,  racheter 
les  marchandises  ou  titres  mis  en 
gage  comme  il  vient  d'être  dit,  en 
remboursant  le  montant  ou  en  resti- 
tuant les  valeurs  pour  lesquelles  ils 
sont  engagéSj  et  en  payant  au  facteur 
les  deniers  pour  stàreté  desquels  ce 
facteur  a  droit  de  retenir  les  mar- 
chandises et  titres  par  privilège  à 
rencontre  du  propriétaire;  ou  bien, 
il  peut  recouvrer  de  la  personne  à 
qui  les  marchandises  ou  titres  ont 
été  donnés  en  gage  ou  qui  y  a  un 
privilège  tout  reliquat  de  deniers  res- 
tant entre  ses  mains  sur  le  produit 
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des  marchandises,  déduction  faite  du 
montant  assuré  parle  contrat. 

S.  E.  C,  c.  59,  s.  20. 

1754.  Dans  le  cas  de  faillite  du 
facteur,  et  dans  le  cas  du  rachat  des 
marchandises  par  le  propriétaire,^  ce 
dernier  est  censé,  quant  aux  deniers 
qu'il  a  payés  pour  le  compte  du  fac- 
teur sur  ce  rachat,  les  avoir  payés 
pour  le  compte  de  ce  facteur  avant 
sa  faillite;  ou,  si  les  marchandises 
n'ont  pas  été  ainsi  rachetées,  le  pro- 
priétaire est  considéré  comme  un 
créancier  du  facteur  pour  la  valeur 
des  marchandises  ainsi  données  en 
gage,  du  jour  du  nantissement;  et 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  peut  faire 
valoir  ou  opposer  en  compensation, 
la  somme  ainsi  payée,  ou  la  valeur 
des  marchandises,  suivant  le  cas. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  21. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE  l'extinction    DU    MANDAT. 

1T55.  Le  mandat  se  termine: 

1.  Par  la  révocation  ; 

2.  Par  la  renonciation  du  manda- 
taire ; 

3.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  mandant  ou  du  mandataire; 

4.  Par  rinterdiction.  la  faillite  ou 
autre  changement  d'état  par  suite 
duquel  la  capacité  civile  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  est  affectée  ; 

5.  Par  Textinction  du  pouvoir  dans 
le  mandant  ; 

6.  Par  Taccomplissement  de  l'af- 
faire, ou  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  le  mandat  a  été  donné; 

7.  Par  autres  causes  d'extinction 
communes  aux  obligations. 

ffL.  12,  §  16;  L.  22,  ?.  11;  L.  27,  ?.  3;  L.  26, 
inpr.  Mandati. — Cod.,  L.  15,  Mandat'}. — Po- 
thier,  Mandat,  n"  38  et  suiv.,  101,  103,  111, 
112,  113  et  120.— Doniat,  liv.  1,  til.  15,  sec.  4. 
— Troplong,  Mandat,  706  et  suiv. — Story, 
Bailments,ll  202  à  211.— Clamagerau,  300 
et  suiv.,  332  et  suiv.—  C.  C.  B.  C,  1138.— 
C.  N.,  2003.-28  Laurent,  96.-4  Aubry  et 
Eau,  652. — Domenget,  Mandat,  547. 

Jarisp. — La  dissolution  et  la  liquidation 
d'une  société  commerciale  met  fin  aux  con- 
trats intervenus  entre  elle  et  se«  agents,  et 


ces  derniers  peuvent  être  forcés  de  rendre 
leur  compte. — Gav  vs  Denard,  M.  L.  E.,  3 
S.  C,  125. 

1756.  Le  mandant  peut  en  tout 
temps  révoquer  son  mandat  et  obli- 
ger le  mandataire  à  lui  remettre  la 
procuration  si  elle  ne  porte  pas  mi- 
nute. 

fL.  12,  §16,  Mandati.— Fofhier,  Mandat, 
loc.  cit. — Troplong,  Mandat,  764  et  suiv. — C. 
L.,  2997.— C.  N.,  2004.-28  Laurent,  96.-4 
Aubry  et  Eau,  652.— Domenget,  Mandat,Gi4i. 

Jnrisp. — While  a  mandate  for  which 
no  terni  bas  been  stipulated,  is  revocable  at 
will  even  if  the  agent  be  remunerated  by  a 
flx  commission,  yet  the  revocation  in  sucli 
case  is  subject  to  the  obligations  on  the  part 
of  the  principal  to  indemuify  the  agent  for 
any  loss  actually  suflered  by  him  in  consé- 
quence of  the  revocation  of  his  mandate, 
and  that  may  be  seen  to  bave  been  contem- 
plated  at  the  time  the  appointnient  was 
made.  The  agent's  claim  to  indemnity 
however,  cannot  be  extended  so as  to  include 
loss  of  profits  injuturo  after  the  re vocation 
of  his  agency,  but  only  such  expenditure 
as  he  may  hâve  made  to  provide  for  carry- 
ing  on  the  business. — Cantlie  vs  Coaticook 
Cotton  Co.,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  9.  (Conf.  en 
app.,  mai  1887.) 

1757.  La  constitution  d'un  nou- 
veau mandataire  pour  la  même  af- 
faire vaut  révocation  du  premier  à 
compter  du  jour  où  elle  lui  a  été  no- 
tifiée. 

L.  31,  §  fin.,  De  procurât. — Pothier,  Man- 
dut,  114  et  suiv. — Domat,  loc.  cit.,  n"  2. — C. 
L.,  2999.— Storv,  Bailments,  §  208.— C.  N., 
2006.— Troplong,  Mandat,  777.-28  Laurent, 
105. — 4  Aubry  et  Eau,  653. — Domenget, 
Mandat,  628. 

175S.  Si  l'avis  de  la  révocation 
n'a  été  donné  qu'au  mandataire,  elle 
ne  peut  affecter  les  tiers  qui,  dans 
l'ignorance  de  cette  révocation,  ont 
traité  avec  lui,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  celui-ci. 

Pothier,  Mandat,  121.—  C.  C.  B.  C,  1728. 
— C.  L.,  2998.— C.  N.,  2005.— Troplong,  Man- 
dat, 769.— Domenget,  Mandat,  §20. 

Jnrisp. — Authority  given  to  an  agent 
cannot  be  revoked  when  in  part  executed, 
and,  therefore,  where  goods  had  been  sent 
to  a  commission  merchant  for  sale,  the 
principal  could  not  revoke  the  authority  of 
his  agent  after  the  latter  had  sold  the  goods 
for  a  specified  price,  Tvith  option  to  the 
buyer  to  accept  the  sale  within  one  week, 
which  period  had  not  elapsed  at  the  date 
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of  the  revocation. — Lynii  and  Cocliraue  c^ 
Nivin,  23  L.  C.  J.,  235. 

ITSO.  Le  mandataire  peut  renon- 
cer au  mandat  qu'il  a  accepté  en  en 
donnant  dûment  avis  au  mandant. 
Néanmoins,  si  cette  renonciation  pré- 
judicie  au  mandant,  le  mandataire 
est  responsable  des  dommages,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un'  motif  raison- 
nable pour  cette  renonciation.  Si  le 
mandat  est  salarié  le  mandataire  est 
responsable,  conformément  aux  rè- 
gles générales  relatives  à  l'inexécu- 
tion des  obligations. 

ffL.  22,  Ul  ;  L.  5,  U  ;  L-  23  ;  L.  24;  L. 

25,  Mandati. —  Pothier,  Mandat,  n"'  88,  89 
et  sniv. —  Domat,  loc.  cit.,  n""  3,  4  et  5. — 
Troplong,  Mandat,  795  et  382. — Story,  Agen- 
cv,  l  478.—  C.  C.  B.  C,  Ohlig.,  c.  6.—  C.  N., 
2007.— Domenget,  Mandai,  639. 

ITGO.  Les  actes  du  mandataire, 
faits  dans  l'ignorance  du  décès  du 
mandant  ou  de  toute  autre  cause  qui 
pouvait  mettre  fin  au  mandat,  sont 
valides. 

/L.  26,  Mandati.— VoihxBY,  Mandat,  106. 
— Domat,  loc.  cit.,  n°  7. — Troplong,  Mandat, 
811  et  suiv. — Story,  Bailments,  H  204  et 
205.— C.  N.,  2008.—  C.  C.  B.  C,  art.  720  et 
1728. — Domenget,  Mandat,  651. 

1761*  Les  représentants  légaux 
du  mandataire  qui  connaissent  le 
mandat,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'im- 
possibilité d'agir  par  cause  de  mino- 
rité ou  autrement,  sont  tenus  de 
notifier  son  décès  au  mandant  et  de 
faire  dans  les  affaires  commencées 
tout  ce  qui  est  immédiatement  né- 
cessaire pour  prévenir  les  pertes 
auxquelles  le  mandant  pourrait  être 
exposé 

ff  Arg.  ex  leg.  40,  Pro  socio. —  Pothier, 
Mandat,  n"  101. —  Troplong,  Mandat,  830, 
835,  836  et  837.— Story,  Bailments,  202.— 
C.  M.,  2010.— Domenget,  Mandat,  670. 


usage  ou  commodat  ;  2'  Le  prêt  des 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
qu'on  en  fait,  appelé  prêt  de  consom- 
mation. 

ff  L.  2,  De  rébus  creditis. —  Jones,  Bail- 
ments, 74.— Story,  Bailments,  H  219  et  suiv. 
-C.  L.,  2862.— C.  N.,- 1874.— Troplong, 
Prêt,  1  et  suiv.—  26  Laurent,  451-454.-4 
Aubry  et  Rau,  594. 


TITRE   NEUVIEJME. 


DU     PRET 


DISPOSITIONS     GENERALES. 

1762.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  : 
1"  Le  prêt  des  choses  dont  on  peut 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    PRÊT   A   USAGE   OU    COMMODAT. 
SECTION  I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

1763.  Le  prêt  à  usage  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties,  ap- 
pelée le  prêteur,  livre  une  chose  à 
une  autre  personne  appelée  l'em- 
prunteur, pour  s'en  servir  gratuite- 
ment pendant  un  temps  et  ensuite 
la  rendre  au  prêteur. 

#  L.  1,  I  1  ;  L.  3,  ?  4  ;  L.  5, 1  commodat i. — 
Instit,  liv.  3,  tit.  15,  §  2,  in  y?».— Pothier, 
Prêt  à  usage,  Introd.  et  ch.  l,sec.  1,  art.  1. — 
Troplong,  Prêt,  13  et  suiv. — Jones,  loc.  cit. — 
Story,  loc.  cit.—C.  L.,  2864.— C.  N.,  1875  et 
1876.— 26  Laurent,  455. —  4  Aubry  et  Rau, 
595. 

1764.  Le  prêteur  demeure  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée. 

#L.  8;  L.  9,  Commodati.—Voihier,  Prêta 
usage,  i  (2e  aZf?j.)— Troplong,  Prêt,  16.— C. 
L.,  2866.— C.  N.,  1877. 

1765.  Tout  ce  qui  peut  être  l'ob- 
jet du  contrat  de  louage  peut  l'être 
du  prêt  à  usage. 

Code  C.  B.  C,  art.  1605  et  1606.— Pothier, 
Prêt  à  usage,  11.—  C.  N.,  1878.—  Troplong, 
Prêt,  31. 

SECTION  IL 

DBS  OBLIGATIONS   DE  l'bMPRUNTEUR. 

1766.  [L'emprunteur  est  tenu  de 
veiller  en  bon  père  de  famille  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  la 
chose  prêtée]. 

Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage 
pour  lequel  elle  est  destinée  par  sa 
nature  ou  par  la  convention. 

Instit.,  liv.  3,  tit.  15,  §  2.— /L.  1,  ?  4,  I)e 
ohlig.  et  act;  L.  5,  §§  2, 5,  7  et  8  ;  L.  18,  Corn- 


user  sans  les  détruire,  appelé  prêt  à\  modati.— Tothier,  Pr. à vs., 48.— C.lii.l-ïSSO. 
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—Troplong,  Prêt,  48. — 26   Laurent,  471. — 1 
Aiibry  et  Rau,  595. 

Jnrisp. — Lorsqu'une  action  est  V)asée 
sur  xm  écrit  du  défendeur,  ce  dernier,  s'il 
prétend  n'avoir  alors  agi  que  comme  l'agent 
d'un  tiers,  doit  prouver  légalement  que  le 
demandeur  connaisf^ait,  lors  de  la  signature 
de  l'écrit,  que  le  défendeur  agissait  comme 
agent  seulement. —  Ménard  vs  Leroux,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  70. 

17C»7.  Si  l'emprunteur  emploie 
la  chose  à  \xn  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  est  destinée  ou  pour  un 
temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il 
est  tenu  de  la  perte  arrivée  même  par 
cas  fortuit. 

Autorités  citées  sous  l'article  précédent.— 
Pothier,  Fr.  à  us  ,  58  et  60.— C.  N.,  188L— 
Troplong,  Prêt,  96. 

1768.  Si  la  chose  prêtée  périt  par 
un  cas  fortuit  dont  l'emprunteur 
pouvait  la  garantir  en  employant  la 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  con- 
server que  l'une  des  deux,  il  a  préfé- 
ré sauver  la  sienne,  il  est  tenu  de  la 
perte. 

ff  L.  5,  'i  4,  Commoddti. — Cod.,  L.  I,  De 
commodato. — Pothier,  Pr.  à  us.,  56. — Story, 
BailmnUs,  ?|  246  à  251.— C  X.,  1882.— Trop- 
long,  Prêt,  113. 

1709.  Si  la  chose  se  détériore  par 
le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel 
elle  est  prêtée,  et  sans  la  faute  de 
l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la 
détérioration. 

ff  L.  10,  in  pr.;  L.  25,  Commodati. — Po- 
thier, Prêt  à  U.S.,  38,  39,  55  et  69.— C.  N., 
1884.— Troplong,  Prêt,  123. 

17TO.  L'emprunteur  ne  peut  pas 
retenir  la  chose  pour  ce  que  !e  prê- 
teur lui  doit,  à  moins  que  la  dette  ne 
soit  pour  dépense  nécessaire  encou 
rue  pour  la  conservation  de  la  chose. 

/L.  18,  l  2,  Commodati.— Cod.,  L.  4,  De 
commodato. — Pothier,  Pr.  à  us.,  43,  44  et  82. 
— Troplong,  Prêt,  128. — Vinnius,  Quce.st.  se- 
lecite,  liv.  1,  c.  5.— C.  N.,  1885. 

1771-  Si  pouF  pouvoir  se  servir 
de  la  chose  l'emprunteur  a  fait  quel- 
que dépense,  il  n'a  pas  droit  de  la 
répéter. 

/L.  18,  §  2,  CoOT?-rtOf?a//.— Pothier,  Pr.  à 
usage,  165.— C.  N.,  1886.— Troplong,  Prêt, 
183. 


1772.  Si  plusieurs  ont  emprunté 
conjointement  la  même  chose,  ils  en 
sont  solidairement  responsables  en- 
vers le  prêteur. 

#L.  5,  Ho;  L.  21,  ?  1,  Co7)imodati .—Vo- 
tliier.  Prêt  à  usage,  65.— C.  N.,  1887.— Trop- 
long,  Prêt,  139. 

SECTION  IIL 

DES   OBLIGATIONS   DU    PRÉTEVK. 

1773.  Le  prêteur  ne  peut  retirer 
;  la  chose,   ou  troubler  l'emprunteur 

dans  l'usage  convenable  qu'il  en  fait, 
qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  dc- 
^  faut  de  convention,  qu'après  qu'elle 
a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  empruntée,  sauf  néanmoins  l'ex- 
ception contenue  en  l'article  qui  suit. 

ffh.  17,  §  3,  Commodati. — Pothier,  Prêt  à 

usage,  20,  24,  76  et  78.— C.  N.,  1888.— Trop- 
long,  Prêt,  141. 

1774.  Si  pendant  ce  terme,  ou, 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  terine 
fixé,  avant  que  l'emprunteur  ait  cessé 
d'en  avoir  besoin,  il  survient  au  prê- 
teur un  besoin  pressant  et  imprévu 
de  la  chose,  le  tribunal  peut  suivant 
les  circonstances  obliger  l'emprun- 
teur à  la  lui  rendre. 

Pothier,  Prêt  à  usaf/e,2ô  et  77. — Troplong, 
Prêt,  151.— C.  N.,  1889. 

1775.  Si  i)endaiit  la  durée  du 
prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé,  pour 
la  conservation  de  la  chose  prêtée, 
de  faire  quelque  dépense  extraordi- 
naire, nécessaire  et  tellement  urgente 
qu'il  n'a  pu  en  prévenir  le  prêteur, 
celui-ci  est  tenu  de  la  lui  rembour- 
ser. 

I  /  L.  18,  §  2,  Commodati.— Fothier,  Prêt  à 
usage,  81.— C.X.,  1890.— Troplong,  Prêt,  157. 

!  1776.  Lorsque  la  chose  prêtée  a 
de  tels  défauts  qu'elle  cause  du  pré- 
judice à  celui  qui  s'en  sert,  le^irêteur 
est  responsable,  s'il  connaissait  les 
défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'em- 
prunteur. 

fflj.  18,  I  3;  L,  22,  Commodati.— VoÛ\\qy, 
Prêt  à  usage,  84.— C.  N.,  1891.— Troplong, 
Prêt,  163. 
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CHAPITRE   DEUXIEME. 

DU    PRÊT    DE    CONSOMMATION. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

17T7.  Le  prêt  de  consommation 
est  un  contrat  par  lequel  le  prêteur 
livre  à  l'emprunteur  une  certaine 
quantité  de  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  à  la  charge  par  ce  der- 
nier de  lui  en  rendre  autant  de  même 
espèce  et  qualité. 

ffL.  22,  U  1  et  2,  De  rébus  creditis.—Po- 
thier,  Prêt  de  consomption,  1. — C.  N.,  1892. 
— Troplong,  Prêt,  169.-26  Laurent,  485.-4 
Aubry  et  Rau,  598. 

Jlirisp. — Deposits  in  a  bank  are  known 
by  tho  désignation  of  irregnlar.  Tbey  fall 
witbin  the  class  of  loans  for  consumption 
menlioned  in  articles  1777  and  1778  C.  C. — 
Francis  vs  Bousquet,  27  L.  C.  J.,  115. 

1T78.  Par  le  prêt  de  consomma- 
tion l'emprunteur  devient  le  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée,  et  la 
perte  en  retombe  sur  lui. 

#  L.  2,  g  2,  De  reb.  cred.  ;  L.  1,  ^  4,  De 
oblig.  et  act. —  Pothler,  Prêt  de  consomption, 
n"'  1,  4,  5  et  50. — Prevot  de  la  Janès,  n° 
587.— C.  N.,  1893.— Troplong,  Prêt,  186. 

1T7Î>.  L'obligation  qui  résulte 
d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours 
que  de  la  somme  numérique  reçue. 

S'il  y  a  augmentation  ou  diminu- 
tion dans  la  valeur  des  espèces  avant 
l'époque  du  paiement,  l'emprunteur 
est  obligé  de  rendre  la  somme  nu- 
mérique prêtée,  et  ne  doit  rendre  que 
cette  somme  en  espèces  ayant  cours 
au  temps  du  paiement. 

Pothler,  Prêt  de  conBomption,  35,  36  et  37. 
— C.  N.,  1895  et  1896.— Troplong,  Prêt,  222. 

1780.  Si  le  prêt  a  été  fait  en  lin- 
gots ou  en  denrées,  l'emprunteur 
doit  toujours  rendre  la  même  quan- 
tité et  qualité  qu'il  a  reçues  et  rien 
de  plus,  quelle  que  soit  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  de  leur  prix. 

ff  L.  2  ;  L.  3,  De  reb.  cred  —  Pothier,  I^-êt 
de  consomption,  15. — C,  N.,  1897. — Troiilong, 
Prêt,  228. 

32 


SECTION  IL 

DES  OBLIGATIONS  DU  PRÊTEUR. 

ITSl.  Pour  le  prêt  de  consom- 
mation le  prêteur  doit  avoir  le  droit 
d'aliéner  la  chose  prêtée,  et  il  est 
sujet  à  la  responsabilité  établie  dans 
l'article  1776  relatif  au  prêt  à  usage. 

/  L.  18,  Commodati  ;  L.  2,  ??  2  et  4,  De 
nb.  cred.—  Domat,  liv,  1,  tit.  6,  sec.  2,  n"'  2 
et  3.— Pothier,  Prêt  de  consomption. hl  et  52. 
—Troplong,  Prêt,  186  et  187.— C  îs\,  1898.— 
26  Laurent,  501. — 4  Aubry  et  Rau,  600. 

SECTION  III. 

DES  OBLIGATIONS  DE  L'EMPRUNTEUR. 

17^i2.  L'emprunteur  est  tenu  de 
rendre  les  choses  prêtées  en  même 
quantité  et  qualité,  et  au  terme  con- 
venu. 

ff  L.  2  ;  L.  3,  De  reb.  cred. — Domat,  loc. 
cit.,  sec.  3,  n"  1. —  Pothier,  Prêt  de  consomp- 
tion, 13,  14,  30,  40  et  47.— C.  N.,  1899  et 
1902.— Troplong,  Prêt,  252  et  263.-26  Lau- 
rent, 2502.— 4  Aubry  et  Rau,  599. 

IT^iS.  S'il  n'y  a  pas  de  conven- 
tion par  laquelle  on  puisse  déter- 
miner le  terme,  il  est  fixé  par  le  tri- 
bunal suivant  les  circonstances. 

Pothier,  Prêt  de  consomption,  n°  48. — C. 
N.,  1900  et  1901.— Troplong,  Prêt,  260. 

1784.  Si  l'emprunteur  est  en  de- 
meure de  satisfaire  à  l'obligation  de 
rendre  la  chose  prêtée,  il  est  tenu, 
au  choix  du  prêteur,  d'en  payer  la 
valeur  au  temps  et  au  lieu  où  la 
chose  devait  être  rendue  d'après  la 
convention  ; 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été 
réglés,  le  paiement  se  fait  au  prix  du 
temps  et  du  lieu  où  l'emprunteur  a 
été  mis  en  demeure  ; 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à 
compter  de  la  mise  en  demeure. 

ffL.  22,  De  reb.  cred.  ;  L.  4,  De  condict. 
tritic. — Pothier,  Prêt  de  consomption,  40  et 
41. — Domat,  loc.  cit.,  n"  5.— Code  civil  B.C., 
Oblig.,  ch.  6.— Troplong,  Prêt,  pp.  288,  289 
et  293.-2  Prevot  de  la  Janès,  n"  638.— C. 
N.,  1903  et  1904. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

DU   PRÊT   A    INTÉRÊT. 

1785  (Amendé  par  S.  R.   de  Q., 

art.  6240).  L'intérêt  sur  prêt  est  ou 
légal  ou  conventionnel. 

Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé 
par  la  loi  à  six  pour  cent  par  année. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel 
peut  être  fixé  par  convention  entre 
les  parties,  excepté  : 

1.  Quant  à  certaines  corporations 
mentionnées  en  la  loi  concernant  Vin- 
térêt,  qui  ne  peuvent  recevoir  plus 
que  les  taux  qui  y  sont  mentionnés  ; 

2.  Quant  à  quelques  autres  corpo- 
rations qui  par  des  lois  spéciales  sont 
limitées  à  certains  taux  d'intérêt; 

3.  Quant  aux  banques  qui  ne  sont 
passibles  d'aucunes  peines  pour  rai- 
son d'usure,  mais  ne  peuvent  recou- 
vrer plus  de  seitt  pour  cent.  (S.  Rev. 
C,  ce.  120  et  127.) 

S.  R.  C,  ch.  58,  sec.  3,  4,  5  et  8.— C.  N., 
1<)07.— Troi)long,  J'rét,  4()(iet  suiv.— 26  Lau- 
rent, 524.-4  Aubry  et  Kau,  602. 

Add.— Les-  S.  R.  du  C,  c.  127,  ss.  9, 10  et 
11,  défendent  à  t^ute  compagnie,  corpora- 
tion, ou  association  de  fjersonnes,  n'étant 
pan  une  banque,  de  prendre  un  intérêt  de 
plus  de  6  o/o  iiar  année  sur  les  piéls  d'ar- 
gent ;  sous  peine  de  nullité  des  contrats 
faits  contrairement  cà  cette  disposition.  Il 
y  a  cependant  exception  en  faveur  de  cer- 
taines compagnies  d'assurance  et  de  cer- 
taines corporations  religieuses  qui  jjeuvent 
prêter  jusqu'au  taux  de  8  o/o  par  année. 

1T86.  La  quittance  du  capital 
fait  présumer  le  paiement  des  inté- 
rêts, à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  ré- 
serve. 

C.  L.,  2896.— C.  N.,  1908.— Troplong,Pre<, 
414. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DE    LA    CONSTITUTION    DE    RENTE. 

TTHT,  La  constitution  de  rente 
est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
conviennent  du  paiement  par  l'une 
d'elles  de  l'intérêt  annuel  sur  une 
somme  d'argent  due  à  l'autre  ou  par 
elle  comptée,  pour  demeurer  perma- 
nemment  entre  les  mains  de  la  pre- 
mière comme  un  capital  qui  ne  doit 


pas  être  demandé  par  la  partie  qui 
l'a  fourni,  excepté  dans  les  cas  ci- 
après  mentionnés. 

Elle  est  assujettie  quant  au  taux 
de  la  rente  aux  mêmes  règles  que  les 
prêts  à  intérêt. 

Pothier,  Constitution  de  rente,  1,  4,  9  et  43- 
—2  Prevot  de  la  Janès,  n"  540,  pp.  268  et 
suiv. — Troplong,  Prêt,  421,  463  et  suiv. — C. 
N.,  1909.— C.  C.  B.  C,  1790.— 27  Laurent,  1. 
—4  Aubry  et  Rau,  599. 

Add. — 32  Vie,  c.  30,  s.  4,  statue  qu'il 
sera  loisibleau  propriétairedu  capital  d'une 
rente  seigneuriale  constituée  d'intenter  une 
action  purement  personnelle  contre  le  dé- 
tenteur du  fonds  grevé  pour  le  recouvre- 
ment de  la  rente  et  de  ses  arrérages. 

1788.  La  constitution  de  rente 
peut  aussi  se  faire  par  donation  et 
par  testament. 

Autorités  sons  Varticle  précédent. 

1789.  La  rente  peut  être  cons- 
tituée en  perpétuel  ou  à  terme  ;  lors- 
qu'elle est  en  perpétuel,  elle  est  es- 
sentiellement rachetable  par  le  débi- 
teur, sujette  néanmoins  aux  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  390, 
391  et  392. 

Urdce  Charles  VI,  1441,  art.  18.— Pothier, 
Cnnstit.  de  rente,  51  et  52  ;  Vaut.  d'Orl.,  pp. 
19  et  427—1  Bourjon,  p.  324,  §  12.— C.  N., 
1910  et  1911.— Troplong,  Pr^<,  426  et  suiv. 

Jiirisp. — 11  n'est  pas  loisible  à  un  pre- 
neur à  bail  à  rente  foncière  non  rachetable, 
de  se  libérer  du  paiement  de  cette  rente  en 
déguerpissant  l'immeuble. —  La  stipulation 
de  payer  la  rente  à  toujours  et  à  perpétuité 
équivaut  à  l'obliç^ation  de  fournir  et  faire 
valoir.— Hall  &  Ùubois,  8  L.  C.  R.,  361. 

17ÎIO.  Le  principal  de  la  rente 
constituée  en  perpétuel  peut  être 
réclamé  : 

1.  Si  le  débiteur  ne  fournit  et  ne 
continue  les  sûretés  auxquelles  il  s'est 
obligé  par  le  contrat  ; 

2.  Si  le  débiteur  devient  insolva- 
ble ou  en  faillite  ; 

3.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  ar- 
ticles 390,  391  et  392. 

Pothier,  Consiit.  de  rente,  48,  49,  66,  67, 
71,  72  et  73. —  1  Bourjon,  p.  325,  sec.  4. — 
2  Frevot  de  la  Janès,  n"  542,  p.  271.— C.  N., 
1912  et  1913.— Troplong,  Prêt,  471  et  suiv. 

Add. — Si  le  débiteur  laisse  plusieurs  hé- 
ritiers, chacun  d'eux  est  autorisé  à  se 
libérer  individuellement  de  la  jjart  qu'il 
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doit  aux  arrérages,  et  même  à  effectuer  le 
remboursement  du  capital  dans  la  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire. — 4  Aubry  et 
Rau,  ?  398.— V.  aussi,  3  Zacliariie,  102.— 
3  Delvincourt,  Notes,  p.  416. —  6  Duvergier, 
336. — Oontrà,  Troplonji,  Du  Prêt,  46:>. — Sirev 
&  Gilbert,  C.  N.,  art.  1911,  n"  2  (édit.  1886). 

Jlirisp. — 1.  Where  an  héritage  is  sold 
by  décret,  the  proprietor  of  a  constitïition  de 
rente  perpétuelle,  secured  by  mortgage  upon 
it,  can  deniand  the  capital  of  his  rente  ;  l:)iit 
of  a  rente  viagère  the  proprietor  can  only 
demand  wliat  will  purchase  an  annuity  of 
equal  value. —  Thibaudeau  vs  Raymond,  3 
R.  de  L.,  477. 

2.  Si  une  licitation  forcée  est  conduite  de 
manière  à  ne  porter  atteinte  à  aucun  des 
droits  hypotbécaires  du  propriétaire  d'une 
rente  constituée,  il  ne  sera  pas  permis  à  tel 
propriétaire  de  réclamer  le  principal  de 
telle  rente. — Montizambert  &  Murphy,  13 
L.  C.  R.,  97. 

3.  L'aliénation  forcée,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  de  partie  d'un  héritage  hypo- 
théqué à  une  rente  constituée,  ne  donne  pas 
ouverture  au  remboursement  total  du  prin- 
ci[)al  de  la  rente,  mais  seulement  à  une 
proportion  du  principal  de  la  rente  équi- 
valant à  la  portion  aliénée  de  l'héritage. — 
Seers  &  La  Banque  du  Peuple,  1  L.  C.  R., 
125. 

4.  Le  créancier  d'une  rente  constituée 
qui  a  été  portée,  sans  son  consentement  et 
hors  sa  connaissance,  au  caliier  de  charges 
sujet  auxquelles  un  immeuble  a  été  vendu 
par  licitation,  ne  peut  maintenir  une  oppo- 
sition afin  de  conserver  pour  le  paiement 
du  principal  sur  les  deniers  provenant  de 
la  vente  de  tel  immeuble. —  Murphy  vs 
Hall,  12  L.  C.  R.,  194. 

5.  Le  créancier  d'une  rente  constituée  ne 
peut  en  demander  le  remboursement,  à 
raison  de  ce  qu'une  autre  rente  constituée, 
qui  lui  est  hj'pothéquée,  est  remboursée  à 
son  débiteur  par  suite  du  décret  forcé  de 
la  propriété  sur  laquelle  est  assise  cette 
dernière  rente,  s'il  a  d'ailleurs  d'autres  hy- 
pothèques suflisantes  potn-  assurer  la  pres- 
tation de  sa  rente. — Laframboise  vs  Ber- 
thelet,  9  L.  C.  J.,  89. 

ITî)!»  Les  règles  concernant  la 
prescription  des  arrérages  des  rentes 
constituées  sont  contenues  dans  le 
titre  Des  Prescrii^tions. 

Jurisp. — 1.  Par  la  loi  qui  existait  avant 
la  mise  en  opération  de  la  4''  Vie,  c.  30,  il 
n'y  avait  pas  de  prescription  de  cinq  ans 
contre  les  arrérages  de  rente  constituée 
pour  prix  de  vente  d'héritage,  mais  seule- 
ment une  prescription  de  trente  ans. — Dans 
une  distribution  de  deniers,  produit  de  la 
vente  d'immeubles,  le  vendeur  bailleur  de 
fonds,  la  réclamation  duquel  est  fondée  sur 
un  acte  antérieur  à  la  mise  en  force  de  la 
4'  Vie,  c  30,  a  droit  d'être  colloque  pour 


tous  les  arrérages  d'intérêts  dus  avec  le 
principal,  nonobstant  qu'aucun  sommaire 
dn  tels  intérêts  n'ait  été  enregistré. — La  7' 
Vie,  c.  22,  ne  peut  être  interprétée  de  ma- 
nière à  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et 
conséquemment,  cet  acte  n'affecte  pas  les 
rentes  constituées  créées  avant  sa  mise  en 
force.— Brown  vs  Clarke,  10  L.  C.  R.,  379. 

2.  The  only  prescription  applicable  to 
arrears  of  cens  et  rentes  (made  rentes  consti- 
tuées under  the  Seigneurial  Acts)  due  up  to 
the  time  the  Civil  Code  of  Lower  Canada 
came  into  force,  is  that  of  30  years,  and  the 
prescription  applicable  to  arrears  accrued 
since  the  Code  thatof  5  years. — Bethunevs 
Charlebois,  23  L.  C.  J.,  222. 

1702.  Le  créancier  d'une  rente 
assurée  par  privilège  et  hypothèque 
de  vendeur,  a  droit  de  demander 
que  la  vente  par  décret  de  l'immeu- 
ble affecté  à  tel  privilège  et  hypo- 
thèque, soit  faite  à  la  charge  de  la 
rente  ainsi  constituée. 

S.  R.  B.  C,  ch.  50,  sec.  7. 

Jnrisp. — Depuis  la  mise  en  vigueur  du 
C.  C,  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
affecté  au  paiement  d'une  rente  constituée 
créée  pour  le  paiement  du  prix  de  vente, 
n'est  pas  personnellement  responsable  du 
paiement  de  cette  rente.  Ce  principe  établi 
par  le  C.  C,  s'étend  à  une  rente  constituée 
créée  par  un  acte  passé  avant  le  code  ;  et 
en  conséquence  l'art.  99  C.  de  P.  ne  s'ap- 
plique pas  aux  rentes  constituées. — Wright 
&  Moreau,  M.  S.  R.,  1  Q.  B.,  456. 

ITttS.  Les  règles  relatives  aux 
rentes  viagères  sont  contenues  dans 
le  titre    Des  Rentes  Viagères. 


TITRE   DIXIEME. 

DU    DÉPÔT. 

17î>4.  Il  y  a  deux  espèces  de  dé- 
pôt, le  dépôt  simple  et  le  séquestre. 

Pothier,Z>éiJo<,  n»!.— C.  N.,  1916.— Trop- 
long,  Dépôt,  9.-27  Laurent,  76.-4  Aubry 
et  Rau,  617. 


CHAPITRE  PREMIEE. 

DU    DÉPÔT   SIMPLE. 
SECTION  L 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

lYOS.  Il  est  de  l'essence  du  dé- 
pôt simple  qu'il  soit  gratuit. 
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jf  L.  1,  ?  8,  Depositi. —Voihier,  Dépôt,  n"»  1 
et  9.— Domat,  liv.  1,  tit  7,  srec.  1,  n"  2.— Trop- 
long,  Dépôt,  11  à  15.— C.  N.,  1917.— 27  Lau- 
rent, 77.-4  Aubry  et  Rau,  018. 

17»G.  Les  choses  mobilières  seules 
peuvent  être  l'objet  du  dépôt  simple. 

Pothier,  Dépôt,  n"  3.— Domat,  loc.  cit.,  n° 
3.— Troplong,  Dépôt,  17,  18  et  19.— C.  N., 
1918. 

179T.  La  délivrance  est  essen- 
tielle pour  la  perfection  du  contrat 
de  dépôt. 

La  délivrance  est  suffisante  lorsque 
le  dépositaire  se  trovtve  déjà  en  pos- 
session, à  quelque  autre  titre  que  ce 
soit,  de  la  chose  qui  est  l'objet  du  dé- 
pôt. 

f  L.  1,  ?.  5,  Df  ohlUj.  et  ad.;  L.  1,  'i  H,  De- 
positi;  L.  8,  Mundati;  L.  18,  U,  De  reh. 
c-gf/ —Pothier,  Dépôt,! et  S.— Troplong,  Dé- 
pôt, 20,  21  et  22.— C.  N.,  1919. 


Jurisp.— Whero  parties  isign  a  docu- 
ment re.sembling  a  warehouse  receipt  for 
goods  sold  \>y  them  and  not  paid  for  by  tlie 
vendee,  and  sucli  document  is  transferred 
to  third  parties,  such  receipt  makes  the 
change  in  tlie  nature  of  the  possession  of 
the  goods  re(]uired  by  C.C.  1797,  as  regards 
the  rio-hts  of  such  third  parties.— Robertson 
et  Lajoie,  22  L.  C.  J.,  169. 

17î>cH.  Le  dépôt  simple  est  volon- 
taire ou  nécessaire. 


C.  N.,1920. 


SECTION  II. 


DU    DEPOT   VOLONTAIRE. 

17î>î>.  Le  dépôt  volontaire  est  ce- 
lui qui  se  fait  du  consentement  réci- 
proque de  la  personne  qui  le  fait  et 
de  celle  qui  le  reçoit. 

ffh  1  §5,  Z>e2)o.s('i/.— Pothier,  Dépôt,  14 
et  15  _C.  N.,  1921.— Troplong,  Dépôt,  35.— 
27  Laurent,  81.-4  Aubry  et  Rau,  620. 

ij^OO.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut 
avoir  lieu  c^u'entre  personnes  capa- 
bles de  contracter. 

Néanmoins  si  une  personne  capa- 
ble de  contracter  accepte  le  dépôt  fait 
par  une  personne  incapable,  elle  est 
tenue  de  toutes  les  obligations  d'un 
dépositaire,  et  pour  l'exécution  de 
ces  obligations  elle  petit  être  pour- 
suivie par  le  tuteur  ou  autre  admi- 
nistrateur de  la  personne  qui  a  fait 
le  dépôt. 


Instit.,  lib.  1,  tit.  21,  in  pr.— Pothier,  Dé- 
pôt, 5  et  6. — Troplong,  Dépôt,  60. — C.  L., 
2906.— C.  N.,  1925. 

Jurisp. — The  depositary  of  a  sum  of 
nioney  gave  a  written  acknowledgment 
tliat  the  money  had  been  placed  in  his 
hands  by  the  plaintifl";  but  it  was  added  : 
"  It  is  understood  that  the  money  belongs 
to  plaintiti"s  minor  son,  aged  7,  and  that  I 
shall  pay  hiiii  the  same  when  he  cornes  of 
âge,  on  his  own  demand;  until  thut  time, 
1  siiall  pay  inteiest  at  7  per  cent,  to  the 
person  who  takes  charge  of  him."  The 
mother  liaving  sued  the  depositary  (who 
had  not  made  default  to  pay  interest)  to 
recover  the  deposit: — Ileld  : — 1"  That  the 
son  alone  was  entitled  to  claim  the  money. 
2"  That  tlie  plaintiff  could  not,  by  spécial 
answer,  raise  the  prétention  that  the  terras 
of  the  receipt  implied  a  donation  by  the 
motlier  to  hcr  son,  which  was  null  for  non- 
acceptance  by  tlie  minor  ;  and,  in  any  case, 
that  the  receipt  did  not  mark  tlie  existence 
of  a  donation.  '6"  That  tlie  absence  of  plain- 
tifl's  first  husban<l  for  twenty  years,  conpled 
with  information  that  lie  had  been  drowned, 
was  sufficient  to  establish  his  death. — Mc- 
Kercher  vs  Mercier,  13  L.  N.,  104. 

liSOJ.  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  une 
personne  incapable  de  contracter,  la 
personne  qui  l'a  fait  a  droit  de  reven- 
diquer la  chose  déposée  tant  qu'elle 
demeure  entre  les  mains  de  la  pre- 
mière, et  ensuite,  elle  a  droit  de  de- 
mander la  valeur  de  la  chose  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au 
profit  du  dépositaire. 

ff'L.  9,  ?,  2,  De  minoribus. — Pothier, Z)(?pd/, 
G.— Troplong,  Dépôt,  55  et  56.— C.  N.,  1926. 

SECTION  III. 

DES  OBLIGATIONS  DU  DÉPOSITAIRE. 

1W02.  [Le  dépositaire  doit  appor- 
ter à  la  garde  de  la  chose  déposée  le 
soin  d'un  bon  père  de  famille]. 

Jurisp.— Un  dépositaire  salarié  de  mar- 
chandises déposées  sous  sa  garde  est  respon- 
sable de  la  faute  légère. — Si  tel  dépositaire 
prétend  cjne  son  magasin  a  été  défoncé,  et 
que  les  marchandise^  ainsi  remises  sous  sa 
garde  en  ont  été  emportées  et  volées,  Vonvs 
probatidi  incombera  sur  lui,  et  il  sera  tenu 
d'établir  le  vol  d'une  manière  claire  et  sa- 
tisfaisante.— Il  est  du  devoir  d'un  déposi- 
taire salarié,  immédiatement  après  le  vol, 
de  constater  la  quantité  des  effets  volés,  et 
de  prendre  les  moyens  nécessaires  pour  les 
recouvrer,  ou  d'informer  du  vol  le  proprié- 
taire de  la  marchandise,  afin  de  lui  donner 
l'occasion  de  faire  les  démarches  conve- 
nables pour  le  recouvrement  des  effets  ainsi 
volés.— Roclie  vs  Fraser,  7  L.  C.  R.,  472 
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1803.  Le  dépositaire  ne  peut  se 
servir  de  la  chose  déposée  sans  la 
permission  de  celui  qui  a  fait  le  dé- 
pôt. 

Instit,  lib.  4,  tit.  1,  ?  (\,ff  L.  25,  ?  1  ;  L. 
29,  Uepositû — Doniat,  loc!  cit.,  n°  16  ;  sec.  1, 
n"  15.— Pothier,  Déjwt,  34,  35,  36  et  37.— 
C.  N.,  1930.— Troplonjr,  Dépôt,  97.-27  Lau- 
rent, 101.^  Aubry  et  Rau,  621. 

1804.  Le  dépositaire  doit  rendre 
identiquement  la  chose  qu'il  a  reçue 
en  dépôt. 

Si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par 
force  majeure  et  s'il  a  reçu  quelque 
chose  à  la  place,  il  doit  rendre  ce 
qu'il  a  ainsi  reçu  en  échange. 

Instit.,  lib.  .3,  tit.  15,  ?  3;  JL.  17,  ?  1  ;  L. 
1,  'i  21,  Depositi. — Domat,  loc.  cit.,  .«ec.  3,  n" 
6.— Pothier,  Dépôt,  40  et  45.— C.  N.,  1932  et 
1934.— Troploug,  Dé2)ôt,  110,  122. 

JiirL^p. — 1.  Un  voyageur  demande, 
comme  une  faveur,  à  un  hôtelier  la  permis- 
sion de  placer  sa  valise  en  dedans  du  comp- 
toir, et  l'y  ayant  déposte,  il  s'en  va.  II  ne 
revient  pas  loger  dans  l'hôtel,  et,  à  sou  re- 
tour le  lendemain,  il  ne  retrouve  pas  sa 
valise,  qui  est  disparue  sans  qu'il  y  ait 
mauvaise  foi  de  la  part  du  défendeur  ou  de 
ses  employés. — Jugé  qu'il  n"a  pas  droit  d'ac- 
tion contre  l'hôtelier  pour  la  perte,  et  que 
ce  dépôt  est  un  dépôt  volontaire. — Holmes 
vs  Moore,  17  L.  C.  R.,  143. 

2.  A  clerk  who  had  been  intrusted  with 
a  sum  of  moiiey  by  lus  employers  to  pur- 
chase  goods  for  tliem,  and  whoalleged  that 
the  money  was  stolen  from  hini  whilo  on 
his  way  to  exécute  the  commission,  must 
prove  that  the  money  was  stolen  and  with- 
out  fault  or  négligence  on  his  part,  in  order 
to  be  relieved  from  liability  to  account  for 
the  sarae. — Gravel  &  Martin,  22  L.  C.  J., 
272.  (Cons.  Privé.) 

1S05.  Le  dépositaire  n'est  tenu 
de  rendre  la  chose  déposée  ou  ce  qui 
en  reste,  que  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  restitution; 
les  détériorations  qui  ne  sont  pas 
survenues  par  son  fait  sont  à  la 
charge  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

Domat,  loc.  cit. — Pothier,  Dépôt,  41. — C. 
C.  B.  C,  art.  11.50.— C.  N.,  1933.— Troplong, 
Dépôt,  120. 

Jlirisp. — 1.  A  passenger  hy  railway  did 
not  call  tbr  his  trunk  on  arriving  at  the  end 
of  his  journey,at  10  o'clock  in  the  forenoon; 
but,  for  his  own  convenience,  left  itallday 
and  over  night  in  the  baggage  room,  uith- 
out  any  arrangement,  and  it  wasdestroyed 
hy  fire  early  the  next  morning  by  the  acci- 
dentai burning  of  the  station. — ILhl  that 


the  Company  was  not  responsible. — Hogan 
vs  Grand  Triink,  2  Q.  L.  K.,  142. 

2.  Celui  qui  prend  un  cheval  en  pacage 
est  responsable  du  dommage  causé  à  ce 
cheval  par  un  accident  (jandie  cassée),  s'il 
ne  prouve  que  l'accident  a  eu  lieu  sans  sa 
faute.— Bélanger  vs  Quiner,  9  R.  L.,  530. 

3.  Le  dépôt  fait  dans  une  banque,  par  un 
contracteur  ou  pour  lui,  au  nom  du  gou- 
vernement, pour  garantir  l'exécution  d'un 
contrat,  est  aux  risques  du  gouvernement, 
qui  n'est  pas  libéré  par  la  seule  remise  du 
reçu  de  dépôt,  après  la  faillite  de  la  banque  ; 
mais  il  doit  remettre  le  montant  même  dé- 
posé. -Gilbert  à  Gilman,  17  R.  L.,  124. 

ISOO.  L'héritier  ou  autre  repré- 
sentant légal  du  dépositaire,  qui  vend 
de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait 
le  dépôt,  n'est  tenu  de  rendre  que  le 
prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son 
droit  contre  l'acheteur  si  le  prix  n'a 
pas  été  payé. 

/r  L.  1,  H7  ;  L.  2;  L.  3;  L.  4  ;  Depositi.— 
Domat,  loc.  cit.,  n°  13. — Pothier,  Dépôt,  45 
et  46.— C.  N.,  1935.— Troplong,  Dépôt,  124. 

ISOT.  Le  dépositaire  est  tenu  de 
restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  la 
chose  déposée. 

Il  n'est  tenu  de  payer  l'intérêt  sur 
les  deniers  déposés  que  lorsc^u'il  est 
en  demeure  de  les  restituer. 

fL.  1,  ?^  23  et  24,  Depositi;  h.  38,  §  10, 
De  usurii^. — Cod.,  L.  2,  Depositi. — Pothier. 
Dépôt,  47  et  48.— C.  N.,  1936.— Troplong', 
Dépôt,  131. 

Juris^p. — L'intérêt  sur  l'argent  déposé 
dans  une  banque  cesse  de  courir  depuis  le 
moment  de  l'acceptation  d'un  chèque  par 
lequel  tel  dépôt  est  transporté  à  une  autre 
i:)ersonne,  (juoique  le  chèque  ne  soit  pas  pré- 
senté alors  pour  paiement. — AVilson  vs 
Banque  Ville-Marie,  3  L.  N.,  71. 

l.SOcS.  Le  dépositaire  ne  peut  pas 
exiger  de  la  personne  qui  a  fait  le 
dépôt  la  preuve  qu'elle  est  proprié- 
taire de  la  chose  déposée. 

JL.  31,  n,  Depositi.— Fothkr,  Dépôt,  51. 
— C.  N.,  1938.— Troplong,  Dé])6t,  139. 

Jlirisp. — A  baileeof  raoveables  cannot 
question  the  title  of  the  person  who  placed 
such  moveables  in  his  care. — Tourignv  vs 
Bouchard,  4  Q.  L.  R.,  243. 

lSOî>.  La  restitution  de  la  chose 
déposée  doit  être  faite  au  lieu  con- 
venu et  les  frais  pour  l'y  transporter 
sont  à  la  charge  de  celui  qui  a  fait 
le  dépôt. 
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S'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  pour 
la  restitution,  elle  doit  se  faire  au 
lieu  où  se  trouve  la  chose. 

ffjj.  12,  Depositi. —  Doniat,  loc.  cit.,  sec.  2, 
n°  3.—  Pothier,  Dépôt,  56  et  57.—  Troplong, 
Dépôt,  168  et  169.— C.  N.,  1942  et  1943.—  28 
Laurent,  123.— 4  Aubry  et  Rau,  625. 

1810.  Le  dépositaire  est  tenu  de 
remettre  la  chose  au  propriétaire 
aussitôt  que  ce  dernier  la  réclame, 
lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé 
un  délai  déterminé  pour  la  restitu- 
tion ;  à  moins  qu'il  n'en  soit  em- 
pêché par  une  saisie-arrêt,  opposition 
ou  autre  empêchement  légal,  ou  qu'il 
n'ait  un  droit  de  rétention  sur  la  chose, 
tel  que  spécifié  en  l'article  1812. 

JL.  1,  ?  45,  Depositi.—  Potliier,  Dépôt,  58 
et  59.—  C.  N.,  1944.—  Troplong,  Dépôt,  171. 

l?«ill.  Toutes  les  obligations  du 
dépositaire  cessent  s'il  établit  qu'il 
est  lui-même  propriétaire  de  la  chose 
déposée. 

Pothier,  Dépôt,  n"^  4  et  67.—  C.  N.,  1946. 
—Troplong,  Dépôt,  184. 

SECTION  IV. 

DES  OBLIGATIONS  DE  CELUI  QUI  FAIT  LE  DÉPÔT. 

1813.  Celui  qui  a  fait  le  dépôt 
est  tenu  de  rembourser  au  déposi- 
taire les  dépenses  faites  par  ce  der- 
nier pour  la  conservation  et  le  soin 
de  la  chose,  et  de  l'indemniser  de 
toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut 
lui  avoir  occasionnées. 

Le  dépositaire  a  droit  de  retenir  la 
chose  jusqu'à  tel  remboursement. 

ff  L.  8,  §  23,  Depositi.—  Doinat,  loc.  cit., 
n"'  1,  2  et  3.—  Pothier,  Dépôt,  59,  69,  70  et 
74.— C.  N.,  1947  et  1948.— Troplong,  Dépôt, 
187  et  suiv. —  27  Laurent,  128. —  4  Auhry  et 
Rau,  626. 

Jnrisp.—  1.  Action  was  brought  to  re- 
vendicate  a  large  quantity  of  wheat  .?eized 
in  the  possession  of  the  défendant.  The 
wheat  had  arrived  in  Montréal  froui  Cle- 
veland,  and  was  to  Le  delivered  on  board 
another  vet?sel  lying  in  the  harbor  of  Mon- 
tréal, but  the  lighter  not  having  been  ready 
to  receive  it,  the  carriers  stored  it  with  dé- 
fendant, when  it  was  .«eized.  The  judgnient 
of  the  court  below  condemned  défendant, 
but  recognized  bis  lien  for  storage,  and  also 
that  of  the  carriers  for  freight,  holding  that 
they  were  justitîed  in  storing  under  the 
circumstances,  and  the  judgment  was  con- 
firmed.— Watt  vs  Gould,  Q.  L.  D.,  213. 

2,  Lorsque  le  gardien  d'un  cheval,  har- 


nais et  voiture  saisis,  a  placé  dans  une 
écurie  de  louage  tels  cheval,  harnais  et 
voiture,  le  propriétaire  de  telle  écurie  de 
louage,  sachant  que  tels  eifets  n'appartien- 
nent pas  au  gardien  et  qu'il  causera  un 
certain  tort  à  celui  en  faveur  de  qui  est 
faite  la  saisie,  ne  peut  vendre  tels  cheval, 
harnais  et  voiture  et  s'approprier  le  produit 
de  la  vente  en  paiement  de  la  pension  et 
garde  de  tels  effets  sans  s'exposer  à  des 
dommages. — Morris  vs  Miller,  14  E.  L., 
659. 

3.  Celui  qui  nourrit  un  cheval  et  en 
prend  soin  et  qui  le  dresse  pour  la  course 
au  trot,  a  sur  ce  cheval  et  les  objets  à  son 
u:^age,  tels  que  harnais,  licou,  etc.,  un  droit 
de  rétention  pour  sûreté  du  paiement  de 
tels  nourriture  et  soins  et  pour  l'avoir  ainsi 
dressé  pour  la  course. — Brazier  vs  Léonard, 
M  L.  R.,  I  S.  C,  419. 

SECTION    V. 

DU   DÉPÔT   NÉCESSAIRE. 

181S.  Le  dépôt  nécessaire  est 
celui  qui  a  lieu  par  une  nécessité  im- 
prévue et  pressante  provenant  d'un 
accident  ou  de  force  majeure,  comme 
dans  le  cas  d'incendie,  naufrage, 
pillage  ou  autre  calamité  soudaine. 
Il  est  d'ailleurs  sujet  aux  mêmes 
règles  que  le  dépôt  volontaire,  sauf 
quant  au  mode  de  le  proitver. 

^L.  1,  §§  1  et  12,  Depositi. —  Domat,  loc. 
cit.,  sec.  7,  n°'  1  et  2.— Pothier,  Dépôt,  75.— 
Story,  Bailments,  M,  44,  59  et  60.— C.  C. 
B.  C,  art.  1233.— C.  N.,  1949  et  1950.— 
Troplong,  Dépôt,  199  et  suiv. — 27  Laurent, 
132. — 4  Aubry  et  Rau,  619. 

1814.  Ceux  qui  tiennent  auberge, 
maison  de  pension  et  hôtellerie,  sont 
responsables,  comme  dépositaires, 
des  eftéts  apportés  par  les  voyageurs 
qui  logent  chez  eux. 

Le  dépôt  de  ces  effets  est  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire. 

ffh.  1, 171  pr.,  U  1  et  2;  L.  3,  ?  1  ;  L.  5, 
N<(Utie,  ccmpones,  siah. — Dantv,  Preuve  par 
tém.,  ch.  3,  n"  21,  p.  112.— Pothier,  Dépôt, 
79  et  80.— Troplong,  Dépôt,  217,  218,  228  et 
229.— C.  N.,  1952. 

A<1<l. — Le  dépôt  d'effets  par  un  voiturier 
dans  l'auberge  où  il  loge,  mais  pour  être 
gardés  et  remis  à  un  tiers  après  le  départ 
du  voiturier,  n'est  qu'un  dépôt  volontaire 
qui  n'engage  pas  la  responsahilité  de  l'au- 
bergiste dans  le  sens  de  l'article  1814. — 
Sirey,  C.  N.,  1952,  n"  2.  —  Danty,  Preuve, 
80.— 19  Laurent,  569.-4  Aubry  et  Rau, 
406.— 7  Boncenne  &  Bourbeau,  110.  (R.) 

Jiirisp. — 1-  Un  hôtelier  est  responsa- 
ble des  objets  volés  à  un  voyageur  pendant 
qu'il  loge  dans  son  hôtel,  lorsqu'il  n'est  pas 
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prouvé  que  le  vol  ait  été  commis  par  un 
étranger  et  que  le  vol  est  dû  à  la  négligence 
du  voyageur. — Geriken  &  Grannis,  21  L.  C. 
J.,  265. 

2.  L'hôtelier  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  d'une  valise  laissée  dans  son  hôtel  par 
un  voyageur,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  son 
hôte,  ne  loge  pas  chez  lui  et  ne  fait  qu'en- 
trer dans  son  hôtel  pour  y  déposer  sa  valise 
pour  quelques  instants.  Un  tel  dépôt  n'est 
pas  un  dépôt  nécessaire  mais  volontaire. — 
Bernard  vs  Lalonde,  8  L.  N.,  215. 

1S15  (Amendé  -par  S.  R.  de  Q., 
art.  5818).  Les  personnes  mention- 
nées dans  l'article  précédent  sont  res- 
ponsables du  vol  ou  dommage  des 
effets  de  leurs  hôtes  par  leurs  domes- 
tiques ou  agents,  ou  par  des  étrangers 
allant  et  venant  dans  la  maison, 
mais  ils  ne  sont  tenus  d'indemniser 
leurs  hôtes  du  vol  ou  des  dommages 
des  biens  ou  effets  apportés,  autres 
que  des  chevaux  ou  autres  animaux 
vivants  et  leurs  harnais  ou  voitures, 
pour  une  somme  plus  considérable 
que  celle  de  deux  cents  piastres,  ex- 
cepté dans  les  cas  suivants  : 

1.  Dans  le  cas  où  ces  biens  ou  ef- 
fets ont  été  volés,  ou  endommagés 
par  leur  volonté,  leur  faute  ou  leur 
négligence  ou  par  celles  de  tout  ser- 
viteur à  leur  emploi  ; 

2.  Dans  le  cas  où  ces  biens  ou  ef- 
fets o*nt  été  confiés  expressément  à 
leur  garde  ; 

Pourvu  toutefois  que,  dans  le  cas 
de  ce  dépôt,  ces  personnes  puissent, 
si  elles  le  jugent  à  propos,  poser 
comme  condition  de  leur  responsabi- 
lité, que  ces  biens  ou  effets  seront  dé- 
posés dans  une  boîte  ou  autre  récep- 
tacle fermé  et  scellé  par  les  personnes 
qui  les  y  ont  déposés. 

Si  ces  personnes  refusent  de  mettre 
en  stireté  des  biens  ou  effets  appar- 
tenant à  leurs  hôtes,  ou  si  ces  hôtes, 
par  la  faute  de  ces  personnes,  sont 
incapables  de  déposer  ainsi  ces  biens 
ou  effets,  elles  n'ont  pas  droit  de  bé- 
néficier du  présent  article  quant  à  ce 
qui  concerne  ces  biens  ou  effets. 

Ces  personnes  doivent  faire  afficher 
en  vue,  dans  les  bureaux,  les  salles 
publiques,  et  les  chambres  à  coucher 
de  leurs  établissements,  une  copie  du 
présent  article  imprimée  eu  caractè- 
re lisible  ;  et  ils  ne  peuvent  bénéfi- 
cier de  ces  dispositions  que  pour  les 


biens  ou  effets  apportés  à  leurs  éta- 
blissements pendant  que  telle  copie 
est  ainsi  affichée. 

Ces  personnes  ne  sont  pas  respon- 
sables de  vols  commis  avec  force  ar- 
mée ou  de  dommages  résultant  de 
force  majeure. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  respon- 
sables s'il  est  prouvé  que  la  perte  ou 
le  dommage  est  causé  par  un  étran- 
ger, et  est  arrivé  par  la  négligence 
ou  l'incurie  de  la  personne  qui  en  ré- 
clame le  montant.  (39  V.,  c.  23,  ss.  2, 
3,  4  et  5.) 

ffh.  1,  I  8;  L.  2;  L.  3,  Naut.',  caup.,  stah.  ; 
L.  1,  Furti  adversus  nautas,  etc. — Danty,  loc. 
cit.,  n"  26,  p.  114. — Leprestre,  Cent.  1,  ch. 
19.— Pothier,  Dépôt,  78.— C.  L.,  2938.— C. 
N.,  1"953  et  1954.— Troplong,  Dépôt,  227. 

Jnrisp. — 1.  Un  particulier  recevant 
(les  chevaux  dans  ses  étables  est  responsa- 
ble des  domniages  causés  en  conséquence 
de  ce  que  la  queue  et  la  crinière  d'un  cheval 
dans  telles  étables  ont  été  coupées,  et  sans 
preuve  du  contraire,  tels  dommages  seront 
présumés  avoir  été  occasionnés  par  ses  ser- 
viteurs ou  par  sa  ou  leur  négligence. — Ou- 
rocher  vs  Meunier,  9  L.  C.  R.,  8. 

2.  Un  hôtelier  est  responsable  envers  Un 
individu  allant  à  un  bal  à  son  hôtel,  qui  re- 
met sa  redingote  ou  paletot  à  un  serviteur 
de  l'hôtel,  et  qui  reçoit  un  billet  ou  numéro 
pour  icelui,  la  redingote  n'ayant  pas  été  re- 
mise sur  présentation  du  billet,  et  nulle 
preuve  produite  de  négligence  de  la  part 
du  demandeur. — Bourgoin  vs  Hogan,  20  L. 
C.  R.,424. 

3.  Un  voiturier  n'est  pas  responsable  de 
la  perte  ou  du  vol  d'un  paletot  apporté  par 
un  voyageur  dans  un  bateau  à  vapeur  et 
déposé  par  ce  dernier  sur  un  sofa  dans  la 
salle  à  dîner,  pendant  qu'il  prenait  son  sou- 
per.— Torrance  vs  Richelieu  Company,  10 
L.  C.  J  ,335. 

1H16  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5819).  Les  règles  contenues  en  l'arti- 
cle 1677,  sujettes  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  s'appliquent  éga- 
lement à  la  responsabilité  des  per- 
sonnes qui  tiennent  auberge,  maison 
de  pension  et  hôtellerie,  ainsi  qu'au 
serment  à  déférer.  (39  V.,  c.  23,  s.  6.) 

Autorités  sous  l'art.  1677. 

SECTION  V  (A). 

DD   DROIT   DE     RÉTENTION     DBS     AUBERGISTES 
SUR    LES    EFFFfS   DE   LEURS   HÔTES. 

1816a    (Ajouté   par  S.  R.  de    Q., 

art.  5820J.  Les  personnes  tenant  un 
hôtel,  une  auberge,  une  taverne,  une 
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maison  d'entretien  public  ou  autre 
place  de  rafraîchissement,  et  le  maî- 
tre de  maison  de  pension  ou  de  loge- 
ment, ont  un  endroit  de  rétention 
sur  les  bagages  et  la  propriété  de 
leurs  hôtes  ou  pensionnaires,  ou  des 
personnes  qu'elles  logent  pour  la  va- 
leur ou  le  prix  des  comestibles  et  du 
logement  à  eux  fournis. 

Elles  ont,  en  outre  de  tout  autre 
recours,  le  droit,  à  défaut  de  paiement 
pendant  trois  mois,  de  les  vendre  par 
encan  public,  en  donnant  une  se- 
maine d'avis  par  annonce  dans  un 
papier-nouvelles  publié  dans  la  mu- 
nicipalité dans  laquelle  l'hôtel,  l'au- 
berge, la  taverne,  la  maison  d'en- 
tretien ou  de  rafraîchissement  public, 
la  maison  de  pension  ou  le  logement 
sont  situés,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  pa- 
pier-nouvelles publié  dans  la  muni- 
cipalité, dans  un  papier-nouvelles 
publié  dans  l'endroit  le  plus  rappro- 
ché. 

L'avis  doit  indiquer  le  nom  de 
l'hôte  ou  du  pensionnaire  ou  de  la 
personne  à  qui  le  logement  est  four- 
ni, le  montant  dû,  la  description  des 
bagages  ou  autre  propriété  qui 
doivent  être  vendus,  l'époque,  l'en- 
droit de  la  vente  et  le  nom  de  l'en- 
canteur. 

Après  la  vente,  l'aubergiste,  l'hô- 
telier ou  le  maître  de  la  maison  de 
pension  ou  du  logement,  peut  en  ap- 
pliquer le  produit  au  paiement  du 
montant  qui  lui  est  dû,  et  des  frais 
des  annonces  et  vente,  et  doit  payer 
le  surplus,  s'il  y  en  a,  à  la  personne 
qui  y  a  droit  et  en  fait  la  demande. 
(39  V.,  c.  23,  ss.  1  et  5.) 

Jnrisp* — 1-  Il  n'y  a  pas  d'action  en 
dommages  contre  la  partie  qui  fait  exécuter 
de  bonne  foi  un  jugement  de  contrainte  par 
corps,  quand  même  ce  jugement  serait  mal 
rendu. — Langlois  vs  Normand,  6  Q.  L.  R., 
162. 

2.  An  inn-keeper  can  exercise  his  pri- 
vilège, forfood  and  accomodation  furnished 
to  a  guest,  upon  effects  brought  intothe  hô- 
tel by  such  guest,  though  not  his  property 
and  not  forming  part  of  his  baggage. — Fo- 
garty  vs  Dion,  6  Q.  L.  R.,  163, 

3.  An  inn-keeper  is  responsible  for  the 
efifeets  stolen  from  a  traveller  while  iodg- 
ing  in  his  bouse,  where  it  is  not  proved 
that  the  theft  was  committed  by  a  Etran- 
ger and  was  due  to  the  négligence  of  the 
traveller. —  The   oath   of  the  traveller  is 


sufticient  to  prove  the  loss,  as  well  as  value 
ofthe  things  stolen. —  Geriken  &  Grannis, 
21  L.  C.  J.,'265. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DU   SÉQUESTRE. 

181T.  Le  séquestre  est  ou  con- 
ventionnel ou  judiciaire. 

Pothier,  Uépôl,  84.—  C.  N.,  1955.—  TYO\y 
\ong,  Séqiostre,  242. —  27  Laurent,  163. —  4 
Aubry  et  Rau,  6,30. 

SECTION  I. 

DU    SÉQUES'IRB   CONVENTIONNEL. 

ISIS.  Le  séquestre  convention- 
nel est  le  dépôt  fait  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  d'une  chose 
qu'elles  se  disputent,  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre, 
après  la  contestation  terminée,  à  la 
personne  à  qui  elle  sera  adjugée. 

ff  L.  6  ;  L.  1 7,  DepositL — Domat,  loc  cit., 
sec.  4,  n"  1.— Pothier,  Dépôt,  1  et  84.— C.  N., 
1956.^Troplong,  Séquestre,  247. —  27  Lau- 
rent, 165. — 4  Aubry  et  Rau,  630. 

ISIO.  Le  séquestre  n'est  pas  es- 
sentiellement gratuit  ;  il  est  d'ail- 
leurs sujet  aux  règles  applicables  au 
contrat  de  dépôt  simple  en  autant 
qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  les  articles  de  ce  chapitra. 

Domat,  loc.  cit.,  n"  3.— Pothier,  89  et  90. 
— C.  N.,  1957  et  1958.— Troplong,  Séquestre, 
261. 

1S20.  Le  séquestre  peut  avoir 
pour  objet  les  biens  immeubles  de 
même  que  les  biens  meubles. 

Domat,  toc.  cit.,  n°  1. — Pothier,  Dépôt,  87. 
— C.  N.,  1959.— Troplong,  Séquestre,  266. 

1S31.  Le  dépositaire  chargé  de 
séquestre  ne  peut  être  déchargé 
avant  la  contestation  terminée  que 
du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties intéressées,  ou  par  le  tribunal 
pour  une  cause  suffisante. 

ff  L.  5,  §  2,  Depositi. — Domat,  loc.  cit.,  n» 
6.— Pothier,  Dépôt,  88.— C.  N.,  i960.— Trop- 
long,  Séquestre,  270. 

1S33«  Lorsque  le  séquestre  n'est 
pas  gratuit,  il  est  assimilé  au  contrat 
de  louage,  et  l'obligation  du  dépo- 
sitaire, quant  à  la  garde  de  la  chose 
séquestrée,  est  la  même  que  celle  du 
locataire. 

Domat,  loc.  cit.,  n"  3.— Pothier,  Dépôt,%0. 
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SECTION  II. 

DU   SÉQUESTRE  JUDICIAIRE. 

lHâ3*  Le  séquestre  ou  dépôt  peut 
être  ordonné  par  l'autorité  judiciaire: 

1.  Des  biens  meubles  saisis  par  ar- 
rêt simple  ou  en  exécution  d'un  ju- 
gement ; 

2.  Des  deniers  ou  autres  choses 
qu'un  débiteur  offre  et  consigne  dans 
une  instance  pendante  ; 

3.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de 
la  partie  intéressée,  peut,  suivant  les 
circonstances,  ordonner  le  séquestre 
d'une  chose  mobilière  ou  d'un  im- 
meuble dont  la  propriété  ou  la  pos- 
session est  en  litige  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes. 

1  Couchot,  123.— Ordce  1667,  tit.  19,  art- 
12. — Guyot,  v°  Revendication,  621. — Imbert, 
EncMridion,  pp.  19.5-6. — VoihÏQr,  Dépôt,  art. 
2,  ch.  4,  n"'  91,  92,  95,  98  et  99;  Procédure 
cir.,  ch.  3,  art.  2. — 1  Pigeau,  Procéd.  cir., 
114, 115, 117, 170, 172, 387  et  38S.— Troplong, 
J)é2)ôt,  n'"  287  et  suiv.,  293.— C.  N.,  1961. 
22  Sirey,  II,  96,  arrêt  du  8  mars  1822.— 27 
Laurent,  172.— 4  Aubry  et  Rau,  286,  6.32. 

A<lcl. — Jugé  que  dans  une  conte.'îtation 
entre  associés,  les  juges  peuvent,  par  ap- 
plication de  l'art.  1961  du  C.  N.,  nommer, 
si  cela  est  nécessaire  et  urgent,  un  gérant 
provisoire,  encore  qu'il  existe  un  gérant 
nommé  jjar  l'acte  de  société.  Dans  certains 
cas,  une  caution  peut  être  offerte  à  la  place 
d'un  séquestre. — Serpillon,  Ordonn.de  1667, 
tit.  1,  art.  l,p.  287.  (R.) 

Jiirisp. — 1.  The  Court  lias  not  power 
to  appoint  a  séquestre  or  receiver  to  the 
Grand  Trunk  Railway. — The law  regard! ng 
séquestration  of  property  does  not  extend 
to  the  judicial  séquestration  of  tlie  property 
of  bodies  corporate. — Morrison  vs  Grand 
Trunk,  5  L.  C.  J.,  313. 

2.  Pending  the  proceedings  in  an  action 
to  compel  the  exécution  of  a  deed  of  .«aie  of 
an  iminoveable,  the  plaintiff  may  obtain 
the  appointment  of  a  séqiustre  to  reçoive  tlie 
rents  of  the  property,  although  the  plead- 
ings  and  évidence  establish  that  the  défen- 
dant had  sold  the  property  to  another  party 
prier  to  the  service  of  the  action,  and  was 
no  longer  in  possession  of  the  property, 
where  there  is  reason  to  su.«pect  tliat  the 
sale  to  such  other  party  was  simulated. — 
Farmer  vs  O'Neill,  20  L.  C.  J.,  185. 

3.  As  a  gênerai  principle  the  judge  has 
the  power  to  order  every  kind  of  conserva- 
tory  measure  wliich  the  interest  of  the  par- 
ties require.s.  This  power  is  indetinite,  and 
confided  to  the  discrétion  and  wisdom  of  the 
judge  who  exercises  it.  Art.  1823  C.  C.  is  not 
restrictive,  but  simply  indicative  of  an  ins- 
tance in  which  a  séquestre  can  be  ordered. 


When  a  plaintiff  has  obtained  judgment 
against  défendant  upon  a  mortgage,  the 
pl^ntiff,  upon  atiidavit  that  tlie  property  is 
insufhcient  security  for  tiie  mortgage  debt, 
may  prevent  the  défendant  from  collecting 
the  rent  of  the  property,  and  to  that  eiul 
may  hâve  a  sequestrator  appointed  to  col- 
lect  the  rents  under  arts  1823  C.  C,  and 
876  C.  C.  P.,  even  while  an  inscription  in 
review  from  the  judgment  is  pending. — 
Drummond  vs  Holland,  23  L.  C.  J.,  241. 

4.  During  the  pendency  of  a  hypothecary 
action  to  recover  the  amount  of  a  mortgage, 
tlie  plaintiff  has  a  right  to  the  appointment 
of  a  sequestrator,  under  article  1823  of  the 
Civil  Code,  to  receive  the  rents  of  the  pro- 
perty.— Heritable  Securities  and  Mortgage 
Association  (limited)  vs  Racine,  23  L.  C.  J., 
242. 

5.  A  judge  of  the  Superior  Court  has 
power  to  appoint  a  sequestrator,  ijcndente 
lue,  in  an  action  to  remove  executors  under 
a  wiil,  from  otKce  for  mal-administration. 
— Brooke  &  Bloomfield,  23  L.  C.  J.,  140. 

6.  A  judicial  sequestrator  may  be  appoin- 
ted by  a  judge  in  chambers. — The  Heritable 
Securities  and  Mortgage  Investmeut  Asso- 
ciation vs  Racine,  24  L.  C.  J.,  107. 

7.  Par  un  ordre  donné  en  chambre  un 
séquestre  est  nommé  pendant  la  durée  de 
l'appel,  d'après  atftdavits  montrant  que 
l'intimé  dilapide. —  Donohue  &  Gérier,  S 
juin  1870,  2  D.  C.  A.,  349. 

8.  D'après  les  faits  allégués  en  cette  cau.se 
il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  séquestre. — 
Ross  &  Ros.s,  2  D.  C.  A.,  349. 

9.  En  vertu  des  art.  645  et  876  du  C.  P. 
C.  un  juge  en  chambre  a  le  pouvoir  de 
nommer  un  séquestre  à  une  saisie  d'im- 
meubles lorsque  celte  saisie  est  retardée 
par  quelque  opposition. — Morgan  &  Lord, 
3  D.  C.  A.,  119. 

1H24»  Le  séquestre  peut  aussi 
avoir  lieu  sous  l'autorité  judiciaire 
dans  le,s  cas  suivants  spécifiés  en  ce 
code  : 

1.  Lorsque  l'usufruitier  ne  peut 
fournir  le  cautionnement  mentionné 
en  l'article  465; 

2.  Lorsque  le  substitué  est  mis  en 
possession  sous  l'autorité  de  l'article 
955. 

Jlirisp. — 1.  Une  requête  pour  séquestre 
doit  contenir  les  moyens  sur  lesquels  est 
fondée  la  demande  en  séquestre,  et  il  n'est 
pas  suffisant  d'alléguer  que  le  requérant  a 
intérêt  à  ce  que  les  propriétés  soient  séques- 
trées.— St.  Bridget's  Asylum  vs  Fernay,  3 
R.  L.,  32. 

2.  A  judgment  in  chambers  appointing  a 
sequestrator  is  in  the  nature  of  a  final  judg- 
ment, and  a  review  may  be  had  upon  such 
judgment.  A  sequestrator  shoukl  not  be 
appointed  when  one  of  the  parties  has  title 
and   is    in    possession  ;    and    accordingly. 
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where  the  defenJant  was  in  possession  of 
certain  lots  under  location  tickets,  aud  an 
action  was  brought  to  hâve  it  declared  Uiat 
the  letters  patent  had  been  obtained  hy 
fraud,  etc.,  an  apphcation  by  the  plaintiff 
for  tlie  appointinent  of  a  seqiiestrator,  pen- 
ding  the  suit,  should  he  refused. — McCra- 
ken  vs  Logue,  6  L.  N.,  90. 

182«>.  Le  gardien  ou  séquestre 
nommé  en  justice  doit  apporter  pour 
la  conservation  des  choses  saisies  ou 
séquestrées  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille. 

Il  doit  les  représenter  soit  pour  être 
vendues  suivant  le  cours  de  la  loi, 
soit  pour  être  restituées  à  la  partie 
qui  y  a  droit  en  vertu  du  jugement 
du  tribunal. 

Il  doit  aussi  rendre  compte  de  sa 
gestion  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  dans  l'instance,  et  chaque  fois 
que  le  tribunal  l'ordonne  pendant 
l'instance. 

Il  a  droit  d'exiger  de  la  partie  sai- 
sissante le  paiement  de  Tindemnité 
fixée  par  la  loi  ou  par  le  tribunal,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  présenté  par  la 
partie  sur  laquelle  la  saisie  a  été 
faite. 

Pothier,  Dépôt,  91,  92,  95  et  96.— C.  N., 
1962. — Troplong,  Séquestre,  278. 

Add. —  Vide  C.  P.  C,  600,  pour  la  taxa- 
tion des  frais  du  gardien  d'office. 

Jurisp. — 1.  Le  gardien  judiciaire  qui  a 
perdu  la  possession  des  objets  mis  sous  sa 
garde,  peut  les  réclamer  par  voie  de  saisie- 
revendication. —  Moisan  &  Koche,  4  Q.  L. 
R.,  47. 

2.  The  revendication  ■will  lie  by  a  judi- 
cial  guardian  to  recover  possession  of  pro- 
perty  placed  in  his  charge,  of  which  he 
lias  been  di.spossessed. — Gilbert  &  Coindet, 
IL.  N.,42. 

3.  Un  gardien  d'effets  saisis  en  vertu 
d'un  writ  de  saisie-revendication  adressé 
an  shérif,  n'a  aucun  droit  d'action  contre 
la  partie  à  la  poursuite  de  laquelle  le  writ 
est  émané,  pour  le  recouvrement  d'argents 
avancés  par  tel  gardien  pour  la  préser- 
vation et  pour  la  garde  des  effets  saisis- 
revendiqués. — Dinning  vs  Jeffery,  2  L.  C. 
P.,  118. 

4.  Un  gardien  d'effets  saisis  au  moyen 
d'un  writ  de  revendication  adressé  au 
shérif,  a  son  action  aussi  bien  contre  la 
partie  qui  a  fait  émaner  ce  œrit  que  contre 
le  shérif,  pour  le  recouvrement  de  ses  dé- 
penses encourues  comme  gardien  ix)ur  la 
conservation  des  dits  effets. —  Dinning  & 
Jeffery,  2  L.  C.  P.,  360. 


5.  L'huissier  chargé  d'un  bref  de  saisie, 
est  personnellement  responsable  du  salaire 
du  gardien  qu'il  a  nommé  d'office. — Cour- 
chêne  vs  Généreux,  1  R.  L.,  433. 

6.  L'huissier  n'est  pas  responsable  envers 
le  gardien  qu'il  a  nommé,  et  qui  a  accepté 
volontairement  cette  charge,  des  frais  de 
garde  du  gardien  ;  et  l'avocat  n'est  pas 
tenu,  non  plus,  d'indemniser  l'huissier. — 
Plante  vs  Cazeau,  1  Q.  L.  R.,  203. 

7.  Un  gardien  d'office  n'a  pas  un  droit  de 
rétention,  pour  ses  frais  de  garde,  sur  les 
effets  saisis. — Durocher  vs  Garault,  7  L. 
N.,  96. 

S.  Par  la  loi  le  séquestre  nommé  aux 
biens  d'une  succession  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion,  et  ce  compte  doit 
être  assermenté  et  contenir  des  chapitres 
distincts  de  recettes  et  de  dépenses,  et  une 
récapitulation  des  recettes  et  des  dépenses 
établissant  la  balance,  et  aussi  être  accom- 
pagné des  pièces  justificatives. —  Durocher 
vs  Lauzon,12  R.  L.,  403. 

9.  As  a  gênerai  principle  a  sequestrator 
to  real  estate  lias  the  right  to  institute  a 
.mùie-gagirie  or  saisie-gagerie  en  expulsion 
against  tenants  of  the  property. —  Baylis  & 
Stanton,27L.  C.  .T.,  203. 

10.  Un  interdit  pour  ivrognerie  ne  peut 
pas  être  nommé  gardien  à  une  saisie,  ni 
ester  en  justice.^ — St-Lauient  vs  St-Laurent, 
12  Q.  L.  R.,  124. 

1<H36«  La  chose  séquestrée  ne 
peut  être  prise  à  loyer  directement 
ni  indiretement  par  aucune  des  par- 
ties à  la  contestation  y  relative. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  19,  art.  18. 

ISaT*  Celui  qui  e.st  chargé  de 
séquestre  par  l'autorité  judiciaire  et 
à  qui  les  effets  ont  été  délivrés  est 
soumis  à  toutes  les  obligations  qui 
résultent  du  séquestre  conventionnel. 

Pothier,  Dépôt,  98.—  C.  N.,  1963.—  Trop- 
long,  Séquestre,  287. 

1828.  Le  séquestre  judiciaire 
peut  obtenir  sa  décharge  après  le 
laps  de  trois  ans,  à  moins  que  le  tri- 
bunal, pour  des  raisons  particuliè- 
res, ne  l'ait  continué  au  delà  de  ce 
terme. 

Il  peut  aussi  être  déchargé  avant 
l'expiration  de  ce  terme  par  le  tri- 
bunal en  connaissance  de  cause. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  19,  art.  21. 

1829.  Les  règles  spéciales  rela- 
tives au  séquestre  judiciaire  ou  à  la 
consignation  sont  énoncées  dans  le 
Code  de  Procédure  Civile. 
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TITRE    ONZIEME. 

DE   LA  SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

ItSSO.  Il  est  de  l'essence  du  con- 
trat de  société  qu'elle  soit  pour  le 
bénéfice  commun  des  associés  et  que 
chacun  d'eux  y  contribue  en  y  ap- 
portant des  biens,  son  crédit,  son 
habileté  ou  son  industrie. 

ff  h.  5;  L.  29  ;  L.  52,  Pro  socio. — Vinnius, 
Com.,\i\'.  S,  tit.  26,  sec.  1. —  Domat,  liv.  1, 
tit.  8,  sec.  1,  M""  1,  2  et  .suiv. —  Potliier,  So- 
ciété, n°'  S,  11  et  12. —  Troplong,  Société,  n" 
318.—  Collver,  Partner f^Mj),  p.  2.—  C.  N., 
1832  et  1833.—  Bédarride,  1  Des  Sociétés, 
1. — 26  Laurent,  134,  185. — 4  Aubrv  ei  Ran, 
542. 

Jurisp. — 1.  Dans  le  cas  où  trois  per- 
sonnes entreprennent  conjointement  un 
certain  contrat,  elles  deviennent  à  toute  tin 
(juelconque  sociétaires,  en  autant  qu'il 
s'agit  de  tel  contrat,  et  doivent  procéder 
conjointement,  et  ne  peuvent  porter  sépa- 
rément une  action  pour  leur  part  de  la  perte 
résultant  de  l'inexécution  du  dit  contrat. — 
Bosquet  vs  McGreevy,  9  L.  C.  R.,  266. 

2.  B.,  cessionnaire  de  partie  du  droit 
d'exploiter  une  patente  dans  la  province  de 
Québec,  fait  avec  L.  ce  contrat  :  "  L.  dési- 
"  reux  de  s'associer  à  cette  exploitation, 
"  paie  à  B.  la  somme  de  $1000  comptant,  à 
"  condition  de  partager  également,  etc..  Ce 
"  dernier,  B...,  s'engage  à  se  rendre  à  Qué- 
"  bec  et  à  consacrer  son  temps,  son  travail 
"  et  son  énergie  à  mettre  ce  projet  à  exé- 
"  cution,  et  se  fait  fort  de  mettre  en  mar- 
"  che  la  compagnie  projetée  avant  le  15 
"  novembre  prochain." — Jugé  que  dans  le 
cas  où  B.  n'a  pu  remplir  ses  engagements 
et  mettre  en  marche  la  dite  compagnie  pour 
l'exploitation  de  la  patente  en  question, 
avant  le  délai  fixé,  ce  contrat  ne  peut  être- 
considéré  comme  un  acte  de  société,  et  L. 
a  le  droit  de  faire  résilier  le  dit  contrat  et 
de  faire  condamner  B.  à  lui  remettre  les 
$1000  par  lui  payées. — Laviolette  vs  Bossé, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  429. 

3.  La  condition  par  laquelle  un  certain 
nombre  de  personnes  s'engagent  pour  une 
période  de  vingt  années,  à  ne  pas  envoyer 
le  lait  de  leurs  vaches  à  d'autre  fromagerie 
que  celle  de  la  personne  envers  qui  elles 
s'obligent  (cette  dernière  s'engageant,  de 
son  côté,  à  manufacturer  en  fromage, 
moyennant  20  p.  c.  et  sous  responsabilité 
pour  le  fromage  ([u'elle  gâterait,  tout  le  lait 
que  ces  personnes  lui  enverraient),  ne  cons- 
titue pas  une  société  entre  les  parties,  mais 


un  simple  contrat  de  louage  qui  ne  crée 
que  des  obligations  personnelles. — Beaulieu 
vs  Bernatchez,  14  R.  L.,  193. 

4.  Le  bail  par  lequel  il  est  stipulé  que  le 
loyer  sera  une  j)art  des  bénéfices  prove- 
nant de  l'industrie  du  locataire,  ne  cons- 
titue pas  une  société  entre  lui  et  son  loca- 
teur.— Préfontaine  &  Barrie,  13  Q.  L.  R., 
312. 

ISSl.  La  participation  dans  les 
profits  d'une  société  entraîne  avec 
elle  l'obligation  de  partager  dans  les 
pertes. 

Toute  convention  par  laquelle  l'un 
des  associés  est  exclu  de  la  participa- 
tion dans  les  profits  est  nulle. 

La  convention  cjui  exempte  quel- 
qu'un des  associés  de  participer  dans 
les  pertes  est  nulle  quant  aux  tiers 
seulement. 

/f' L.  29,  ^  2;  L.  30,  Pro.ioclo. — Domat,  loc, 
cit.,  n"  10.— Pothier,  Société,  n"  20,  21,  25  et 
75. — Troplong,  Société,  n'"  654  et  suiv. — C 
L.,  2784  et2785.— Gow,  Partnership  (3«éd.), 
pp.  9,  153  et  154.— Kent,  Comm., pp.  24  à  29. 
— Collyer,  Partnership,  p.  9. — C. >.,  1855. — 
26  Laurent,  285.-4  Aubry  et  Rau,  544. 

Jlirisp. — Un  associé  principal  n'est  pas 
témoin  compétent  pour  établir  la  responsa- 
bilité d'un  tiers  comme  associé  anonyme. — 
LTn  associé  anonyme  ne  pourrait,  tout  au 
plus,  êtrg  responsable  des  dettes  de  la  socié- 
té, qu'en  autant  seulement  qu'il  aurait  pro- 
fité de  la  société. — Chapman  &  Masson,  9 
L.  C.  R.,  422. 

1H;î2.  La  société  commence  à 
l'instant  même  du  contrat,  si  une 
autre  époque  n'y  est  indiquée. 

Pothier,  Société,  n"  64. — Collyer,  Partner- 
ship, p.  US.— C.  N.,  1843. 

ISSîS.  Si  la  durée  n'en  est  pas 
déterminée,  la  société  est  censée  con- 
tractée pour  la  vie  des  associés,  sous 
les  modifications  contenues  dans  le 
cinquième  chapitre  de  ce  titre. 

ff  L.  65,  I  10,  Pro  socio. — Pothier,  Société, 
n""  65.-2  Bell,  Comm., p.  640,  ?  1227.— Story, 
Partner.^hip,  ?  84.— C.  N.,  1844.— C.  C.  B.  C, 
1892  et  1895. 

1HS4.  Dans  les  sociétés  formées 
pour  des  fins  de  commerce,  pour 
l'exploitation  de  fabriques,  d'arts  ou 
de  métiers,  ou  pour  la  construction 
de  chemins,  écluses  ou  ponts,  ou  pour 
la  colonisation,  le  défrichement  ou  le 
trafic  des  terres,  les  associés  sont  te- 
nus de  remettre   au  protonotaire  de 
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la  Cour  Supérieure  de  chaque  dis- 
trict et  au  régistrateur  de  chaque 
comté  dans  lequel  le  commerce  ou 
l'affaire  doit  être  fait,  une  déclaration 
par  écrit  en  la  forme  et  suivant  les 
règles  prescrites  dans  le  statut  inti- 
tulé: Acte  concernant  les  Sociétés. 

L'omission  de  la  remise  de  cette 
déclaration  ne  rend  pas  la  société 
nulle;  elle  assujettit  les  parties  qui 
y  contreviennent  aux  pénalités  et 
obligations  imposées  par  ce  statut. 

S.  E.  B.  C,  ch.  65,  sec.  1  et  3. 

Add.—  Vide  S.  E.  de  Q.,  art.  5635  et  suiv., 
concernant  la  déclaration  de  société  et  son 
enregistrement. 

Jlirisp. —  1.  Dans  une  action  dans  la 
Cour  de  Circuit,  Montréal,  pour  une  |iénali- 
té  de  £50  pour  n'avoir  pas  enregistré  au 
Imreau  du  protonotaire  àlMontréaT,  un  acte 
de  société  de  la  Compagnie  de  navigati^  n 
de  Trois-Rivières,  fait  à  Trois-Rivières,  le 
défendeur  ayant  son  domicile  à  Trois-Riviè- 
es,  et  ayant  été  cité  là,  pour  comparaître  de- 
vant la  Cour  de  Circuit  à  Montréal: — Jugé 
en  cour  inférieure,  sur  exception  déclina- 
toire,  que  la  compagnie  ayant  le  siège  prin- 
cipal de  ses  afîairesà  Trois-Rivières,  n'était 
pas  tenue  d'enregistrer  à  Montréal.  (Con- 
firmé en  appel). — Senécal  vs  Clienevert,  12 
L.  C.  R.,  145. 

2.  Un  contrat  fait  par  deux  ptrsonnes' 
par  lequel  elles  s'obligent  de  fournir  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  une  certaine 
quantité  de  traverses,  pour  un  prix  convenu 
de  tant  par  mille  traverses,  à  être  partagé 
entr'elles,  constitue  entre  ces  deux  per- 
sonnes une  société  commerciale  dans  le  sens 
des  S.  R.  B.  C,  ch.  65,  et  de  l'article  1834 
du  Code  civil,  requérant  l'enregistrement 
d'une  déclaration  de  la  formation  de  telle 
société  aux  endroits  désignés  par  la  loi. 
Une  telle  société  n'est  tenue  d'enregistrer 
une  déclaration  de  la  formation  d'icelle 
qu'au  bureau  d'enregistrement  des  comtés, 
et  au  bureau  du  protonotaire  des  districts 
où  elle  a  des  bureaux  d'atfaires  et  des  mai- 
sons ou  établissements  de  commerce,  et  elle 
n'est  pas  obligée  de  faire  tel  enregistrement 
dans  les  comtés  ou  districts  où  elle  ne  fait 
que  des  actes  isolés  de  connu erce. — Larose 
vs  Patton,17  L.  C.  J.,  52. 

3.  Une  personne  qui  commerce  pour  son 
propre  compte,  mais  sous  le  nom  d'une  so- 
ciété, n'est  pas  tenue  d'enregistrer  la  décla- 
ration exigée  dans  le  cas  des  sociétés. — Dus- 
sault  vs  Radway,  4  E.  L.,  479. 

lS34a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q., 
art.  5821).  Une  semblable  déclara- 
tion doit  aussi  être  faite  par  une  per- 
sonne faisant  affaires  seule  sous  une 
raison  sociale.  (48  V.,  c.  29,  s.  1.) 


Jlirisp. — 1.  L'obligation  de  faire  et  d'en- 
registrer une  déclaration  de  société  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  membres  des  so- 
ciétés commerciales,  mais  elle  s'applique 
aussi  à  ceux  de  certaines  sociétés  civiles  et 
spécialement  à  celles  formées  pour  l'exploi- 
tation des  fabriques  sans  opération  com- 
merciale; un  moulin  à  farine  est  une  fabri- 
que; une  exploitation  conjointe  d'un  mou- 
lina farine  par  deux  propriétaires  conjoints 
n'est  possible  qu'au  moyen  d'une  société 
qui  doit  être  enregistrée  conformément  aux 
dispositions  de  Tart.  18,34  C.  C.  et  du  ch.  65 
des  S.  R.  B.  C. — Duchesne  vs  Lapointe,  14 
R.  L.,  60. 

2.  Une  femme  mariée  séparée  de  biens, 
qui  fait  commerce  .^ans  avoir  remis  au 
protonotaire  du  district  et  au  régistrateur 
du  comté,  la  déclaration  requise  par  l'art, 
981  C.  P.  C,  est  passible  de  l'amende  de 
$200  décrétée  par  le  dit  art.,  quand  même 
elle  aurait  remis  cette  déclaration  au  jiro- 
tonotaire  et  au  régistrateur  avant  l'institu- 
tion de  l'action  en  recouvrement  de  l'a- 
mende, mais  après  avoir  fait  ainsi  commer- 
ce.— Jeannotte  vs  Burns,  M.  L.  R.,  1  S.  C, 
854. 

3.  Les  personnes  réunies  en  société  pour 
faire  le  commerce  dans  la  province  de  Qué- 
bec, et  absentes  de  cette  province,  ne  sont 
pas  tenues  en  loi  de  signer  la  déclaration 
par  écrit,  qui,  par  le  cliap.  05  des  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas-Canada,  doit  être 
transmise  au  protonotaire  et  au  régistrateur, 
et  elles  ne  sont  pas  passibles  de  l'amende 
imposée  à  chaque  membre  d'une  société 
qui  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  de 
ce  statut  à  l'égard  de  cette  tiéclaration. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  pénalité  décrétée 
par  ce  statut,  lorsqu'après  les  soixante  jours, 
et  avant  l'institution  d'une  action  en  recou- 
vrement de  cette  pénalité,  les  membres 
d'une  société  se  sont  conformés  au  statut, 
et  ont  produit  au  protonotaire  et  au  régis- 
trateur la  déclaration  qu'ils  exigent. — Jelly 
vs  Dunscombe,  10  R.  L.,  0-14. 

4.  Les  personnes  réunies  en  société  pour 
les  fins  du  commerce  dans  le  Bas-Canada 
et  ab.sentes  de  cette  province,  ne  sont  pas 
tenues  en  loi  de  signer  la  déclaration  requi- 
se par  le  statut,  et  ne  sont  pas  passibles  de 
l'amenile  imposée  par  la  loi;  le  dit  statut 
ne  s'applique  pas  au  défendeur,  qui  n'est  pas 
domicilié  en  Bas-Canada  et  qui  ne  s'y  trou- 
vait pas  lors 'de  la  formation  de  la  dite  so- 
ciété dont  il  est  l'un  des  membres. — Jelly 
vs  Burns,  32  L.  C.  J.,  96. 

lcSS5>  Les  allégations  contenues 
dans  la  déclaration  mentionnée  en 
l'article  qui  précède  ne  peuvent  être 
mises  en  question  par  aucun  de  ceux 
qui  l'ont  signée  ;  elles  ne  peuvent  pas 
l'être  davantage  à  l'encontre  de  quel- 
qu'un qui  n'est  pas  associé  par  une 
personne  qui  ne  l'a  pas  signée  et  qui 
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était  vraiment  un  des  associés  à  l'é- 
poque où  elle  a  été  faite  ;  et  aucun 
des  associés,  soit  qu'il  ait  signé  ou 
non  la  déclaration,  n'est  censé  avoir 
cessé  de  l'être,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
fait  et  produit  en  la  même  manière 
une  nouvelle  déclaration  énonçant 
le  changement  dans  la  société. 

Ibid.,  sec.  2. 

Jnrisp.— 1.  Partners  who  hâve  filed  a 
certificate  of  partnership  continue  liable 
after  a  dissolution,  iftlieyhave  omitted  to 
tile  under  tlie  partnership  act  a  certiticale 
of  dissolution. — Murpliy  vs  Page,  5  L.  C. 
J.,  335. 

2.  Tlie  allégations  contained  in  a  déclara- 
tion of  partnership  duly  registered  cannot 
be  controverted  by  anj^  one  wlio  was  a 
member  of  the  partnership  at  thetime  such 
déclaration  was  made. — Stadacona  Bank 
vs  Knight,  12  Q.  L.  R.,  388. 

3.  Une  dissolution  de  société  en  nom  col- 
lectif, pour  être  effective  vis-à-vis  des  tiers, 
doit  être  constatée  par  une  déclaration 
dûment  enregistrée,  signée  par  tous  les 
membres  île  la  société. — Hodgson  &  La 
Banque  d'Hoclielaga,  15  R.  L.,  75. 

1S3(5.  Tout  associé,  quoique  non 
mentionné  dans  la  déclaration,  peut 
être  poursuivi  conjointement  et  soli- 
dairement avec  les  associés  qui  y  sont 
dénommés  ;  ou  bien  ces  derniers 
peuvent  être  poursuivis  seuls,  et  si 
jugement  est  rendu  contre  eux,  tout 
autre  associé  peut  ensuite  être  pour- 
suivi sur  la  cause  d'action  primitive 
sur  laquelle  le  jugement  a  été  ainsi 
rendu. 

i6/f/.,sec.  2,  ?  2. 

\H*^'7»  Lorsque  des  .individus 
dans  le  Bas-Canada  sont  associés  pour 
quelqu'une  des  fins  mentionnées  en 
l'article  1834:,  et  qu'il  n'a  pas  été  dé- 
posé de  déclaration  tel  que  ref^uis  ci- 
dessus,  toute  action  qui  peut  être  in- 
tentée contre  tous  les  membres  de  la 
société,  peut  aussi  l'être  contre  un 
ou  plusieurs  d'entre  eux,  comme  fai- 
sant ou  ayant  fait  commerce  conjoin- 
tement avec  d'autres,  sans  nommer 
ces  derniers  dans  le  bref  ou  la  de- 
mande, sous  les  nom  et  raison  de 
leur  société;  et  si  jugement  est  ren- 
du contre  lui  ou  contre  eux,  tous 
autres  associés  peuvent  être  ensuite 
poursuivis  conjointement  ou  séparé- 


ment, sur  la  cause  primitive  d'action 
sur  laquelle  jugement  a  été  rendu. 

Mais  si  telle  action  est  fondée  sur 
une  obligation  ou  un  document  pur 
écrit  dans  lequel  sont  nommés  tous 
les  memln-es  obligés,  ou  quelqu'un 
d'eux,  alors  tous  les  associés  y  dé- 
nommés doivent  être  parties  à  l'ac- 
tion. 

IbicL,  sec.  4,  H  1  et  2. 

Jtirisp.— H.  being  eued  jointly  with  B., 
as  the  firm  of  B.  and  H.,  pleaded  that  the 
firni  was  compo.^ed  of  himself  and  B.'swife. 
ïhe  partnership  was  not  registered  until 
after  action  was  brought  and  crédit  was 
given  to  B.  and  H.,  the  reputed  firm.— /MZ, 
that  under  the  circumstance  H.  was  liable. 
— ïuurville  as  Bell,  2  L.  C.  L.  J.,  41. 

18SS.  L'assignation  ou  poursuite 
sur  réclamation  ou  demande  pour 
une  dette  d'une  société  existante,  au 
bureau  ou-  lieu  d'affaire  de  telle  so- 
ciété dans  la  province  du  Canada,  a 
le  même  effet  que  l'assignation  don- 
née aux  membres  de  telle  société 
personnellement;  et  tout  jugement 
rendu  contre  un  membre  d'une  telle 
société  existante,  pour  une  dette  ou 
obligation  de  la  société,  est  exécu- 
toire contre  le  biens  et  effets  de  la 
société,  de  la  même  manière  que  si 
le  jugement  etît  été  rendu  contre  la 
société. 

Ibid.,  sec.  4,  g  3  ;  S.  R.  B.  C,  ch.  83,  l  63. 


CHAPITRE    DEUXIEME. 

DES  OBLIGATIONS    ET    DES    DROITS    DES 
ASSOCIÉS  ENTRE  EUX. 

l^iSO.  Chaque  associé  est  débi- 
teur envers  la  société  de  tout  ce  qu'il 
a  promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un 
corps  certain  et  que  la  société  en  est 
évincée,  l'associé  en  est  garant  de  la 
même  manière  que  le  vendeur  l'est 
envers  l'acheteur. 

Pothier,  Sociéié,  ri'  109,  110  et  113.— C. 
N.,  1845.— 26  Laurent,  244,  2%.— 4  Aubry 
et  Rau,  554,  572. 

Jlirisp.— Un  actionnaire  ne  peut  refu- 
ser de  payer  le  montant  de  sa  mise,  par  le 
fait  que  la  corporation  aurait  commis  des 
actes  illégaux  et  de  nature  à  déprécier  la 
valeur  des  actions  :  de  tels  griefs  peuvent 
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donner  lieu  à  des  actions  dédommages  contre 
la  corporation  ou  les  directeurs  individuel- 
lement, mais  ne  peuvent  opérer  la  résolution 
du  contrat  d'association.  Dans  l'espèce,  le 
contrat  d'association  a  été  rédigé  par  écrit  et 
la  demanderesse  ne  peut  être  tenue  à  l'ac- 
complissement d'aucune  antre  condition 
que  celles  mentionnées  au  dit  contrat. — Con- 
necticut  Ry.  Co.  vs  Comstock,  I  R.  L.,  589. 

1840.  L'associé  qui  'manque  de 
verser  dans  la  société  une  somme 
qu'il  a  promis  d'y  apporter  devient 
débiteur  des  intérêts  sur  cette  somme 
à  compter  du  jour  qu'elle  devait  être 
payée. 

Il  est  également  débiteur  des  in- 
térêts sur  toutes  les  sommes  prises 
dans  la  caisse  de  la  société  pour  son 
profit  particulier,  à  compter  du  jour 
où  il  les  en  a  tirées. 

f  L.  60,  Pro  socio  ;  L.  1,  ?,  1  ;  L.  3,  §  9,  De 
ui^uris.  —  Pothier,  Société,  n"  116. — Story, 
PartnersUp,  l  173.— C.  N.,  1846. 

X841«  Les  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  qui  précèdent 
sont  sans  préjudice  au  recours  des 
autres  associés  pour  dommages  con- 
tre l'associé  en  défaut,  et  pour  obte- 
nir la  dissolution  de  la  société  sui- 
vant les  règles  énoncées  au  titre  Des 
Obligations  et  dans  l'article  1896. 

C.  C.  B.  C,  Ohlig.,  ch.  6. 

Jiirisp.— The  vendor  of  a  créance  with 
promise  to  garantir,  fournir  et  faire  valoir, 
is  surety  foV  the  solvency  of  hisdebtor  only, 
and  is  not  obligé  direct  for  the  payment  of 
the  debt  transferred.  And  therefore  the 
cemonnaire  can  exercise  liis  recourse  en  ga- 
raniie  only  after  discussion  of  the  property 
of  the  debtor  and  establishing  Lis  insoî- 
YgQcy. — Homier  vs  Brousseau,  1  L.  N.,  62. 

1842»  Un  associé  ne  peut  en  son 
nom  particulier  faire  aucune  affaire 
ou  commerce  d'aventure  qui  prive  la 
société  de  l'habileté,  de  l'industrie  ou 
des  capitaux  qu'il  est  tenu  d'y  em- 
ployer. S'il  le  fait,  il  doit  compter  à 
la  société  des  bénéfices  de  ce  négoce. 

Pothier,  Société,  n"'  59,  32  et  120.— 2  Bou- 
lay-Paty,  Dr.  Comm.,  p.  94.— Story,  Fart- 
nership,  U  177  et  178.-C.  N.,  1847. 

Jurisp* — 1-  One  partner  in  a  business, 
bas  no  authority  from  the  other  partners 
to  enter  iuto  a  partnership  with  other  per- 
sons  in  another  business. — Singleton  vs 
Knigbt,  14  Q.  L.  R.,  257. 

2.  The  provisions  of  art.  1842  C.  C.  do  not 


render  a  partnership  liable  to  third  parties 
for  the  acts  of  one  of  its  members  contract-  \  \ 
ing  in  his  own  name,  without  référence  to 
the  partnership,  but  refer  solely  to  the  rela- 
tions of  the  partners  inter  se. — Coutu  vs 
Guèvreraont,  31  L.  C.  J.,  188. 

1S43.  Lorsque  l'un  des  associés 
est,  pour  son  compte  particulier,  cré- 
ancier d'une  personne  qui  est  aussi 
débitrice  envers  la  société,  et  que  les 
dettes  sont  également  exigibles,  l'im- 
putation de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  dé- 
biteur doit  se  faire  sur  les  deux  cré- 
ances dans  la  proportion  de  leur 
montant  respectif,  encore  qu'il  ait, 
par  sa  quittance,  fait  l'imputation 
seulement  sur  sa  créance  particu- 
lière; mais  si,  par  sa  quittance,  il  a 
tout  imputé  sur  la  créance  de  la  so- 
ciété, cette  imputation  doit  être  main- 
tenue. 

Pothier,  Société,  n"  121. — Collyer,  Part- 
nership (P-  éd.),  p.  381.— C.  N.,  1848. 

1^»44.  Lorsque  l'un  des  associés 
a  reçu  sa  part  entière  d'une  créance 
de  la  société  et  que  le  débiteur  de- 
vient insolvable,  cet  associé  est  tenu 
de  rapporter  à  la  masse  commune  ce 
qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  ait  spéciale- 
ment donné  quittance  pour  sa  part. 

i^'L.  63,  §5,  Pro  Rocio. — Pothier,  Société, 
n"  122. -Collyer,  380.— C.  N.,  1849. 

1845.  Chaque  associé  est  tenu 
envers  la  société  des  dommages  qu'il 
lui  a  causés  par  sa  faute.  Il  ne  peut 
compenser  ces  dommages  avec  les 
profits  que  la  société  a  retirés  de  son 
industrie  dans  d'autres  affaires. 

/  L.  23,  ?  1  ;  L-  25  ;  L.  26,  Pro  socio.— Vo- 
thier,  Société,  n"*  124  et  125. — Domat,  loc. 
cit.,  sec.  4,  ?.§  7  et  8. — Story,  Partnership,  H 
170  et  171. —C.  N.,  1850. 

Jiiri!«il>. — Dans  un  contrat  entre  plu- 
sieurs individus  pour  l'exploitation  d'une 
traverse,  avec  liberté  à  chacun  d'eux  de 
vendre  ou  céder  ses  droits,  il  n'est  pas  loi- 
sible aux  cessionnaires  d'une  des  parties 
d'agir  de  manière  à  nuire  à  l'entreprise  ; 
les  autres  sociétaires  ont  une  action  person- 
nelle et  directe  contre  ces  cessionnaires, 
tant  pour  les  dommages  résultant  de  leur 
infraction  au  contrat  primitif,  que  pour  taire 
rescinder  le  contrat  pour  l'avenir.^ — Lalou- 
ette  vs  Delisle,  8  L.  C.  R.,  174. 

1840*  Les  corps  certains  et  déter- 
minés qui  ne  se  consomment  pas  par 
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l'usage  et  dont  la  jouissance  seule  est 
mise  dans  la  société,  sont  au  risque 
de  l'associé  qui  en  est  propriétaire. 

Les  choses  qui  se  consomment  ou 
qui  se  détériorent  en  les  gardant,  ou 
qui  sont  destinées  à  être  vendues,  ou 
qui  ont  été  mises  dans  la  société  par 
l'associé  sur  estimation  arrêtée,  sont 
au  risque  de  la  société. 

ff  L.  58,  Pro  mcio. — Pothier,  Société,  n"' 
54,  125  et  126.— 2  Bell,  Comm.,  615.— C.  N., 
1851. 

184T«  Un  associé  a  action  contre 
la  société  non  seulement  pour  le  re- 
couvrement des  deniers  qu'il  a  dé- 
boursés pour  elle,  mais  encore  pour 
être  indemnisé  à  raison  des  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  de  bonne  foi 
pour  les  affaires  de  la  société,  et  des 
risques  inséparables  de  sa  gestion. 

/  L.  52,  §  15  ;  L.  60,  L.  67,  Pro  socio.—Fo- 
thier, Société,  n"*  127  et  128. — Domat,  loc.cit, 
U  11  et  12.— C.  N.,  1852. 

Jlirisp. — 1.  Sur  un  juccement  rendu  .so- 
lidairement contre  deux  associés,  pour  une 
dette  personnelle  à  l'un  d'eux,  le  paiement 
fait  par  le  débiteur  personnel  libère  son 
coassocié,  et  celui  qui  a  payé  ne  peut  alors 
PB  faire  subroger  aux  droits  du  demandeur, 
mais  doit,  s'il  a  des  réclamations  contre  son 
associé,  procéder  directement  par  une  action 
pro  socio. — Leduc  vs  Turcot,  5  L.  C.  J.,  96. 

2.  A  member  of  a  dis.solved  partnersliip, 
■who  bas  paid  in  fuU  a  judgment  rendered 
againstthe  firm,  cannot  by  an  action  ofdebt 
recover  from  his  copartner  tbe  ])ortion  of 
such  judgment  due  by  the  latter,  but  niust 
hâve  recourse  to  an  action  pro  socio. — Ly- 
don  &  Casey,  13  Q.  L.  R.,  237. 

184S.  [Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
stipulation  relativement  à  la  part  de 
chaque  associé  dans  les  bénéfices  et 
les  pertes  de  la  société,  ils  se  parta- 
gent également]. 

Guyot,  v°  Société,  p.  331. 

1S4Î>.  L'associé  chargé  de  l'ad- 
ministration de  la  société  par  une 
clause  spéciale  du  contrat,  peut  faire, 
nonobstant  l'opposition  des  autres 
associés,  tous  les  actes  qui  dépendent 
de  son  administration,  pourvu  que  ce 
soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  d'administrer  ne  peut 
être  révoqué  sans  cause  suffisante, 
tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il 
n'a  été  donné  que  par  un  acte  posté- 


rieur   au    contrat  il    est   révocable 
comme  un  simple  mandat. 

Pother,  Société,  n"  71. — 1  Stair,  Instit.,  p. 
157. — Collyer,  Partnemhip  {2^  éd.),  pp.  253  à 
759.— Story,  PartncrsMp,  1 204.— C.  L.,  2838. 
— C.  N.,  1856. 

1S50.  Lorsque  plusieurs  des  as- 
sociés sont  chargés  de  l'administra- 
tion des  affaires  de  la  société  géné- 
ralement, sans  stipulation  que  l'un 
ne  pourra  agir  sans  les  autres,  chacun 
d'eux  peut  agir  séparément  ;  mais  si 
cette  stipulation  existe,  l'un  d'eux  ne 
peut  agir  en  l'absence  des  autres, 
lors  même  qu'il  est  impossible  à  ces 
derniers  de  concourir  à  l'acte. 

fi  Arg.  ex.  L.  1 ,  ?§  13  et  14,  De  exercit.  act. 
— Pothier,  Société,  n"  72. — Watson,  Partner- 
.'<hip,  pp.  81  et  suiv. — 2  Bell,  Comm.,  615. — 
3  Kent,  Coitmi.,  p.  44.— C.  N.,  1857  et  1858. 

Jtirîsp. — An  agreement  between  part- 
ners, carrying  on  business  as  iron  founders, 
that  no  contract  for  the  purchase  or  sale  of 
material  exceeding  $100  was  to  be  made 
without  theconsent  of  both,did  not  exempt 
the  partnership  from  liability  to  the  third 
party,  under  a  contract  ofsaleof  pig  iron 
exceeding  $100,  made  by  one  partner  in  the 
firm's  name,  such  sale  being  within  the 
scope  of  the  partnership  business,  and  the 
pnrcha.ser  buying  in  good  faith. — Cuvillier 
&  Gilbert,  18  L.  C.  J.,  22. 

18»>1.  A  défaut  de  stipulations 
spéciales  sur  le  mode  d'administra- 
tion des  affaires  de  la  société,  l'on 
suit  les  règles  suivantes  : 

1.  Les  associés  sont  censés  s'être 
donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre,  et  ce 
que  chacun  fait  oblige  les  autres, 
sauf  le  droit  de  ces  derniers,  soit  en- 
semble, soit  séparément,  de  s'opposer 
à  l'opération  avant  qu'elle  soit  con- 
clue. 

2.  Chaque  associé  peut  se  servir 
des  choses  appartenant  à  la  société, 
pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  des- 
tination accoutumée,  et  qu'il  ne  s'en 
serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, ou  de  manière  à  empêcher  ses 
associés  d'en  user  selon  leurs  droits. 

3.  Chaque  associé  peut  obliger  ses 
coassociés  â  faire  avec  lui  les  dé- 
penses qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société. 

4.  L'un  des  associés  ne  peut  chan- 
ger l'état  des  immeubles  de  la  société 
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sans  le  consentement  des  autres, 
quand  même  il  établirait  que  les 
changements  sont  avantageux. 

ffL.  12;  L.  28,  De  communi  divid.;  L.  27, 
§1,  De  serr.  tirb.prxd.  ;  L.  11,  »S'i  servitus 
vmdiceiur. — Pothier,  Société,  n°'  84,  86,  87 
et  90. — 3  Kent,  Comm.,  p.  45.— 4  Pardessus, 
Dr.  comm.,  n"  1021. — Collyer,  Parlnership 
(2«  éd.),  PP-  128,  129,  259  et  282.— Story, 
Partnership,  ?,  ]  02,  pp.  150  et  151,  ii"  1,  §U23 
et  125.— C.  N.,  1859. 

Jlirisp. — 1.  Wliere  oiie  of  two  copart- 
ners  purchases  in  the  way  of  trade,  it  must 
prima  facie  be  presnmed  tliat  lie  buys  for 
the  copartnership  ;  if  lie  says  notbing  to 
the  contrary  he  tacitly  liold.«  out  the  assu- 
rance of  their  joint  responsibility. — Rese  vs 
Melvine,  2  R.  de  L.,  335. 

2.  M.,  a  member  of  the  commercial  firm 
P.  and  M.,  plainiiffs,  being  indebled  to  the 
défendant,  sold  to  him  goods,  tlie  property 
of  the  fîrm,  witli  the  condition  that  their 
price  should  be  iniputed  in  part  pay nient  of 
defendant's  account  against  him.  On  action 
by  the  firm  for  the  price  of  thèse  goods,  the 
défendant  pleaded  tlie  agreement  aforesaid 
and  compensation. — Held  that  a  partner 
bas  no  right  to  dispose  of  partnership  pro- 
perty for  his  private  benetit  and  that  tlie 
agreement  pleaded  was  illégal  and  null. — 
Poston  vs  Walters,  1  R.  C,  245. 

3.  Un  demandeur  ne  peut  empêcher  la 
réception  d'une  procédure  produite  jiar  un 
procureur  au  nom  d'une  société,  lorsque 
l'ua  des  associés  a  comparu  seul  par  son 
procureur. — Le  seul  moyen  pour  cet  asso- 
cié d'empêcher  qu'il  ne  soit  lié  comme  as- 
socié par  la  procédure  ainj^i  faite  au  nom 
de  la  société,  est  un  désaveu. — Beckett  vs 
Plinguet,  4  R.  L.,  544. 

4.  Les  membres  d'une  société  en  nom 
collectif,  ne  peuvent  lier  la  société  que  pour 
les  obligations  qu'ils  contractent  en  son 
nom,  dans  le  cours  des  affaires  dont  elle  se 
mêle.— Singleton  &  Knight,  15  R.  L.,  216. 

5.  Where  an  individual  member  of  a 
partnership  contracts  in  his  own  name,  and 
without  référence  to  the  partner.sliip,  be 
does  not  thereby  bind  the  partnership  or 
any  of  the  members  thereof,  e.xcept  himself. 
— Coutu  vs  Guèvremout,  31  L.  C.  J.,  188. 

18»^2.  L'associé   qui    n'a    pas   le 

droit  d'administrer  ne  peut  aliéner 
ni  autrement  engager  les  choses  qui 
appartiennent  à  la  société,  sauf  les 
droits  des  tiers,  tel  qu'énoncé  ci- 
après. 

ffL.  68,  Fro  ."ocio. — Pothier,  Société,  n"  89. 
— C.  N.,1S60. 

Jtirisp. — Celui  qui  poursuit  en  son  nom 
personnel  pour  une  réclamation  qui  appar- 
tient à  une  société,  n'engage  pas  la  société 
pour  les  frais  de  Faction. — Béique  vs  Du- 
mond,  12  R.  L.,  436. 


1S53.  Chaque  associé  peut,  sans 
le  consentement  de  ses  coassociés, 
s'associer  une  tierce  personne  relati- 
vement à  la  part  qu'il  a  dans  la  so- 
ciété. Il  ne  peut  pas,  sans  ce  consen- 
tement, l'associer  à  la  société. 

ff  L.  19,  Pro  socio  ;  L.  21  ;  L.  22;  L.  47,  § 
ult-,  De  rt'gulisjuri!>. — Pothier,  Société,  n°  91. 
—Collyer,  Partmrship,  p.  103.  —  2  Bell, 
Comm.,  p.  636.— C.  N.,  1861. 

Jurisp. — 1.  When  two  separate  copart- 
nership concerns  associate  themselvestoge- 
ther  as  a  composite  firm,  it  is  not  in  the 
power  of  one  member  of  such  composite 
firm  to  retire  and  substitute  another  in  his 
place,  without  the  consent  of  each  indivi- 
dual copartner  ;  and  a  judgnient  rendered 
against  the  composite  firm  under  such  cir- 
cumstances  is  null,  quoad  the  non-assenting 
copartners. — Mullins  vs  Miller,  1  L.  C.  J., 
121. 

2.  A  promise  signed  by  one  partner  in 
the  name  of  his  firm,  but  without  authori- 
ty  from  his  partners,  undertaking  to  re- 
çoive a  stranger  into  that  firm,  is  not  bin- 
ding  upon  the  members  of  it;  and,  semble, 
even  silence  or  inaction  on  the  part  of  the 
other  members  of  the  firm,  would  not  be 
an  implied  sanction  of  such  promise,  al- 
though  such  sanction  niight  be  iiiferred 
from  circunistances. — An  agreement  to  take 
a  person  into  partnership  after  the  lapse  of 
a  specitied  time,  "  upon  terms  that  shall  be 
mutually  satisfactory,"  but  specifying  no 
conditions  as  to  dination,  shares,  and  the 
like,  is  not  such  an  agreement  as  will  afford 
any  basis  for  the  assessment  of  damages, 
in  the  event  of  a  breach  of  it. — Semble,  that 
immoral  conduct,  by  keepinga  mistress,  or 
frequenting  brotbels,  is  a  sufîicient  justifi- 
cation for  a  refusai  to  fultil  an  agreement  to 
reçoive  the  person  guilty  of  it  as  a  partner. 
— Higginson  vs  Lyman,  4  L.  C.  J.,  329. 

3.  Les  créanciers  peuvent  saisir  l'intérêt 
que  leur  débiteur  a  dans  la  société  dont  il 
est  associé  et  le  faire  vendre;  et  dans  ce  cas 
les  droits  de  l'adjudicataire  seront  ceux 
d'un  cessionnaire  qui  reste  étranger  à  la 
société,  mais  exerce  les  droits  de  l'associé 
quant  à  la  part  d'intérêt  pour  laquelle  il 
est  associé. —  Laframboise  vs  Rolland,  13 
R.  L.,461. 

4.  L'association  d'une  société  existante, 
faite  par  un  membre  de  cette  société,  aux 
affaires  d'une  personne,  pour  former  avec 
celle-ci  une  autre  société,  n'est  pas  une  obli- 
gation contractée  dans  le  cours  ordinaire 
des  affai'res  de  la  société  par  \\n  de  ses 
membres,  sans  l'autorisation  des  autres,  ne 
lie  pas  la  société  et  n'oblige  ni  elle,  ni  ses 
autres  membres. — Singleton  &  Knight,  15 
R.  L.,  216. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  OBLIGATIONS  DES  ASSOCIÉS  ENVERS 
LES   TIERS. 

1^54*  Les  associés  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  des  dettes  so- 
ciales. Ils  sont  tenus  envers  le  créan- 
cier chacun  pour  une  part  égale, 
encore  que  leurs  parts  dans  la  société 
soient  inégales. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux 
sociétés  commerciales. 

Pothier,  Société,  n"^  98,  103,  104,  106.-  G. 
N.,  1862  et  1863.— 26  Laurent,  343.-4  Au- 
bry  et  Rau,  564. 

Jiirisp. — 1.  Une  dette  contractée  par 

les  membres  d'une  société  individuelle- 
ment, n'est  pas  due  par  la  .société  elle- 
même. — Un  associé  ne  peut  offrir  en  com- 
pensation une  dette  do  la  société  dont  il  est 
membre. — Howard  vs  Stuart,6  L.  C.  J.,  256. 

2.  La  Cour  d'Appel  maintient  que  des  avo- 
cats et  procureurs  pratiquant  en  société 
sont  solidairement  responsables  des  som- 
mes qu'ils  reçoivent  pour  leurs  clients. — 
Un  avocat  qui  a  n)is  son  nom  dans  une 
société  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  n'est 
pas  associé. —  Ouimet  tt  Bergevin,  Mont- 
réal, 29  janvier  1879. 

3.  Persons  doing  business  under  a  finn 
name  as  assignées  and  brothers  are  jointly 
and  severally  liable  for  the  debts  of  the  co- 
partnership. —  Loranger  vs  Dupuv,  5  L.  N., 
179. 

1S55.  La  stipulation  que  l'obli- 
gation est  contractée  pour  la  société 
ne  lie  que  l'associé  contractant,  lors- 
qu'il agit  sans  l'autorité  expresse  ou 
implicite  de  ses  coassociés  ;  à  moins 
que  la  société  n'ait  profité  de  tel 
acte,  et  dans  ce  cas  tous  les  associés 
en  sont  tenus. 

Pothier, ,S'oc/é<t',  n"  105.— C.  C.  B.  C,  1866. 
— C.  N.,  1864. 

Jiirisp. — 1.  Le  tiers,  en  contractant 
avec  un  associé  personnellement,  n'a  pas 
de  recours  contre  la  société,  même  si  cette 
dernière  a  bénéficié  de  l'acte  de  l'associé, 
s'il  est  établi  que  le  tiers  n'a  pas  entendu 
contracter  avec  la  société,  et  que  l'associé 
n'a  pas  entendu  contracter  au  nom  de  la 
société. — Béique  vs  Dumont,  12  R.  L.,  436. 

2.  C,  one  of  three  copartners,  without 
the  knowledge  of  his  partners,  lent  a  sum 
of  money  to  K.,  upon  the  condition  that  K. 
was  to  pay  6  per  cent,  interest,  and  that 
C.'s  firm  should  receive  one  half  of  the 
profits  of  K.'s  l)usiness.  K.  ])aid  interest, 
but  no  profits.  HcM,  that  C.'s  copartners 
ou 


were  not  bound  liy  the  contract,  as  one 
partner  in  a  business  lias  no  authority  to 
enter  into  a  partnership  with  other  per- 
sons in  another  business,  and  C.'s  partners 
had  not  derived  any  benefii  from  his  act. — 
Singleton  vs  Knight,  11  L.  N.,  401. 

1S56.  La  responsabilité  des  as- 
sociés à  raison  des  actes  les  uns  des 
autres  est  sujette  aux  règles  conte- 
nues au  titre  Du  Mandat,  lorsqu'elle 
n'est  pas  réglée  par  quelque  article 
du  présent  titre. 

C.  C.  B.  C,  Mandat,  c.  3,  s.  2. 

Jlirisp. — A  conviction  will  lie  against 
any  one  partner  upon  an  information  for 
selling  liquors  without  a  licence. —  MuUins 
&  Bellemare,  7  L.  C.  J.,  228. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIETES. 

1S5T.  Les  sociétés  sont  univer- 
selles ou  particulières  ;  elles  sont 
aussi  ou  civiles  ou  commerciales. 

ff  L.  5,  in  pr.,  Pro  socio. — Pothier,  Société, 
c.  2,  in  pr. —  Domat,  liv.  1,  tit.  8,  s.  3.— 
Troplong,  Société,  317  et  suiv. — Story,  l'arl- 
n,nhip,  U  72  et  suiv.— C.  N.,  1835.— Bé- 
darride,  1  Des  Sociétés,  85. — 26  Laurent,  230. 
—4  Aubry  et  Rau,  551. 

SECTION  1. 

UKS   SOCIÉTÉS  UNIVERSELLES. 

1S»»8.  La  société  universelle  peut 
être  de  tous  les  biens  ou  de  tous  les 
gains  des  associés. 

(/■  L.  3,  §  ],  Pro  socio. —  Pothier,  Société, 
n"28.—  C.  N.,  1836.—  26  Laurent,  231.—  4 
Aubry  et  Rau,  552. 

I?ii5î>.  Dans  la  société  universel- 
le de  tous  l)iens,  tout  ce  que  les  as- 
sociés possèdent  en  biens  meubles 
ou  immeubles,  et  tous  leurs  gains 
présents  et  futurs  sont  mis  en  com- 
mun. 

^  L.  1,  ?  1  ;  L.  3,  Pro  socio. — Pothier,  So- 
ciété, n"'  29  et  43. — Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec. 
3,  11°  4.— Story,  Partnership,  U  72  et  73.— 
C.  N.,  1837. 

ISttO.  Les  parties  qui  contrac- 
tent une  société  universelle  sont  pré- 
sumées n'avoir  intention  que  de  faire 
une  société  pour  les  gains,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  expressément 
stipulé. 
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tf' L.  7,  Fro  socio. — Potliier,  loc.  cit. — C. 
îs'".,  1839. 

1801.  Dans  une  société  univer- 
selle des  gains,  est  compris  tout  ce 
que  les  associés  acquièrent  par  leur 
industrie,  dans  quelque  occupation 
qu'ils  soient  engagés,  pendant  le 
cours  de  la  société.  Les  J3iens  meu- 
bles et  la  jouissance  des  immeubles 
que  chacun  des  associés  possède  au 
temps  du  contrat  y  sont  compris, 
mais  les  immeubles  eux-mêmes  n'y 
entrent  pas. 

ff'L.  7,'Pro  socio.— \iun.,  Ad  liixtit.,  liv. 
3,"  tit.  20,  Inirod. — Pothier,  Société,  n"*  43, 
44,  45.— Domat,  loc.  cit.,  n"  3.— Story,  Fart- 
nersliip,  l  73. — C.  N.,  1838. 

SECTION  II. 

DES   SOCIÉTÉS    PARTICULIÈRES. 

18G2.  Les  sociétés  particulières 
sont  celles  qui  ne  s'appliqueut  qu'à 
certaines  choses  déterminées.  La  so- 
ciété contractée  pour  une  entreprise 
désignée,  ou  pour  l'exercice  de  quel- 
que métier  ou  profession  est  aussi 
une  société  particulière. 

.^L.  b,in  pr.;  L.  71,  Fro  socio. — Pothier, 
Société,  n"'54,  55  et  56. — Domat,  loc.  cit.,  'i 
1.— C.  N.,  1841  et  1842.— 26  Laurent,  243.— 
4  Aubry  et  Rau,  554. 

SECTION  III. 

DES   SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

18(>S«  Les  sociétés  commerciales 
sont  celles  qui  sont  contractées  pour 
quelque  trafic,  fabrication  ou  autre 
affaire  d'une  nature  commerciale, 
soit  qu'elle  soit  générale,  ou  limitée 
à  une  branche  ou  aventure  spéciale. 
Toute  autre  société  est  civile. 

Pardessus,  4  Droit  commercial,  907  et 
sniv. — Troplong,  Société,  317. — Story,  Fart- 
nersMp,  'i  75.— C.  L.,  2795,2796  et  2797. 

Jlirisi>.--1.  Une  société  entre  un  shérif, 
un  avocat  et  un  marchand,  jwur  l'exploita- 
tion d'un  moulin  à  .scie,  est  une  société  com- 
merciale.— Couturier  vs  Brossard,  18  L.  C. 
J.,8. 

2.  An  association  of  persons,  formed  for 
the  purpose  of  traiticking  in  real  esiate,  is 
not  a  commercial  partnership.— Girard  & 
Trudel,  21  L.  C.  J.,  295. 

3.  Une  socif^té  commerciale  est  un  être 
moral  distinct  des  associés  et  l'actif  de  la 
société  est  un  patrimoine  distinct  de  l'a- 
voir des  associés  individuellement.     Dans 


l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des 
art.  746, 1898  C.  C,  attendu  qu'il  s'agit  d'une 
société  commerciale,  et  le  partage  des  biens 
de  la  dite  société  ne  réagit  que  jusqu'au  jour        jf 
de  sa  dissolution. — Girard  vs  Rousseau,  M.        | 
L.  R.,  3  S.C.,293.  I' 

1^64.  Les  sociétés  commerciales        \ 
se  divisent  en  :  I 

1.  Sociétés  en  nom  collectif; 

2.  Sociétés  anonymes  ; 

3.  Sociétés  en  commandite; 

4.  Sociétés  par  actions. 
Elles    sont   régies   par   les    règles 

communes  aux  autres  sociétés  lors- 
que ces  règles  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  celles  qui  sont  contenues 
dans  cette  section  et  avec  les  lois  et 
usages  applicables  spécialement  aux 
matières  de  commerce. 

Pothier,  Société,  W'  56,  57,  60,  61  et  82.— 
Ordce  1673,  tit.  4,  art.  1.— C.  Comm.,  19.— 
Troplong,  Société,  sur  art.  1841  et  1842. — C. 
N.,  n'"317,  358,  359  et  444.— Story,  Partner- 
ship, 'i'i  78  et  79. — 2  Bell,  Comm.,  liv.  7,  cli. 
2.— C.  N.,  1873.-26  Laurent,  455.— 4  Aubry 
et  Rau,  554. 

§  1. — Deii  sociétés  en  nom  collectif. 

lHG5m  Les  sociétés  en  nom  collec- 
tif sont  celles  qui  sont  formées  sous 
un  nom  collectif  ou  raison  sociale, 
consistant  ordinairement  dans  le  nom 
des,  associés  ou  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux,  et  dans  lesquelles 
tous  les  associés  sont  conjointement 
et  solidairement  tenus  des  obligations 
de  la  société. 

Pardessus,  4  Droit  commercial,  1004  et 
suiv. — Pothier,  loc.  cil. — C.  Comm.,  20,  21 
et  22.— Troplong,  Société,  359  et  360.— Story, 
Farlnershij),  loc.  cit. — Bécane,  Quest.  sur  le 
Dr.  Comm.,  noie  svr  la  définition  de  l'art.  20, 
C.  Comm.,  p.  40. — Bell,  loc.  cit. — Bédarride, 
1  D'S  Sociétés,  127. 

Jiirisp. — 1.  If  it  appears  at  the  enquête, 
in  évidence,  that  the  plaintif!  has  a  copart- 
ner  who  is  nota  par(y  to  the  suit,  the  court 
will  dismiss  the  action  quant  à  présent. — 
Roger  vs  Chapman,  3  R.  de  L.,  352. 

2.  A  creditor  of  a  copartnership  may  sue 
any  one  of  the  copartners  without  having 
previously  brought  his  action  against  the 
copartnership. — Tator  &  McDonald,  M.  C. 
R.,  08. 

3.  If  one  ofseveral  partners  die,  the  sur- 
viving  partners  may  be  sued  Avithout  the 
représentatives  of  the  deceased  partner 
heing  made  parties  to  the  suit. — The  Stada- 
cona""Bank  vs  Knight,  1  Q.  L.  R.,  193. 

4.  Les  associés  en  nom  collectif  sont  tenus 
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«onjoiiitenieiit  et  solidairement  «ics  dette» 
de  lii  société,  qii'icelle  siib.-i.-^te  encore  ou 
fioit  dissoute.  Le  créancier  d'une  telle  so- 
ciété n'est  pas  obligé  de  rechercher  les  biens 
de  la  société  avant  de  faire  saisir  ceux  des 
associés  individuellement. — Garmel  vs  As- 
selin,  28  L.  V.  J.,  L'S. 

5.  Un  créancier  d'une  personne  formant 
jmrtie  d'une  société  en  nom  collectif,  a  le 
droit  de  faire  saisir  en  main  tierce  les  cré- 
ances (le  la  société  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  de  son  déliiteur  dans  la  créance. — 
Banque  des  Cantons  de  l'Est  vs  Porter,  11 
R.  L.,  587. 

6.  En  loi  une  société  commerciale  ne  jjeut 
être  valablement  contractée  par  une  per- 
sonne à  laquelle  un  conseil  judiciaire  a  éié 
donné,  sans  le  consentement  de  ce  conseil 
judiciaire. — Furniss  vs  Larocque,  M.  L.  R., 
2  S.  C,  4U5. 

1S66.  Les  associés  peuvent  faire 
entre  eux  telles  stipulations  qu'ils 
jugent  convenables  quant  à  leurs 
pouvoirs  respectifs  clans  l'adminis- 
tration des  affaires  de  la  société  ; 
mais  à  l'égard  des  tiers  qui  contrac- 
tent avec  eux  de  bonne  foi,  chacun 
des  associés  a  implicitement  le  pou- 
voir de  lier  la  société  pour  toutes 
obligations  contractées  en  son  nom 
dans  le  cours  ordinaire  des  affaires. 

Pothier,  Oblig.,  n»  83  et  89;  Société,  n"' 
90  à  100.— 4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1024.— 
Story,  Partnership,  §  109,  n"  2.-2  Bell, 
Comm.,  615  et  61(). — Autorités  citées  sous 
l'art.  1851. 

Jnrii^p. — 1.  A  guarantee  to  a  certain 
sum  given  for  a  third  person,  signed  by  oiie 
partner  in  the  name  of  the  firm,  is  valid 
and  binding. — Martin  <.*!:  Gault,  15  L.  C.  -T., 
237. 

2.  An  agreement  betweon  jiartners,  carry- 
ing  on  Imsiness  as  iron  f'ounders,  that  no 
contract  for  tlie  purchase  or  sale  of  material 
exceeding  $100  vvas  to  he  made  without 
the  conscMit  of  both,  did  not  exempt  the  part- 
nership from  liability  to  a  third  party, 
under  a  contract  of  sale  of  pig  iron  exceed- 
mg  $100,  made  by  one  partner  in  the  firm's 
name,  such  sale  being  within  the  scope  of 
the  partnership  business,  and  the  purcha- 
ser  buying  in  good  faith. — Cuvillier  &  Gil- 
bert, 18  L.  C.  J.,  22. 

3.  L'action  prise  sur  un  billet  signé  par 
une  société  peut,  sans  autres  allégations. -spé- 
ciales, être  maintenue  contre  un  des  asso- 
ciés, quoiqu'il  soit  établi,  sur  la  défense  de 
l'autre,  que  la  société  n'a  ]ias  reçu  de  consi- 
dération pour  le  billet. — Rochette  vs  Ro- 
chette,  10  Q.  L.  R.,  342. 

4.  Le  tiers  n'a  d'action  contre  les  coa.sso- 
ciés  qu'autant  que  celui  qui  a  traité  avec 
lui  s'est  donné  comme  le  représentant  de  la 
société,  et  s'il  contracte  en  son  propre  nom, 


.sans  ijarlcr  de  l'association  que  le  tiers 
ignore,  ce  tiers  ne  pourra  agir  que  contre 
lui.— Graham  vs  Bennett,  12  R.  L.,  448. 

5.  L'associé,  dans  une  société  commer- 
ciale en  nom  collectif,  qui  est  en  même 
temps  le  gérant  des  affaires  de  la  .société,  et 
passe  dans  le  public  pour  être  autorisé  à  si- 
gner des  billets  et  des  traites  pour  les  fins 
du  commerce,  oblige  cette  société,  en  si- 
gnant des  lettres  de  change,  même  en  de- 
hors des  affaires  de  la  société,  en  faveur  de 
tiers  de  bonne  foi.— Lewis  c*t  Walters,  16  R 
L.,  640. 

1SC7.  Les  associés  ne  sont  res- 
ponsables de  l'obligation  contractée 
par  l'un  d'eux  en  son  nom  propre, 
que  lorsque  cette  obligation  e.st  con- 
tractée pour  des  choses  qui  sont  dans 
le  cours  des  affaires  et  négociations 
de  la  société,  ou  qui  sont  employées 
à  son  usage. 

Kent,  Comm.,  p.  41.— 4  Pardessus,  Dr. 
Comm.,  1025  et  1049. 

Jnrisp.— 1.  Partnership  property  is 
not  liable  for  the  debts  of  any  of  the  part- 
ners individually. —  Montgomery  &  Ger- 
rard,  8.  R.,  437. 

2.  Un  individu  qui  vend  à  un  associé  in- 
dividuellement, et  sur  sa  responsabilité 
personnelle  et  son  propre  crédit,  a  néan- 
moins droit  d'action  contre  la  société  dont 
l'acheteur  est  sociétaire,  si  la  société  a  tiré 
avantage  de  l'achat,  et  nonobstant  que  le 
vendeur  ne  connût  pas  l'existence  de  la 
société  lors  de  la  vente.—  En  pareil  cas,  les 
réponses  aux  interrogatoires  sur  faits  et 
articles  de  l'associé  faisant  l'achat,  compor- 
tant que  les  effets  achetés  avaient  été  em- 
ployés an  profit  de  la  société,  sont  non  seu- 
lement admissible.s,mais  forment  une  preuve 
complète  contre  la  société. —  Ma"-aire  i'^ 
Scott,  7  L.  C.  R.,451. 

3.  Lorsque  des  eflets  achetés  par  un  in- 
dividu dans  l'intention  de  les  revendre  à 
des  ])ersonnes  sur  le  point  d'entrer  en  so- 
ciété pour  en  faire  le  commerce  et  que  la 
.société  les  a  obtenus  par  achats  de  l'ac- 
quéreur, il  n'y  a  aucune  obligation  de  la 
part  de  la  société  de  payer  au  vendeur  le 
prix  de  tels  effets  en  autant  qu'il  n'y  a 
aucun  contrat  entre  eux.  —  Ducasse'  vs 
Beaugie,  13  L.  C.  K.,  13. 

4.  La  présente  action  est  portée  contre  le 
défendeur,  pour  avoir,  le  huit  mars  dernier, 
laissé  dans  une  des  rues  de  la  ville  de  Lévis 
une  certaine  quantité  de  bois,  courbes  et 
madriers,  constituant  une  obstruction,  aux 
termes  du  règlement  de  la  dite  ville. — Le 
défendeur  répond  par  un  plaidoyer  de  "  non 
coupable,"  et  sous  forme  d'exception,  allè- 
gue qu'il  est  membre  d'une  société  com- 
merciale, et  que  partant  l'action  aurait  dû 
être  dirigée  contre  la  société  elle-même,  et 
non  contre  le  défendeur,  agissant  pour  et 
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au  nom  de  la  dite  société  comme  son  agent 
et  son  mandataire.—  Jugé  que  le  défendeur 
était  personnellement  responsable  de  l'in- 
fraction aux  règlements  de  la  corporation 
par  lui  commise,  malgré  sa  qualité  de 
secrétaire  ou  agent  de  la  société  dont  il 
faisait  partie.  Le  défendeur  est  condamné 
à  $1.00  et  les  frais,  ou  8  jours  de  prison.— 
Corporation  de  la  ville  de  Lévis  vs  Carrier, 
5  R.  L.,  335. 

5.  The  creditor  of  an  insolvent  cannot 
claim  upon  the  partnership  of  which  the 
insolvent  was  a  member  for  tbe  price  of 
goods  sold  to  the  insolvent  before  his  part- 
nership, upon  the  ground  that  the  part- 
nership afterwards  got  the  benefit  of  the 
purchase.— Simmons  &  Fulton,  20  L.  C. 
J.,  296. 

6.  A  sum  of  money  was  received  by  the 
financial  member  of  a  firm,  who  gave  the 
receipt  of  the  firm  therefor,  and  credited 
the  money  to  himself  in  trust.  Held,  that 
the  firm  was  liable  for  the  repayment  of 
tlie  amouut.—  Brown  vs  ^Vatson,  4  L.  N., 
404. 

7.  Des  dommages  peuvent  être  recouvres 
des  membres  d'une  société  en  nom  collectif, 
pour  fausse  arrestation  faite  à  la  poursuite 
d'un  des  membres  de  la  société. — Cowan  vs 
Osborn,  12  R.  L.,  29. 

8.  Where  a  partner  sent  a  draft  for  £1000 
outof  the  partnership  funds  for  the  purpose 
of  paying  his  own  separated  debt,  the  act 
was  an  illégal  conversion  of  tlie  funds  and 
the  other  partners  were  intilled  to  attach 
the  money  in  the  hands  of  the  party  to 
whom  the  draft  was  transmitted  and  to 
prevent  him  from  applying  it  to  the  pay- 
nient  of  the  separate  debt,  in  accordance 
with  the  instructions  received  by  him  from 
his  principal. — Hannan  vs  Evans,  M.  L.  R., 
IS.  C.,19S.  . 

9.  In  an  action  against  a  limited  part- 
nership to  recover  montes  alleged  to  bave 
been  misappropriated  from  other  sources 
by  the  managing  partner  and  used  by  him 
in  the  partnership  business,  the  évidence 
of  the  partner  alleged  to  hâve  made  such 
misappropriations  and  theentries  made  liy 
him  in  the  partnership  books.  Avili  not  be 
sutiicient  to  make  the  other  partners  liable, 
without  strong  corroboration  from  indé- 
pendant source?.— Commercial  &  C.  Society 
of  Montréal  vs  Fulton,  15  R.  L.,  160. 

10.  Where  one  of  the  partners  in  a  firm 
misappropriated  moneys  belonging  to  a 
certain  building  society,  of  which  he  was 
the  secretary-treasurer,  and  applied  them 
to  the  uses  of  his  firm  entering  them  in  the 
books  as  "loans"— not  from  himself,  but 
from  others,  thèse  moneys  although  ob- 
tained  by  him  tortionsly  without  the  pri- 
vity  of  bis  co-partners,  having  gone  into 
the  business  of  the  firm,  the  members  of 
the  firm  were  jointly  and  severally  respon- 
sible  to  the  original  owners  for  the  amount 
thereof  to  the  same  extent  as  if  the  loan 
had  been  made  legitimately.— Commercial 


Building  Society  &  Sutherland,  11  L.  N., 
276. 

11.  A  partnership  will  not  be  held  liable 
under  art.  1867  C.  C,  for  the  amount  of  a 
loan  made  to  one  of  the  partners,  although 
the  money  was  applied  Ijy  such  partner  to 
the  use  of  the  partnership,  if  it  appear  that 
the  leiider,  though  he  was  aware  of  the 
existence  of  the  partnership,  gave  crédit  to 
the  borrower  personally,  accepted  his  pro- 
missory  notes  for  the  debt,  and  looked  to 
him  as  his  debtor. — Cadwell  &  Shaw,  M. 
L.  R.,  4  Q.  B.,  246. 

1868.  Les  associés  en  partici- 
pation ou  inconnus  sont,  pendant  la 
continuation  de  la  société,  sujets 
aux  mêmes  obligations  envers  les 
tiers  que  les  associés  ordinaires  en 
nom  collectif. 

S.  R.  B.  C,  ch.  65,  sec.  3  et  4.—  3  Par- 
dessus, Dr.  Comm.,  1049. —  Story,  Partner- 
ship, §  80.— 3  Kent,  Comm.,  pp.  31  et  32.— 
Collyer,  Partntrship,  pp.  212,  221  et  suiv. — 
Bédarride,  2  Des  Sociétés,  422,  454. 

Jlirisp. — 1.  Un  associé  principal  n'est 
pas  témoin  compétent  pour  établir  la  res- 
ponsabilité d'unJiers  commun  associé  ano- 
nyme.—  Un  associé  anonyme  ne  pourrait, 
totit  au  plus,  être  responsable  des  dettes  de 
la  société,  qu'en  autant  seulement  qu'il 
aurait  profité  de  la  société. — Chapman  &. 
Mas.son,  9  L.  C.  R  ,  422. 

2.  Le  tiers,  en  contractant  avec  un  as- 
socié personnellement,  n'a  pas  de  recours 
contre  la  société,  même  si  cette  dernière  a 
bénéficié  de  l'acte  de  l'associé,  s'il  est  établi 
que  le  tiers  n'a  pas  entendu  contracter  avec 
la  société,  et  que  l'associé  n'a  pas  entendu 
contracter  au  nom  de  la  société. — Béique  vs 
Dumont,  12  R.  L.,  436. 

I860.  Les  associés  nominaux  et 
autres  personnes  qui  donnent  cause 
suffisante  de  croire  qu'elles  sont  as- 
sociées, quoiqu'elles  ne  le  soient  pas 
réellement,  sont  responsables  com- 
me associés  envers  les  tiers  qui  con- 
tractent de  bonne  foi  dans  cette 
croyance. 

4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1009,  pp.  83  et 
84.— Collyer,  Partnership,  p.  50.— 2  Bell, 
Comm.,  626. —  Parsons,  Merc.  Laiv,  p.  167  et 
n"  3. — Kent,  loc.  cit. 

Jnrisp.  —  An  ostensible  partnership 
with  respect  to  third  persons  may  exist 
between  traders," without  there  being  an 
actual  partnership  between  the  parties  en- 
titling  the  one  to  claim  from  the  other  con- 
tribution to  the  partnership  debts.  In  a 
case  of  ostensible  partnership,  a  release 
given  by  creditors  to  the  ostensible  but  not 
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actual  partner,  does  not  inure  to  the  benefit 
of  the  real  partner. — Mcindoe  vs  Pinkerton, 
11  L.  N.,  290. 

§  2. — Des  sociétés  anoiiymes . 

1S70.  Dans  les  sociétés  qui  n'ont 
pas  un  nom  ou  une  raison  sociale, 
soit  qu'elles  soient  générales  ou  li- 
mitées à  un  seul  objet  ou  à  une  seule 
négociation,  les  associés  sont  sujets 
aux  Inêmes  obligations  en  faveur 
des  tiers  que  dans  les  sociétés  ordi- 
naires en  nom  collectif. 

Pardessus,  4  Droit  comrnercia  l,  1839  et  suiv. 
— Maguire  &  Scott,  loc.  cit. — 2  Bell,  Comm., 
630.— CoUyer,  Partnership,  26  et  221.— 6V/i- 
trà,  Pothier,  Société,  61,  62  et  63. — Bédarri- 
de,  1  Des  Sociétés,  263,  276. 

§  3. — Des  sociétés  en  commandite. 

1871.  Les  sociétés  en  comman- 
dite pour  l'exercice  de  quelque  métier 
ou  fabrication,  ou  pour  faire  un  né- 
goce autre  que  le  commerce  de  ban- 
que ou  d'assurance,  jieuvent  se  for- 
mer sous  le  statut  intitulé  :  Acte  con- 
cernant les  sociétés  en  commandite. 

S.  R.  C.  c.  60,  sec.  1.— Bédarride,  1  Des 
Sociétés,  170.— C.  de  Com.,  23,  24,  25.— Par- 
dessus, 4  DroU  commerc,  1027. — Pardessus, 
4  Droit  commercial,  1027. 

18T2«  Ces  sociétés  se  composent 
d'une  ou  plusieurs  personnes  appe- 
lées gérant.^,  et  d'une  ou  plusieurs 
personnes  qui  fournissent  en  deniers 
comptants  une  somme  spécifiée  ou 
un  capital  au  fonds  commun,  et 
qu'on  appelle  commanditaires. 

IbùL,  sec.  2. 

Jnrisp.  —  L'endossement  des  billets 
d'une  .société  en  coininaiulitc  par  un  des  as- 
sociés, ne  peut  être  considéré'  comme  un 
paiement  de  sa  mise  sociale  et  ne  peut  que 
donner  à  cet  associé,  dans  le  cas  où  il  sera 
appelé  à  payer  ces  billets,  une  créance  ordi- 
naire en  sa  faveur  contre  la  société. — "Wil- 
liams vs  Beauchemin,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  455. 

1873.  Les  gérants  sont  responsa- 
bles conjointement  et  solidairement 
de  la  même  manière  que  les  associés 
ordinaires  ;  mais  les  associés  com- 
manditaires ne  sont  pas  obligés  aux 
dettes  de  la  société  au  delà  du  mon- 
tant pour  lequel  ils  oontril)uent  au 
fonds  social. 


Ihid.,  sec.  3. — Bédarride,  1  Des  Sociétés, 
214. 

Jiirisp. — Un  associé  commanditaire 
peut  être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la 
société  en  recouvrement  de  leur  créance 
contre  la  société,  jusqu'à  concurrence  de  la 
partie  de  sa  mise  sociale  non  encore  payée 
au  temps  de  l'action. — Williams  vs  Beau- 
chemin,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  455. 

1874.  Les  gérants  seuls  sont  au- 
torisés à  gérer  Tes  affaires  de  la  soci- 
été, à  signer  pour  elle  et  à  l'obliger. 

IMd.,  sec.  4. 

Jiirisp. — Le  gérant  d'une  société  en 
commandite  a  l'administration  entière  de 
la  société  et  e.*t  le  juge  des  besoins  de  l'éta- 
bli.ssement  de  la  société  ;  il  peut  donc,  dans 
le  cas  d'une  manufacture,  acheter  ailleurs 
des  objets  semblables  à  ceux  qui  sont  ma- 
nufacturés par  la  dite  société,  sans  par  là 
outrepasser  ses  pouvoirs.  —  Williams  vs 
Beauchemin,  M.  L.  R.,  1  S.  C.,455. 

1875.  Les  personnes  qui  contrac- 
tent une  société  en  commandite  sont 
tenues  de  faire  et  de  signer  individu- 
ellement un  certificat  contenant: 

1.  Le  nom  ou  la  raison  sociale  ; 

2.  La  nature  générale  des  affaires 
dont  elle  entend  s'occuper; 

3.  Les  noms  de  tous  les  gérants  et 
de  tous  les  commanditaires,  en  dis- 
tinguant les  premiers  des  derniers, 
et  le  lieu  ordinaire  de  leur  résidence  ; 

4.  Le  montant  que  chaque  associé 
commanditaire  apporte  au  fonds  so- 
cial; 

5.  L'époque  à  laquelle  la  société 
commence  et  celle  où  elle  doit  se  ter- 
miner. 

Ce  certificat  doit  être  fait,  déposé 
et  enregistré  en  la  forme  et  manière 
prescrite  par  le  statut  énoncé  en  l'ar- 
ticle 1871. 

Jhid.,  sec.  5,  6  et  7. 

1876.  La  société  n'est  réputée 
formée  qu'après  que  le  certificat  a 
été  fait,  produit  et  enregistré,  tel 
que  prescrit  dans  l'article  qui  pré- 
cède. 

Ihid.,  sec.  8. 

1877.  Si  le  certificat  contient 
quelque  déclaration  fausse,  tous  ceux 
qui  sont  intéressés  dans  la  société 
deviennent   responsables   de   toutes 
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ses  obligations  de  la  même   manière 
que  des  associés  en  nom  collectif. 

Ibid.,  fec.  8. 

Jurisp. — As  the  déclaration  contained 
a  false  statemeiit  as  regarded  the  aniount 
contributed,  and  as  neither  of  the  nanies 
of  the  gênerai  partners  afpeared  in  the 
firm,  S.  was  liable  under  arts.  1877  &  ISSO 
C.  C.  as  a  gênerai  partner  uf  the  tirm. — 
Althongh  the  act  of  F.,  in  so  appropriating 
the  funds  of  C.  was  tortious  and  the 
other  partners  wero  net  privy  to  the  tort, 
F.  had  power  to  borrow  money  and  to 
bind  the  partnership  for  such  nioneys  ;  and 
the  partnership  having  obtained  the  bene- 
fitof  the  money  in  question,  it  was  liable 
for  the  same. —  Commercial  Mutual  Buil- 
ding yoc.  &  Sutherland,  32  L.  C.  J.,  100. 

1ST8.  Dans  le  cas  de  renouvelle- 
ment ou  de  continuation  de  la  socié- 
té au  delà  du  terme  primitivement 
fixé  pour  sa  durée,  il  en  doit  être 
fait,  déposé  et  enregistré  un  certifi- 
cat, de  la  manière  requise  quant  à  sa 
formation  primitive.  Toute  société 
renouvelée  ou  continuée  d'une  autre 
manière  est  réputée  société  en  nom 
collectif. 


I}>id. 
395. 


sec.  9.  —  Bédarride,  2  Des  Sociétés, 


1^79.  Tout  changement  fait  dans 
les  noms  [des  gérants],  dans  la  na- 
ture des  affaires,  ou  dans  le  capital 
ou  les  actions  de  la  société,  ou  dans 
toute  autre  matière  indiquée  dans  la 
déclaration  primitive  (excepté  les 
noms  des  commanditaires),  est  con- 
sidéré comme  une  dissolution  de  la 
société.  Et  si  la  société  est  continuée 
après  tel  changement,  elle  est  répu- 
tée société  en  nom  collectif,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  renouvelée  comme 
société  en  commandite,  de  la  ma- 
nière indiquée  dans  l'article  qui  pré- 
cède. 

18SO.  Les  affaires  de  la  société 
doivent  être  gérées  sous  un  nom  ou 
u,ne  raison  sociale,  dans  laquelle  on 
n'emploie  que  les  noms  des  gérants, 
ou  de  plusieurs  ou  de  quelqu'un 
d'eux  ;  et  si  le  nom  de  quelqu'un  des 
associés  commanditaires  est  employé 
avec  sa  participation  dans  la  raison 
sociale,  il  est  réputé   associé  gérant. 

Ibid.,  sec.  11. 


Jurisp.— 1.  The  omission  to  use  the 
name  of  one  or  more  of  the  gênerai  part- 
ners in  the  jiartnership  name  makes  a 
spécial  partner  liable  as  a  gênerai  partner. 
— Commercial  Building  Society  &  Suther- 
land, 11  L.  N.,  276. 

2.  In  the  case  of  a  limited  partnership 
which  has  adopted  as  its  raison  sociale  the 
name  of  a  company,  the  provisions  of  art. 
1880  C.  C.  do  not  apply  and  the  spécial  part- 
ner in  such  a  case  is  not  liable  as  a  gênerai 
partner  under  that  article. — Commercial 
àc...  Socielv  of  Montréal  vs  Fulton,  15  K. 
L.,  100. 

1881.  Les  poursuites  relatives 
aux  affaires  de  la  société  peuvent 
être  portées  par  ou  contre  les  gé- 
rants, de  même  que  s'il  n'j^  avait  pas 
d'associés  commanditaires. 

Ibid.,  sec.  12. 

1882.  L'associé  commanditaire 
ne  peut  retirer  aucune  partie  de  la 
somme  qu'il  a  apportée  au  fonds  ca- 
pital, et  elle  ne  peut  lui  être  payée, 
ni  attribuée  par  forme  de  dividendes, 
})rofits  ou  autrement,  pendant  la  du- 
rée de  la  société  ;  mais  il  ])eut  rece- 
voir annuellement  l'intérêt  légitime 
de  la  somme  qu'il  a  ainsi  apportée, 
si  le  paiement  de  cet  intérêt  n'en- 
tame pas  le  ca})ital  primitif;  il  peut 
aussi  recevoir  sa  jmrt  de  profits. 

Ibid.,  sec.  13. 

1883.  Si  le  paiement  de  l'intérêt 
ou  des  profits  supposés  entame  le 
capital  primitif,  l'associé  qui  le  re- 
çoit est  tenu  de  remettre  le  montant 
nécessaire  pour  compléter  sa  part  du 
déficit,  avec  intérêt. 

Ibid.,  sec.  14. 

1884.  L'associé  commanditaire  a 
droit  d'examiner  de  temps  à  autre 
l'état  et  les  progrès  des  affaires  de  la 
société  et  donner  des  avis  concernant 
leur  administration;  mais  il  ne  peut 
négocier  aucune  affaire  2)our  le 
compte  de  la  société,  ni  être  employé 
])our  elle  comme  agent,  procureur 
ou  autrement  ;  s'il  agit  contrairement 
aux  dispositions  du  présent  article, 
il  est  réputé  gérant. 

Ibid.,  sec.  15. 

Jurisp.  Un  associé  commanditaire  qui 
.'^'immisce  dans  l'administration  de  la  socié- 
té et  qui  y  fait  des  actes  ini portants  de  ges- 
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tion,  encourt  la  responsabilité  d'un  associé 
en  nom  collectif. — Williams  vs  Beaucliemin 
M.  L.  R.,  1  S.  C.,455. 

ISSô.  Les  gérants  sont  tenus  de 
se  rendre  compte  réciproquement, 
ainsi  qu'aux  associés  commanditai- 
res, de  l'administration  de  la  société 
de  la  même  manière  que  les  associés 
ordinaires  en  nom  collectif. 

Ifiid.,  sec.  16. 

ISSO.  Dans  le  cas  d'insolvabili- 
té ou  de  faillite  de  la  société,  l'asso- 
cié commanditaire  ne  peut,  sous 
aucune  circonstance, réclamer  comme 
créancier,  qu'après  que  tous  les  autres 
créanciers  de  la  société  ont  été  satis- 
faits. 

Ibid.,  sec.  17. 

ISST.  I^a  dissolution  de  la  socié- 
té par  le  fait  des  parties,  avant  l'épo- 
que spécifiée  dans  le  certificat  de  sa 
formation  ou  de  son  renouvellement 
ne  peut  avoir  effet  qu'après  qu'avis 
en  a  été  déposé  et  publié  en  la  ma- 
nière prescrite  par  l'acte  mentionné 
en  l'article  1871. 

Ibid.,  sec.  18. 

IHHH  (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 
art.  6241).  Les  associations  pour  le 
commerce  de  banque  sont  régies  par 
des  lois  particulières  d'organisation, 
et  par  la  foi  fédérale  concernant  les 
banques  et  le  commerce  de  banciue. 
(S.  Rev.  C,  c.  120.) 

S.  R.  C,  ch.  54;  ch.  21;ch.56. 

Jarisp.  —  The  transfer  by  B.  to  the 
Bank  of  T.  was  not  given  tu  secure  a  p:i.st 
debt,  but  to  cover  a  contemporaneous 
loan,  and  was  therefore  muU  and  voiJ,  as 
being  iu  contravention  of  the  Banking  Act, 
34  Vie,  ch.  5,  sec.  4. — Bank  of  Toronto  ik 
Perkins,  8  S.  C.  R.,  603. 

Add. —  Le  statut  cité  a  été  momentané- 
ment remplacé  par  l'acte  C.  31  Vie,  c.  11, 
lequel  a  été  amemlé  par  l'acte  C.  31  Vie,  c. 
46.  En  187U,  l'acte,  intitulé:  " Acie  concer- 
nayit  les  banques  et  le  commerce  de  banque" 
(C.  33  Vie,  c.  11),  a  été  adopté,  et  ensuite 
remplacé  jjar  l'acte  C.  /U  Vie,  c.  5  ;  lequel 
a  été  amendé  par  l'acte  3.5  Vie,  e  8,  et  en- 
suite par  l'acte  C.  36  Vie,  c.  43,  et  subsé- 
quemment  par  l'acte  C.  3H  Vie,  c.  17.  Tous 
ces  actes  sont  maintenant  remplacés  par 
le  ch.  120  des  S.  R.  du  C. 


§  4. — Des  sociétés  par  actions. 

ISSO.  Les  sociétés  par  actions 
sont  formées  soit  sous  l'autorité 
d'une  charte  royale  ou  en  vertu  d'un 
acte  de  la  législature,  et  sont  régies 
pas  ses  dispositions  ;  ou  bien  elles 
sont  formées  sans  cette  autorisation, 
et  alors  elles  sont  sujettes  aux  mêmes 
règles  générales  que  les  sociétés  en 
nom  collectif. 

2  Bell,  Comm.,  622.— Collver,  Pariimskip 
(2e  édit.),  401  et  402.— Gow,  'PurtnersMp,  237 
et  238.— Kent,  Comm.,  26. — Story,  Parlner- 
ship,  'i  164. — Bédarride,  1  Des  Sociétés,  303, 
320. 

Add. —  Vide  43-44  Vie,  c.  38,  concer- 
nant les  formalités  que  devront  remplir  les 
corporations  incorporées  par  le  Parlement 
rni|>érial  pour  pouvoir  agir  en  cette  provin- 
ce.—  Vide  aussi  S.  R.  du  C.,  c.  125. 

Jiirîsp.^ —  1.  Des  souscriptions  à  un 
fonjcls  social  ou  atoch,  obtenues  par  sur- 
prise, fraude  et  par  de  faux  états  des  af- 
faires de  la  compagnie  faits  par  ses  officiers 
et  ses  directeurs,  sont  nulles  et  ne  produi- 
sent aucune  obligation.  Les  actiojinaires 
ainsi  trom|jés  peuvent  même  recouvrer  ce 
qu'ils  ont  pavé  en  à-compte  de  leurs  parts. — 
Tlie  Glen  Brick  Co.  vs  Shackwell.  I  R.  C, 
121. 

2.  In  an  action  against  a  shareholiler  for 
unpaid  calls,  where  the  défendant  denied 
tliat  he  had  siibscriljed  for  stock  in  the 
comi)any  plaintiff  (Windsor  Hôtel  Co.),and 
in  llie  sub.scription  book  prodiiced,  the 
name  "  Wind.sor"  had  heen  substituted  for 
"  Royal,"  the  action  could  not  be  maintai- 
neJ  in  the  ahsence  of  évidence  that  the 
change  of  name  had  been  made  hefore  the 
défendant  subscribed. — The  Windsor  Hô- 
tel Co.  vs  Laframboise,  22  L.  C.  J.,  144. 

3.  G.  et  O.,  deux  des  principau.x  otticiers 
de  la  demanderesse,  souscrivent  au  capital- 
actions  de  cette  dernière,  le  premier  pour 
$20,000  et  le  second  pour  $30,000.  Subsé- 
quemment  G.  altère  sa  souscription  et  la 
réduit  à  $10,000  et  O.  à  $5,000,  sans  le  con- 
sentement des  souscripteurs.  Subséquem- 
ment  la  compagnie  acquiesça  à  telle  réduc- 
tion et  ne  fit  appel  de  versements  que  sur 
les  souscriptions  telles  que  réduites. — Jugé 
que  telle  réduction  ne  pouvait  pas  être  faite 
légalement  sans  le  consentement  des  sous- 
cripteurs sub.séquents.  —  Et  le  défendeur 
ayant  souscrit  à  des  actions  dans  le  capital 
fie  la  demanderesse  sans  avoir  jamais  con- 
senti aux  altérations  et  réductions  de  sou.s- 
cription  ci-dessus  mentionnées,  jugé  que  la 
demanderesse  n'avait  pas  d'action  contre 
lui  pour  le  forcer  à  payer  des  versements 
sur  sa  souscription. — National  Ins.  Co.  vs 
Hatton,  C.  S.,  Montréal,  8  juillet  1878. 
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4.  A  subscription  of  shares  in  a  Compa- 
ny to  be  formed  is  not  biuding. — Rascony 
&The  Union  Navigation  Co.,  1    L.  N.,  494. 

5.  ïhe  provincial  governmenthas  power 
to  incorporate  by  letters  patent  a  Com- 
pany for  the  purposes  of  navigation  with- 
in  the  liniits  of  the  province. —  Mcdoagall 
&  Union  Navigation  Co.,  21  L.  C.  J.,  63. 

6.  ïhe  agreementbya  subscriber  to  take 
one  or  more  shares  in  the  capital  stock  of 
a  proposed  Company  cannot  bind  the  subs- 
criber as  a  shareholder,  as  long  as  the 
agreement  h  as  not  been  accepted  by  the 
Company. — Arless  &  The  Belmont  Mfg  Co., 
4  D.  C.  A.,  233. 

7.  An  agreement  between  a  pronioter  of 
a  conipany  and  a  subscriber  for  shares,  that 
the  lutter  shall  pay  for  lus  stock  in  services, 
will  not  bind  the  companJ^  Even  if  the 
shares  of  those  wlio  subscribed  before  the 
respondent  were  reduced,  without  lus  know- 
ledge,  after  he  subscribed,  yet  if  he,  after 
obtaining  knowledge  of  that  fact,  did  not 
immediately  repudiate  his  stock,  but  on 
the  contrary,  paid  a  first  instalment  there- 
on,  and  took  an  active  part,  both  as  solici- 
tor  and  shareholder,  in  promoting  the 
affairs  of  the  company,  he  will  be  liab^e  to 
pay  the  calls  on  tlie  stock  held  by  him  as 
they  are  made  by  the  directors. — National 
Ins.  Co.  &  Hatton,  24  L.  C.  J.,  2G. 

S.  A  subscriber  to  the  stock  list  of  a  com- 
pany in  course  of  organisation,  and  stibse- 
quently  orgauised,  is  bound  strictly  by  the 
conditions  of  the  subscription  list,  and  the 
company  subsequently  incorporated  is  not 
bound  by  the  stipulations  in  a  private  let- 
ter  granted  to  the  subscriber  by  a  pronio- 
ter ofthe  company,  wlioobtained  the  subs- 
cription and  who  signed  this  letter  as  se- 
cretary  pro  tempore  and  director  ofthe  com- 
pany.— Jones  &  Cotton  Company,  24  L.  C. 
J.,  108. 

9.  Dans  une  société  incorporée,  le  droit 
de  recourir  aux  tribunaux  ci\ils  api)ar- 
tient  à  tout  membre  de  cette  société  lors- 
qu'il est  lésé  dans  ses  prérogatives  essen- 
tielles. La  disposition  dans  les  règlements  de 
société  de  tempérance  et  de  secours  mutuels, 
que  tout  membre  lésé  par  une  décision  du 
président  de  la  dite  société  devra  porter  ses 
plaintes  devant  le  directeur  de  la  société, 
comporte,  non  pas  une  renonciation  au 
recours  aux  tribunaux,  mais  un  droit  fa- 
cultatif au  plaignant. — Welsh  vs  Heffernan, 
14  R.  L.,  243, 

10.  Under  the  terms  of  the  statute  31 
Vie,  cap.  25,  the  only  persons  who  are 
shareholders  in  a  company  incorporated 
thereunder,  are  those  named  in  the  letters 
patent  as  such  and  those  who  become 
members  after  incorporation.  —  Arless  & 
Belmont  Manufacturing  Co.,  M.  L.  R.,  1  Q. 
B.,  340. 

il.  The  appellant  signed  an  imdertaking 
to  take  stock  in  a  company  to  be  incorpo- 
rated by  letters  patent  under  Q.  31  Vie,  c. 
25,  but  was  not  a  petitioner  for  the  letters 


patent,  nor  was  his  name  inchided  in  the 
list  of  intending  shareholders  in  the  sche- 
dule  sent  to  the  Provincial  Secretarj^  with 
the  pétition.  The  appellant's  name  was  not 
mentioned  in  the  letters  patent  incorpora- 
ting  the  conipany,  nor  did  he  become  a 
shareholder  atany  timeafterits  incorpora- 
tion. Ueld  that  tiie  appt  never  became  a 
shareholder  of  the  company  and  could  not 
be  held  for  calls  on  stock. — Union  Naviga- 
tion Co.  &  Cotiillard,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  340. 

12.  Un  souscripteur  au  capital-actions 
d'une  compagnie  à  fonds  social,  incorporée 
avant  l'émission  des  lettres  patentes,  ne  peut 
être  considéré  comme  actionnaire  de  la  dite 
compagnie,  si  son  nom  n'apparaît  pas  au 
nombre  de  ceux  des  requérants  pour  l'émis- 
sion des  dites  lettres  patentes,  ou  si  aucune 
action  n'a  été  repartie  ou  accordée  (allotted) 
au  dit  souscripteur  suliséquemment  à  l'émis- 
sion des  dites  lettres  patentes.  —  Magog 
Textile  &  Print  Co.  &  Dobell,  14  R.  L., 
600.  (Conf.  en  C.  S.,  14  S.  C.  R.,  664.) 

13.  K.  signed  a  subscription  list  for  a 
company  which  it  was  proposed  to  form 
and  which  subsequently  obtained  letters 
patent.  For  sonie  reason,  which  was  not 
shewn,  R's.  name  was  not  inserteil  in  the 
letters  patent  and  there  was  nothing  to 
show  that  lie  afterwards  made  any  applica- 
tion for  membership  in  or  had  any  connec- 
tion with  the  company.  H.,  a  créditer  ofthe 
company,  against  which  he  obtained  judg- 
ment,  having  first  discussed  the  property 
ofthe  company,  brought  an  action  against 
K.  for  au  amount  a.^  for  unpaid  calls  on 
shares.  lldd,  tliat  R.  was  not  liable  ;  that 
he  had  never  been  a  member  ofthe  compa- 
ny and  that  tlie  circunistances  which  led 
to  his  withdrawing  his  name  from  the 
subscription  list,  could  be  proved  by  verbal 
testimony. — Hochelaga  Bank  &  Darling,  32 
L.  C.J.,28. 

1SÎ>0.  Les  noms  des  associés  ou 
actionnaires  ne  paraissent  pas  dans 
les  sociétés  par  actions  qui  sont  gé- 
néralement connues  sous  une  déno- 
mination qui  indique  l'objet  de  leur 
formation. 

Les  affaires  en  sont  conduites  par 
des  directeurs  ou  autres  mandataires 
choisis  de  temps  à  autre  suivant  les 
règles  établies  pour  la  régie  dételles 
compagnies  respectivement. 

Bell,  loc.  cit. 

l^fll.  Il  est  loisible  à  sept  per- 
sonnes ou  plus  de  former  semblables 
associations  pour  l'exercice  de  toutes 
manufactures,  trafic  et  afifaires  autres 
que  celles  de  banques,  assurances, 
mines,  minerais  et  carrières,  en  se 
conformant  aux  dispositions  conte- 
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nues  dans  l'acte  de  1865,  intitulé  : 
Acte  pour  autoriser  la  formation  de 
compagnies  et  associations  en  coopéra- 
tion pour  faire  quelque  trafic  ou  com- 
m,erce  en  commun,  et  jouir  ainsi  des 
bénéfices  attribués  aux  corporations 
et  en  subir  les  règles.  La  formation 
et  la  régie  des  compagnies  par  actions 
et  corporations  pour  des  objets  par- 
ticuliers, sont  réglées  par  des  statuts 
spéciaux. 

Add. — Les  sociétés  de  construction  sont 
formées  sous  l'autorité  des  S.  R.  C,  c.  69, 
tel  qu'amendés  par  l'acte  39  Vie,  c.  61,  et 
par  l'acte  41  Vie,  c.  20.  Les  lois  relatives 
aux  sociétés  de  construction  soumisas  à  la 
législature  fédérale  ont  été  refondues  par 
l'acte  40  Vie,  c.  50. 

Le  statut  cité  dans  l'article  ci-dessus  a 
été  remplacé  dans  la  province  de  Québec, 
pour  les  compagnies  soumises  à  la  juridic- 
tion de  la  législature  de  cette  province,  jiar 
le  statut  31  Vie,  c.  25,  tel  qu'expliqué 
par  le  statut  31  Vie,  c.  24.  Ce  statut  a  été 
amendé  par  l'acte  32  Vie,  c.  42;  —  36 
Vie,  c.  25;  — 38  Vie,  c.  39;  — 40  Vie, 
c.  15;— 41  Vie,  c.  22.-42-43  Vie,  c.  31; 
—44-45    Vie,  e  11, 12;— 47  Vie,  e  73. 

Quant  aux  corporations  placées  sous  la 
juridiction  du  parlement  du  Canada,  le  sta. 
tut  cité  dans  l'article  ci-dessus  est  mainte 
nant  remplacé  par  S.  R.  du  C,  ce  118  et  119" 

Jarisp. —  1.  Une  déclaration  filée  en 
conformité  à  la  12*  Vie,  ch.  57,  sec.  1,  si- 
gnée des  parties,  mais  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  apposé  de  sceau,  est  néanmoins  suffi- 
sante, et  répond  à  l'objet  du  statut,  qui  est 
de  faire  connaître  les  noms  des  personnes 
qui  ont  d'abord  composé  la  société. — L'exis- 
tence légale  d'une  corporation  ne  peut  être 
révoquée  en  doute  par  une  procédure  inci- 
dente, telle  qu'une  exception,  mais  doit  être 
attaquée  au  moyen  d'une  procédure  en  ver- 
tu de  la  12«  Vie,  ch.  41. — ïhe  I^nion  Buil- 
ding Society  vs  Russell,  8  L.  C.  R.,  276. 

2.  Dans  la  cause  de  la  Cie  des  Villas  du 
Cap  Gibraltar  vs  McShane,  il  a  été  jugé  que 
l'absence  du  sceau  aux  signatures  des  per- 
sonnes signant  la  déclaration  voulue  par  le 
ch.  69  des  S.  R.  B.  C,  ne  vicie  pas  cette  dé- 
claration, et  que  la  compagnie  demande- 
resse a  été  dûment  incorporée  en  vertu  des 
dispositions  du  dit  statut,  nonob>tant  que 
les  signataires  de  la  déclaration  n'aient  pas 
apposé  leurs  sceaux  à  côté  de  leurs  noms. — 
C.  S.,  Montréal,  n"  2407,  28  février  1877. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DE    LA    DISSOLUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

l^idâ.  La  société  finit  : 

1.  Par  l'expiration  du  terme; 


2.  Par  l'extinction  ou  la  perte  des 
biens  appartenant  à  la  société; 

3.  Par  la  consommation  de  l'affaire 
pour  laquelle  la  société  a  été  formée  ; 

4.  Par  la  faillite  ; 

5.  Par  la  mort  naturelle  de  quel- 
qu'un des  associés  ; 

6.  Par  la  mort  civile,  l'interdiction 
ou  la  faillite  de  quelqu'un  des  asso- 
cié- ; 

7.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou 
plusieurs  des  associés  expriment  de 
n'être  plus  en  société,  suivant  les  dis- 
positions des  articles  1895  et  1896  ; 

8.  Lorsque  l'objet  de  la  société  de- 
vient impossible  ou  illégal. 

.  Les  sociétés  en  commandite  se  ter- 
minent aussi  par  les  causes  énoncées 
en  l'article  1879,  auquel  article  les 
causes  de  dissolution  énoncées  aux 
paragraphes  5  et  6  ci- dessus  sont  su- 
bordonnées. 

Les  causes  de  dissolution  énoncées 
dans  les  paragraphes 5,  6  et  7,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  sociétés  par  actions 
formées  sous  l'autorité  d'une  charte 
royale  ou  de  quelque  acte  de  la  lé- 
gislature. 

#L.  4,  ?  1  ;  L.  63,  'i  10;  L.  65,  'il  1,  3,  9, 
10  et  12;  L.  35;  L.  52,  ?  9,  Prusocio.—Do- 
mat,  liv.  1,  lit.  8,  sec.  5. — Pothier,  Société, 
n"'  138  et  suiv. — 2  Bell,  Comm.,  ch.  3,  pp. 
639  et  suiv.— Story,  Fartnership,  \\.  267,269 
et  274. — Collyer,  Fartnership,  liv.  1,  ch.  2, 
sec.  2. — 4  Pardessus,  Dr.  co7niii.,t'it.  3,  ch.  1, 
n"^  1051  et  suiv. — Story,  Fartnership,  l  290 
et  n"  4. — 3  Kent,  Comm.,  54. — C.  N.,  1865. — 
Bédarride,  1  Des  Sociétés, iG,  251,  274. — Do., 
2  Dts  .Sociétés, i02.— 26  Laurent, 362.— 4  Au- 
bry  et  Rau,  567. 

Jlirisp. — 1.  A  copartnership  is  dis.solv- 
able  by  the  marriage  of  a  female  partner, 
and  the  action  jo/'o  socio  liesagainst  lier  and 
lier  husband. — Antoine  vs  Daliaire,  2  R.  de 
L.,  74. 

2.  Le  fait  de  n'avoir  pas,  dans  les  trois  ans 
fixés  par  sa  charte,  fait  le  dépôt  requis,  ni 
commencé  la  construction  du  chemin  n'o- 
l-)ère  pas,  ipso  facto,  l'extinction  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  ni  la  révocation 
de  sa  charte,  et  cette  extinction  ne  peut 
être  prononcée  que  sur  poursuite  spéciale 
prise  au  nom  de  Sa  ^Majesté  par  le  procu- 
reur général  et  non  sur  le  bref  d'injonction, 
à  la  demande  d'un  particulier. — Roy  vs  Cie 
du  chemin  de  fer  Québec,  etc.,  11  L.N.,  359. 

3.  Une  société  formée  pour  l'usage  et  ex- 
ploitation privée  d'un  moulin  à  battre,  est 
dissoute  par  la  mort  d'un  des  associés,  et 
les  représentants  du  défunt  ont  droit  d'en 
demander  la  vente,  ou  que  les  autres  asso- 
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ciés  leur  paient  la  valeur  de  la  part  qu'y 
avait  l'associé  décédé. — Aubry  vs  Denis,  14 
L.  C.  R.,  97. 

4.  An  assignment  made  by  a  copartner- 
ship  vests  in  the  assignée  the  separate 
estâtes  ofthe  partners,  asAvellastbecopart- 
nership  estate  ;  and  the  removal  of  the 
assignée  at  a  meeting  ofthe  creditors,  (call- 
ed  under  section  11,  subsection  3)  has  the 
efFect  of  removing  liim  with  respect  to  the 
separate  estâtes  as  well  as  the  copartnership 
estate. — Macfarlane  tt  Court.  12  L.  C.  J., 
239. 

5.  Two  partners  of  a  partnershipof  three 
are  without  power  to  make  a  voluntary  as- 
signment ofthe  partnership  to  au  intérim 
assignée. — Lusk  &  Foote,  17  L.  C.  J.,  47. 

6.  An  assignment  under  the  Insolvent 
Act  hy  one  member  only  of  a  copartnership 
cannot  operate  as  an  assignment  ofthe  part- 
nership estate. — Cournoyer  vs  Tranche- 
montagne,  18  L.  C.  J.,  335. 

7.  The  plaintiff  and  another  entered  into 
a  partnersliip  with  the  two  défendants  to 
tender  for  some  dredging  and  harbor  works. 
Tlieir  tender  and  supplementary  tender 
were  not  aocepted,  and  the  défendants  sub- 
sequently  took  a  sub-contract  from  anotlier 
person  whose  tender  (supplementary  ten- 
ders  having  been  asked  for)  had  been  ac- 
cepted. — Held  that  the  rejection  of  the  ten- 
der put  an  end  to  the  partnership  interest 
of  the  jjarties  making  it,  there  being  no 
évidence  that  tlie  rejection  was  improperly 
brought  about  liy  the  défendants  ;  and  the 
latter  ^\•ere  not  precinded  from  taking  a 
sub-contract  for  their  iudividual  benetit  for 
the  same  work. — Kane  vs  Wright,  1  L.  N., 
482. 

1SÎI3.  Lorsqu'un  associé  a  promis 
tra])porter  à  la  société  la  propriété 
d'une  chose,  la  perte  de  cette  chose 
avant  que  son  apport  ait  été  eflectué. 
met  fin  à  la  société  à  l'égard  de  tous 
les  associés. 

La  société  est  également  dissoute 
par  la  perte  de  la  chose  lorsque  la 
jouissance  seule  en  a  été  mise  en 
commun  et  que  la  propriété  en  est 
restée  dans  les  mains  de  l'associé. 

i\Iais  la  société  n'est  pas  dissoute 
par  la  perte  de  la  chose  dont  la  pro- 
priété a  déjà  été  mise  dans  la  société, 
à  moins  que  cette  chose  n'en  consti- 
tue seule  le  fonds  capital,  ou  n'en 
soit  une  partie  si  importante  que 
sans  elle  les  alïaires  de  la  société  ne 
puissent  être  continuées. 

./f'L.  63,  g  10,  Pro  socio. — Domat,  liv.  1, 
tit.  8,  sec.  5,  n"'  11  et  12.— Pothier,  Société, 
n"  141.— Troplong,  Société,  925  et  suiv.— C. 
N.,  1867. 


18î)4.  Il  est  permis  de  stipuler 
que  dans  le  cas  de  décès  de  l'un  des 
associés,  la  société  continuera  avec 
ses  représentants  légaux,  ou  entre 
les  associés  survivants.  Dans  le  se- 
cond cas  les  représentants  de  l'asso- 
cié défunt  ont  droit  au  partage  des 
biens  de  la  société  seulement  telle 
qu'elle  existait  au  moment  du  décès 
de  cet  associé.  Ils  ne  peuvent  récla- 
mer le  bénéfice  des  opérations  subsé- 
quentes, à  moins  qu'elles  ne  soient  la 
suite  nécessaire  de  quelque  chosefaite 
avant  le  décès. 

Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5,  n"  14,etsec.  6, 
n"  2.-^Pothier,  Sociétê,n''^  144  et  145. — Trop- 
long,  Société,  949  et  suiv.— C.  N.,  1868.— 
Coiitrà,  If'  L.  35  ;  L.  50  ;  L.  52,  g  9  ;  L.  59,  Pro 
socio. 

180«î.  La  société  dont  la  durée 
n'est  pas  fixée  est  la  seule  qui  puisse 
être  dissoute  au  gré  de  l'un  des  asso- 
ciés, et  cela  en  donnant  à  tous  les 
autres  avis  de  sa  renonciation.  Mais 
cette  renonciation  doit  être  faite  de 
bonne  foi  et  non  dans  un  temps  pré- 
judiciable à  la  société. 

ff  L.  63,  M  3, 4, 5  et  6,  Pro  socio.— Pothier, 
Société,  n"*  149, 150  et  151. —  Troplong,  ^'o 
ciété,  965  et  977. —  Collyer,  ch.  2,  sec.  2,  pp. 
58  et  59.-2  Bell,  Comm.,  641  et  642.— C.  L., 
2855,  2856  et  2857.— C.  N.,  1869. 

1SÎ>6.  La  dissolution  d'une  so- 
ciété dont  la  durée  est  limitée  peut 
être  demandée  par  un  associé  avant 
l'expiration  du  temps  stipulé,  pour 
une  cause  légitime;  ou  lorsqu'un 
autre  associé  manque  à  l'accomplis- 
sement de  ses  oljligations,  ou  se  rend 
coupable  d 'inconduite  flagrante,  ou 
par  suite  d'une  infirmité  chronique 
ou  d'une  impossibilité  physique  de- 
vient inhabile  aux  affaires  de  la 
société  ;  ou  lorsque  sa  condition  et 
son  état  sont  essentiellement  chan- 
gés, et  autres  cas  semblables. 

ff  L.  14  ;  L.  15,  Pro  socio. —  Pothier,  ,So- 
ciété,  n"  152. — Troplons,  Société,  983  et  suiv., 
992,  993,  994  et  995.— Collyer,  loc.  cit.— 2 
Bell,  Cnmm.,  642  et  644.—  Storv,  Partner- 
shijh  U  288  et  294.— C.  N.,  1871.' 

I^i96a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5822).  Advenant  une  dissolution  de 
société,  ou  une  demande  judiciaire 
en  dissolution,  le  tribunal  ou  le  juge, 
sur  demande  de  l'un  des  associés, 
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après  avis  donné  aux  autres  asso- 
ciés, a  le  pouvoir  de  nommer  un  ou 
plusieurs  liquidateurs. 

Les  liquidateurs  ainsi  nommés 
doivent  prêter  le  serment  de  remplir 
bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  leur 
charge. 

Ils  donnent  immédiatement  avis 
de  leur  nomination  par  une  annonce 
à  cet  effet,  publiée  dans  la  ga^tte 
officielle  de  Québec,  et  dans  deux 
papiers-nouvelles,  dont  l'un  français 
et  l'autre  anglais,  publiés  au  siège 
social  ou  à  l'endroit  le  plus  rappro- 
ché, et  de  telle  autre  manière  que  le 
tribunal  ou  le  juge  peut  prescrire. 

Ils  sont  saisis  de  plein  droit  de 
tout  l'actif  de  la  société  pour  les  fins 
de  la  liquidation  ;  ils  donnent  le 
cautionnement  que  le  tribunal  ou  le 
juge  prescrit,  et  sont  en  tout  soumis 
à  la  juridiction  sommaire  du  tri- 
bunal ou  du  juge. 

Ils  possèdent  tous  les  pouvoirs  et 
sont  soumis  à  toutes  les  obligations 
des  séquestres  judiciaires,  à  l'excep- 
tion de  la  prise  de  possession,  qui  a 
lieu  sans  ministère  d'huissier. 

Les  actes  excédant  administration 
ne  peuvent  être  faits  par  les  liqui- 
dateurs qu'avec  le  consentement  de 
tous  les  associés,  et  à  défaut  de  ce 
consentement,  qu'avec  l'approbation 
du  tribunal  ou  du  juge,  après  avis 
préalable  aux  membres  de  la  société. 

La  rémunération  des  liquidateurs 
est  fixée  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

Les  procédures  au  sujet  de  la  no- 
mination des  liquidateurs  et  de  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  leurs 
charges  sont  sommaires. 

Il  y  a  exécution  provisoire,  no- 
nobstant l'appel,  sauf  le  droit  du 
tribunal  où  la  cause  est  portée  de 
suspendre  sommairement  cette  exé- 
cution. 

Deux  juges  du  tribunal  saisi  de 
l'appel,  peuvent  aussi  donner  cet 
ordre  de  suspension,  après  avis  à  la 
partie  adverse.  (48  V.,  c.  20,  s.  2.) 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DES    EFFETS    DE    LA    DISSOLUTION. 

3SW7.  Le  mandat  et  les  pouvoirs 
des   associés  d'agir   pour  la  société 


cessent  par  la  dissolution,  excepté  à 
l'égard  des  actes  qui  sont  une  suite 
nécessaire  des  opérations  commen- 
cées. Néanmoins,  tout  ce  qui  est  fait 
dans  le  cours  ordinaire  des  affaires 
de  la  société,  par  un  associé  qui  agit 
de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de 
la  dissolution,  lie  les  autres  associés 
de  même  C[ue  si  la  société  subsistait. 

ff  L.  65,  'i  10,  Pro  socio. — Pothier,  Société, 
n'"  155  et  15(>. —  2  Bell,  Comm.,  (i46  et  ()53. 
— 4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1070. — Troplong, 
Société,  996. —  3  Kent,  Comm.,  G2  et  63. — 
Story,  PartnnsJiip,  332  et  333. — C.  C.  B.  C, 
art.  1720,  1728  et  1729.— Coll ver,  Partner- 
ship,  p.  75  (2e  éd.). — Gow,  Partnership  (3** 
éd.),  -'27  et  228. 

Add. —  Après  la  di.ssolution  de  la  so- 
ciété, les  créanciers  peuvent  poursuivre 
pour  leur  créance  entière,  celui  des  co- 
associés survivant.*  qu'ds  veulent  choisir. 
— 4  Pardessus,  n"  1089. — Story,  Partmrship, 
>i  358,  p.  573.— CoUyer,  do,  p.  420.  (R.) 

Jlirisp. — 1.  Quant  â  la  liquidation  des 
affaires  d'une  société  après  sa  dissolution, 
les  coassociés  peuvent  être  traités  comme 
si  la  société  existait  encore  et  peuvent  être 
poursuivis  comme  tels,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  désigner  comme  ayant  été 
en  société.—  The  City  of  Glasgow  Bank  vs 
Arbuckle,  1  R.  C,  120. 

2.  Although  a  commercial  firm  be  dis- 
solved,  upon  the  principle  that  interest  is 
tlie  measure  of  actions,  a  creditor  of  one 
of  the  iudividual  partners  has  no  riglit, 
as  against  the  creditors  of  the  dissolved 
tirm,  to  oppo.se  an  attach nient  in  coni- 
pulsory  liquidation. —  The  City  of  Glas- 
gow   Bank   &  Arbuckle,  16  L.  C.  J.,  218. 

3.  A  direct  action  can  be  maintained  at 
the  instance  of  a  partner  for  setting  aside 
a  judgment  rendered  upon  the  confession 
of  bis  copartuer  made  after  the  dissolution 
of  the  partnership.— Moore  vs  O'Leary,  9 
L.  C.  J.,  164. 

4.  Un  associé,  après  dissolution,  ne  peut 
confe.«ser  jugement  sur  une  action  portée 
contre  la  ci-devant  société,  et  jngement 
rendu  sur  telle  confession  sera  mis  de  côté 
sur  op[)Osition  alin  d'annuler.  Semble:  que, 
dans  le  cas  même  où  la  société  eût  encore 
subsisté,  il  est  douteu.v  qu'un  associé 
pui.sKe  donner  une  confession  de  jugement 
pour  les  deux. — The  Canada  Lead  Mine 
Co.  vs  Walker,  11  L.  V,.  R.,  433. 

5.  L'aveu  ou  les  admi.ssions  faits  par 
Tun  des  membres  d'une  société  aprè.s  sa 
dissolution,  ctiuct-rnant  les  transactions 
faites  avant,  lient  les  autres  associés. — 
(CoUver,  On  Partnership,  n"'  423  &  779.— 
Gow,' do,  u"  64  &.  196. -Story,  do,  n»  323.— 
Delangle,  do,  n"  716.)—  Fisher  vs  Russell, 
2  L.  C.  J.,  191. 

Hcld— Contra— ihat  a  confession  of  judg- 
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ment  after  the  dissolution  of  a  partner?hip 
by  one  meinber  does  not  bind  the  other, 
and  that  a  judgment  rendered  on  such 
confession  will  be  set  aside  on  an  action  of 
the  other  member. —  ]Moore  vs  O'Learv,  9 
L.  C.  J.,  164. 

6.  If  one  of  several  partners  die,  the  sur- 
viving  partners  may  be  sued,  without  the 
représentatives  of  the  deceased  jiartner 
being  niade  partners  to  the  suit. —  Stada- 
cona  Bank  vs  Kriight,  1  Q.  L.  R.,  193. 

7.  Après  la  dissolution  d'une  société 
entre  avocats,  chaque  membre  de  telle  so- 
ciété peut  poursuivre  en  son  nom  i^erson- 
nel,  le  recouvrement  de  sa  part  des  créan- 
ces dues  à  la  ci-devant  société.  Le  règlement 
d'une  créance,  par  l'un  des  ci-devant  as- 
sociés, à  l'insu  ou  au  préjudice  de  l'autre, 
postérieurement  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, est  illégal  et  comme  non  avenu  quant 
à  ce  dernier  et  peut  le  lier.  Lorsqu'un  dé- 
biteur d'une  telle  société  est  poursuivi, 
après  la  dissolution  de  la  société,  par  l'un 
des  ci-devant  associés  pour  sa  part  seule- 
ment de  la  créance  due  par  ce  débiteur, 
celui-ci  ne  pc.;t  offrir  en  compensation,  le 
compte  couiant  de  l'autre  as.socié,  ni  pré- 
tendre que  ce  dernier  a  consenti  à  recevoir 
en  efiets  et  marchandises  le  prix  entier 
des  honoraires  dus  .\  !a  société  par  ce  dé- 
biteur. Les  cause.:  confiées  s{)écialement  à 
l'un  des  deux  procureurs  adlitem  exerçant 
leur  profession  en  société,  et  instituées 
ou  conduites  au  nom  de  telle  société,  de- 
viennent communes  aux  deux  associés, 
qui  ont  droit  chacun  pour  moitié  aux 
honoraires  provenant  de  ces  causes. — D'A- 
mour vs  Bertrand,  26  L.  C.  J.,  130. 

S.  After  dissolution  of  a  partnership  one 
partner  has  no  authority  to  burrow  money 
in  the  name  of  the  tirm  for  the  purposes  of 
the  partnership  business. — McBean  vs  Mc- 
Bean,  6  L.  N.,  95. 

9.  Du  moment  qu'une  société  d'avocats 
est  dissoute,  l'un  des  associés  n'a  droit  de 
percevoir  des  biens  des  débiteurs  de  l'an- 
cienne société  que  sa  moitié  des  dettes.  Si 
l'un  des  associés  perçoit  toute  la  dette  et 
donne  une  quittance  au  débiteur,  l'autre 
associé  a  droit  d'ignorer  cette  quittance  et 
de  forcer  le  débiteur  de  lui  payer  sa  part, 
même  par  l'exécution  de  ses  meubles. — 
Monti;.  ny  vs  Bellefeuille,  30  L.  C.  J.,  299. 

10.  Lo  débiteur  d'une  société  en  nom 
collectir  j-eut,  après  la  dissolution  de  la 
société,  oj.poser  à  une  demande  de  la  ci- 
devant  suciété,  en  compensation,  une 
créance  qu'il  a  contre  un  des  membres  de 
la  société,  et  ce,  pour  la  part  de  ce  dernier. 
—Gauthier  vs  Lacroix,  12  R.  L.,  508. 

11.  L'actif  qui  constitue  une  société  com- 
merciale est  un  patrimoine  distinct  de 
l'avoir  des  associés  individuellement  et  le 
partage  des  biens  d'une  société  d-mmer- 
ciale  réagit  seulement  au  jour  de  la  dissolu- 
tion ele  la  société  et  non  au  jour  de  l'acqui- 
sition des  biens, comme  dausles  successions. 
— Girard  vs  Rousseau,  31  L.  C.  J.,  112. 


12.  Thelifeof  J.  S.  McLachlan  was  insured 
against  accidents, as  one  of  the  members  of 
the  firm  of  McLachlan  Brothers  d:  Co.,  the 
insurers  (défendants)  undertaking  to  pay 
the  sum  of  810,000,  within  90  days  after 
the  death  of  one  of  the  persons  named  in 
the  policy,  to  the  surviving  représentatives 
of  the  tirm.  By  one  of  the  provisions  of  the 
policy  it  was  stipulated  that  when  a  mem- 
ber left  the  tirm,  the  insurance  should 
cease  on  his  person.  J.  S.  MclMchlan  ceased 
to  b^a  partner  seven  months  before  his 
death  by  drowning,  and  the  dissolution  was 
duly  registered.  In  answer  to  one  of  the 
questions  submitted,  the  jury  found  that 
the  tirm  was  dissolved,  "  but  /.  »S'.  McLach- 
lan had  a  continued  and  active  interest  in 
the  business.  "  Held  that  the  insurance 
as  far  as  J.  S.  McLachlan  was  concerned, 
lapsed  at  the  date  of  the  dissolution  of  the 
partnership,  and  the  fact  that  lie  continued 
to  hâve  an  interest  in  the  business  did  not 
entitle  the  other  partners  to  maintain  an 
action  upon  the  policy.  —  McLachlan  vs 
Accident  Ins.  Co.  of  N.'A.,  12  L.  X.,  107. 

18!)<S.  Lors  de  la  dissolution  de 
la  société,  chacun  des  associés  ou 
ses  représentants  légaux  peut  exiger 
de  ses  coassociés  un  compte  et  un 
partage  des  hiens  de  la  société  ;  et 
ce  partage  doit  se  faire  suivant  les 
règles  concernant  le  partage  des  suc- 
cessions en  tant  qu'elles  peuvent 
être  applicables. 

Néanmoins,  dans  les  sociétés  de 
commerce,  ces  règles  ne  reçoivent 
d'application  que  lorsqu'elles  sont 
compatibles  avec  les  lois  et  usages 
particuliers  aux  matières  de  com- 
merce. 

Domat,  liv.  1,  tit.  8,sec.  5,  n^lS. — Pothier, 
Société,  161,  162  et  suiv. — 4  Pardessus,  Dr. 
Comm.,  1071.— Troplong,  996,  998,  1057  et 
suiv.— C.  N.,  1872.— 20  Laurent,  407.— 4  Au- 
bry  et  Rau,  573. 

Jurisp. — 1.  When  between  copartners 
a  balance  has  been  struck,  an  action  of  as- 
mnipsit  or  of  debt  will  lie  for  the  amount  ; 
but  if  no  balance  has  been  so  struck,  the 
action  must  be  in  account. — Robinson  vs 
Reffenstein,  1  R.  de  L.,  352. 

2.  Si  après  la  dissolution  de  la  société, 
quelque  partie  des  effets  d'icelle  tombe  entre 
les  mains  de  l'un  des  associés,  et  qu'il  soit 
sur  le  point  de  les  convertir  à  son  propre 
usage,  l'autre  associé  ne  pourra  pas  néan- 
moins réclamer,  par  voie  de  saisie-revendi- 
cation, sa  part  indivise  des  dits  effets. — Ma- 
guire  vs  Bradley,  1  R.  de  L. ,  367. 

3.  Quand  il  est  allégué  dans  une  action 
2)ro  foclo  que  les  demandeurs  ont  annuelle- 
ment rendu  compte  aux  défendeurs  de  cette 
partie  des  aflaires  de  la  société  qui  était 
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•SOUS  lonr  contrôle,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'offrir  et  pro<luire  avec  telle  déclaration  un 
compte  de  la  dite  partie  des  affaires  de  la 
société  ;  mais  pour  ])0nvoir  maintenir  l'ac- 
tion, il  sera  nécessaire  de  prouver  l'allégué 
qne  tel  compte  a  été  rendu  par  les  denian- 
denrs  anx  défendeurs. — McDonald  vs  Mil- 
ler, S  L.  (.'.  R.,  214. 

4.  L'action  en  reddition  de  compte  ne 
compète  pas  à  un  individu  réclamant  une 
part  dans  une  société,  en  vertu  d'une  con- 
vention en  raison  de  laquelle  il  devait  rece- 
voir une  certaine  partie  des  profits  de  la  so- 
ciété pour  lui  tenir  lieu  de  salaire  pour  ses 
services,  dans  le  cas  où  il  a  violé  cette 
convention  en  se  retirant  de  la  société  avant 
l'époque  fixée  par  telle  convention,  et  avant 
que  les  affaires  de  la  société  n'aient  été  ré- 
glées.—Miller  &  Smith,  10  L.  C.  R.,  304. 

5.  La  seule  action  qu'un  associé  peut  ex- 
ercer contre  son  coassocié,  après  la  dissolu- 
tion de  leur  société,  pour  les  fins  de  cette 
société,  est  l'action  pro  socio,  et  non  pas  une 
action  en  dommages  basée  sur  le  prétexte 
qu'il  s'est  emparé  des  biens  de  la  société. — 
Bouthillier  vs  Turcotte,  1  L.  C.  J.,  170. 

6.  One  copartner  cannot,  after  the  disso- 
lution'oftlie  firin,  sue  another  copartner  to 
render  an  account  without  himself  offering 
and  tendering  an  account. — Pépin  vs  Cli ris- 
tin,  3  L.  C.  J.,  119. 

7.  Un  associé  n'a  pas  d'action  ({''assump- 
sit  contre  son  ci-devant  coassocié,  pour 
dettes  prétendues  être  dues  ou  argent 
retiré  du  fonds  social,  lorsqu'il  y  a  eu  dis- 
solution de  société  entr'eux. — Thurber  vs 
Pilon,  4  L.  C.  J.,  37. 

8.  LespartieSjci-devant  en  société,  avaient 
fait  un  arrêté  de  leur  compte  social,  par  le- 
quel le  défendeur  se  reconnut  endetté  envers 
le  demandeur  en  la  somme  de  $232.  L'ac- 
tion intentée  était  VasmnipKit  de  la  procé- 
dure anglaise,  pour  marchandises  vendues 
et  livrées,  argents  prêtés,  matériaux  tour- 
nis, account  stated. — Jugé  que  l'action  doit 
être  l'action  pro  socio  et  non  pas  Vassumpsit, 
qui  n'existe  pas  et  ne  peut  être  toléré  dans 
notre  système  de  procédure. — Marcoux  vs 
Morris,  3  R.  L.,  441.  (C.  S.  en  Rev.,  mais 
renversé  en  Cour  d'Appel,  mars  1873.) 

9.  In  an  action  pro  socio  brought  by  a 
surviving  partner  against  the  executors  of 
the  deceased  partner,  the  heirs  and  univer- 
sal  legaties  must  be  called  into  the  cause 
and  niade  parties  thereto,  to  account  for 
the  business  of  the  partnership. — The  court 
ought  to  make  such  an  order,  instead  of 
dismissing  the  action  on  that  ground. — 
Doak  vs  Smith,  15  L.  C.  J.,  58. 

10.  Le  15  juillet  1864  les  parties  ont  for- 
mé une  société  comme  boulangers.  Cette 
société  a  été  dissoute  le  28  juin  1867.  L'ap- 
pelant devait  tenir  les  livres  et  l'intimé  con- 
duire la  boutique. — Après  la  dissolution, 
l'appelant  a  poursuivi  en  redition  de  compte 
de  société.  L'intimé  a  nié  la  société  et  a  été 
condamné  à  rendre  compte.  Il  a  produit  un 
compte  tiré  du  Irrhjcr,  faisant  voir  purement 


et  simplement  le  montant  des  ventes  de  la 
société  et  le  montant  dû  à  la  société  sur  ces 
ventes.  D'après  les  livres  tenus  par  l'appe- 
lant il  lui  e.st  impossible  de  rendre  un  autre 
coirpte.  La  cour  a  ordonné  que  les  dettes 
dues  à  la  société  appartiendraient  par  moi- 
tié à  chaque  associé,  chaque  partie  payant 
ses  frais.  11  n'y  a  aucune  autre  preuve  que 
des  livres  mal  tenus,  et  la  cour  ne  pouvait 
donner  un  autre  jugement  à  moins  de  dé- 
bouter l'appelant.  11  ne  peut  se  plaindre  que 
de  la  manière  dont  il  a  tenu  les  livres,  s'il 
souffre  quelque  dommage, — Jugement  con- 
firmé.—Powell  &  Robb,  iAL,  16  juin  1876. 

11.  Where  two  partners  made  a  partition 
of  .shares  forming  a  part  of  the  partnership 
assets  and  one  was  evicted  from  his  share, 
the  other  partner  is  not  liable  for  more  than 
the  value  of  the  shares  at  the  time  of  the 
partition;  that  is,  his  obligation  is  merely 
to  equalize  the  valtie  of  the  portions,  with- 
out a  new  partition. — l'rentice  vs  McDou- 
gall,  8  L.  N.,  163. 

12.  L'associé  qui  a  eu  seul  la  gestion  des 
affaires  sociales,  ne  peut,  après  la  dissolution 
de  la  société,  i^oursuivre  l'autre  pour  un  re- 
liquat qu'en  rendant  compte  par  l'action, 
ou  après  l'avoir  rendu  ;  et,  si  le  compte  ren- 
du a  été  accepté  par  son  ci-devant  associé 
et  qu'il  contienne  une  erreur,  la  seule  action 
compétant  à  l'un  ou  à  l'autre  en  est  une  en 
réforniation  du  compte  arrêté  et  réglé  entre 
eux.— Biais  vs  Vallières,  10  Q.  L.  R.,  382. 

13.  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre 
compte  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement 
qui  lui  a  ordonné  de  rendre  compte,  le  de- 
mandeur peut,  suivant  la  pratique  suivie 
avant  le  code,  faire  condamner  le  défendeur 
à  lui  payer  une  certaine  somme  pour  lui  te- 
nir lieu  de  reliquat  du  compte. — Bertrand 
vs  Sarrazin,  29  L.  C.  J.,  290. 

14.  Lorsqu'à  la  dissolution  d'une  société 
commerciale,  l'un  des  associés  assume  le 
paiement  de  toutes  les  dettes,  l'autre  asso- 
cié contre  lequel  les  créanciers  de  la  société 
auraient  obtenu  des  jugements  conjointe- 
ment et  solidairement,  ne  peut  obtenir  une 
condamnation  personnelle  contre  celui  qui 
s'est  chargé  des  dites  dettes  et  faire  décla- 
rer que  les  biens  de  la  société  sont  son  gage 
et  doivent  le  garantir  contre  les  jugements 
des  créanciers  ;  mais  il  a  seulement  contre 
lui  une  action  en  garantie. — Brouillet  vs 
Bogue,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  385. 

15.  Lorsqu'une  dette  qui,  sous  les  circons- 
tances ordinaires,  serait  prescrite,  est  offer- 
te en  compensation  contre  un  jugement  non 
prescrit,  l'action  sous  ce  jugement  sera  mise 
décote,  s'il  appert  qu'antérieurement  à  la 
prescription  de  la  dette  1"  les  deux  dettes 
s'étaient  trouvées  dans  des  conditions  né- 
cessaires pour  la  compensation. — Lydon  & 
Casey,  10  L.  N.,  .339. 

1809.  Les  biens  de  la  société 
doivent  être  employés  au  paiement 
des  créanciers  de  la  société  de  jiréfé- 
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renée  aux  créanciers  particuliers  de 
chaque  associé  ;  et  si  ces  biens  se 
trouvent  insuffisants  pour  cet  objet, 
les  biens  particuliers  de  chacun  des 
associés  sont  aussi  affectés  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  société,  mais 
seulement  après  le  paiement  des  cré- 
anciers particuliers  de  tels  associés 
séparément, 

S.  R.  B.  C,  c.  65,   sec.  6.-4  Pardessus^ 
Dr.  Comm.,  1089. 


Jiirisp.— 1-  Wheie  no  fraud  is  proved' 
a  iudsment  against  an  individual  jtartner 
cannot  be  exeimted  a;_'ainst  property  of  the 
firm  in  which  he  is  a  partner.— Richardson 
vs  Thompson,  y  L.  C.  J.,  26. 

2.  Althoiigh  a  coniniercial  firinbe  dissol- 
ved  the  members  thereof  are  still  partners 
for  the  hquidation  of  the  affairs  of  the  old 
partnership,  and  a  writ  of  attachment  in 
conipuli^ory  liouidation  against  tliem  as  co- 
partners  is  well  fouiided.  In  any  case, 
under  ihe  above  circumstances,  npon  the 
principlo  that  interest  is  tlie  measure  of  ac- 
tions, a  creditor  of  one  of  the  individual 
partners  bas  no  right.  as  against  the  credi- 
tors  of  the  dissolved  tirm,  to  oppose  tlie  at- 
tachment.—City^of  Glasgow  Bank  &  Arbuc- 
kle,16L.C.J.,218. 

•?  On  the  contestation  of  a  report  ot  col- 
location,— i/eZt/  that  the  etïects  of  copart- 
ners  sokl  under  exécution  are  net  liable  to 
the  creditors  of  one  of  the  partners  indivi- 
dnally,  until  after  payment  of  the  partner- 
ship creditors.— Moody  vs  Vincent,  o  L.  C 
R    888. 

4."  It'is  not  compétent  for  the  payée  of 
notes  signed  with  the  name  of  a  copartner- 
ship  firm,  to  bring  an  action  against  one  of 
the  partners  alone  for  tlie  amount  of  said 
notes,  unless  it  is  specially  alleged  in  the 
plaint'itf's  déclaration  that  said  copartnei- 
ship  had  been  dissolved  previous  to  the 
institution  of  the  action.— Where  notes  are 
si^nied  with  the  name  of  the  copartnership 
ifirm  and  an  action  is  hrought  against  one 
of  the  partners  individually,  for  the  whole 
amount,  the  statement  made  in  plainliff's 
déclaration,  "  that  at  the  periods  when  the 
notes  were  made,  one  of  the  partners  wlio 
some  weeks  ago  left  Canada  to  go  to  the 
Tnited  States  and  the  défendant  were  m 
copartnership  is  not  a  suthcient  allégation 
of  th'e  dissolution  of  the  copartnership.  The 
plaintiff  will  be  allowed  to  amend  his  decla- 
ra'tion  by  stating  that  the  copartnership 
had  been  dissolved  previous  to  the  institu- 
tion of  the  action  or  payment  of  thirty  shil- 
lings  costs.— Casault  vs   Perry,  7  L.  C.  J., 

5.  Le  refus  de  payer  une  dette  delà  socié- 
té par  les  associés"  qui  liquident  le  fonds 
social  et  s'en  partagent  le  produit,  en  fai- 
sant des  remises  à  un  des  membres  qui  ré- 
side à  l'étranger  et  y  est  en  faillite,  est, 


quant   aux   créanciers   de   la   société,    une 
soustraction  frauduleuse  de  ses  liions,  qui 
autorise  la  saisie-arrêt  avant  jugement  des 
dits  biens. — Meier  vs  Behng,  5  Q.  L.  R.,153. 
6.  AVhere  lliere  is  a  surplus  in  îhe  private 
estate  of  one  niember  of  an  insoivent  firm 
after  paying  his  creditors  the  amount  of 
their  claims  as  filed,  but  a  deficiencj'  in  tlie 
firm  estate  to  pay  firm  creditors,  the  latler 
bave  no  claim  upon  siuh  surplus  until  the 
private  creditors,  who  hâve  interest  bearing 
claims,  hâve   l>een  paid  interest  upon  the 
amount  of  their  claims,  from  the  date  of 
filingthe  same  till  payment. — Mulholland 
&  Merchants  Bank  of  Canada,  6  L.  N.,  171. 
7.  The  creditor  of  a   liypothecary  debt 
bearing  interest  due  liy  one  of  the  partners, 
is  entitled  to  he  paid  interest  in  full  up  to 
date  of  collocation  out  of  the  private  estate 
of  the  partner,   hefore  the  ci'editors  of  the 
firm  are  entitled  to  rank  against  the  private 
estate. — Consolidated    Bank  of   Canada  & 
Moat,  6  L.  N.,  358. 


1Î>00.  La  dissolution  de  la  socié- 
té aux  ternies  du  contrat,  ou  par 
l'acte  volontaire  des  associés,  pu  par 
le  laps  de  temps,  ou  par  le  décès  ou 
la  retraite  d'un  associé,  n'affecte  pas 
les  droits  des  tiers  qui  contractent 
subséquemment  avec  quelqu'un  des 
associés  pour  le  compte  de  la  société, 
excepté  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'avis  en  est  donné  con- 
formément à  la  loi  ou  aux  usages  du 
commerce  ; 

2.  Lorsque  la  société  est  limitée  à 
une  entreprise  ou  aventure  particu- 
lière qui  est  terminée  avant  que  l'o- 
pération ait  lieu  ; 

3.  Lorsque  l'opération  n'est  pas 
dans  le  cours  ordinaire  des  affaires 
de  la  société  ; 

4.  Lorsque  l'opération  est  de  mau- 
vaise foi,  illégale  ou  autrement  enta- 
chée de  nullité  ; 

5.  Lorsque  celui  qu'on  veut  tenir 
responsable  est  un  associé  en  partici- 
pation ou  inconnu,  à  qui  on  n'a  pas 
entendu  faire  crédit  et  qui  s'est  retiré 
avant  que  l'opération  eût  lieu. 

Pothier,  Société,  n"  157. — Troplong,  Socié- 
té, 903,  904,  908  et  910.-4  Pardessus,  Dr. 
Comm.,  1088. — Story,  Partnership,  334. — 3 
Kent,  Comm.,  65  et  66. — 2  Bell,  Comm.,  649 
et  suiv. — Collyer,  Partnership  {2"  éd.),  liv. 
1,  ch.  2;  liv.  3,  ch.  3,  U  2  et  3.— Gow,  Part- 
nership (3-  éd.),  20,  240,  248  et  suiv. 

Jurïsp.— 1.  The  dissolution  of  a  part- 
nership, without  particular  notice  to  the 
persons  in  the  habit  of  dealing  -with  it  and 
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gênerai  notice  in  tlie  Gazette  to  ail  witli 
whom  it  lias  not  dealt,  does  not  exonerate 
the  several  members  of  the  partnershipfrom 
payment  of  the  délits  due  third  parties  not 
notified,  and  who  contracted  witli  any  of 
tliem  in  the  name  of  the  firm  either  before 
or  after  the  dissolution. — Symes  <fe  Suther- 
laud,  S.  R.,  49. 

2.  Partners  who  hâve  filed  a  certificate 
of  partnership  continue  liable  after  a  disso 
lution,  if  tliey  hâve  omitted  to  lile  under 
the  partnership  act  a  certificate  of  dissolu- 
tion.— Murphy  vs  Page,  5  L.  C.  J.,  o35. 

3.  When  partners  hâve  filed  a  certificate 
of  the  formation  of  a  jjartnership,  one  part- 
ner is  liable  for  dehts  contracted  by  the 
olher,  after  a  dissolution  by  a  deed  executed 
before  a  notary,  if  no  certificate  of  such  dis- 
solution has  been  filed  in  the  registry  office 
for  the  county,  and  in  the  prothonotary's 
office. — Jackson  vs  Paige,  6  L.  C.  J.,  105. 

4.  Des  personnes,  ci-devant  en  société,  ne 
peuvent  être  poursuivies  comme  associées 
quoique  leur  responsabilité  n'ait  pas  été 
changée  par  la  dissolution  de  la  société,  et 
leur  droit  d'être  poursuivies  dans  leurs  qua- 
lité.? propres  est  insutfisant  pour  faire  dé- 
bouter l'action,  sur  une  exception  à  la 
forme. — Talioreti  vs  Dorion,  8  L.  C.  J.,  93. 

5.  Une  dissolution  de  société  en  nom  col- 
lectif, pour  être  efiective  vis-à-vis  des  tiers, 
doit  être  constatée  par  une  déclaration  ài\- 
meut  enregisLi'ée  signée  par  tous  les  mem- 
bres de  la  société. —  Hodgson  &  La  Banque 
d'Hochelaga,  15  R.  L.,  75. 


TITRE  DOUZIEME. 


DES  RENTES  VIAGERES. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

lOOl.  La  rente  viagère  i^eut  être 
constituée  à  titre  onéreux  ;  ou  à  titre 
gratuit,  par  donation  entrevifs  ou 
par  testament. 

Pothier,  Const.  derente,  n"  15. — Troplong, 
Cont.  aléat.,  204.~C.  N.,  1968  en  1969.— 27 
Laurent,  256. — 4  Aubry  et  Eau,  582. 

-  Jliri^p. —  La  convention  dans  un  acte 
créant  une  rente  viagère,  de  fournir  une 
quantité  du  meilleur  blé  qui  poussera  sur  la 
terre  donnée,  oblige  le  donataire  à  fournir 
du  bon  blé;  si  celui  que  la  terre  a  produit 
n'est  pas  bon,  le  donataire  devra  en  aclie- 
ter.— Lalonde  vs  Cholette,  1  R.  L.,  700. 

1003.  La  rente  peut  être  soit  sur 
la  tête  de  la  personne  qui  la  constitue 
ou  qui  la  reçoit,  ou  sur  la  tête  d'un 
tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 


Pothier,  end.  loco,  n°*  223  et  226.— C.  N., 
1971.— Troplong,  Cont.  aléat.,  236. 

lf>03«  Elle  peut  être  constituée 
sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

Mais  si  elle  l'est  pour  plus  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  trois 
vies  succe.«sives,  et  qu'elle  effecte  des 
immeubles,  elle  est  éteinte  après  ce 
terme,  suivant  les  dispositions  conte- 
nues en  l'article  390. 

Pothier,  eod.  loco,  n"*  215,  223  et  225.— 
S.  R.  B.  C,  c.  50,  s.  6.— C.  N.,  1972.— Trop- 
long,  Cont.  aléat.,  242. 

1004.  Elle  peut  être  constituée 
au  profit  d'une  personne  autre  que 
celle  qui  en  fournit  le  prix. 

Pothier,  eod.  loco,  n"  241.— C.  C.  B.  C, 
1029.— C.  N.,  1973.— Troplong,  Cont.  aléat, 

248. 

1005.  Le  contrat  de  rente  via- 
gère créée  sur  la  tête  d'une  personne 
qui  était  morte  au  jour  du  contrat-- 
ne  produit  aucun  effet  et  le  prix  peut 
en  être  répété. 

Pothier,  eod.  loco,  n"  224.— C.  N.,  1974.— 
Troplong,  Cont.  aléat.,  258. 

1ÎI06.  [La  règle  énoncée  dans 
l'article  qui  précède  s'applique  éga- 
lement lorsque  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  la  rente  est  consti- 
tuée, est,  à  rinsu  des  parties,  atta- 
quée d'une  maladie  dangereuse,  dont 
elle  meurt  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat]. 

C.  N.,  1975.— 'J'roplong,  Cont.  aléat.,  262. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  EFFETS   DU  CONTRAT. 

lî>OT«  Le  seul  défaut  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  n'est  pas 
une  cause  suffisante  pour  demander 
le  remboursement  du  prix  ou  autre 
valeur  donnée  pour  sa  création. 

Pothier,  cof7.  loro,  n"'227  et  231.— C.  N., 
1978.— Troplong,  Cont.  aléat.,  304.— 26  Lau- 
rent, 292,  317.— 4  Aubry  et  Rau,  587. 

Jlirîsp. — Le  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages d'une  rente  viagère,  qui  n'est  pas 
une  cause  de  résolution  sous  le  code  fran- 
çais, l'est  sous  notre  droit  canadien. — Mar- 
tin vs  Martin,  3  L.  C.  J.,  307. 
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lîïOiH.  Le  créancier  d'une  rente 
viagère  assurée  par  privilège  et  hy- 
pothèque de  vendeur  sur  un  immeu- 
ble subséquemment  Haisi -exécuté,  a 
droit  de  demander  que  l'immeuble 
soit  vendu  à  la  charge  de  cette  rente. 

S.  R,  B.  C,  ch.  50,  sec.  7. 

Jiirisp. — Un  immeuble  ne  peut  pas 
être  vendu  en  justice  à  la  charge  d'une 
rente  viagère. — Campagna  vs  Hébert,  1  L. 
C.  R.,  24. 

190ÎI.  Le  débiteur  de  la  rente  ne 
peut  se  libérer  du  paiement  de  cette 
rente  en  offrant  de  remliourser  le  ca- 
pital et  en  renon(;ant  à  la  répétition 
des  arrérages  payés. 

Pothier,  eod.  loco,  n"'  233  et  255.— C.  N., 
1979. — Troplong,  Cont.  aléai.,  320. 

1910.  La  rente  n'est  due  au  cré- 
ancier que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qu'a  vécu  la  person- 
ne sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  cons- 
tituée ;  à  moins  qu'on  ne  l'ait  stipu- 
lée payable  d'avance. 

Pothier,  eod.  loco,  n"  248  et  255. — Trop- 
long,  Cont.  aléat.,  330,  331,  332  et  334.— C. 
N.,  1980. 

1911  •  La  rente  viagère  ne  peut 
être  stipulée  insaisissable  que  lors- 
qu'elle est  constituée  à  titre  gratuit. 

Pothier,  eod.  loco.  n"  252.—  C.  N.,  1981.— 
Troplong,  Cont.  aléai.,  337. 

1912.  L'obligation  de  payer  la 
rente  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  ci- 
vile de  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle elle  est  constituée.  Elle  conti- 
nue pendant  sa  vie  naturelle. 

Pothier,  eod.  loco.  n"  256.— C  N.,  1982.— 
Troplong,  Coiii.  aléat.,  349. 

1913.  Le  créancier  d'une  rente 
viagère  n'en  peut  demander  le  paie- 
ment qu'en  justifiant  de  l'existence 
de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
la  rente  est  constituée  jusqu'à  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  il  ré- 
clame les  arrérages. 

Pothier,  eod.  loco,  n"  257.— C.  N.,  1983.— 
Troplong,  Coni.  aléat. ,S61. 

1914.  [Lorsqu'un  immeuble  hy- 
pothéqué au  paiement  d'une  rente 
viagère  est  vendu  par  décret  forcé, 
ou  autre  procédure  ayant  le  même 
effet,   ou   par  acte  volontaire  suivi 


d'une  confirmation  de  titre,  les  cré- 
anciers postérieurs  ont  droit  de  rece- 
voir les  deniers  provenant  de  la  vente 
en  fournissant  cautions  suffisantes 
que  la  rente  continuera  d'être  payée; 
et  à  défaut  de  telles  cautions  le  cré- 
dit-rentier a  droit  de  toucher,  sui- 
vant l'ordre  de  son  hypothèque,  une 
somme  égale  à  la  valeur  de  la  rente 
au  temps  de  telle  collocation]. 

Jlirisp. — 1.  L'acquéreur  d'un  immeu- 
ble, hypothéqué  jusqu'à  concurrence  de 
$50.00  en  faveur  de  tiers,  "  pour  aider  ces 
derniers  à  se  faire  payer  d'une  rente  viagère 
de  $6.00  par  an  et  d'un  droit  de  pâturage," 
sans  stipulation  à  l'acte  constitutif  de  telle 
annuité,  que  tel  droit  de  pâturage  devra 
s'exercer  sur  tel  immeuble,  est  mal  fondé 
à  demander  caution  ou  purge,  si  le  deman- 
deur (son  vendcnr)  a  oHert  de  lui  laisser 
entre  les  mains  la  dite  somme  de  $50.00, 
par  l'action  même.  Le  défendeur,  en  tel  cas, 
peut  se  libérer  et  purger  son  héritage,  en- 
vers les  tiers  créanciers,  de  la  rente  et  du 
droit  de  pâturage,  en  leur  payant  une  fois 
pour  toutes  la  dite  somme  de  $50.00,  mon- 
tant de  leur  garantie  hypothécaire. — Cha- 
botte  vs  Cliarby,  3  R.  L.,  392. 

2.  Un  failli,  acquérant  un  immeuble  des 
syndics  de  f^a  faillite  après  l'otservation 
des  formalités  prescrites,  rie  peut  faire 
revivre  une  liypotlièque  dont  était  gre- 
vé l'immeuble,  et  qui  avait  été  purgée  par 
la  vente  judiciaire  ainsi  faite.  Un  subsé- 
quent acquéreur  troublé  hypothécairement 
à  raison  de  semblable  hypotlièque,  peut  op- 
poser, par  exception,  tout  dol  ou  fraude  qui 
peut  se  rencontrer  dans  cette  créance  ainsi 
ravivée.  Une  donation  de  prétendus  arré- 
rages de  rente  aux  enfants  mineurs  du  failli, 
débiteur  de  ces  arrérages,  ce  dernier  accep- 
tant pour  ses  enfants,  après  obtention  de  son 
certiticat  de  décharge  et  la  vente  judiciaire 
de  ses  immeubles,  ne  peut  avoir  d'effet  à 
l'égard  d'un  tiers  acquéreur,  et  cette  dona- 
tion est  déclarée  frauduleuse,  quoique  les 
mineuis  ne  fussent  pas  personnellement 
participant  à  cette  fraude. — Cadieux  &  Pa- 
net,  6L.  C.R.,446. 

1915.  [La  valeur  de  la  rente  via- 
gère est  estimée  à  un  montant  qui 
soit  suffisant,  au  temps  de  la  collo- 
cation, pour  acquérir  d'une  compa- 
gnie d'assurance  sur  la  vie,  une  rente 
viagère  de  pareille  somme]. 

Jurisp. — La  valeur  d'une  rente.viagère 
ne  doit  pas  être  capitalisée  en  la  multipliant 
par  10  ans,  mais  doit  être  réglée  sur  la  va- 
leur de  la  vie  du  donateur. — Cette  évalua- 
tion sera  faite  par  la  cour  sur  les  calculs 
des  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  et 
sans  expertise. — Par  suite  de  cette  réduction 
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de  la  créance  de  l'opposant,  il  sera  condam- 
né aux  frais. — Collette  vs  Lefebvre,  8  L.  C. 
J.,  128. 

1916>  Si  le  prix  de  l'immeuble 
se  trouve  au-dessous  de  la  valeur 
estimée  de  cette  rente  viagère,  le  cré- 
di-rentier  a  droit  de  toucher  le  prix, 
suivant  l'ordre  de  son  hypothèque, 
ou  d'exiger  que  les  créanciers  posté- 
rieurs donnent  cautions  pour  la  pres- 
tation de  sa  rente  jusqu'à  concurrence 
des  deniers  qu'ils  toucheront  et  des 
intérêts. 

Dalloz,  Hypothèques,  29,  2,  258,  259  et  7.— 
3  Delvincourt,  p.  419. — 2  Rofiron,  p.  2552. — 
5  Bioche,  D'ic.  de  proc,  p.  313,  n"  275  et  ar- 
rêts cités. — Contra,  Troplong,  Hypothèques, 
n"  949  quater,  p.  205. — 1  Grenier,  n"  185. 

1917.  L'évaluation  et  le  paie- 
ment de  la  rente  viagère,  dans  tous 
les  cas  où  le  créancier  a  droit  d'en 
toucher  la  valeur,  sont  sujets  aux 
règles  contenues  dans  les  articles  qui 
précèdent,  en  autant  qu'elles  peuvent 
s'y  appliquer. 


TITRE  TREIZIEME. 

DES      TRANSACTIONS. 

1918.  La  transaction  est  un  con- 
trat par  lequel  les  parties  terminent 
un  procès  déjà  commencé,  ou  pré- 
viennent une  contestation  à  naître, 
au  moyen  de  concessions  ou  de  ré- 
serves faites  par  l'une  des  parties  ou 
par  toutes  deux. 

fh.  1,  De  transact.—Cod.,  L.  2  ;  L.  ult., 
eod.  tu. — Domat,  liv.  1,  tit.  13,  sec.  1,  n"  I. 
— 1  Pigeau,  p.  8. — Duranton,  391. — 5  Zaclia- 
ri£e,p.  83.— C.  C.Vaud,  1525.— U.  L.,  3038. 
— C.  N.,  2044. — Troplong,  Dis  trousuctions,  1. 
—28  Laurent,  322.-4  Aubry  &  Rau,  (356. 

Jnrisp. — 1.  Les  corporations  municipa- 
les peuvent  transiger  sur  toutes  réclama- 
tions en  dommages  ou  autres,  contre  elles  ; 
elles  sont  liées  par  telles  tiansactions  et  n'en 
peuvent  être  relevées  que  pour  les  mêmes 
raisons  que  peut  invoquer  tout  majeur  en 
possession  de  l'universalité  de  .  ses  droits 
civils. — Bachand  vs  La  Corporation  de  St- 
Théodore  d'Acton,  2  R.  C,  325. 

2.  L'art.  1346  C.  P.  C.  n'empêche  pas  les 
parties  de  stipuler  dans  un  compromis  que 
les  amiables  compositeurs  devront  entendre 
les  dites  parties  et  leur  preuve  respective,  ou 
les  constituer  eu  défaut. — Ces  conditions  du 
compromis  obligent  les  amiables   composi- 

34 


teurs  à  peine  de  nuUit/.— Breakev  vs  Car- 
ter, 4  Q.  L.  R.,  332. 

3.  A  party  in  a  cause  lias  the  right  at 
any  time  prior  to  the  rendering  of  a  final 
judgment  to  settle,  compromise  or  transact 
with  respect  to  ail  mattersin  dispute  in  the 
cause,  including  the  costs.— The  Québec 
Bank  vs  Paquet,  13  L.  C.  J.,  122. 

4.  An  advocate  bas  no  power  to  make  a 
transaction  without  the  .spécial  authority 
of  his  client.— King  &  Pinsonnault,  22  L 
C.  J.,  58. 

5.  Toconstitute  a  transaction  it  is  neoessa- 
ry  that  the  deed  should  set  up  the  légal 
considération  so  as  to  show  that  the  parties 
mtend  to  transact  as  to  the  law.  If  tbis 
does  not  appear,  the  deed  bec^omes  a  simple 
résiliation.  In  a  word,  in  a  transaction  the 
considération  is  the  légal  difticulty  and  it 
must  specially  appear  that  the  parties  in- 
tended  to  conipromise  as  to  their  légal 
rights,  else  it  is  no  transaction.— Doutnev 
&  Richard,  24  L.  C.  J.,  30. 

1919.  Ceux-là  seuls  qui  ont  la 
capacité  légale  de  disposer  des  ob- 
jets compris  dans  la  transaction  peu- 
vent en  transiger. 

/'  L.  9,  'i  3,  De  Tra)isacl.—Cod.,  L.36,  eod. 
td.—Guyot,  Rép.,  v°  Transctction,  ?  L— Bro- 
deau  sur  Louet,  C,  n"  4.-18  Duranton,  407 
et  suiv.— C.  L.,  3039.— C.  N.,  2045.— Tro- 
plong, Des  Transactions,  39. 

1920.  La  transaction  a,  entre  les 
parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort. 

Cod.,  L.  2  ;  L.  20,  De  Transact —Domat, 
lac  cit.,  n"  9.— C.  N.,  2052.— Troplong,  Des 
Transactions,  129.-28  Laurent,  383.-4  Au- 
bry &  Rau,  664. 

1921.  L'erreur  de  droit  n'est  pas 
une  cause  de  rescision  des  transac- 
tions. Sauf  cette  exception  les  tran- 
sactions peuvent  être  annulées  pour 
les  mêmes  causes  que  les  contrats  en 
général,  sujettes  néanmoins  aux  dis- 
positions des  articles  qui  suivent. 

/L.  9,  i  2,  De  Transact.~Cod.,  L.  19,  eod. 
tit.—Domai,  toc.  cit.,  s.  2,  n"' 1  et  suiv.— 
Guyot,  loc.  cit.,  pp.  243  et  244.— C.  N.,  2053. 
— Troplong,  Des  Transactions,  142. 

Jlirisp.— 1.  Une  transaction  ne  saurait 
être  annulée  pour  cause  d'erreur  de  droit. — 
Trigge  vs  La  vallée,  M.  C.  R.,  87. 

2.  Dans  le  cas  du  contrat  connu  au  droit 
français  sous  le  nom  de  "  transaction,"  et 
appelé  en  anglais  "  compromise,"  pour  ré- 
gler à  l'amiable  tous  di  fié  rend  s  qui  peuvent 
s'être  élevés  entre  les  parties,  la  considéra- 
tion que  chaque  partie  reçoit  est  le  règle- 
ment  du  différend,  non    le   sacrifice   d'un 
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droit,  mais  l'abandon  d'une  réclamation. — 
L'on  ne  peut  objecter  à  la  validité  d'une 
telle  transaction  que  le  droit  n'existait  ré- 
ellement que  dans  l'une  des  parties.— La 
question  d'erreur  dans  le  motif  déterminant 
de  la  transaction  doit  être  décidée  exclusi- 
vement par  le  droit  français  relativement 
aux  transactions. — La  règle  en  pareil  cas 
est  que  si  l'erreur  dont  on  se  plaint  est  une 
erreur  de  fait,  et  que  le  fait  ne  soit  pas 
compris  dans  la  transaction,  et  soit  de  na- 
ture qu'il  doive  être  considéré  comme  le 
motif  déterminant  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  à  la  transaction,  son  existence 
est  considérée  comme  condition  implicite, 
quoique  non  exprimée;  et  alors,  si  le  fait 
n'existe  pas,  la  base  de  la  transaction  man- 
q^;e_  —  Quand  la  transaction  comprend 
toutes  les  matières  en  litige  entre  les  par- 
ties, alors  la  règle  de  droit  est  différente, 
parce  qu'il  n'est  pas  constaté  que  la  tran- 
saction n'aurait  pas  eu  lieu,  quoique  les 
parties  sussent  qu'il  n'y  avait  aucun  doute 
quant  à  l'un  des  faits.— Trigge  &  Lavallée, 
13  L.  C.  R.,  132. 

3.  An  agreen)ent  of  compromise,  like  any 
other  agreement,  may  l>e  set  aside  for  what 
tlie  old  french  law  têrms  " dol"  or  want  of 
good  faith  in  either  of  Uie  contracting 
parties  onîy. — An  agreement  of  compromise 
may  1)6  set  aside  on  the  gronnd  of  what  tlie 
old  french  law  ternis  ''erreur,"  if  the  "  er- 
reur"  relied  on  be  in  the  compromise,  and 
of  such  a  character,  tliat  it  must  be  consi- 
dérée! the  dotermining  motive  of  either  of 
the  parties  in  entering  into  the  agreement; 
its  existence  is  regarded  as  a  condition 
implied,  though  not  expressed  ;  and  then, 
if  the  fact  fails,  tlie  foundation  of  the  agree- 
ment fails— Trigge  i^  Lavallée,  7  L.  C.  J.,  85. 

4.  "Where,  afler  défendant  iiad  been  fore- 
closed  from  pleading,  a  "  tninmction"  was 
inade  lietween  him  and  the  plaintiff's 
counsel  and  attorney,  to  the  etfect  that  the 
cause  was  stayed  on  certain  ternis  of  pay- 
ment,  which  "transaction"  the  défendant 
revoked,  and  then  pleaded  to  the  action, 
and  the  plaintif!'  subsequently  brought  an 
other  action  to  enforce  the  compromise, 
the  pendency  of  the  first  action  was  not  a 
bar  to  the  institution  of  the  second  ;  nor 
was  the  discontinuance  of  the  tirst  a  con- 
dition précèdent  to  bringing  the  second. 
The  proper  mode  of  enforcing  the  "  trans- 
action" was  by  a  separate  action.— King  & 
Pinsonneault,  22  L.  C.  J.,  58.  (C.  P.) 

1022.  Il  y  a  égaleuient  lieu  à 
l'action  en  rescision  contre  une 
transaction  lorsqu'elle  a  été  faite  en 
exécution  d'un  titre  nul,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  expressément 
traité  sur  la  nullité. 

Lacumbe,  v"  Transaction,  n"  7. —  Caron- 
das,  liv.  10,  rép.  32.—  C.  C.  B.  C,  1212.— 6 
Touiller,  pp.  71  à  73.—  C.  N.,  2054.— Trop- 
long,  î)es  Transactions,  145. 


19SS.  [La  transaction  sur  pièces 
qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses 
est  entièrement  nulle]. 

C.  N.,  2055. — Troplong,  Des  Transactions, 
151. 

19â4.  La  transaction  sur  un 
procès  terminé  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  dont 
les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient 
point  connaissance  est  nulle.  Mais 
si  le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
pel, la  trg,nsaction  est  valable. 

//  L.  7  ;  L.  11,  De  Trcmsact.—Cod.,  L.  32, 
eod.  tu. —  Domat,  loc.  cit.,  n"  7. — Guyot,  loc. 
cit.,  I  2,  pp.  236,  237,  et  arrêts  cités  par  lui. 
— C.  N.,  2056, — Troplong,  Des  Transactions, 
153. 

1933.  Lorsque  les  parties  ont 
transigé  généralement  sur  toutes  les 
affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  en- 
semble, la  découverte  subséquente 
de  documents  qui  leur  étaient  alors 
inconnus  ne  leur  donne  pas  cause 
de  rescision  de  la  transaction,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par 
le  fait  de  Tune  des  parties. 

Mais  la  transaction  est  nulle  si 
elle  n'a  qu'un  objet  sur  lequel  les 
pièces  nouvellement  découvertes  éta- 
blissent que  l'une  des  parties  n'avait 
aucun  droit. 

Cod.,L.  19;  L.  29,  De  Tra« sac/.— Domat, 
loc.  cit.,  n"  3. — Lacombe,  loc.  cit.,  n"  3. — 18 
Duranton,433. — C.  N.,  2057. — Troplong,  Des 
Transactions,  158. 

1926.  L'erreur  de  calcul  dans 
une  transaction  peut  être  réparée. 

Cod.,  L.  unie,  De  errore  calculi. — C.  N., 
2058. — Troplong,  Des  Transactions,  166. 
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1927.  Il  n'y  a  pas  d'action  pour 
le  recouvrement  de  deniers  ou  autres 
choses  réclamées  en  vertu  d'un  con- 
trat de  jeu  ou  d'un  pari;  mais  si  les 
deniers  ou  les  choses  ont  été  payés 
par  la  partie  qui  a  perdu,  ils  ne  peu- 
vent être  répétés,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  preuve  de  fraude. 

ffL.  2,  fin.,  De  aleut. — Pothier,  Jeu,  n'''49, 
50  et  53. — Troplong,  Cont.  aléat,  26  et  suiv. 
— Smith,  Contracls,  p.  188. — OHphant,   On 
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racing  and  gaming  contracls,  p.  212. — îMc- 
Kenna  vs  Robiiison,  3  M.  et  AV.,  441. — C. 
N.,  1065  et  1!»67.—  27  Laurent,  196.— 4  Au- 
bry  et  Rau,  573. 

Add. —  Lorsque  les  enjeux  ont  été  mis 
sur  la  table,  ou  confiés  à  un  lier?,  le  dépôt 
constitue  un  paiement  anticipé;  et  le  gain 
de  la  partie  ou  du  pari  attribue  définitive- 
ment au  gagnant  la  propriété  de  l'enjeu  du 
perdant.  Le  gagnant  aurait,  pour  réclamer 
cet  enjeu,  une  action  en  restitution  contre 
le  perdant  qui  le  retirerait  après  la  partie, 
ou  contre  le  tiers  dépositaire  qui  refuserait 
de  lui  remettre. — 4  Aubiy  et  Kau,  ?  386,  p. 
578.-8  Pont,  art.  1967,  n"  657.-27  Laurent, 
213.— 18  Duranton,  116.  (R.) 

Jurisp. —  1.  Une  gageure  touchant  le 
résultat  d'une  élection  alors  prochaine  d'un 
membre  du  parlement,  est  illicite,  illégale 
et  nulle. — Un  billet  donné  pour  une  telle 
cause  est  illégal  et  nul. — Dufresne  vs  Guê- 
vremont,  5  L.  C.  J. ,  278. 

2.  L'art.  1927  C.  C.  qui  refuse  le  droit  d'ac- 
tion pour  le  recouvrement  de  deniers  récla- 
més en  vertu  d'un  pari,  ne  déclare  pas  ces 
contrats  illégaux. — Le  dépôt  des  deniers, 
avant  la  décision  du  pari,  entre  les  mains 
du  porteur  du  gage  {^take-holder),  équivaut 
au  paiement  en  vue  par  l'article  1927,  et 
dans  ce  cas  la  partie  perdante  n'a  aucun 
droit  d'action  pour  recouvrer  le  montant 
déposé  par  elle,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
fraude. — McShane  vs  Jordan,  1  R.  L.,89. 

3.  A  building  society  distributed  its  lots 
of  land  by  a  tirage  on  forf,  which  was  a  se- 
condary  or  su bordinate  élément  in  its  cons- 
titution.— Hild,  that  it  did  not  constitute  a 
lottery  prohibited  by  C.  S.  Canada,  cap.  95, 
and  that  it  did  not  corne  under  the  opéra- 
tion of  C.  C.  1927. — La  Société  de  construc- 
tion, etc.  vs  Villeneuve,  21  L.  C.  J.,  309. 

4.  Le  tirage  au  sort  des  lots  ou  emplace- 
ments, tel  que  prévu  par  tes  règlements  de 
la  compagnie  demanderesse,  ne  constitue 
pas  un  contrat  illégal  de  loterie,  gamUing, 
et  tels  règlements  et  tirage  au  sort  sont  va- 
lables en  loi. —  La  Cie  des  villas  du  Cap-Gi- 
braltar vs  McShane,  26  L.  C.  J.,  151. 

5.  Where  a  person  had  transactions  witli 
a  stock-broker,  for  the  purahase  anJ  sale 
of  stocks  on  bis  account,  and  it  was  per- 
fectly  understood  between  the  parties  that 
the  opérations  were  fictitious,  and  that 
there  would  be  no  delivery  of  the  stocks, 
but  merely  a  settlement  of  the  différences  of 
priées,  Hkd  that  this  was  a  gambling  tran- 
saction, and  that  the  considération  of  a 
chèque  given  to  the  broker  in  the  course  of 
sucli  transactions  was  illégal,  and  an  action 
would  not  be  to  recover  the  amount  thereof. 
— Fenwick  vs  Ansell,  5  L.  N.,  290. 

6.  Un  prêt  d'argent  fait  par  une  personne 
c^ui  a  cessé  déjouer,  à  un  des  joueurs  qui 
continue,  peut  être  recouvré  en  loi.  Toute 
personne  qui  n'est  pas  intéressée  dans  le 


jeu,  est  considérée  comme  tiers  auquel  l'art. 
1927  ne  s'applique  pas. — Amesise  vs  Latreil- 
le,  7  L.  N.,  326. 

7.  Une  personne  tenant  une  maison  de 
jeu,  et  qui  ayant  quelque  intérêt  au  jeu, 
prête  à  une  de  ses  pratiques  jouant  aux 
cartes  pour  de  l'argent  dans  son  établisse- 
ment et  sous  ses  yen:;}:,  une  somme  qu'elle 
sait  être  destinée  au  jeu,  n'a  pas  d'action 
en  justice  pour  le  recouvrement  do  cette 
somme. — Eager  vsLajeunesse,  8  L.  N.,  190. 

8.  A  contract  of  sale  of  10,000  bushels  of 
uheat,  without  any  intention  on  the  part 
of  either  the  vendor  or  purchaser  that  an 
actual  delivery  should  take  place,  but  on 
the  understanding  that  a  settlement  should 
bo  made  by  paying  the  différence  of  tho 
price  of  wheat  between  the  date  of  sale  and 
that  Hxed  for  delivery  is  a  gaming  and  wa- 
gering  contract  falling  under  the  provisions 
of  art.  1927  C.  C,  and  neither  party  had 
any  right  of  action  under  such  a  contract. 
— A  broker  acting  as  the  agent  of  ono  of 
the  parties  with  the  knowledge  of  the  cir- 
cunstances  of  such  a  contract  cannot  reco- 
ver from  his  principal  the  sums  which  he 
may  bave  advanced  for  him,  in  furtherance 
of  such  a  contract.— The  fact  that  the  appts 
informing  the  respt  that  they  had  sold  10, 
000  bushels  of  wheat  for  him  dit  not  dis- 
close the  name  of  the  purchaser,  nor  the 
place  of  delivery  and  when  questioned  as 
to  the  purchaser  could  not  tell  who  he  was, 
and  the  circumstance  that  several  other  si- 
milar  contracts  had  been  made  by  the  appts 
for  the  respt  and  settled  by  the  payment  of 
ihfFerences  are  prima  facie  évidence  that 
the  contract  for  the  sale  of  the  10,000  bu- 
shels of  wheat  was  a  fictitious  contract  to 
be  settled  by  the  payment  of  différence,  and 
not  by  actual  delivery,  and  the  appts  bave 
no  right  of  action  to  recover  from  the  respt 
the  sums  they  may  hâve  disbursed  for  him 
on  such  a  contract.— McDougall  &  Demers, 
4  I).  C.  A.,  380. 

9.  A  sale  of  goods  to  be  delivered  at  a  fu- 
ture period,  admittedly  made  without  any 
intention  on  the  part  of  the  seller  to  deliver 
or  on  the  part  of  the  purchaser  to  receive 
deliverv  of  the  goods  and  on  the  understan- 
ding that  the  parties  should  settle  with 
each  other,  and  the  period  tixed  for  delive- 
ry, by  the  one  party  paying  to  the  other 
the  différence  between  the  price  of  sale  and 
that  which  might  prevail  at  the  period  for 
delivery,  is  a  mère  gambling  transaction, 
and  therefore  illégal,  null  and  void.  A  com- 
mission merchant  acting  for  the  vendor  in 
such  a  case  and  having  a  knowledge  of  the 
true  character  of  the  transaction,  cannot 
recover  from  the  vendor  monies  advanced 
by  him  in  connection  with  such  sale. — 
Shaw  vs  Carter,  26  L.  C.  J.,  151. 

10.  Where  a  person  deposited  a  sum  of 
money  with  a  broker  as  margin,  tobe  used 
in  buying  stock  for  purposes  of  spéculation 
only,  and  no  delivery  of  shares  so  purcha- 
sed  was  intended,  the  broker's  instructions 
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being  to  realize  as  soon  as  a  small  profit 
could  be  made,  and  the  niargin  being  ex- 
hausted  in  conséquence  of  a fall  in  thepnce 
of  shares,  the  broker  sold  stock  at  a  loss  : 
the  contract  was  a  ganiing  contract,and  no 
action  would  lie  against  tlie  broker.— Alli- 
soD  vs  MacDougall,  27  L.  C.  J.,  355. 

11.  Lorsque  dans  un  pari  la  somme  d'ar- 
gent pariée  a  été  placée  eutre  les  main?  d'un 
tiers,  celui  qui  a  gagné  a  un  droit  d'action 
contre  le  tiers  pour  s'en  faire  remettre  le 
montant,  ce  dépôt  étant  assimilé  à  un  paie- 
ment.—Ri  endeau  vs  Blondin,  M.  L.  R.,  1  S. 
C,  406. 

1938.  Le  déni  d'action  contenu 
dans  l'article  qui  précède  est  sujet  à 
exception  à  l'égard  des  exercices 
propres  au  développement  de  l'habi- 
leté dans  l'usage  des  armes,  ainsi 
qu'à  l'égard  des  courses  à  cheval  ou 
à  pied,  ou  autres  jeux  licites  qui 
tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du 
corps. 

Néanmoins  le  tribunal  peut,  dans 
sa  discrétion,  rejeter  la  demande 
quand  la  somme  réclamée  lui  paraît 
excessive. 

Autorités  soiis  l'article  précédm'..  -  C.  N., 
1966.— Troplong,  Cont.  aléat.,  29  et  suiv. 

Jurisp.— 1.  Une  gageure  sur  une  course 
de  chevaux  par  les  propriétaires  d'iceu.\, 
n'est  pas  illégale  et  peut  être  le  sujet  d'une 
action  devant  les  tribunaux.— Rickaby  vs 
Sutliffe,13L.  C.  R.,  320. 

2.  No  action  lies  in  law  for  tlie  recovery 
of  a  bet  made  ou  bat,  au  races.  Thèse  do  not 
corne  within  the  exception  mentioned  in 
our  Civil  Code  art.  1928.— Wagner  vs  L'Hos- 
tie, 3  Q.  L.  R.,  373. 

3.  A  judgment  creditor  has  the  right  to 
seize  in  the  hand  of  third  parties  the 
amounts  of  bets  which  they  hâve  lost  to  the 
défendant  on  a  horse  race,  and  which  they 
are  rcady  and  vvilling  to  pay.— McGibbon 
vsBrand,  7L.  N.,  228. 


TITRE  QUINZIÈME. 


DU  CAUTIONNEMENT. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DE  LA   NATURE,  DE  LA  DIVISION   ET  DE 

l'Étendue  du  cautionnement. 

1929.  Le  cautionnement  est  l'acte 
par  lequel  une  personne  s'engage  à 
remplir  l'obligation  d'une  autre  pour 
le  cas  où  celle  ci  ne  la  remplirait  pas. 


L'on  nomme  caution  celui  qui  con- 
tracte cet  engagement. 

Pothier,  Ohlig.,  n°  365. — 18  Duranton,  n" 
295,  p.  289. —  Guyot,  Rép.,  v"  Caution,  p. 
764. —  4  Nouv.  Denis.,  v"  Cautionncmeiit,  p. 
318. 

1930.  Le  cautionnement  est  con- 
ventionnel, légal  ou  judiciaire.  Le 
premier  résulte  de  la  volonté  des 
parties  ;  le  second  est  ordonné  par 
la  loi,  et  le  dernier  par  jugement. 

Pothier,  Oblig.,  n°  386. —  3  Demante,  n" 
763,  p.  364. 

19S1.  La  caution  n'est  tenue  de 
satisfaire  à  l'obligation  du  débiteur 
que  dans  le  cas  où  ce  dernier  n'y 
satisfait  pas  lui-même. 

C.  N.,  2011.— Instit.,  lib.  13,  tit.  22.— f/L. 
1,  ê  S,  Df  obJig.  et  actioiiibus.  —  Pothier, 
Obliy.,  n"'  366,  368  et  387.— 14  Pand.  Franc., 
pp.  269  et  suiv. — Troplong,  Cautioniiemml,  1 . 
—28  Laurent,  117.— 4  Aubry  et  Rau,  672. 

1933.  Le  cautionnement  ne  peut 
exister  que  sur  une  obligation  va- 
lable. 

On  })eut  cependant  cautionner 
l'obligation  purement  naturelle  ainsi 
que  celle  dont  le  débiteur  principal 
peut  se  faire  décharger  par  une  ex- 
ception qui  lui  est  purement  per- 
sonnelle, par  exemple,  dans  le  cas 
de  minorité. 

Jf  L.  78,  De  ng.juris. — L.  29,  Defidejussor. 
—  Pothier,  Ohlig.,  194,  367,  377  et  396.— C. 
L.,  3005.— C.  N.,  2012.— Troplong,  Caution- 
nement, 46.-28  Laurent,  128.— 4  Aubry  et 
Rau,  676. 

Jurisp. — 1.  Le  cautionnement  donné 
par  une  partie,  pour  une  dette  qui  n'existe 
pas  encore,  ne  peut  profiter  au  prêteur  sub- 
séquent, s'il  n'est  constaté  que  le  prêt  a  été 
fait  sur  la  foi  du  cautionnement,  et  que 
telle  convention  est  intervenue  directe- 
ment entre  les  parties. —  Déroussel  vs  Bau- 
det, 1  L.  C.  R.,  41. 

2.  A  married  woman's  note  is  an  ab- 
solute  nuUity  as  regards  her,  but  the  en- 
dorser  may  be  liable  to  the  endorsee. — Le- 
blanc vs  RoUin,  M.  C.  R.,  56. 

3.  Les  obligations  contractées  par  des 
mineurs  et  frappées  d'une  nullité  relative, 
sont  susceptibles  d'être  cautionnées,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  atteintes  d'un  vice 
radical  réprouvé  par  la  morale  ou  le  droit 
public. —  Venner  vs  Lortie,  1  Q.  L.  R.,  234. 

19SS.  Le  cautionnement  ne  peut 
excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débi- 
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teur,  ni  être  contracté  sous  des  con- 
ditions plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une 
partie  de  la  dette  seulement,  et  sous 
des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la 
dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses,  n'est  point 
nul  ;  il  est  seulement  réductible  à  la 
mesure  de  l'obligation  principale. 

JTL.  8,  Defid.  et  mandat.— Cod.,  h.  22  et 
70,  eod.  tit. —PoÛner,  Oblig.,  369,371,  374, 
375  et  376.— C.  L.,  3006.— C.  N.,  2013.— Trop- 
long,  Cauiionnemt'nt,  96. 

19S4.  On  peut  se  rendre  caution 
sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on 
s'oblige,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  se  rendre  caution  non 
seulement  du  débiteur  principal, 
mais  même  de  celui  qui  l'a  caution- 
né. 

jfL.  30,  De  fidejussorihus  et  mandat. — La- 
moignon,  Arrêtés,  tit.  23,  art.  8. — 2  Rogron, 
Code  Civil,  p.  2G22.— Pothier,  Ohlig.,  366, 
394,  399  et  404.-4  Bousquet,  578-9.— C.  L., 
2015. — C.  N  ,  2015. — Troplong,  Cautionne- 
ment, 133  et  suiv. — 28  Laurent,  153. — 4  Au- 
bry  et  Eau,  676. 

Jnrisp. — A.,  an  architect,  wrotealetter 
to  B.,  a  bricklayer,  in  terms  foUowing  :  "  C. 
bas  contracted  for  the  brickwork  of  D.'s 
house,  and  the  bricks  he  will  require  will 
be  paid  for  as  may  be  requireJ  by  you." — 
Hdd:  Tlie  above  letter  contained  an  under- 
taking  upon  the  part  of  A.  to  pay  for  the 
bricks  if  C.  did  not  do  so. — Bulmer  vs 
Browne,  18  L.  C.  J.,  136. 

19S3«  Le  cautionnement  ne  se 
présume  pas  ;  il  doit  être  exprès,  et 
ne  peut  être  étendu  au  delà  des  li- 
mites dans  lesquelles  il  a  été  con- 
tracté. 

Pothier,  Oblig.,  401-3-5.— Cod..  L.  6,  De 
fid.eimand. — 4  Bousquet,  p. 579.— 2  Rogron, 
p.  2623.— C.  L.,  3008.— C.  N.,  2015.— Trop- 
long,  Cautionnement,  133  et  suiv. 

Juri^p. — 1.  L'obligation  contractée  en 
vertu  d'un  cautionnement  donné  au  shérif 
sur  un  cap.  ad  resp.,  est  pour  le  montant 
porté  au  dos  du  bref,  et  pas  davantage. 
Dans  l'espèce,  où  le  shérif  a  pris  le  caution- 
nement pour  le  double  du  montant  men- 
tionné en  l'atiidavit,  et  où  le  demandeur  a 
obtenu  jugement  pour  une  plus  forte  somme, 
l'obhgation  de  la  caution  ne  peut  excéder  le 
montant  mentionné  dans  l'affidavit  et  en- 
dossé sur  le  writ  de  capias. — Torrance  vs 
Gilmour,  2  L,  C.  R.,  231. 


2.  The  récital  in  a  deed  of  warranty, 
indicating  the  motive  which  prompted  the 
exécution  of  the  deed,  will  not  control  the 
engagement,  when  such  engagement  is  gê- 
nerai and  more  extensive  than  the  limited 
object  for  which  it  is  supposed  to  be  given, 
and  therefore,  a  deed  of  warranty,  stating 
that  Maurice  Cuvillier  proposes  to  carry  on 
business  in  Montréal  and  elsewhere  ;  and 
that  to  enable  him  to  do  so,  and  to  me^t 
the  engagements  of  a  firm  in  liquidation  of 
which  he  lias  been  a  partner,  he  would  re- 
quire bank  accommodation  ;  and  that  the 
sureties  were  willing  to  become  bis  security, 
with  a  view  of  inaking  the  bank  perfectly 
secure  with  respect  to  any  debts  then  due, 
or  which  might  thereafter  become  due  by 
him;  and  then  containing  an  agreement  by 
the  sureties  to  become  liable  for  ail  the  pré- 
sent and  future  liabilities  of  the  said  ^fau- 
rice  Cuvillier,  whether  as  maker,  endorser, 
or  acceptor  of  negotiable  paper,  or  other- 
wise  howsoever;  will  make  the  sureties 
liable  for  debts  contracted  by  the  said  Mau- 
rice Cuvillier,  by  endorsing,  or  procuring 
the  discount  of  negotiable  paper  in  his  own 
name,  for  the  benefit  of  a  firm  of  which  he 
became  a  member  subséquent  to  the  exécu- 
tion of  the  deed  of  warranty. — Bank  &  Cu- 
villier, 5  L.  C.  J.,  57. 

3.  The  proof  of  the  extension  of  a  con- 
tract  of  suretyship,  where  the  sum  in  ques- 
tion exceeds  §50,  niust  be  made  by  writing 
or  by  the  oatb  of  the  adverse  party. — Mans- 
tield  vs  diarette,  6  L  N.,  106. 

4.  Where  an  officiai  assignée  bas  taken 
possession  of  an  insolveut  estate  in  that 
capacity,  and  subsequently  the  creditors 
bave  appoiuted  him  assignée  to  the  estate, 
and  while  acting  as  assignée  of  the  creditors 
he  makes  default  to  account  for  moneys  of 
the  estate,  the  creditors  bave  recourse 
against  the  surety  who  guaranteed  the  due 
performance  of  bis  duties  as  officiai  assi- 
gnée. —  Canada  Guarantee  Co.  &  McNi- 
cholls,  6  L.N.,  323. 

5.  A  letter  of  guarantee  given  to  a  bank, 
securing  the  payment  of  notes  discounted 
by  said  bank  for  certain  firms  mentioned, 
did  not  bind  the  guarantors  to  a  bank  con 
stituted  by  the  amalgamation  of  the  said 
bank  with  another  bank.  —  Consolidated 
Bank  of  Canada  &  Merchants  Bank  of 
Canada,  27  L.  C.  J.,  370. 

6.  A  raison  du  changement  dans  les  con- 
ditions des  avances  ou  paiements  faits  par 
le  gouvernement  au  principal  obligé,  les  cau- 
tions n'étaient  pas  responsables  en  vertu 
du  contrat.  Le  principal  obligé  demeurait 
cependant  obligé  à  rembourser  les  avances 
ou  ])aiements  à  lui  faits,  n'ayant  pas  rempli 
ses  obligations  stipulées  dans  le  contrat. — 
Hill  &  Thompson,  12  Q.  L.  R.,  225. 

7.  Where  an  officiai  assignée  under  the 
Insolvent  Act  of  1875,  bas  taken  possession 
of  an  insolvent  estate  in  that  capacity,  and 
subsequently  the  creditors  bave  appointed 
him  assignée  to  the  estate,  vvitbout  exact 
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ing  any  further  security,  and  wliile  acting 
as  assignée  of  tlie  creditors  lie  makes  de- 
fault  to  account  for  monies  of  the  estate, 
the  creditors  hâve  recoui-se  on  the  bond 
given  for  the  due  performance  of  his  duties 
as  officiai  assignée. — Danserean  &  Letour- 
neux,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  357. 

8.  A.  gave  a  bond  that  C,  who  was  a 
cashier  of  a  bank,  would  faithfully  perform 
his  duties.  C.  was  afterwards  made  pré- 
sident of  the  bank,  and,  when  in  such  posi- 
tion, committed  a  défalcation.  It  was  held 
that  the  bond  was  void. — Excliange  Bank 
of  Canada  vs  Gault,  30  L.  C.  J.,  259. 

1936.  Le  cautionnement  indéfini 
d'une  obligation  })rincipalo,  s'étend 
à  tous  les  accessoires  de  la  dette, 
même  aux  frais  de  la  première  de- 
mande et  à  tous  ceux  postérieurs  à 
la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la 
caution. 

Pothier,  Oblig.,  n"'  404-5-6.— Merlin,  Cau- 
tion, i  1,  n"  3.— /L.  52  et  58,  Dejid.  cl  mamJ. 
— Serres,  Insdt.,  485,  in  fine. — 2  Rogron,  p. 
2624. — Maleville,  pp.  93-4. — 4  Bousquet,  p. 
580.— Ord.  16()7,  tit.  Des  garants:,  art.  14.— 
C.  L.,  .3009.— C.  N.,  2016.— 28  Laurent,  179. 
— Dalloz,  1850,  2,  59.—  Troplong,  Caution- 
nement, 163. 

Jlirisp. — 1.  La  caution  solidaire  répond 
à  toutes  les  obligations  du  débiteur  envers 
le  créancier,  sans  que  ce  dernier  soit  tenu  de 
veiller  à  ses  intérêts.— Quinn  vs  Edson,  9 
L.  C.  J.,  101. 

2.  La  caution  à  qui  les  poursuites  contre 
le  débiteur  principal  n'ont  pas  été  dénon- 
cées, n'est,  comme  le  garant,  responsable 
que  des  frais  de  l'exploit  originaire  jus- 
qu'au rapport  de  l'action  inclusivement,  et 
non  des  frais  subséquents. —  Lamv  &  Dra- 
peau, 1  D.  C.  A.,  237. 

3.  Le  cautionnement  donné  par  l'ajipt  au 
Conseil  Privé  s'étend  non  seulement  aux 
frais  faits  devant  ce  tribunal,  mais  à  tous 
les  frais  encourus  devant  les  juridictions 
inférieures.—  Lemoyne  &  Lionais,  M.,  22 
juin  1877. 

Même  décision  dans  la  cause  n"  9. — Su- 
reault  &  Leroux,  20  dée.  1877. 

4.  Mis  en  regard,  la  caution  doit  être 
préférée  au  tiers  détenteur,  et  la  subro- 
gation qu'obtient  ce  dernier,  en  payant  le 
créancier,  ne  lui  donne  pas  de  recours  con- 
tre la  caution.  Ce  privilège  appartient  aussi 
bien  à  la  caution  solidaire  qu'à  la  caution 
simple. — Bilodeau  vs  Giroux,  7  Q.  L.  R.,  73. 

5.  Mis  en  regard  avec  la  caution,  le  tiers 
détenteur,  non  tenu  personnellement  à  la 
dette,  doit  être  préféré  à  une  caution  qui  a 
cautionné  une  dette  garantie  même  par  une 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble  pos- 
sédé par  ce  tiers  détenteur,  et  le  tiers  dé- 
tenteur, poursuivi  hypothécairement  pour 
cette  dette,  peut,  par  exception  de  discus- 


sion, demander  la  discussion  des  biens  de 
cette  caution  avant  qu'il  puisse  être  con- 
damné sur  l'action  lij'pothécaire.  La  cau- 
tion est  tenue  au  paiement  comme  débi- 
trice personnelle,  et  les  termes  du  C.  C, 
art.  2066,  "  ou  ceux  qui  sont  tenus  person- 
nellement, "  sont  plus  généraux  que  ceux 
de  l'art.  2170  du  C.  K  ;  les  termes  de  notre 
code  comprennent  les  cautions,  sans  dis- 
tinction, même  celles  qui  cautionnent  une 
dette  garantie  par  hypothèque  spéciale. — 
Senécal  &  Varin,  32  L.  C.  J.,  GO. 

6.  Des  personnes  cpii  se  jwrtent  cautions 
qu'un  arpenteur  accomplira  fidèlement 
toutes  et  chacune  des  obligations  qu'il  a 
contractées  par  un  contrat  avec  le  gouver- 
nement pour  l'arpentage  de  certains  ter- 
rains, ne  sont  pas  responsables  d'avances 
faites  à  l'arpenteur  par  le  gouvernement 
pendant  l'exécution  des  arpentages  entre- 
pris, même  si  l'arpenteur  ne  remplit  pas  ses 
obligations,  si  ces  avances  sont  faites  en 
contravention  aux  termes  du  contrat,  dans 
lequel  il  est  stipulé  que  l'arpenteur  ne 
serait  payé  qu'après  l'exécution  complète 
et  entière  de  ses  obligations,  à  la  .satis- 
faction du  ministre  de  l'Intérieur. — Hill  & 
Thompson,  14  R.  L.,  620. 

193T.  Les  engagements  des  cau- 
tions passent  à  leurs  héritiers,  à  l'ex- 
ception de  la  contrainte  par  corps, 
si  l'engagement  était  tel  que  la  cau- 
tion y  fût  obligée. 

Inst.,  lib.  3,  tit.  21,  ?  2.—ff  L.  4  et  5,  De 
M.  et  mand.  ;  Cod.,  cod.  tit. —  2  Rogron,  p, 
2624.—  4  Maleville,  p.  94.—  4  Bousquet,  p. 
58L — C.  N.,2017. — Troplong,  Cautionnement, 
170. 

1Î>3.S.  Le  débiteur  obligé  à  four- 
nir une  caution,  doit  en  présenter 
une  qui  ait  la  capacité  de  contracter, 
qui  ait  dans  le  Bas-Canada  des  biens 
suffisants  pour  répondre  de  l'objet 
de  l'obligation  et  dont  le  domicile 
soit  dans  les  limites  du  Canada. 

/L  3,  Befid.  et  mand.—  2  Rogron,  2625. 
— Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  23,  art.  5. —  Po- 
thier, Oldiy.,  n"^  338  et  391.— 4  Bousquet, 
581-2-3.—  4  Maleville,  p.  94.—  14  Pand. 
Franc.,  281  et  suiv. — Rodier,  sur  1667,  p. 
578. —  Bornier,  sur  dite,  tit.  28,  art.  3. —  0. 
L.,  3011. -C.  N.,  2018.—  Troplong,  Caution- 
nement,  175. 

Jurisp. —  1.  A  minor  cannot  be  cau- 
tion; and  if  he  does  become  bail  for  ano- 
ther  and  is  sued  as  such  and  pleads  his 
minoiity,  the  action  must  be  dismissed. — 
Dérouss'el  vs  Binet,  2  R.  de  L.,  32. 

2.  Un  cautionnement  dans  un  cas  d'ap- 
pel de  la  Cour  de  Circuit,  en  vertu  de  la 
12e  Vie,  c.  38,  sec.  54,  est  valable  lorsqu'il 
a  été  donné  par  deux  caution .•<,  lesquelles 
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ont  justifié  sur  des  propriétés  immobilières, 
sans  les  désigner. —  Lynch  vs  Blanchet,  0 
L.  C.  R.,  149. 

3.  En  vertu  de  la  12e  Vic,  c.  .S8,  sec.  54, 
la  propriété  immobilière  de  la  caution, 
dans  une  cause  en  appel  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit, doit  être  décrite. — Hitchcock  vs  Mo- 
uette, 6  L.  C.  R.,  150. 

4.  Sur  un  appel  de  la  Cour  de  Circuit,  le 
cautionnement  d'un  seul  individu,  avec 
justification  sur  un  immeuble  spécialement 
décrit,  est  sutîisant. —  Hilaire  &  Lisette,  6 
L.  C.  R.,  150. 

5.  Sur  appel  de  la  Cour  de  Circuit,  le 
cautionnement  sera  déclaré  insuttisant  si 
tel  cautionnement,  étant  donné  par  une 
seule  caution  qui  déclare  qu'elle  est  pro- 
priétaire de  biens  immeubles  de  la  valeur 
de  £50  au-dessus  de  toutes  charges,  ne  con- 
tient pas  une  description  de  tels  biens,  et 
l'appel  sera  renvoyé  sous  la  20^  Vie,  c.  44, 
sec.  61  et  62.  —  Charest  &  Rompre,  10  L.  C. 
R.,  431. 

6.  Lorsque  le  cautionnement  est  donné 
par  deux  cautions,  sur  appel  de  la  Cour  de 
Circuit  à  la  Cour  du  Banc  de  Ja  Reine,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'une  ou  l'autre 
déclare  qu'elle  est  propriétaire  de  biens 
immeubles  de  la  valeur  de  £50  au-dessus 
de  toutes  charges,  et  cela  devient  néces- 
saire seulement  dans  le  cas  où  le  caution- 
nement est  donné  par  une  seule  caution,  en 
vertu  de  la  20e  Vie,  c.  44,  sec.  61  et  62. — 
Hearn  vs  Lampson,  10  L.  C  R.,  400. 

7.  Un  cautionnement  sur  appel  de  la 
Cour  de  Circuit,  sera  déclaré  insutiisant,  et 
l'appel  renvoyé  avec  déi^ens,  si  le  caution- 
nement n'est  signé  que  par  une  caution,  et 
ne  contient  pas  une  désignation  de  ses 
propriétés  immobilières. — Beaudet  &  Proc- 
ter, 13  L.  C.  R.,  450. 

8.  Pour  rencontrer  les  exigences  du  cau- 
tionnement ordinaire  requis  pour  les  frais, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  soit 
propriétaire  de  biens  immeubles. —  Utley 
vs  McLaren,  17  L.  C.  R.,  267. 

9.  Si  le  titre  de  propriété  d'une  caution 
sur  un  appel  n'a  pas  été  enregistré,  le  cau- 
tionnement n'est  pas  valable. —  Prince  vs 
Morin,  18  L.  C.  J.,  208. 

10.  Jtigé  que  si  le  cautionnement  en  appel 
n'est  donné  que  par  une  caution,  cette  cau- 
tion doit  justifier  sur  propriété  immobi- 
lière.— Dawson  &.  Desfossés,  1  Q.  L.  R.,  121. 

11.  Une  seule  caution  hypothécaire  suffit. 
— Fiola  &  Hamel,  4  Q.  L.  R.,  52. 

12.  Bailiflfs  who  hâve  become  sureties,  in 
violation  of  the  sixth  Rule  of  Practice, 
cannot  plead  that  defence  to  an  action 
against  them  on  the  bond. —  Dupras  vs 
Sauvé,  4  L.  N.,  164. 

13.  A  bond  in  appeal  \j\  an  attorney  at 
law  is  valid,  notwithstanding  the  sixth 
Rule  of  Practice,  and  assuming  such  rule 
to  be  applicable  to  such  bond. — Fournier  & 
Cannon,  6Q.  L.  R.,  228. 

14.  A  private  letter,  whereby  the  signers 
bond   and  oblige  themselves   jointly   and 


severally  to  be  res^wnsible  for  and  to  pay 
tlie  costs  and  damages  which  may  be 
suffered  by  the  respondents,  &c.,  is  not  a 
compliance  with  the  Québec  Injunction 
Act  of  1878,  41  Vie,  c.  14,  sec.  4,  which 
provides  that  a  writ  of  injunction  shall  not 
issue  uniess  the  person  applying  therefor 
first  gives  good  and  sufficient  security  in 
the  manner  prescribed  by  and  to  the  satis- 
faction of  the  Court  or  a  Judge  thereof,  &c. 
— Board  for  the  management  &c.  &  Dobie, 
23  L.  C.  J.,  229. 

15.  Une  femme  majeure  et  non  .sous 
puissance  de  mari  peut  légalement  être 
offerte  comme  caution  judiciaire. — Slessor 
vs  Désilets,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  306. 

19Sf>.  La  solvabilité  d'une  cau- 
tion ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses 
propriétés  foncières,  exce]>té  en  ma- 
tière de  commerce  ou  lorsque  la 
dette  est  modique  et  dans  les  cas  où 
il  en  est  disposé  autrement  par  quel- 
que loi  particulière. 

On  n'a  pas  égard  aux  immeubles 
litigieux. 

ff  L.  25,  De  reg.  juris. — Pothier,  Oblig., 
388  et  391.— 4  Bousquet,  p.  583.— Fenet,  sur 
Pothier,  p.  630. — Serres,  Iiist.,  p.  484. — 4 
Maleville,  pp.  94,  95  et  suiv.— C.  N.,  2019.— 
Troplong,  Cautionnement,  203. 

Jlirisp. — 1.  Motion  pour  rejeter  l'appel 
parce  que  le  cautionnement  est  insuffisant. 
L'intimé  produit  certificat  d'enregistrement 
pour  établir  que  les  cautions  n'ont  pas  d'im- 
meubles d'une  valeur  suffisante  au-dessus 
des  hypothèques. — Jugé  que  les  art.  1939  et 
1962  C.  C.  ne  s'appliquent  pas  et  qu'en  ver- 
tu des  art.  1143  et  1145  C  de  P.,  lorsqu'il  y 
a  deux  cautions  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  possèdent  des  immeubles,  pourvu 
qu'elles  soient  solvables. — Lainesse  &  La- 
bonté,  Q.,  déc.  1875. 

2.  Une  caution  ofierte  par  un  défendeur 
arrêté  sur  capias  et  libéré  sur  cautionne- 
ment, pour  en  remplacer  une  autre  qui  est 
devenue  insolvable,  n'est  pas  tenue  de  jus- 
tifier de  sa  solvabilité  sur  des  immeubles. 
— Banque  d'Hochelaga  vs  Goldring,  10  R. 
L.,  234. 

1940.  Lorsque  la  caution,  reçue 
par  le  créancier  volontairement,  ou 
en  justice,  devient  ensuite  insol- 
vable, il  doit  en  être  donné  une 
autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans 
le  cas  seulement  où  la  caution  n'a  été 
donnée  qu'en  vertu  d'une  convention 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une 
telle  personne  pour  caution. 

_ff  L.  3,  Defidejus.  et  mand.  ;  L.  10,  Qui  sa- 
tisdare  cogantur. — Pothier,  Oblig.,  392. — 14 
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Pand.  Franc.,  285  et  suiv.— 4  Maleville,  95 
et  suiv.— 4  Bousquet,  584  et  suiv. — 2  Ro- 
gron,  C.  C,  2626  et  suiv.— C.  L.,  3012.— C.  N., 
2020. — Troplong,  Cautionnement,  212. 

Jnrîsp. — An  appellant  will  not  be  orde- 
red  to  give  new  security,  because  one  of  liis 
securities  admits  and  déclares  that  he  was 
reallj'  insolvent  ai  the  time  he  signed  tbe 
bond,  although  he  then  declared  he  was 
solvant.— Riddell  &  McArthur,  22  L.  C.  J., 
78. 


CHAPITRE    DEUXIEME. 

DE  l'effet   du  cautionnement. 


SECTION  I. 

DE   l'effet   du   cautionnement    entre  le 

CRÉANCIER    ET  LA   CAUTION. 

1941*  La  caution  n'est  tenue  à 
l'exécution  de  l'obligation  qu'à  dé- 
faut du  débiteur  qui  doit  être  préa- 
lablement discuté  dans  ses  biens,  à 
moins  que  la  caution  n'ait  renoncé 
au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins 
qu'elle  ne  soit  obligée  solidaire- 
ment avec  le  débiteur,  auquel  cas 
l'effet  de  son  engagement  se  règle 
par  les  principes  établis  pour  les 
dettes  solitaires. 

Novdle  4,  ch.  I,  IL— 1  Cochin,  649 et  suiv. 
— LanioigDon,  Arrêtés,  tit.  23,  art.  17.  4 
Bousquet,  585  et  suiv. — Pothier,  Ohlig.,  407- 
8-9,  413  et  417.— C.  L.,3014.— C.  N.,  2021.— 
Troplong,  Cautionnement, '^24:.— 28  Laurent, 
203.-4  Aubry  et  Rau,  681. 

Jnrisp. — 1.  La  caution  solidaire  ré- 
pond à  toutes  les  obligations  du  débiteur 
envers  le  créancier,  sans  que  ce  dernier 
soit  tenu  de  veiller  à  ses  intérêts. — Quinn 
vs  Edson,  9  L.  C.  J.,  101. 

2.  La  caution  simple  n'est  pas  tenue  au 
paiement  des  dépens  d'une  première  action 
portée  contre  le  débiteur  principal  et  de 
ceux  faits  pour  la  discussion  des  biens  de  ce 
dernier,  si  cette  caution  n'a  pas  été  notifiée 
au  préalable  de  cette  poursuite. — Dansereau 
vs  Fontaine,  10  L.  C.  J.,  142. 

3.  Jugé  par  la  Cour  de  Revision,  Mon- 
tréal, qu'une  clause,  dans  un  transport,  con- 
çue en  ces  termes  :  "  Il  est  convenu  que, 
daus  le  cas  oii  les  dits  débiteurs  ne  paie- 
raient pas  les  dites  sommes  sus-transpor- 
tées,  au  temps  de  l'échéance  de  chaque 
terme,  alors  le  dit  cessionnaire  pourra  en 
recouvrer  toute  partie  qui  ne  serait  pas 
payée,  comme  susdit,  de  la  date  de  l'éché- 
ance jusqu'au  paiement,  sans  pour  cela 
être  tenu  de  discuter  les  biens  des  dits  dé- 
biteurs, ou  d'aucun  d'eux," — n'est  pas  suffi- 


sante pour  autoriser  le  cessionnaire  à  pour- 
suivre la  cédante,  lors  de  l'échéance  des 
paiements,  sans  en  avoir,  au  préable,  fait 
la  demande  aux  débiteurs  principaux. — 
Labelle  vs  Walker,  5  R.  L.,  255. 

4.  Jugé  par  le  juge  Routhier,  que  la 
clause  suivante  insérée  dans  un  transport: 
"Si  le  cessionnaire  ne  retire  pas  la  dite 
somme  du  dit  débiteur  dans  un  an,  le  cé- 
dant sera  tenu  de  rembourser  au  cession- 
naire, sur  simple  demande,  et  sans  que  le 
cessionnaire  soit  tenu  de  discuter  les  biens 
du  dit  débiteur," — autorise  le  cessionnaire 
à  poursuivre  contre  le  cédant  le  recouvre- 
ment de  la  somme  transportée,  sans  être 
tenu  de  demander  le  paiement  au  débiteur 
principal.  —  Labelle  vs  Walker,  6  R.  L., 
219. 

5.  Le  débiteur  qui  a  donné  caution  qu'il 
ne  quitterait  pas  les  limites  de  la  province, 
ne  cesse  pas  d'être  sous  détention;  il  n'a 
qu'élargi  les  limites  du  lieu  oii  il  est  détenu 
et  changé  de  gardien  en  substituant  les 
cautions  au  shérif.  L'absence  même  tem- 
poraire du  débiteur,  des  limites  de  la  pro- 
vince, constitue  une  contravention  à  l'obli- 
gation, et  donne  au  créancier  son  recours 
contre  les  cautions. — Thompson  vs  Lacroix, 
4  Q.  L.  R.,  312. 

6.  The  vendor  of  a  créance  with  promise 
to  garantir,  fownir  et  faire  valoir,  is  surety 
for  the  solvency  of  his  debtor  only,  and  is 
not  obligé  direct  for  the  payment  of  the 
debt  transferred.  And  therefore  the  ces- 
sionnaire can  exercise  his  recourse  en  ga- 
rantie, only  after  discussion  of  the  proper- 
ty  of  the  debtor  and  establishing  his  insol- 
vency. —  Hotnier  vs  Brousseau,  1  L.  N.,  62. 

7.  A  Guarantee  Insurance  Company 
which  had  guaranteed  the  fidelity  of  the 
tellcr  is  liable  for  the  deficiency,  but  only 
to  the  extent  which  occurred  after  the 
contract  was  made. —  Banque  Nationale  vs 
L'Espérance,  4  L.  N.,  147. 

8.  Le  jugement  rendu,  sans  fraude, 
contre  le  débiteur  principal  est  chose  jugée 
contre  la  caution.— Lamy  &  Drapeau,  1  D. 
C.  A.,  237. 

9.  In  august,  1882,  the  défendants  issued 
a  policy  of  insurance,  by  which  they  under- 
took  to  indemnify  the  plaintiffs  for  any 
loss  they  might  sustain  through  fraud  or 
dishonesty,  on  the  part  of  E.,  the  cashier 
or  clerk  of  the  plaintiffs,  which  policy  was 
renewed  from  year  to  year.  In  september, 
1885,  E.  received  certain  sums  of  money 
for  the  plaintiffs,  amounting  to  $2085.00, 
which  money  disappeared  from  the  safe  in 
plaintiflF's  office  ;  E.  was  arrestel  and  tried 
before  the  Court  of  Queen's  Bench  for  lar- 
ceny  of  the  amount  in  question,  but  was 
acquitted.  Plaintiff's  action  was  to  recover 
the  amount  of  the  guarantee  policy  from 
défendants.  Held  that  E.  having  recei- 
ved the  said  money  in  the  course  of  his 
duties  as  cashier  or  clerk  of  the  plaintiffs, 
and  failed  to  account  for  the  same,  and  the 
défendants  not    having    proved    that  the 
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failure  was  due  to  a  fortuitous  event  or 
foi'ce  majeure,  said  défendants  were  liable 
for  the  aniount  of  the  said  policy,  notwith- 
standing  the  acquittai  of  E.  by  the  Court 
of  Queen's  JSench. — Protestant  School  Com- 
missioners  vs  Guarantee  Co.,  31  L.  C.  J., 
254. 

1943.  Le  créancier  n'est  obligé 
de  discuter  le  débiteur  principal  que 
lorsque  la  caution  le  requiert  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre 
elle. 

D'OHve,  liv.  4,  c.  22.— Serres,  483.— Po- 
thier.  Oblig.,  ill. — Merlin,  Rép.,  v°  Caution, 
g  4,  n"  1.— 2  Rogron,  2628  et  euiv.— Dard,  p. 
457,  sur  art.  2022.— C.  L.,  3015.— C.  N.,  2022. 
— Troplong,  Cautionnement,  248. 

Jlirisp. — 1.  La  caution  qui  ne  requiert 
point  sur  les  premières  poursuites  dirigées 
contre  elle  le  bénéfice  de  discussion,  doit 
être  condamnée  au  paiement  de  la  créance 
dans  la  même  poursuite  avec  le  débiteur 
principal. — Sargent  vs  Johnston,  1  R.  L., 
438. 

2.  Le  cessionnaire  d'une  créance  ne 
peut  poursuivre  le  cédant  qui  lui  a  trans- 
porté cette  créance  avec  garantie  de  fournir 
et  faire  valoir  sans  avoir  au  préalable  dis- 
cuté les  biens  du  débiteur  ou  établi  légale- 
ment sa  complète  insolvabilité. —  Labelle 
vs  Sayer,  10  R.  L.,  545. 

194S*  La  caution  qui  requiert  la 
discussion  doit  indiquer  au  créancier 
les  biens  du  débiteur  principal,  et 
avancer  les  deniers  suffisants  pour 
faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens 
du  débiteur  principal  situés  hors  du 
Bas-Canada,  ni  des  biens  litigieux, 
ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui 
ne  sont  plus  en  la  possession  du  dé- 
biteur. 

NovpUeA,ch.  2.— Pothier,  Of>%.,  412-3-4  ; 
Hyp.,  ch.  2,  sec.  l,art.  2,  l  3. — Lamoignon, 
Arrêtés,  tit.  24,  art.  9.-2  Rogron,  p.  2630. 
—4  Bousquet,  588  et  suiv.— C.  L.,  3016.— C. 
N.,  2023. — Troplong,  Cautionnement,  257. 

Jnrisp. — 1.  Par  acte  de  cautionnement 
les  défendeurs  ont  promis  payer  la  dette 
d'un  tiers  après  discussion.  Les  défendeurs 
étant  poursuivis  plaident  par  exception 
temporaire  qu'ils  ne  peuvent  être  poursui- 
vis qu'après  discussion. — Exception  rejetée 
parce  que  les  défendeurs  n'ont  pas  oflfert 
les  frais  de  discussion. — Motion  pour  appel 
accordée  sans  préjuger  la  question. — Mar- 
tel &  Prince,  Q.,  l"  décembre  1874. 

3.  A.  Beaudet  et  sa  femme  ont  consenti 
une  obligation  en  faveur  de  l'int.  pour 
$2,000,  pour  laquelle  somme  l'appt  s'est 
porté  caution  à  la  condition  expresse  qu'il 


ne  pourrait  être  poursuivi  qu'après  discus- 
sion des  débiteurs  principaux. — Ayant  été 
poursuivi  pour  cette  dette,  l'appt  a  opposé 
une  exception  dilatoire  fondée  sur  la  stipu- 
lation de  discussion. — Exception  renvoyée 
comme  non  fondée  en  droit. — L'appt  ayant 
obtenu  permission  d'appeler,  a  soutenu  son 
exception  et  a  prétendu  qu'en  autant  qu'elle 
était  tbndée  sur  une  convention,  il  n'était 
pas  tenu  d'oftVir  les  frais  de  discussion,  ni 
d'indiquer  les  biens  à  discuter,  aux  termes 
des  art.  1941, 1942  et  1943.— Cette  raison  est 
péremptoire  et  le  jugement  doit  être  infir- 
mé.—Richard  &  Martel,  Q.,  8  mars  1875. 

11)44.  Toutes  les  fois  que  la  cau- 
tion a  fait  l'indication  de  biens  pres- 
crite en  l'article  précédent,  et  qu'elle 
a  fourni  les  deniers  suffisants  pour  la 
discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  indiqués,  res- 
ponsable, à  l'égard  de  lu  caution,  de 
l'insolvaljilité  du  débiteur  principal 
survenue  après  le  défaut  de  pour- 
suite. 

Coût.  Bretagne,  192. — 2  Henrys,  ch.  4, 
Quest.  34. — Pothier,  Oblig.,  415. — 2  Rogron, 
2630  et  suiv.— 4  Maleville,  99  et  100.— 4 
Bousquet,  591-2. — Fenet,  sur  Pothier,  632- 
3.-14  Pand.  Franc..  289.— Dard,  p.  458,  sur 
art.  2024.— C.  L.,  3017.-0.  N.,  2024.— Trop- 
long,  Cautionnement,  276. 

1945.  Lorsque  plusieurs  person- 
nes se  sont  rendues  cautions  d'un 
même  débiteur  pour  une  même  dette, 
elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la 
dette. 

^'L.  11,  De  duohus  reis  const. — Cod.,  L.  3, 
Defidejus.  et  mand. — Institut.,  lib.  3,  tit.  21, 
?  4. — Vinnius,  lib.  11,  ch.  40. — Serres,  482. 
—  Pothier,  Oblig.,  416  et  535.-4  Bousquet, 
592.— C.  L.,  3018.— C.  N.,  2021.— Troplong, 
Cautionnement,  224. —  28  Laurent,  203. — 4 
Aubry  et  Rau,  681. 

Jurisp.  — Where  an  officiai  assignée 
lias  taken  possession  of  an  insolvent  es- 
tate  in  that  capacity,  and  subsequently 
the  creditors  bave  appointed  him  assignée 
to  the  estate,  and  while  acting  as  assignée 
of  the  creditors  he  makes  default  to  account 
for  moneys  of  the  estate,  the  creditors 
hâve  recourse  against  the  surety  who  gua- 
ranteed  the  due  performance  of  his  duties 
as  oflicial  assignée. —  Canada  Guarantee 
Co.  &  McNicholls,  6  L.  N.,  323. 

1946.  Néanmoins  chacune  d'elles 
peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé 
au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le 
créancier  divise  son  action  et  la  ré- 
duise à  la  part  et  portion  de  chaque 
caution. 
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Lorsque  dans  le  temps  où  une  des 
cautions  a  fait  prononcer  la  division, 
il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  cau- 
tion est  tenue  proportionnellement 
de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne 
peut  plus  être  recherchée  à  raison 
des  insolvabilités  survenues  depuis 
la  division. 

fL.  10,  Defiâejus.,  Instit.,  liv.  3,tit.  21.— 
Pothier,  Oblig.,  416,  417,  425,  426  et  535.-2 
Rogron,  2631.-4  Maleville,  101.— 4  Bous- 
quet, 593  et  suiv.— C.  L.,  3018  et  3019.— C 
N.,  2026.— Troplong,  Cautionnement,  290.  — 
28  Laurent,  222.-4  Auhry  et  Rau,  685. 

1947'.  Si  le  créancier  a  divisé  lui- 
même  et  volontairement  son  action, 
il  ne  peut  revenir  contre  cette  divi- 
sion, quoiqu'il  y  eût,  même  antérieu- 
rement au  temps  où  il  l'a  ainsi  con- 
sentie, des  cautions  insolvables. 

Cod.,  L.  16,  DefidfjuRwr. — Pothier,  Oblig., 
421  et  427.— 4  Maleville,  101-2.— 4  Bousquet, 
596.-14  Pand.  Franc.,  294  (note  1).— C.  L., 
3019.— C.  N.,  2027.— Troplong,  Cautionne- 
ment, 318. 

SECTION  IL 

DE  l'effet  du  cautioxnbmbnt  entre  le  dé- 
biteur ET  LA  CAUTION. 

1948.  La  caution  qui  s'est  obli- 
gée avec  le  consentement  du  débi- 
telir,  a  son  recours  pour  ce  qu'elle  a 
payé  pour  lui,  en  principal,  intérêts 
et  frais,  et  aussi  pour  les  frais  faits 
contre  elle,  et  ceux  par  elle  légale- 
ment encourus  pour  et  depuis  la  dé- 
nonciation. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dom- 
mages s'il  y  a  lieu. 

#L.  10,  L.  11,  Mandati. —Coà.,  L.  18,  Man- 
do//.— Pothier,  Oblig.,  365,  429  à  433,  437, 
440-1-2.— Merlin,  v"  Intérêt,  l  2,  n»  10.— 4 
Maleville,  102.— 4  Bousquet,  597.— C.  L., 
3021.— C.  N.,  2028.— 'Jroplong,  Cautionne- 
ment, 325.— 2S  Laurent,  231.— 4  Aubry  et 
Rau,  688. 

Jlirîi^p. —  Une  caution  qui,  en  vertu 
d'une  clause  contenue  dans  un  acte  d'ater- 
moiement, a  payé  des  argents  par  anticipa- 
tion à  l'un  des  créanciers,  en  à-compte  d'ùi.s- 
tahnenis  non  échus,  ne  peut  demander  d'être 
colloquée  sur  le  produit  des  biens  du  défen- 
deur, en  préférence  aux  autres  créanciers, 
parties  au  dit  acte  d'atermoiement. — Whit- 
ney  vs  Craig,  7  L.  C.  R.,  272. 

1949.  La  caution  qui  s'est  obli- 
gée sans  le  consentement  du  débiteur 
n'a  droit,  en  payant,   de   recouvrer 


que  ce  que  ce  dernier  aurait  été  tenu 
de  payer  si  tel  cautionnement  n'avait 
pas  eu  lieu,  sauf  les  frais  subséquents 
à  la  dénonciation  du  paiement  fait, 
qui  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dom- 
mages auxquels  le  débiteur  aurait 
été  tenu  sans  ce  cautionnement. 

19ÔO.  La  caution  qui  a  payé  la 
dette  est  subrogée  à  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débi- 
teur. 

ffL.  17,  Defidejussor.;  L.  95,  De  solut. — 
Contra,  ff  L.  39,  De  fidejussor. — Pothier, 
Oblif).,  428  et  430.— Maynard,  hv.  2,c.  49.— 
D'Olive,  liv.  4,  c.  31.— Catalan,  liv.  5,  c.  49. 
— 2  Vinnius,  Instit.,  p.  733. — Laroche,  Ar- 
rêts, liv.  6,  tit.  20,  art.  4,  p.  333.— Merlin,  v° 
Subrogation  de 2)ersonnes,  sec.  2,  'i  5,  n"  1. — 
14  Pand.  Franc.,  295. — Fenet,  sur  Pothier, 
634.-2  Rogron,  2632.-^  Maleville,  102-3.— 
4  Bousquet,  598  et  suiv. — Code  civil  B.  C., 
art.  1156.— C.  L.,  3022.— C.  N.,  2029.— Tro- 
plong, Cautionnement,  355. — 28  Laurent,  242. 
—4  Aubry  et  Rau,  686. 

Jurisp.— 1.  Le  porteur  d'un  billet  pro- 
missoire  est  seulement  tenu  de  livrer  tel 
billet  à  une  caution  sur  offre  par  telle  cau- 
tion du  montant  dû,  et  n'est  pas  tenu  de 
faire  une  subrogation  formelle. — Bore  &  Mc- 
Donald, 16  L.  C.  R.,  191. 

2.  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'un  dé- 
biteur, .sans  la  connaissance  de  ce  dernier, 
peut,  lorsqu'il  a  payé  le  créancier,  faire  éma- 
ner contre  le  débiteur,  pour  les  causes  men- 
tionnées dans  l'article  798  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  un  bref  de  copias  ad  respon- 
dendiim,  quand  même  il  n'aurait  pas  au 
préalable  fait  signifier  au  débiteur  la  subro- 
gation qu'il  aurait  obtenue  du  créancier. — 
Ewan  vs  Douglass,  12  R.  L.,  457. 

1951.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dé- 
biteurs principaux  solidaires  d'une 
même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous 
cautionnés  a,  contre  chacun  d'eux, 
recours  pour  la  réiDétition  du  total 
de  ce  qu'elle  a  payé. 

Pothier,  Oblig.,  441.— 4  Bousquet,  599  et 
suiv. — 3  Delvincourt,144. — 14  Pand.  Franc., 
295.— Dard,  p.  459,  sur  art.  2030  (note  a).— 
C.  L.,  3023.— C.  N.,  2030.— Troplong,  Cau- 
tionnement, 377. 

1953.  La  caution  qui  a  payé  une 
première  fois  n'a  point  de  recours 
contre  le  débiteur  principal  qui  a 
payé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne 
l'a  pas  averti  du  paiement  par  elle 
fait,  sauf  son  action  en  répétition 
contre  le  créancier. 
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Lorsque  la  caution  a  payé  sans 
être  poursuivie  et  sans  avertir  le  dé- 
biteur principal,  elle  n'a  point  de  re- 
cours contre  lui  dans  le  cas  où,  au 
moment  du  paiement,  ce  débiteur 
aurait  eu  des  moyens  pour  faire  dé- 
clarer la  dette  éteinte  ;  sauf  son  action 
en  répétition  contre  le  créancier. 

fL.  29,  §  3  ;  L.  10,?  2,  Mandati—'Poihïer, 
Obîig.,  433  à  439.-4  Maleville,  103.— 4  Bou.s- 
quet,  602.— Delvincourt,  145.— C.  L.,  3024 
et  3025.— C.  N.,  2031.— Troplong,  Caution- 
nement, 380. 

1953<  La  caution  c^ui  s'est  obli- 
gée du  consentement  du  débiteur 
peut  agir  contre  lui,  même  avant  d'a- 
voir payé,  pour  en  être  indemnisée  : 

1.  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en 
justice  pour  le  paiement; 

2.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  failli- 
te ou  est  en  déconfiture  ; 

3.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé 
de  lui  apporter  sa  quittance  dans  un 
certain  temps  ; 

4.  Lorsque  la  dette  est  devenue 
exigible  par  l'échéance  du  terme 
sous  lequel  elle  avait  été  contractée 
sans  avoir  égard  au  délai  accordé 
par  le  créancier  au  débiteur  sans  le 
consentement  de  la  caution; 

5.  Au  bout  de  dix  ans,  lorsque 
l'obligation  principale  n'a  point  de 
terme  fixe  d'échéance  ;  à  moins  que 
l'obligation  principale,  telle  qu'une 
tutelle,  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  éteinte  avant  un  terme  déter- 
miné. 

fjj.  18,  Mandati. — Basnage,  part.  2,  c.  5. 
-^Pothier,  Oblig.,  429  et  442.-4  Bousquet, 
602  et  .suiv.— 4  Maleville,  104-5.— 3  Delvin- 
court, 145.— Serres,  482.— C.  L.,  3026.— C. 
N.,  2032. — Troplonj^,  Cautionnement,  387. — 
28  Laurent,  252.-4  Aubry  &  Rau,  691. 

Jurisp.— 1.  A  proniissory  note  niade  as 
an  indemnity  for  assuming  iiability  for  a 
third  party  at  tlie  request  of  the  make.r,  is 
valid  as  snch  indemnity.  The  party  imleni- 
nifted  niay  sne  as  soon  as  troubled,  and 
before  paying  thedebt  for  wliich  he  bas  be- 
come  liable. — Ferry  vs  Milne,5  L.  C. .!.,  121. 

2.  A  surety  bas,  after  expiration  of  time 
of  paj'iiieni,  a  good  action  against  the  prin- 
cipal debtor  to  conipel  hini  to  prodnce  re- 
ceipts  froiii  the  créditer,  or  pay  liini,  the 
surety,  the  aniount  for  Avhicb  snch  surety 
is  responsilde  to  the  créditer. — McKinnon 
vs  Cowaii,  9  L.  C.  J  ,  175. 

o.  La  caution  pour  les  frais  en  appel  ne 
peut  demander  à  la  cour  de  l'en  décharger 


avant  le  jugement,  à  moins  qu'elle  ne  se 
trouve  dans  i'im  des  cas  prévus  par  l'article 
1953. — Niglitingale  &  La  Société  de  cons- 
truction St-Jaeques,  2  D.  C.  A.,  193. 

4.  Le  compte  de  gaz  réclanté  dans  l'ins- 
tance, pour  le  paiement  duquel  la  deman- 
deresse s'est  portée  caution,  ne  peut  être 
réclamé  par  cette  dernière  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  poursuivie  en  justice  par 
le  créancier. —  Beaudrv  vs  Boucherie,  30 
L.  C.  J.,  329.  '     , 

5.  La  caution  solidaire,  du  consentement 
du  principal  obligé,  peut,  avant  comme 
après  l'échéance  de  la  dette,  sans  avoir 
payé  le  créancier,  soit  que  celui-ci  ait  don- 
né terme  ou  non  au  débiteur  principal, 
poursuivre  ce  dernier  s'il  devient  insolvable, 
en  déconfiture  ou,  dans  un  cas  de  louage, 
s'il  enlève  des  lieux  loués  les  meubles  affec- 
tés au  loyer.  Dans  le  cas  ci-dessus,  si  la 
caution  solidaire  ne  prend  aucune  action 
contre  le  débiteur  princi])al,  elle  ne  peut, 
après  avoir  été  poursuivie  conjointement 
et  solidairement  par  le  créancier,  opposer  à 
ce  dernier  l'exception  de  discussion. — Lau- 
rent &  Faquin,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  344. 

6.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire 
qui  a  été  escompté  à  une  banque  par  cet 
endosseur,  a  un  intérêt  suffisant  dans  la 
créance  que  constitue  ce  billet,  comme  cau- 
tion du  faiseur,  pour  faire  émaner  contre  ce 
dernier,  s'il  y  a  lieu,  même  avant  d'avoir 
payé  ce  billet,  un  bref  de  captas  ad  respon- 
dendtim. — Mackinnon  &  Kérouack,  15  R.  L., 
34. 

1054.  La  règle  contenue  au  der- 
nier paragraphe  du  précédent  article 
ne  s'applique  pas  aux  cautions  que 
fournissent  les  oflEiciers  publics  ou 
autres  employés  pour  la  garantie  de 
l'exécution  des  devoirs  de  leurs 
charges  ;  ces  cautions  ayant  droit 
en  tout  temps  de  se  libérer  pour  l'a- 
venir de  leur  cautionnement,  en 
donnant  avis  préalable  suffisant,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
convenu. 

Add.— S.  R.  de  Q.,  art.  616: 

La  caution  d'un  otffcier  ou  d'un  employé 
public  peut  libérer  les  deniers  ou  débentures 
par  elle  donnés  en  gage,  ou  les  biens-fonds 
par  elle  hypothéqués,  de  toute  obligation 
future  résultant  do  son  cautionnement,  en 
donnant  au  trésorier  de  la  province  avis 
préalable  à  cet  effet  d'au  moins  trois  mois. 

Voir  aussi  art.  5690,  concernant  l'extinc- 
tion du  cautionnement  des  régistrateurs. 

SECTION  IIL 
DE  l'effet  du  cautionnement  entre  les 

COFIUÉJUSSEUKS. 

1!^«>»>.  Lorsque  plusieurs  per- 
sonnes ont  cautionné  un   même  dé- 
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biteur  pour  une  même  dette,  la  cau- 
tion qui  a  acquitté  la  dette  a  recours 
contre  les  autres  cautions  chacune 
pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lors- 
que la  caution  a  payé  dans  l'un  des 
cas  énoncés  en  l'article  1953. 

Dargentié,  sur  art.  203. — Coût.  Bretagne, 
art.  19'4.— Serres,  484.— Pothier,  Ohlig.,  446. 
—3  Delvincourt,  139  et  146.— 4  Maleville, 
105-6.— 4  Bousquet,  605-6.— 14  Pand.  Franc, 
297-8.-2  Rogroii,  2635.— Dard,  sur  art. 
2033.— C.  L.,  3027.— C.  N.,  2033.— Troplong, 
Cautionnement,  417. —  28  Laurent,  263. — 4 
Aubry  &  Rau,  691. 

Jiirisp. — A  fidéjunfterir  bas  his  action 
against  his  cofidéjusseur  for  his  portion  of  a 
suni  which  Le  lias  paid  for  their  conimon 
principal. — Jones  vs  Laing  c^  Hébert,  1  R. 
de  L.,  348. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DE   l'extinction    DU   CAUTIONNEMENT. 

1956«  L'obligation  qui  résulte  du 
cautionnement  s'éteint  parles  mêmes 
causes  que  les  autres  obligations. 

Cod.,  L.  4,  De  Jidejussor. — Potbier,  Ohlig., 
378  à  380  et  407.— 4  Maleville,  106.— Bou.- 
quet,  607-8.— 3  Delvincourt,  146.-2  Rogron, 
2635.— C.  L.,  3028.— C.  N.,  2034.— Troplong, 
Cantxonntment,  443. —  28  Laurent,  268. —  4 
Aubry  et  Rau,  693. 

Jnrîsp.— 1.  Le  cautionnement  pour 
l'exécution  des  devoirs  d'un  officier  de  ban- 
que, est  mis  au  néant  par  la  réduction  du 
salaire  stipulé,  en  faveur  de  cet  officier, 
dans  l'acte  qui  contenait  tel  cautionnement, 
et  cette  réduction  de  salaire  sans  la  partici- 
pation des  cautions,  a  l'effet  d'une  nova- 
tion. — Banque  de  la  Cité  vs  Brown,  2  L.  C. 
R.,  246. 

2.  A  surety  orbailsman  cannot  witlidraw 
from  liability  under  a  bail  bond  even  upon 
giving  notice  to  the  parties. — Stephen  & 
Stepben,  13  L.  C.  J.,  140. 

.3.  Un  cautionnement  par  lettre  de  garantie, 
pour  des  avances  à  faire  par  une  maison  de 
commerce  à  un  marchand,  cesse  d'avoir 
effet  du  jour  qu'un  membre  de  la  maison  de 
commerce  qui  fait  les  avances  se  retire  de 
la  société,  quand  même  ce  membre  consen- 
tirait à  figurer  dans  la  raison  sociale. — Les 
reçus  donnés  au  débiteur  après  cette  époque 
au  nom  de  l'ancienne  maison  decommerce, 
qui  est  encore  celui  de  la  nouvelle,  ne  s'im- 
puteront pas  sur  les  avances  faites  par 
celle-ci,  mais  sur  celles  garanties  par  le 
cautionnement. — Hénault  &  Thomas,  1  R. 
L.,  706. 

4.  Dans  le  cas  du  cautionnement  d'un 


shérif,  la  loi  n'ayant  pas  pourvu  à  la  distri- 
bution en  justice  du  montant  de  tels  cau- 
tionnements après  appel  des  créanciers,  la 
caution  est  en  droit  de  satisfaire  aux  juge- 
ments rendus  contre  elle,  et  le  paiement 
qu'elle  fait  de  ces  jugements,  doit  aller  en 
déduction  du  montant  de  son  cautionne- 
ment. La  caution  du  shérif  qui  a  ainsi 
payé  le  montant  entier  de  son  cautionne- 
ment à  des  créanciers  du  shérif  ayant  ob- 
tenu jugement  contre  elle,  est  libérée  vis-à- 
vis  de  tous  autres  créanciers  du  dit  shérif. 
— Ouimet  vs  Marchand,  5  R.  L.,  361. 

5.  Action  sur  billet  de  $200.— L'int.  plai- 
de qu'il  n'a  endos.sé  ce  billet,  dont  Lippe 
était  le  prometteur,  que  comme  caution  de 
pareille  somme  que  l'appt  fournissait  au 
dit  Lippe  et  que  celui-ci  devait  rembourser 
par  autant  d'ouvrage  sur  une  maison  qu'il 
construisait  pour  l'appt;  que  Lippe  a  fait 
pour  plus  que  $200  d'ouvrage  pour  l'appt 
depuis  la  date  du  billet,  qui  est  par  consé- 
quent éteint.  Cette  défense  a  été  maintenue 
parla  cour  inférieure.  Ce  jugement  doit 
être  confirmé. — Jeannotte  &  Racette,  M.,  15 
février  1875. 

6.  Le  3  août  1859,  Ths  Foley  s'est  rendu 
caution  de  Jas  Foley  &.  Co.,  envers  John 
Cross  &  Sons,  au  montant  de  £3,000  stg, 
pour  toutes  traites  ou  autres  papiers  négo- 
ciables que  leur  devraient  les  dits  Jas  F.  & 
Co.  au  1"  mai  1865.  Dans  le  mois  d'avril 
1865,  Jas  Foley  fit  un  arrangement  avec 
John  Cross  &  Sons.  Ceux-ci  lui  firent  une 
réduction  considérable,  lui  remirent  ses 
traites  et  stipulèrent  que  si  les  paiements  de 
la  balance  n'étaient  pas  faits  régulièrement, 
la  créance  entière  revivrait  Deux  questions 
se  présentent:  1"  P^st-il  prouvé  que  la  dette 
reconnue  par  Jas  Foley  soit  pour  traites, 
etc.,  et  qu'elle  tombe  sous  le  cautionnement 
donné  par  Ths  Foley?  2°  Y  a-t-il  eu  novation 
par  l'acte  d'avril  1865,  de  manière  à  déchar- 
ger la  caution  qui  n'y  était  pas  partie?  La 
Cour  Supérieure  a  jugé  en  négative  sur  les 
deux  questions.  Ce  jugement  doit  être  in- 
firmé quant  à  Wm  Ths  et  Ch.  Th.  Foley,  et 
confirmé  quant  à  James  Foley  qui  était 
partie  à  l'acte  du  7  avril  1865. — Foley  & 
Cross,  M.,  22  mars  1876. 

7.  La  caution  du  locataire  pour  le  paie- 
ment du  loyer  en  vertu  d'un  bail  à  échéance 
fixe,  demeure  obligée  au  loyer  pendant  la 
tacite  reconduction,  sans  nouvelle  obliga- 
tion de  sa  part. — Kerr  vs  Hadrill,  10  R.  L., 
192. 

8.  A  letter  of  guarantee  given  to  a  bank, 
securing  the  payment  of  notes  discounted 
by  said  bank  for  certain  firms  mentioned, 
did  not  bind  the  guarantors  to  a  bank  con- 
stituted  by  the  amalgamation  of  the  said 
bank  with  another  bank. —  Consolidated 
Bank  of  Canada  &  Merchants  Bank  of 
Canada,  27  L.  C.  J.,  370. 

9.  Dans  le  cas  de  composition  et  décharge 
entre  un  débiteur  et  ses  créanciers,  lorsque 
l'acte  a  lieu,  non  pas  à  raison  de  l'intention 
des   créanciers  de  donner  au  débiteur  le 
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montant  de  ses  créances,  mais  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  avoir  plus,  la  dette  naturello 
continuant  à  exister,  la  caution  solidaire 
n'est  pas  déchargée. —  Leclaire  vs  Forest, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  113. 

lî)57«  La  confusion  qui  s'opère  ' 
dans  la  personne  du  débiteur  princi- 
pal et  de  sa  caution,  lorsque  l'un  de- 
vient héritier  de  l'autre,  n'éteint  ' 
point  l'action  du  créancier  contre  i 
celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  j 
caution.  : 

/  L.  38,  L.  93,  De  solui.  et  Uhrai.—Cod.,  '■ 
L.  28,  eod.  lit.— Poûùer,  Oblig.,  384  et  407.  [ 
— 4  Bousquet,  608  et  suiv. — 3  Delvincourt,  i 
146.— C.  L.,  3028.— C.  N.,  2035.— Troplong,  ! 
Cautionnetiunt,  476.  1 

1ÎI5S.  La  caution  peut  opposer  \ 
au  créancier  toutes  les  exceptions  qui 
appartiennent  au  débiteur  principal, 
et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette;  mais  i 
elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  j 
qui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur. 

JL.  32,  Defidejussor.;  L.  7,  L.  19,  De  ex- 
ceptiordhus. — Cod.,  L.  W,  eod.  lit — Institut., 
liv.  4,  tit.  14,  ?  4.— Pothier,  0?*%.,  381-2-3. 
— Merlin,  V  Autorisation  maritale,  sec.  3,  § 
2  ;  v°  Caution,  ?  4,  n°  3. — 4  Maleville,  106- 
7. — Fenet,  sur  Pothier,  637-8. — 4  Bousquet, 
608-9.-14  Pand.  Frauç.,  299.— C.  L.,  3029. 
C.  N.,  2036. — Troplong,  Cautionnement,  é9-i. 

a:  Add. — La  caution  peut  prouver  par  té- 

moin l'extinction  de  la  dette  par  le  débi- 
teur, parce  qu'elle  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1233,  'i  5.  Elle  a  été  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite. — 28  Laurent,  274. — Ponsot,  n"  342. — 
Troplong,  Cautionnement,  n"  499. — 9  Marca- 
dé  &  Pont,  art.  2036,  n"  384.-4  Aubry  et 
Eau,  ^  321,  notes  18  et  19. 

1959.  La  caution  est  déchargée 
lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce 
créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la 
caution. 

ff  Arg.  ex  lege  95,  §  11,  De  solui.  et  libérât. 
—Pothier,  Oblig.,  407  et  557.-4  Maleville, 
107.-4  Bousquet,  612.-3  Delvincourt,  146. 
—14  Pand.  Franc.,  300.— C.  L.,  3030.— C.  N., 
2037. — Troplong,  Cautionnement,  526. 

Add. — Cet  art.  s'applique  aussi  bien  à 
la  caution  solidaire  qu'à  la  caution  simple. 
—9  Marcadé  .k  Pont,  art.  2037,  n"  368.— 
Ponsot,  529.-28  Laurent,  304.-4  Aubry  et 
Rau,  §  429.-28  Demolombe,  Obligations,  b, 
n"  461 . 


Le  créancier  est  tenu  de  sa  négligence  à 
conserver  ses  garanties  aussi  bien  que  de 
son  fait  positif  qui  en  engendre  la  perte. — 
9  Marcadé  et  Pont,  art.  2037,  n"  379.-4  Au- 
bry et  Rau,  g  429,  note  12.— Troplong,  Cau- 
tionnement,  n"  565. — Ponsot,  n''332. 

Mais  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
sûretés  existant  lors  du  cautionnement,  et 
non  à  celles  acquises  depuis,  non  plus  qu'aux 
\  sûretés  que  le  créancier  aurait  pu  obtenir 
et  qu'il  a  négligé  de  se  procurer. — i  Aubry 
et  Rau,  l  429,  notes  13  et  14.  (R). 

!  Jurtsp. — 1.  La  caution  solidaire  profi- 
te, comme  la  caution  simple,  de  l'art.  2037 
i  du  Code  Napoléon,  qui  n'est  qu'une  repro- 
j  duction  de  l'ancien  droit,  le  créancier  ne 
j  devant  pas,  par  son  fait,  laisser  diminuer 
[  ou  éteindre  les  sûretés  et  hypothèques  aux- 
j  quelles  la  caution  a  droit  d'être  subrogée. 

Le  fait  du  créancier  est  aussi  bien  in  omit- 
■  tendo  comme  in  committendo  ;  et  par  consé- 
quent la  négligence  du  créancier  de  faire 
enregistrer  son  hypothèque  contre  son  débi- 
teur libère  la  caution,  même  solidaire. — Bé- 
liveau  vs  Morelle,  16  L.  C.  R.,  460. 

2.  Si  le  créancier  d'une  dette  garantie  par 
une  caution  et  à  lui  transportée,  néglige  de 
faire  signifier  le  transport  et  par  là  perd  son 
recours-  contre  le  débiteur  et  se  met  ainsi 
daris  l'impossibilité  de  céder  ses  droits  et 
actions  à  la  caution,  cette  dernière  sera  dé- 
chargée du  cautionnement. — Dorion  &  Dou- 
tre,  3L.  C.  L.  J.,  119. 

3.  Le  créancier  qui  n'a  pas,  après  le  dé- 
pôt des  plans  et  livres  de  renvoi,  renouvelé 
l'enregistrement  de  l'hypothèque  consentie 
par  le  débiteur  et  qui  perd  par  là  son  recours 
contre  ce  dernier,  le  perd  aussi  contre  la 
caution  qui  s'est  obligée  par  l'acte  créant 
l'hypothèque.— Yézina  vs  Bernier,  7  Q.  L. 
R.,  310. 

4.  Where  a  bank,  holder  of  certain  pro- 
missory  notes,  di.scharged  thefirst  endorser 
thereon,  in  considération  of  the  payment 
of  a  composition  on  the  amount,  but  ex- 
pressly  reserved  its  recourse  against  the 
subséquent  endorser,  and  stipulated  that  it 
did  not  guarantee  the  first  endorser  against 
any  claim  vvhich  might  be  made  upon  him 
by  the  subséquent  endorser,  this  was  not  a 
discharge  of  tiie  first  endorser  which  had 
the  efJect  of  relieving  the  subséquent  endor- 
ser from  liability  to  the  bank  for  the  ba- 
lance.— Merchants  Bank  of  Canada  vs  Mc- 
donald,  26  L.  C.  J.,  218. 

5.  La  caution  est  valablement  déchargée 
lorsque  par  son  fait  le  créancier  est  mis  hors 
d'état  de  lui  pouvoir  céder  ses  droits  et  ac- 
tions. L'extinction  de  la  dette  principale  par 
la  remise  volontaire  qu'en  fait  le  créancier 
au  débiteur  principal  libère  la  caution. — 
Ménard  vs  Gravel,  30  L.  C.  J.,  275. 

i960.  L'acceptation  volontaire 
que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble 
ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement 
de  la  dette  principale,   décharge  la 
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caution,    encore    que    le    créancier 
vienne  à  en  être  évincé. 

ff  Arg.  ex  lege  54,  Defiolnf.;  L.  54,  eod.  Ut; 
L.  47,  De  rerborum  signif.  ;  L.  62,  De  pactis. 
— Pothier,  Oblig.,  407.— 4  Maleville,  107-S. 
— 4  Bousquet,  013.— 3  Delvincourt,  147. — 
14  Pand.  Franc.,  .SOO  (note  2).— 2  Roo;ron, 
2648  et  suiv.— Dard,  p.  462  (note  a).—  C.  L., 
3031.— C.  N.,  2038.— Troplong,  Cautionne- 
ment, 573. 

Juri^p. — A  settlement  of  accounis  het- 
ween  the  créditer  and  the  principal  debtor, 
and  the  taking  by  the  créditer  of  a  note 
paj'able  on  demand  for  the  balance  ilne  by 
the  debtor,  does  not  operate  a  novation  of 
the  debt,  .=o  as  to  discharge  a  surety  to  the 
original  obhgation.— Rogers  vs  Morris,  13 
L.  C.  J.,  20. 

1961  >  La  simple  prorogation  de 
terme  accordée  par  le  créancier  au 
débiteur  principal  ne  décharge  point 
la  caution  ;  celle  qui  s'est  obligée  du 
consentement  du  débiteur  peut,  en 
ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le 
forcer  au  paiement. 

Vinnius,  Quest.  11  et  12.— Pothier,  Oblig., 
407. — Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  23,  art.  13. — 
kerlin,  Rcp.,  v"  Novation,  'i  6. — 1  Des|ieis- 
.'es,  608,  n"  8.-4  Maleville,  108.-4  Bous- 
quet, 613. — 3  Delvincourt,  145-7. — Dard,  p. 
462  (note  6).— CL.,  3032.— C.  N.,  2039.— 
Troplong,  Cautionne  me  ni,  575. — Rollantl  de 
Vill.,  V  Caulion,  l  8,  n"  176. 

4dd. — Le  simple  retard  à  pour.'^uivre  le 
débiteur  principal  (c.-à-d.  l'inaction)  ne 
saurait  décharger  la  caution,  parce  que  le 
créancier  ne  se  lie  pas  envers  le  débiteur 
par  un  simple  délai  de  tolérance;  mais  il 
semble  qu"il  en  serait  autrement  si  le  créan- 
cier s'était  lié  envers  le  débiteur  par  une 
prorogation  conventionnelle  du  teiuie  ex- 
piré.—25  Demolombe,  650. —  Le  renouvel- 
lement de  billets,  même  négociables,  ga- 
ranti par  un  cautionnement,  doit,  en  gé- 
néral, être  plutôt  considéré  comme  une 
simple  prorogation  de  délai,  que  comme 
une  novation  de  nature  à  entraîner  l'ex- 
tinction de  la  dette. — 4  Aubry  et  Rau,  ^ 
429,  p.  698.  Le  porteur  ne  perd  pas  son 
recours  contre  les  endosseur.*,  si,  à  l'é- 
chéance, il  a  reçu  du  débiteur  le  montant 
de  la  traite  en  de  nouveaux  efiets,  mais 
sans  se  dessaisir  du  titre  protesté.  Eu  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  novation,  et  l'obligation 
primitive  continue  à  subsister. —  2  Nou- 
guier,  Leit.  de  Change,  n"  814. —  Alauzet, 
n°  883.— .Tournai  du 'Palais,  1848,  2,  151. 
La  raison  en  est  probalîlement  que  l'en- 
dosseur d'une  lettre  de  change  est  à  l'égard 
du  tiers  porteur  réputé  débiteur  solidaire 
avec  le  tireur,  et  non  simple  caution  de  ce 
dernier,  et  par  suite  le  tiers  porteur  a  pu 


faire  remise  au  tireur  d'une  partie  do  la 
dette,  .«ans  préjudice  à  ses  droits  particu- 
liers contre  l'endosseur. —  2  Nouguier,  n" 
713.  (R.) 

Jiirisp. — 1.  A  simple  neglect,  on  the 
part  of  the  créditer,  to  recover  his  debt 
from  his  principal  debtor  does  not  dis- 
charge his  sureties. —  Berthelot  vs  Aylwin, 
2  R.  de  L.,  31. 

2.  Dans  la  cause  de  St- Aubin  contre 
Fortin,  C.  B.  R.,  Québec,  avril  1848,  la  ma- 
jorité de  la  cour  a  jugé  que  l'extension  de 
délai  accordée  au  débiteur  principal  par  le 
créancier  opère  novation  quant  à  la  caution 
et  la  libère.  Mais  la  minorité  de  la  cour  a 
soutenu  que  la  simple  prolongation  du 
délai  n'opérait  aucune  novation  quelcon- 
que, par  conséquent  ne  libérait  point  la 
caution. — St-Aubin  vs  Fortin,  3  R.  de  L., 
293. 

3.  Le  délai  accordé  au  faiseur  d'un  billet 
promissoire  n'a  pas  l'effet  de  libérer  l'en- 
dosseur.— Massue  vs  Crébassa,  7  L.  C.  J., 
211. 

4.  A  note,  payable  on  demand,  given  to 
a  bank  to  .«ecure  an  overdrawn  account  of 
tlie  maker,  as  well  as  to  secure  the  for- 
bearance  of  the  bank  for  other  advances, 
mnst  be  considered  in  the  light  of  a  con- 
tinuing  guarantee,  and  the  endorsers  of 
such  a  note  are  not  relieved  from  their 
liability  by  the  fact  that  the  bank  did  not 
make  a  demand  of  payment  until  after  the 
insolvency  of  the  maker,  about  27  months 
from  the  dat.e  of  the  note. —  Merchants 
Bank  of  Canada  &  Whittield,  2  D.  C.  A., 
157. 

5.  By  granting  delay  to  the  maker  and 
tirst  endorser  of  a  note  without  the  consent 
of  the  second  endorser,  the  holder's  recour.se 
against  such  second  endorser  is  lost. — Des- 
rosiers vs  Guérin,  21  L.  C.  J.,  96. 

6.  Si  un  créancier  accepte  de  son  débi- 
teur, en  règlement  de  sa  créance,  une  lettre 
de  change  acceptée  par  un  tiers  et  payable 
à  vue,  et  si,  au  lien  d'insister  contre  ce  tiers 
pour  le  paiement  immédiat  de  cette  lettre 
de  change,  il  accepte  de  lui  un  billet  à  éché- 
ance postérieure,  il  y  a  novation  de  cette 
créance,  et,  dans  ce  cas,  le  débiteur  origi- 
naire est  déchargé  de  l'obligation  de  payer 
cette  créance,  si  le  débiteur  de  la  lettre  de 
change  vient  à  faillir  avant  le  paiement. — 
O'Brien  &  Semple,  15  R.  L.,  164. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DE  LA  CAUTION  LÉGALE  ET  DE  LA  CAU- 
TION  JUDICIAIRE, 

196â.  Toutes  les  fois  qu'une  per- 
sonne est  obligée  par  la  loi  ou  par 
une  condamnation  à  fournir  caution, 
elle  doit  remplir  les  conditions  près- 
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crites  par  les  articles  1938,  1939  et 
1940. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  ju- 
diciaire, la  personne  ofterte  comme 
caution  doit  en  outre  être  suscep- 
tible de  la  contrainte  par  corps. 

Louet,  F,  ch.  23. — Serres,  483. —  Pothier, 
Oblig.,  377,  387,  391  et  403.—  Borniei-,  sur 
ord.  1667,  tit.  28,  art.  4. — Bornier  sur  ord. 
1669,  tit.  6,  art.  11.—  Rodier,  271.—  Merlin, 
V  Caution,  §  1,  11"  8.-4  Maleville,  108.— 
Serres,  483. —  4  Bousquet,  614  et  615. —  3 
Delvincourt,  141. — 14  Pand.  Franc.,  301. — 
C.  L.,  3033.—  C.  N.,  2040.  -  ïroplong,  Cau- 
tionmment,58i.—  2S  Laurent,  200. —  4  Au- 
bry  et  Rau,  678. 

Jiirisp. — 1.  Celui  qui  adonné  au  shérif 
son  cautionnement  pour  un  défendeur  ar- 
rêté en  vertu  d'un  capias  ad  respondendiim, 
est  une  caution  judiciaire  passible  de  la 
contrainte  par  corps. —  Belle  vs  Côté,  13  L. 
C.  J.,  26. 

2.  The  bails  under  art.  829  C.  P.  C,  for 
a  défendant  arrested  under  capias  ad  res- 
pondendum,  are  cautions  judiciaires,  and 
liable  to  contrainte  par  corps  to  compel  pay- 
ment  of  a  judgment  against  tlieni  on  their 
bond. — Winnipeg  vs  Leblanc,  14  L.  C.  J.,  298. 

3.  Les  cautions  données  de  poursuivre 
effectivement  l'appel,  en  vertu  des  art.  1124 
et  1125  C.  P.  C.  sur  les  appels  de  la  Cour 
Supérieure,  sont  des  cautions  judiciaires 
sujettes  à  la  contrainte  par  corps. — Dumont 
vs  Dorion,  3  R.  L.,  360. 

4.  Le  cautionnement  donné  en  faveur 
d'un  huissier  est  un  cautionnement  judi- 
ciaire.— Ouimet  vs  Lafond,  5  R.  L,,  184. 

5.  Le  cautionnement  requis  pour  l'éma- 
nation d'un  bref  d'injonction  ne  peut  être 
donné  par  une  simple  lettre  par  laquelle  les 
signataires  s'obligent  de  payer  les  frais  qui 
seront  faits,  mais  doit  être  exécuté  en  la 
forme  pourvue  au  code  de  procédure. — 
Board  for  the  management  &c.  &  Dobie,  2 
L.  N.,52. 

6.  Le  cautionnement  fourni  par  un  shé- 
rif en  vertu  des  dispositions  du  ch.  92  S.  R. 
B.  C,  n'est  pas  nul  parce  qu'il  n'aurait  pas 
été  fait  en  double,  qu'il  aurait  été  reçu  par 
le  protonotaire,  en  l'absence  du  juge,  qu'au- 
cun avis  n'en  aurait  été  donné  et  que  les  cau- 
tions n'auraient  pas  justitié  sous  .«erment 
de  leur  solvabilité. — St-Laurent  &  Biais,  11 
R.  L.,  272. 

7.  A  bail  bond  is  considered  to  beajudi- 
cial  proceeding  in  the  interests  of  justice 
and  not  a  mère  con tract  betweeu  indivi- 
duals  to  be  construed  in  favor  of  the  plain- 
tiff  according  to  the  letter  of  the  document. 
—Roy  vs  Beaudet,  11  Q.  L.  R.,  259. 

11IOS«  Celui  qui  ne  peut  pas 
trouver  de  caution  est  reçu  à  donner 
à  la  place,  en  nantissement,  un  gage 
suffisant. 


J'Arg.  ex  lege  58,  l  6,  Mandali  vel  contra; 
L.  25,  De  regulisjuris.—\j?imo\^no\-\,  Arrêtés, 
tit.  23,  art.  17.—  Pothier,  Oblig.,  393.—  2 
Proudhon,  n"  848.- 4  Bousquet,  141.— 3 
Delvincourt,  141.— C.  L.,  3034.— C.  N.,2041. 
— Troplong,  Cautionnement,  591. 

Jurisp. — 1.  Motion  pour  appel  de  trois 
jugements  interlocutoires  rejetée.  —  Jwjé 
que,  en  vertu  de  l'art.  1963,  au  lieu  de 
donner  caution  les  demandeurs  ont  pu 
déposer  une  somme  de  deniers,  pour  sûreté 
des  frais  ;  que  ce  dépôt  peut  se  faire  avant 
qu'il  soit  demandé. —  Canada  Tanning  Ex- 
tract Co.  &  Foley,  M.,  14  déc.  1875. 

2.  Une  hypothèque  peut  être  transportée 
pour  sûreté  de  la  dette  et  des  frais  en  appel. 
— O'Brien  &  AIcLynn,  3  L.  N.,  143. 

3.  The  deposit  of  the  sum  of  $500  in  the 
hands  of  the  prothonotary  of  the  Court  be- 
low,  made  by  appt  without  a  certificate 
that  it  was  made  to  the  satisfaction  of  the 
Court  appealed  froni,  or  any  of  its  judges, 
was  nugatory  and  ineffectual  as  security 
for  the  co.sts  of  the  appeal. — McDonald  & 
Abbott,  3  S.  C.  R.,278. 

4.  Une  dette  peut  être  donnée  en  nantis- 
sement. La  résolution  stipulée  de  la  vente 
faute  de  paiement  du  pri.x  peut  être  deman- 
dée par  le  vendeur  qui  a  transporté  le  prix 
comme  sûreté  du  paiement  d'une  dette  par 
lui  due  ;  mais  dans  ce  cas  la  résolution  doit 
être  à  la  condition  que  le  demandeur  déga- 
ge le  prix  pour  lui  donner  en  nantissement. 
1/6  gagiste  peut  donner  son  consentement  à 
la  résolution  à  la  condition  qu'il  sera  préa- 
lablement payé.  Ce  consentement  peut  être 
signé  par  le  procureur.— Farmer  &  Bell,  6 
Q.  L.  R.,  1. 

5.  L'offre  de  dépo.'^er  une  somme  d'argent 
en  cour  sans  en  spécitier  le  montant,  ou  de 
donner  cautionnement  en  faveur  du  dé- 
fendeur par  hypothèque  sur  des  immeubles 
du  demandeur  .-itués  dans  la  province  ne 
peut  suppléer  au  cautionnement  judicatum 
.s^Zri.— Canadian  C.  P.  Co.  vs  Shaw,  19  I. 
C.  J.,  99. 

6.  The  pledge  allowed  to  be  deposited, 
in  lieu  of  suretyship,  under  art.  1963  of  the 
Civil  Code,  may  consist  of  a  hypothec  on 
real  property. — Pangman  vs  Pauzé,  27  L. 
C.  J.,  147. 

7.  Lorsciue  la  partie  ayant  droit  au  cau- 
tionnement pour  frais  a  en  sa  possession 
des  biens,  appartenant  à  la  partie  adverse, 
suffisants  pour  garantir  ses  frais,  cette 
possession  doit  tenir  lieu  du  cautionne- 
ment. La  question  do  lu  suffisance  de  cette 
garantie  des  frais  est  dans  la  discrétion  du 
tribunal,  comme  toute  question  de  frais. — 
Boxer  &  Judah,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  320. 

1964.  La  caution  judiciaire  ne 
peut  point  demander  la  discussion 
du  débiteur  principal. 

ff  L.  1,  Judicatum  solvi.—  Cod.,  L.  3,  De 
usuris  rei  judicaiœ. —  Lebret,  Plaid.  42. — 
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Basnage,  Hyp.,  c  4,  art.  17.  —  Serres,  83. — 
Lapeyrère,  D,  n"  38. —  Lacombe,  Caution, 
sec.  2,  II»  1.— Pothier,  Oblig.,  409  et  417.— 4 
Bousquet,  615-6.— 4  Maleville,  109.— 3  Del- 
vincourt,  143.— Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  23, 
art.  77.— C.  L.,  3035.— C.  N.,  2042. 

Jnrisp. — Les  cautions  pour  la  pour- 
suite d'un  appel  sont  tenues  au  paiement 
des  frais,  sans  pouvoir  exiger  la  discussion 
préalable. — Larose  &  Wilson,  4  R.  L.,  62. 

1965>  "  Celui  qui  a  simplement 
cautionné  la  caution  judiciaire  ne 
peut  demander  la  discussion  du  dé- 
biteur principal,  ni  de  la  caution. 

Serres,  83.—  Lapeyrère,  D,  n"  38.—  La- 
combe, V  Caution,  sec.  2,  n"  1. — 4  Maleville, 
109.— 4  Bousquet,  616.— Ord.  1667,  tit.  17.— 
2  Rogron,  2653.— C.  L.,  3036.— C.  N.,  2043. 


TITRE  SEIZIEME. 

DU   CONTRAT   DE   NANTISSEMENT. 

lî)66.  Le  nantissement  est  un 
contrat  par  lequel  une  chose  est  mise 
entre  les  mains  du  créancier,  ou, 
étant  déjà  entre  ses  mains,  est  par 
lui  retenue,  du  consentement  du 
propriétaire,  pour  sûreté  de  la  dette. 

La  chose  peut  être  donnée  soit  par 
le  débiteur  ou  par  un  tiers  en  sa  fa- 
veur. 

Doniat,  liv.  3,  titl,  n"  1.—  Pothier,  Nan- 
tmtment,  art.  prélini.— Story,  Bailments,  n" 
286.— C.  N .,  2071  et  2077.— Troplong,  Nantis- 
sement, 1  et  suiv.,  375.-28  Laurent,  435.— 
4  Aubry  &  Rau,  699. 

Jurisp. — 1-  Where  a  lessee  left  a  piano 
wliich  liad  garnislied  the  leased  premises 
as  a  pledge  in  the  hands  of  the  landlord,  it 
was  beld  that  as  she  did  not  own  it,  she 
could  not  pledge  it,  and  that  the  parties 
could  not  by  consent  extend,  as  regards 
third  parties,  the  landlord's  privilège  over 
eight  days. — Hearn  vs  Vézina,  6  Q.  L.  R., 

93. 

2.  To  acquire  a  lien  under  articles  1745, 
1966  and  1967  C.  C,  there  must  be  an  ac- 
tual  delivery  or  possession  of  the  property 
pledged  or  of  some  document  in  use  in  the 
ordinary  course  of  business,  entitling  the 
bearer  thereof  to  claim  possession  of  such 
property. —  Ross  &,  Molsons  Bank,  2  D.  C. 
A.,  82. 

3.  La  remise  par  le  débiteur  à  son  cré- 
ancier, d'une  reconnaissance  écrite,  dans 
laquelle  il  déclare  tenir  à  la  disposition  de 
ce  créancier,  des  marchandises  contenues 
dans  un  entrepôt  appartenant  au  débiteur, 
transfère  au  ('réancier  un  droit  de  gage  sur 


ces  marchandises.  Cette  remise  est  une  tra- 
dition symbolique  qui  continue  le  créancier 
en  possession  légale  des  dites  marchandises, 
sans  qu'une  livraison  en  nature  soit  néces- 
saire.— Ross  vs  Thompson,  10  Q.  L.  R.,308. 

4.  Une  dette  active  peut  être  donnée  en 
nantissement. — Léonard  vs  St- Arnaud,  13 
Q.  L.  R.,  317. 

5.  Where  there  is  a  power  by  law  to  sell, 
the  purchaser  may  obtain  fromthe  vendor, 
even  as  against  the  trueowner,  agood  title, 
but  that  cannot  extend  by  implication  to  a 
pledgee. — The  City  Bank  &  Barrow,  5  App. 
Cas.,  664. 

6.  Goods  imported  from  England  into 
Québec  consigned  to  M.  and  L.  and  stored 
in  the  Custom's  Warehouse  there  according 
to  the  custom's  régulations  for  freight, 
duties  and  storage  were,  by  a  contract  in 
writing,  pledged  by  M.  and  S.  for  advances 
made  to  them  by  G.  and  K.,  and  a  note  of 
such  pledge  entered  in  the  book  of  chief 
ofiicer  of  the  customs,  specifying  the  con- 
ditions on  which  the  loan  was  made  with  a 
request  to  such  oificer  to  hold  the  goods 
subject  to  the  order  of  G.  and  K.,  they 
paying  the  duty  and  storage  charge  before 
removal.  L.,  a  créditer  of  M.  and  S.,  obtain- 
ed  judgment  in  an  action  against  them  and 
nïiAersifierifacias,  seized  the  goods  so  in 
bond  ;  the  exécution  of  which  was  opposed 
by  G.  and  K.,  who  made  an  application 
mainlevée  to  the  Court,  on  the  ground, 
that  by  the  above  contract  the  proijerty 
of  M.  and  L.  in  the  goods  in  question  was 
conveyed  to  them  to  secure  repayment  of 
the  advances  made  by  them.  The  judge 
of  the  Siiperior  Court  allowed  such  opposi- 
tion, holding  that  opposants  G.  and  K.  were 
pied gees  of  goods  in  question.  Such  judg- 
ment though  overruled  by  the  full  court 
and  afterwards  by  the  Court  of  Queen's 
Bench  in  Lower  Canada  in  Appeal,  uplield 
by  the  judicial  comniittee,  who  were  of  opi- 
nion that  the  circumstances  of  the  case  and 
the  dealings  of  the  parties,  constitute  a 
constructive  delivery  and  that  the  judg- 
ment which  dismissed  the  opposition  of  G. 
and  K.  and  gave  eliéct  to  the  seizure  under 
the  exécution  to  their  préjudice  as  pledgees, 
could  not  be  supported. — Young  vs  Lam- 
bert, L.  R.,  3  Privy  Council  Appeals,  142. 

1966a  {Ajouté  par   S.   R.    de  Q., 

art.  5823).  Les  articles  1488,  1489  et 
2268  s'appliquent  au  contrat  de  nan- 
tissement.  (42-43  Vie,  c.  18,  s.  1.) 


CHAPITRE    PREMIER. 

DU  NANTISSEMENT   DES    IMMEUBLES. 

1967.  Les  immeubles  peuvent 
être  donnés  en  nantissement  aux 
termes  et  conditions  convenus  entre 
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les  parties.  En  l'fibsence  de  conven- 
tions spéciales,  les  fruits  s'imputent 
cral)ord  en  paiement  des  intérêts  de 
la  dette  et  ensuite  sur  le  principal. 
Si  la  dette  ne  porte  pas  intérêt,  l'im- 
putation se  fait  en  entier  sur  le  prin- 
cipal. 

Le  nantissement  des  immeubles 
est  sujet  aux  règles  contenues  dans 
le  chapitre  qui  suit,  en  autant  que 
ces  règles  peuvent  y  être  applicables. 

fL.  33;  L.  Sd,  De  j)ig.  aH.;  L.  11,  H, 
De pigtior.  et  hyp.  ;  L.  50,  'i  1,  De  jure  dot. 
et passim. — Cod.,  L.  2;  L.  3,  De  jrig.  act. — 
Pothier,  Nantiss.,  ch.  1,  art.  1,  ^  1. —  Trop- 
long,  Nantiss.,  497  et  513. —  4  Champ.  & 
Rig.,  3120. 


CHAPITRE    DEUXIEME. 

DU   GAGE. 

1968.  Le  nantissement  d'une 
chose  mobilière  prend  le  nom  de 
gage. 

Add. — Sur  la  question  du  transport  en 
nantissement  de  créances  non  échues,  con- 
sultez les  autorités  suivantes: 

Pothier,  Hypoth.,  \V  211,  c.  4,  art.  1  ;  do, 
Nantissement,  c.  1,  art.  1;  do,  édition  de 
1773  (t.  2,  p.  947).— 2  Pont,  FetUs  Contrats, 
p.  578.-28  Laurent,  444. — 4  Auhry  et  Kau, 
359  ;— 4  do,  432.— Sirey,  Rec.  Gén.,  1859,  1, 
913  ;— do,  1861,  1,  713;— do,  186(5,  2,  315.— 
.32  Da.\loz,Jitn'sp.Génér.,  Réperi.,\"  Xroilis- 
sement,  70. — 37  do,  v"  PricUègcs  et  hypothè- 
ques, 1767  ; — 43  do,  V  Vente,  1700. — Trop- 
long,  A^an^i.sse^ttCJii,  261. — 9  ÎNIarcadé,  1103. — 
Lacombe,  Rec.deJurisp.,  \"  Transport,  ivl, 
p.  425. — Petit  Sirey,  Code  de  Proc,  suppl., 
art.  557,  n"*  17,  18,  19  ;— do,  art.  557,  n"  65. 
— Dalioz,  1855,  2, 191  ;-do,  1852,  2,  78. 

Jiirisp. — 1.  Une  créance  contre  la  Cou- 
ronne est  susceptible  d'être  cédée. — Pacaud 
vs  Bourdages,  M.  0.  R.,  123. 

2.  Le  défendeur  vendit  aux  demandeurs 
un  matériel  d'imprimerie  pour  bonne  et  va- 
lable considération  reçue  avant  l'acte  ;  i  I 
obtint  à  la  même  date  un  bail  du  dit  maté- 
riel pour  18  mois  et  consentit  une  obligation 
aux  demandeurs  j^our  certaines  sommes 
payables  par  termes.  Le  même  jour  les  de- 
mandeurs reconnurent  dans  une  contre-lettre 
notariée  que  l'acte  de  vente  à  eux  consentie 
par  le  défendeur  n'était  pas  pour  assurer 
leur  créance  et  s'obligèrent  de  lui  remettre 
les  effets  vendus  aussitôt  qu'il  aurait  payé 
sa  dette  avec  intérêt.  Saisie-reventlication 
de  la  part  des  demandeurs,  le  défendeur 


talent  du  moins  une  promesse  par  le  défen- 
deur aux  demandeurs  d'un  nantissement 
(]ui  devait  recevoir  son  exécution  par  la 
remise  comme  gage  du  dit  matériel,  à  l'ex- 
piration du  susdit  bail,  si  les  dettes  que  ce 
nantissement  devait  garantir,  n'étaient  pas 
alors  payées  et  acquittées.  Le  contrat  de 
nantissement  peut  affecter  la  forme  d'une 
vente.  —  The  Canada  Paper  Co.  vs  Cary, 
4  Q.  L.  R.,  323. 

3.  The  pledge  of  a  moveable  not  belonging 
to  the  pledgor,  but  held  by  him  under  lease, 
is  void  as  agaiust  the  owner  of  the  movea- 
ble.—The  Williams  Manufact.  Co.  vs  La- 
londo,  8  L.  N.,  172. 

4.  Une  dette  peut  être  donnée  en  nantis- 
sement.— Farnier  vs  Bell,  6  Q.  L.  R.,  I. 

5.  Where  the  appellant  endorsed  certain 
extension  notes,  and  by  agreement  between 
him  and  the  debtor,  the  latter  was  to  depo- 
sit  so  much  pcr  week  in  a  bank  to  the  cré- 
dit of  the  appellant,  in  trust,  as  security, 
and  when,  the  debtor  having  failed,  bis  as- 
signée sought  to  recover  the  money  sodepo- 
sited,  it  was  held  tliat  the  arrangement  was 
légal.— Normand  et  Beausoleil,  2  L.  C.  R., 
215. 

6.  Le  propriétaire  d'effets  mobiliers  qui  a 
promi.s  de  les  donner  en  nantissement  à  son 
créancier,  doit  les  remettre  au  dit  créancier 
comme  gage;  sur  le  refus  de  ce  faire,  le  cré- 
ancier a  droit  d'action  pour  l'y  contraindre; 
les  actes  suivants  consentis  par  un  débiteur 
à  son  créancier  savoir:  une  vente  de  cer- 
tains effets  mobiliers  et  une  contre-lettre 
déclarant  que  cette  vente  n'était  faite  que 
pour  assurer  plus  amplement  le  paiement 
des  sommes  que  le  débiteur  devait  au  cré- 
ancier, avec  la  condition  expresse  que  le 
créancier  rétrocéderait  ces  effets  dés  que  le 
débiteur  l'aurait  payé,  ne  constitue  pas  une 
vente,  mais  seulement  un  droit  de  nantisse- 
ment ou  de  gage  sur  ces  effets. —  Cary  &. 
Cie  de  papier  du  Canada,  10  R.  L.,  501. 

7.  Des  créances  non  échues,  notamment 
des  loyers,  sont  susceptibles  d'être  données 
en  nantissement.  La  cession  d'une  créance 
non  encore  échue  confère  un  privilège  que 
le  cessionnaire  pourra  invoquer  lors  de  l'é- 
chéance à  rencontre  de  tout  créancier  arrê- 
tant subséquent.  Le  Code  civil  B.  C,  par 
les  art.  1472,  1570,  1571  et  1578  a  modifié 
sur  ce  point  l'ancien  droit  français  tel  qu'ex- 
primé par  Pothier  dans  son  Traité  de  Pro- 
cédure Cityile,  11°'  514  et  515,  et  en  consé- 
quence il  n'y  a  pas  lieu  à  concurrence 
entre  tel  cessionnaire  et  un  créancier  arrê- 
tant.—Bellefeuille  (de)  vs  Ross,  29  L.  C.  J., 
145. 

8.  Des  effets  de  commerce  mis  en  gage 
pour  garantir  une  créance  déterminée,  ne 
pourront  être  retenus  par  le  créancier  ga- 
giste jusqu'à  ce  qu'une  dette  antérieure  à 
celle  pour  laquelle  les  effets  ont  été  mis  en 
gage  soit  payée,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
une   convention  spéciale  à  cet  eftet.— Ban- 


n'ayant  pas  payé.    Ces  actes  et  cette  vente 

(s'ils  ne  rendent  pas  les  demandeurs  pro- 1  que   d'Echange  vs   Banque  d'Epargne,  14 
priétaires  du  matériel  d"inii>rimerie)  cons- 1  R.  L.,  8 
35 
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9.  D'après  les  règles  d'interprétation,  un 
acte  par  lequel  un  débiteur  vend  à  son  cré- 
ancier des  meubles  qui  sont  en  la  possession 
d'un  tiers,  avec  stipulation  que  s'il  ne  paie 
pas  ce  qu'il  doit  à  son  créancier,  dans  un 
certain  temps,  le  créancier  deviendra  pro- 
priétaire des  meubles,  doit  être  considéré. 


aux  dits  G.  et  Cie  le  dit  matériel,  lequel  ne 
sort  pas  de  leur  possession  ;  puis  quelques 
mois  après  le  vend  à  l'intimé. — Jugé  que 
l'acte  du  27  avril  1<S80  ne  constituait  pas 
une  vente  réelle,  mais  un  simple  contrat  de 
nantissement. — Moflatt  &  Burland,  28  L.  C. 
J.,  214.     (Renversé   par   la  Cour  Supr.,  la- 


s'il  n'y  paraît  intention  contraire,  comme  j  quelle  a  rétabli  le  jugt  de  la  Cour  Supé- 
conférant  au  créancier  un  droit  de  gage  sur  j  rieure  qui  avait  déclaré  que  l'acte  du  27 
ces  meubles. — Paquette  vs  Rainville,  M.  L.  '  avril  était  réellement  une  vente  et  non  pas 
R.,  2  S.  C,  123.  \  un  nantissement,  8  L.  N.,  147.) 

^         [      4.  Le  gage  doit  être  complété  par  la  li- 

1069»   Le  gage  confère  au  créan-  :  vraison  et  ne  peut  être  continué  que  par 

cier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  une  possession  réelle.— Lemay  et  al.,  faillis, 

chose  qui  en  est  l'objet  par  jn-ivilège  |  <^  Q"  ^'  ^■'  ^^" 

et  préférence  aux    autres  créanciers.      ^' 

Pothier,  Nantiss.,  n"  26.— C.    N.,  2073.— 
Troplong,  Nantissement,  50. —  28  Laurent, 
Âubry  et  Rau,  699. 


492. 

Jnrisp.— 1.  A  liev  for  advances  is  good 
as  against  the  owner  of  goods  under  the 
statute  10  and  11  Vie,  c.  10,  s.  4,  when 
made  for  the  pledgor's  own  private  purpo- 
ses,  as  to  carry  out  a  contract   between 


sold,  but  no  delivery  thereof  liad  taken 
place  and  tlie  vendor  retained  the  same  and 
beoame  insolvent,  bis  assignée  will  be  re- 
puted  the  owner  as  against  the  vendee,  and 
the  contract  assimilated  to  that  of  a  con- 
tract of  pledge.  In  this  case  the  sale  was 
simulated,  and  was  in  reality  a  pledging  of 
the  moveables  alleged  to  hâve  been  sold, 
rather  than  a  véritable  sale  of  them,  and 
the  transaction  had  not  the  indicia  of  a.  bona 


pledgor  and  pledgee,  although  the  pledgee  \jide  sale.— Cushing  &  Dupuis,  5  App.  Cas., 
knows  of  the  ownership  not  being  in  the 
pledgor,  so  long  as  the  pledgor  bas  not  no- 
tice from  the  owner  that  the  pledgor  bas  no 
authority  to  pledge.— Johnson  vs  Lomer, 
6L.  C.  J.,  77. 

2.  Vn  gage  spécial  donné  par  un  débi- 
teur à  son  créancier  pour  sûreté  de  sa  dette, 
ne  fait  pas  perdre  à  ce  dernier  son  privilège 
sur  les  autres  meubles  du  débiteur. — Ter- 
reux vs  Gareau,  10  L.  C.  J.,  203. 

3.  A  pawnbrooker  is  entitled  to  security 
that  the  pledge  seized  in  bis  baiids  >,ball,  if 


409. 

6.  La  possession  que  le  tiers  avait  déjà, 
suffit  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la 
loi,  s'il  consent  à  retenir  ces  meubles  sujets 
aux  droits  du  créancier. —  Paquette  vs 
Rainville,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  123. 

7.  Le  créancier  nanti  d'un  gage,  qui  le 
remet  à  son  débiteur  sur  une  reconnais- 
sance écrite  de  ce  dernier  qu'il  ne  le  prend 
que  comme  fidéicommissaire,  perd  son 
privilège,  ce   mode  de  conversion  de  pos- 

ession,  admis  par  le  droit   anglais,  n'étant 


sold,  produce  enough  to   indeninify  him.—  s  pas  reconnu  par  le  nôtre.— La  Banque  Mol- 
T.       . r  ._._„    c  T    XT    ino  g^i^  ^.^  Rochette,  14  Q.  L.  R.,  261. 

8.  The  transaction  witb  B.  only  amoun- 


Beaudry  vs  Lépme,  5  L  N.,  103, 
1070.  Le    privilège   ne 


subsiste 
qu'autant  que  le  gage  reste  en  la  pos- 


session du   créancier  ou   d'un   tiers 
convenu  entre  les  parties. 

Pothier,  N'cmtiss.,  n"  17  et  26.— C.  N., 
2076. — Troplong,  Nantissement.  296. 

Jlirisp. — 1.  The  lien  on  goods  pledged 
is  not  extinguished  by  the  pledgee  trans- 
ferring  to  a  third  party,  for  value,  negotia- 
ble  notes  which  be  liad  taken  for  the  ad- 
vances if  tlie  notes  came  back  again  into 
the  pledgee's  hands  in  conséquence  of  not 
being  paid  at  raaturity. — Johnson  vs  Lomer,  \  art 


ted  to  a  pledge  not  accompanied  by  delive- 
ry, and  therefore  F.  &  al.  were  not  entitled 
to  the  possession  of  the  locomotives  as 
against  creditors  of  the  company,  and  in 
any  case  they  were  not  entitled  to  the  pro- 
perty  as  against  0'  H.,  a  judginent  créditer 
of  B.,  an  insolvent. — Fairbanks  &  Barlow, 
14  S.  C.  R.,  217. 

9.  La  7-emise  au  propriétaire  de  l'objet 
donné  en  gage  éteint  le  droit  de  gage. — 
Banque  Molson  &,  Rochette,  17  R.  L.,  139. 


6  L.  C.  J.,  77 

2.  The  moveables  alleged  to  bave  been 
pledged  never  having  been  in  the  actual 
possession  of  the  pledgee,  there  was  no  va- 
fid  pledge  afïected  as  against  third  parties. 
—Gordon  &  Hotte,  2  L.  N.,  348. 

3.  G.  et  Cie  étant  incapables  de  payer  leur 
créancière  la  C.  P.  Co.,  lui  vend  par  acte  du 
27  avril  1880  son  matériel  d'imprimerie 
pour  $5000,  qui  sont  mentionnés  à  l'acte 
comme  payés,  mais  qui  ne  le  furent  pas 
en  réalité-     Le  même  jour  laC.  P.  Co.  loue 


lî>71    (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

5824).  A  l'exception  du  prêteur 


sur  gages,  le  créancier  ne  peut,  à  dé- 
faut de  paiement  de  la  dette,  dispo- 
ser du  gage.  Il  peut  le  faire  saisir  et 
vendre  suivant  le  cours  ordinaire  de 
la  loi  en  vertu  du  jugement  d'un 
tribunal  compétent  et  être  payé  par 
préférence  sur  les  deniers  prélevés. 
Néanmoins,  cette  disposition  ne 
s'étend  pas  aux  bois  donnés  en  gage, 
conformément  aux   dispositions  des 
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articles  5647,  5648,  5649  et  5650  des 
statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec. 

Le  créancier  peut  aussi  stipuler 
qu'à  défaut  de  paiement  il  aura 
droit  de  garder  le  gage.  (A.  U.,  s.  91, 
§  15  ;  41  Vie,  c.  3,  s.  141.) 

1071a    {Amendé  par  S.    H.  de  Q., 

art.  6242).  A  l'exception  du  prêteur 
sur  gage,  le  créancier  ne  peut,  à  dé- 
faut de  paiement  de  la  dette,  dispo- 
ser du  gage.  Il  peut  le  faire  saisir 
et  vendre  suivant  le  cours  ordinaire 
de  la  loi,  en  vertu  du  jugement  d'un 
tribunal  compétent,  et  être  payé  par 
préférence  sur  les  derniers  prélevés. 
Néanmoins  cette  disposition  ne  s'é- 
tend pas  aux  bois  qui  sont  donnés 
en  gage  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'acte  29  Vie,  chap,  19,  ni 
quand  il  s'agit  des  banques,  aux  ef- 
fets et  marchandises  donnés  en  gage 
conformément  à  la  loi  concernant 
les  banques  et  le  commerce  de 
banque. 

Le  créancier  peut  aussi  stipuler 
qu'à  défaut  de  paiement  il  aura  droit 
de  garder  le  gage.  (41  V.,  c.  3,  s. 141, 
(Q.),  et  S.  Rev.  C,  ce.  120  et  128.) 

Pothier,  Xantisa.,  n'>a9et24.— C.  N.,207S. 
— Troplong,  Nantissement, .377.-28  Laurent, 
509. — t  Aubry  et  Rau,  742. 

A(l(l. — Les  dispositions  de  29  Vie,  ch. 
19,  ont  été  insérées  dans  C.  34  Vie,  ch.  5, 
intitulé:  "Acte  concernant  les  banques  et 
le  commerce  de  banque,"  aux  ss.  46,  47,  48, 
49  et  50  ;  lesquelles  ont  été  amendées  par  35 
Vie,  c.  8,  s.  5.  Ces  actes  sont  maintenant 
remplacés  par  S.  iî.  du  C,  c.  120. 

Jtirisp. — 1.  Where  a  party  whohad  ad- 
vanced  $200  on  a  piano  proved  to  be  worth 
$500,  the  person  pledging  having  only  the 
use  of  the  piano  at  so  much  per  month, — 
HekJ,  that  the  piano  having  been  sold  by 
the  pledgee  without  public  notice  or  adver- 
tisement,  no  property  in  the  piano  was 
transferred  by  the  sale,  and  the  owner  had 
a  right  to  revendicate  it. — Xordheimer  vs 
Fraser,  Q.  L.  D.,  988. 

2.  A  sale  of  property  pledged  for  advan- 
ces  must  be  public  and  after  due  advertise- 
ment. — Nordheimer  vs  Fraser,  1  L.  C.  L.  J., 
92. 

3.  Dans  le  cas  d'une  vente  avec  clause 
résolutoire  au  cas  de  non  paiement,  le  prix 
de  vente  dû  avait  été  transporté  en  nantis- 
sement. Exécution  de  la  clause  résolutoire 
ayant  été  demandée,  il  fut  jugé  que  le  ga- 
giste peut  donner  son  consentement  à  la 


résolutiun  de  la  vente  à  la  condition  qu'il 
sera  préalablement  payé.— Farmer  &  Bell 
à  Trust  &  Loan  Co.,  6  Q.  L.  R.,  1. 

4.  An  action  for  damages  against  a  pled- 
gee will  lie  for  an  unlawful  conversion  of 
the  property  pledged,  although  thedelDt  for 
which  the  jiledge  was  given  is  not  paid  nor 
tendered  with  the  action,  and  altliough  no 
option  is  given  to  the  pledgee  to  return  the 
property  pledged  or  pay  its  value. — Gilman 
&  Campbell,  30  L.  C.  J.,  49. 

5.  As  to  goods  held  as  collatéral  security 
the  law  of  pledge  applies,  and  whatever 
sums  the  creditor  may  hâve  realized  upon 
such  goods,  préviens  to  the  payment  of  di- 
vidend,  extinguish  his  claim  pro  tanto,and 
must  be  deducted  from  the  total  amount 
of  the  claini  uix)n  which  he  is  collocated. — 
Benning  vs  Thibaudeau,  M.  L.  R.,  2  S.  C, 
338. 

19T2.  Le  débiteur  est  proprié- 
taire de  la  chose  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  vendue  ou  qu'il  en  soit  disposé 
autrement.  Elle  reste  entre  les  mains 
du  créancier  seulement  comme  un 
dépôt  pour  assurer  sa  créance. 

f  L.  35, 1 1,  Depignoratitid  actione. — Cod., 
L.  9,  Depignoribus  ethypothecis. — C.  N.,2079. 
— Troplong,  Nantissement,  416. 

Jurisp.— 1.  L^ne  montre  fut  déposée 
par  un  emprunteur  entre  les  mains  do  son 
préteur,  son  beau-frère,  en  gage  du  prêt 
d'une  somme  de  $40.00.  L'emprunteur  La- 
violette  alléguant  que  le  gage  était  prohibé 
et  nul,  attendu  que  Duverger  n'était  pas  un 
prêteur  sur  gages  licencié  [pawnbroker),  re- 
vendiqua la  montre.  Jugé  que  le  contrat  de 
gage  n'est  pas  prohibé  par  le  statut  gouver- 
nant les  7;aw/i/>;-o/;e>-.'î.  Le  Pavnbrokers'  Ad 
ne  s'applique  (qu'aux  personnes  qui  font  des 
prêts  sur  gages  leur  commerce  et  profes- 
sion (MacKay,  J.).— Laviolette  &.  Duverger, 
3  R.  L.,  444. 

2.  The  aclio  pignoratitia  directa  does  not 
lie,  when  the  pledgee  is  allowed  to  sell  or 
dispose  of  the  thing  pledged  by  the  very 
terms  of  the  written  instrument  of  the  pled- 
ge — Dempsey  vs  MacDougall,  21  L.  C.  J., 
328. 

3.  A  savings  bank  holding  stock  of  an 
insolvent  bank  as  collatéral  security,  is  not 
liable  as  a  stockholder  for  the  double  liabi- 
lity,  because  such  savings  bank  is  only  the 
pledgee  and  not  the  actual  owner  of  the 
stock.— Exchange  Bank  &  City  and  District 
Savings  Bank,  30  L.  C.  J.,  85. 

1973.  Le  créancier  répond  de  la 
perte  ou  détérioration  du  gage  selon 
les  règles  établies  au  titre  Des  Obli- 
gations. 

De  son  côté  le  débiteur  est  tenu 
de  rembourser  au  créancier  les  dé- 
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abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'a- 
près avoir  entièrement  payé  la  dette 
en  capital,  intérêts  et  frais. 

S'il  est  contracté  une  autre  dette 
après  la  mise  en  gage,  et  qu'elle  de- 
vienne exigible  avant  celle  pour  la- 
quelle le  gage  a  été  donné,  le  créan- 
cier ne  peut  être  tenu  de  rendre  le 
gage  avant  d'être  payé  de  l'une  et  de 
Tautre  dette. 

Cod  ,  L.  1,  Etiam  oh  cldrograph. — Pothier, 
Nanties.,  n"  47. —  Troplong,  Naniiss.,  462  et 
4(33.— C.  N.,  2082. 

Jlirisp. — 1.  Jugé  qu'un  créancier  qui, 
après  avoir  obtenu  un  gage  pour  le  rem- 
boursement de  certaines  sommes  d'argent, 
est  devenu  créancier  du  débiteur  pour  un 
autre  montant,  ne  peut  être  tenu  de  rendre 
le  gage  avant  d"être  paj'é  de  l'une  et  de 
l'autre  dette.— McDonald  vs  Hall,  17  L.  C. 
R.,  16-S. 

2.  B.  as  trustée  for  H.  C.  &  Co.  deposited 
with  D.  twelve  bonds  of  M.  C.  &  S.  Ry. 
Co.,  as  collatéral  security  to  be  availed  of 
only  subséquent  to  the  failure  of  the  Gov- 
ernment to  pay  $10,000  subsidy  previously 
transferred  to  D.,  and  obtained  a  receipt 
from  D.  that  on  the  subsidy  being  paid, 
I).  would  return  thèse  bonds  to  B.  The 
subsidy  was  paid  and  B.  sued  D.  to  recover 
the  $15,000  by  thé  failure  of  the  bank  was  j  back  the  twelve  bonds.  H.  C.  &  Co.  did 
a  loss  to  be  borne  by  the  government  and  |  not  mtervene.  Held  :  ThatB.,  being  a  party 
notby  theappellantand  thcappeliantwas  l)e.rsonally  liable  on  the  bills  held  by  D. 
entitled  to  recover  the  $2,000  from  the  res-  j  which  the  Government  subsidy  of  $10,000 
pondent,  notwitlistanding  the  tender  back  t  transferred  was  intended  to  pay,  and  hav- 
to  him  of  the  deposit  receipt;  the  terms  on  !  ing  comphed  with  ail  the  conditions  men- 
which  appellant  obtained  the  crédit  at  the  j  tioned  in  the  receipt  entitling  him  to  re- 
Exchange  Bank  were  not  material  to  the  cover  possession  of  the  bonds,  was,  aa 
issue,  the  appellant  having  furnish  d  what  !  against  D.,  the  légal  owner  of  the  bonds.— 
was  accepted  by  thegovefnment  as  equiva-  j  Drummond  à  Baylis,  2  S.  C.  R.,  61. 
lent  to  cash  at  tlie  time  it  was  given  ;  the  3.  A  quantity  of  timber  was  pledged  for 
amonnt  being  entered  in  the  books  of  the  j  ibe  payment  of  a  draft,  and  if  the  draft 
bank  to  the  crédit  of  the  Receiver-General,  -ç^'as  not  paid,  the  holder  was  to  sell  the 
the  deposit  thereby  becanie  a  debt  due  by  j  wood  and  place  tiie  proceeds  to  theowner's 


penses  nécessaire  que  celui-ci  a  faites 
pour  la  conservation  du  gage. 

/L.  13,  §  1  ;  L.  8;  I-.  25,  Depignor.  acL— 
Cod.,  L.  5  ;  L.  6  ;  L.  8;  L.  9  ;  L.  27,  De  pign. 
et  hyp— Code  civil  B.  C,  art.  1063,  1150  et 
1200.— C;  N.,  2080.— Troplong,  Nantissement, 
424. 

Jlirisp. — 1.  The  possession  of  the  trus- 
tées of  the  South  Eastern  Railway  Compa- 
ny as  representing  the  bond  holders,  is  that 
of  pledgees,  and  they  are  liable  to  third  par- 
ties for  ail  work  performed  for  the  road, 
where  it  appears  that  such  work  was  neces- 
sary  for  the  maintenance  of  that  road  in 
running  order,  though  the  work  was  exe- 
cuted  before  the  road  passed  into  the  hands 
of  the  trustées.— Wall  bridge  vs  Farwell,M. 
L.  R.,  3  S.  C,  238. 

2.  The  plaintiff  agreed  to  put  up  a  cash 
security  of  $15,000  to  the  Gouvernment  of 
Canada  for  the  performance  of  a  contract 
by  the  défendants,  which  security  was  to 
remain  in  the  hands  of  the  Gouvernement 
until  the  contract  should  be  fulfilled  ;  and 
the  défendants  were  to  pay  to  the  appellant 
$2,000  per  annum  until  the  security  should 
be  released.  By  arrangement  with  the  Ex- 
change Bank,  a  deposit  receipt  for  $15,000 
in  the  bank  was  accepted  by  the  Receiver- 
General,  which  sum  was  placed  to  bis  cré- 
dit in  the  Exchange  Bank,  and  remained 
under  bis  control  •,—Held,  that  the  loss  of 


the  bank  to  the  Receiver-General  and  was 
atthe  risk  of  the  government. — Gilman  & 
Gilbert,  M.L.  R.,  3Q.B.,402. 

1974.  S'il  est  donné  en  gage  une 
créance  portant  intérêt,  le  créancier 
impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui 
peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle 


crédit.  The  draft  was  not  paid,  the  owner 
of  the  wood  became  insolvent,  and  the 
pledgee  sold  the  wood,  ofwhicli  he  never 
had  aotual  delivery.  Held,  that  the  pledgee 
could  not  place  the  balance  of  the  price  of 
sale,  after  paying  the  draft,  to  the  crédit  of 
a  former  indebtedness  of  the  owner. — Per- 
kins  &  Ross,  6  Q.  L  R.,  65. 
4.  Des  effets  de  commerce  mis  en  gage, 


,         ,  ,-1 /„    „„  ,^^,.f«  ^„^    pour  garantir  une  créance  déterminée,  ne 

la  créance  est  donnée,  ne  poite  pas   J^^^^^j.-^^  être  retenus  par  le  créancier  ga- 


intérêt,  l'imputation  des  intérêts  du  giste,  jusqu'cà  ce  qu'une  dette  antérieure  à 
gage  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette.  \  celle  pour  laquelle  les  effets  ont  été  mis  en 
^L  1  •  L.  2;  L.  3,  Depignorat.  act ;  L.  5,  \  g^g^'  ««'^  f  ^é^'  à  moins  qu'il  ne  prouve 
§§2  et  ïlDe  solut.  et  liherat.-Foth\ev,  Nan-  '  ""«  convention  spéciale  a  cet  effet.-Banque 
tiss.,  ch.  1,  art.  1,  ?  1,  note.— C.  N.,  2081.- 


Troplong,  Nantissement,  437 

1975.    Le   débiteur   ne   peut,   à 
moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en 


spéciale  à  cet  effet. — Banqi 
d'Echange  vs    Banque   d'Epargne,    14   R. 
L.,  8. 

5.  An  obligation  having  been  transferred 
mereiy  by  way  of  collatéral  security  for  a 
debt,  the  pledgee  sold    the  obligation   se 
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transferred  to  the  défendant  who,  with 
knowledge  of  ail  the  facts,  collected  the 
fuU  amount  thereof  from  the  debtor.  Hdd: 
That  the  sale  by  the  pledgee  was  a  nullity 
under  C.  C.  1487,  and  that  the  pledgor 
might  maintain  an  action  against  the  de- 
fendant  to  recover  the  amount  received  by 
him  in  excess  of  the  debt  secured  by  the 
pledge.  Under  the  circumstances  of  the 
case,  it  was  not  essential  to  allège  that  the 
pledgee  had  been  paid  the  debt  secured  by 
the  pledgor. — Leduc  vs  Girouard,  M.  L.  K., 
2  S.  C,  470. 

lOTO.  Le  gage  est  indivisible 
nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette. 
L'héritier  du  débiteur  qui  paie  sa 
part  de  la  dette  ne  peut  demander 
sa  part  du  gage  tant  qu'il  reste  dti 
quelque  partie  de  la  dette. 

L'héritier  du  créancier  qui  reçoit 
sa  portion  de  la  dette  ne  peut  non 
plus  remettre  le  gage  au  préjudice 
de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  n'ont 
pas  été  payés. 

#L.  8,  §  2  ;  L.  9,  §  3  ;  L.  11,  §  4,  De  pignor- 
act. —  Pothier,  Nantiss.,  n"  43,  44  et  45. — C- 
N.,  2083.— Troplong,  Nantissement,  480. 

107T.  Les  droits  du  créancier 
sur  la  chose  qui  est  donnée  en  gage 
sont  subordonnés  à  ceux  qu'y  ont 
des  tiers,  suivant  les  dispositions 
contenues  au  titre  Des  Privilèges  et 
Hypothèques. 

Jurisp.— 1.  Under  10  and  11  Vie,  c.  10, 
s.  4,  knowledge  by  the  pledgee  that  tlie 
pledgor  was  not  the  owner,  does  not  niake 
him  malu  fide  as  regards  the  owner  in  ad- 
vances  made  on  the  goods  by  pledgee  to 
pledgor  for  private  purposes  of  the  pledgor, 
or  to  carry  out  a  contract  between  pledgee 
and  pledgor,  so  long  as  the  pledgee  is 
without  notice  that  the  pledgor  had  no  au- 
thority  from  the  owner  to  pledge  the  gooils. 
— Johnson  vs  Lomer,  6  L.  C.  J.,  77. 

2.  Le  gage  peut  être  saisi  entre  les  mains 
du  créancier  nanti  par  les  autres  créanciers 
du  débiteur  comnuin,  quand  même  il  ap- 
paraîtrait que  la  saisie  et  la  vente  du  gage 
pour  le  paiement  des  frais  du  saisissant  qui 
sont  préférés  au  gage,  mettrait  en  péril  la 
créance  du  gagiste. —  Fortier  vs  Hébert,  15 
R.  L.,  476. 

197S.  Les  règles  contenues  dans 
ce  chapitre  sont,  en  matières  com- 
merciales, subordonnées  aux  lois  et 
aux  usages  du  commerce. 

19TÎ>    (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  6243).  Les  règles  spéciales  con- 
cernant le  métier  de  prêteur  sur  gage 


sont  contenues  dans  les  lois  relatives 
aux  prêteurs  sur  gage  et  aux  prêts 
sur  gage. 

Les  lois  fédérales  concernant  les 
banques  et  le  commerce  de  banque, 
en  ce  qu'elles  se  rapportent  aux 
banques,  et  le  chapitre  54  des  Statuts 
refondus  du  Canada  en  ce  qui  con- 
cerne les  particuliers,  contiennent 
des  dispositions  spéciales  pour  le 
transport  par  endossement  des  con- 
naissements, spécifications  de  bois, 
reçus  ou  certificats  donnés  par  les  gar- 
diens d'entrepôts  ou  de  quais,  meu- 
niers, maîtres  de  vaisseaux  ou  entre- 
preneurs de  transports  faits  en  faveur 
des  banques  constituées  ou  des  par- 
ticuliers comme  gage,  et  pour  la 
vente  des  effets  et  marchandises  re- 
présentés par  tels  documents.  (41  V., 
c.  3,  s.  141  (Q.)  et  S.  Rev.  C,  ce.  120 
et  128.) 

Add. — Le  chapitre  54    S.  R.  C,  a  été 

remplacé  par  l'acte  C.  M  Vie,  c.  5,  inti- 
tulé :  "  Acte  concernant  les  banques  et  le 
commerce  de  banque,"  amendé  par  35  Vie, 
c.  8,  quant  au  sujet  mentionné  dans  cet 
article,  et  est  maintenant  remplacé  par 
S.  R.  du  C,  c.  120. 

Voir  S.  R.  de  Q.,  art.  5643  et  suiv., 
concernant  les  connaissements,  leur  trans- 
port et  les  avances  faites  sur  connaisse- 
ments. 

Concernant  les  prêteurs  sur  gages,  les 
licences  qu'ils  doivent  avoir,  leurs  devoirs 
et  les  peines  en  cas  de  contravention,  voir 
S.  R.  de  Q.,  art.  868,  954  et  suiv.  ^ 

Quant  aux  taux  à  être  chargés  par  les 
prêteurs  sur  gages,  voir  S.  R.  du  C,  c.  128 

Jurisp. — 1.  A  pawnbroker  is  entitled 
to  recover  the  amount  of  a  loan  made  bonâ 
fide  by  him  on  an  article  fraudulently 
pawned  by  an  employée  of  the  lawful  hol- 
der. — Beaudry  vs  Bissonnette,  2  L.  N.,  407. 

2.  Le  vol  d'une  montre  mise  en  gage  par 
le  demandeur  chez  le  défendeur,  qui  a  été 
lui-même  victime  d'un  vol  plus  considé- 
rable, sans  qu'il  y  eût  de  sa  part  ni  faute 
ni  négligence,  constitue  un  cas  fortuit  dont 
le  défendeur  ne  peut  être  tenu  responsable. 
— Soulier  vs  Lazanis,  21  L.  C.  J.,  104. 

3.  A  pawnbroker  is  not  liable  for  articles 
pledged  witli  him  which  hâve  been  stolen 
from  him  without  any  négligence  on  his 
part. — Delaney  vs  Lazarus,  22  L.  C.  J.,  131. 
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TITRE  DIX-SEPTIEME. 

DES    PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     PRÉLIMINAIRES. 

lî>SO.  Quiconque  est  obligé  per- 
sonnellement est  tenu  de  remplir  son 
engagement  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  présents  et  à 
venir,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
spécialement  déclarés  insaisissables. 

Pothier,  Froc,  civ.,  174. — 1  Pigeau,  597. — 
Troplong,  Prir.  et  hyp,  1  • — 1  Pont,  Priv.,  pp.  2 
et  3.— C.N  .,  2092.— 29  Laurent,  267.— 6  Au- 
bry  et  Rau,  274. 

Add.— Voir  S.  R.  de  Q.,  art.  1733, 1734, 
concernant  les  terres  des  colons  qui  ne  peu- 
vent être  ni  saisies,  ni  livpothéquées,  no- 
nobstant les  art.  19S0  et  1981. 

Jlirisp. — 1.  La  défense  d'aliéner  et  l'in- 
saisissabiîité  portée  à  un  acte  de  donation, 
ne  peuvent  être  invoquées  dans  le  cas  de  ré- 
parations nécessaires  faites  pour  augmenter 
la  valeur  et  le  revenu  de  la  chose  donnée. — 
Valois  vs  Gareau,  2  K.  L.,  131. 

2.  On  peut  saisir  une  partie  de  loyers 
donnés  ou  légués  comme  insaisissables,  si 
le  donataire  a  fait  avec  ses  épargnes  des 
améliorations  aux  maisons  ou  des  construc- 
tions nouvelles. —  Catelli  &  Gareau,  4  l^lté- 
mis,  57. 

lOSl.  Les  biens  du  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et, 
dans  le  cas  de  concours,  le  prix  s'en 
distribue  par  contribution,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes  lé- 
gitimes de  préférence. 

^'L.  28,  De  relms  auctoritate  judich;  L.  1, 
Dejurefisci;  L.  23,  §  1,  De  rerbonim  sigmf. 
—1  Conchot,  133-4. —  Pothier,  Proc.  civ.,  179 
et  234.— C.  N.,  2093. 

Jlirisp.^1.  Dans  la  cause  n"  40,  Mac- 
Kenzie  &  Bowie,  le  11  juillet  1851,  la  Cour 
d'Appel  a  annulé  un  acte  de  vente  consenti 
par  Bowie  à  sa  fille,  pour  une  prétendue 
considération  de  £1450.0.0,  que  Bowie  décla- 
ra à  l'acte  lui  devoir  pour  huit  années  de 
salaire,  comme  ayant  tenu  ses  livres.  Au 
moment  où  il  avait  fait  cette  vente,  Bowie 
était  insolvable.  La  fille  de  Bowie  fit  en- 
suite donation  à  sa  mère  de  l'immeuble  que 
son  père  lui  avait  vendu.  La  cour  a  annulé 
tous  ces  actes  et  déclaré  l'immeuble  vendu 
être  la  propriété  de  Bowie  seul. 

2.  Un  débiteur  insolvable  ne  peut  ni  cé- 
der, ni  transporter  son  fonds  de  commerce 


à  deux  de  ses  créanciers  en  fidéicommis 
pour  l'avantage  de  tous  ses  créanciers,  sans 
leur  consentement.  Lorsque  un  tel  transport 
est  fait  sans  le  consentement  de  tous  les  cré- 
anciers, et  que  les  cessionnaires,  ayant  ob- 
tenu du  débiteur,  le  cédant,  la  clé  du  maga- 
sin, mettent  tel  magasin  sous  clé,  et  annon- 
cent les  marchandises  en  vente  par  encan 
pour  l'avantage  des  créanciers  générale- 
ment, tout  créancier  qui  n'aura  pas  consen- 
ti au  transport  pourra,  nonobstant  icelui, 
saisir  les  eflets  comme  étant  encore  en  la 
possession  du  débiteur  cédant,  en  autant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cession  légale  ou  li- 
vraison suffisante  pour  transporter  la  pro- 
priété oxi  la  possession  aux  cessionnaires. — 
Withall  vs  Young,  10  L.  C.  R.,  149. 

3.  Tous  les  biens  d'un  débiteur  insolvable 
deviennent  et  sont  le  gage  commun  des  cré- 
anciers, et  ils  ne  peuvent  être  sou,straits  au 
contrôle  d'aucun  d'eux  par  les  actes  du  dé- 
biteur. Tout  transport  fait  par  le  débiteur 
insolvable  de  ses  biens  pour  les  soustraire  à 
l'action  de  ses  créanciers  ou  d'aucun  d'eux, 
est  absolument  nul  suivant  les  disjwsitions 
de  l'édit  du  mois  de  mai  1609.  Dans  l'es- 
pèce, le  titre  invoqué  par  les  intimés  était 
un  acte  entaché  des  vices  ci-dessus.  De 
plus,  cet  acte,  qui  était  une  cession  omnium 
bonoriim,  de  tous  les  biens  du  défendeur  in- 
.solvable  aux  opposants,  n'a  pas  été  suivi 
d'une  tradition  légale  ou  d'un  déplacement, 
de  manière  à  faire  passer  les  biens  cédés 
aux  opposants. — Cummings  &  Smith,  10  L. 
C.  R.,  122. 

4.  The  circumstances  of  this  case  do  not 
disclose  fraud,  concealment,  or  collusion,  or 
any  attempt  whatever  by  plaintifl'to  obtain 
a  préférence  over  other  creditors.  There  is 
no  principle  of  conimon  law,  statutory  pro- 
vision or  rule  of  public  policy  sanctioned  by 
jurisprudence,  requiring  that  ail  creditors 
being  parties  to  a  deed  of  composition 
should,  irrespective  of  the  existence  of  good 
or  bad  faith,  détriment,  injustice  or  induce- 
ment,  or  otherwise,  be  in  perfectly  the  same 
position,  to  the  extent  of  invalidating  secu- 
rity  given  to  one  or  more  creditors,  because 
others  had  not  received  it. — Bank  of  Mon- 
tréal vs  Audette,  4  Q.  L.  R.,  254. 

lOHâ.  Les  causes  légitimes  de 
préférence  sont  les  privilèges  et  les 
hypothèques. 

Pothier,  Proc.  civ.,  234.— 1  Pigeau,  681 
et  809.— C.  N.,  2094.—  Troplong,  Privil  et 
hyp.,  4. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DES    PRIVILÈGES. 


DISPOSITIONS    GÉNÉKALES. 

1983.  Le   privilège   est  le  droit 
qu'a   un   créancier   d'être  préféré   à 
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d'antres  créanciers  snivant  la  cause 
de  sa  créance.  Il  résulte  de  la  loi  et 
est  indivisible  de  sa  nature. 

^'L.  32,  De  rehus  auctoritate  jvdicts. — 
Loyseau,  Office!),  liv.  3,  c.  8,  n"  88. — Guyot, 
Rép.,  V  Privilège,  689.— 1  Pigeau,  681.— 
Domat,  liv.  3,  tit.  1,  ss.  1  et  30.—  Pothier, 
Hyp^i^l  ;  Froc,  civ.,  254.— Vont,  Prir.,  n° 
24.— C.  N.,  2095.— Troplons,  Priv.  et  hi/p., 
17.-29  Laurent,  303.— 3  Aubry  et  Rau,  123. 

19^4.  Entre  les  créanciers  privi- 
légiés, la  préférence  se  règle  par  les 
différentes  qualités  des  privilèges,  ou 
par  la  cause  des  créances. 

^  L.  32,  De  rébus  aud.  jud. — Pothier,  Froc, 
civ.,  178,  234  et  262.— 1  Pigeau,  681.-Giivot, 
Rép.,  V  Priv.,  689.— Troplong,  Priv.  et  hyp., 
29.—  Pont,  n"  175.— C.  N.,  2096,- 3  Aubry 
et  Rau,  478. — 29  Laurent,  305. 

19H5.  Les  créanciers  privilégiés 
qui  sont  dans  le  même  rang  sont 
payés  par  concurrence. 

floc.  cit.—l  Pigeau,  685,  686  et  813.— 
Gnyot,  Rép.,  v"  Prir.,  692.—  Pothier,  Proc. 
civ.,  262. — Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  5,  n"  2. 
— C.  N.,  2097.— Troplong,  Priv.  et  hyp.,  83. 

1086.  Celui  qui  a  acquis  subro- 
gation aux  droits  du  créancier  pri- 
vilégié, exerce  le  même  droit  de  pré- 
férence. 

Cependant  ce  créancier  est  préféré, 
pour  ce  qui  peut  lui  rester  dû.  aux 
subrogés  envers  qui  il  ne  s'est  pas 
obligé  à  fournir  et  faire  valoir  le 
montant  pour  lequel  la  subrogation 
est  acquise. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  26,  U  2 M  5.— C.  C. 
B.  C,  1175. 

Jnrisp. —  L'int.  ayant  transporté  à 
l'appt,  .sans  garantie,  une  somme  de  $250 
et  intérêts,  à  prendre  sur  les  premiers  in- 
térêts qui  seraient  dus  sur  un  prix  de  vente 
dû  par  Harland  et  sa  femme,  et  l'appt 
n'ayant  payé  à  Tint,  aucune  partie  de  sa 
créance,  la  cession  doit  être  considérée 
comme  une  cession  ordinaire  faite  sans 
garantie  et  non  comme  une  subrogation. 
L'int.  ne  peut  réclamer  aucune  préférence 
en  vertu  de  l'art.  1986,  qui  ne  s'applique 
qu'à  la  subrogation. — Villeneuve  vs  Gra- 
ham,  1  D.  C.  A.,  61. 

198T.  Ceux  qui  ont  simple  su- 
brogation légale  aux  droits  d'un 
même  créancier  privilégié  sont  payés 
par  contribution. 

Renusson,  Subrog.,  c.  15,  n"'  9, 14  et  15. — 
2  Bourjon,  740,  CXC. — Pothier,  Proc.  civ., 


234.— Lamoignon,  tit.  XXI,  art.  60.— Héri- 
court,  Vente  des  immeuble.^,  cil,  sec.  1,  n" 
16. — Grenier,  Hyp.,  n°*93  et  394. — ïroplong, 
Priv.  et  hyp.,  379.— C.  N.,  2097. 

1088.  Les  cessionnaires  de  diffé- 
rentes parties  d'une  même  créance 
privilégiée  sont  aussi  payés  par  con- 
currence, si  leurs  transports  respec- 
tifs sont  faits  sans  la  garantie  de 
fournir  et  faire  valoir. 

Ceux  qui  ont  obtenu  transport 
avec  cette  garantie  sont  payés  par 
préférence  aux  autres  ;  a3^ant  égard 
néanmoins  entre  eux  à  la  date  de  la 
signification  de  leurs  transports  res- 
pectifs. 

9  Cujas,  p.  1137. — Renusson,  Subrog.,  c. 
13,  n"^  30,  31  et  32;  c.  16,  n»*  6  et  15.-2 
Perrière,  sur  Paris,  art.  108,  ?  5,  n»'  30  et 
suiv.,  et  p.  1213,  n"  4,  5  et  6. — Le  Maistre, 
sur  Paris,  p.  149. — X.  Den.,  v"  Cession,  §  11, 
n»"  10  et  12. — 1  Lamoignon,  tit.  21,  art.  59  ; 
2  ibid.,  p.  130.— Pothier,  Proc.  civ.,  234.— 
Troplong,  Pnv.  et  hyp.,  86,  87,  366,  367,  379 
et  608. — Grenier,  Hyp.,  n"  93. — 2  Grenier, 
227.— Dalloz,  Rec.  de  Jurisp.,  1858,  2"^  part., 
p.  108,  note.— 26  Journal  du  Palais,  p.  403. 
—Code  civil  B.  C,  art.  n%0.— Contra,  7 
Toul.,  n°  171.-5  Zacharite,  169.-2  Delvin- 
court,  564.-2  Duvergier,  n"^  204,  227  et  287. 

1989.  La  Couronne  a  certains 
privilèges  et  droits  résultant  des  lois 
de  douane  et  autres  dispositions  con- 
tenues dans  les  statuts  spéciaux  re- 
latifs à  l'administration  publique. 

S.  R.  C.,  c.  17,  ss.  10,  11,  14  et  41,  H  3,  80 
et  84  ;  c.  19  ;  c.  23.— C.  N.,  2098.— Troplong, 
Priv.  et  hyp.,  90. 

Jurisp. —  1.  Sous  l'ancien  droit  le  fisc 
n'avait  un  privilège  que  sur  les  biens  de 
ses  comptables,  dont  les  fonctions  étaient 
sous  l'entière  dépendance  et  contrôle  du  roi 
et  consistaient  dans  le  maniement  des  de- 
niers royaux.  Le  Code  civil  canadien  n'a 
pas  étendu  ce  privilège,  mais  ne  l'a  affirmé 
comme  sous  l'ancien  droit  que  contre  les 
biens  des  comptables  de  la  Couronne.  Le 
shérif,  d'après  notre  organisation  judiciaire, 
n'est  pas  un  comptable  de  Sa  Majesté,  mais 
n'est  qu'un  otlicier  judiciaire  attaché  aux 
cours  de  cette  province,  dont  il  exécute  les 
ordres,  et  la  couronne  ne  peut  en  consé- 
quence réclamer  privilège  sur  ses  biens. 
Les  fonctions  incidentes  de  collecteur  de 
deniers  dus  par  les  municipalités  au  fonds 
des  bâtisses  des  jurés  et  de  distribution  de 
timbres  judiciaires,  qu'exerce  le  shérif,  ne 
peuvent  lui  donner  le  titre  de  comptable  de 
la  Couronne,  d'après  le  sens  que  la  loi  at- 
tache à  cette  fonction,  pour  que  la  Couronne 
puisse  réclamer  privilège  sur  les  biens  de  ce 
fonctionnaire  public.     Le  montant  du  eau- 
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tionnement  ne  constitue  pas  une  pénalité 
qui  de  droit  doit  aller  à  la  Couronne,  mais 
doit,  en  vertu  de  la  loi  et  des  termes  même 
de  l'acte  de  cautionnement  usité  en  pareil 
cas,  profiter  non  seulement  à  Sa  Majesté, 
mais  également  à  toutes  personnes  ayant 
souffert  des  défalcations  du  shérif.—  Oui- 
met  vs  Marchand,  5  R.  L.,  361. 

2.  The  privilège  of  the  Crown  for  its 
claims  over  those  of  private  competing  cre- 
ditors  being  one  of  the  minor  prérogatives, 
is  to  be  governed  by  the  law  of  Canada  de- 
rived  from  France,  and  not  by  the  law  of 
England.  The  ordinance  of  Augt.  1G69, 
was  not  the  origin  of  the  légal  hypothec  of 
the  Crown  in  France  upon  the  property  of 
its  officers,  comptahles,  but  such  privilège 
existed  there  by  the  jurisprudence  of  the 
country  belbre  the  création  of  ihe  Conseil 
Supérieur  in  1663.  In  the  case  of  a  protho- 
notary  of  the  late  Court  of  King's  Bench, 
conimissioned  in  1844,  who  also  tlieii  gave 
a  bond  for  the  due  performance  of  his 
duties  for  a  pénal  sum  to  the  Crown,  the 
registration  of  this  bond  at  fuU  len.iitli  in 
1845  was  sufhcient  compliance  with  the  re- 
gistry  ordinance  (4  Vie,  ch.  30,  sec.  1,  10 
et  52)  to  préserve  any  claim  arising  to  the 
Crown,  thereunder,  upon  ail  real  estate  of 
the  said  otiicer.  In  such  case  the  Crown 
had  for  the  monies  due  a  légal  hypothec 
which  attached  the  real  property  of  the 
officer,  without  the  necessity  of  description 
of  any  land  in  the  bond  or  in  any  mémorial. 
Though  the  Court  House  an«i  Fee  Fund 
duties,  etc.,  collectable  and  collected  by 
the  profil  on  otary,  for  arrears  of  which  the 
présent  claim  of  the  Crown  is  made,  wore 
created  and  made  accountable  tothe  Crown 
by  statutes  subséquent  to  the  exécution 
and  registration  of  the  bond,  the  terms  of 
the  bond  are  sufficiently  gênerai  to  cover 
them  and  moreover  this  is  one  effect  of  C. 
S.  L.  C,  ch.  82,  sec.  9.  The  bond  given  by 
the  officer  as  prothonotary  of  King's  Bench 
is  available  to  the  Crown  under  judicature 
act  (12  Vie,  ch.  38,  sec.  104)  to  secure  its 
claim  for  duties  received  by  him  as  protho- 
notary of  the  Superior  Court,  but  not  for 
those  received  by  him  as  clerk  of  Circuit 
Court,  in  as  much  as  no  registration  of  any 
bond  for  the  duties  of  that  new  ottice  given 
under  the  same  act  after  his  appointment 
thereto  in  1849  was  registered. — Monk  & 
Ouimet,  19  L.  C.  J.,  71. 

3.  La  Couronne  n'a  pas  de  privilège,  en 
général,  sur  les  biens  meubles  de  ses  débi- 
teurs, excepté  sur  les  biens  meubles  de  ses 
comptables. — Banque  d'Echange  du  Canada 
&  la  Reine,  29  L.  C.  J.,  117. 

4.  The  Word  "  comptable  "  in  arti(ile 
1994  C.  C  does  not  mean  every  debtor  of 
the  Crown  but  only  such  as  recèive  by  vir- 
tueoftheir  office  Crown  revenues  and  are 
accountable  for  them.  The  Crown  has  no 
privilège  over  the  creditors,  except  for 
amounts  due  by  its  "  comptables." 

Where  the  Civil  Code  and  the  Code  of  Ci- 


vil Procédure  are  in  apparent  conflict,  it  is 
the  duty  of  the  Court  to  reconcile  them,  by 
tîie  modification,  according  to  circum- 
stances,  of  one  or  the  othtr.  The  Code  of 
Civil  Procédure  in  a  part  providing  for  the 
distribution  of  moneys  levied  would  not  be 
presumed  to  hâve  intended  to  create  a  pri- 
vilège inconsistent  with  article  1994  of  the 
Civil  Code,  especially  when,  by  a  statute 
passed  by  the  same  législature  almost  at 
the  same  tinie,  such  privilège  w^as  abolish- 
ed  in  Ontario. — Exchange  Bank  of  Canada 
&  The  Queen,  30  L.  C.  J.,  194. 

1 HOO.  Les  créanciers  et  légataires 
qui  ont  droit  à  la  séparation  du  pa- 
trimoine du  défunt  conservent  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  ses  héritiers 
ou  légataires  un  droit  de  préférence 
et  tous  leurs  privilèges  sur  les  biens 
de  la  succession  qui  peuvent  être  af- 
fectés à  leur  créance. 

La  même  préférence  a  lieu  dans 
les  cas  énoncés  aux  articles  802  et 
966. 

Domat,  liv.  1,  tit.  11. — Pothier,  Hyp., 
454-6.-2  Bourjon,  675  et  autorités  par  lui 
citées. — Merlin,  Rép.,  v»  Priv.,  sec.  4,  g  6,  n° 
2.— S.  R.  B.  C.  c.  37,  sec.  27,  §  3.— C.  C.  B. 
C,  743.— C.  N.,  878  et  2111.— Troplong, 
Prir.  et  hyp.,  323. 

Jiirisp. — Aux  ternies  de  l'art.  743  C.C, 
le  droit  à  la  séparation  des  patrimoines 
constitue  un  privilège,  et  peut  être  exercé 
sur  les  biens  existant  dans  les  mains  des 
héritiers  aux  légataires  universels, et  même 
sur  le  prix  de  l'aliénation,  s'il  en  est  encore 
dû,  et  aucune  demande  judiciaire,  soit 
principale  soit  incidente,  n'est  nécessaire 
pour  donner  droit  aux  créanciers  à  cette 
séparation,  leur  privilège  pouvant  être  ex- 
ercé sur  la  distribution  des  deniers  prove- 
nant de  la  succession  du  défunt  sans  aucune 
action,  mais  simplement  par  opposition. 
I;a  séparation  des  patrimoines  est  un  privi- 
lège aux  termes  des  art.  1983  et  1990  C.  C. 
— Bachand  vs  Bisson,  12  R.  L.,  11. 

1Î>Î>1    {Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  6244).  La  règle  concernant  les 
créanciers  d'une  société  et  ceux  des 
associés  individuellement  est  expo- 
sée en  l'article  1898.  (43  V.,  c.  1,  (C), 
et  49  V.,  c.  4,  s.  5,céd.  A,  (C.) 

1002.  Les  privilèges  peuvent  être 
sur  les  biens  meubles,  ou  sur  les  im- 
meubles, ou  enfin  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  à  la  fois. 

Domat,  loc.  cit.,  n"  31.— 1  Pigeau,  681-5  et 
810-4.— Pothier,  P?w.  civ.,  191  et  260.— C. 
N.,  2099.— Troplong,  Priv.  et  hyp.,  100. 
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SECTION  I. 

DES  PRIVILÈGES  SUR  LES  BIENS   MEUBLES. 

ItlOS.  Les  privilèges  peuvent  être 
sur  la  totalité  des  biens  meubles  ou 
sur  certains  biens  meubles  seule- 
ment. 

1  Pigeau,  681  et  suiv. — Pothier,  Proc.civ., 
192.— C.  N.,  2100.— Troplong,  lYir.  et  lujp., 
119. — 29  Laurent,  354. — 3  Aubry  et  E,au, 
126. 

Jlirisp. — Le  privilège  sur  les  meubles 
ne  porte  pas  sur  les  meubles  immobilisés 
par  destination  ou  par  la  loi. — Rocher  vs 
Chevalier,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  139. 

1094  {Amendé  'par  S.  R.  de  Q., 
art.  5825).  Les  créances  privilégiées 
sur  les  biens  meubles  sont  les  sui- 
vantes, et  lorsqu'elles  se  rencontrent, 
elles  sont  coUoquées  dans  l'ordre  de 
priorité  et  d'après  les  règles  ci-après, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  i)ar 
quelque  statut  spécial  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  toutes  les 
dépenses  faites  dans  l'intérêt  com- 
mun ; 

2.  La  dîme  ; 

3.  La  créance  du  vendeur  ; 

4.  Les  créances  de  ceux  qui  ont 
droit  de  gage  ou  de  rétention  ; 

5.  Les  frais,  funéraires  ; 

6.  Les  frais  de  la  dernière  mala- 
die; 

7.  Les  taxes  municipales  ; 

8.  La  créance  du  locateur,  suivant 
les  dispositions  de  l'article  2005. 

9.  Les  gages  des  serviteurs  et  les 
créances  des  fournisseurs  ; 

10.  La  couronne  pour  créances 
contre  ses  comptables. 

Les  privilèges  rangés  sous  les  nu- 
méros 5,  6,  7,  9  et  10  s'étendent  à 
tous  les  biens  meubles  du  débiteur; 
les  autres  sont  spéciaux  et  n'ont 
d'effet  qu'à  l'égard  de  quelques  ob- 
jets particuliers.  (49-50  V.,  c.  12  s.  2.) 

Add Vide  C.  M.,  art.  1023,  l'hypothè- 
que privilégiée  créée  par  la  loi  en  faveur  de 
la  personne  qui  achète  ou  retrait  un  ter- 
rain vendu  pour  taxes. 

Jnrisp. — 1.  La  réclamation  de  la  Cou- 
ronne fondée  sur  un  droit  de  fisc  est  pri- 
vilégiée sur  les  biens  meubles  du  débiteur 
insolvable. — Benjamin  vs  Brewster,  7  L.  C. 
J.,281. 


2.  Un  propriétaire  passe  un  marché  avec 
un  entrepreneur  pour  la  construction  de 
certains  édifices  pour  un  prix  fixe,  qui  doit 
lui  être  payé  à  raison  de  85  par  cent  sui- 
vant les  progrès  de  l'ouvrage,  et  sur  le  cer- 
tificat de  l'architecte. — Jugé  qu'en  cas  de 
déconfiture  de  l'entrepreneur,  le  proprié- 
taire a  privilège  et  droit  de  rétention  sur 
les  matériaux,  payés  sur  l'ordre  de  l'ar- 
chitecte, qui  sont  sur  les  lieux,  mais  qui 
n'ont  pas  encore  été  incorporés  dans  la 
bâtisse. — McGauvran  vs  Jolinson,  17  L.  C, 
J.,  171.  (C.  S.  en  Rév.,  juge  Beaudry  diss. 
et  le  juge  Berthelot  ayant  jugé  en  sens 
contraire.) 

3.  Certains  frais  d'avocats  déclarés  non 
privilégiés  et  ne  pas  être  frais  de  justice. — 
Banque  d'Echange  vsCampbell,  30  L.  C.  J., 
148. 

4.  Le  privilège  que  peut  avoir  le  vendeur 
d'un  meuble,  pour  son  prix,  ne  s'étend  pas 
sur  le  produit  de  la  vente  de  l'immeuble 
auquel  il  a  été  incorporé,  et  avec  lequel 
il  a  été  saisi  et  vendu  comme  en  faisant 
partie. 

Le  privilège  du  vendeur  d'un  meuble  non 
payé  n'est  que  pour  le  prix  et  ne  s'étend  pas 
aux  frais  de  poursuite  ou  autres  accessoi- 
res.— Bilodeau  vs  Sharples,  16  R.  L.,  524. 

l»»4a  (Ajonté  par  S.  R.    de  Q., 

art.  5826).  La  personne  qui  s'est  en- 
gagée pour  la  pêche  ou  pour  aider  à 
la  pêche  ou  à  la  préparation  du  pois- 
son, soit  par  convention  écrite  ou 
autrement,  a,  pour  assurer  ses  gages 
ou  son  salaire,  ou  sa  part  des  pro- 
duits de  la  pêche,  préférablement  à 
tout  autre  créancier,  premier  privi- 
lège sur  le  produit  de  la  pêche  de 
son  maître. 

1»»46  {Ajouté  par  S.  R.    de   Q., 

art.  5826).  Les  compagnies  d'assu- 
rance mutuelle  contre  le  feu  ont  un 
privilège  sur  les  biens  meubles  de 
l'assuré  pour  le  paiement  de  toutes 
cotisations  sur  ses  billets  de  dépôt, 
lequel  privilège  prend  rang  immé- 
diatement après  les  taxes  munici- 
pales et  reste  en  vigueur  pour  le 
même  temps.  (45  V.,  c.  51,  s.  49,  et 
47  V.,  c.  76,  s.  2.) 

lOO*).  Les  frais  de  justice  sont 
tous  les  frais  faits  pour  la  saisie  et 
vente  des  biens  meubles  et  ceux  des 
opérations  judiciaires  qui  ont  pour 
objet  de  fournir  aux  créanciers  gé- 
néralement le  moyen  d'obtenir  le 
paiement  de  leurs  créances. 
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Cod.,  L.  10,  De  bonis  auct  judicîs. —  Po- 
thier,  Proc.  civ.,  170.— 1  Pigeau,  682.-2 
Bourjon,  684.—  Doniat,  liv.  3,  tit.  1,  c.  5,  n" 
25. —  Bacquet,  Uroitu  de  justice,  292-3. —  2 
Perrière,  col.  1367-8. — Guyot,  Rép.,  v°  Prir., 
689.— Couchot,  134.— C.  N.,  2101.— Trop- 
long,  Prir.  et  hyp.,  120. 

Add. — Au  Châtelet  de  Paris,  le  privilè- 
ge des  frais  de  justice  ne  venait  qu'après  le 
propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locatai- 
re. Tissieu  de  Montfluel,  Instructions  sur  les 
conventions,  258. 

Cette  doctrine,  controversée  d'abord,  a 
fini  par  prévaloir.  Voir  1  Pigeau,  Proc.  cb,, 
682,  n"  1  (anc.  édit.). — Ane,  Deuisart,  v" 
Loyers,  15,  16,  rapporte  un  arrêt  contraire 
de  1734,  mais  il  le  critique. — Troplong,  Priv. 
et  liyp.,  122  à  129.— Ualloz,  Rép.,  V"  Priv.  et 
hypoth.,  n°'  153,  163,  166,  167.— Grenier, 
Hypoth.,  t.  2,  pp.  15,  17,  n"  300.-29  Laurent, 
320, 322,323, 328.— Pont, t.  \,Prir.  et  hipoth., 
p.  43,  n"»  66  et  67  ;  do.  p.  46,  n"  69.— Pigeau 
(Crivelli),  t.  II,  p.  187.— Petit  Sirey,  C.  N., 
Supplément,  art.  2102,  n»  45.— Persil,  Régi- 
me hypothécaire,  t.  I.  p.  73,  observation. — Do, 
do,  p.  88  ;  art.  2102,  |  1,  n-  28,  29,  30,  33.— 
Do,  art.  2101,  ?  ],  n«  1,  2.— Do,  Questions 
sur  les privilcf/es,  t.  I,p.  59. — 3  Delvincourt, 
p.  269,  n"  3.-^Favard,  Rép.,  t.  4,  v  Privilè- 
ge, h  I,  §  1,  p.  538.-3  Aubry  et  Rau,  §  260, 
p.  129,  et  les  autorités  à  la  note  8. — Merlin, 
Rép.,  v°  Privilège,  s.  3,  ^  2. — Article  de  M. 
Demande,  dans  La  Thêmis,  t.  6,  p.  109. — 19 
Dnranton,  203.-3  Mourlon,  n'"  1259,  1260. 
Rolland  de  Villargues,  v"  Pririlèqes,  101, 
19!),  200,  201;  au.ssi  146  à  150.-4  Carré  et 
Cbauveau,  Quest.  2176,  pp.  851,  852,  853.— 
Thomine-DesmazureS;  Code  de  Proc.  Civ., 
t.  I,  p.  173. — Dalloz.  Rép.,  v°  Faillite  et  Ban- 
queroute, n"  231,  232,  1034. 

Caubec  vs  Latizeau,  27  déc.  1813,  Journal 
du  Palais,  1813,  p.  851.  Voir  le  l"'  considé- 
rant de  ce  jugement, — Prague  vs  Cartier, 
27  nov.  1814,  Sirey,  1812-1814,  II,  419.  Cet 
arrêt  est  rapporté  avec  plus  de  développe- 
ment au  Journal  de  Cassation,  par  .Talbert, 
181G,  Supplément,  p.  28.  —Groult  vs  Poupel, 
31  déc.  1818,  Sirey,  1815-1818,  11,438.  Rien 
de  plus  formel  que  cet  arrêt. — Chévery  vs 
Trochmé,  20  août  1821,  Sirey,  1819-1821,1, 
490,  note  2. — Journal  de  Cassation,  par  La- 
porte,  1821, 515  et  suiv. — Grillet  vs  Lapierre, 
27  mars  1821,  Sirey,  1819-1821,  II,  392. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  20  août 
1825,  qui  a  décidé  que  le  privilège  du  loca- 
teur était  supérieur  aux  frais  des  actes  et 
procès-cerhavx  dressés  pour  l'organisation  de 
la  faillite.  (Troplong,  1  Priv.  et  hyp.,  n°  129.) 

Bigny  vs  Charbogne,  14  déc.  1825,  Sirey, 
1825-1827,  II,  158.-  Lefebvre  vs  Paris,  8 
mars  1838,  Sirey,  1838,  II,  152. 

Poncet  vs  Thévenin,  9  janv.  1841,  Sirey, 
1842,  II,  270.— Adm.  des  contrib.  indir.  vs 
Chatard  et  al..  1  avril  1841,  Sirev,  1841,  II, 
344. 

Lebon  vs  Aube,  2  nov.  1842,  Dalloz,  Rép., 


v°  Privil.  et  Hypoth.,  p.  57,  note  1,  (arrêt  de 
la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles). 

Yasseur  vs  Gauthier,  2  déc.  1841,  Sirey, 
1842,  II,  158.  Voir  surtout  la  note  1. 

Fauraux  vs  Missol,  17  mars  1846,  Sirey, 
1846,  II,  438. 

Déloge  vs  PouUain,  20  mars  1849,  Dalloz, 
1849,  I,  250.  Cet  arrêt  ne  règle  pas  le  cas  de 
concours  entre  le  privilège  du  locateur  et 
celui  des  frais  de  justice,  mais  il  est  cité  à 
cause  des  notes  2  et  3  où  toute  la  question 
est  savamment  traitée. — Samson  vs  Cheva- 
lier, 30  janv.  1851,  Dalloz,  1852,  II,  37. 

Bouciiet  vs  Dupart,  24  août  1863,  Sirey, 
1864,  II,  65. 

Jlirisp. — 1.  Un  demandeur  a  un  pri- 
vilège sur  les  deniers  provenant  de  la 
vente  des  meubles  d'un  locataire  pour  tous 
ses  frais,  et  en  vertu  de  ce  privilège  il  a 
droit  d'être  colloque  de  préférence  au  lo- 
cateur de  la  maison  dans  laquelle  les  meu- 
bles ont  été  saisis,  la  réclamation  de  tel 
locateur  étant  ix)ur  lover. — Jervis  vs  Kelly. 
4  L.  C.  R.,  75. 

2.  A  chirographary  créditer  bringing 
lands  to  sale  is  entitled  to  be  collocated  by 
privilège  for  costs,  as  in  an  ex  parte  action 
without  enquête. — Eastern  Townships  Bank 
&  Pacaud,  2  L.  C.  L.  J.,  270. 

3.  Un  créancier  saisissant  n'a  droit  d'être 
colloque  par  privilège  sur  le  produit  d'une 
vente  judiciaire,  que  pour  les  frais  d'une 
action  ordinaire  jugée  par  défaut. — Denis 
vs  St-Hilaire,  5  L.  C.  R.,  368. 

4.  Le  demandeur  qui  a  poursuivi  un 
décret,  a  un  privilège  pour  tous  ses  frais  de 
saisie  et  d'action,  suivant  la  classe  de  sa 
demande,  taxés  comme  dans  une  cause 
jugée  au  mérite  ex  parte,  avec  enquête. — 
Michon  vs  Sleigh,  6  L.  C.  R.,  95.  ^ 

5.  Dans  cette  cause,  le  privilège  a  été 
réduit  aux  frais  de  la  plus  basse  classe, 
savoir  pour  les  frais  d'action  et  de  saisie. 
Ju2.  7  avril  1885. —  Horan  vs  Murrav,  6  L. 
C.R.,  96. 

6.  Dans  l'espèce  actuelle,  le  procureur  du 
demandeur  est  colloque  par  privilège  pour 
tous  ses  frais  en  cour  supérieure  et  en  cour 
d'appel. —  (îauthier  vs  Blaiklock,  6  L.  C. 
R.,  96. 

7.  Dans  cette  cause,  le  procureur  du  de- 
mandeur fut,  par  privilège,  colloque  pour 
la  somme  de  £14.  8.  1. — Morrisset  vs  Dugal, 
(i  L.  C.  R.,  96. 

8.  Les  frais  de  la  demande  ne  sont  pas 
privilégiés  si  la  créance  réclamée  ne  l'est 
pas  ;  ils  doivent  suivre  le  sort  de  la  créance. 
— Lalonde  vs  Rowley,  1  L.  C.  J.,  274. 

O.The  party  suing  out  an  exécution,  whe- 
ther  he  is  the  pltff  or  the  defdt  in  the  cause, 
is  entitled  to  be  collocated  by  privilège  out 
of  the  proceeds  of  the  immoveable  proper- 
ty  sold,  not  only  for  the  costs  of  the  exécu- 
tion, but  also  for  the  costs  incurred  on  the 
judgment  on  whicli  the  exécution  issued. — 
Tansey  &  Bethune,  3  D.  C.  A.,  333. 

10.  The  plaintiff  having  sued  out  an  ex- 
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édition  against  tlie  défendant,  the  latter 
filed  an  opposition  wliicli  was  maintained 
•witl)  costs.  For  thèse  costs  certain  real  es- 
tate  belonging  to  plaintifF  was  brought  to 
sale.  Held  :  That  tlie  opposant  could  not  be 
coHocated  for  and  paid  costs  in  question  by 
privilège  and  in  préférence  to  the  claini  of 
duly  registered  liyjiothecary  creditors. — 
Bruneau  vs  Gagnon,  4  Q.  L.  K.,  316. 

11.  Sous  l'acte  de  faillite,  1875,  la  rému- 
nération des  syndics  est  primée  par  le  pri- 
vilège du  locateur. — Labelle  &  Lajoie  & 
Cartier,  n°  9  S.  C.  M.,  7  nov.  1878. 

12.  Quoique  des  fidéicoraniissaires  nom- 
més sous  l'autorité  de  l'art.  799  C.  P.  C, 
n'aient  pu,  malgré  leurs  efibrts  et  plusieurs 
procédés,  liquider  eux-mêmes  les  biens 
cédés,  tant  à  raison  du  défaut  d'un  con- 
cours unanime  des  créanciers  pour  cette 
fin,  que  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
concernant  la  liquidation  des  biens  du  dé- 
biteur insolvable,  ils  n'en  avaient  pas 
moins,  en  vertu  des  principes  généraux  du 
droit,  un  privilège  sur  le  produit  de  la  vente 
faite  par  autorité  de  justice  des  biens  cédés 
et  ce  par  préférence  aux  créanciers  tout  au 
moins  chirographaires  de  l'insolvable  pour 
les  avances  par  eux  faites  dans  l'exercice 
de  leur  fidéicommis  et  aussi  pour  letir  in- 
demnité personnelle  attachée  à  la  conser- 
vation, administration  et  gérance  qu'ils 
ont  eues  des  biens  cédés  dans  Fintérêt 
commun  des  créanciers. —  Bourgeois  vs 
Boudreau,  29  L.  C.  J.,  60. 

13.  Un  gardien  de  biens  meubles  saisis 
n'a  pas  le  droit  de  retenir  ces  biens  meubles 
et  d'en  empêcher  la  vente,  avant  que  ce 
qu'il  a  dépensé  pour  la  conservation  des  ef- 
fets saisis  lui  soit  remboursé. — Monette  vs 
D'Amour,  12  K.  L.,  418. 

14.  The  plaintiff's  ])rivilege  for  costs  of 
suit  under  C.  C.  P.  (i06,  jmr.  8,  includes  the 
costs  incurred  up  to  final  judgment  in  a{> 
peal,  aud  so  when  the  plaintiff  ohtained 
judgment  in  the  Superior  Court  against 
three  défendants,  jointly  and  severally,and 
the  judgment  was  reversed  by  the  Court  of 
Queen's  Bench,  in  appeal,  and  the  Privy 
Council  restored  the  original  judgment,  it 
was  Hild  that  the  ]ilaintiff  was  entitled  to 
be  collocated  l>y  pjrivilege  on  the  proceeds 
of  the  moveable  of  the  défendants  for  ail 
costs  up  to  and  inclutling  the  final  judg- 
ment of  the  Privy  Council,  even  before  the 
privilège  of  the  landlord  for  rent. — Elliot 
vs  Lord,  M.  L.  \l.,  1  S.  C,  443.  (Renversé 
en  appel.) 

lô.  The  costs  of  an  action  brought  by  a 
creditor  to  set  aside  as  fraudulent  a  deed 
of  sale  of  property  made  by  lus  debtor,are 
not  privileged  as  against  a  third  party, 
owner  of  an  nndivided  interest  in  the  pro- 
perty, and  who  bas  neglected  to  file  an 
opposition  ofin  de  conserver  on  the  proceeds 
of  sale. — Easteru  Townships  Bank  vs  Bec- 
kett,  11  L.  N.,  .50. 

16.  Le  privilège  du  locateur  pour  son 
loyer  prime  celui  du  curateur  et  tous  les 


frais  pour  l'organisation  de  la  faillite,  sauf 
ceux  de  vente  des  meubles  sujets  au  pri- 
vilège. Les  frais  du  curateur  et  autres  frais 
nécessaires  à  l'organisation  de  la  faillite, 
ne  sont  pas,  quant  au  locateur,  des  frais  de 
justice. — Ménard  &  Desmarteau,  M.  L.  R., 
2  S.  C,  130. 

17.  Les  frais  de  défense  ne  sont  pas  pri- 
vilégiés et  ne  peuvent  pas  être  accordés  par 
préférence  sur  le  produit  des  biens  saisis  et 
vendus  en  exécution  du  jugement  les  oc- 
troyant.— Laniîlois  vs  Corporation  de  Mont- 
miiiy,  13Q.  L.^R.,  302. 

18.  The  plaintiff's  jjrivilege  for  the  costs 
of  suit,  under  C.  C.  1994  andC.  C.  P.  606  as 
amended  by  33  Yic,  (Q)  c.  17,  s.  2,  extends 
onlyto  the  costs  incurred  in  the  court  of 
tîrst  instance  ;  and  so,  where  the  plaintitf 
obtained  judgment  in  the  Superior  Court 
against  three  défendants  jointly  and  se- 
verally,  and  the  judgment  was  reversed  by 
the  Court  of  Queen's  Bench  sitting  in  ajj- 
])eal,  and,  on  appeal  to  the  Privy  Council 
the  original  judgment  was  restored,  it  was 
held  that  the  plaintif!' yas  entitled  to  be 
collocated  by  privilège  on  the  proceeds  of 
defendant's  movables  only  for  costs  incur- 
red in  the  Su}>erior  Court. —  Beaudrv  & 
DunlQp,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  278. 

19.  Le  locateur  qui  a  saisi  doit  être  payé 
sur  le  produit  de  la  vente  des  effets  garnis- 
sant les  lieux  loués  par  préférence  aux 
frais  d'administration,  etc.,  encourus  par 
le  curateur  nommé  à  la  cession  faite  par  le 
locataire  subséquemment  à  la  saisie-gagerie, 
à  l'exception  des  frais  pour  la  conservation 
et  la  vente  de  ces  effets. — Bellefeuille  (de) 
&  Desmarteau,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  303. 

19f)6«  Les  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers, 
comprennent  celles  qui  ont  servi  à 
conserver  le  gage  commun. 

1  Pigeau,  683-4.— Pothier,  Proc.  civ.,  193. 
— 1  Duranton,40.— C.  N., 2102.— S.  R.  C,  c. 
17,  ss.  10.  11,  14  et  41,  M  3,  80  et  84  ;  c.  19, 
ss.  8,  10,  23  et  24,  g  2  ;  c.  23,  ss.  1,  3,  4  et  8. 
— C.  N.,  2102.— Troplong,  Priv.  et  hi/p.,  174. 
—29  Laurent,  320.-3  Aubry  et  Rau,  172. 

19î>7.  La  dîme  est  privilégiée 
sur  celles  des  récoltes  qui  y  sont  su- 
jettes. 

1  Drapier,  Dixmeff,  35,  36  et  37.— Jouy, 
Principes  des  dîmes,  158, 159,  160,  161  et  72. 
— 1  Salle,  Code  des  curés,  55. — 2  Durand  de 
Maillane,  356. — 1  Prevot  de  la  Janès,  225. — 
4  La  Thémis,  178. 

Jlirîsp. — 1.  Le  catholique  romain  qui 
renonce  à  sa  religion  n'est  pas  tenu,  pour 
être  exempt  de  la  dîme  à  l'avenir,  d'en  in- 
former son  curé  par  acte  notarié  ni  même 
par  écrit  sous  seing  privé,  mais  un  avis 
verbal  suffit. — Il  n'est  pas  même  tenu  de 
l'en  informer  verbalement,  s'il  pratique  ou- 
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vertement  une  autre  religion  que  la  religion 
catholique. — Soly  vs  Brunelle,  9  R.  L.,  318. 

2.  La  dîme  est  due  par  celui  qui  a  récol- 
té le  grain,  et  non  pas  par  celui  qui  l"a  sim- 
plement fait  battre  et  vanner.  Le  privilège 
du  curé  pour  la  dîme  existe  .«ur  les  récoltes 
qui  y  sont  sujettes  tant  que  le  grain  reste 
en  la  possession  de  celui  qui  l'a  récolté, 
mais  se  perd  dès  que  ce  grain  passe  sans 
fraude  entre  les  mains  d'un  acquéreur  de 
bonne  foi  pour  valable  considération. — 
Gandin  à  Ethier,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  37. 

3.  Wbena  purtionofa  canonical  parish 
civillj'  constituted,  is  detached  by  decree 
of  the  bisbop,  and  annexed  to  a  canonical 
parish  not  civilly  constituted,  the  tithe  is 
due  by  an  inhabitant  of  the  dismemhered 
parish  to  the  new  curé. — Under  theold  law 
of  France  prier  to  the  cession,  the  bishop 
had  the  right  to  create,  unité  or  divide  pa- 
rishes  in  the  interest  of  the  Churcli,  having 
due  regard  to  vested  rigbts,and  tliis  condi- 
tion of  things  lias  not  been  affected  by  the 
laAvs  enacted  by  the  Province  of  Québec, 
since  the  cession  of  Canada. — Cadot  et  Oui- 
met,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  2n. 

1998  (Amendé  par  S.   R.  de    Q., 

art.  5827).  Le  vendeur  d'une  chose 
non  payée  peut  exercer  deux  droits 
privilégiés  : 

1.  Celui  de  revendiquer  la   chose; 

2.  Celui  d'être  préféré  sur  le  prix. 
Dans  le   cas  de   faillite  ces   droits 

ne  peuvent  être  exercés  que  dans  les 
quinze  jeurs  qui  suivent  la  livraison. 
(48  V.,  c.  20,  s.  1.) 

Jf  19,  De  conirahendâ  empf. — Tnst.,  ?  41,  De 
rerum  diris. — Paris,  17G  et  177.— 2  Bourjon, 
088-9.— Troplong,  Fric,  et  hyp.,  180. 

Add. — Voir  sous  l'art.  1040  certaines 
dispositions  transitoires  introduites  par 
l'acte  37  Vie,  c.  15,  s.  19, et  qui  affectent 
l'art.  1998. 

Jurîsp. — 1.  La  saisie-revendication  par 
le  vendeur  en  vertu  de  l'article  177  de  la 
Coutume  de  Paris,  ne  peut  être  valablement 
pratiquée  sans  aflRdavit. — Poston  vs  Thomp- 
son, 12  L.  C.  R.,  252. 

2.  Suivant  la  jurisprudence  du  Bas-Cana- 
da, le  vendeur  à  ternie  a  le  droit  de  saisir 
entre  les  mains  de  son  acheteur  en  déconfi- 
ture la  marchandise  vendue. — Leduc  vs 
Tourigny,  6  L.  C.  J.,  324. 

3.  En  vertu  des  articles  1998  et  1999  du 
Code  civil  de  Bas-Canada,  dans  une  cause 
de  faillite,  la  revendication  doit  être  faite 
dans  les  quinze  jours  après  la  vente,  et  aus- 
si dans  les  huit  jours  de  la  livraison  des 
effets  revendiqués. — Sylvestre  &  Sanders, 
3  R.  L.,  446. 

4.  Des  marchandises  vendues  en  Angle- 
terre et  par  les  vendeurs  transmises  à  l'a- 
gent de  l'acheteur,  à  Liverpool,  et  par  ce 


dernier  transmises  à  ses  mandants  à  Mont- 
réal, où  elles  furent  déposées  à  la  douane, 
les  acheteurs  dans  le  même  temps  ayant 
fait  faillite,  peuvent  être  revendiquées  si 
elles  ne  sont  pas  payées. — Darling  vs  Green- 
wood,  9  R.  L.,  379. 

5.  The  deli  very  contemplated  by  the  12th 
sec.  of  the  Insolvent  Act  of  1864,  is  an  ac- 
tual,  complète,  and  final  one,  and  conse- 
quently,  the  delivery  of  goods  to  a  purcha- 
ser's  shipping  agent  in  England,  for  trans- 
mission to  purchaser  in  Canada,  and  the 
entering  of  the  goods  in  bond  hère,  by  the 
purchaser's  Custom  House  broker,  is  not 
such  a  delivery  as  will  defeat  the  vendor's 
remedy,  under  the  176th  and  177th  articles 
of  the  Custom  of  Paris.— Hawksworth  vs 
Elliot,  10  L.  C.  J.,  197. 

6.  The  expression  "  fifteendays  after  the 
sale,"  in  the  1998th  article  of  the  Civil  Code 
of  Lower  Canada,  means  after  the  sale  and 
delivery. — The  delivery  of  goods  sold  in 
England  to  a  shipping  agent  there,  employed 
by  the  vendees,  who  forwards  them  to  the 
vendees  carrying  on  business  in  Montréal, 
is  not  such  a  delivery  as  is  contemplated 
by  the  12th  section  of  the  Insolvent  Act  of 
1864,  and  such  goods  raay  belegally  reven- 
dicated  by  tiie  unpaid  vendors  in  the  hands 
of  the  Grand  Trunk  Railway  hère,  although 
more  than  fifle^n  days  elapsed  .since  such 
delivery  to  the  shipping  agent. — The  Bank 
of  Toronto  vs  Hingston,  12  L.  C.  J.,  216. 

7.  Considérant  qu'en  vertu  de  l'art.  1998 
C.  C,  le  vendeur  non  payé  a  le  droit  d'être 
préféré  sur  le  prix  de  la  chose  vendue  ou 
de  revendiquer  la  chose  dans  les  quinze 
jours  de  la  vente,  dans  le  cas  de  faillite  de 
l'acquéreur,  la  remise  faite  aux  intimés 
dans  les  quinze  jours  de  la  vente  des  effets 
par  eux  vendus  à  Chaput  et  Massé,  n'a 
causé  aucun  préjudice  aux  appelants,  at- 
tendu que  sans  cette  remise  les  intimés  au- 
raient eu  le  droit  de  demander  à  être  payés 
par  préférence  aux  appelants  sur  le  prix  de 
ces  effets  et  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  qu'au 
temps  de  la  remise  ils  valaient  plus  que  le 
prix  qui  en  était  dû  aux  intimés. — Thibau- 
deau  &  Mills,  4  D.  C.  A.,  204. 

8.  Le  droit  à  la  résolution  de  la  vente, 
faute  de  paiement  au  terme  (C.  C.  1065,1538 
à  1543)  e.st  distincte  de  la  revendication 
dans  la  huitaine  des  meubles  vendus  sans 
terme,  et  la  première  subsi.ste  après  l'expi- 
ration du  délai  fatal  à  la  seconde.  Le  cré- 
ancier qui  a  un  privilège  sur  des  meubles, 
peut  l'assurer  par  une  saisie  conservatoire. 
— Wiser  vs  Murphy,  9  Q.  L.  R.,  327. 

9.  La  marchandise  en  question  en  cette 
cause  était  7000  cigares  en  boîtes  vendus  à 
terme  et  expédiés  dans  une  caisse.  L'ache- 
teur avait  ouvert  la  caisse  et  exposé  les 
boîtes  en  vente  et  quelques  cigares  avaient 
été  vendus.  ^'  Jugé  que  le  vendeur  avait  le 
droit  à  une  saisie  conservatoire  en  autant 
qu'il  pouvait  établir  l'identité  des  objets  ven- 
dus et  saisis,  d'une  manière  absolue:  cette 
condition  d'identité  étant  celle  d'où  dépend 


PEIVILEGES    ET   HYPOTHEQUES. 


557 


cette  jurisprudence. — Goulet  &   Greene,  13 
Q.  L.  R.,  103. 

10.  An  agreenient  by  whicli  the  title  of 
the  thing  sold  is  to  remain  in  tlie  vencior 
uiitil  the  promissory  notes  representin;^  the 
price  (payable  by  iiistalments)  shall  liave 
been  fully  paid,  is  vahd  and  effective;  and 
in  the  event  of  the  price  not  being  fully 
paid  in  accordance  witli  the  ternis  of  the 
agreenient,  the  vendor  may  revendicate  the 
thing  sold. — Ixoldie  vs  Rascony,  12  L.  N., 
46. 

11.  An  unpaid  vendor  is  not  entitled  at  the 
sanie  time  to  pray  for  the  résiliation  of  the 
sale,  and  also  that  tlie  goods  be  sold  and 
that  lie  be  paid  by  privilège  from  the  pro- 
ceeds;  but  he  is  entitled  to  pray  for  the 
résiliation  of  the  sale  and  the  return  of  the 
goods  •witboutoffering  the  buyer  the  option 
ofpayingthe  price. — Wvlie  vs  Taylor,  M. 
L.  R.,2S.  C,  374. 

12.  Les  provisions  de  l'article  1998  C.  C. 
limitant  l'exercice  du  privilège  du  vendeur 
aux  quinze  jours  qui  suivent  la  vente  dans 
les  cas  de  faillite,  s'appliquent  non  seule- 
ment au  cas  de  faillite  sous  l'empire  d'un 
acte  de  faillite,  mais  au  cas  d'insolvabilité 
sous  le  droit  commun,  quand  un  commer- 
çant cesse  ses  paiements.  Lorsque  l'acheteur 
y  consent,  le  vendeur  qui  est  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  revendiquer  peut  se 
faire  remettre  à  l'amiable  les  marchandises 
vendues,  sans  avoir  besoin  de  les  faire  sai- 
sir par  voie  de  revendication.  L'expression 
"  les  quinze  jours  qui  suivent  la  vente" 
dans  le  dit  art.  1998,  doit  s'entendre  de  la 
vente  parfaite,  et  partant  si  les  marchan- 
dises sont  vendues  au  poids,  au  compte  ou  à 
la  mesure,  et  non  en  bloc  (art.  1474  C  C), 
le  délai  pour  revendiquer  ne  commencera  à 
courir  que  du  moment  où  elles  auront  été 
pesées,  comptées  ou  mesurées. —  Thibau- 
deau  &  Mills,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  326. 

1ÎI9Î>.  Pour  exercer  cette  reven- 
dication quatre  conditions  sont  re- 
quises : 

1.  Que  la  vente  ait  été  faite  sans 
terme  ; 

2.  Que  la  chose  soit  encore  en- 
tière et  dans  le  même  état; 

3.  Qu'elle  ne  soit  pas  passée  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  en  ait  payé 
le  prix  ; 

4.  Que  la  revendication  soit  exer- 
cée dans  les  huit  jours  de  la  livrai- 
son ;  sauf  la  disposition  relative  à  la 
faillite  et  contenue  en  l'article  qui 
précède. 

Ferrière,  sur  art.  176,  n"  19. —  2  Bourjon, 
689.-4  Ane.  Den.,  377-8.— Tropong,  Priv.  et 
hyp..  194,  195, 196  et  197.— Troplong,  Vente, 
p.  531.— C.  C.B.  C,  1623. 

Add. — Voir  sous  l'art.  1040  certaines  dis- 


positions transitoires  introduites  par  l'acte 
37  Vie,  c.  1.5,  s.  19. 

Jurîsp. — 1.  Goods  sold  for  cash,  but 
not  paid  for,  may  be  followed  and  claimed 
in  an  action  of  revendication,  provided  that 
the  action  be  commenced  within  eight  days 
after  the  transaction,  and  the  goods  hâve 
retnained  until  then  in  the  state  in  which 
thev  were  delivered.— Ayhvin  vs  McNally, 
S.  R.,  541. 

2.  A.  sells  a  quanti ty  of  timber  to  B.,  a 
part  of  the  price  only  to  be  paid  on  dehve- 
ry  of  the  timber.  A.  makes  a  delivery  and 
B.  omits  to  pay  any  part  of  the  price  ;  there- 
upon  A.  brings  an  action  to  rescind  the  con- 
tract  of  sale  and  by  process  of  saiaù-reven- 
di cation  attaches  the  timber.  Hdd  that  tins 
action  could  be  maintained  and  that  the 
timber,  so  far  as  it  could  be  identified, 
should  be  restored  to  A. — Moore  &  Dyke, 
S.  R.,  538. 

3.  Le  vendeur  d'une  chose  mobilière  a 
préférence  nonobstant  qu'il  ait  donné  terme, 
et  si  la  chose  se  trouve  saisie  sur  son  débi- 
teur, il  peut  empêcher  la  vente,  et  il  est 
préféré  sur  la  chose  aux  autres  créanciers. 
— McClure  vs  Kelly,  2  R.  de  L.,  126. 

4.  Un  commerçant  ne  peut  réclamer  d'être 
colloque  par  privilège  sui'  le  produit  d'effets 
par  lui  vendus,  si  telsetîets,  lors  delà  saisie 
d'iceux,  avaient  été  désem balles,  distribués 
sur  les  tablettes  de  l'acheteur,  mêlés  avec 
les  autres  effets,  et  exposés  à  la  vente. — 
Têtu  vs  Fairchilds,  6  L.  C.  R.,  269. 

5.  Dans  l'espèce,  le  privilège  du  vendeur 
d'un  meuble  {une  machine  à  papier)  subsis- 
tait tant  que  le  vendeur  n'était  pas  payé  et 
que  le  meuble  n'avait  pas  changé  de  forme, 
et  qu'il  demeurait  dans  la  possession  du 
vendeur. — Le  meuble,  en  etîèt,  avait  con- 
servé son  caractère  mobilier,  en  autant  qu'il 
pouvait  être  enlevé,  sans  qu'aucun  tort  fût 
causé  soit  au  meuble  on  au  moulin  où  il 
avait  été  placé. — Union  Building  Society  vs 
Russell,  7  L.  C.  R.,  374. 

6.  Le  vendeur  d'effets  vendus  à  crédit 
et  avec  terme,  peut  les  revendiquer  en  la 
possession  de  l'acheteur  qui  est  cîevenu  in- 
solvable. Ce  privilège  existe  quoique  les  ef- 
fets aient  cessé  d'être  en  totalité  dans  les 
mains  de  l'acheteur.  Un  afhdavit  n'est  pas 
nécessaire  pour  obtenir  un  writ  de  saisie- 
revendication  en  pareils  cas. — Robertson  vs 
Ferguson,  S  L.  C.  R.,  239. 

7.  The  vendor  selling  on  crédit,  avec  terme, 
may  revendicate  in  the  hands  of  the  vendes 
who  bas  subsequently  become  insolvent, 
the  goods  previously  delivered. — Sinclair 
vs  Ferguson,  2  L.  C.  J.,  101. 

8.  The  vendor  lias  a  privilège  on  the 
goods  sold  à  terme  and  delivered  to  the  ven- 
dor and  still  in  bis  possession,  but  who  has 
subsequently  become  insolvent,  and  such 
goods  may  be  attached  by  a  conservatory 
process  to  prevent  their  disappearing. — 
Torrance  vs  Thomas,  2  L.  C.  J.,  99. 

9.  Le  vendeur   sans  jour  ni  terme  non 
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payé,  peut  revendiquer  sa  marchandise 
entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur. — Le 
fait  qiie  le  grain  revendiqué  a  été  mêlé  avec 
d'autre  grain  de  même  espèce,  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  revendication. — Senécal  vs 
Mill,4  L.  C.  J.,307. 

10.  Le  vendeur  à  terme  n'a  pas  droit  de 
revendiquer  les  marchandises  pour  lesquel- 
les il  a  donné  délai.— Ryan  vs  Chantai,  17 
L.  C.  R.,  207. 

1 1 .  The  réception  hère  of  goods  purchased 
in  England,  by  their  being  deposited  in  a 
bonded  warehouse,  on  an  entry  by  the  pur- 
chaser's  Custom  House  broker,  is  such  a 
delivery  as  woulddefeat  tlie  vendor's  reme- 
dy  und'er  the  176th  and  177th  articles  of 
the  Custom  of  Paris,  if  not  exercised  with- 
in  15  davs  from  such  delivery. — Brown  & 
Hawksw'orth,  U  L.  C.  J.,  114.' 

12.  A  saisie  consercatoire  by  an  unpaid 
vendor,  for  cash,  of  stones  placed  on  the 
land  of  a  third  party,  for  whom  the  pur- 
cha.«er  is  building  a  house,  will  be  upheld 
after  eight  daysfrom  delivery  to  purchaser, 
unless  the  third  party  proves  a  sale  to  ami 
payment  maJe  by  himself  to  purchaser. — 
Lavoievs  Cassant,  14  L.  C.  J.,  22ô. 

13.  Un  vendeur  non  payé  ne  pouvait, 
avant  la  mise  en  force  du  Code  civil  du 
Bas-Canada,  revendiquer  des  effets  pour  le 
montant  desquels  il  avait  donné  crédit.  La 
réception  ici  de  marchandises  achetées  en 
Angleterre,  par  leur  dépôt  dans  une  maison 
d'entreix)t,  sur  une  entrée  du  courtier  de 
douane  de  l'acheteur,  est  une  livraison  qui 
privera  le  vendeur  île  son  privilège  en 
vertu  des  articles  170  et  177  de  la  Coutume 
de  Paris,  s'il  n'est  pas  exercé  dans  les 
quinze  iours  de  telle  livraison. —  Brown  vs 
Hawksworth,  2  R.  L.,  182. 

14.  Le  vendeur  non  payé  qui  n'a  pas 
vendu  sans  jour  et  sans  terme,  n'a  que  l'ac- 
tion en  résolution  et  non  l'action  en  reven- 
dication comme  en  droit  romain  ;  encore 
qu'il  se  soit  réservé  son  droit  de  propriété 
jusqu'à  parfait  paiement  et  le  droit  de  re- 
prendre sa  chose,  en  cas  de  non  paiement, 
mênie  sans  procédés  judiciaires.— Brown  & 
Leraieux,  3  R.  L.,  3H1. 

1,5.  According  to  articles  1998  and  1999 
of  the  Civil  Code  of  Lower  Canada,  in  a 
case  of  insolvency,  the  revendication  must 
be  made  within  èfteen  days  of  the  sale  and 
within  eight  days  of  the  delivery  of  the 
goods  revendicated. — Sylvestre  cS:  al.,  peti- 
tioners,  15  L.  C  J.,  303. 

16.  The  unpaid  vendor  of  moveables  bas 
a  right,  under  art.  1543  of  the  Civil  Code, 
to  demand  the  resolution  of  the  sale,  under 
the  circumstances  stated  in  that  article, 
even  after  the  expiration  of  the  eight  days 
allowed  for  revendication  by  art.  1999.  In 
an  action  claiming  such  resolution,  the 
plaintiff  has  a  right  to  attach  the  moveables 
by  a  saisie  conservatoire,  and,  although  his 
attachment  may  be  in  the  nature  of  a  saisie- 
revendication ,  it  will   nevertheless  avail  to 


him  as  a  saisie  conservatoire. — Henderson  & 
Tremblay,  21  L.  C.  J.,  24. 

17.  La  vente  sans  terme,  même  suivie  de 
tradition,  ne  transférant  la  propriété  qu'en 
autant  que  le  vendeur  est  payé,  celui-ci 
l)eut,  s'il  n'a  pas  été  payé,  revendiquer  dans 
les  huit  jours  de  la  livraison,  la  chose  ven- 
due, si  elle  est  encore  entre  les  mains  de 
l'acheteur  (C.  C.  1496  et  1544).— Blagdon 
vs  Lebel,  5  Q.  L.  R,  87. 

18.  A  cask  of  gin,whichhasbeen  tapped, 
is  not  within  the  provisions  of  C.  C.  1999, 
par. 2.— Thompson  vs  Dion,  11  Q.  L.  R.,273. 

19.  Le  vendeur  avec  ou  sans  terme,  n'a 
de  privilège  sur  le  prix  de  la  chose,  qu'à  la 
condition  qu'elle  fût  entière  lorsqu'elle  a  été 
saisie  exécutée.  La  revendication  par  un 
vendeur  qui  n'y  a  pas  droit  ne  lui  conserve 
pas  son  privilège  sur  le  prix  delà  chose 
vendue  pendant  l'instance  en  revendication. 
Une  saisie  conservatoire  de  la  chose  ven- 
due, pratiquée  sur  une  demande  en  résolu- 
tion de  vente  faute  de  paiement,  ne  con- 
serve pas  au  vendeur  un  privilège  sur  le 
prix  de  cette  chose  saisie  et  vendue  pen- 
dant l'instance  en  résolution. — Thompson 
vs  Dion,  11  Q.  L.  R.,273. 

20.  Sous  les  dispositions  des  articles  1998 
et  1999  C.  C,  le  vendeur  d'une  chose  non 
payée  n'a  dans  le  cas  d'une  cession  de 
biens,  que  quinze  jours  à  compter  de  la 
vente  pour  exercer  la  revendication  que  lui 
accordent  ces  articles.— Perrault  à  Abbott, 
15  R.  L.,  593. 

21.  Le  recours  du  vendeur  non  payé  de 
faire  résilier  la  vente  lorsque  le  débiteur 
est  insolvable,  est  entièrement  distinct  de 
son  droit  de  faire  saisir-revendiquer  les 
choses  vendues,  et  C.  C.  1999,  par.  2,  ne 
s'applique  pas  à  la  résolution  de  la  vente. 
Par  suite,  le  vendeur  peut  faire  résilier  la 
vente,  même  lorsque  les  marchandises  ven- 
dues ont  été  mêlées  au  stock  du  débiteur, 
si  elles  peuvent  être  identifiées. — Brown  vs 
Labelle,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  114. 

2000.  Si  la  chose  est  vendue 
pendant  l'instance  en  revendication, 
ou  si  lors  de  la  saisie  de  la  chose  par 
un  tiers,  le  vendeur  est  encore  dans 
les  délais  et  la  chose  dans  les  condi- 
tions prescrites  pour  la  revendica- 
tion, le  vendeur  est  privilégié  sur  le 
produit  à  rencontre  de  tous  autres 
créanciers  privilégiés  ci-après  men- 
tionnés. 

Si  la  chose  est  encore  dans  les 
mêmes  conditions,  mais  que  le  ven- 
deur ne  soit  plus  dans  les  délais,  ou 
ait  donné  terme,  il  conserve  le  même 
privilège  sur  le  produit,  excepté  à 
l'égard  du  locateur  et  du  gagiste. 

2  Perrière,  1325,  1326, 1343  et  1367.— Po- 
thier,  Louage,  241-4  ;  Vente,  322  et  suiv. — 1 
Prevot  de  la  Janès,  226.-2  Bourjon,  688-9. 
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— 2  Lamoignon,  151. —  Tro])long,  Priv.  et 
hyp.,liS.—C.  N.,  2102.— C. de  P.C., 608, 609. 
—29  Laurent,  379.-3  Aubry  et  Eau,  137. 

Adcl. — Le  vendeur  peut  exercer  son  pri- 
vilège sur   le  prix  s'il  n'a  pas  été  payé  par 
le   sous-acquéreur. —  29   Lauient,  480. — 10 
Marcadé  et  Pont,  art.  2102,  n"  149.— 3  Au- 1 
bry  &  Rau,  'i  261. — Pont,  Frii'.  et  hyp.,  art.  ! 
2102,  n"  149.— 2  Martou,  n"  475.  (R.)  • 

Jlirisp. — 1.  Le  vendeur  d'une    chose] 
même  vendue  à  terme,  a  un  privilège  sur  1 
le  produit  de  cette  chose   vendue  entre  les  j 
mains  de  l'acheteur. — Douglass  vs  Larue, 
12  L.  C.  Pv.,  142. 

2.  In  accordance  with  a  usage  of  trade  at 
Montréal,  appellants  borrowed  from  Brown, 
McMinn  &  Co.  a  quantity  of  corn,  deposi- 
ting  a  sum  of  nioney  as  security  for  its  re- 
turn.  Two  or  three  days  before  the  insol- 
vency  of  the  latter,  appellants  returned  the 
corn,  but  neglected  to  exact  the  repayaient 
to  them  of  the  niouey  deposit.  The  corn 
was  imrnediately  afterwards  sold  bj' 
Brown,  McMinn  &.  Co.,  and  the  proceeds  of 
the  sale  subsequently  collected  by  the  as- 
signée of  their  estate  appointed  under  the 
Insolvent  Act  of  1869.  The  appellants  had 
no  lien  or  privilège  on  thèse  proceeds  for 
the  aniount  of  said  unreturned  money  de- 
posit. — Borrowman  vs  Angus,24  L.  C.  J.,  1. 

3.  La  revendication  par  un  vendeur  qui 
n'y  a  pas  droit,  ne  lui  conserve  pas  son  pri- 
vilège sur  le  prix  de  la  chose  vendue  pen- 
dant l'instance  en  revendication. — Thomp- 
son vs  Dion,  2  Q.  L.  R.,  273. 

2001.  Le  rang  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  gage  et  de  rétention  s'é- 
tablit suivant  la  nature  du  gage  ou 
de  la  créance.  Ce  privilège  n'a  lieu 
cependant  qu'en  autant  que  le  gage 
ou  droit  de  rétention  subsiste,  ou 
pouvait  être  réclamé  au  temps  où  la 
chose  a  été  saisie,  si  depuis  elle  a  été 
vendue. 

Pothier,  Propnété,  343  ;  Dépôt,  74  ;  Vente, 
323  et  426  ;  Prêt  à  usage,  43  ;  Charte-partie, 
90;    Louage  d'ouvrage,   406;    Mandat,   59; 
Proc.  civ.,  192.— Paris,  181  et  182.— Perrière,  \ 
sur  art.  181,  n"  1. —  2  Grenier,  Hyp.,  298. —  j 
18   Duranton,   509. —  Trop!.,   Nantiss.,   97,  ' 
100,  297  et  451.—  S.  R.  C,  c.  28,  s.  90,  §  3  ; 
s.  91.— Den.,  Actes  de  notoriété,  108-9.-2 
Bourjon,  691.— C.  N.,  2102. 

Add. —  Voir  l'art.  I8I60  qui  règle  le 
droit  de  rétention  des  hôteliers  sur  les 
bagages  de  leurs  hôtes.  j 

Jurisp. — 1.  Un  carrossier  qui  a  eu 
la  garde  d'une  voiture,  a  un  droit  de  ré- 
tention sur  icelle  pour  se  faire  payer  de  sa 
garde. — Ryland  vs  Gingras,  3  R.  de  L.,  300.  ] 

2.  LTn  défendeur  dans  une  action  en  re- 
vendication, n'a  aucun  droit  de  rétention  i 


pour  le  paiement  de  ses  frais  et  honoraires, 
frais  de  garde  comme  gardien  judiciaire, 
dans  une  action  en  revendication  contre  le 
demandeur,  défendeur  en  la  cause,  l'action 
ayant  été  renvoyée  et  le  jugement  signifié 
au  gardien. — Poutre  vs  Laviolette,  9  L.  C. 
R.,  360. 

3.  Les  voyageurs,  dans  le  Bas-Canada, 
pensionnant  à  la  jo\irnée  seulement,  sont 
pèlerins  aux  termes  de  l'article  75  de  la 
Coutume  de  Paris. —  Cooper  vs  Downes,  13 
L.  C.  R.,  358. 

4.  Un  voyageur  donne  un  concert  dans 
une  des  salles  de  l'hôtel  et  loue  de  B.  un 
piano  pour  ce  concert.  Il  part  sans  payer 
le  loyer  de  cette  salle.  B.  réclame  son 
piano.  L'hôtelier  prétend  le  garder  en  vertu 
de  son  privilège  d'hôtelage.  Jugé  que  le 
piano  n'est  pas  sujet  à  ce  privilège,  en  au- 
tant que  le  loyer  de  la  salle  n'est  pas  dépens 
de  Vhôtelage. — Brown  vs  Hogan,  M.  C.  R.,  83. 

5.  Stewart  was  assignée  to  the  estate  of 
Léger  dit  Parisien  under  the  Insolvent  Act 
of  1869.  The  défendant,  a  carriage  maker, 
was  in  possession  of  a  carriage  which  .had 
been  repaired  by  him.  Held  that  the  In- 
solvent Act  did  not  deprive  the  défendant 
froni  his  right  of  rétention  or  lien  for  his 
repairs. —  Stewart  vs  Ledoux,  2  R.  C,  482. 

6.  L'hôtelier  a  privilège  et  droit  de  ré- 
tention pour  dépenses  d'hôtel,  sur  les  effets 
hôtelés,  même  quand  ces  eifets  n'appar- 
tiennent pas  aux  voyageurs  et  que  l'hôtelier 
sait  qu'ils  .sont  la  propriété  d'un  autre.  Ce 
privilège  est  pour  dépenses  nécessaires  et 
non  pour  de  la  boisson  prise  d'une  ma- 
nière déraisonnable.  Un  hôtelier  ne  pour- 
rait recouvrer  le  prix  de  la  boisson  livrée 
aux  voyageurs  qui  en  abusent  à  sa  con- 
naissance. Ces  voyageurs  pourraient  même 
répéter  le  prix  de  la  boisson  distribuée 
d'une  manière  exagérée,  s'ils  l'avaient 
payée. — Lachapelle  vs  Renaud,  6  R.  L.,  217. 

7.  Le  demandeur  avait  loué  une  chambre 
dans  la  pension  de  la  défenderesse  ;  il 
l'avait  meublée  lui-mèiue  et  y  préparait 
ses  aliments.  Jagé  que  la  défenderesse  est 
une  hôtelière  dans  le  sens  de  l'acte  Q.  39 
Vie,  c.  23,  et  a  droit  de  rétention  sur  les 
meubles  du  demandeur  jusqu'au  paiement 
du  loyer. — Lalonde  vs  McGloin,  3  L.  N.,  94. 

8.  Celui  qui  nourrit  un  cheval  et  en 
prend  soin  et  qui  le  dresse  pour  la  course 
au  trot,  a  sur  ce  cheval  et  les  objets  à  son 
usage,  tels  (juë  harnais,  licou,  etc.,  un 
droit  de  rétention  pour  sûreté  du  paiement 
de  tels  nourriture  et  soins  et  pour  l'avoir 
ainsi  dressé  pour  la  course. —  Brazier  vs 
Léonard,  ]\I.  L.  R.,  1  S.  C,  419. 

9.  Le  droit  de  gage  accordé  par  le  statut 
39  Vie,  c  23,  aux  aubergistes  et  proprié- 
taires de  maisons  de  pension  ou  de  loge- 
ment, sur  les  effets  de  leurs  pensionnaires 
ou  personnes  logées,  s'applique  au  cas  où 
un  propriétaire  loue  une  chambre  à  un 
locataire  avec  le  droit  de  faire  sa  cuisine 
en  commun  avec  le  propriétaire. —  Fleury 
vs  St-Hilaire,  11  L.  N.,  171. 
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S003*  Les  frais  funéraires  pri- 
vilégiés comprennent  seulement  ce 
qui  est  de  convenance  à  l'état  et  à  la 
fortune  du  défunt,  et  se  prennent 
sur  to-js  les  biens  meubles  du  défunt. 

Le  deuil  de  la  veuve  en  fait  partie 
sous  la  même  restriction. 

ffh.  14,  §  1  ;  L.  45,  De  religiosis  ;  L.  17, 
De  rébus  aucioritate  judicis  cl  hyp. — Bac- 
quet,  Droits  cl e  justice',  c.  21,  n"  273.-2  Fer- 
rière,  1367, 1369  et  1370.—  I  Pigean,  682-5- 
6. — N.  Dell.,  Frais  funéraires. — Guyot,  Rép., 
v"  Pnvil.,  689.— Pothier,  Proc.  cir.,  170.— 2 
Bourjon,  687. —  Lacombe,  Frais  funéraires. 
—  Loyseau,  Des  Of^o-s,  liv.  3,  c.  8,  n"'  23  et 
50.—  Trop!.,  Priv.,  76,  134,  135.—  18  Revue 
AVolowski,  213.— C.  N.,  2101.-- 29  Laurent, 
355,  378. — 3  Aubry  et  Ra»,  127,  478. 

Jtirisp. — l^s  frais  de  la  dernière  ma- 
ladie, pour  lesquels  l'art.  2003  accorde  le 
privilège  sur  les  meubles,  et  l'art.  2009  sur 
les  immeubles,  doivent  être  proportionnés 
à  l'état  et  à  la  fortune  du  défunt  et  limités 
à  ce  qui  est  nécessaire  à  son  genre  de  ma- 
ladie.—Beaudry  vs  Desjaidins,  4  R.  L., 
559.  (C.  S.  en  Rev.) 

3003>  Les  frais  de  dernière  ma- 
ladie comprennent  ceux  des  méde- 
cins, des  apothicaires  et  des  gardes- 
malades  pendant  la  maladie  dont  le 
débiteur  est  mort,  et  se  prennent  sur 
tous  les  biens  meubles  du  défunt. 

Pothier,  Proc.  cir.,  170.— 1  Pigeau,  645.— 
2  Bourjon,  6S8.— Lacombe,  v"  Préférence, 
65.— Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  21,  n"  274 
et  pp.  294-5.— Tropl.,  Prir.,  u"'  157  et  suiv. 
—18  Revue  de  Wolowski,  214.— C.  N.,2101. 

[Dans  le  cas  de  maladie  chronique, 
le  privilège  n'a  lieu  que  pour  les  frais 
pendant  les  derniers  six  mois  qui 
ont  précédé  le  décès]. 

C.  L.,  3167.— Code  des  Etats  Romains,  65. 

Jnrisp. — 1.  La  parenté  entre  le  méde- 
cin réclamant  la  valeur  de  ses  services  pro- 
fessionnels donnés  durant  la  dernière  ma- 
ladie et  le  défunt,  n'est  pas  un  motif  légal 
pour  donner  lieu  à  une  réduction  de  sa  cré- 
ance, nonobstant  que  des  médecins  plus 
rapprochés  de  la  résidence  du  défunt  au- 
raient pu  le  soigner.  L'insolvabilité  du  dé- 
funt n'est  point  non  plus  un  motif  légal 
pour  opérer  une  réduction  de  la  créance  du 
médecin.— Beaudry  vs  Desjardins,  15  L.  C. 
J.,  267. 

2.  A  claim  for  médical  attendance,  though 
in  its  nature  a  debt  of  the  community, 
may  be  recovered  from  the  personal  heirs 
of  the  wife  deceased,  notwithstandingtheir 
renunciation  of  the  commuimuté  de  biens. — 
Perronet  vs  Etienne,  1  L.  N.,  471. 


3.  Le  privilège  si^écial  du  bailleur  de 
fonds  est  préféré  au  privilège  général  du 
médecin  pour  les  frais  de  dernière  maladie, 
sur  le  produit  des  immeubles,  lors  même 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  meubles  suffisants 
pour  payer  le  compte  du  médecin. — Tas- 
chereau  vs  De  Lagorgendière,  9  L.  C.  R., 
497. 

2004.  Les  taxes  municipales  qui 
sont  préférées  à  toutes  les  autres  cré- 
ances privilégiées  ci-après  mention- 
nées sont  les  taxes  personnelles  et 
mobilières  que  certaines  municipali- 
tés peuvent  imposer  et  celles  aux- 
quelles des  lois  spéciales  donnent 
semblable  préférence. 

14  et  15  Vie,  c.  128,  s.  77  ;  c.  130,  s.  1. 

300»>  {Amendé  par  S.  R.   de    Q., 

art.  5828).  Le  privilège  du  locateur 
s'étend  à  tout  le  loyer  échu  et  à 
échoir  en  vertu  d'un  bail  en  forme 
authentique. 

Mais  dans  le  cas  de  la  liquidation 
des  biens  délaissés  par  un  commer- 
çant en  faillite  qui  en  a  fait  cession 
en  faveur  de  ses  créanciers,  le  privi- 
lège est  restreint,  s'il  reste  plus  de 
quatre  mois  pour  terminer  l'année, 
à  tout  le  loyer  échu  et  au  loyer  à 
échoir  durant  l'année  courante,  et 
s'il  reste  moins  de  quatre  mois,  à 
tout  le  loyer  échu  et  au  loyer  à 
échoir  durant  l'année  courante  et 
l'année  suivante. 

Si  le  bail  n'est  pas  en  forme  au- 
thentique, le  privilège  n'existe  que 
pour  trois  termes  échus  et  pour  tout 
ce  qui  reste  de  l'année  courante. 
[49-50  V.,  c.  12,  s.  8.] 

2  Ferrière,  1367-8,  1323-4  et  1384-5.— 2 
Bourjon,  685. — Pothier,  Proc.  m*.,  170,  171 
et  194.— 1  Couchot,  134.— Guyot,  Rép.,  v° 
l'rir.,  689. — Actes  de  tiotoriété,  15  mars.l  702  ; 
24  mais,  1702.-20  Lsambert,  407.— S.  R.  B. 
C,  s.  16.- C.  N.,  2102.— Troploug,  Priv.  et 
hypoth.,  148. 

Jiirisp. — 1-  Les  meubles  de  Ca^ey 
avaient  été  .saisis  et  vendus;-  il  avait  eu  l'u- 
sage et  l'occupation  d'une  propriété  de 
Boisseau  depuis  le  mois  de  mai,  sans  bail  ; 
Boisseau  réclamait  un  privilège  pour  le 
quartier  alors  courant,  expirant  le  !•■'  août, 
et  pour  trois  quartiers  à  courir  jusqu'au  P"^ 
mai  suivant.  Jugé  qu'il  avait  un  privilège 
pour  toute  l'année,  pour  le  quartier  dû  le 
1"  août,  et  pour  les  trois  quartiers  qui  de- 
viendraient dus  le  1""  mai  suivant;  en  d'au- 
tres termes,  que  le  jn-ivilège  du  proprié- 
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taire,  dans  la  ville  de  Québec,  s'étend  à 
tonte  l'année  courante. — Earl  vs  Casey,  4 
L.  C.  E.,  30. 

2.  Le  jugement  de  la  Cour  Supérieure 
qui  a  jugé  :  "  Que  le  locateur  a  un  privilège 
pour  le  quartier  dû  le  premier  août,  et  pour 
les  trois  quartiers  qui  deviendraient  dus  le 
premier  mai  suivant,  en  d'autres  termes, 
que  le  privilège  du  propriétaire,  dans  la 
ville  de  Québec,  s'étend  à  toute  l'année  cou- 
rante, "  est  confirmé  en  appel. — Tyre  & 
Boisseau,  4  L.  C.  R.,  466. 

3.  On  an  opposition  claiming  a  privilège 
for  rent,  the  court  held  that  the  opposant 
could  only  hâve  a  lien  by  verbal  lease  for 
three  terms  and  the  current  one. — Ricard 
TsSt-Donis,  3R.  L.,456. 

âOOO.  Les  domestiques  et  enga- 
gés ont  ensuite  droit  d'être  colloques 
par  préférence  sur  tous  les  biens 
meubles  du  débiteur  pour  ce  qui 
peut  leur  rester  dû  de  salaire  n'excé- 
dant pas  [un  an  échu  au  jour  de  la 
saisie  ou  du  décès]. 

Les  commis,  apprentis  et  compa- 
gnons ont  la  même  préférence,  mais 
seulement  sur  les  marchandises  et 
effets  qui  se  trouvent  dans  le  maga- 
sin, échoppe  ou  boutique,  où  leurs 
services  étaient  requis,  [pour  un  ter- 
me d'arrérages  n'excédant  pas  trois 
mois]. 

Ceux  qui  ont  fourni  les  provisions 
ont  également  privilège  concurrem- 
ment avec  les  domestiques  et  enga- 
gés pour  leurs  fournitures  pendant 
les  douze  derniers  mois. 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  5. — 2  Bourjon, 
688.— Guyot,  V  Priv.,  689.—  Pothier,  Froc, 
civ.,  172-3.—  1  Pigeau,  685.—  Tropl.,  Priv., 
142-3-4.— Pont,  Prie,  n°  79.— C.  N.,  2101. 

Jnrisp. — 1.  Le  privilège  d'un  commis 
dans  un  établissement  commercial  est  res- 
treint aux  gages  dus. —  Earl  vs  Casey,  4  L. 
C.  R.,  174. 

2.  In  an  action  for  salary,  the  employer 
being  insolvent,  Held  that  a  tender  of  the 
arrears  due,  together  vvith  one  month's 
salary  after  the  time  plaintifF  ceased  to  be 
employed,  was  sutiicieni,  thougli  he  was 
engaged  for  a  year,  of  which  four  months 
liad  not  expired. —  Ouollette  vs  Badeaux,  1 
L.  C.  L.  J.,  57. 

3.  Journeymen  hâve  no  privilège  under 
the  Insolven-t  Act,  1875,  on  the  proceeds  of 
the  sale  of  book  debts  for  the  payment  of 
their  wages. — Beaulieu  &  Dupuy,  21  L.  C. 
J.,  304. 

4.  Des  ouvriers  et  journaliers  qui  travail- 
lent dans  une  carrière  n'ont  pas  de  pri- 
vilège sur  les  outils  servant  à  l'exploitation 
de  la  carrière,  ni  sur  la  i^ierre  qui  en  est 
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extraite  et  taillée,  surtout  quand  ces  outils 
n'appartiennent  pas  à  celui  qui  a  employé 
les  ouvriers.— Prévost  vs  Wilson,  22  L.  C. 
J.,  70. 

5.  Un  commis  n'a  point  de  privilège  ou 
droit  de  rétention  sur  les  effets  de  celui  qui 
l'a  employé  pour  ce  qui  peut  lui  devenir 
dû  après  l'institution  de  son  action.— Poutre 
vs  Poutre,  6  L.  C.  R.,  463. 

6.  The  furnisher  of  coal  for  household 
consumption  bas  a  privilège  for  supplies 
furnished  during  the  preceding  twelve 
months.— Exchange  Bank  of  Canada  vs 
Murray  &  Brown,  4  L.  N.,  140. 

7.  The  privilège  granted  by  art.  2006  C. 
C,  does  not  apply  to  the  travelling  agent 
{commis  voyageur).— Ross  vs  Fortier,  8  6. 
L.  R.,  15. 

8.  Le  fournisseur  de  provisions  à  un  hô- 
telier n'a  pas  de  privilège  ;  et  si  l'hôtelier 
vit  avec  sa  famille  dans  l'hôtel  qu'il  ex- 
ploite, le  privilège  n'existe  que  pour  la 
proportion  des  provisions  qui  a  servi  à  le 
nourrir  lui  et  sa  famille.— Ross  vs  Blouin, 
11  Q.  L.  R.,  9. 

9.  The  Word  "  clerk,"  in  art.  2006  of  the 
Civil  Code,  includes  a  commercial  tra- 
veller  whose  services  were  required  in  the 
store  of  his  employer  containing  the  goods 
on  which  the  privilège  is  claimed. — Harris 
vs  Hipeman  &  Walters  &  Evans  T.  S.,  M. 
L.  R.,1  S.  C,  191. 

[En  appel,  la  cour  a  exprimé  du  doute, 
mais  sans  rien  déterminer,  sur  la  question 
de  savoir  si  un  commis  voyageur  avait  tel 
privilège.— M.  L,  R.,  2  Q.  B.,  466.] 

10.  Le  contremaître  d'une  manufacture 
de  chaussures  n'a  pas,  pour  son  salaire,  de 
préférence  sur  le  produit  de  la  vente  de  la 
manufacture. —  Rocher  vs  Chevalier,  M.  L. 
R.,  2  S.  C,  139. 

_  2007.  Les  privilèges  sur  les  bâ- 
timents, leur  cargaison  et  le  fret  sont 
déclarés  au  titre  Des  Bâtiments  Mar- 
chands. 

200.S.  D'autres  règles  relatives  à 
l'ordre  de  coUocation  de  certaines 
créances  privilégiées  se  trouvent  au 
Code  de  procédure  civile. 

SECTION  IL 

DES   PRIVILÈGES  StJR  LES  IMMEUBLES. 

2009.  Les  créances  privilégiées 
sur  les  immeubles  sont  ci-après  énu- 
mérées  et  prennent  rang  dans  l'ordre 
qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits 
dans  l'intérêt  commun  ; 

2.  Les  frais  funéraires  tels  qu'é- 
noncés en  l'article  2002,  lorsque  le 
produit  des  biens  meubles  s'est  trou- 
vé insuffisant  pour  les  acquitter  ; 
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3.  Les  frais  de  dernière  maladie 
tels  qu'énoncés  en  l'article  2003  et 
sous  la  même  restriction  que  les 
frais  funéraires  ; 

4.  Les  frais  de  labours  et  de  se- 
mences ; 

5.  Les  cotisations  et  répartitions  ; 

6.  Les  droits  seigneuriaux  ; 

7.  La  créance  du  constructeur,  su- 
jettes aux  dispositions  de  l'article 
2013; 

8.  Celle  du  vendeur  ; 

9.  Les  gages  des  domestiques  sous 
la  même  restriction  que  les  frais 
funéraires. 

1  Couchot,  152-3.— Pothier,  Hyp.,451  et 
suiv.  ;  Proc.  civ.,  231  et  suiv.— 1  Pigeau,810, 
814  et  685. — Héricourt,  c  11,  sec.  1,  n""  3,  4 
et  5— Greuier,  sur  Edit  de  1771,  pp.  371  et 
375.— S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  76  ;  c.  18,  s.  32  ; 
c.  24,  s.  50,  §  15  ;  c.  37,  s.  8  ;  c.  41 ,  s.  50.— 
C.  N.,  2103  et  2104.— Troplong,  Priv,  et 
hyp.,  212,  249.-30  Laurent,  1.— 3  Aubry 
et  Rau,  166. 

Jurisp. — 1.  Le  privilège  spécial  du 
bailleur  de  fonds  est  préféré  au  privilège 
général  du  médecin  pour  frais  de  dernière 
maladie  sur  le  produit  des  immeubles,  lors 
même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  meubles  suffi- 
sants pour  payer  le  compe  du  médecin.— 
Taschereau  vs  DeLagorgendière,  9  L.  C. 
B.,  497. 

2.  Les  frais  de  la  demande  ne  sont  pas 
privilégiés,  si  la  créance  réclamée  ne  l'est 
pas  ;  ils  doivent  suivre  le  sort  de  la  créance. 
— Lalande  vs  Rowley,  1  L.  C.  J.,  274. 

3.  Les  frais  funéraires  déclarés  privilé- 
giés sur  les  immeubles  par  l'art.  2009,  com- 
prennent ce  qui  est  de  convenance  à  l'état 
et  à  la  fortune  du  défunt,  au  temps  de  son 
décès  et  non  à  un  temps  antérieur.  Il  peut 
être  de  convenance  d'accorder  des  funé- 
railles au-dessus  de  la  dernière  classe  à  un 
défunt  reconnu  insolvable,  si  son  état 
l'exige,  quand  même  sa  fortune  ne  suffirait 
pas  même  à  payer  ses  dettes.  Le  privilège 
en  est  conservé,  s'il  est  enregistré  sur  bor- 
dereau, suivant  l'art.  2107  C.  C,  en  la  forme 
et  dans  les  délais  prescrits  dans  l'art.  2106 
et  affecte  même  un  immeuble  déjà  sous 
saisie  au  temps  de  la  mort  du  défunt,  et 
qui  est  ensuite  vendu  en  vertu  de  cette  sai- 
sie. Celui  qui  a  payé  les  frais  funéraires  du 
défunt,  et  qui  a  fait  enregistrer  son  privi- 
lège sur  ces  immeubles  dont  le  certificat  du 
régistrateur  fait  mention,  adroit  cependant 
aux  frais  d'opposition,  parce  qu'il  est  néces- 
saire qu'une  telle  opposition  soit  produite 
pour  établir  que  le  défunt  n'a  laissé  aucun 
meuble. — Beaudry  vs  Desjardins,  4  R.  L., 
555.  (C.  S.  en  Rev). 

4.  Les  frais  faits  pour  obtenir  le  renvoi 
d'une  tierce  opposition,  ayant  pour  objet 
d'empêcher  la  vente  d'un  immeuble  par  le 


shérif,  sont  des  frais  sur  les  incidents  de  la 
saisie  et  nécessaires  pour  arriver  à  la  vente 
de  l'immeuble,  et  comme  tels  doivent  pren- 
dre rang  par  privilège  comme  frais  de  jus- 
tice.— Vaillancourt  vs  Collette,  24  L.  C.  J., 
302. 

5.  Le  conducteur  (foreman)  d'une  manu- 
facture de  chaussures  n'a  pas,  pour  son  sa- 
laire, de  préférence  sur  le  produit  de  la  vente 
de  la  manufacture. — Rocher  vs  Chevalier, 
M.  L.  R.,  2  S.  C,  139. 

6.  AVhere  a  défendant,  in  an  action  of 
damages,  which  bas  been  dismissed  with 
costs,  causes  an  immoveable  belonging  to 
the  plaintift"  to  be  seized  and  sold  by  the 
sheriff,  he  is  entitled  to  be  coUocated  by 
privilège  for  such  costs  on  the  proceeds  of 
sale  even  as  against  a  prior  hypothecary 
créditer. — ïansey  &  Bethuue,  M.  L.  E.,  1 
Q.  B.,  28. 

7.  Par  frais  de  justice,  il  faut  entendre 
tous  ceux  qui  sont  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers,  soit  pour  faire  entrer  la 
chose  dans  l'actif  du  débiteur,  soit  pour 
empêcher  qu'elle  ne  soit  diminuée  ou  ne 
vienne  à  se  perdre,  soit  pour  convertir 
cette  chose  en  argent  et  procurer  ainsi  la 
distribution  du  prix  entre  les  créanciers. 
Il  n'est  pas  indispensable  pour  que  des  frais 
aient  le  caractère  de  frais  de  justice  et  soient 
privilégiés,  qu'ils  aient  été  exposés  devant 
les  tribunaux,  il  suffit  qu'ils  aient  été  faits 
pour  la  conservation  du  gage  dans  l'intérêt 
de  la  masse. — Normandin  vs  Normandin, 
29  L.  C.  J,  111. 

8.  Certains  frais  d'avocats  déclarés  non 
privilégiés  et  ne  pas  être  frais  de  justice. — 
Banque  d'Echange  vs  Campbell,  30  L.  C. 
J.,  148. 

2009a  (Ajouté  par  S.   R.  de  Q., 

art.  5829).  Les  compagnies  pour  em- 
pierrement de  chemins  ont  un  privi- 
lège sur  la  terre  de  chaque  proprié- 
taire tenu  à  l'entretien  du  chemin, 
qui  est  actionnaire,  jusqu'au  montant 
de  sa  contribution  à  raison  de  telle 
terre  ;  et  un  privilège  sur  toute  terre 
obligée  à  l'entretien  du  chemin  ap- 
partenant à  une  personne  qui  n'est 
pas  actionnaire,  pour  trois  années 
d'arrérages  de  la  rente  de  commuta- 
tion de  tel  entretien. 

Nonobstant  les  articles  2009  et 
2015,  ces  privilèges  prennent  rang 
immédiatement  après  les  taxes  mu- 
nicipales. 

Le  décret  n'a  pas  pour  eflFet  de  pur- 
ger ces  terres  du  privilège  acquis  à 
la  compagnie  pour  le  paiement  des 
versements  non  échus  et  de  la  rente 
annuelle  à  échoir.  (33  V.,  c.  32,  ss. 
31,  32  et  33.) 
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2010.  Le  privilège  pour  les  frais 
de  labours  et  de  semences  a  lieu  sur 
le  prix  de  l'immeuLlc  vendu  avant 
la  récolte  faite,  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  plus-value  donnée 
par  ces  travaux. 

Héricourt,  loc.  cit.,  n"  8. —  1  Pigeau,  685, 
810  et  814.— Pothier,  Pro.  civ.,  261. 

son.  Les  cotisations  et  réparti- 
tions privilégiées  sur  les  immeubles 
sont: 

1.  Les  cotisations  pour  la  cons- 
truction ou  réparation  des  églises, 
presbytères  ;  néanmoins,  dans  tous 
les  cas  où  un  immeuble  a  été  acquis 
d'une  personne  qui  ne  professe  pas 
la  religion  catholique  romaine,  avant 
d'être  assujetti  à  telles  cotisations,  le 
privilège  pour  cette  cotisation  ne 
prend  rang  qu'après  la  créance  du 
bailleur  de  fonds  et  tous  les  privi- 
lèges et  hypothèques  antérieurs  à 
cette  acquisition  ; 

2.  Les  taxes  d'écoles  ; 

3.  Les  cotisations  municipales, 
dont  cependant  il  ne  peut  être  récla- 
mé plus  de  cinq  années  d'arrérages 
outre  la  courante,  sans  préjudice  aux 
cas  spéciaux  où  une  prescription  plus 
courte  est  établie. 

Ces  créances  n'ont  de  privilège  que 
sur  l'immeuble  imposé  spécialement, 
et  les  deux  derniers  viennent  en  con- 
currence après  les  cotisations  men- 
tionnées en  premier  lieu. 

1  Pigeau,  810.— S.  E.  B.  C,  c.  18,  s.  32  ; 
c.  15,  s.  76  ;  c.  24,  s.  56,  §15  ;  s.  61. 

L'acte  Q.  29-30  Vie,  c.  57,  s.  11,  §  17,  dé- 
clare que  l'action  de  la  corporation  de  Qué- 
bec, pour  le  recouvrement  de  toutes  taxes 
et  cotisations  municipales  quelconques,  sera 
prescrite  par  deux  années  à  compter  du 
jour  que  telle  taxe  sera  devenue  due  et  pay- 
able. 

Le  privilège  de  la  corporation  de  Montré- 
al, pour  taxes,  cotisations  et  charges  de 
l'eau,  s'étend  à  cinq  ans  et  l'année  courante 
en  la  manière  définie  à  l'acte  Q.  37  Vie., 
c.  51,  s.  96,  et  avec  la  restriction  contenue 
à  la  s.  97  du  même  acte. 

Jlirisp. — 1.  The  privilège  of  the  corpo- 
ration of  Québec  for  assessments  and  taxes 
is  limited  to  those  due,  for  the  said  corpora- 
tion hâve  no  gênerai  laypothec  for  assess- 
ments and  taxes  accrued  previously  to 
those  for  which  they  hâve  such  privilège. 
The  Personal  action  for  such  assessments 
is  subject  to  the  prescription  of  five  years, — 


Corporation  of  Québec  vs  Vallerand,  10  Q. 
L.  R.,  107. 

2.  Les  cotisations  d'écoles,  et  le  privilège 
dont  elles  aflfectent  les  immeubles  qui  en 
sont  chargés,  ne  se  prescrivent  que  par  30 
ans.— Beaudry  vs  Hart,  11  Q.  L.  R.,  257. 

3.  La  prescription  de  cinq  ans  s'applique 
aux  taxes  municipales. — Corporation  de 
Lévis  vs  Lagueux,  11  Q.  L.  R.,  328. 

SOIS.  Le  privilège  des  droits  sei- 
gneuriaux s'étend  à  tous  les  arréra- 
ges des  droits  seigneuriaux,  et,  au 
même  titre,  aux  arrérages  échus  des 
rentes  constituées  sur  la  commuta- 
tion des  droits  seigneuriaux,  pour 
cinq  années  seulement  et  la  courante. 

1  Pigeau,  813.— Pothier,  Proc.  civ.,  261.— 
1  Couchot,  153.— S.  R.  B.  C,  c.  41,  s.  50. 

Jlirisp.— The  hypothecary  rights  of 
the  seignior  for  arrears  of  his  rent  {cois  et 
rentes)  are  limited  to  five  years  and  the 
current  year  under  C.  C.  2012,  subséquent 
to  the  deposit  of  the  cadastre  under  C.  S. 
L.  C,  cap.  41,  and  to  29  years  for  anterior 
arrears.— De  Beaujeu  &  Lanthier,  17  L.  C. 
J.,  327. 

SOIS*  Le  constructeur,  ou  autre 
ouvrier,  et  l'architecte  ont  droit  de 
préférence  seulement  sur  la  plus- 
value  donnée  à  l'héritage  par  leurs 
constructions,  à  l'encontre  du  ven- 
deur et  des  autres  créanciers,  pourvu 
qu'il  ait  été  fait,  par  un  expert 
nommé  par  un  juge  de  la  Cour  Su- 
périeure dans  le  district,  un  procès- 
verbal  constatant  l'état  des  lieux  où 
les  travaux  doivent  être  faits,  et  que 
dans  les  six  mois  à  compter  de  leur 
achèvement,  les  ouvrages  aient  été 
acceptés  et  reçus  par  un  expert 
nommé  de  la  même  manière,  ce  qui 
doit  être  constaté  par  un  procès-ver- 
bal contenant  aussi  vme  évaluation 
des  ouvrages  faits  ;  et  dans  aucun  cas 
le  privilège  ne  s'étend  au  delà  de  la 
valeur  constatée  par  le  second  procès- 
verbal,  et  il  ei:t  encore  réductible  au 
montant  de  la  plus-value  qu'a  l'hé- 
ritage au  temps  de  la  vente. 

Au  cas  d'insuffisance  des  deniers 
po»r  satisfaire  le  constructeur  et  le 
vendeur,  ou  de  contestation,  la  plus- 
value  donnée  par  les  constructions 
est  constatée  au  moyen  d'une  venti- 
lation faite  conformément  aux  pres- 
criptions contenues  au  Code  de  pro- 
cédure civile. 
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1  Pigeau,  SlO-1.— Pothier,  rroc.  or.,  261. 
—1  Couchot,  153.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  26, 
2  4  — C.  N.,  2103.— Troplong,  Prit:  et  hyp., 
212.— C.  C.  B.  C,  1695,  1696,  1697.— 2  La 
r/iemis,  t.  2,p.  161. 

Jlirisp.— 1-  The  mason  has  a  spécial 
privilège  m  the  nature  of  a  niortgage,  upon 
any  building  erected  by  bini  and  for  repairs. 
This  privilège,  however,  will  not  be  allow- 
ed  to  the  préjudice  of  otlier  creditors  of  the 
proprietor,  unless  within  a  year  and  day 
there  be  something  spécifie  to  show  the 
nature  of  the  work  done  or  the  amount  of 
the  debt  due  thereon.— Jourdain  c^  Miville, 
S.  R.,263.  ,    ,       ,     • 

2.  Un  individu  qui  a  avance  des  deniers 
pour  la  construction  d'un  mur  mitoyen 
entre  lui  et  son  voisin,  ne  pourra  réclamer 
un  privilège,  sur  vente  par  décret  de  l'héri- 
tage voisin,  à  l'encontre  des  créanciers  hy- 
pothécaires sur  tel  héritage,  s'il  n'a  obser- 
vé les  formalités  voulues  par  la  loi  des  en- 
registrements, et  ce  quoique  la  valeur  de 
l'héritage  ait  été  augmentée  par  la  cons- 
truction de  tel  mur.— Stillings  vs  McGilUs, 
14  L.  C.  P.,  129.  . 

3.  L'expertise  faite  à  la  requête  de  1  ar- 
chitecte ou  constructeur  lors  de  l'inscription 
de  son  privilège,  peut  être  récusée  par  le 
bailleur  de  fonds,  et  ce  dernier  peut  obtenir 
une  expertise  contradictoire,  si  les  deux 
privilèges  viennent  en  conflit.  L'estimation 
respective  des  deux  genres  de  propriété  doit 
être  faite  relativeméiit  à  l'époque  du  décret, 
et  non  relativement  à  l'époque  où  le  privi- 
lège du  constructeur  a  été  enregistré.  Le 
bailleur  de  fonds  a  droit  à  la  totalité  delà 
valeur  de  la  propriété  lors  du  décret,  et  non 
à  une  part  proportionnelle  seulement.  Le 
créancier,  porteur  d'une  garantie  collatéra- 
le, ne  peut  être  colloque  que  conditionnel- 
lement,  et  en  attendant  qu'il  ait  constaté 
s'il  peut  réaliser  sa  créance,  les  créanciers 
moins  privilégiés  ou  postérieurs  doivent 
être  admis  à  toucher  les  deniers  en  donnant 
caution  qu'ils  videront  leurs  mains  entre 
celles  du  créancier  en  premier  lieu  nommé, 
s'il  est  rejeté  sur  cette  garantie  collatérale. 
Doutre  vs  Green,  5  L.  C.  J.,  152. 

4.  A  builder  is  Avithout  privilège  on  the 
proceeds  of  real  estate,  if  he  has  not  com- 
plied  -with  the  formalities  prescribed  by  C. 
S.  L.  C,  pp.  352-3,  requiring  ajJrocès-rerbal 
to  be  made  before  the  work  is  begun  ;  esta- 
bhshing  the  state  of  the  premises  in  regard 
of  the  work  about  to  be  made  ;  requiring 
also  a  second  procès-verbal  within  six 
months  after  the  completion  of  the  work, 
establishing  the  increa^^ed  value  of  the 
premises;  requiring  also  that  the  second 
mocès-rerhal  establishing  the  acceptance  of 
the  work,  be  registered  within  thirty  days 
from  the  date  of  such  second  procès-verbal, 
in  order  to  secure  such  privilège.— Clapin 
vs  Nagle,  6  L.  C.  J.,  196. 

5.  La  créance  pour  impenses  et  améliora- 
tions faites  par  un  tiers  détenteur  non  tenu 


personnellement  n'a  pas  besoin  d'être  enre- 
gistrée.—Cie  de  prêt  et  crédit  foncier  & 
St-Germain,  26  L.  C.  .T.,  39. 

6.  Le  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu, 
comme  les  ouvriers  et  architectes,  pour 
conserver  son  privilège,  de  faire  faire  une 
estimation  de  la  propriété  avant  et  après  y 
avoir  fait  des  améliorations. —  La  Cie  de 
prêt  et  crédit  foncier  &  St-Germain,  1  D. 
C.  A.,  192. 

7.  Le  constructeur  d'un  chemin  de  fer  n'a 
aucun  droit  de  rétention  sur  les  travaux 
par  lui  exécutés,  à  moin«  qu'il  n'ait  acquis 
et  conservé  lé  privilège  que  lui  accorde  l'ar- 
ticle 2013  C.  C.,  sur  la  plus-value  qu'il  a 
donnée  aux  immeubles. — Banque  d'Hoche- 
laga  vs  The  ^lontreal,  Portland  and  Boston 
Ry.  Co.,  M.  L.  R.,  1  S.  C.,  146. 

8.  En  vertu  de  l'art.  2013  C.  C.,  le  cons- 
tructeur qui  a  observé  les  formalités  requi- 
ses par  cet  article  n'a  de  privilège  que  pour 
la  plus-value  donnée  à  l'héritage  par  les 
constructions  qu'il  y  a  faites,  et  il  n'a  au- 
cun privilège  ou  hypothèque  sur  le  fonds 
même  de  l'héritage.  L'enregistrement  du 
procès-verbal  requis  par  l'article  2013  C.  C. 
pour  la  préservation  du  dit  privilège,  ne 
crée  pas  sur  l'immeuble  une  hypothèque 
tacite  en  faveur  du  constructeur. — Corpo- 
ration du  Séminaire  de  St-Hyacinthe  & 
Banque  de  St-Hvacinthe,  M.  L.  R.,  1  Q.  B., 
396. 

9.  Il  n'y  a  que  l'entrepreneur  principal 
qui  puisse  acquérir  le  privilège  du  cons- 
tructeur, et  l'entrepreneur  en  sous-ordre  n'a 
pas  ce  droit.  Un  entrepreneur  en  sous-or- 
dre qui  aura  fait  inscrire  un  prétendu  pri- 
vilège sur  un  immeuble,  sera  condamné  à 
en  faire  la  radiation  à  ses  frais  et  dépens. 
— Moisan  vs  Thériault,  M.  L.  R.,  3  S.  C, 
73. 

2014.  Le  vendeur  a  privilège  sur 
l'immeuble  par  lui  vendu  pour  tout 
ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  succes- 
sives dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou 
en  partie,  le  premier  vendeur  est 
préféré  au  second,  le  second  au  troi- 
sième et  aiAsi  de  suite. 

Sont  colloques  au  même  titre: 

Les  donateurs  pour  les  redevances 
et  charges  qu'ils  ont  stipulées; 

Les  copartageants,  les  cohéritiers 
et  colégataires  sur  les  immeubles  qui 
étaient  communs,  pour  la  garantie 
des  partages  faits  entre  eux  et  des 
soultes  ou  retours. 

fL.  22,  Dehxreditatevd;  L.  6,  Quipotio- 
res;  L.  24,  11,  Be  rébus  aucioritate  judicis. 
— Instit.,  hb.  2,tit.  1,H1.— -L.  7,  Quipotio- 
res  ;  L.  7,  Communia  utriusque. — Domat,  liv. 

I  3,  tit.  1,  sec.  5,  n"  4,  6  et  suiv.  ;  Success.,  liv. 

!  1,  tit.  4,  sec.  3.— Héricourt,  203-4.— Pothier, 
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Hyp.,  454  ;  Pro.  civ.,  262— 1  Pigeau,  813.— 

I  Couchot,  153.— C.  N.,  2103.— Troplong, 
Priv.  et  hyp.,  212. 

Jnrîsp. — 1.  {Par  la  Cour  Supérieure). — 
Le  vendeur  d'un  immeuble,  ou  bailleur  de 
fonds,  dont  le  titre  est  subséquent  à  l'or- 
donnance des  bureaux  d'enregistrement,  4 
Vie,  ch.  oO,  peut  réclamer  au  préjudice 
d'un  acquéreur  subséquent  qui  aurait  enre- 
gistré avant  lui.     {Par  la  Cour  tVApjKl). — 

II  n'y  a  plus  lieu  d'entrer  de  nouveau  dans 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  le  bail- 
leur de  fonds  subséquent  à  la  mise  en  opé- 
ration de  l'ordonnance  d'enregistrement, 
était  tenu,  avant  le  statut  16  Vie,  c.  206, 
relatif  à  cet  objet,  d'enregistrer  son  titre 
pour  conserver  son  privilège,  cette  question 
ayant  été  à  diverses  reprises  décidée  dans 
la  négative  et  devant  être  regardée  comme 
chose  jugée.  (Par  les  deux  Cours). — Un 
bailleur  de  fonds  qui  aurait  préalablement 
poursuivi  son  débiteur  principal,  et  fait 
vendre  sur  lui  un  immeuble  qu'il  aurait 
échangé  pour  celui  grevé  du  privilège  du 
bailleur  de  fonds,  ne  doit  pas  être  présumé 
en  loi  avoir  ratifié  l'échange,  et  avoir  con- 
senti à  la  substitution  d'un  immeuble  à 
l'autre,  ni  avoir  renoncé  à  son  privilège  sur 
l'immeuble  par  lui  vendu. — Bouchard  & 
Biais,  4  L.  C.  E.,  371. 

2.  Dans  l'espèce,  le  privilège  du  vendeur 
iVune  rnacMne  à  papier  subsistait  tant  que 
le  vendeur  n'était  pas  payé  et  que  le  meu- 
ble n'avait  pas  changé  de  forme,  et  qu'il 
demeurait  dans  la  possession  du  vendeur. — 
La  machine,  en  effet,  avait  conservé  son 
caractère  mobilier,  en  autant  qu'elle  pou- 
vait être  enlevée,  sans  qu'aucun  tort  lui  fût 
causé  ou  au  moulin  où  elle  avait  été  placée. 
— Union  Building  Society  vs  Kussell,  7  L. 
C.  R.,  374. 

3.  Le  vendeur  d'une  chose,  pour  partie 
du  prix  de  laquelle  il  a  reçu  les  billets  pro- 
mi.ssoires  de  l'acheteur,  payables  à  ordre, 
a  un  privilège  si  aucuns  des  billets  ne  sont 
pas  payés  à  échéance,  sur  le  produit  de  la 
vente  judiciaire  de  la  chose  vendue  en  la 
possession  du  débiteur,  sur  production  de 
tels  billets,  pour  cette  portion  du  prix  repré- 
sentée par  tels  billet  ou  billets  ainsi  produits 
et  non  payés.  Ni  l'exercice  par  l'acquéreur 
du  droit  de  propriété  sur  la  chose,  ni  le  fait 
qu'il  a  réparé  cette  chose  ne  détruiront  le 
privilège  du  vendeur,  tant  que  l'identité  de 
l'objet  peut  être  constatée. — Noad  &  Lamp- 
son,  11  L.  C.  R.,  29. 

4.  Le  vendeur  d'une  chose,  même  à  ter- 
me, a  un  privilège  sur  le  produit  de  cette 
chose  vendue  entre  les  mains  de  l'acheteur; 
et,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  novation 
de  la  créance  originaire  pour  le  prix  de  la 
dite  chose. —  Douglass  vs  Parent,  12  L.  C. 
E.,  142. 

5.  Where  a  persou  sold  the  timber  upon 
certain  property  to  two  différent  parties, 
who  both  had  possession,  tlie  title  of  the 


first  vendee  was  to  be  preferred  to  that  of 
the  subséquent  purchaser.  —  Russell  vs 
Guertin,  2  L.  C.  L.  J.,  42. 

6.  ïhe  vendor's  privilège  of  bailleur  de 
fonds  is  postponed  to  that  of  the  judgment 
créditer,  whose  judgment  was  registered 
before  the  deed  of  the  vendor. — Lemesurier 
vs  McCaw,  2  L.  C.  J.,  219. 

7.  Quand  le  bailleur  de  fonds  concourt  à 
la  création  d'une  nouvelle  hypothèque  sur 
la  propriété  affectée  à  son  privilège,  son 
privilège  se  trouve  primé  par  cette  hypo- 
thèque subséquente. — Robertson  &  Young, 
17  L.  C.  R.,  458. 

8.  Jugé  que  le  tiers  en  faveur  duquel  une 
somme  de  deniers  est  stipulée  payable  en 
vertu  d'une  donation,  est  recevable  en  loi  à 
en  poursuivre  le  recouvrement  par  action 
directe  et  même  par  action  hypothécaire, 
et  sa  créance  hypothécaire  est  égale  à  celle 
du  bailleur  de  fonds  sur  l'immeuble  donné. 
— Dupuis  vs  Cédillot,  10  L.  C.  J,,  338. 

9.  ïhe  unpaid  vendor  of  an  immoveable, 
who  bas  instituted  an  action  résolidoire,  for 
non-payment  of  the  price,  before  the  décret 
of  the  property,  (although  the  judgment  be 
not  rendered  until  some  months  after)  bas 
a  right  to  be  paid  by  préférence  even  to  a 
morgagee,  whose  hypothec  bas  been  re- 
gistered two  years  before  the  registration 
of  tlie  deed  of  sale  by  the  vendor.^ — Gau- 
thier &  Valois,  18  L.  C.  J.,  26. 

10.  Un  donateur  qui  fait  enregistrer  son 
acte  de  donation,  conserve  son  hypothèque 
privilégiée  de  bailleur  de  fonds  pour  toutes 
les  charges  appréciables  en  argent  qui  y 
sont  stipulées  en  sa  faveur,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  fixer  par  l'acte  même  la  va- 
leur de  ces  charges.  Une  semblable  dona- 
tion donne  la  même  hypothèque  aux  tiers 
en  faveur  desquels  ces  charges  ont  été  sti- 
pulées.— Dufresne  &  Dubord,  4  Q.  L.  R.,  59. 

11.  A  third  party,  in  whose  favor  certain 
charges  were  established  by  deed  of  dona- 
tion of  real  estate,  brought  a  hypotbecary 
action  against  the  détenteur  of  the  real 
estate,  although  there  was  no  express 
clause  in  the  deed  stipulating  a  hypothec 
on  the  immoveable  alienated.  (Art.  2014 
and  2044  C.  C.)  ïhe  difhculty  was  that  no 
légal  or  tacit  hypothec  exists,  except  in 
favor  of  married  woman,  under  art.  2029 
C.  C,  in  favor  of  minors  and  interdicted 
persons  under  art.  2030  C.  C,  and  in  favor 
of  the  Crown  under  art.  2032  C.  C.  ;  and 
again,  that  such  third  party  had  no  qua- 
lity  to  sue. — In  Appeal,  the  Court,  confirm- 
ing  the  judgment  of  the  Court  of  Review 
(Stuart,  J.,  diss.),  and  by  which  the  judg- 
ment of  the  Superior  Court  was  reversed, 
held  that  the  action  might  be  brought  by 
the  party  benefited,  and  this  although  the 
deed  did  not  by  an  express  clause  hypo- 
thecate  the  real  estate  thus  given. —  iJu- 
fresne  &  Dubord,  1  L.  N.,  42. 
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SECTION  III. 

COMMENT  SE  CONSERVENT  LES   PEI-^ILÈGES   SUR 
LES   IMMEUBLES. 

3015-  Entre  les  créanciers  les 
privilèges  ne  produisent  d'effet  à 
l'égard  des  immeubles  qu'autant 
qu'ils  sont  rendus  publics  en  la  ma- 
nière déterminée  et  sauf  les  excep- 
tions contenues  au  titre  De  VEnre- 
gistrement  des  Droits  Réels. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  26  et  27,  §  1.— Tropl., 
Priv.,  266.— C.  N.,  2106.— C  C.  B.  C,  2084. 
—30  Laurent,  66.-3  Aubry  et  Rau,  355. 

Add.—  Par  29-30  Vie,  c.  57,  s.  11,  §  15, 

le  privilège  de  la  corporation  de  Québec 
pour  taxes  et  cotisations  municipales  ne 
requiert  pas  enregistrement. 

L'acte  37  Vie,  c.  51,  s.  96,  contient  une 
disposition  semblable  pour  les  taxes  et  coti- 
sations municipales  de  la  cité  de  Montréal. 

C.  M.946:  "  Toutes  taxes  municipales 
constituent  une  créance  privilégiée,  exemp- 
te de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

S.  K.  de  Q.,  art.  5096,  concernant  les  com- 
pagnies pour  l'empierrement  des  chemins: 

Nonobstant  des  dispositions  des  articles 
2009  et  2015  du  code  civil,  les  privilèges 
énumérés  dans  les  deux  articles  précédents 
prennent  rang  immédiatement  après  les 
taxes  et  cotisations  municipales,  et  le  décret 
n'a  pas  pour  effet  de  purger  ces  terres  du 
privilège  acquis  à  la  compagnie  pour  le  paie- 
ment des  versements  non  échus  et  de  la 
rente  annuelle  due  par  la  suite.  (33  V.,  c. 
32,  s.  33.) 

Jnrîsp. —  L'hypothèque  n'existe  pas 
sans  enregistrement,  et  n'est  pas  même 
préférée  aux  créances  chirographaires  et 
ne  peut  donner  lieu  à  l'action  chirogra- 
phaire. —  Bérubé  vs  Morneau,  11  L.  N.,  206. 


CHAPITRE   TROISIEME. 

DES   HYPOTHÈQUES. 
SECTION  L 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

3016>  L'hypothèque  est  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés  ù  l'ac- 
quittement d'une  obligation,  en  ver- 
tu duquel  le  créancier  peut  les  faire 
vendi-e  en  quelques  mains  qu'ils 
soient,  et  être  préféré  sur  le  produit 
de  la  vente  suivant  l'ordre  du  temps, 
tel  que  fixé  dans  ce  code. 


I  ffL.n,  De  pignonhits. — Pothier,  Hyp., 
417,  427  et  433.— N.  Den.,  Hyp.,  741.— 16 
Locré,  96.— Tropl.,  Priv.,  388,  389  et  390.— 
Pont.,  Pnv.,  n»  321.— C.  L.,  3245.— C.  N., 
2114  et  2118.— 30  Laurent,  161,  173,  192.— 
3  Aubry  et  Rau,  123,  204,  412. 

Jtirisp. — 1.  Une  servitude  de  la  nature 
d'une  servitude  urbaine,  n'est  pas  suscep- 
tible d'hypothèque. — Duchesnay  vs  Bé- 
dard,  1  L.  C.  R.,  43. 

2.  Les  créanciers  hypothécaires,  savoir 
des  porteurs  de  débeutures,  peuvent  faire 
saisir  et  vendre  un  chemin  de  fer. — Corpo- 
ration du  comté  de  Drummond  &  South 
Eastern  Ry.  Co.,  3  L.  N.,  2. 

3.  Quoique  le  propriétaire  des  bâtisses  ne 
soit  pas  celui  du  fonds  sur  lequel  elles  sont 
assises,  elles  n'en  conservent  pas  moins 
leur  qualité  d'immeubles  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  démolies,  et  qu'elles  continuent  à 
être  assujetties  aux  hypothèques  dont  elles 
ont  été  affectées  quand  elles  ne  formaient 
avec  le  fonds  qu'une  seule  et  même  pro- 
priété.—Chaloult  vs  Bégin,  5  Q.  L.  R.,  119. 

4.  A  hypothec  for  advances  contemplated, 
but  which  the  créditer  is  not  bound  to 
make,  nor  the  debtor  to  receive,  is  not  va- 
lid  for  advances  madein  pursuanceof  such 
an  agreenient,  as  against  a  sale  duly  regis- 
tered,  before  the  making  of  the  advances. 
— Desilets  vs  Martel,  5  Q.  L.  R.,  125. 

5.  Le  chemin  de  fer  d'une  compagnie  in- 
corporée peut  être  saisi  et  vendu  en  exécu- 
tion d'un  jugement  rendu  en  faveur  d'un 
créancier  liypothécaire. — Corporation  du 
comté  de  Drummond  &  South  Eastern  Ry. 
Co.,  24  L.  C.  J.,  276. 

6.  The  holders  of  railway  bonds  hâve 
no  right,  as  such  bondholders  and  hypothe- 
cary  creditors,  to  oppose  the  sale  of  the 
railway. — Ontario  Car  Co.  vs  Québec  Cen- 
tral Ry.  Co.,  10  L.  N.,  12. 

aOlT.  L'hypothèque  est  indivi- 
sible et  subsiste  en  entier  sur  tous 
les  immeubles  qui  y  sont  affectés,sur 
chacun  d'eux  et  sur  chaque  partie 
de  ces  immeubles. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  sur 
toutes  les  améliorations  et  alluvions 
survenues  depuis  à  l'immeuble  hy- 
pothéqué. 

Elle  assure  outre  le  principal  les 
intérêts  qu'il  produit,  sous  les  res- 
trictions portées  au  titre  De  l'Enregis- 
trement des  Droits  Réels.,  et  tous  les 
frais  encourus. 

Elle  n'est  qu'un  accessoire  et  ne 
vaut  qu'autant  que  la  créance  ou 
obligation  qu'elle  assure  subsiste. 

ffh.  16,  De  pignoribus. — Domat,  liv.  3,tit. 
1,  sec.  1,  n"'  7  à  11  et  18;  sec.  2,  n"*  4  et  5. — 
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Pothier,  Hyp.,  431-3.— N.  Den.,  Ilyp.,  745 
à  748  et  774.— Troplong,  Prir.  et  hyp.,  385, 
551.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  37,  38  et  47.— 
C.  N.,  2114  et  2133. 

Add. —  Vide  S.  R.  de  Q.,  art.  619,  concer- 
nant le  cautionnement  que  doivent  donner 
les  fonctionnaires  publics  de  la  province  de 
Québec. 

Jnrisp.— 1.  Suivant  les  art.  2017,  C.  C. 
et  7.34  C.  P.  C,  les  frais  en  appel  encourus 
sur  le  recouvrement  d'une  hypothèque  ne 
sont  colloques  que  suivant  la  date  de  leur 
enregistrement. —  Clarke  vs  Breanv,  1  R. 
C,  242. 

2.  L'hypothèque  n'étant  que  l'accessoire 
d'une  dette,  n'a  pas  d'existence  sans  elle,  et 
partant,  l'extinction  par  la  prescription  de 
l'action  personnelle  éteint  par  contre-coup 
l'action  hypothécaire,  même  dans  le  cas  où 
cette  dernière  a  été  conservée  par  des  actes 
interruptifs. — Hamel  vs  Bourget,  4  Q.  L, 
R.,  148. 

3.  The  constituent  parts  of  a  steam  engine, 
as  well  asother  jjarts  of  the  machinery  put 
and  fixed  in  a  building  by  the  proprietor  of 
such  building,  and  the  vrhole  used  as  a 
steam  mi  11,  for  m  part  of  the  /on  d?,  and  in 
law  are  immoveable  property  (jmmev.hle). 
Semble: — Aliter  &?,  to  a  tenant  or  usufruc- 
tuary.  The  privilège  of  baiikur  de  fonds, 
and  hypothec,  duly  enregistered,  attaches 
to  such  engine  and  machinery  as  inciden- 
tal  iinprovements  and  accessories. —  Phi- 
lion  vs  Bisson,  23  L.  C.  J.,  32. 

4.  Hypothec  attaches  to  the  constituent 
parts  of  a  steam  engine  as  well  as  to  other 
parts  of  the  machinery  put  and  fixed  in  a 
building  by  theproprietorofsucli  building, 
and  the  whole  of  which  is  used  as  a  steam 
mill,  they  being  immevMespar  destination. 
— Philion  vs  Bisson,  23  L.  C.  J.,  32. 

5.  Le  propriétaire  d'une  bâtisse  ou  autres 
améliorations  faites  sur  le  terrain  d'autrui, 
peut  par  l'enregistrement  acquérir  un  hy- 
pothèque sur  ces  améliorations. —  Prud'- 
homme vs  Scott,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  63. 

6.  Le  créancier  hypothécaire  porteur 
d'une  police  d'assurance  contre  le  feu, 
comme  garantie  additionnelle  de  sa  créance, 
et  qui  remet  à  son  débiteur  les  deniers 
payés  par  l'assurance,  pour  permettre  au 
débiteur  de  feconstruire  les  bâtisses  incen- 
diées, perd  son  hypothèque  sur  l'immeuble, 
et  ne  devient  qu'un  créancier  chirogra- 
phaire,  la  réception  du  montant  de  l'assu- 
rance ayant  l'effet  d'éteindre  la  créance  ori- 
ginaire et  par  suite  d'annuler  l'hypothèque. 
— Seybold  &  Garceau,  16  R.  L.,  676. 

7.  L'acquéreur  d'ustensiles  placés  dans 
une  usine  dont  le  vendeur  est  locataire, 
mais  dont  il  devient  propriétaire  ensuite, 
ne  pourra  les  revendiquer,  à  l'eu  contre  d'un 
créancier  hypothécaire,  par  obligation  pos- 
térieure à  la  vente,  affectant  le  moulin  et  les 
ustensiles  vendus  auparavant,  mais  non 
déplacés. — Steéie,  failli,  &  Thibaudeau,  17 
R.  L.,  299. 


2018.  L'hypothèque  n'a  lieu  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
autorisées  par  la  loi. 

S.  R.  B.  C,  c.  87.— C.  N.,  2115.— Troplong, 
Priv.  et  hyp.,  392. 

2019.  Elle  est  ou  légale,  ou  judi- 
ciaire, ou  conventionnelle. 

Pothier,  Hyp.,  418.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss. 

45,  46  et  47.— C.  N.,  2116. 

2020.  L'hypothèque  légale  est 
celle  qui  résulte  des  jugements  ou 
actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  naît 
de  la  convention. 

Pothier,  Hyp.,  418,  420,  423  et  424.— Do- 
mat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  2,  n»  47.— C.  N.,  2117. 
—  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  393. 

2021.  L'hypothèque  sur  une 
portion  indivise  d'un  immeuble  ne 
subsiste  qu'en  autant  que,  par  le  par- 
tage ou  autre  acte  qui  en  tienne  lieu, 
le  débiteur  demeure  propriétaire  de 
quelque  partie  de  cet  immeuble  ;  sauf 
les  dispositions  contenues  en  l'ar- 
ticle 731. 

Autorités  citées  sous  l'article  731. —  F.  art. 
746,  747. 

Add.— Sirey,  C.  N.,  art.  2135,  n»  10.— 
1  Troplong,  Priril,  et  hyp.,  n"  469.-6  Au- 
bry  et  Rau,  625  ;  3  do,  266.— 10  Laurent,  399, 
419. — 17  Demolombe,  Successions,  t.  5,  n" 
264,  275. 

Jtlais  cet  art.  ne  s'applique  pas  lorsqu'un 
tiers  se  rend  adjudicataire  sur  licitation. — 
3  Aubrv  et  Rau,  366. —Demolombe,  loc.  cit., 
273.  (R.) 

Jurisp.— L'hypothèque  donnée  par  un 
copropriétaire  sur  une  propriété  indivise  ne 
peut  subsister  sur  cet  immeuble  qu'en  au- 
tant que  partie  du  dit  immeuble  reste  la 
propriété  du  débiteur  après  le  partage,  et 
elle  ne  subsiste  que  jusqu'à  concurrence  de 
tellepartie.— MonettevsMolleur,6R.L.,561. 

2022.  Les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque,  sauf  les  dis- 
positions contenues  aux  titres  Des 
Bâtiments  Marchands  et  Du  Prêt  à  la 
Grosse. 

Pothier,  Hyp.,  426.— S.  R.  C,  c  41,  s.  24. 
— Stat.  Imp.,  Tlie  Merchant  Shipqnng  Ad, 
1854.— C.  N.,  2119  et  2120.-3  Aubry  et  Rau, 
125, 188.— 30  Laurent,  193. 

2023.  L'hypothèque  ne  peut  être 
acquise  au  préjudice  des  créanciers 
actuels  sur  les  immeubles  d'une  per- 
sonne notoirement  insolvable,  ni  sur 
ceux  d'un  commerçant  dans  les 
trente  jours  qui  précèdent  sa  faillite. 
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Paris,  180.— N.  Den.,  llyp.,  747;  Faillite, 
401-5;  Fraude,  76-7.— Décl.  18  nov.  1702.— 
Ane.  Den.,  Hyp.,  W'  45  et  46. — Troplong, 
Pjiv.,  459  bù. —  Grenier,  sur  Edit  de  1771, 
p.  383.— Lacombe,  Hyp.,  n°  4,  note. — S.  R. 

B.  C,  c.  37,  .¥.  7.-27  et  28  Vie,  c.  17,  s.  8.— 

C.  Coni.,  446.— C.  C.  B.  C,  2090. 

Jurisp* — 1.  A  hypothèque  g'iven  by  au 
insolvent  in  favor  of  one  créditer  confers 
no  privilège  in  favor  of  the  latter,  as  regards 
contemporaneous  cliirogi-aphary  creditors. 
— Duncan  vs  Wilson,  2  L.  C.  J.,  253. 

2.  The  hypothèque  created  by  a  judgment 
on  the  property  of  an  in-solvent  is  valid  in 
a  case  where,  as  a  matter  of  fact,C.  C.  2023 
could  not  apply. — Dorwin  vs  Thompson,  3 
R.  C,  85. 

8.  Since  the  coming  into  force  of  the  Ci- 
vil Code,  no  hypothec  can  be  acquired  on 
real  property  without  registration,  and  no 
hypothec  can  be  acqiured  on  the  property 
of  a  person  notoriously  insolvent. — Banque 
Jacques-Cartier  &  Ogilvie,  19  L.  C.  J.,  100. 

4.  A  hypothec  will  not  be  set  aside  on  the 
ground  that  the  debtor  Mas  insolvent  at 
the  time  it  was  granted,  unless  it  appear 
that  such  insolvency  was  notorious  or  that 
there  was  fraudulent  collusion  between  the 
parties. — Jacques-Cartier  Bank  vs  Meunier, 
4  L.  N.,  213. 

5.  Where  a  créditer  whoobtained  a  judg- 
ment against  his  debtor,  after  the  latter 
bad  become  insolvent,  registered  the  same 
against  certain  immoveable  property  of  the 
debtor,  the  registration  was  ordered  to  be 
struck  ou  t. — Banque  Nationale  vs  Eastern 
Townships  Bank,  8  L.  N.,219. 

6.  L'hypothèque  acquise  d'un  commer- 
çant dans  les  trente  jours  qui  précèdent  sa 
faillite  est  nulle  de  plein  droit,  même  si  l'ac- 
quéreur de  cette  hypothèque  ignore  son  in- 
solvabihté  à  l'époque  de  la  transaction. — 
Rouillard  &  Lapierre,  4  D.  C.  A.,  286. 

7.  Celui  qui  a  obtenu  du  failli  long- 
temps avant  la  faillite  un  bon  titre  à  unin- 
meuble,  mais  qui  n'a  pas  fait  enregistrer 
son  titre  avant  la  faillite,  peut  cependant 
empêcher  la  vente  du  dit  immeuble  par  le 
syndic,  et  obtenir  distraction  de  cet  immeu- 
ble.—Grothé  vs  Stewart,  12  R.  L.,  218. 

8.  La  séparation  de  biens,  qui  n'est  pas 
niée  par  une  défense  spéciale  autre  que  la 
défense  en  fait,  n'a  pas  besoin  d'être  prou- 
vée. Les  créanciers  de  l'insolvable  peuvent 
seuls  attaquer  l'hypothèque  acquise  pen- 
dant son  insolvabilité  notoire,  et  le  tiers  dé- 
tenteur ne  peut  pas  opposer  ce  moyen. — 
Pacaud  vs  Brisson,  12  Q.  L.  R.,  281. 

SECTION  II. 

DES  HYPOTHÈQUES  LÉGALES. 

âOâ4«  Les  seuls  droits  et  créances 
auxquels  l'hypothèque  légale  est  at- 
tribuée sous  les  restrictions  ci-après 


sont  énoncés  dans  les  paragraphes 
un,  deux,  trois  et  quatre  de  cette  sec- 
tion. 

2025.  L'hypothèque  légale  peut 
affecter  tous  les  immeubles  ou  être 
limitée  à  quelques-uns  seulement. 

Pothier,  Hyj).,  p.  418.— S.  R.  B.  C,  c.  37, 

ss.  45  et  46. 

Jiirisp.— The  plaintifi''s  privilège  for 
the  costs  of  suit,  where  the  suit  lias  been 
with  a  firni,  bas  priority  even  as  regards 
the  Personal  effects  of  the  individual  mem- 
bers  of  the  firm,  over  the  lien  of  the  land- 
lord  for  rent  of  preniises  leased  to  such 
menibers. — Beaudry  &  Dunlop,  M.  L.  R.,  3 
Q.  B.,  278. 

2026.  L'hypothèque  légale  n'af- 
fecte que  les  immeubles  appartenant 
au  débiteur  et  décrits  dans  un  avis 
qui  en  requiert  l'enregistrement,  tel 
que  prescrit  au  titre  De  l Enregistre- 
ment des  Droits  Réels. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  46  et  48. 

Jlirisp. — 1.  Jusqu'à  ce  qu'un  acqué- 
reur d'innieubles  ait  enregistré  son  titre 
d'acquisition,  les  créanciers  du  vendeur 
peuvent,  subséquemment  à  la  vente,  prendre 
hypothèque  légale  ou  judiciaire  sur  les  im- 
meubles vendus,  et  la  vente  sans  enregis- 
trement n'est  d'aucun  effet  à  l'égard  des 
tiers. — Lefebvre  vs  Branchaud,  22  L.  C.  J., 
73. 

2.  Since  the  Civil  Code  came  into  force, 
though  a  person  niay  bave  acquired  an 
immoveable  in  good  faith  and  be  in  open 
possession  thereof  as  proprietor,  yet,  if  the 
acte  by  which  he  acquired,  though  registe- 
red within  30  days,  bas  not  been  registered 
until  after  the  registration  of  a  judicial  or 
other  hypothec  against  the  vendor,  the  lat- 
ter claim  attaches  and  bas  the  préférence. 
— Adam  &  Flanders,  25  L.  C.  J.,  25. 

2027.  Le  créancier  qui  a  acquis 
une  hypothèque  légale  avant  le 
trente  et  unième  jour  de  décembre, 
mil  huit  cent  quarante  et  un,  peut 
néanmoins  l'exercer  sur  tous  les 
biens  immeubles  possédés  par  le  dé- 
biteur au  temps  de  l'acquisition  de 
cette  hypothèque  ou  depuis. 

Jurîsp. — 1.  {Par  la  C.  S). — Le  vendeur 
d'un  immeuble,  ou  bailleur  de  fonds,  dont 
le  titre  est  subséquent  à  l'ordonnance  des 
bureaux  d'enregistrement,  4  Vie,  c.  30, 
peut  réclamer  au  préjudice  d'un  acquéreur 
subséquent  qui  aurait  enregistré  avant  lui. 
{Par  la  C.  LVApp). — Il  n'y  a  plus  lieu  d'en- 
trer de  nouveau  dans  l'examen  de  la  ques- 
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tion  de  savoir  si  le  bailleur  de  fonds  subsé- 
quent à  la  mise  en  opération  de  l'ordon- 
nance d'enregistrement,  était  tenu,  avant  le 
statut  16  Vie,  c.  206,  relatif  à  cet  objet, 
d'enregistrer  son  titre  i^our  conserver  son 
privilège,  cette  question  ayant  été  à  diverses 
reprises  décidée  dans  la  négative  et  devant 
être  regardée  comme  chose  jugée. — Bou- 
chard t^  Biais,  4  L.  C.  R.,  371. 

2.  Les  hypothèques  générales  créées 
avant  la  passation  de  l'ordonnance  sur  les 
enregistrements,  4  Vie,  c.  30,  att'ectent  les 
propriétés  acquises  par  le  débiteur  subsé- 
quemment  à  la  passation  de  la  dite  ordon- 
nance.— Brown  &  Oakman,  13  L.  C.  R.,  342. 

2038*  Les  hypothèques  légales 
antérieures  au  premier  jour  de  sep- 
tembre, mil  huit  cent  soixante,  sont 
réglées  par  les  lois  en  force  lors  de 
leur  création. 

§  1. — Hypothèque  légale  des  femmes 
mariées. 

âO!S9.  La  femme  a  hypothèque 
légale  pour  toutes  réclamations  et 
demandes  qu'elle  peut  avoir  contre 
son  mari  à  raison  de  ce  qu'elle  a  pu 
recevoir  ou  acquérir  pendant  le  ma- 
riage par  succession,  héritage  ou  do- 
nation. 

Pothier,  Hyp.,  424;  Orl.,  Intr.  tit.  XX, 
n"  18.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  46  et  48,  l  5.— 
C.  N.,  2121  et  2135.— Troplong,  Friv.  et 
hyj).,  416,  571.— 30  Laurent,  243.— 3  Aubry 
et  Rau,  199. 

Jurisp. — 1.  La  clause  dans  uh  contrat 
de  mariage  par  laquelle  le  futur  époux 
donne  à  sa  future  épouse  une  somme  d'ar- 
gent pour  par  elle  en  jouir  sa  vie  durant,  et 
après  son  décès  être  partagée  entre  les 
enfants  de  leur  futur  mariage,  crée  une 
hypothèque  sur  les  propriétés  du  futur 
époux,  qui  donne  aux  enfants  nés  du  dit 
mariage  une  préférence  sur  les  créanciers 
subséquents  de  leur  père  ;  nonobstant  une 
clause  au  dit  contrat  à  l'etiet  que  la  do- 
nation était  faite  à  la  condition  absolue 
que  le  futur  époux  aurait  le  droit  de  dis- 
poser, sans  empêchement  de  la  part  de  sa 
future  épouse,  d'aucune  propriété  sur  la- 
quelle elle  pourrait  avoir  une  hypothèque 
en  raison  de  la  dite  clause,  ou  de  l'aliéner 
ou  de  la  vendre. — Brown  &  Oakman,  13  L. 
C.  R.,  342. 

2.  Le  rappel  de  la  s.  34  de  l'ordonnance 
des  enregistrements  n'a  pas  eu  l'effet  de 
faire  revivre  l'ancien  droit  de  la  femme 
pour  le  remploi  de  ses  propres. — Beaugrand 
vs  Lavallée,  15  L.  C.  R.,  479. 

3.  En  l'absence  de  conventions  matri- 
moniales, et  d'aucun  enregistrement  pour 
la  conservation  de  ses  droits  et  reprises 


matrimoniales,  la  femme  ne  peut  invoquer 
d'hypothèque  légale  et  tacite  à  l'encontre 
dos  créanciers  qui  ont  pris  inscription  entre 
la  date  du  mariage  et  l'enregistrement  des 
droits  de  la  femme. — Lavallée  &  Trigge,  15 
L.  C.  R.,  479. 

4.  Par  suite  de  la  stipulation  d'une  hy- 
pothèque spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  fixe  et  certaine,  consentie  par  le 
mari  à  son  épouse,  pour  ses  droits  men- 
tionnés dans  leur  contrat  de  mariage  qui  a 
été  enregistré,  elle  ne  peut  réclamer  hypo- 
thécairement au  delà  de  telle  somme  ainsi 
stipulée. — Deniers  vs  Larocque,  8  L.  C. 
J.,  178. 

5.  Le  statut  4  Vie,  c.  30,  s.  29,  ne  con- 
fère aucune  hypothèque  légale  ou  tacite  sur 
les  propriétés  du  mari  pour  le  remploi  des 
propres  de  la  femme  aliénés  durant  le  ma- 
riage.— Armstrong  vs  Rolston,  9  L.  C.  J., 
16. 

6.  L'hypothéqué  légale  de  la  femme  sé- 
parée de  biens,  pour  le  montant  d'un  legs 
particulier,  dû  en  vertu  du  testament  de 
son  père  décédé  avant  son  mariage  célébré 
sans  contrat,  ne  prime  point  les  créanciers 
subséquents  qui  ont  enregistré  leur  titre, 
faute  d'enregistrement  de  sa  part.  La  ré- 
ception du  montant  de  ce  legs  par  le  mari 
durant  le  mariage,  et  après  avoir  constitué 
une  hypothèque  en  faveur  des  opposants 
pour  une  rente  foncière  sur  ses  immeubles, 
ne  donne  à  la  femme  aucune  réclamation 
hypothécaire  antérieure  aux  créanciers  de 
cette  rente  foncière.  Par  le  fait  de  la  femme 
d'avoir  fait  vendre  les  biens  de  son  mari  à 
la  charge  de  cette  rente  foncière,  il  s'ensuit 
qu'elle  a  reconnu  la  validité  de  cette  récla- 
mation hypothécaire. — Beaugrand  vs  La- 
vallée, 9  L.  C.  J.,  61. 

7.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  sé- 
parée de  biens  pour  des  sommes  dotales 
reçues  durant  le  mariage,  pour  la  réception 
desquelles  aucun  titre  n'a  été  enregistréj 
ne  peut  être  exercée  sur  les  biens  du  mari 
au  préjudice  des  créanciers  qui  ont  enre- 
gistré leur  titre. — Beaugrand  vs  Lavallée, 
9  L.  C.  J.,  215.  (En  Rev.) 

8.  La  femme  n'a  pas  d'hypothèque  légale 
et  générale,  en  vertu  de  la  loi,  pour  assurer 
un  douaire  préfix,  et  l'hypothèque  spéciale 
créée  par  le  contrat  de  mariage  pour  assu- 
rer le  douaire  préfix,  qui  est  éteinte  par  la 
vente  judiciaire  de  l'immeuble  hypothéqué, 
ne  peut  être  renouvelée  par  l'enregistrement 
de  nouveau  du  contrat  de  mariage,  lorsque 
cet  immeuble  est  devenu  de  nouveau  la 
propriété  du  mari.— Prévost  vs  Bourque,  13 
R.  L.,  57. 

§  2. — Hypothèque  légale  des  mineurs 
et  des  interdits. 

2030.  L'hypothèque  légale  a  lieu 
en  faveur  des  mineurs  ou  des  per- 
sonnes interdites  sur  les  immeubles 
de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  pour  le 
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reliquat  du  compte  de  tutelle  ou  de 
curatelle. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  46.— C.  N.,  2121.— 
Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  420. 

Jiirisp. — L'hypothèque  légale  acquise 
au  mineur  sur  les  l)iens  de  son  tuteur,  en 
vertu  de  l'enregistrement  de  la  tutelle  et  de 
l'avis  spécialisant  la  dite  hj'pothèque,  ne 
fait  que  garantir  généralement  l'adminis- 
tration du  tuteur  que  pour  le  reliquat  de 
compte  qui  sera  constaté  au  profit  de  ce 
mineur  lors  de  la  reddition  de  compte  du 
tuteur.  Si  le  bien  du  tuteur  est  vendu  ju- 
diciairement pendant  la  tutelle,  un  tuteur 
ad  hoc  ne  peut  demander,  par  opposition, 
collocation,  en  vertu  de  cet  enregistrement, 
pour  une  somme  spéciale  appartenant  au 
mineur,  et  dont  le  tuteur  a  eu  l'administra- 
tion comme  tel  ;  et  le  jugement  de  distribu- 
tion ne  pourrait  coUoquer  ce  tuteur  ad  hoc 
pour  cette  somme  purement  et  simplement, 
mais  la  seule  demande  que  pouvait 
faire  le  tuteur  ad  hoc,  devait  être  à  l'ef- 
fet que  les  créanciers  subséquents  fussent 
colloques,  à  la  charge  de  donner  caution  de 
rapporter,  lors  de  la  reddition  de  compte 
final  du  tuteur,  si  un  reliquat  au  profit  du 
mineur  était  alors  constaté. — Jones  vs  Pie- 
dalu,  5  R.  L.,  354. 

20Î51.  Cette  hypothèque  n'a  lieu 
que  pour  les  tutelles  et  curatelles 
conférées  dans  le  Bas-Canada. 

Pothier,  JTyp.,  425.— N.  Den.,  Hyp.,  749. 
—1  Dict.  de  Droit,  824.—  Code  Civil  B.  C, 
art.  249  et  265. 

§  3. — Hypothèque  légale  de  la  Couronne. 

2032.  L'hypothèque  légale  de  la 
Couronne,  dans  les  cas  où  elle  existe, 
est,  comme  l'hypothèque  légale  en 
général,  sujette  aux  disj^ositions  pré- 
liminaires de  cette  section. 

/'L.  8,  Qui  potiores  ;  L.  28,  De  jure  Jisci  ; 
L.  38,  §  1,  De  rebits  aucior.—Décl  d'oct. 
1648.— Domat,  liv.  3,  tit.  1,  s.  5,  n"^  19,  20, 
22  et  23.— Guyot,  Rép.,  v°  Priv.,  p.  691,  10". 
— Ord.  août  1669. — Bosquet,  Dict.  des  droits 
dom.,  v"  Préférence. — Héricourt,  Vente  des 
imiwuhles,  c.  11,  sec.  1,  n''  11.— Pothier, 
Hyp.,  425  ;  Orl.,  Intr.  tit.  20,  n"  18.— S.  R.  B. 
C,  c.  37,  ss.  46  et  115.— C.  ^^,  2121.— Trop- 
long,  Prir.  et  hyp.,  430. 

Jnrisp. — 1.  Les  personnes  qui  ont  souf- 
fert i:)ersonnellement  des  incendies  de  1845, 
et  qui  étaient  alors  et  sont  encore  proprié- 
taires des  lots  sur  lesquels  elles  veulent  re- 
bâtir, ont  seules  droit  à  un  prêt  de  dében- 
tures,  conformément  aux  dispositions  de  9 
Vie,  c.  62,  et  de  10  et  11  Vie,  c  35  ;  et  ce 
n'est  que  dans  ce  cas  que  la  Couronne  a  un 


privilège  pour  tel  prêt  et  non  dans  le  cas 
d'un  prêt  fait  à  une  personne  devenue  ac- 
quéreur de  lots  incendiés,  subséquemment 
aux  incendies  de  1845. — Têtu  vs  Lemoine, 
1  L.  C.  R.,  310. 

2.  L'hypothèque  générale  donnée  à  la 
Couronne  par  9  Vie,  c.  62,  s.  18,  pour  avan- 
ces en  vertu  de  cet  acte  est  valide  sans  en- 
registrement, quoique  le  prêt  ait  été  fait 
après  que  l'emprunteur  eut  rebâti,  et  n'eût 

Eas  été  appliqué  tel  qu'il  était  compris. — 
avoie  &  Regina,  2  L.  C.  R.,  63. 

3.  Le  privilège  accordé  à  la  Couronne  par 
4  Vie,  30,  s.  4,  de  pouvoir  conserver  ses 
droits  hypothécaires  résultant  de  lettres 
patentes,  sans  enregistrement,  ne  s'étend 
qu'aux  immeubles  octroyés  par  telles  lettres 
patentes,  et  non  à  d'autres. — Morin  vs 
Smith,  6  L.  C.  R.,  279. 

4.  La  Couronne  n'a  point  de  privilège 
pour  prêt  de  débentures  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  9  Vie,  c.  62,  sans  enregistrement, 
si  le  prêt  a  été  fait  à  tout  autre  qu'un  in- 
cenJié.— Proe  Gén.  &  Bois,  7  L.  C.  R.,  471. 

5.  La  Couronne  n'a  point  de  privilège 
pour  un  prêt  de  débentures  sur  un  immeu- 
ble incendié  en  1845,  si  l'emprunteur  n'en 
était  point  propriétaire  à  l'époque  de  ce  dé- 
sastre, mais,  dans  le  cas  particulier,  la  Cou- 
ronne a  une  hypothèque  spéciale,  comme 
l'avant  stipulée  et  enregistrée. — Hillier  & 
Bentley,  7  L.  C.  R.,  241. 

6.  D'après  les  dispositions  de  9  Vic.,e  62, 
s.  18,  la  Reine  a  une  hypothèque  sur  les 
biens  de  la  caution  d'un  emprunteur  de 
sommes  sur  le  fonds  réservé  pour  prêt  aux 
incendiés  de  1845,  et  il  n'était  pas  nécessaire 
que  cette  hypothèque  eût  été  enregistrée. 
Cette  hypothèque,  quoique  non  enregistrée, 
prime  toutes  celles  enregistrées  subséquem- 
ment à  la  date  de  tel  prêt. — Venner  vs  le 
Solliciteur  Général,  16  L.  C.  R.,  216. 

7.  A  bond  for  a  sum  of  money  in  favor 
of  the  Queen  of  date  A.  D.  1845,  duly  regis- 
tered,  gave  a  Jiypothèque  on  the  property 
présent  and  future  of  lier  debtors. — The 
Attorney  General  for  Lower  Canada  could 
prosecute  thepayment  ofsuch  bonds  made 
to  secure  obligations  incurred  in  Lower 
Canada. — Trust  and  Loan  vs  Monk,  17  L. 
C.  J.,  57, 

8.  The  privilège  of  the  Crown  for  its 
claims  over  those  of  private  competing  cre- 
ditors  is  to  be  governed  by  the  Civil  Law 
of  the  Province  of  Québec,  derived  from 
France,  and  not  by  the  law  of  England. 
Under  C.  C.  P.  611,  in  the  absence  of  any 
spécial  privilège,  the  Crown  h  as  a  préfé- 
rence over  chirographic  creditors  for  depo- 
sits  due  to  it  by  a  bank  in  liquidation.  The 
holders  of  notes  of  the  insolvent  bank,  being 
accorded  by  statute  a  spécial  privilège  (43 
V.,  c.  22,  s.  12),  take  precedence  of  the 
Crown. — Queen  &  Exchange  Bank  of  Ca- 
nada., M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  302. 
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§  4. — Hypothèque  légale  des  covipa- 
gnies  d'assurance  mutuelle. 

2033  {Amendé  par  S.  R.  de   Q., 

art.  5830).  Il  y  a  également  hypo- 
thèque légale  en  faveur  des  compa- 
gnies d'assurance  mutuelle  contre  le 
feu  sur  les  biens  immeubles  men- 
tionnés dans  la  police,  pour  le  recou- 
vrement des  cotisations  sur  le  bil- 
let de  dépôt. 

Cette  hypothèque  n'est  pas  sou- 
mise à  la  restriction  contenue  en 
l'article  2026;  et  elle  prend  rang  à 
compter  de  la  date  du  billet  de  dé- 
pôt. (45  V.,  c.  51,  ss.  49  et  71,  et  47 
V.,  c.  76,  s.  2.) 

Add.— Vide  44-45  Vie,  c.  62,  s.  22,  qui 
abolit  cette  hypothèque  quant  à  la  Cie 
d'assurance  mutuelle  de  la  Cité  de  Mont- 
réal, et  la  remplace  par  un  privilège. 

Jnrisp.— The  aliénation  bvthedebtor, 
of  an  immoveable  affected  by  the  (unregis- 
tered)  hypothec  of  a  niutual  insurance  Com- 
pany, does  not  purge  sucli  hypothec  which 
attaches  to  the  land  until  full  payment  of 
the  premium  notes.  Such  hypothec  also 
covers  the  costs  of  a  personnal  judgnient 
obtained  against  the  debtor  for  the  amount 
of  such  premium  notes. — Charest  &  Stan- 
stead,  etc.,  Ins.  Co.,  12  Q.  L.  R.,  254. 

SECTION  III. 

DE   i/hYPOTIIÈQUB  JUDICIAIRE. 

â034»  L'hypothèque  judiciaire 
résulte  des  jugements  soit  contradic- 
toires ou  par  défaut,  rendus  par  les 
tribunaux  du  Bas-Canada  et  portant 
condamnation  à  payer  une  somme 
fixe  de  deniers.  Le  jugement  emporte 
également  hypothèque  pour  les  inté- 
rêts et  les  frais  sans  qu'ils  y  soient 
liquidés,  sous  les  restrictions  conte- 
nues au  titre  De  V Enregistrement  des 
Droits  Réels. 

Elle  résulte  aussi  de  tout  acte  de 
cautionnement  reçu  en  justice  et  de 
tout  autre  acte  de  procédure  judici- 
aire créant  l'obligation  de  payer  une 
somme  déterminée. 

Elle  est  soumise  aux  règles  conte- 
nues en  l'article  2026. 

Ord.  1566,  art.  53.— Décl.  16  juillet  1566, 
art.  211.— Guénois,  Rcr.  cVOrd.,  p.  729.— 
Ord.  1667,  tit.  35,  art.  11.— Héricourt,  238- 
9.— Troplong,  FHv.  et  hyp.,  449,  451.— S.  K. 
B.  C,  c.  37,  s.  47.— C.  N.,  2123. 


Add.— Voir  S.  R.  de  Q.,  art.  1743,  1744, 
concernant  les  terres  des  colons  qui  ne  peu- 
vent être  ni  saisies,  ni  hypothéquées,  nonobs- 
tant les  art.  1980,  1981. 

Jnrisp. — 1.  Judicial  hypothecsarising 
between  the  31st  December,  1841,  and  Ist 
Septeraber,  1860,  only  afïect  such  inimova- 
ble  property  as  the  judgment  debtor  pos- 
sessed  at  the  time  wlien  the  judgment  was 
rendered. — Thompson  vs  Marks,  9  L.  N., 
372. 

2.  Le  cautionnement  doit  être  pour  une 
somme  fixe  de  deniers. — Lavallée  vs  Paul, 
30  L.  C.  J.,  164. 

3.  Un  cautionnement  judiciaire  où  la  cau- 
tion s'oblige  généralement  à  payer  tous  les 
frais  et  donimages  qui  seront  adjugés,  sans 
déterminer  un  montant  quelconque  qu'elle 
aura  à  payer,  ne  crée  jias  l'hypothèque  ju- 
diciaire, et  la  caution  peut  par  une  action 
fairç  radier  l'enregistrement  fait  de  ce  cau- 
tionnement sur  ces  immeubles. — Lavallée 
vs  Paul,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  72. 

2035.  L'hypothèque  judiciaire 
acquise  avant  le  trente  et  unième 
jour  de  décembre  mil  huit  cent  qua- 
rante et  un,  affecte  tous  les  biens  pos- 
sédés alors  par  le  débiteur  ou  depuis. 

Pothier,  llyp.,  423,  et  autorités  sons  Vartide 
précédent. 

âOS6.  L'hypothèque  judiciaire 
acquise  depuis  le  trente  et  unième 
jour  de  décembre  mil  huit  cent  qua- 
rante et  un,  jusqu'au  premier  jour  de 
septembre  mil  huit  cent  soixante, 
n'a  d'effet  que  sur  les  biens  que  pos- 
sédait le  débiteur  au  temps  où  le  ju- 
gement a  été  rendu,  ou  l'acte  judici- 
aire exécuté. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  47.— C.  N.,  213. 

Jlirisp. — A.  judicial  bond,  executed  in 
1844,  and  not  hypothecating  any  property 
on  its  face,  but'duiy  registered,  operated  as 
a  mortgage  on  ail  the  property  of  the  bonds- 
men  then  held  by  them  within  the  regis- 
tration  district. — Berthelet  vs  Dease,  12  L. 
C.  J.,  336. 

SECTION  IV. 

DE  l'hypothèque  CONVENTIONNELLE. 

203T.  Les  hypothèques  conven- 
tionnelles ne  peuvent  étee  consenties 
que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'a- 
liéner les  immeubles  qu'ils  y  soumet- 
tent, sauf  les  dispositions  spéciales 
relatives  aux  fabriques. 

Pothier,  i/yi>.,  427.— Héricourt,  221-2.— 
1  Ferrière,  Dict.  de  droit,  820.—  N.  Den.,  v" 
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Hyp.,  l  2,  n°  8.— Tropl.,  Priv.,  460  et  suiv. 
—Pont,  Prh\,  n°  609.—  C.  N.,  2124.—  30 
Laurent,  461,  488.-3  Aubry  et  Rau,  261, 
269. 

Add.— En  vertu  de  l'acte  Q.  36  Vie,  c.l9, 
s.  IjUne  hypothèque  conventionnelle  ne  peut 
pas  être  créée  sur  les  terres  publiques  oc- 
troyées aux  colons  de  bonne  foi. 

Jnrisp. — 1.  Un  acte  authentique  passé 
entre  les  époux  et  fait  de  bonne  foi  et  pour 
valable  considération,  en  paiement  des  re- 
■  prises  matrimoniales  dues  à  la  femme  en 
vertu  d'un  jugement  en  séparation,  est  un 
acte  valide  et  légal. — Legault  &  Bourque, 
15  L.  C.  J.,  72. 

2.  Le  demandeur,  dans  une  action  hypo- 
thécaire, doit  prouver  que  celui  qtti  a  con- 
.senti  l'hypothèque  était  propriétaire  de 
l'immeuble  hypothéqué  au  temps  où  l'hy- 
pothèque a  été  consentie,  et  cette  preuve  ne 
peut  être  verbale. —  Banque  Union  &  Nut- 
brown,  14  R.  L.,  64. 

.3.  Campbell  gave  a  mortgage  for  $25,000 
to  Lucy  Jane  S.,  his  wife,  for  the  price  of 
the  stock  in  trade  belonging  to  her  in  a 
partnership  Avhich  had  existed  between 
lier  and  one  Charles  H.,  including  from 
$10,000  to  $11,000  interest  ou  said  price. 
Campbell,  subsequently,  gave  a  mortgage 
on  the  same  property,  for  $15,000  to  Bon- 
nell,  which  mortgage  Bonnell  transferred 
to  the  app.  as  collatéral  security  for  a  note 
of  $26,000,  discounted  on  the  same  day,  the 
bank  receiving  at  the  same  tinie  other  col- 
laterals  to  secure  the  payment  of  the  note. 
— Campbell  subsequently  gave  a  mortgage 
to  Shaw  for  $45,000. — Lucy  Jane  became  a 
party  to  the  deed  and  granted  to  Shaw  a 
priority  of  hypothec  over  her  own. — Tlie 
action  is  by  the  appt  as  créditer  under 
the  transfer  of  the  hypothec  from  Bonnell, 
to  set  aside  and  annul,  as  illégal  and  void, 
the  hypothec  by  Campbell  to  his  wife,  and 
the  priority  given  by  her  to  Shaw. — Hdd  : 
That  as  the  appt  Las  been  paid  the  full 
aniount  of  the  note  of  $26,000,  for  which 
the  hypothec  of  $15,000  had  been  transfer- 
red as  collatéral  security  only,  the  appt 
had  no  interest  to  contest  the  hypothec 
given  by  Campbell  to  his  wife,  and  the  pri- 
ority given  by  the  latter  to  Shaw. — But 
Dorion,  C.  J.,  held  the  hypothec  given  by 
Campbell  to  his  wife  was,  under  the  cir- 
cumstances,  a  transaction  forbidden  be- 
tween husband  and  wife  and  tberefore  null 
and  void. — Bank  of  Toronto  ifc  Perkins,  1 
D.  C.  A.,  357. 

2038.  C^nx  qui  n'ont  sur  l'im- 
meuble qu'un  droit  suspendu  par  une 
condition,  ou  résoluble  dans  certains 
cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent 
consentir  qu'une  hypothèque  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  ou  à  la 
même  rescision. 


jf  L.  11,  ?  2,  De  pignorihvs  et  hyp. — L.  31, 
De  pignoribus. — Pothier,  Hyp.,  427. — Héii- 
court,  222-3.— Ane.  Den.,  v°  Hrjp.,  827.— 
C.  N.,  2125.— Troplong,  Priv.  et  hyp.,  465. 
—2  Aubry  et  Rau,  p.  304.— 24  Laurent,  392. 
— 4  Aubry  et  Rau,  412. — 1  Grenier,  Hypoth., 
322. —  Dalioz,  Recueil  périodique,  1871,  1, 
321.-11  Marcadé  et  Pont,  n"  636.-24  Lau- 
rent, 381. —  Revue  critique  de  Législ.  et  de 
Jurisp.,  1871-72,  N.  S.,  t.  1,  502.— 2  Duver- 
gier,  29.— 16  Dnranton,  407.— 6  Taulier, 
130.— 5  Boileux,  sur  art.  1659  C.  N.— Persil, 
Hypoth.,  p.  276. — Merlin,  Rép.,  v°  Hypoth., 
sec.  2,  ?  3,  art.  3,  n"  5. —  Troplong,  Vente, 
698.-6  Marcadé,  sur  art.  1659,  p.  301.— 2 
iNIourlon,  Tran.<tcripiion,  n"  5t)8  bis. — Dalioz, 
Jurisp.  génér.,  v"  Venir,  n"'  1642,  1643. — 
Leserme,  Comment,  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  n»  10. — Flandin,  Transcription,  p.  384. 

Jurisp. — 1.  Les  lots  de  la  Couronne 
continuent  d'être  propriété  de  la  Couronne 
tant  qu'il  n'émane  pas  de  patente  pour  tels 
lots,  et  les  hypothèques  données  sur  telles 
propriétés  par  des  individus  qui  en  sont  en 
possession,  et  qui  les  ont  améliorées,  ne 
sont  pas  valables  et  ne  confèrent  aucuns 
droits  aux  créanciers. — Pacaud  &  Pelletier, 
16  L.  C.  R.,  305. 

2.  Dans  une  vente  d'immeuble  à  charge 
d'une  rente  viagère,  une  rétrocession  de  la 
part  de  l'acquéreur  ou  donataire,  |;o»/' 
bonne  et  raJahle  considération,  a  le  même 
efiet  à  l'égard  des  tiers,  qu'une  résolution 
prononcée  en  justice.  Spicialiter,  l'hypo- 
thèque créée  en  faveur  d'un  tiers  par  l'ac- 
quéreur ou  donataire,  pendant  sa  posses- 
sion, est  anéantie  par  cette  résolution 
volontaire,  quoique  non  causée  par  l'évé- 
nement résolutoire,  et  quoique  tàite  sous 
forme  de  rétrocession,  pour  bonne  et  va- 
lal)le  considération. —  Lynch  &  Hainault,  5 
L.  C.  J.,  306. 

3.  The  rescision,  on  the  ground  of  fraud 
ofadeed  transferring  real  estate,  will  not 
afl'ect  the  rights  of  a  third  party  who  in 
good  faith  bas  lent  money  on  the  property 
while  in  the  possession  of  the  purchaser, 
where  the  vendor  by  his  own  act  or  fault, 
has  tosome  extent,induced  the  third  party 
to  make  the  advance.  So  where  the  plain- 
tiff  sold  certain  real  estate  to  défendant 
(who  then  obtained  an  advance  from  C. 
on  the  security  of  the  property),  and  in  the 
deed  from  plaintiff  to  défendant,  it  was 
declared  that  the  considération  was  cash 
paid  by  the  purchaser,  whereas  in  fact, 
the  considération  was  mining  stock  which 
turned  ont  to  be  worthless,  it  was  lield  that 
the  plaintiff  was  in  fault  in  permitting  and 
requesting  such  misstatement  as  to  the 
considération  to  be  inserted  in  the  deed, 
which  misstatement  niight  to  some  extent 
bave  induced  C.  to  advance  money  on  the 
property  and  tberefore  the  plaintiff  was 
entitled  to  obtain  the  rescision  of  the  deed 
for  fraud,  only  on  condition  o/  his  reirnbur- 
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i^ing  to  C.  the  amouni  of  his  advance. — Light- 
hall  &  Craig,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  275. 

4.  Le  vendeur  à  réméré  conserve  un  jus 
in  re  dans  la  chose  vendue,  et  le  voisin 
peut  le  joindre  à  l'acheteur  dans  une  de- 
mande en  bornage. — Lenùeux  vs  Lemieux, 
10  Q.  L.  R.,  365. 

5.  Le  vendeur  avec  faculté  de  rachat,  a 
le  droit  d'hypothéquer,  mais  l'hypothèque 
qu'il  consent  reste  atiectée  d'une  condition 
suspensive. —  Hainault  &  Chapdelaine,  32 
L.  C.  J.,  84. 

!30S9.  Les  biens  des  mineurs, 
des  interdits,  et  ceux  des  absents 
tant  que  la  possession  n'en  est  dé- 
férée que  provisoirement,  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugements. 

C.  C.  B.  C,  titres  :  Des  tutelles  ;  Minorité  ; 
Absence.—  C.  N.,  2126.—  Troplong,  Pnv.  et 
hyp.,  481. 

2040.  L'hypothèque  convention- 
nelle ne  peut  être  consentie  que  par 
un  acte  en  forme  authentique,  sauf 
les  cas  spécifiés  en  l'article  qui  suit. 

2  Lamoignon,  122. —  N.  Den.,  v°  Hyp.,  ? 
3,  sec.  4.—  S.  K.  B.  C,  c.  37,  s.  58.—  C.  N., 
2127. 

Jurisp. — 1.  Pour  la  validité  d'une  obli- 
gation et  d'une  constitution  d'hypothèque 
pour  sûreté  du  paiement  d'icelle,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  créancier  soit  présent 
à  l'acte,  ni  qu'iceUii  soit  accepté,  soit  par 
lui  ou  en  son  nom. — R3'an  vs  Halpin,  6  L. 
C.  R.,  61. 

2.  The  défendant  by  marriage  conlract 
undertook  to  hypothecate  the  tirst  land  he 
might  acquire,  to  secure  to  his  wife  the 
amount  of  dower  stipulated  in  the  marriage 
contract.  He  acquired  land,  and  a  creditor 
registered  a  judgment  against  the  property. 
Subsequently  notice  was  given  to  the  re- 
gistrar  bj^  the  défendant,  that  hè  had 
bouglit  this  land  with  a  view  to  subject  it 
to  a  hypothec  for  the  amount  of  the  wife's 
dower.  Held,  that  the  notice  created  no 
hypothec  whatever,  and  the  wife's  claim 
to  priority  over  the  judgment  creditor's 
registered  claim  was  rejected. —  Parham  vs 
Maréchal,  6  L.  N.,  54. 

3.  Pour  constituer  une  hjpotlièque,  il 
n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  :  il  suffit 
que  l'immeuble  soit  désigné  dans  l'acte  et 
qu'il  soit  afiecté  pour  une  somme  fixe  ; 
dans  un  acte  d'échange,  la  déclaration  des 
parties  que  les  immeubles  écliangés  seront 
garantis  l'un  pour  l'autre  pour  une  somme 
déterminée,  constitue  sur  chaque  immeuble 
une  hypothèque  au  montant  de  la  somme 
fixée  pour  la  garantie  du  trouble  auquel 
chacun  des  coéchangistes  peut  être  ex- 
posé.—  Caya  vs  Trust  &  Loan  Co.,  1  D. 
C.  A.,  10. 


2041.  L'hypothèque  sur  des  im- 
meubles possédés  en  franc  et  com- 
mun soccage,  et  ceux  dans  les  comtés 
de  Missisquoi,  Shefford,  Stanstead, 
Sherbrooke  et  Drummond,  quelle 
qu'en  soit  la  tenure,  peut  être  aussi 
consentie  en  la  forme  indiquée  par 
la  section  cinquante-huitième  du 
chapitre  37  des  Statuts  Refondus 
du  Bas-Canada. 

2042  (Amendé  par   S.  R.  de  Q., 

art.  5831).  L'hypothèque  convention- 
nelle n'est  valable  qu'en  autant  que 
l'acte  désigne  spécialement  l'im- 
meuble hypothéqué  avec  mention 
des  tenants  et  aboutissants,  ou  du 
nom  sous  lequel  il  est  connu,  ou  du 
lot  ou  de  la  partie  du  lot  ou  du 
rang,  ou  du  numéro  de  l'immeuble 
sur  le  plan  et  le  livre  de  renvoi  du 
bureau  d'enregistrement,  si  tels  plan 
et  livre  de  renvoi  existent.  (40  V.,  c. 
17,  s.  1.) 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  45,  ?  2,  s.  74.—  C.  N., 
2129. 

Jtirisp. — 1.  The  désignation  of  theCon- 
terminons  lands  {tenants  et  aboutissants)  re- 
quired  hy  art.  2042  C.  C,  is  not  à  peine  de 
nullité,  but  is  required  only  so  that  third 
parties  may  hâve  a  perfect  knowledge  of 
the  land  hypothecated  ;  and  provided  that 
the  land  be  sufficiently  indicated,  a  mention 
of  its  boundaries  is  not  absolutely  neces- 
sary. — Frizzell  vs  Hall,  2  Q.  L.  R.,  373. 

2.  L'hypothèque  sur  un  terrain  décrit  par 
ses  tenants  et  aboutissants  est  une  hypo- 
thèque d'un  corps  certain,  quoique  la  con- 
tenance donnée  soit  moindre  que  celle  qui 
existe  véritablement,  et  l'hypothèque  grève 
le  terrain  dans  sa  totalité. — Labadie  &  Tru- 
teau,  3  L.  C.  R.,  155. 

3.  La  description  d'un  immeuble,  pour 
les  fins  d'enregistrement  d'un  droit  hypo- 
thécaire, est  complète  aux  yeux  de  la  loi, 
eu  mentionnant  le  lot  et  le  rang,  ou  partie 
du  lot  et  le  rang. — Boisvert  vs  Johnson,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  182. 

4.  Les  sections  3  et  4  du  chapitre  20  des 
Statuts  de  Québec  de  1875,  38  Victoria,  qui 
permettent  aux  propriétaires  de  seigneurie 
de  vendre  et  transporter  les  rentes  consti- 
tuées représentant  les  cens  et  rentes,  en  les 
désignant  sous  le  nom  que  porte  la  seigneu- 
rie, sans  désignation  séparée  des  immeu- 
bles sur  lesquels  sont  assises  ces  rentes, 
comprennent  le  droit  de  les  hypothéquer. — 
Une  hypothèque  constituée  par  le  proprié- 
taire d'une  seigneuiie  après  la  mise  en  force 
du  cadastre,  constitue  une  hypothèque  sur 
les  rentes  constituées;  ces  rentes  constituées 
étant  connues  dans  le  public  comme  consti- 
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tuant  la  seigneurie- — Pangman  V9  Pauzé,  I 
12  R.  L.,  440. 

5.  Where   the   mortgaged  property  was  { 
described  in  the  deed  as  being  in  Ste-Cécile,  | 
when  it  was  really  in  St-Fabien,  and  was  < 
so  declared  to  be  by  the  plaiutiffs,  it  was  i 
held  that  the  action  must  be  dismissed,  and  j 
also  that  the  absence  of  a  cadastral  num- 
ber  in  the  notice  of  renewal  of  the  mortgage 
was  fatal,  and  that  the  correction  of  the 
notice,  after  the  expiration  of  the  delay  for 
filing  it,  could  net  be  made  rétroactive  in 
its  effects.— Rioux  vs  Ouellet,  11  Q.  L.  R., 
117. 

304S.  L'hypothèque  con.sentie 
par  un  débiteur  sur  un  immeuble 
dont  il  est  en  possession  comme  pro- 
priétaire, mais  dont  il  n'a  pas  un  titre 
suffisant,  a  son  effet  à  compter  de  la 
date  de  son  enregistrement,  si  le  dé- 
biteur y  obtient  ensuite  un  titre  par- 
fait ;  sauf  néanmoins  le  droit  des 
tiers. 

La  même  règle  s'applique  aux  ju- 
gements rendus  contre  un  débiteur 
dans  les  mêmes  circonstances. 

ffh.  16,  §  7,  De  pignor.  et  hyp. — Domat, 
liv.  3,  tit.  1,  sec.  1,  n°  20. — Pothier,  Ihjp., 
430.— N.  Den.,  v»  Uyp.,  746. 

Jiirisp. — 1.  La  possession  d'un  immeu- 
ble, en  vertu  d'un  acte  de  donation  accepté, 
mais  non  enregistré,  n'a  aucun  effet  contre 
le  porteur  d'une  obligation  consentie  par  le 
donateur,  après  la  donation,  et  enregistré 
plus  d'un  an  après  sa  passation. — Roy  vs 
Vacher,  3  R.  L.,  440. 

2.  The  revocation  of  the  title  deed  of  a 
mortgager,  on  the  ground  of  fraud  and  si- 
mulation, cannot  affect  the  right  of  a  honû 
fide  mortgagee  for  value. — Normandin  vs 
Normandin,  27  L.  C.  J.,  45. 

3.  En  mai  1868,  Hamiiton  Rickaby  a  con- 
senti une  hypothèque  à  l'appelant,  sur  son 
immeuble,  dont  il  n'avait  qu'un  permis 
d'occuper,  qu'il  a  transporté  dans  le  mois 
de  novembre  suivant  à  l'auteur  de  l'intimé. 
— Jugé  que  le  dit  Hamiiton  Rickaby,  n'ay- 
ant jamais  eu  de  titre  à  la  propriété,  n'a  pas 
pu  consentir  une  hypothèque  valable. — Pa- 
caud  &  Rickaby,  1  D.  C.  A.,  310. 

4.  Par  la  disposition  du  dernier  ahnéa  de 
l'art.  2098  C.  C.  prise  conjointement  avec 
l'art.  2043  C.  C,  l'hypothèque  consentie  par 
le  possesseur  à  titre  de  propriétaire  et  enre- 
gistrée avant  l'enregistrement  de  son  titre, 
prime  celle  consentie  et  enregistrée  depuis 
l'enregistrement  du  dit  titre. — Dubeau  vs 
Piette,12R.  L.,92. 

5.  The  hy  pot  bec  granted  by  a  purchaser 
and  registered  before  theregistration  of  his 
title  to  the  immoveable  hypothecated  will 
rank  after  the  vendor's  privilège,  although 
the  latter  was  registered  after  the  30  days 


(C.  C,  2100).— Chrétien  vs  Poitras,  7  Q.  L. 
R.,  81. 

6.  The  plaintiff,  in  an  hypothecary  action, 
must  prove  that  the  grantor  of  the  mortga- 
ge was  proprietor  of  the  immoveable  hypo- 
thecated at  the  timethe  mortgage  was  gran- 
ted.—  Union  Bank  vs  Nutbrown,  10  Q-  L. 
R.,  287.  (Conf.  en  app.,  11  Q.  L.  R.,  217.) 

â044.  L'hypothèque  convention- 
nelle n'est  également  valable  qu'au- 
tant que  la  somme  pour  laquelle  elle 
est  consentie  est  certaine  et  détermi- 
née par  l'acte. 

Cette  disposition  ne  s'étend  pas 
aux  rentes  viagères  ou  autres  obliga- 
tions appréciables  en  argent,  stipu- 
lées dans  les  donations  entrevifs. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  45.— C.  N.,  2132.— 
Troplong,  Prie,  et  hyp.,  545.  —  30  Laurent, 
525.-3  Aubry  et  Rau,  277. 

Add.— Voir  sous  l'art.  2017,  l'art.  619  S. 
R.  de  Q.,  qui  amende  cet  article,  et  par  le- 
quel le  cautionnement  donné  par  des  fonc- 
tionnaires publics  est  valide,  quoique  la 
somme  pour  laquelle  l'immeuble  peut  éven- 
tuellement devenir  hypothéqué,  ne  soit  pas 
déterminée  à  l'acte. 

Jnrisp. — 1.  Depuis  la  passation  de  16 
Vie,  c.  206,  s.  7,  amendant  la  loi  d'enregis- 
trement, une  hypothèque  peut  subsister 
pour  une  rente  viagère  créée  par  une  do- 
nation entrevifs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
énouciation  d'une  somme  spécifique  de  de- 
niers.— Chapais  vs  Lebel,  3  L.  C.  R.,477. 

2.  Un  donateur  qui  fait  enregistrer  son 
acte  de  donation,  conserve  son  hypothèque 
privilégiée  de  bailhvr  de  fonds,  pour  toutes 
les  charges  appréciables  en  argent  qui  y  sont 
stipulées  en  sa  faveur,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  fixer  par  l'acte  même,  la  valeur  de 
ces  charges. — Semblable  donation  donne  la 
même  hy{X)thèque  aux  tiers  en  faveur  des- 
quels ces  charges  ont  été  stipulées. — Dufres- 
ne&  Dubord,4Q.  L.  R.,  59. 

3.  La  partie  qui  veut  acquérir  une  hypo- 
thèque doit  spécitier  dans  l'acte  la  somme 
de  deniers  dont  se  trouvera  grevé  l'immeu- 
ble.— Cazelais  {Ex parte)  &  Ramsay,  oppos., 
M.  C.  R.,  41. 

4.  Where  a  hypothec  is  given  for  a  crédit 
opened  in  favor  of  the  mortgager,  the  hypo- 
thec takes  etfect  from  the  time  the  mortga- 
ge is  granted,  and  not  from  the  time  the  ad- 
vance  is  actually  made. — Quintal  vs  Lefeb- 
vre,  3  L.  N.,  347. 

5.  A  hypothec  for  advances  contem- 
plated,  but  which  the  créditer  is  not  bound 
to  make,  nor  the  debtor  to  receive,  is  not 
valid  for  advances  made  in  pursuance  of 
such  an  agreement  as  against  a  sale  duly 
registered  before  the  making  of  the  advan- 
ces.— Desilets  vs  Martel,  5  Q.  L.  R.,  125. 

6.  La  convention  qu'une  hypothèque  con- 
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sentie  pour  une  dette  existante,  subsistera 
tant  que  le  débiteur  devra  au  créancier 
pour  des  avances  subséquentes,  et  que  les 
paiements  qui  seront  faits  seront  imjjutés 
sur  celles-ci,  même  si  les  parties  ne  s'en 
expliquent  pas  alors,  est  valable  et  empêche 
la  remise  au  débiteur  des  billets  consentis 
pour  le  montant  de  l'obligation  de  valoir 
comme  acquit  de  celle-ci  tant  que  des  avan- 
ces subséquentes,  faites  avant  et  au  moment 
même  de  la  remise  des  billets,  n'ont  pas  été 
soldées,  et  le  fait  que  les  livres  du  créancier 
montraient  que  les  billets  avaient  été  payés. 
— McCall  vs  Pouliot,  12  Q.  L.  R.,  10. 

2045.  L'hypothèque  créée  par  un 
testament  sur  des  immeuble  grevés 
par  le  testateur  de  quelques  charges, 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
l'hypothèque  conventionnelle. 

â046.  L'hypothèque  convention- 
nelle peut  être  consentie  pour  quel- 
que obligation  que  ce  soit. 

^  L.  5,  L.  9,  §  1,  De  pignor.  act. — Pothier, 
Hîjp.,  431-2  ;  Orl.,  Intr.  tit.  20,  n°  27.— Do- 
mat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  1,  n"  32. — Nouv.  Den., 
v°  Hyp.,  737. 

SECTION  V. 

DU   RANG    QUE  LES   HYPOTHÈQUES    ONT  BNTKB 
ELLES. 

2047'.  [Entre  les  créanciers,  les 
hypothèques  prennent  rang  pour  le 
passé  suivant  la  priorité  de  leur  date 
respective,  lorsque  aucune  d'elles 
n'est  enregistrée  conformément  aux 
dispositions  contenues  au  titre  De 
V Enregistrement  des  Droits  Réels.  Pour 
l'avenir  l'hypothèque  n'a  d'effet  que 
conformément  à  l'article  2r30]. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  ],  ?  2.— Pont,  Friv., 
n°  726.— C.  N.,  2134.— Troplong,  Friv.  et 
hyp.,  554.— 30  Laurent,  54(3. — 3  Aubry  et 
Rau,  285,  485. 

Jurisp. — 1.  Since  the  coming  into  force 
of  the  Civil  Code  of  L.  C,  no  hypothec  can 
be  acquired,  on  real  property  witliout  regis- 
tration,  and  no  hypothec  can  be  acquired 
on  the  property  of  a  person  notoriously  in- 
solvent. — Banque  Jacques-Cartier  &  Ogilvie, 
19  L.  C.  J.,  100. 

2.  Une  hypothèque  garantissant  le  paie- 
ment d'une  dette  ancienne  ne  peut  pas,  au 
détriment  des  créances  intermédiaires,  être 
appliquée  au  paiement  d'une  autre  dette 

glus  récente.— Dorval  vs  Bourassa,  8  Q.  L. 
\.,  218. 

2048.  Le  créancier  qui  consent 
expressément  ou  tacitement  que 
l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué, 


le  soit  en  faveur  d'un  autre,  est  cen- 
sé lui  céder  la  préférence  ;  et  dans  le 
cas  de  telle  cession  de  rang,  il  se  fait 
une  interversion  entre  ces  créanciers 
selon  la  mesure  de  leurs  créances 
respectives,  mais  de  manière  à  ne 
pas  nuire  aux  créanciers  intermé- 
diaires, s'il  s'en  trouve. 

Pothier,  Orl.,  Intr.  tit.  XX,  n»  64.— 1  La- 
moignon,  tit.  26,  art.  3  et  4  ;  2  ibid.,  p.  114- 
5.— Pont,  Priv.,  n"  334,  p.  324,  et  n»  1238. 

Jurisp. — 1.  Une  personne  qui  consent 
à  ce  qu'un  immeuble  qui  lui  est  déjà  hypo- 
théqué soit  hypothéqué  en  faveur  d'un 
autre, sera  censée  avoir  consenti  àcéder  son 
rang  d'hypothèque  en  faveur  du  créancier 
hypothécaire  subséquent. — Symes  vs  Mc- 
Donald, 9  L.  C.  R.,  182. 

2.  Quand  le  bailleur  de  fonds  concourt 
à  la  création  d'une  nouvelle  hypothèque 
sur  la  propriété  affectée,  à  son  privilège, 
son  privilège  se  trouve  primé  par  cette  hy- 
pothèque subséquente.  —  Robertson  & 
Young,  17  L.  C.  R.,  458. 

3.  In  this  case  tlie  proof  shows  that  the 
acts  of  the  society  were  such  as  to  induce 
the  plaintiff  to  believe  that  the  society 
h  ad  no  priority  of  hypothec,  and  it  conse- 
quently  was  debarred  from  contesting  the 
plaintiff's  claim. — McCall  vs  Bonacina,  5 
L.  N.,  215. 

4.  Where  a  hypothecary  créditer,  who 
is  first  in  rank  cèdes  his  right  of  préférence 
on  the  monies  arising  from  the  sale  of  a 
portion  of  the  property  hypothecated  in  fa- 
vor  of  a  hypothecary  créditer,  who  is  only 
third  in  rank,  such  créditer  having  first 
rank  cannot  afterwards  claim  to  rank  for 
his  whole  claim,  without  déduction  of  the 
monies  received  under  said  sale,  to  the  pré- 
judice of  a  hypothecary  créditer  who  is  se- 
cond in  rank,  in  the  distribution  of  monies 
arising  from  the  sale  of  the  balance  of  said 
property. — Pérodeau  vs  Quintal,  27  L.  C.  J., 
74. 

204î>.  Le  créancier  qui  a  une 
hypothèque  sur  plus  d'un  immeuble 
appartenant  à  son  débiteur,  peut 
l'exercer  par  action  ou  saisie  sur  ce- 
lui ou  ceux  de  ces  immeubles  qu'il 
juge  à  propos. 

Si  néanmoins  tous  ces  immeubles 
ou  plus  d'un  des  immeubles  hypo- 
théqués sont  vendus  et  que  le  "prix 
en  soit  à  distribuer,  son  hypothèque 
se  répartit  au  "pro  rata  de  ce  qui 
reste  à  distribuer  sur  leurs  prix  res- 
pectifs, lorsqu'il  existe  d'autres  cré- 
anciers postérieurs  qui  n'ont  hypo- 
thèque que  sur  quelqu'un  de  ces  im- 
meubles. 
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Merlin,  Rép.,  v°  Tramcription,  p.  129,  2'' 
col. 

2050.  Les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  d'un  vendeur 
prennent  rang  avant  lui,  en  obser- 
vant entre  eux  l'ordre  de  préférence 
ou  de  priorité. 

Potbier,  H^jp.,  454. 

â051.  Le  créancier  dont  la  cré- 
ance est  suspendue  par  une  condi- 
tion ne  laisse  pas  d'être  colloque 
dans  l'ordre,  sujet  néanmoins  aux 
conditions  prescrites  au  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Domat,  liv.  3,  lit.  1,  sec.  17.— Pothier, 
Froc,  civ.,  263.— Nouv.  Den.,  Hyp.,  746. 

S053>  Les  dispositions  relatives 
aux  privilèges  contenues  dans  les 
articles  1986,  1987  et  1988,  sont  éga- 
lement applicables  aux  hypothèques. 

Troplong,  Prir.  et  hyp.,  86,  366,  608. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DE   l'effet   DES  PRIVILÈGES  ET  HYPO- 
THÈQUES RELATIVEMENT  AU  DEBI- 
TEUR OU  AU  TIERS  DÉTENTEUR. 

â03S.  L'hypothèque  ne  dépouille 
ni  le  débiteur,  ni  le  tiers  détenteur, 
qui  continuent  de  jouir  de  la  propri- 
été et  peuvent  l'aliéner,  sujette  néan- 
moins au  privilège  ou  à  l'hypothèque 
dont  elle  est  grevée. 

jf  L.  9,  1 2,  De  pignor.  act. — Pothier,  Hyp., 
433-4.— N.  Den.,  Hyp.,  788. 

2054.  Le  débiteur  ni  le  tiers  dé- 
tenteur ne  peuvent  cependant  dans 
la  vue  de  frauder  le  créancier,  dété- 
riorer l'immeuble  grevé  de  privilège 
ou  d'hypothèque,  en  détruisant  ou 
endommageant,  enlevant  ou  vendant 
la  totalité  ou  partie  des  bâtisses,  des 
clôtures  et  des  bois  qui  s'y  trouvent. 

S.  R.  B.  C,  c.  47,  s.  2.— C.  de  P.  C,  800.— 
Pont,  Priv.  et  hyp.,  n"  416. 

Jurisp.— 1.  Le  tiers  détenteur  qui  a 
fait  des  améliorations  sur  l'immeuble  hy- 
pothéqué, ne  peut  les  enlever  après  le  juge- 
ment en  déclaration  d'hypothèque,  si,  par 
son  titre  d'acquisitiou,  il  s'est  chargé  de 
l'hypothèque  et  s'est  obligé  de  payer  la 
dette  hypothécaire. —  .Société  de  construct. 
de  Montréal  &  Désautels,  1  D.  C.  A.  183. 


2.  Le  débiteur  qui  diminue  la  valeur  de 
la  propriété  hypothéquée,  en  en  enlevant 
les  bâtisses,  est  sujet  à  la  contrainte  par 
corps  pour  les  dommages  qu'il  cause  par  là 
au  créancier  hypothécaire.  Ces  dommages 
ne  sont  que  la  différence  entre  le  prix 
qu'aurait  rapporté,  à  une  vente  judiciaire, 
la  propriété  avec  ses  bâtisses,  et  celui  qu'elle 
rapporterait  sans  elles. — McCall  vs  Pouliot, 
12  Q.  L.  R.,  10. 

3053.  Dans  le  cas  de  telles  dé- 
tériorations, le  créancier  qui  a  privi- 
lège ou  hypothèque  sur  l'immeuble 
peut  poursuivre  ce  détenteur,  lors 
même  que  la  créance  ne  serait  pas 
encore  exigible,  et  recouvrer  de  lui 
personnellement  les  dommages  ré- 
sultant de  ces  détériorations,  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance  et  au 
même  titre  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque; mais  le  montant  qu'il  en 
perçoit  est  imputé  sur  et  en  déduc- 
tion de  sa  créance. 

S.  R.  E.  C,  c.  47,  s.  2,  'i  2.— Pont,  Priv., 
n«  362  à  365.— C.  N.,  2175.— Troplong,  Piiv. 
et  hyp.,  830. — 31  Laurent,  301. — 3  Aubry  et 
Rau,  451. 

Jurisp.— Sur  une  action  en  vertu  de 
l'art.  2055  du  C.  C,  accompagnée  du  captas 
en  vertu  de  l'art.  800  du  C.  de  P.  C,  pour 
les  dommages  résukant  de  détériorations 
sur  un  immeuble  hypothéqué,  ces  dom- 
mages ne  consistent  pas  tant  dans  la  valeur 
du  bois  coupé  et  enlevé  que  dans  l'estima- 
tion qui  doit  être  faite  des  dommag'es  à  rai- 
son de  la  détérioration  en  valeur  de  la  pro- 
priété en  conséquence  de  cette  cou  [je  de 
bois. — Désautels  vs  Ethier,  15  L.  C.  J.,  301. 

3056.  Les  créanciers  ayant  pri- 
vilège ou  hypothèque  enregistrée  sur 
un  immeuble,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe  et  ont  droit  de  le 
faire  vendre  en  justice  et  de  se  faire 
payer,  suivant  le  rang  de  leur  cré- 
ance, sur  les  deniers  provenant  de 
cette  vente. 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  3,  n"  1,  2  et  3.— 
Pothier,  //(/p.,  433-4. — N.  Denis,  v"  Hyp.,  741 
et  788.— C.  N.,  2166.— Troplong,  Priv.  et 
hyp.,  11b. — 3  Aubry  et  Pau,  4U4. 

âOôT.  Pour  assurer  ses  droits  le 
créancier  a  deux  recours,  savoir: 
l'action  hypothécaire  et  l'action  en 
interruption  de  prescription.  Il  est 
traité  de  cette  dernière  au  titre  De  la 
Prescription. 
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pleails  aii.l  pvoves  a  re-sale  not  registered, 
and  thaï  lie  is  no  longer  détenteur,  lie  will 
bo  condemned  to  pay  the  costs  of  action  up 
to  the  tiine  of  filing  his  plea,  and  tbeplain- 
tiff  will  be  condemned  to  pay  tbe  cost.s  of 
contestation  to  défendant  after  plea  filed. 
It  baving  lioen  pleaded  to  an  action  en  dc- 
daralion  d'/njpflhèqve  that  tbe  défendant 
v\a.«  no  longer  dékntur,  but  by  a  deed  not 
registered  bad  re-sokl  toanother,  tbeplain- 
titf  bas  a  right  by  a  new  action  under  the 
sanie  nnmber  to  sninnion  such  otlier  ven- 
ilee  and  to  bave  bini  condemned  according 
to  law  as  détenteur. — Lalonde  à  Lvnch,  20 
L.  C.  J.,  158. 

7.  Un  créancier  d'une  rente  enpliytéo- 
tique  peut  poursuivre  en  déclaration  d"by- 
potbèque  le  représentant  de  l'adjudicataire 
de  l'immeuble  qui  est  hypothéqué  pour  la 
sûreté  du  paiement  de  cette  lente,  si  la 
vente  du  shérif  a  été  faite  sujette  à  cette 
rente,  cpioique  le  contrat  de  vente  du  shé- 
rif ne  fasse  pas  mention  de  la  rente,  et  en 
ce  cas  le  contrat  de  vente  sera  déclaré  faux. 
— Carpenter  &  Déry,  8  R.  L.,  283. 

8.  Tbe  ordinary  byp'jîhecary  action  can- 
not  be  exercised  agauist  an  assignée  who 
is  in  the  possession  ofimuioveable  property 

que  du  Peuple  vs  Gingras,  2  L.  C.  R.,  24:1.    of  an  estate  in  bis  quality  as  such. — Dawes 
Pour  qu'une  action  hyputhécaire  soit    vs  Fulton,  1  L.  X.,  243 


SKCTIUX  I. 

DE    l'action    IlYfOTirÉCAIRE. 

205iH.  L'action  hypothécaire  est 
accordée  au  créancier  qui  a  une  cré- 
ance liquide  et  exigible,  contre  tout 
possesseur  à  titre  de  propriétaire  de 
la  totalité  ou  de  partie  de  l'inimeu- 
ble  hypothéqué  à  cette  créance. 

Cod.,L.  24,  Depicpiorihus. — Loyseau,  Dé- 
rfuerp.,  liv.  2,  c.  2,  n"  3. — Potbier,  Hi/p., 
434-5;  do.,  Coiit.  d'Orl,  Int.  t.  20,  n'  52; 
Hypoth.,  W  122.— 6  N,  Den.,  19.— Trop!., 
Frir.,  804.— 2  La  Théniù,  225. 

Jurisp.— 1.  Tbe  cbildren  who  are  pro- 
prietors  of  an  estate,  on  whicb  tbe  dower 
of  tbeir  motber  is  cbarged,  cannot  main- 
tain  an  action  to  recover  the  possession  of 
that  estate  from  a  tieis  détenteur  Avho  holds 
by  title  derived  from  tbeir  motber,  so  long 
as  bbe  lives. — Lemieux  vs  Dionne,  2  R.  de 
L.,  277. 

2.  L'on  ne  présunie  jamais  que  le  tiers 
détenteur  s'oblige  personnellement. — Ean- 


maintenue,  la  dette  alléguée  par  le  deman- 
deur doit  être  due  et  payable  (exigible). 
Les  frais  d'une  action  en  garantie  seront 
adjugés  contre  un  demandeur  principal, 
lequel  aura  intenté  son  action  avant  l'expi- 
ration du  délai,  quand  le  défendeur  fait  in- 
tervenir son  garant  formel. — Ayhvin  vs  Ju- 
dab,  7  L.  C.  R.,  128. 

4.  Le  demandeur  occupait,    sans   titre, 
p>artie  des  terres  non  concédées  de  la  Cou- 
ronne, et  il  fit  sur  icelles  des  améliorations  i  porter  une  action  hypotbécaire,  ou  per'son 
considérables.     Plus  tard,  il  les  céda,  par  j  nelle  hypothécaire,  contre  son  débiteur  per 

donation  dûment  enregistrée,  à  un  nommé    '      "  —  '" '^'      '        '  '^    "^     '^ 

Sans-Souci,  sujettes  à  une  rente  viagère. 


9.  A  tenant  wbo,  in  good  faitb,  bas  paid 
rent  in  advance  to  the  proprietur,  bis  lessor, 
cannot  be  cotnpelled  to  pay  the  rent  a  se- 
cond tinie  in  the  event  of  in.solvency  of  tbe 
lessor  before  the  expiration  of  tbe  terni  so 
paid  for  in  advance,  and  the  proceeds  of 
tbe  property  being  insutficient  to  pay  in 
full  tbe  bvpothecarv  creditors.— Dupuv  vs 
McClunaghan,  4  L.  N.,  27H. 

10.  Un  créancier  ayant  hypothèque,  peut 


pour  sûreté  du  paiement  de  laquelle  Sans- 
Souci  bypothéc[ua  l'immeuble  en  question. 
Sans-Souci  obtint  du  gouvernement  un  bil- 
let d'occupation,  et  sub.séquemment,  il  ven- 


sonnel. — Bernier  vs  Carrier,  4  Q.  L.  R.,  45. 
11.  Un  créancier  hypotbécaire,  quelque 
soit  le  montant  de  sa  créance,  peut  prendre 
une  action  hypothécaire  contre  son  débi- 
teur, détenteur  do  l'i  m  meuble  hypothéqué, 
bien  qu'il  ait  déjà  un  jugement  contre  le  dit 


dit  au  défendeur  qui  avait  connaissance  de  I  débiteur  personnellement  pour  la  même 
la  donation.  Le  défendeur  obtint  ensuite,  créance. —  Dorval  vs  Boucher,  6  Q.  L.  R., 
en  son  propre  nom,  des  lettres  patentes  de    197. 

la  Couronne.  L'action  du  demandeur  est  12.  The  cost  of  deed  of  morigage  and  its 
en  déclaration  d'hyputhèque  contre  Bluis.  |  rcgistration  and  of  premiuins  stipulated  to 
Jugement  pour  le  demandeur. — Bélanger  be  paid  by  tbe  mortgagor  on  Insurance 
vs  Blois,  3  R.  L.,  454.  ,  transferred   as   collatéral   securiiy,  cannot 

5.  The  plaintitfinan  byjjothecary  action,  î  be  recovered  by  the  mortgagee  from  a  t'urs 
must  prove  that  the  grantor  of  the  mûri- {détenteur  of  ibe  land  by  by{X)thecary  ac- 
gage  was  proprietor  of  the  immoveable  hy-  tion. — Michon  vs  Morency,  U  Q.  L.  R.,  238. 
pothecaled  at  the  time  vvben  tbe  morigage  13.  L'institué,  dans  une  donation  à  cause 
was  granted. — Renaud  &  Proulx,  2  L.  C.  L.  de  mort  faite  par  deux  époux  dans  le  con- 
J.,  126.  [  trat  de  mariage  de  l'institué,  ne  peut  être 

6.  A  hypothecary  créditer  has  a  right  to  j  poursuivi  hypothécairement  au  sujet  d'un 
an  action  en  dé'iaratinn  d' hypothèqite agRiiist  j  immeuble  appartenant  au  donateur,  s'il  e'^t 
the  vendee  of  the  property  hypothecated,  |  stipulé  dans  la  donation  que  le  survivant 
even  though  such  vendee  may  havere-sold  i  des  donateurs  restera  en  possession,  jus'iu'à 
the  proi)erty,  if  such  re-salo  henot  register- 1  son  décès,  de*  biens  donnés.  L'institué, 
éd.  Where,  in  an  action  en  décInrnHon  \  n'étant  considéré  en  possession  qu'après  le 
d'Iii/iKithhpu:  against  the  lirst   vendee,    be  |  décès  du  survivai.t  de^  duiuileiu:::  q'injcnie 
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l'immeuble  au  sujet  duquel  il  est.  iioursuivi 
hypothécairement  .■^uit  nu  oonquêt  de  la 
communauté  des  donateurs  uu  bien  Japro- 
priété  pour  partie  du  donateur  décédé- — 
Beauchemin  vs  Desilets,  10  R.  L.,  323. 

1-4.  The  allégation  in  an  hj'pothecary  ac- 
tion of  the  granting  of  a  bypothec  is,  in 
eflTect,  an  allégation  that  the  person  creat- 
ing  the  hypothec  had  power  to  do  so,  and 
therefore,  under  sucli  allégation,  the  Court 
will  admit  évidence  to  prove  the  existence 
of  such  power,  but  verbal  évidence  will  not 
prove  the  ownership  of  the  property. — 
Hérita ble  Securitie?  »Sc  Mortgage  Invest- 
ment  Association  vs  Racine,  23  L.  C.  J., 
242. 

15.  Depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code 
civil  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  affec- 
té au  paiement  d'une  rente  constituée  créée 
pour  le  paiement  du  prix  de  vente,  n'est 
pas  personnellement  responsable  du  paie- 
ment de  cette  rente. — Wright  &  Moreau, 
M.  L.  R.,i  Q.  B.,45r). 

16.  Le  porteur  d'une  créance  qui  ]X)ursuit 
son  débiteur  principal,  ne  peut  réclamer 
comme  hypothèque  dans  une  action  en  dé- 
claration d'hypothèque,  les  frais  faits  contre 
son  débiteur  jjrincipal  dans  la  poursuite 
antérieure.  I-e  créancier  qui  poursuit  en 
déclaration  d'hypotlièque  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  à  lui  hypothéqué,  ne  peut 
réclamer  que  deux  années  et  l'année  cou- 
rante d'intérêts  sur  sa  créance  à  rencontre 
de  ce  tiers  de  bonne  foi. — Bricault  vs  Bri- 
cault,  11  R.  L.,  163 

17.  Lorsqu'un  billet  a  été  donné  à  l'effet 
d'acquitter  le  prix  de  vente  d'un  immeuble 
dont  le  prix  de  vente  a  été  garanti  par  hy- 
pothèque, le  propriétaire  de  ce  billet  peut  in- 
tenter une  action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque contre  le  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué,  après  avoir  discuté  les  pro- 
metteurs et  endosseurs  du  dit  Inllet  sans 
parvenir  à  être  payé  de  sa  créance. — Ban- 
que de  Québec  &  Bergeron,  14  R.  L.,  170. 

18.  L'action  hypothécaire  n'est  accordée 
contre  le  détenteur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué que  lorsque  la  créance  est  claire  et  H- 
quide. — Leroux  vs  Dicaire,  28  L.  C.  .!.,  310. 

19.  Le  privilège  de  bailleur  de  fonds,  s'il 
n'est  pas  enregistré,  ne  donne  pas  lieu  à 
l'action  hypothécaire,  bien  qu'il  soit  préféré 
aux  créances  chirographaires  et  à  celles 
non  enregistrées.  Le  défendeur  sur  l'action 
hypothécaire,  peut  plaider  les  moyens  que 
sou  vendeur  et  garant  aurait  pu  invoquer. 
— Bérubé  vs  Morneau,  14  Q.  L.  R.,  90. 

â059.  Lorsque  l'immeuble  est 
possédé  par  un  usufruitier,  l'action 
doit  être  portée  contre  le  propriétaire 
du  fonds  et  contre  l'usufruitier  si- 
multanément, ou  dénoncée  à  celui 
des  deux  qui  n'a  pas  été  assigné  en 
premier  lieu. 

Pothier,  Hyp.,  435.-6  N.  Den.,  20. 


S060.  Si  le  possepseur  est  grevé 
de  substitution,  jugement  peut  être 
rendu  contre  lui  sur  poursuite  hy- 
pothécaire sans  que  l'appelé  ait  été 
mis  en  cause  ;  sans  préjudice  en  ce 
cas  au  droit  de  ce  dernier  tel  qu'é- 
noncé au  titre  relatif  aux  donations. 

Pothier,  Subst,  541.— C.  C.  B.  C,  959. 

3061.  L'objet  de  l'action  hypo- 
thécaire est  de  faire  condamner  le 
détenteur  à  délaisser  l'immeuble 
pour  qu'il  soit  vendu  en  justice,  si 
mieux  il  n'aime  payer  la  créance  en 
principal,  les  intérêts  conservés  par 
l'enregistrement,  et  les  dépens. 

S'il  s'agit  d'une  rente,  le  détenteur 
pour  se  soustraire  au  délaissement, 
doit  payer  les  arrérages  et  frais,  et 
consentir  à  continuer  les  prestations, 
soit  par  un  titre  nouvel  ou  par  une 
déclaration  à  cette  fin  à  laquelle  le 
jugement  à  intervenir  donne  effet. 

Pothier,  ITj//).,  444.— Pont,  Pnv.,  1132.— 
Pothier,  Suce,  c.  5,  art.  4,  p.  217. — 1  Pigeau, 
593. 

A<I<1, — S'il  s'agit  d'une  rente  seigneu- 
riale, le  seigneur  peut,  en  vertu  de  32  Vie, 
c.  20,  s.  4,  intenter  une  action  purement 
personnelle  contre  le  détenteur  du  fonds 
grevé,  pour  le  recouvrement  de  la  rente  et 
de  ses  arrérages. 

Jlirisp. — 1.  La  demande  pour  une 
sou)me  au-dessous  de  SlOO,  accompagnée 
de  conclusions  demandant  que  le  défendeur 
(qui  n'est  tenu  au  paiement  de  la  créance 
qu'liypothécairement)  soit  condamné  à 
payer  la  dette,  si  mieux  il  n'aime  délaisser, 
etc.,  est  une  demande  de  la  compétence  de 
la  Cour  de  Circuit  et  non  pas  de  la  Cour 
Supérieure.  Ce  n'est  pas  une  action  hypo- 
thécaire réglée  par  l'art.  2061  C.  C,  et  par 
conséquent  appelable. — Rodier  vs  Hébert, 
15  L.  C.  J.,  269.  (Renversé  en  Rev.,  16  L.  C. 
J.,41.) 

2.  L'action  hypothécaire  est  de  sa  nature 
une  action  réelle. — Dupont  &  Grange,  16  L. 
C.  R.,  146. 

3.  Where  the  holder  of  an  hypotliecated 
immoveable  is  personally  liable  for  the 
debt,  it  is  no  bar  to  a  direct  action  against 
the  debtor  that  the  créditer  bas  previously 
obtained  a  judgment  en  déclaration  cVlnjpo- 
thèfjiij:,  under  which  the  debtor  bas  aban- 
doned  the  immoveable*;  even  though  the 
property  bas  not  been  discussed. — Newton 
vs  Cruce,  6  L.  N.,  107. 

4.  The  plaintiffin  an  hypothecary  action 
is  well  founded  in  demanding  a  personal 
condemnation  against  the  tiers  détenteur 
unless  he  prefers  to  délaisser. — Société  de 
construction  vs  Bourassa,  20  L.  C.  J.,  304. 
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5.  Dans  une  action  intentée  par  un  ce«- 
sionnaire  contre  le  «Iclégné  (quand  il  y  a 
dans  l'acte  de  vente  délégation  de  paie- 
ment), demandant  que  l'immeulile  soit  dé- 
claré hypothé(jué  pour  le  jnontant  de  sa 
créance  et  à  ce  que  le  défendeur  soit  con- 
damné à  lui  payer  cette  créance,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prouver  la  possession  du 
sous-acquéreur,  défendeur  dans  la  cause, 
vu  que  cette  action  n'est  pas  une  action  en 
déclaration  d'iiypothèqne  sous  les  disposi- 
tions de  l'art.  2061  C.  C— Scott  vs  McCaf- 
frey,  16  R.  L.,.200. 

3062.  T^e  tiers  détenteur  assigné 
hypothécairement  ou  en  décLarution 
d'hypothèque  a  droit  d'appeler  en 
cause  son  vendeur  ou  tout  autre  au- 
teur tenu  à  la  garantie  contre  la  dette 
hypothécaire,  à  l'effet  de  le  faire 
condamner  à  intervenir  pour  faire 
cesser  la  demande,  ou  à  l'indemniser 
de  toute  condamnation  et  des  dom- 
mages qui  peuvent  en  résulter. 

Taris,  102.— 1  Pigeau,  573.— S.  R.  B.  C, 
c.  82,  s.  32. 

Jtirisp. — 1.  L'impétrant  qui  est  trou- 
blé par  une  opposition  à  sa  demande  en 
ratification  de  titre  e..*t  bien  fondé  à  diriger 
une  action  en  garantie  contre  son  vendeur, 
et  cette  action  en  garantie  a  toujours  été 
accueillie  et  maintenue. — Douglass  &  Din- 
ning,  3  L.  C  J.,  33. 

2.  L'acquéreur  condamné  à  délaisser  un 
héritage  sur  action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, a  son  action  en  indemnité,  du  mo- 
ment qu'il  a  délaissé,  contre  ceux  qui  sont 
tenus  de  le  garantir  du  trouble,  lors  même 
que  l'héritage  ne  serait  pas  encore  saisi,  et 
qu'il  n'aurait  pas  nus  ses  garants  en  cause 
sur  la  demande  principale. — Dorwin  vs 
Hutchins,  12  L.  C.  R.,  68. 

âOBS.  A  cet  effet  le  tiers  déten- 
teur poursuivi  a  une  exception  dila- 
toire contre  la  demande,  tel  qu'ex- 
pliqué au  Code  de    procédure  civile. 

â064«  Le  tiers  détenteur  peut 
opposer  à  la  demande  tous  les  moy- 
ens qui  peuvent  la  faire  renvoyer, 
soit  que  le  garant  ait  été  ou  non  mis 
en  cause. 

Jlirisp.~l.  Dans  le  cas  d'une  dette  assu- 
rée par  hypothèque,  dtjment  enregistrée, 
pour  une  somme  payable  en  dix  ans,  le  dé- 
biteur s'étant  depuis  obligé  à  efiectuer  le 
paiement  plus  tôt,  le  tiers  détenteur  pour- 
suivi hypothécairement  en  recouvrement 
de  cette  dette,  ne  peut  invoquer  le  défaut 
d'enregistrement  du  dernier  acte,  s'il  ne 
fait  pas  voir  que  son  propre   titre  a  été  en- 


registré antérieurement  au  second  acte  ci- 
dessus  mentionné. — Sicotte  &  Bourdon,  15 
L.  C.  R.,  40. 

2.  Hypothecary  action.  —  Défendant 
says  he  is  not  the  owner  or  déknteur  of 
the  j)remises. — Flea  dismissed  as  no  indi- 
cation of  the  real  owner  of  the  land. — 
Ambault  &  Fisher,  30  L.  C.  J.,  133. 

2005.  Le  tiers  détenteur  assigné 
sur  action  hypothécaire  et  qui  n'est 
ni  chargé  de  l'hypothèque,  ni  tenu 
personnellement  au  paiement  de  la 
dette,  peut  opposer,  s'il  y  a  lieu, 
outre  les  moyens  qui  peuvent  étein- 
dre l'hypothèque,  les  exceptions 
énoncées  dans  les  cinq  paragraphes 
qui  suivent. 

Pothier,  H  y  p.,  436  à  443. 

Jliri^p. — I.  L'on  ne  présume  jamais 
que  le  tiers  détenteur  s'oblige  personnelle- 
ment.—Banque  du  Peuple  vs  Gingras,  2  L. 
C.  R.,  243. 

2.  Un  créancier  hypothécaire  ayant  pris 
l'action  hyyjothécaire  ou  en  délaissement 
contre  le  détenteur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, et  ce  dernier  ayant  délaissé,  ne  peut 
pas  ensuite  le  poursuivre  comme  débiteur 
personnel.— Reeves  &  Geriken,  M.,  4  février 
1879. 

3.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  sont 
plus  recevables  à  exercer  l'action  person- 
nelle qu'ils  avaient  contre  l'acquéreur,  qui 
par  son  titre  d'acquisition,  s'était  obligé  à 
payer  son  prix  aux  mains  des  créanciers 
hypothécaires  de  son  vendeur,  s'ils  ont 
d'abord  porté  contre  lui  l'action  hypothé- 
caire pure  et  simple.— La  Société  de  constr. 
Canadienne  de  ^Montréal  vs  Désaultels,  C. 
de   Revision,  30  avril  1879,  M.,  n"  181. 

4.  La  stipulation  faite  dans  un  acte  de 
vente  par  l'acquéreur  qu'il  paieraà  l'acquit 
du  vendeur  avec  la  réserve  de  déguerpir  et 
de  délaisser  la  propriété  acquise  par  lui  au 
cas  où  il  jugerait  à  propos  ou  à  son  avan- 
tage de  le  faire,  ne  le  rend  pas  responsable 
personiuilemeni  au  paiement  de  la  dette, 
quoique  cette  indication  de  paiement  ait 
été  ensuite  acceptée  par  le  créancier  et  si- 
gnifiée à  l'acquéreur. — Société  permanente 
de  construction  du  district  de  Montréal  vs 
Larose,  17  L.  C.  J.,  87. 

5.  Le  tiers  détenteur  qui  s'est  obligé  per- 
sonnellement au  jiaiement  d'une  dette  ne 
peut,  lorsqu'il  est  poursuivi  hypothécaire- 
ment à  raison  de  cette  dette,  opposer'  l'ex- 
ception d'impenses. — N"  730,  Evans  vs  Bru- 
net,  jugt  30  juin  1877. 

6.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement j^eut  opposer  à  l'action  tous  les 
moyens  que  le  débiteur  personnel  pourrait 
y  opposer  lui-mêire. — Cité  de  Montréal  vs 
Murphy,  M.  L.  K.,  3  S.  C,  161. 
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§  1. — De  Vexception  de  discussion. 

3066.  Si  celui  qui  a  créé  l'hypo- 
thèque, ou  ceux  qui  sont  tenus  per- 
sonnellement au  paiement  de_  la 
dette  possèdent  des  hiens,  le  tiers 
détenteur  poursuivi  hypothécaire- 
ment peut  exiger  que  le  créancier,  , 
avant  d'ohtenir  le  délaissement,  fasse 
vendre  les  biens  appartenant  au  dé- 
biteur personnel,  en  par  le  tiers  dé- 
tenteur indiquant  ces  biens  et  four- 
nissant les  deniers  nécessaires  pour 
cette  discussion. 

Potliier,  Hyp.,  436-S.— Doniat,  liv.  1,  tit. 

1,  sec.  3,  n"  6.— Tropl.,  796  et  suiv.— C.  N., 
2170.— Pothier,  Int.  Cont.  d'Orl.,  tit.  20,  n"' 
66,  (37  ;— do,  Obli'j.,  n°  557.— Guyot,  Rép., 
v°  Caution,  pp.   725,  765. — Leprestie,  Cent. 

2,  c.  30.  — Brodeau  sur  Louet,  L.  II.,  c.  55. — 
Lamoignon,  Arrêts,  DiS  cauUons  21.— 
Journal  des  Aud.,  t.  2, 1.  10,  c  18.— Renus- 
son.  Subrog.,  c.  4.— Pocqnetde  Livonnière, 
Règles,  1.  5,  c.  3,  n"*  5,  7,  8,  p.  463.-7Dupi- 
neau  sur  art.  484  d'Anjou.—  Chopin  sur 
Anjou,  art.  79,  n"  6.— l.aurière  sur  ait.  101 
Coût,  de  Taris.—  Trojjloiig,  Caution,  n° 
430.— IVIourlon,  Des  Subrogations,  jjp.  84  à 
99. — 27  DeinolouiVie,— 051— Gauthier,  De  lu 
Subrogation,  n"'  439  à  459.— 18  i.aurent,123. 
—4  Aubry  et  Rau,  188  et  189,  et  notes  84 
et85.  —  Bugnet  sur  Pothier,  (JbJig.,  412, 
note  3,  p.  222.—  Ponsot,  Cauiioinument, 
283.  —5  Battur,  Prir.  ,t  h;/p.,  n"  502,  p.  343. 
—18  I)uranton,310.— Merlin,  Rép.,  V"  Cau- 
tion, p.  474.— Ponsot,  Cautionnanmi,  n"  257. 
—9  Marcadé  et  Pont,  sur  art.  2029,  2030  C 
N.,n"*272,  273.— Merlin,  Quest.  do  droit,  v» 
Subrogation,  \  5.-7  Touiller,  p.  172.— Dalloz, 
Rép.,  v°  Hyp.  et  priv.,  p.  348,  n';  2.— Déniante, 
Cours  de  droit  civil  fr.,  t.  3,  n"  797.  —  Za- 
charia^,  p.  105.— Duprez,  Kiruc  du  droit  fr. 
et  étranger,  t.  2,  p.  401.  —  3  Aubry  et  Rau, 
440. 


Jurisp.— 1.  Jugé  que  l'hypothèque  spé- 
ciale n'est  pas  une  fin  de  no:i-recevoir  con- 
tre l'exception  de  discussion,  et  que  le  tiers 
détenteur  poursuivi  par  le  vendeur  origi- 
naire, peut  lui  opposer  cette  exception  de 
discussion.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  ré- 
clamer le  droit  de  rétention  jusqu'au  paie- 
ment de  ."^es  impenses  et  améliorations. — 
Price  vs  Nelson,  2  L.  C.  R.,  455. 

2.  An  exception  of  discussion  which  fails 
toTiidicate  the  property  to  be  discussed  or 
to  alledge  evcu  the  existence  of  pioperty 
liable  to  discussion,  and  v.hich  also  fails  to 
contain  an  offer  to  defray  the  expense  of 
discussion,  and  to  be  accompanied  by  the 
actual  deposit  of  the  necessary  funds  to 
tbat  end,  is  bad  in  law  and  will  be  dismis- 
se<l.  on  (iemurrer.— Panton  vs  AVooiIs,  11 
L.  C.  .T.,  IGS. 


3.  Obligation  par  Tremblay  à  Bourassa 
avec  hypothèque,  et  Varin  intervint  comme 
caution  simi^le  de  Tremblay.  Tremblay 
vend  l'imm.  hypothéqué  à  Gibeau,  à  la 
charge  de  l'hypothèque,  et  ce  dernier  le  re- 
vend à  Senécal.  La  créance  n'étant  pas 
payée,  Boru-assa  poursuit  Senécal  en  dé- 
claration d'hypothèque.  Ce  dernier  opposa 
une  exception  de  discussion  renvoyant  le 
dmdr  à  la  discussion  des  biens  de  Varin, 
la  caution,  se  basant  sur  l'art.  2066  du  C. 
C.  Varin  produit  alors  une  intervention  par 
laquelle  il  conteste  l'exception  de  discus- 
sion, et  prétend  qu'ayant  cautionné  une 
dette  garantie  par  <ine  hypothèque  spéciale 
sur  l'immeuble  même  possédé  aujourd'hui 
par  Senécal,  il  ne  peut  être  tenu  au  paie- 
ment de  cette  dette  qu'après  discussion  de 
l'immeuble  possédé  par  Senécal.  Il  prétend 
que,  sous  ces  circonstances,  la  caution  doit 
être  i^référée  au  tiers  détenteur.  Jugt  pour 
l'intervenant  et  exception  de  discussion 
déboutée.  —  Bourassa  vs  Senécal,  n"  1276, 
M.,  30  juin  1886. 

âOOT.  Cette  exception  ne  peut 
cependant  être  opposée  à  l'égard  des 
immeubles  hypothéqués  au  paiement 
des  rentes  créées  pour  le  prix  du 
fonds. 

Paris,  101. 
§  2. — De  Vexception  de  garantie. 

â06S*  Le  tiers  détenteur  peut  re- 
])0usser  l'action  hypothécaire  ou  en 
déclaration  d'hyi)othèque  portée 
contre  lui,  lorsque  le  créancier  pour- 
suivant se  trouve  en  quelque  maniè- 
re que  ce  soit  i)ersonnellement  obli- 
gé de  garantir  l'immeuble  contre 
cette  hypothèque. 

Pothier,  IIyp.,AAQ-l. 

âO(>i>*  Cette  exception  de  garan- 
tie a  également  lieu  si  le  poursuivant 
se  trouve  lui-même  détenteur  d'un 
autre  immeuble  affecté,  envers  le 
tiers  détenteur  poursuivi,  à  la  garan- 
tie de  l'hypothèque  réclamée;  le 
poursuivant  ne  peut  en  ce  cas  être 
maintenu  dans  son  action  qu'en  dé- 
laissant lui-même  préalablement 
l'héritage  qu'il  détient  ainsi. 

Pothier,  Hyp.y  441^2. 

§  3 . — De  Vexception  de  subrogation 

(CEDENDARUM   ACTIONUm). 

aOTO.  Le  tiers  détenteur  pour- 
suivi a  droit  de  demander  d'être  su- 
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brogé  aux  droits  et  actions  du  créan- 
cier poursuivant  contre  tous  autres 
qui  pouvaient  être  tenus  au  paiement, 
soit  personnellement  ou  hypothécai- 
rement. 

Pothier,  Hyp.,  442. — Code  civil  B.  C,  art. 
1156. 

Jnri^p. — 1.  Lor.squ'un  créancier  accepte 
un  concordat  de  l'un  des  membres  d'une 
société  en  faillite  (sans  décharger  l'autre) 
et  obtient  des  garanties  pour  le  paiement  de 
la  composition,  et  ensuite  décharge  le  débi- 
teur qui  a  composé  (sans  le  consentement 
de  l'autre  débiteur)  pour  un  montant 
moindre  que  celui  de  la  composition,  et  re- 
nonce à  la  garantie,  l'autre  membre  de  la 
société,  dans  une  action  contre  lui  par  tel 
créancier,  pour  recouvrer  la  balance  de  sa 
réclamation,  réu.*sira  à  apposer  l'action  par 
une  excepiio  cedendarum  actionurn. — Banque 
Molson  vs  Connolly,  4  R.  L.,  683. 

2.  Mis  en  regard,  la  caution  doit  être  pré- 
férée au  tiers  détenteur,  et  la  subrogation 
qu'obtient  ce  dernier,  en  payant  le^créan- 
cier,  ne  lui  donne  pas  de  recour.»  contre  la 
caution.  Ce  privilège  appartient  aussi  bien  à 
la  caution  solidaire  qu'à  la  caution  simple. 
— Bilodeau  vs  Giroux,  7  Q.  L.  E.,  73. 

3.  Mis  en  regard  avec  la  caution,  le  tiers 
détenteur  non  tenu  personnellement  à  la 
dette,  doit  être  préféré  à  une  caution  qui  a 
cautionné  une  dette  garantie  même  par  une 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble  ]x)ssé- 
dé  par  ce  tiers  détenteur,  et  le  tiers  déten- 
teur, poursuivi  hypothécairement  pour  cette 
dette,  peut,  par  exception  de  di.scussion,  de- 
mander la  discussion  des  biens  de  cette  cau- 
tion avant  qu'il  puisse  être  condamné  sur 
l'action  hypothécaire. — La  caution  est  tenue 
au  paiement  comme  débitrice  personnelle, 
et  les  termes  du  C.  C,  art.  20G6,  "  ou  ceux 
qui  sont  tenus  personnellement,"  .sont  plus 
généraux  que  ceu.x  de  l'art.  2170  du  C.  X.; 
les  termes  de  notre  code  comprennent  les 
cautions^,  sans  distinction,  même  celles  qui 
cautionnent  une  dette  garantie  par  hypo- 
thèque si)éciale. — Senécai  &  Varin,32L.  C. 
J.,  60. 

aOTl.  Si  le  poursuivant  ou  ses 
auteurs  ont  éteint  quelque  droit  ou 
recours  que  le  tiers  détenteur  aurait 
autrement  pu  exercer  pour  s'indem- 
niser de  la  condamnation  demandée 
contre  lui,  ou  se  sont,  par  leur  fait, 
rais  hors  d'état  de  le  céder  au  tiers 
détenteur,  l'action  ne  peut  être  main- 
tenue pour  ce  regard. 

Pothier,  flyp.,  442-3.— Pont,  Prw.,  n^  1168 
et  note  2  citant  Dumoulin,  Loyseau  et  Po- 
thier. 


§  4. — De  V exception  résultant 
des  ivipenses. 

SOT^.  Le  tiers  détenteur,  sur 
l'action  hypothécaire,  peut  encore 
demander  que  le  délaissement  ne  soit 
ordonné  qu'à  la  charge  de  son  privi- 
lège d'être  payé  des  impenses  faites 
sur  l'immeuhle  tant  par  lui-môme 
que  par  ses  auteurs  non  tenus  per- 
sonnellement au  paiement  de  la  dette 
hypothécaire,  et  ce  suivant  les  règles 
contenues  au  titre  Be  la  Propriété, 
avec  intérêt  du  jour  de  leur  liquida- 
tion. 

Pothier,  IL/p.,  439  et  440.— C.  N.,  217.5.— 
Pont,  Prir.  et  hyp.,  409,  120-5.—  Troplong, 
Priv.  et  hyp.,  830.—  3  Aubry  et  Rau,  451.— 
31  I^aurent,  301. 

Jurisp. — 1.  Le  tiers  détenteur  ne  peut 
réclamer  le  droit  de  rétention  jusqu'au 
paiement  de  ses  impenses  et  améliorations. 
— Price  &  Xelson,  2  L.  C.  R.,  4.55. 

2.  Un  tiers  détenteur  poursuivi  hypo- 
thécairement, ne  peut  <lemander  d'être 
payé  par  le  demandeur  des  améliorations 
qu'il  a  faites  de  bonne  foi,  avant  d'être 
contraint  de  délais-^er  l'immeuble  ;  et  tout 
ce  qu'il  peut  demander,  c'est  un  caution- 
nement que  l'immeuble  rapportera  assez 
pour  qu'il  .«oit  payé. — AVithall  vs  Ellis,  4 
1j.  \j  .  Lii ,  oOo, 

3.  Quand  les  créanciers  hypothécaires  ont 
porté  l'action  hypothécaire  pxire  et  simple 
contre  un  acquéreur  qui,  par  .son  titre  d'ac- 
quisition, s'était  obligé  de  payer  son  prix 
d'acquisition  entre  leurs  mains,  celui-ci  a 
cependant  le  droit,  avant  de  délais.^er,  d'en- 
lever ses  impenses  utiles,  si  elles  sont  de 
nature  à  pouvoir  être  enlevées. — La  Société 
de  construct.  Canad.  de  Montréal  vs  Dé.eau- 
tels.  (C.  de  Révision,  30  avril  1879,  M.,  n» 
181.)  Renv.  en  appel  qui  a  jugé: 

4.  Le  tiers  détenteur  qui  a  fait  des  amé- 
liorations sur  l'immeuble  hypothéqué,  ne 
peut  les  enlever  après  le  jugement  en  décla- 
ration d'hypothèque,  si,  par  son  titre  d'ac- 
quisition, il  s'est  chargé  de  l'hypothèque  et 
s'e.st  obligé  de  payer  la  dette  hypothécaire. 
— Société  de  construction,  etc.,  &  Désautels, 
1  D.  C.  A.,  183. 

5.  Le  propriétaire  dont  l'héritage  a  été 
vendu  à  la  poursuite  de  .ses  créanciers  per- 
sonnels, a  le  droit  de  ré{jéter  sur  le  prix  de 
vente,  à  l' encontre  des  créanciers  hypothé- 
caires, les  impen.ses  et  améliorations  qu'il  a 
faites  pendant quil possédait  la  propriété, et 
il  doit  être  considéré  comme  un  tiers  déten- 
teur à  leur  éçrard.—  Cie  de  prêt  &.  St-Ger- 
main,  1  D.  C.^\.,  192. 

6.  Le  droit  de  rétention  pour  impenses  de 
la  part  d'un  légataire  particulier  poursuivi 
en  réduction  et  remise  de  legs  par  un  vxér 
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ancier  de  la  succession,  n'existe  pas  en  ver- 
tu de  l'art.  419  C.  C,  mai?  il  n'y  a  lien  qu'à 
un  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuVjle  ven- 
du suivant  l'art.  2072  C.  C. — Matte  e't  La- 
roche, 4  Q.  L.  K.,65. 

7.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  liyf>othé- 
cairement,  ne  peut  exiger  que  le  poursui- 
vant lui  donne  caution  pour  le  paiement  de 
ses  impenses  ;  ses  droits  se  bornent  à  de- 
mander que  le  délaissement  ne  soit  ordon- 
né qu'à  la  charge  de  son  privilège  pour  son 
paiement. —Crépeau  vs  CoUin,  11  Q.  L.  R., 
119. 

8.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement, ne  peut  exiger  que  le  poursui- 
vant lui  donne  caution  pour  le  paiement  de 
ses  impenses,  ses  droits  se  bornent  à  de- 
mander que  le  délaissement  ne  soit  ordonné 
qu'à  la  charge  de  son  privilège  pour  son 

Saiement. — Commissaires  d'écoles   de    St- 
forbert  vs  Crépeau,  11  Q.  L.  K.,  119. 

9.  Le  tiers  détenteur  de  bonne  foi,  pour- 
suivi hypothécairement,  peut  réclamer  les 
impenses  et  amélioratians  utiles  qu'il  a 
faites  à  l'immeuble  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus-value  que  ces  imjienses  et  amélio- 
rations ont  donnée  à  l'immeuble  hypothé- 
qué.— Bricault  vs  Bricault,  11  K.  L.,  163. 

10.  The  owner  of  an  immoveable  which 
has  been  sold  by  the  sheriff  in  exécution  of 
a  judgment  recovered  agaiust  such  owner 
hy  an  ordinary  personal  creditor,  can 
ask  as  against  a  bailleur  de  fomls  claim, 
for  which  he  is  not  personally  liable,  to  be 
paid  tlie  value  of  his  improvements  on  saiii 
immoveable.  A  personal  creditor  of  such 
owner,  having  a  hypothec  on  said  immo- 
veable, can  legally  exercise  the  right  of 
such  owner  to  claim  said  improvements,  in 
the  absence  of  any  action  on  the  part  of  such 
owner.—  Cie  de  prêt  k  St-Germain,  2f)  L. 
C.  J.,  39. 

11.  Des  donataires  poursuivis  en  nullité 
de  la  donation,  par  des  créanciers  du  dona- 
teur qui  prétendent  que  cette  donation  a 
été  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  ne  peu- 
vent réclamer  le  droit  de  rétention  .des  im- 
meubles donnés,  pour  être  payés  des  amé- 
liorations qu'ils  ont  faites  à  l'immeuble,  et 
tout  ce  qu'ils  peuvent  réclamer,  c'est  que 
le  délais-sement  ne  soit  ordonné  qu'à  la 
charge  de  leur  privilège  d'être  payés  de  ces 
impenses. — Prowse  vs  Simpson,  13  R.  L., 
302. 

12.  La  clause  d'un  contrat  de  vente  a  ré- 
méré par  laquelle  le  vendeur  stipule  que 
.«on  acquéreur  parachèvera  les  ouvrages  en 
voie  de  construction  sur  l'immeuble  vendu, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  acciuéreur, 
poursuivi  sur  ad  ion  hypothécaire,  réclame 
un  privilège  pour  ses  impenses. — Leprohou 
vs  de  Bellefeuille,  M.iL.  H.,  1  S.  C,  150. 


§  5. — De  l'exception  résultant  d'une 
créance  privilégiée  ou  hypothè- 
que antérieure. 

2073.  Le  détenteur  qui  a  reçu 
l'immeuble  en  paiement  d'une  dette 
privilégiée  ou  hypothécaire  anté- 
rieure à  celle  pour  laquelle  il  est 
poursuivi,  ou  qui  a  acquitté  des 
créances  hypothécaires  antérieures, 
peitt,  avant  d'être  forcé  à  délaisser, 
exiger  que  le  créancier  poursuivant 
lui  donne  caution  de  faire  porter 
l'immeulde  à  si  haut  prix  que  le  dé- 
tenteur sera  payé  intégralement  de 
ses  créances  privilégiées  ou  anté- 
rieures. 

Troplong,  Priv.  et  Ittrp.,  S04-5. —  Marton, 
1272. —  Font,  Priv.  et  hyp.,  1143,  1166.— 1 
Pothier,  Coût.  d'Orl.,  Introd.  au  t.  20,  n"  40. 

Jnrisp. — 1.  L'acquéreur  d'une  propri- 
été qui  s'est  obligé  au  paiement  de  cer- 
taines dettes  hypothécaires,  égales  à  la  va- 
leur de  telle  propriété,  poursuivi  en  décla- 
ration d'hypothèque  par  un  créancier  autre 
que  ceux  qu'il  s'est  obligé  de  payer,  mais  la 
créance  duquel  est  postérieure  à  celle  de  ces 
derniers,  ne  peut  demander  que  tel  créan- 
cier lui  donne  caution  que  la  propriété,  lors 
de  la  vente  d'icelle,  rapportera  une  somme 
suffisante  pour  le  paiement  des  créances 
qu'il  s'est  obligé  de  satisfaire,  ainsi  qu'il  en 
aurait  le  droit  s'il  était  lui-uiême  créancier 
hypothécaire  pour  une  somme  égale  à  la 
valeur  de  la  propriété,  et  qu'il  l'eût  acquise, 
ou  qu'il  eût  réellement  payé  des  dettes  ju.s- 
qu'à  ce  montant. — Tessier  vs  Falardeau,  6 
L.  C.  R.,  163. 

2.  Un  détenteur  poursuivi  en  déclaration 
d'hypothèque,  qui  a  acquitté  des  créances 
hypothécaires  antérieures,  ne  i)eut  être  te- 
nu au  délaissement  qu'en  autant  que  le 
créancier  poursuivant  lui  donne  caution 
que  l'immeuble  rapportera  un  prix  suffi- 
sant pour  le  reml)ourser  des  créances  qu'il 
a  éteintes. — Perrault  et  De.sjardins,  24  L.  C. 
J.,  178. 

3.  Le  détenteur  qui  n'a  pas  renouvelé 
dans  le  délai  voulu,  après  le  dépôt  des 
plans  et  livre  de  renvoi,  la  créance  hypo- 
thécaire antérieure  qu'il  a  acquittée,  ne 
peut  pas,  avant  d'être  forcé  à  délaisser, 
exiger  que  le  créancier  poursuivant  lui 
donne  caution  de  porter  l'immeuble  à  un 
prix  assez  élevé  pour  qu'il  soit  payé  de  la 
créance  hypotliécaire  nui,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  était  antérieure.— Théberge 
vs  Danjou,  12  Q.  R.  R.,  1. 

4.  Tlie  appellant  sued  hypothecarily, 
produced  in  the  four  days  from  the  return 
ofthe  action  an  exception  asking  for  the 
security  mentioned  in  article  2073  of  the 
Civil  Code,  This   plea  was  maintained  by 
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the  Superior  Court  This  case  beiug  ins- 
cribed  in  review,  the  judgment  was  reverse^ 
and  judgmeut  waK  rcndered  against  the 
appellants  upon  the  merits.  — Danjou  & 
Théberge,  12  Q.  L.  R.,  198. 

SECTION  II. 

DE   l'effet   de     l'action   HYPOTHÉCAIRE. 

20T4.  L'aliénation  par  un  déten- 
teur poursuivi  hypothécairement  est 
sans  effet  à  l'égard  du  poursuivant, 
à  moins  que  le  nouvel  acquéreur  ne 
consigne  le  montant  de  la  dette,  in- 
térêt et  dépens  dus  au  créancier  pour- 
suivant. 

S.  E.  B.  C,  c.  47,  s.  1. 

Jnrisp. — Notwithstanding  the  penden- 
cy  of  a  hypothecary  action,  the  aliénation 
of  the  immoveable  by  the  holder  against 
whom  the  action  is  brought  bas  full  tbrce 
and  effect  against  the  créditer  bringing 
such  action,  if  the  creditor's  daim  be  one, 
tlie  registration  ofwhich  had  to  be  rene- 
wed  under  the  cadastral  system,  and  the 
renewal  had  net  been  duly  effected  before 
the  purchaser  registered  histitle. — ïhayer 
vs  Ansell,  24  L.  C.  J.,181. 

2075.  Le  détenteur  poursuivi 
hypothécairement  peut  délaisser 
l'immeuble  avant  jugement.  S'il  ne 
l'a  fait  auparavant,  il  peut  être  con- 
damné à  le  délaisser  dans  le  délai 
ordinaire  ou  fixé  par  le  tribunal,  et 
à  défaut  de  le  faire,  à  payer  au  de- 
mandeur le  montant  entier  de  sa 
créance. 

L'immeuble  doit  être  délaissé 
dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans  pré- 
judice aux  dispositions  contenues 
aux  articles  2054  et  2055. 

Ord.  1667,  tit.  25,  art.  3.— Pothier,  Hyp., 
445.— 1  Pigeau,  597. 

Jnrisp. — 1.  A  tutor  in  an  action  hypo- 
thécaire may  file  a  plea  of  déguerpissemenl 
for  his  pupil,  but  it  niust  be  founded  on  an 
avis  de  parents. — Taché  vs  Levasseur,  3  R. 
de  L.,  38. 

2.  A  délaissement  filed  after  the  expi- 
ration of  the  delay  fixed  will  not  be  re- 
jected  on  motion.  Tlie  plaintifi'  nmst,  test 
the  matter  on  an  exécution.— Bélanger  et 
Durocher,  2  L.  C.  J.,  283. 

3.  Dans  une  action  hypothécaire  juge- 
ment fut  rendu  condamnant  le  défendeur, 
comme  propriétaire  et  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  à  payer  la  réclamation 
du  demandeur,  si  mieux  il  n'aimait,  dans 
les  quinze  jours  de  la  signification  du  ju- 
gement^ délaisser  et   abandonner   la  dite 


propriété  pour  être  vendue  en  justice,  à 
défaut  de  quoi,  le  dit  délai  expiré,  con- 
damné purement  et  simplement  au  paie- 
ment de  la  dette.  Le  jugement  fut  signifié 
le  15  mars,  et  un  délaissement  fait  le  18 
mai  1858,  de  piano,  sans  permission  de  la 
cour.  IMotion  pour  rejeter  le  délaissement 
fut  renvoyée;  subséquemment  il  fut  émané 
une  exécution  contre  les  meubles  du  dé- 
fendeur comme  débiteur  personnel  du 
demandeur.  Jugé  qu'une  opposition  à  telle 
saisie  sur  ce  que  le  délaissement  avait  été 
dûment  fait,  doit  être  maintenue,  et  main- 
levée de  la  dite  saisie  accordée  à  l'oppo- 
sant.— Bélanger  &  Durocher,  9  L.  C.  R., 
430. 

4.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué fait  à  cet  immeuble,  pendant 
qu'il  le  détient,  certaines  améliorations  en 
posant  à  la  maison  des  doubles  fenêtres  et 
des  Persiennes.  Subséquemment,  poursuivi 
par  le  créancier  hypothécaire,  il  fait  dé- 
laissement de  l'immeuble  ;  mais  aupara- 
vant, il  enlève  les  doubles  fenêtres  et  jalou- 
sies. Le  créancier  hypothécaire  le  poursuit 
en  donmiage.  Jugt  pour  le  demdr  — Société 
de  construction,  etc.  vs  Désautels,  2  L.  N.,47. 

5.  Although  the  délaissement  leaves  tlie 
délaissant  the  right  to  résume  the  property 
at  any  time  before  tlie  sale,  on  paying  the 
plaintifF  suing,  and  also  the  right  to  receive 
any  surplus  that  the  laud  may  produce 
after  payment  of  the  légal  clainis  against 
it,  yet  the  délaissant  during  the  curator- 
ship,  lias  no  control  or  administrative 
power  in  relation  to  the  real  estate  so  dé- 
laissé. The  défendant  délaissant  cannot  te 
considered  a  Ugilime  contradicteur  in  any 
proceeding  to  bring  the  property  to  sale, 
and  a  créditer  having  a  judgment  against 
the  délaissant  ought  to  cause  it  to  be  de- 
clared  executory  againsi-  the  curator  before 
cansing  the  real  estate  c/é^a^s.sé  to  be  seized. 
—Couture  vs  Fournier,  7  Q.  L.  R.,  27. 

6.  Par  le  délaissement  un  débiteur  est 
libéré  de  son  engagement  personnel  envers 
son  vendeur  ou  ses  ayants  cause,  et  il  n'a 
pas  droit  d'exiger  de  cautionnement  qu'il 
ne  sera  pas  troublé  à  raison  de  tel  enga- 
gement.— Perrault  &  Desjardins,  24  L.  C. 
J.,  178. 

2076.  Le  tiers  détenteur  peut 
être  condamné  personnellement  ix 
payer  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
l'assignation,  et  les  dommages  qu'il 
a  pu  causer  à  l'immeuble  depuis  la 
même  époque. 

Pothier,  Hyp.,  445.— C.  N.,  2175  et  2176. 
— Troplong,  Priv.  et  hyp.,  830,  840. 

Jnrisp. — 1.  Semble  that  hypothecary 
créditer  has  no  privilège  on  fruits  and 
revenues,  and  consequently  no  right  to 
hâve  a  sequostrator,  pending  his  action,  to 
administer  the  same. — Baylis  &  Stanton, 
27  L.  C.  J.,  203. 
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2.  Si  une  inaison  érigée  i-ui-  un  teirain 
ef-t  incendiée  après  la  poursuite  en  reven- 
difation  do  ce  terrain,  le  détenteur  sera 
condamné  à  payer  la  valeur  de  cette  mai- 
son, après  que  jugement  aura  été  rendu 
maintenant  la  revendication  du  dit  terrain, 
à  moins  que  ce  détenteur  no  prouve  que 
l'incendie  a  eu  lieu  par  force  majeure  ou 
par  cas  for/ît//  qui  fût  également  arrivé  en 
la  possession  du  demandeur  sur  l'action  en 
revendication.  Il  pourra  être  ordonné  que 
le  prix  de  cette  maison  soit  inclus  dans  le 
compte  des  fruits  et  revenus  que  le  déten- 
teur est  condamné  à  rendre. —  Pilon  vs 
Brunette,  R.  L.,  74. 

âOTT.  Le  délaissement  et  la 
vente  se  font  en  la  manière  prescrite 
au  Code  de  procédure  civile. 

C.  N.,  2174.— Troplong,  Prir.  <t  Injp.,  827. 

SOTS.  Les  servitudes  et  droits 
réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
l'immeuble  au  temps  de  l'acquisition 
qu'il  en  a  faite,  ou  qu'il  a  éteints 
durant  sa  possession  renaissent  après 
le  délaissement. 

Il  en  est  de  même  sur  une  de- 
mande en  confirmation  de  titre,  lors- 
que l'acquéreur  se  trouve  obligé  de* 
consigner  le  ])rix  de  son  acquisition 
pour  purger  les  hypothèques,  ou  se 
trouve  évincé  par  un  surenchéris- 
seur. 

C.  N.,  2177.— Troplong,  Prir.  et  hi/p.,  ,S41. 
—31  Laurent,  317.-3  Aubry  et  Raii,  452. 

20TÎK  Le  détenteur  ne  délaisse 
que  l'occupation  et  la  détention  de 
l'immeuble,  il  en  conserve  la  pro- 
priété jusqu'à  l'adjudication,  et  il 
peut  en  tout  temps  jusqu'à  cette  ad- 
judication, faire  cesser  l'efiet  du  ju- 
gement hypothécaire  et  du  délais- 
sement, en  payant  ou  consignant  le 
montant  entier  de  la  créance  du 
poursuivant  et  tous  les  dépens. 

Pothier,  Hyp.,  444  à  447.— Pont,  PHr.,  n" 
1136. — C.  N.,  2173. — Troplong,  Pn'i;  et  hyp 
824.— 31  Laurent,  290.— 3  Aubry  et  Rau,' 
446. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DE    l'extinction    DES    PRIVILÈgES 
ET    HYPOTHÈQUES. 

20S1.  Les  privilèges  et  hypothè- 
ques s'éteignent  : 

1.  Par  l'extinction  totale  de  la 
chose  affectée  au  privilège  ou  à  l'hy- 
pothèque, son  changement  de  nature, 
ou  sa  mise  hors  du  commerce,  sauf 
certains  cas  exceptionnels  ; 

fflj.  8,  Quilitis  modlspupms. — Domat,  liv. 
3,  tit.  1,  sec.  7,  n^S. — Pothier, //;/p.,n"' 461- 
2-3. — Lamoignon,  Arrcth,  tit.  26,  art.  2. — ■ 
Troplong,   Prir.,  889.— Pont,  Priv.,  n"  1224. 

2.  Par  la  résolution  ou  par  l'ex- 
tinction légale  du  droit  conditionnel 
ou  précaire  dans  la  personne  qui  a 
donné  lieu  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque ; 

ffloc.  cit. — Domat,  loc.  cit.,  n"'  8  et  10. — 
Pothier,  Hyp.,  464—5. — Lamoignon,  loc.  cit., 
n"  1.— Troplong,  Prir.,  888.— Pont,  n"  1225. 

3.  Par  la  confusion  des  qualités  de 
créancier  h5qoothécaire  ou  privilégié 
et  d'acquéreur  de  la  chose  affectée. 
Néanmoins  si  le  créancier  acquéreur 
est  évincé  pour  quelque  cause  indé- 
pendante de  lui,  l'hypothèque  ou  le 
privilège  reprend  sa  force  ; 

ff'h  9,  Quibiix  modis  jrigims. — Pothier, 
463^. — Lamoignon,  loc.  cit.,  art.  5. — Pont, 
n»  1223. 

4.  Par  la  remise  expresse  ou  tacite 
du  privilège  ou  de  l'hypothèque  ; 

(fh.  S,  'il,  Quibiis  modis  pignuR. — Domat, 
Pothier,  467-8.— Troplong,   868.- 


1 
Pont 


n"  1231.- C.  N.,2180. 


20HO.  Le  garant  peut  aussi,  en 
payant  la  dette  hypothécaire,  ou  en 
procurant  l'extinction  de  l'hypothè- 
que, faire  cesser  l'effet  du  délaisse- 
ment, et  le  faire  déclarer,  par  requê- 
te ou  demande  au  tribunal  où  il  a 
été  fait. 

Troplong,  Prir.  et  hyp.,  826. 


5.  Par  l'extinction  absolue  de  la 
dette  à  laquelle  était  attaché  le  pri- 
vilège ou  l'hypothèque,  et  aussi  dans 
le  cas  de  l'article  1197  ; 

.^L.  6,  loc.  cit. — Domat,  n°  1. — Pothier, 
466. — Troplong,  846  etsuiv. — Pont,  Prir. ,11" 
1226.  — C.  K,  2180.- 31  Laurent,  357.— 
3  Aubry  et  Rau,  487. 

6.  Par  le  décret  forcé,  et  autres 
ventes  qui  en  ont  l'effet,  et  par  la  li- 
citation  forcée;  sauf  les  droits  sei- 
gneuriaux et  les  rentes  qui  y  ont  été 
substituées;  et  aussi  par  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  j^ublique, 
les  créanciers  conservant  en  ce  cas 
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leur   reo)urs  sur  le   prix  de   l'héri- 
tage ; 

Cod.,  L.  1,  .Sï  nni'iq)i.inr  cr&lUor. — Héri- 
court,  Vcnle  dis  imi/nithles,  148  et  2Gn. — 
Pothier,  Veiii,;,  513;  Pro.  cir.,  233  et  255.— 
1  Pigeaii,  779.— S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  4,  §  3; 
c.  41,  s.  54.— C.  C.  B.  C,  art.  1590. 

7.  Par  jugement  en  ratification  de 
titre  tel  que  pourvu  au  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  sec.  12  et  14.— C.  N., 
2180. 

8.  Par  la  pre.^cription. 

A(ld. —  La  juri.sprudence  rlorainante, 
d'accord  en  cela  avec  la  doctrine,  tient  au- 
jourd'hui que  l'indemnité  d'a.'surance  d'un 
immeuble  hypothéqué  appartient  à  l'a.«?uré, 
ou  doit  être  dévolue  à  tous  le.s  créanciers, 
sans  distinction  entre  les  chirographaires 
et  les  lij-pothécaires;  et  cette  jurisprudence 
a  été  étendue  (avec  raison  pui.«que  les  mo- 
tifs de  décider  «ont  les  mêmes)  à  toutes  in- 
demnités dues  par  des  tiers  à  raison  de  la 
perte  ou  de  la  détérioration  de  l'objet  grevé 
de  privilège  ou  d'hypothèque. — 11  Marcadé 
et  Pont,  "n»  698.— Alauzet,  Afts.,  t.  1,  n" 
145.    (R.) 

Jurisp.— 1.  Un  bailleur  de  fonds  qui 
aurait  préalablement  poursuivi  son  débi- 
teur principal,  et  fait  vendre  .sur  lui  un 
immeulile  qu'il  aurait  échangé  pour  celui 
grevé  du  privilège  du  bailleur  de  fonds,  ne 
doit  Pas  être  présumé  en  loi  avoir  ratifié 
l'échange,  et  avoir  conssenti  à  la  substitu- 
tion d'un  immeuble  à  l'autre,  ni  avoir  re- 
noncé à  son  privilège  sur  l'immeuble  par 
lui  Vendu. — Bouchard  &  Biais,  4  L.  C.  R., 
371. 

2.  Un  failli,  acquérant  un  immeuble  des 
syndics  de  sa  faillite,  après  l'observation 
de*  formalités  prescrites,  ne  peut  faire  re- 
vivre une  hypothèque  dont  avait  été  grevé 
l'immeuble,  et  qui  avait  été  purgée  par  la 
vente  judiciaire  ainsi  faite.  Vn  subséquent 
acquéreur,  troublé  hypothécairement  à  rai- 
son de  semblable  hypothèque,  peutopposer, 
par  exception,  tout  dol  ou  fraude  qui  peut 
se  rencontrer  dans  cette  créance  ainsi  ravi- 
vée. -Dans  l'espèce,  une  donation  de  pré- 
tendus arrérages  de  rente  aux  enfants  mi- 
neurs du  failli,  débiteur  de  ces  arrérages, 
ce  dernier  acceptant  pour  ses  enfants,  après 
obtention  de  son  certificat  de  décharge  et 
la  vente  judiciaire  de  ses  immeubles,  ne 
peut  avoir  d'effet  à  l'égard  d'un  tiers  acqué- 
reur, et  la  dite  donation  est  déclarée  frau- 
duleu.se  quoique  les  mineurs  ne  fussent  pas 
personnellement  participants  à  cette  fravide. 
— Cadieux  &  Pinet,  6  L.  C.  R.,  446. 

3.  The  hypothec  upon  a  thing  does  not 
pass  lo  the  indemnity  in  the  hands  of  an 
insurer  against  fîre. — Bélanger  vs  McCar- 
thy,  18  L,  C.  J.,  138. 


4.  L'hypothèque  n'étant  que  l'accessoire 
d'une  dette,  n'a  pas  d'existence  sans  elle, 
et  partant  l'extinction  par  la  prescription 
de  l'action  personnelle  éteint  par  contre- 
coup l'action  hypothécaire,  même  dans  lo 
cas  où  cette  dernière  a  été  conservée  par 
des  actes  interruptifs.— Hamel  vs  Bourget, 
4  Q.  L.  R.,  148. 


TITRE  DIX-HUITIEME. 

DE    l'enregistrement    DES   DROITS 
RÉELS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

2  O  8  2  .  L'enregistrement  des 
droits  réels  leur  donne  effet  et  établit 
leur  rang  suivant  les  dispositions 
contenues  dans  ce  titre. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  1,  ?  2.-C.  N.,  210G, 
2134.-30  Laurent,  546,  66.-3  Aubry  et 
Rau,  355. 

Jurisp.— 1.  {Par  la  C  S.).  Le  vendeur 
d'un  immeuble,  ou  bailleur  de  fonds,  dont 
le  titre  est  sub.«équent  à  l'ordonnance  de» 
bureaux  d'enregistrement,  4  Vie,  e.  30, 
peut  réclamer  au  préjudice  d'un  acquéreur 
subséquent  qui  aurait  enregistré  avant  lui. 
—{Par  la  C.  d'App.).  Il  n'y  a  plus  lieu  d'en- 
trer de  nouveau  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  bailleur  de  fonds  subsé- 
quent à  la  mise  en  opération  de  l'ordon- 
nance d'enregistrement,  était  tenu,  avant 
le  statut  16  Vie,  c.  206,  relatif  à  cet  objet, 
d'enregistrer  son  titre  pour  con.seryer  son 
privilège,  cette  question  ayant  été  à  diver- 
ses reprises  décidée  dans  la  négative  et  de 
vaut  être  regardée  comme  chose  jugée. — 
Bouchard  &  Biais,  4  L.  C.  R.,  371. 

2.  Une  hypothèque  créée  légalement  pen- 
dant la  vie'du  débiteur  peut  être  conservée 
I^ar  enresistremeut  après  son  décès. — Regi- 
na  vs  Comte,  2  L.  C.  J.,  86. 

3.  Un  enregistrement  par  sommaire 
d'une  réclamation  hypothécaire  fondée  sur 
un  acte  de  donation,  qui  n'énonce  pas  le 
montant  réclamé,  est  nul  par  rapport  à  un 
acquéreur  subséquent  de  bonne  foi  qiii  a 
dûment  enregistré  son  titre  d'acquisition. 
Tel  sommaire  doit  contenir  les  matières  né- 
cessaires pour  faire  apparaître  tous  les 
droits  que  l'on  veut  conserver  au  moyen 
d'icelui.— Fraser  vs  Poulin,  8  L.  C.  R.,  349. 

4.  D'après  les  dispositions  de  2  Vie,  c. 
30,  s.  4,  celui  de  deux  créanciers,  antérieurs 
à  cette  ordonnance,  qui  aura  enregistré  le 
premier,  primera  l'autre,  sans  égard  à  la 
date  de  leur  créance,  et  quoique  l'un  et 
l'autre  aient  enregistré  après  le  1"  novem- 
bre 1844,  période   fixée  pour    l'enregistre- 
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ment  des  anciens  actes. — Normand  &  C ra- 
vier, 10  L.  C.R.,  42. 

5.  Since  the  coming  itnto  force  oftheC. 
C.  of  L.  C,  no  hypothec  can  be  acquired 
on  real  property  without  registration,  and 
no  liypothec  can  be  acquired  on  the  pro- 
perty of  a  person  notoriously  insolvent. — 
Banque  Jacques-Cartier  &  Ogilvie,  19  L.  C. 
J.,  100. 

6.  The  defendatit,  by  marriage  contract, 
undertook  to  hypothecàte  the  first  land  he 
might  acquire  to  secure  to  his  wife  the 
amount  of  dower  stipulated  in  the  marriage 
contraqj;.  He  acquired  land  and  a  creditor 
registered  a  judgment  against  the  property. 
Subsequently,  notice  was  given  to  the  re- 
gistrar  by  the  défendant,  that  he  had 
bought  this  land  -with  a  view  to  subject  it 
to  a  hypothec  for  his  wife's  dower.  It  was 
held  that  the  notice  created  no  hypothec 
■\vhate.ver  and  the  wife's  claim  to  prioritj- 
over  the  judgment  creditor's  registered 
claim  was  rejected. — Parham  vs  Maréchal, 
6L.  N.,54. 

7.  The  registration  of  the  de^d  of  sale  in 
which  référence  Avas  made  to  the  will,  was 
sufficient  notice  to  an  ouerous  creditor  of 
the  title  under  whicli  the  respondent  held 
the  propertv  hvpothecated  hv  him. — Car- 
ter &.  MoLso'n,  s"  L,  N.,  2S1. 

20S3.  Tout  droit  réel  soumis  à 
la  formalité  de  renregistremeiit  a 
effet  du  moment  de  son  enregistre- 
ment à  rencontre  des  autres  créan- 
ciers dont  les  droits  n'ont  été  enre- 
gistrés que  subséquemment  ou  ne 
l'ont  pas  été.  Si  néanmoins  un  dé- 
lai est  accordé  pour  enregistrer  un 
titre  et  que  l'enregistrement  soit  ef- 
fectué dans  ce  délai,  ce  titre  a  son 
effet  à  rencontre  même  des  créan- 
ciers subséquents  qui  ont  priorité 
d'enregistrement. 

S.  R.  B.  C,  s.  1,  ?  2.-C.  N.,  2106,  2134. 

Jiirisp. — 1.  Hypothec  registered  against 
immovealile  attaches,  though  the  property 
had  previously  been  sold  to  third  party 
who  had  not  registered  his  title  before  the 
registration  of  the  judgment. — Tellier  vs 
Page..  2  L.  N.,  156. 

2.  Until  the  purchaser  of  real  estate  has 
registered  his  title.  the  cred  i  tors  of  the  ven- 
dor  may,  subsequently  to  the  sale,  obtain 
a  valid  légal  or  judicial  hypothec  on  such 
property,  sale  without  registration  having 
no  effect  as  regards  third  parties. — Lefebvre 
vs  Branchaud,  2  L.  N.,  230. 

3.  I7n  jugement  enregistré  sur  un  im- 
meuble prend  efiet,  quoique  Fimnieuble  eût 
précédemment  été  vendu  à  un  tiers,  si  cette 
vente  n'a  été  enregistrée  qu'après  l'enregis- 
trement du  jugement. — Adam  &  Flanders, 
3  L.  X.,  ô. 


4.  L'enregistrement  de  l'acte  constitutif 
d'une  hj'iwthéque  légale  ou  judiciaire  prend 
eflet  de  sa  date,  et  n'est  pas  affecté  par  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  2098  C.  C,  qui  n'a 
d'application  qu'à  l'enregistrement  des 
"  cessions,  transports,  hypothèques,  ou 
droits  réels  "  conventioiînels. —  Vidal  vs 
Deniers,  8  Q.  L.  E.,  177. 

2084  (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5832).  Sont  exempts  des  forma- 
lités de  l'enregistrement  : 

1.  Les  privilèges  mentionnés  en 
premier,  quatrième,  cinquième,  six- 
ième et  neuvième  lieux  dans  l'article 
2009; 

2.  Les  titres  originaires  de  conces- 
sion, soit  en  fief,  encensive,  en  franc- 
alleu,  ou  en  franc  et  commun  soc- 
cage  ; 

3.  Les  hypothèques  de  la  couronne 
créées  en  vertu  de  l'acte  pour  venir 
en  aide  aux  victimes  des  incendies 
de  Québec,  9  Vie,  chap.  62; 

4.  Les  droits  seigneuriaux  et  les 
rentes  constituées  pour  leur  rachat  ; 

5.  Les  créances  des  compagnies 
d'assurance  mutuelle  pour  contribu- 
tions payables  par  les  assurés  ; 

6.  Les  créances  des  compagnies 
pour  l'empierrement  de  chemins  con- 
tre leurs  membres  et  ceux  qui  sont 
tenus  à  l'entretien  de  ces  chemins. 
r33  V.,  c.  32,  ss.  31,  32  et  33;  45  V., 
c.  51,  ss.  49  et  71,  et  47  V.,  c.  76,  s. 
2.) 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  3,  ?  3,  sec.  8,  46, 
54;  c.  24,  s.  61,  ?.  10;  c.  18,  s.  32;  c.  15.  s. 
76  ;  c.  41,  s.  50;  c.  68,  s.  12.— C.  N.,  2107.— 
3  Aiibry  et  Rau,  299. 

JurLsp. — 1.  La  6"  Vie,  c.  15,  s.  2,  qui 

exempte  les  droits  seigneuriaux  delà  for- 
malité de  l'enregistrement,  ne  s'applique 
pas  aux  intérêts  dus  sur  iceux,  en  vertu 
d'une  convention  spéciale  subséquente. — 
Ex  parte  Mailloux,  3  L.  C.  R.,  192. 

2.  Original  grants  and  letters  patent 
made  and  issued,  creating  a  gênerai  hypo- 
thèque, as  well  as  a  spécial  hypothèque,  .be- 
fore 4  Vie,  ch.  30,  are  subject  to  registration, 
in  order  to  préserve  tlie  gênerai  hypothèqtie. 
— Solliciter  General  vs  The  People's  Build- 
ing Society,  1  L.  C.  J.,  55. 

3.  Les  hypothèques  légales  ne  sont  pas 
exemptes  de  l'enregistrement  en  vertu  de 
l'ordonn.  4  Vie,  c.  30,  s.  4.— Regina  vs 
Comte,  2  L.  C.  J.,  86. 

4.  La  créance  pour  impenses  et  amélio- 
rations faites  par  un  tiers  détenteur  non 
tenu  personnellement  n'a  pas  besoin  d'être 
enregistrée. — Cie  de  prêt  et  de  crédit  fon- 
cier &  St-Germain,  26  L.  C.  J.,  39. 
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2085.  L'avis  doDiié  ou  la  con- 
naisssance  acquise  d'un  droit  non 
enregistré  appartenant  à  un  tiers  et 
soumis  à  la  l'ormalité  de  l'enregistre- 
ment, ne  peut  préjudicier  aux  droits 
de  celui  qui  a  acquis  depuis  pour 
valeur,  en  vertu  d'un  titre  dûment 
enregistré,  sauf  les  cas  où  l'acte  pro- 
cède d'un  failli. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  5.— Pont,  Priv.,  n" 
728.— C.  N.,  1071.— 7  Aubry  et  Rau,  345. 

Jlirîsp. — 1.  Dans  un  acte  enregistré, 
la  mention  d'un  acte  antérieur  non  enre- 
gistré nVt  pas  équipoliente  à  un  enregis- 
trement du  titre  primitif,  ni  suffisante  pour 
lui  donner  rang  sur  un  créancier  hypothé- 
caire subséquent  dont  la  créance  est  enre- 
gistrée.— Delesderniers  vs  Kingsley,  3  L. 
C.  R-,  84. 

2.  La  connaissance  qu'a  eue  un  créancier 
subséquent  de  l'existence  d'une  créance  an- 
térieure, non  enregistrée,  due  par  son  débi- 
teur, ne  suffit  pas  pour  le  constituer  en 
mauvaise  foi  et  le  jiriver  de  .son  rang  d'hy- 
pothèque résultant  de  l'enregistreinent  de 
sa  propre  créance,  s'il  n'y  a  de  sa  part 
fraude  ni  colhision. — Ross  vs  Daly,  3  L.  C. 
R.,  13t). 

3.  Un  acquéreur  qui  a  enregistré  son  titre 
ne  peut  être  assujetti  à  une  servitude  de 
bois  imposée  sur  l'héritage,  et  dont  le  titre 
n'a  pas  été  enregistré,  nonobstant  la  con- 
naissance qu'il  pouvait  avoir  de  l'existence 
de  cette  servitude. —  Thibeanlt  vs  Dupré,  5 
L.  C.  R.,  393. 

4.  Le  23  mars  1842,  Col  ville  et  autres 
vendirent  un  immeuble,  par  acte  qui  ne  fut 
pas  enregistré.  Plus  tard,  en  1848,  cet  acte 
fut  récité  au  long  dans  un  acte  de  décla- 
ration de  l'acheteur,  dûment  enregistré, 
mais  auquel  les  vendeurs  n'étaient  pas 
parties.  Jvgé  que  les  vendeurs  perdent  leur 
privilège  de  bailleur  de  fonds  à  l'encontre 
des  créanciers  hypothécaires  qui  ont  enre- 
gistré même  après  l'enregistrenient  de  la 
déclaration  de  1848.— ColvilJe  &  The  Build- 
ing Society,  2  R.  C,  231. 

5.  La  mention  qui  est  faite  dans  un  acte 
d'obligation,  qu'il  existe  une  hj-pothèque 
antérieure,  n'est  pas  suffisante  pour  donner 
priorité  d'hypothèque  au  créancier  ainsi 
mentionné,  si  son  titre  n'est  pas  régulière- 
ment enregistré,  et  n'est  pas  censée  un  con- 
sentement de  la  part  du  deuxième  créan- 
cier hypothécaire  à  telle  priorité,  son  con- 
.sentement  devant  être  expressément  for- 
mulé.— Jeanuùt  tS:  Cie  de  prêt,  etc.,  24  L.  ' 
C.  .T.,  28. 

6.  L'enregistrement    par    un   créancier 
d'un  acte  résilié  entre  les  fiarties  ne  i^eut  le  ' 
faire  revivre,  lors  même  (pie  l'acte  de  rési- 
liation n'a  pas  été  enregistré. — Longpré  vs 
Valade,  1  D.  C.  A.,  1.5.  i 

7.  By  a  deed  of  sale  of  the  Hd  April,  1843, 1 
whieli    bas  never    beeu   registered,  McG.  I 


sold  the  lot  of  land  now  possessed  by  the 
appt,  reserving  a  right  of  passage  in  com- 
mon  on  tlie  lot  sold  in  favor  of  the  re- 
mainder  of  bis  |iroperty  now  possessed  by 
Wiggins.  IL  M  that  the  right  of  way  in 
fa-\or  of  the  respt  was  not  extinguished  by 
the  fact  that  the  deed  of  sale  of  the  3rd 
April,  1843,  was  not  registered,  in  as  much 
as  tlie  appt  and  h\s,av(curs  bave  purchased 
subject  to  the  servitude  mentioned  in  the 
original  deed. — Dunn  &  Wiggins,  4  D.  C.  A., 
89. 

I      8    L'action  en    rescision   pour  cause  de 
do],  a  effet  contre  les  tiers  acquéreurs  de 
bonne  foi  et  l'art.  2085  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  dol. — Lightnall  vs   Chrétien,  11   R. 
I  L.,402.  (Jugement  renversé  en  appel,  la  cour 
I  trouvant  que  le  vendeur  avait,  par  sa  pro- 
!  pre  faute,  induit  jusqu'à  un  certain  point  le 
I  tiers   à   faire     les   oflenses.)     Lighthall    vs 
!  Chrétien,  "SI.  L.  R.,  1  Q.  B.,  275. 
!      9.  La  connaissance  acquise  d'un  droit  de 
propriété    d'immeuble  non    enregistré,  ap- 
partenant à  un  tiers  et  soumis  à  la  for- 
jnalité  de  l'enregistrement,  ne  peut  préju- 
dicier aux  droits  de  l'acheteur  de  l'immeu- 
ble qui  l'a  acquis  depuis,  pour  valeur  reçue, 
en   vertu   d'un  titre   dûment  enregistré. — 
Farmer  vs  Devlin,  15  R.  L.,  621. 

10.  L'acheteur  d'un  immeuble  qui  a  en- 
registré son  titre  au  bureau  d'enregistre- 
ment a  le  droit  d'opposer  le  défaut  d'enre- 
gistrement à  un  donataire  précédent  du 
même  immeuble,  même  s'il  avait,  avant  la 
la  date  de  son  titre,  eu  connaissance  de  la 
donation.— Charlebois  vs  Sauvé,  15  R.  L., 
653. 

11.  Le  titre  d'un  immeuble  contenant 
une  désignation  erronée  d'icelui  et  dû- 
ment enregistré,  peut  être  opposé  à  un  tiers 
acquéreur  subséquent  de  cet  iinmeuble, 
qui  a  un  titre  contenant  une  désignation 
exacte  de  l'immeuble  et  dûment  enregistré, 
s'il  est  établi  que  cet  acquéreur  subséquent, 
au  moment  de  son  acquisition,  connaissait 
le  titre  du  premier  acquéreur  et  l'erreur 
dans  la  désignation  de  cet  immeuble  dans 
le  titre.— Roy  &  Lavoie,  16  R.  L.,  277. 

20S6.  Le  défaut  d'enregistre- 
ment peut  être  opposé  même  à  l'en- 
contre des  mineurs,  des  interdits, 
des  femmes  sous  puissance  de  mari 
et  de  la  Couronne. 

Con  séquence  des  dispositions  du  ch.  37, 
S.  R.  B.  C,  sec.  1  et  2,  g  2;  30,  §?  1  et  2  ; 
3l ;  34  ;  46. 

Jiirisp. — 1.  In  the  case  of  a  gênerai 
hi/pofJù-qve,  dating  as  far  back  as  1815,  and 
cïaimed  in  respect  of  land  situate  in  the 
county  of  Sherbrooke,  and  duly  registered 
in  accordance  with  the  provisions  of  the 
Registry  Ordinance  4  Yic,  c.  30,  the  want 
of  registration  during  the  period  that  the 
10  and  11  Geo.  IV,  c.  8,  was  in  force  can- 
not  be    invoked,    without    averment    and 
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proof  that  the  debtor  lield  the  land  wliilst 
tbat  statute  was  in  force. — Regina  vs  Com- 
te, 2  L.  C.  J.,  8(). 

2.  Les  titres  originaires  de  concession 
par  la  Couronne  ne  sont  pas  soumis  aux 
formalités  de  l'enregistrement  et  les  arré- 
rages des  rentes  constituées  créées  par  ces 
titres,  qui  ne  sont  pas  prescrits,  sont  ions 
dus  par  privilège  au  même  rang,  nonobs- 
tant les  articles  2086  et  2125  C.  C— Corjjo- 
ration  -de  Québec  vs  Ferland,  1-4  Q.  L.  R., 
271. 

âOST.  L'enregistrement  peut  être 
requis  par  le  mineur,  l'interdit,  ou 
la.  femme  mariée,  eux-mêmes,  oti 
par  toute  personne  quelconque  pour 
eux. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  32.— C.  N.,  2139.— 
3  AubryetRau,  311. 

20<SiS.  L'enregistrement  d'un 
droit  réel  ne  peut  nuire  à  l'acqué- 
reur d'un  héritage  qui  alors  [et 
avant  la  mise  en  force  de  ce  code] 
en  était  en  possession  ouverte  et  pu- 
blique à  titre  de  propriétaire,  lors 
même  que  son  titre  n'aurait  été  en- 
registré que  subséquemment. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  5,  §  2. 

20iSÎ>.  La  préférence  résultant  de 
la  priorité  d'enregistrement  du  titre 
d'acquisition  d'un  liéritage  n'a  lieu 
qu'entre  acquéreurs  qui  tiennent 
leur  titre  respectif  du  même  auteur. 

Ibid.,  s.  6. —  Troplong,  Transcription,  n"' 
160  et  suiv. 

Jlirisp. — Toute  transmission  d'immeu- 
ble, de  quelque  manière  qu'elle  se  pro- 
duise, est  soumise  à  l'enregistrement  pour 
être  A-alahlement  invoquée  à  l'encontre  des 
tiers,  et  rien  n'exempte  de  cette  formaliti' 
le  titre  qu'octroie  le  sbérif  de  la  vente  par 
lui  effectuée.  Par  suite  la  requérante  a  la 
préférence  énoncée  en  l'art.  20S9. — Dufresne 
vs  Dixon,  32  L.  C.  J.,  80. 

20î>0.  L'enregistrement  d'un  ti- 
tre d'acquisition  de  droits  réels  dans 
ou  sur  les  biens  immoljiliers  d'une 
personne  fait  dans  les  trente  jours 
qui  précèdent  sa  faillite  est  sans 
effet  ;  sauf  les  cas  où  le  délai  accordé 
par  la  loi  pour  effectuer  l'enregis- 
trement de  tel  titre,  tel  que  porté 
dans  le  chapitre  qui  suit,  n'est  pas 
encore  expiré. 

Ibiâ.,  s.  7.—  Troplong,  Priv.,  W  950.— C. 
M.,  2146. 


Jiirisp. — 1.  "Wben  the  delay  for  renew- 
ing  registration  under  the  cadastre  expired 
between  the  date  of  the  debtor's  insolvency 
and  the  sale  of  bis  lands  by  the  assignée  ; 
a,  bniUetir  de  fondit  claimant,  wlio  bad  not 
renewed  the  registration  of  his  bypothec, 
would  nevertheiess  be  coUocated  by  pré- 
férence to  a  mortgagee,  who  had  enre- 
gistered  under  the  cadastre,  but  wbose 
hypotbec  was  subséquent  in  point  of  time 
to  tbat  of  the  said  ùnillcitr  df  fonds  clai- 
mant; as,  at  the  date  of  the  insolvency, 
the  latter's  delay  to  renew  bad  not  expired, 
and  no  renewal  of  registration  coukl  hâve 
affected  the  lands  after  they  pas'sed  into 
the  hands  and  possession  of  the  assignée, 
and  even  bad  such  a  renewal  been  made, 
it  would  not  appear  by  the  registrar's  cer- 
tificate,  whicb  in  inatters  of  insolvency 
would  only  show  registration  up  to  the 
date  of  the  attachment  or  assignment  and 
not  (as  under  C)6U  C.  C  P.)  up  to  the  day  of 
sale. —  Brunelle  vs  Ladeur,  4  Q.  L.  R.,  341. 

2.  The  registration  of  a  hypotbec  withni 
the  tbirty  days  previous  to  an  assignment 
under  the  lusolvent  Act  of  1875,  is  without 
effect  anil  especially  wben  the  hypotbec 
was  granteii  by  the  debtor  wbile  insolvent 
to  the  knowledge  of  the  créditer  receiving 
puch  bypothec— McGanvran  vs  Stewart,  3 
L.  N.,  323. 

.3.  Celui  qui  a  obtenu  du  failli,  longtemps 
avant  la  faillite,  un  l)on  titre  à  un  immeu- 
ble, mais  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  son 
titre  avant  la  faillite,  peut  cependant  em- 
pêcher la  vente  du  dit  immeuble  par  le  syn- 
dic, et  obtenir  distraction  de  cet  immeuble. 
— Grothé  vs  Stewart,  12  R.  L.,  218. 

4.  The  registration  of  a  hypothecary  claim 
within  tbirty  days  prcceding  the  insolven- 
cy of  the  debtor  is  without  etiëct.  Sucb  claim, 
however,  should  be  coUocated  as  an  ordina- 
rv  unprivileged  claim. — Dwyer  &  Fabre  & 
McCarron,24L.  C.  J.,  1?4. 

5.  La  vente  d'un  immeuble  situé  dans  les 
cantons,  faite  sous  >eing  privé,  ne  sera  pas 
annulée  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  vendeur,  si  le  vendeur 
était  solvable  au  temps  <le  cette  vente,  et  ce 
quand  même  l'acte  de  vente  ne  sei-ait  enre- 
gistré qu'après  que  le  défendeur  fut  devenu 
en  déconfiture. — La  Banque  des  Cantons 
de  l'Est  &  Bishop,  17  R.  L.,  161. 

20Î>1.  Il  en  est  de  même  de  l'en- 
registrement effectué  après  la  saisie 
de  l'immeuble,  lorsque  cette  saisie 
est  suivie  d'expropriation  judiciaire. 

C.  N.,  2146.— 3  Aubry  et  Rau,  330.— 31 
Laurent,  1. 

Jiirisp. — 1.  L'enregistrement  d'un  acte 
durant  la  saisie  réelle  de  l'héritage  byi^o- 
tbéqué  ne  confère  aucun  droit  d'hypothèque 
sur  icelui,  an  préjudice  des  autres  créan- 
ciers non  inscrits. —  Gale  vs  Gritlin,  1  L.  C. 
J.,  266. 


ENREGISTREMENT    DES    DROITS    REELS. 


589 


2.  L'enregistrement  d'un  bordereau  des 
frais  funéraires  privilégiés  sur  l'immeuble 

.alors  sous  saisie,  dan?  le  délai-  fixé  par  la 
loi,  est  valable. — Beaudrv  vs  Desjardins, 
15  L.  C.  J.,  274. 

3.  Art.  2173  C.  C.  applit'S  a:^  well  to  cre- 
ditors  and  pnrchasers  antécédent  to  theco- 
ming  into  force  of  art.  2178,  as  to  subséquent 
creditors.  The  seizure  of  tbe  property  does 
not  su.speiid  tlie  necessily  of  re-registration 
required  bv  art.  2172. — Bourassa  vs  McDo- 
nald, 16  L.'C.  J.,  19. 

4.  L'art.  2091  C.  C,  qui  déclare  nulles  les 
hypothèques  ou  inscriptions  prises  après 
la  saisie  suivie  d^ expropriation,  doit  être 
limité  strictement  au  cas  mentionné  dans 
l'article.  Un  enregistrement  pris  après  la 
saisie,  mais  avant  la  date  d"un  Vi  nd.  Ex. 
émis  à  la  demande  d'un  créancier  autre 
que  le  saisissant  ordinaire,  est  valable  à 
rencontre  des  créanciers  cbirographaires 
du  défendeur. — Larose  &  Brouillard,  19  L. 
C.  J.,  125. 

5.  Tlie  seizure  of  real  estato  does  not  pre- 
vent  the  effectuai  registration  of  a  deed  ex- 
ecuted  before  the  seizure. — Drouin  vs  Halle, 
7  Q.  L.  E.,  146. 

6.  An  opposant  a,fin  de  distraire  claiming 
real  estate,  under  titlc  not  registered  at  the 
time  of  the  seizure,  cannot  get  costs  of  op- 
position against  plaintiff  seizing.  Query, 
what  would  hâve  been  the  resuit,  if  the  op- 
posant had  given  piaintifFdne  notice  of  the 
registration,  tendered  the  costs  of  seizure 
and  called  upon  plaintiff  to  discontinue  it  — 
Dorval  vs  Bourassa,  7  Q.  L.  R.,  303. 

3002>  L'enregistrement  des 
droits  réels  doit  être  fait  au  bureau 
de  la  circonscription  dans  laquelle 
se  trouve  en  tout  ou  en  j^artie  l'im- 
meuble affecté. 

S.  R.  B.  C,  G.  37,  s.  14.— C.  N.,  2146. 

2003.  L'enregistrement  a  effet 
en  faveur  de  toutes  les  parties  dont 
les  droits  sont  mentionnés  dans  le 
document  présenté. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  4. 

JlirKsp. — L'intimée  a  pu  faire  enregis- 
trer par  sonimaire  le  titre  d'acqui.-^ition  de 
son  débiteur  et  prendi'e  une  hypothèque 
sans  mentionner  le  prix  dû  au  vendeur  ;  et 
sur  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué 
elle  devait  être  colloquéo  par  préférence 
au  bailleur  de  fon  Is  qui  n'avait  pas  fait 
enregistrer  l'acte  de  vente  pour  conserver 
son  hypothèque  privilégiée. — Charlebois  & 
Société  de  construction.  M.,  13  mars  1878. 

â094.  Les  créances  privilégiées 
non  enregistrées  ont  leur  effet  à  l'é- 
gard des  autres  créances  non  enre- 
gistrées suivant  leur   rang  ou   leur 


date  et  sont  préférées  aux  simples 
créances  cbirographaires  ;  sauf  les 
exceptions  contenues  aux  articles 
2090  et  2091. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  27,  g  4.— C.  X.,  2113. 
— 3  Aubry  et  Eau,  205. 

2095.  L'enregistrement  n'inter- 
rompt pas  le  cours  de  la  prescription. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,'s.  49,  ?  3. 

I3096.  Diverses  dispositions  con- 
cernant l'enregistrement  tant  par 
rapport  aux  droits  réels  qu'aux  biens 
et  droits  mobiliers,  se  trouvent  aussi 
en  divers  autres  titres  de  ce  code. 

2097.  Les  effets  soit  de  l'enre- 
gistrement ou  du  défaut  d'icelui  par 
rapport  aux  actes,  jugements  et  au- 
tres droits  réels  antérieurs  aux  diffé- 
rents statuts  concernant  l'enregistre- 
ment, sont  réglés  par  des  disposi- 
tions particulières  contenues  dans 
ces  statuts. 

S.  R.  B.  C,  ss.  3,  66  et  116. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

RÈGLES    PARTICULIÈRES  A    DIFFERENTS 

TITRES    d'acquisition    DE 

DROITS  RÉELS. 

20!>S  (Amendé  par  S.   E.  de  Q., 

art.  5833).  Tout  acte  entrevifs,  trans- 
férant la  propriété  d'un  immeuble, 
doit  être  enregistré  par  transcription 
ou  par  inscription. 

A  défaut  de  tel  enregistrement,  le 
titre  d'acquisition  ne  peut  être  oppo- 
sé au  tiers  qui  a  acquis  le  même  im- 
meuble du  même  vendeur,  pour  va- 
leur, et  dont  le  titre  est  enregistré. 

L'enregistrement  a  le  même  effet 
entre  deux  donataires  du  même  im- 
meuble. 

Toute  transmission  d'immeuble, 
par  testament,  doit  être  enregistrée, 
soit  par  transcription  ou  par  inscrip- 
tion, avec  une  déclaration  de  la  date 
du  décès  du  testateur  et  la  désigna- 
tion de  l'immeuble. 

La  transmission,  par  succession, 
doit  être  enregistrée  au  moyen  d'une 
déclaration  énonçant  le  nom  de  l'hé- 
ritier, son  degré  de  parenté  avec  le 
défunt,  le   nom   de  ce  dernier  et  la 
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date  de  son   décès,  et  enfin  la  dési- 
gnation de  l'immeuble. 

Jusqu'à  ce  que  l'enregistrement  du 
droit  de  l'acquéreur  ait  lieu,  l'enre- 
gistrement de  toute  cession,  tout 
transport,  toute  hypothèque  ou  tout 
droit  réel  par  lui  consenti  affectant 
l'immeuble,  est  sans  effet.  (42-43  V., 
c.  16,  s.  1,  et  c.  17,  s.  1.) 

Add.— 38  Vlr.,c.  14:' 

Les  avis  et  déclarations  mentionnés  dans 
les  articles  2098,  2131  et  2172  C.  C,  penvent 
être  donnés  aux  régistrateur-,  |)our  k^s  in- 
téressés, par  toute  personne  quelconque,  pa- 
rente ou  non.  Ils  peuvent  aussi  être  donnés 
par  les  femmes  mariées,  les  interdits  et  les 
mineurs  eux-mêmes. 

Vidr  S.  R.  de  Q.,  art.  5()13,  concernant 
l'enregistrement  des  ventes  des  rentes  sei- 
gneuriales et  de  l'acte  de  signification. 

Jlirisp.^1.  Un  créancier  hypothécaire 
peut  encore  enregistrer  son  titre  de  créance 
elfectivcment,  qiujique  l'immeuble  hypo- 
théqué en  sa  faveur  ait  passé  entre  les 
mains  d'un  acquéreur  snbséquent  qui  n'a 
pas  enregistré,  et  tel  enregistrement  a  eflet 
contre  tel  acquéreur  subséquent  et  ses  cré- 
anciers hypothécaires. — Pouliot  vs  Laver- 
gne,  1  L.  C.  R.,  20. 

2.  Wliere  the  directors  of  a  joint  stock 
Company  mortgaged  the  pro))erty  of  the 
Company  in  favur  of  themselves, — Jlcld  : 
That  although  a  certain  deed  of  ratification 
was  necessary  to  give  validity  to  the  mort- 
gage,  yet  it  was  not  necessary  to  enregister 
the  deed. — Pratt  vs  Manufacture  de  laine 
d'Yamachiche,  2  J^.  C.  II.,  65. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'enregistrer  un 
contrat  de  vente  postérieur  à  la  mise  en 
force  de  l'ordonnance  4  Vie,  c.  30,  pour  con- 
server au  vendeur  son  privilège  de  bailleur 
de  fonds. — AVilson  à  Atkinson,  2  L.  C.  R.,  5. 

4.  La  validité  d'une  contestation  d'un 
rapport  de  distribution,  dans  lequel  les  ré- 
clamations d"un  bailleur  de  fonds  ont  été 
omises,  étant  mise  en  question,  et  la  cour 
rejetant  cette  contestation  comme  irrégn- 
lière.  Jugé  par  sir  James  Stuart,  que  le 
bailleur  de  fonds,  soit  antérieur,  soit  i)Osté- 
rieur  à  l'ordonnance  4  Vie,  c.  30,  doit  en- 
registrer son  titre. — Vondenbelden  &  Hart, 
2  L.  C.  R.,  353. 

5.  La  destruction  d'un  titre  par  force  ma- 
jeure ne  peut  excuser  du  défaut  d'enregis- 
trement quant  à  un  tiers  ;  l'enregistrement 
d'un  titre  nouvel  ne  peut  préjudicier  à  un 
tiers  qui  a  enregistré  antérieurement. — 
Carrier  vs  Angers,  3  L.  C.  R.,  42. 

0.  Le  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  de 
vente  par  Robertson  en  1804,  et  l'enregis- 
trement de  l'acte  de  vente  par  sa  veuve  et 
ses  enfants  en  1833  (acte  réimté  nub,  sui- 
vant les  dispositions  de  10  et  11  Geo.  IV,  c. 
8,  n'ont  pu  préjudicier  aux  droits  de  pro- 
priété des  légitimes  propriétaires  (les  appe- 


lants) en  faveur  d'un  acquéreur  de  mau- 
vaise foi,  l'intimé;  en  d'autres  termes, 
l'enregistrement  ne  valide  pas  un  titre  nul^ 
à  l'encontre  des  droits  du  légitime  proprié- 
taire, lors  même  que  celui-ci  n'a  pas  enre- 
gistré son  titre.-»-Stnart  &  Bowman,  3  L. 
C.  R.,  309. 

7.  Dans  un  acte  enregistré,  la  mention 
d'un  acte  antérieur  non  enregistré,  n'est  pas 
équipollente  à  un  enregistrement  du  titre 
primiîif,  ni  suffisante  pour  lui  donner  rang 
•sur  un  créancier  hy|iothécaire  subséquent 
lient  la  créance  est  enregistrée. — Delesder- 
niers  vs  King.sley,  3  L.  C.  R.,  84. 

8.  11  n'y  a  i)lns  lieu  d'entrer  de  nouveau 
dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  le 
bailleur  de  fonds  subséquent  à  la  mise  en 
opération  de  l'ordonnance  d'enregistrement, 
était  tenu,  avant  le  statut  16  Vie,  c.  206, 
relatif  à  cet  objet,  d'enregistrer  son  titre 
pour  conserver  son  privilège,  cette  question 
ayant  été  à  diverses  reprises  décidée  dans 
la  négative  et  devant  être  regardée  comme 
chose  jugée. — Bouchard  &  Biais,  4  L.  C.  R., 
371. 

9.  La  réclamation  d'un  bailleur  de  fonds 
antérieure  à  la  jiassutiou  de  l'ordonnance 
des  bureaux  d'enregistrement,  4  Vie,  ch. 
30,  est  inefficace  par  défaut  d'enregistrement 
à  rencontre  d'un  acquéreur  subséquent 
pour  bonne  et  valable  considération,  et 
dans  l'espèce,  l'acte  de  16  Vie,  ch.  206, 
n'a  aucun  eflet. — Poliqnin  vs  I3elleau,  7 
L.  C.  R.,  468. 

10.  The  vendor's  privilège  of  bailleur  de 
fonds  is  postpcmed  to  that  of  the  judgment 
creditor,  whosejiidguumt  was  registered  be- 
forethe  deed  of  the  vendor  — Lemesurier  vs 
McCaw,  2  L.  C.  J.,  219. 

11.  Les  donations  onéreuses  n'ont  pas 
Iiesoin  d'être  insinuées  et  le  donateur  ou  ses 
ayants  cause  n'en  peuvent  invoquer  le  dé- 
faut à  l'égard  d'un  créancier  du  donataire. 
— Larieur  c^  Girard,  2  L.  C.  J.,  90. 

.  12.  Dans  le  cas  d'une  dette  assurée  par 
hypothèque  dijment  enregistrée,  pour  une 
somme  payable  en  dix  ans,  le  débiteur 
s'étant  depuis  obligé  <à  efiectuer  le  paie- 
ment plus  tôt,  le  tiers  détenteur  poursuivi 
hypothécairement  en  recouvrement  de 
cette  dette  ne  peut  invoquer  le  défaut  d'en 
registrement  du  dernier  acte,  s'il  ne  fai- 
pas  voir  que  son  propre  titre  a  été  enregist 
tré  antériiurement  au  second  acte  ci-des- 
sus mentionné. —  Sicotte  &  Bourdon,  15  L- 
C.  R.,  4(^. 

13.  Le  23  mars  1842,  Colville  et  autres  ven- 
dirent un  immeuble,  par  acte  qui  ne  fut  pas 
enregistré.  Plus  tard,  en  1848,  cet  acte  fut 
récité  au  long  dans  un  acte  de  déclaration 
de  l'acheteur,  dliment  enregistré,  mais  au- 
quel les  vendeurs  n'étaient  pas  parties. 
Jugé  que  les  vendeurs  perdent  leur  privilège 
de  bailleur  de  fonds  à  l'encontre  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ont  enregistré  même 
après  l'enregistrement  de  la  déclaration  de 
1848.— Colville  &  The  Building  Society,  2 
R.  C,  231. 
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14.  La  possession  d'un  immeuble  en  ver- 
tu d'un  acte  de  donation  accepté,  mais  non 
enregistré,  n'a  aucun  eflet  contre  le  porteur 
d'une  obligation  consentie  par  le  donateur 
après  la  donation  et  enregistrée  plus  d'un 
an  après  sa  passation.  En  d'autres  termes, 
le  créancier  inscrit  postérieurement  à  une 
donation  non  enregistrée  doit  être  payé  au 
préjudice  du  donataire. —  Roy  &  Vacher,  2 
R.  C,  107. 

15.  A  deed  creating  a  mortgage,  passed 
since  the  registry  ordinance  came  into 
force,  is  invalid  as  against  a  subséquent 
purchaser,  unless  it  be  enregistered  before 
the  title  of  such  purchaser. — Chaumont  & 
Grenier,  9  L.  C.  J.,  208. 

16.  L'acte  de  vente  municipal  doit  être 
non  seulement  enregistré,  mais  l'acquéreur 
doit  aussi  prendre  possession  de  l'immeuble. 
L'acquéreur  d'un  propriétaire  primitif  qui 
aura  pris  possession  de  l'immeuble  et  qui 
aura  fait  enregistrer  son  acte  d'acquisition 
ne  pourra  pas  être  troublé  dans  la  propri- 
été, possession  et  jouissance  d'icelui  par  un 
acquéreur  à  une  vente  municipale,  qui 
n'aura  pas  fait  enregistrer  son  titi'e  de  pro- 
priété et  n'aura  pas  pris  possession  de  l'im- 
meuble.— Caya  vs  Pellerin,  2  R.  L.,  44. 

17.  In  the  case  of  an  agreement  (before 
our  Civil  Code)  by  A.  B.  to  purchase  from 
0.  D.  a  lot  of  land  for  a  specified  sum,  to 
be  paid  by  instalments,  foUowed  by  a  bond 
from  C  D.  in  a  pénal  sum,  to  the  effect 
that,  on  the  purchase  money  being  fully 
paid,  C.  D.  would  exe(iute  a  deed  of  sale  in 
due  form,  and  foUowed  also  by  actual  and 
uiiinterrupted  possession,  by  A.  B.  ;  the 
right  of  property  of  C.  J).  in  the  lot  of  land 
was  unatfected,  so  long  as  any  portion  of 
the  purchase  money  remained  unpaid  and, 
therefore,  C.  D.  had  a  l'ight  to  be  collocated 
for  such  unpaid  purchase  money,  in  the 
distribution  of  the  proceeds  of  a  sale  of  the 
lot  by  the  sheriff,  in  préférence  to  duly  re- 
gietered  judgments  obtain'ed  by  creditors 
of  A.  B.  against  him,  whilein  possession  of 
the  lot, — and  this,  Mnthout  any  registration 
either  of  the  agreement  or  of  the  bond. — 
Thomas  i*c  Aylen,  16  L.  C.  J.,  301). 

18.  The  unpaid  vendor  of  an  immoveable 
who  has  instituted  an  action  résolutoire,  for 
non-payment  of  the  price,  before  the  décret 
of  tlie  property,  (although  the  judgment  be 
not  rendered  until  some  months  after)  has 
a  right  to  be  paid  by  préférence  even  to  a 
mortgagee,  whose  hypothec  has  been  regis- 
tered  two  years  before  the  registration  of 
the  deed  of  sale  by  the  vendor. — Gauthier 
&  Valois,  18  L.  C.J.,  26. 

19.  The  unregistered  title  deed  of  oppo- 
sant cannot  prevail  against  the  registered 
mortgage  of  piaintiff  granted  subsequently 
to  the  date  of  such  title  deed. — Chesmer  & 
Jamieson,  19  L.  C.  J.,  190. 

20.  The  liusband  has  no  power  to  hypo- 
thecate  an  immoveable  conquêt  of  the  com- 
munity  after  the  dissolution  of  the  commu- 
nity,  and  a  hypothec  given  by  hira  at  that 


time  can  only  affect  lus  half  of  the  proper- 
ty. The  hoirs  at  law  of  the  deceased  wife 
are  seized,  by  opération  of  law,  of  lier  share 
in  such  immoveable.  Although  art.  2098 
C.  C,  obliges  the  hoirs  to  register  tiieir  ti- 
tles,  the  only  penalty  attached  to  their  fai-, 
lure  todo  so,  is,  that  ail  conveyances,  trans- 
fers or  real  rights  granted  by  them  are 
without  effect. — Dallaire&  Gravel,  22  L.  C. 
J.,  286. 

21.  Jusqu'à  ce  qu'un  acquéreur  d'immeu- 
bles ait  enregistré  sou  titre  d'acquisition, 
les  créanciers  du  vendeur  peuvent,  subsé- 
quemment  à  la  vente,  prendre  hypothèque 
légale  ou  judiciaire  sur  les  immeubles  ven- 
dus. La  vente  sans  enregistrement  n'est 
d'aucun  effet  à  l'égard  des  tiers. — Lefebvre 
vs  B  ranch  aud,  32  L.  C.  J.,  73. 

22.  Le  21  sept.  1867,  vente  par  P.  à  R. 
d'une  certaine  terre,  avec  stipulation  de  pri- 
vilège de  bailleur  de  fonds.  Le  2  août  1869, 
R.  vend  la  terre  au  défendeur.  La  Ire  vente 
fut  enregistrée  le  7  août  1876  ;  la  2e  ne  l'a 
jamais  été.  Le  26  nov.  1874,  obligation  par 
le  défendeur  au  demandeur  pour  $148,  avec 
hypothèque  sur  la  susdite  terre,  enregistrée 
le  30  nov.  1874  ;  le  même  jour,  autre  obliga- 
tion par  le  défendeur  à  U.,  enregistrée  le  2 
déc.  1874, — Jugé  que  l'enregistrement  de 
ces  obligations,  quoique  fait  avant  l'enre- 
gistrement de  l'acte  de  vente  du  21  sept. 
1867,  lequel  enregistrement  n'eut  lieu  que 
le  7  août  1876,  n'a  aucune  valeur  quelcon- 
que et  ne  peut  donner  effet  aux  hypothè- 
ques créées  par  les  deux  dites  obligations; 
parce  que  le  titre  de  l'acheteur  à  l'immeu- 
ble hypothéqué,  débiteur  des  obligations, 
n'a  pas  été  enregistré  ;  et  cela,  nonobstant 
que  ce  dernier  fût  en  possession  ouverte  et 
publiijue  du  dit  immeul)le.  —  Amiot  vs 
Tremblay,  2  L.  N.,  196. 

23.  The  vendor  of  an  immoveable  pro- 
perty having  registered  the  deed  of  sale  on 
3l8t  day  (i.  e.  one  day  after,  the  30  days 
allowed  by  art.  2100  C.  C.,)  a  créditer  of 
the  purchaser  ol)tained  from  him  and  regis- 
tered within  the  30  days  a  mortgage  against 
the  property.  Held  that  the  vendor's  claim 
was  privileged,  the  hypothecary  creditor's 
mortgage  being  without  effect,  as  long  as 
his  debtor's  title  was  not  registered. — Pa- 
caud  vs  Contant,  4  Q.  L.  R.,  94. 

24.  La  disposition  du  dernier  alinéa  de 
l'article  2098  du  C.  C.  n'est  qu'une  con- 
dition suspensive,  et  l'hypothèque  con- 
sentie par  le  possesseur  à  titre  de  proprié- 
taire, et  enregistrée  avant  l'obtention  et  l'en- 
registrement de  son  titre,  prime  celle  con- 
sentie et  enregistrée  depuis  l'obtention  et 
l'enregistrement  du  dit  titre. — Bégin,/at/Zi, 
6  Q.  L.  R.,  h2. 

25.  Thivierge  sold  to  Delisle  certain  real 
estate  on  which  there  is  still  due  to  Thi- 
vierge $350.  Delisle,  before  registering  his 
title  from  Thivierge,  gave  a  hypothec  to 
Beaudoin  for  $85.  Beaudoin's  hypothec  was 
registered  lOth  April  1877,  and  the  sale  to 
Delisle  was  legistered  at  full  length  on  the 
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(ith  of  Noveinber  1877.  IleJd. — Tliat  under 
article  2098  C.  C, the  regisiratiou  ofUelirtle's 
hypothec  was  "without  effect,"  so  long  as 
the  sale  to  Delisle  had  iiot  been  enregi?- 
tered  ;  tliat  as  the  registration  of  Thi- 
vierge's  "  bailleur  de  fonds  claim  was  per- 
fected,  whilst  the  registration  of  Beauiloin's 
hypothec  was  ?till  -withont  effect,  Thivier- 
gê's  bailleur  de  fonds"  claim  was  in  con- 
templation of  law,  registered  before  Eeau- 
doin's  hypothec,  and  that  Thivierge,  con- 
sequentlj',  liad  a  right  to  be  collocated  in 
préférence  to  Beaudoin. — Racine  vs  Delisle, 
8Q.  L.  R.,135. 

26.  This  article  coiituinsonly  a  condition 
suspending  tlie  right  of  registered  creditors, 
and  as  soon  as  tlie  deed  under  which  the 
niortgaged  property  is  acquired,  is  regis- 
tered, the  creditors  retaiu  their  right  of 
précède n ce  aniongst  themselve.s  accord ing 
to  the  date  of  tlie  registration  of  their  res- 
pective titles. — Renaud  vs  Raymond,  S  Q. 
L.  R.,  150. 

27.  L'enregistrement  de  l'acte  constitutif 
d'une  hypotlièque  légale  ou  judiciaire  prend 
effet  de  sa  date,  et  n'est  i»as  atlëcté  par  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  2098  du  C.  C,  qui 
n'a  d'application  qu'à  l'enregistrement  des 
"  cessions,transports, hypothèques  ou  droits 
réels"  conventionnels. — Vidal  vs  Demers, 
^  Q.  L.  R.,  177. 

28.  L'enregistrement  par  un  créancier 
d'un  acte  résilié  entre  les  parties  ne  peut  le 
faire  revivre,  lors  même  que  l'acte  de  rési- 
liation n'a  pas  été  enregistré.— Longpré  & 
Yalade,  1  D.  C.  A.,  15. 

29.  Le  dérider  alinéa  de  l'art.  2098  ne 
s'applique  pas  au  cas  de  l'hypothèque  juili- 
ciaire,  laquelle  n'est  pas  consentie  par  le 
débiteur,  mais  est  prise  malu'ré  lui. — Char- 
land  vs  Faucher,  9  L.  N.,  (il.^ 

30.  Question  de  préférence  entre  deux 
créanciers  hypothécaire^  (jui  avaient  enre' 
gistré  leurs  titres  de  créance  avant  l'enr 
gistrement  du  titre  de  leur  débiteur  com 
nmn.  Le  protonotairc  les  colloqua  tous 
deux  concurremment.  ,/t(f/é  qu'ils  devaient 
être  colloques  d'aju'ès  la  (iate  de  l'enregis- 
trement de  leurs  titres  respectifs. — Renaud 
vs  Raymond,  Q.,  déc.  1873. 

31.  L'enregistrement,  en  aucun  temps, 
d'un  acte  de  vente  inmobilière  passé  avant 
l'ordonnance  d'enregistrement  de  181 1 
(sauf  la  prescription),  a  i)our  effet  de  con- 
server les  privilèges  et  hypothèque  du  ven- 
deur à  rencontre  du  tiers  détenteur  dont  la 
possession  est  ouverte  et  [lublique,  mais  qui 
n'a  enregistré  son  titre  d'acquisition  qu'a- 
près l'enregistrement  de  cet  acte  de  vente. 
—Hébert  vs  Ménard,  10  R.  L.,  6. 

32.  Le  défaut  d'enregistrement  d'une  do- 
nation comportant  prohibition  d'aliéner  ne 
peut  priver  le  donateur  du  droit  de  retour 
en  sa  faveur,  résultant  de  C.  C.  630,  parce 
qu'à  raison  de  C.  C.  2098,  le  donataire  ne 
lient  conférer  aucun  droit  sur  la  propriété 
au  préjudice  du  donateur  sans  avoir  lui- 


même  fait  enregistrer  son  titre  d'acquisi- 
tion.— Pépin  &  Courchêne,  10  R.  L.,  77. 

33.  A  mortgagee  on  immoveable  property, 
who  bas  duly  registered  his  mortgage  and 
at  the  same  time  registered  by  mémorial 
the  title  deed  of  the  mortgagor  (making  no 
référence  therein  to  any  charges  in  such 
title  deed)  bas  priority  of  hypothec  over  the 
claim  of  the  Jiailleur  de  fonds  contained  in 
such  title  deed,  and  which  claim  was  onh' 
registered  afterwards  (and  more  than  two 
monthsafter  the  exécution  of  the  title  deed) 
by  registering  the  title  deed  at  full  length. 
— Charlebois  &  La  Société  de  construction, 
23  L.  C.  J.,  20. 

34.  L'hypothèque  consentie  par  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  et  enregistrée 
avant  Tenregistrement  de  son  titre,  prend 
effet  par  l'enregistrement  de  ce  titre,  à 
compter  delà  date  de  l'enregistrement  de 
l'hypothècpie.  L'bypotlièque  consentie  jiar 
le  propriétaire  d'un  iirinieuble,aprèsqu'il  eut 
promis  verbalement  de  le  vendre  à  un  autre 
qui  en  avait  pris  possession  lors  de  cette  liy- 
pothèque,  mais  qui  n'en  a  eu  un  titre 
(]u"après  l'enregistrement  de  cette  hypothô- 
(|ue.  est  létrale. — Bricault  vs  Bricauït,  11  R 
L.,  103. 

35.  L'art.  2098  C.  C,  déclarant  que  "  jus- 
qu'à ce  que  l'enregistrement  du  droit  de 
l'acquéreur  ait  lieu,  l'enregistrement  de 
toute  cession,  transport,  hypothèque  ou 
droit  réel  par  lui  consenti  affectant  l'im- 
m.euble  est  sans  effet,"  doit  être  appliqué 
aux  actes  antérieurs  au  code,  et  ce  n'est 
])as  donner  un  effet  rétroactif  au  code  de 
l'appliquer  ainsi. — Société  permanente  & 
Laurin,  2(i  L.  C  J.,  281. 

36.  Pour  invoquer  la  priorité  ou  le  défaut 
d'enregistrement  des  titres,  suivant  l'art. 
209S  C.  C,  il  faut  que  le  titre  provienne  du 
niêtiic  auteur  et  du  mcinc  vendeur. — Cloutier 
.e*c  Jacques,  10  Q.  L.  R.,  44. 

37.  Le  tiers  détenteur  n'a  pas  de  posses- 
sion utile  à  l'eiicontre  du  créancier  hypo- 
thécaire, tant  que  son  titre  n'est  pas  enre- 
gistré. Le  jugement  de  la  cour  inférieure 
jKjrtant  sur  des  points  qui  n'avaient  pas  été 
mis  en  question  dans  les  plaidoiries  et  sans 
avoir  été  soumis  au.\  parties  par  la  cour, 
doit  être  cassé  de  ce  chef — Rhéaume  vs 
Bourdon,  31  L.  C.  J.,  170. 

38.  Par  la  disposition  du  dernier  alinéa 
de  l'art.  2098  C.  C,  prise  conjointement  avec 
l'art.  2043  C.  C,  l'hypothèque  consentie  par 
le  possesseur  à  titre  de  propriétaire  et  enre- 
gistrée avant  l'enregistrement  de  son  titre, 
prime  celle  consentie  et  enregistrée  depuis 
l'enregistrement  du  dit  titre. — Dubeau  vs 
Piette,  12  R.  L.,  92. 

20îlî>.  Nonobstant  les  disposi- 
tions mentionnées  plus  haut,  ]a 
vente,  la  location  ou  la  cession  d'un 
droit  de  mine  est  conservée  et  a  sou 
effet  à  compter  de  sa  date,  si  le  titre 
est  authentique,  par  l'enregistrement 
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qui  en  est  effectué  dans  les  soixante 
jours  de  sa  date,  lors  même  que  cet 
acte  n'aurait  pas  été  suivi  d'une  pos 
session  réelle. 
24  Vie,  c.  31,  sec.  1  et  2. 

2100.  Le  vendeur,  le  donateur 
ou  l'échangiste  d'un  immeuble  con- 
serve tous  ses  droits  et  privilèges 
par  l'enregistrement  de  l'acte  d'alié- 
nation dans  les  trente  jours  à  comp- 
ter de  sa  date,  à  l'encontre  de  toute 
personne  dont  le  droit  a  été  enregis- 
tré entre  la  date  de  tel  acte  d'aliéna- 
tion et  son  enregistrement. 

Ibid.,  sec.  9. 

[Le  droit  du  vendeur  de  rentrer 
dans  l'immeuble  vendu,  faute  de 
paiement  du  prix,  n'afïécte  les  tiers 
acquéreurs  qui  ne  s'y  sont  pas  sou- 
mis que  quand  l'acte  de  vente  où  ce 
droit  est  stipulé  a  été  enregistré, 
comme  dans  les  cas  ordinaires;  né- 
anmoins, le  vendeur  jouit  à  cet  égard 
des  avantages  du  délai  de  trente 
jours,  comme  pour  le  prix  de  vente]. 

Jnrisp. — 1.  The  action  en  résolution  de 
vente  by  a  veudor,  for  non-payment  of  the 
price  of  .«aie,  is  net  afl'ected  by  the  iion- 
registration  of  the  deed,  or  by  the  vendor 
haviiig  been  an  opposant  to  an  appli(-ation 
for  ratification  of  title  ou  a  sale  made  liy 
his  immédiate  vendee. — ^David  vs  Girard, 
12  L.  C.  R.,  79. 

2.  The  unpaid  vendor  of  an  immoveable, 
who  has  instituted  an  action  résolutoire,  for 
non-payment  of  the  price,  before  the  décret 
of  the  projoerty,  (although  the  judgnient  be 
not  rendered  until  soiiie  montlis  after)  has 
a  right  to  be  paid  by  jireference  even  to  a 
mortgagee,  whose  hypothec  has  been  re- 
gistered  two  years  before  the  registration 
of  the  deed  of  sale  by  tho  vendor. — Gau- 
thier &  Valois,  18  L.  C.  J.,  26. 

3.  Registration  of  a  deed  of  aliénation 
30  days  from  ils  date  protects  only  the 
rights  of  the  vendor  or  donor,  and  lias  no 
rétroactive  effect  in  favor  of  the  person 
who  acquires  the  property. — Adam  vs  Flan- 
ders,  25  L.  C.  J.,  25. 

S10]«  [Toutjugement  prononçant 
la  résolution,  nullité  ou  rescision 
d'un  acte  d'aliénation  ou  autre  titre 
de  transmission  d'un  immeuble  en- 
registré ou  admettant  le  droit  de  ré- 
méré ou  de  révocation,  doit  être  en- 
registré au  long  dans  les  trente  jours 
à  compter  de  sa  prononciation]. 

3102.  [L'action  résolutoire  en  fa- 
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veur  du  vendeur,  faute  de  paiement 
du  prix,  suivant  l'article  1536,  ne 
peut  être  exercée  contre  les  tiers,  si 
la  stipulation  n'en  a  pas  été  enregis- 
trée. 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  ré- 
méré]. 

âlOS*  Le  privilège  du  construc- 
teur ne  date  que  du  jour  de  l'enre- 
gistrement du  procès- verbal  consta- 
tant l'état  des  lieux  tel  que  requis 
au  titre  Des  Privilèges  et  Hypothèques, 
et  il  n'a  d'effet  à  l'égard  des  autres 
créanciers  enregistrés,  que  par  l'en- 
registrement du  second  procès-ver- 
bal constatant  l'évaluation  et  la  ré- 
ception des  ouvrages  faits,  dans  les 
trente  jours  à  compter  de  sa  date. 

Ibid.,  sec.  26,  §4  ;  s.  27,  l  2  — C.  N.,  2110. 

Jlirisp. — 1.  A  builder  is  without  privi- 
lège on  the  proceed>i  of  roal  estate,  if  he 
has  not  coniplied  with  the  formalities  pres- 
cribed  by  C.  S.  L.  C,  pp.  352-3,  requiringa 
procès-verbal  to  be  made  betbre  the  work  is 
begun  ;  establishing  the  state  of  the  pre- 
mises  in  regard  of  the  work  about  to  be 
made  ;  requiring  aiso  a  second  procès-verbal 
within  six  months  after  the  completion  of 
the  work,  establishing  the  increased  value 
of  the  preinises  ;  requiring  aiso  that  the  se- 
cond procès-rerbal  establishing  the  accep- 
tance  of  the  work,  be  registered  within 
thirty  days  from  the  date  of  such  second 
procès-vcrbul,  in  order  to  secure  such  privi- 
lège.— Clapin  vs  Nugle,  6  L.  C  J.,  196. 

2.  Un  individu  qui  a  avancé  des  deniers 
pour  la  construction  d'un  mur  mitoyen 
entre  lui  et  son  voisin,  ne  pourra  réclamer 
un  privilège,  .sur  vente  par  décret  de  l'héri- 
tage voisin,  à  rencontre  des  créanciers  hy- 
pothécaires sur  tel  héritage,  s'il  n'a  ob- 
servé le.s  formalités  voidues  par  la  loi  des 
enregistrements,  S.  R.  B.  C,  ch.  37,  s.  26, 
'i  4,  et  ce  quoique  la  valeur  de  l'héritage 
ait  été  augmentée  par  la  construction  de  tel 
mur.— Silling.-j  vs  McGiliis,  12  L.  C.  R.,129. 

3104.  Le  privilège  des  coparta- 
geants,  tant  pour  soulte  que  pour  les 
autres  droits  résultant  du  i)artage,  se 
conserve  par  l'enregistrement  de 
l'acte  de  partage  dans  les  trente 
jours  de  sa  date. 

Ibid.,  sec.  26,  g  3  ;  s.  27.— C.  N.,  2109. 

310»5«  Le  même  délai  est  accordé 
pour  l'enregistrement  des  droits  et 
privilèges  des  cohéritiers  ou  coléga- 
taires  résultant  des  actes  ou  juge- 
ments de  li citation. 

Ibid. 
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^106.  Les  créanciers  et  légataires 
qui  demandent  la  séparation  de  pa- 
trimoine conservent  la  préférence 
sur  les  biens  de  leur  débiteur  décé- 
dé, à  rencontre  des  créanciers  des 
héritiers  ou  représentants  légaux  de 
ce  dernier,  pourvu  qu'ils  enregistrent 
dans  les  six  mois  du  décès  de  leur 
débiteur  les  droits  qu'ils  ont  contre 
sa  succession. 

Cet  enregistrement  se  fait  au  moy- 
en d'un  avis  ou  bordereau  énonçant 
la  nature  et  le  montant  de  leurs  cré- 
ances et  désignant  les  immeubles 
qui  peuvent  y  être  affectés. 

Ibid.,  P.  27,  §  3.— C.  N.,  2111.— 3  Aubry 
et  Rau,  371. 

Jiirisp. — 1.  Le  privilège  sur  les  meubles 
se  conserve,  sans  formalité,  tant  que  les 
biens  meubles  de  la  succession  du  défunt 
peuvent  être  distingués  de  ceux  de  l'héri- 
tier.— L'inscription,  aux  termes  de  l'art. 
210C>  C.  C,  n'est  requise  qu'à  l'égard  des 
immeubles,  en  autant  (juo  les  tlits  immeu- 
bles doivent  être  spécialement  désignés,  et 
on  ne  saurait  appliquer  ces  dispositions  à 
l'égard  des  meubles. — Bachand  vs  Bisson, 
12R.  L.,  H. 

2.  Les  créanciers  qui  demandent  la  sépa- 
ration de  patrimoine  ue  conservent  la  préfé- 
rence sur  les  biens  de  leur  débiteur  que 
s'ils  ont  enregistré  leurs  droits  dans  les  six 
mois  du  décès  de  leur  débiteur,  conformé- 
ment à  l'art.  2106  C.  C. — Pangman  vs  Pau- 
7/>,  12  R.  L.,  440. 

3.  Les  créanciers  d'un  défunt  ont  toujours 
le  droit  de  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines de  leur  débiteur  décédé  tant  que 
ce  patrimoine  n'a  pas  été  confondu  avec  ce- 
lui des  héritiers  ou  représentants  légaux  du 
défunt.  Les  dits  créanciers  peuvent,  en  de- 
mandant la  séparation  des  patrimoines, 
empêcher  les  légataires  particuliers  de 
prendre  possession  de  leurs  legs,  si  ces  legs 
consistent  en  efi'ets  négociables,  par  exem- 
ple des  parts  de  banque,  d'une  confusion 
facile  à  opérer,  et  si  l'insolvabilité  de  la 
succession  est  bien  établie.  Dans  ce  cas,  il 
sera  permis  au  légataire  de  prendre  posses- 
sion des  dites  parts  de  banque  en  donnant 
bonnes  et  sufhsantes  cautions  que  les  cré- 
anciers seront  désintéressés. — Banque  Ville- 
Marie  &  Viger,  30  L.  C.  J.,  143. 

2107.  [Les  créances  pour  frais 
funéraires  et  frais  de  dernière  ma- 
ladie ne  conservent  leur  privilège  sur 
les  immeubles  que  s'il  en  est  enre- 
gistré un  bordereau  en  la  forme  et 
dans  les  délais  prescrits  dans  l'article 
qui  précède]. 

Jnrisp» —  Le  privilège  pour  les  frais 
funéraires  déclarés  privilégiés  sur  les  im- 


meubles par  l'art.  2009,  est  conservé,  s'il 
est  enregistré  sur  bordereau  suivant  l'art. 
2107  C.  U.,en  la  forme  et  dans  le  délai  pres- 
crits par  l'art.  2106,  et  affecte  même  un  im- 
meuble déjà  sous  saisie  au  temps  de  la  mort 
du  défunt,  et  qui  est  ensuite  vendu  en  vertu 
de  cette  saisie. —  Celui  qui  a  payé  les  frais 
funéraires  du  défunt,  et  qui  a  fait  enregis- 
trer son  privilège  sur  ces  immeubles  dont 
le  certificat  du  régistrateur  fait  mention,  a 
droit  cependant  aux  frais  d'opposition,  parce 
qu'il  est  nécessaire  qu'une  telle  opposition 
soit  produite  pour  établir  que  le  défunt  n'a 
laissé  aucun  meuble. — Beaudry  vs  Desjar- 
dins, 4  R.  L.,  555. 

2108.  La  substitution  fidéicom- 
missaire  d'un  immeuble  contenue 
dans  un  acte  de  donation  entrevifs 
est  soumise  aux  règles  générales 
mentionnées  en  l'article  2098,  en  ce 
qui  concerne  les  tiers  dont  les  droits 
réels  sur  cet  immeuble  sont  enregis- 
trés. 

A  l'égard  de  tous  autres  intéressés 
l'enregistrement  de  la  substitution 
a  son  efïét,  suivant  les  dispositions 
contenues  au  titre  relatif  aux  dona- 
tions. 

S.  K.  B.  C,  c.  37,  s.  20.— Ord.  Moulins, 
art.  57.— C.  C.  B.  C,  art.  941.— C.  N.,1069. 
—7  Aubry  et  Rau,  344. 

âlOll.  Si  la  substitution  est  créée 
par  un  testament,  elle  est  assujettie, 
quant  à  son  enregistrement,  aux  dis- 
positions ci-après  énoncées  relatives 
aux  testaments. 

Ihid. 

Jurisp.— 1.  Avant  la  loi  de  1855,  les  ac- 
tes créant  substitution  devaient  être  lus  et 
publiés  cour  tenante,  et  devaient  être  insi- 
nués et  enregistrés  au  gretle  des  tribunaux. 

L'enregistrement  d'un  acte  créant  subs- 
titution, efiectué  eu  1844  au  bureau  d'enre- 
gistrement du  comté,  n'a  pas  pu  avoir 
pour  effet  de  suppléer  à  la  ijublication  et  à 
l'insinuation  alors  exigées.  L'acte  créant 
substitution  fait  avant  1855  doit  être  enre- 
gistré de  nouveau  au  bureau  d'enregistre- 
ment après  la  passation  de  la  loi  de  1855. 
— Despins  vs  Doneau,  32  L.  C.  J.,  261. 

2.  L'enregistrement  tardif  d'un  testament 
portant  substitution  a  tout  son  effet  ex- 
cepté à  l'égard  de  ceux  c^ui  auraient  acquis 
quelque  droit  sur  l'immeuble  avant  tel 
enregistrement. —  Dufresne  vs  Bulmer,  21 
L.  C.  J.,  98. 

âllO*  Tous  les  droits  de  proprié- 
té résultant  d'un  testament  et  les 
hypothèques  spéciales  qui  y  sont  ex- 
primées sont  conservés  et  ont  leur 
entier  effet  à  dater  de  l'ouverture  de 
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la  succession  par  l'enregistrement 
qui  en  est  fait  dans  les  six  mois  à 
compter  du  décès  du  testateur,  s'il 
décède  dans  les  limites  du  Canada, 
et  dans  les  trois  ans  à  compter  de  ce 
décès,  s'il  a  lieu  hors  du  Canada. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  1,  ?  3  ;  s.  27.— C.  N., 
1000.— 7  Aubry  et  Rau,  89. 

Jiirisp. — 1.  D'après  -4  Vie,  c.  30,  tous 
testaments  faits  et  publiés  avant  le  31  dé- 
cembre 1841,  doivent  être  enregistrés  pour 
conserver  aux  légataires  leur  rang  d'hypo- 
thèque.— Duchesnay  vs  Bédard,  1  L.  C.  R., 
435. 

2.  The  want  of  publication  and  insinua- 
tion of  a  will,  cannot  beoppo.sed  to  the  pos- 
sessor  aniyno  domini,  suing  for  bornage,  and 
cannot  l^e  pleaded  bj^  a  party  deriving 
title  under  tliat  will. — Devoyau  &  Watson, 
1  L.  C.  J.,  137. 

3.  Dans  une  action  négatoire,  le  deman- 
deur n'est  pas  tenu  de  prouver  l'enregistre- 
mentdutestameiiten  vertu  duquel  il  est  pro- 
priétaire de  l'immeuble  qu'il  prétend  libre 
de  servitude.—  Têtu  &  Gibb,  10  R.  L.,  483. 

4.  Le  testament,  quoique  non  enregistré, 
n'en  saisit  pas  moins  le  légataire  universel 
de  tous  les  biens  légués. — Ethier  vs  Raquet- 
te, 12  R.  L.,  184, 

âlll.  Dans  le  cas  de  recelé,  sup- 
pression ou  contestation  d'un  testa- 
ment, ou  de  toute  autre  difficulté,  la 
partie  intéressée  qui,  sans  négligence 
ou  participation,  se  trouve  hors 
d'état  de  le  faire  enregistrer  dans  le 
délai  prescrit  en  l'article  qui  précède, 
conserve  néanmoins  son  droit  en  en- 
registrant dans  le  délai  d3  l'article 
qui  précède  un  bordereau  de  telle 
contestation  ou  autre  empêchement, 
et  en  enregistrant  ce  testament  dans 
les  six  mois  après  qu'il  s'est  procuré 
ce  testament  ou  sa  vérification,  ou 
que  l'obstacle  a  cessé, 

Ibid.,  s.  25,  §  2. 

3113*  Néanmoins  l'enregistre- 
ment du  bordereau  mentionné  dans 
l'article  qui  précède  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  si  le  testament  n'est  pas 
enregistré  dans  les  cinq  ans  à  comp- 
ter du  décès  du  testateur, 

Ibid.,  s.  25,  §  3. 

3113.  Tout  mari  majeur  est  tenu 
de  faire  enregistrer  sans  délai,  les 
hypothèques  et  charges  dont  ses  im- 
meubles sont  grevés  en  faveur  de  sa 
femme,  sous  les  peines  portées  contre 
les  délits  et  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 


Ibkl.,  a.  39,  —  C.  N,,  2136,-3  Aubry  et 
Rau,  311. 

Jiirisp. —  1.  Une  femme  mariée  peut 
réclamer  la  valeur  d'un  immeuble  ven- 
du sur  la  succession  de  son  mari,  qui 
serait  advenu  à  la  femme  pendant  la  com- 
munauté, nonobstant  la  clause  d'ameublis- 
sement,  si  la  femme  a  stipulé,  qu'arrivant 
la  dissolution  de  communauté,  elle  pourrait 
reprendre  ce  qu'elle  justifierait  avoir  ap- 
porté, et  nonobstant  que  son  contrat  de 
mariage,  antérieur  à  l'ordonnance  de  4 
Vie,  c.  30,  n'ait  pas  été  enregistré,  la  ré- 
clamation de  la  femme  en  pareil  cas  étant 
plutôt  de  la  nature  d'un  droit  de  propriété 
que  d'un  droit  d'hypothèque. — Labrecque 
vs  Boucher,  1  L.  C.  R.,  47. 

2.  Un  contrat  de  mariage  assignant  une 
rente  viagère  à  la  femme  doit  être  enre- 
gistré, pour  lui  conserver  son  rang  d'hy- 
pothèque,—  Panet  vs  Larue,  2  L.  C.  R.,  83. 

3.  Pour  la  conservation  des  droits  de 
propriété,  il  n'est  pas  nécessaire  d'enre- 
gistrer les  contrats  de  mariage  dont  ils 
résultent,  et  conséquemment,  des  enfants 
représentant  leur  mère,  peuvent  réclamer 
la  valeur  de  la  moitié  d'un  propre  ameubli, 
à  titre  de  communs,  lequel  ils  auraient 
laissé  vendre. — Nadeau  vs  Dumont,  2  L. 
C,  R.,  190. 

4.  Un  contrat  de  mariage  exécuté  avant 
l'ordonnance  de  4  Vie,  c.  30,  doit  avoir  été 
enregistré  dans  le  délai  voulu  pour  con- 
server son  rang  d'hypothèque. —  Garneau 
vs  Fortin,  2  L.  C.  R.,  115. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  contrat 
de  mariage  contenant  la  stipulation  d'un 
douaire  coutumier,  soit  enregistré  pour 
donner  à  la  douairière  réclamant  le  douaire, 
un  droit  de  préférence  sur  les  créanciers 
postérieurs  qui  ont  enregistré  leurs  titres  de 
créance. —  Sims  vs  Evans,  10  L.  C.  R.,  301, 

6.  L'immeuble  donné  par  le  inari  à  sa 
femme  par  leur  contrat  de  mariage,  et 
saisi  et  vendu  sur  le  mari  à  la  poursuite  de 
ses  créanciers,  ne  peut  être  revendiqué  par 
la  femme  par  sa  demande  en  nullité  de 
décret,  par  suite  et  à  raison  du  défaut  d'in- 
sinuation ou  enregistrement  de  ce  contrat 
de  mariage  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi.  Partant  la  femme  est  tenue  de  faire 
insinuer  ou  enregistrer  tel  contrat  de  ma- 
riage durant  le  mariage. — Lapointe  vs  Nor- 
mand, 8  L.  C.  .J.,  158, 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat 
de  mariage  soit  enregistré  pour  autoriser 
la  femme  séparée  de  biens  à  jouir  à  part 
des  biens  meubles  qui  lui  appartiennent  — 
McDonald  &  Harwood,  4  R.  L.,  284. 

8.  The  non-registration  of  the  marriage 
contract  of  a  trader  within  thirty  days 
from  the  exécution  thereof,  is  a  bar  to  the 
claim  of  his  wife  against  his  estate.— Dus- 
sault  &  Desève,  22  L,  C.  J.,  56. 

3114.  Si  le  mari  est  mineur,  le 
père,  la  mère  ou  le  tuteur,  avec  le 
consentement   duquel  "il  s'est  marié, 
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est  tenu  de  faire  faire  l'enregistre-  '  pour  le  remploi  de  s^es  propres.— Beaugrand 
ment  prescrit  en  l'article   précédent,    vs  Lavallée,  15  L  C.  R.,  479. 
V         .^       1      ,  i  .;+'-+'        4.  Par  suite  de  la  stipulation  d'une  hypo- 

a   peine  de  tous  dommages-intérêts   ^^^^^^^  spédale  jusqu'à  cuncurrence  d'une 
en  laveur  de   la  iemme.  .  somme   tixe  et  certaine,  consentie  par  le 

Ibid.,  s.  34.  mari  à  son  épouse  pour  ses  droits  mention- 

I  nés  dans  leur  contrat  do  mariage  qui  a  été 

3113.   L'hypothèque   légale  de  la    enregistré,  elle  ne  peut  réclamer  hypothé- 

femme  ne   peut  avoir  d'effet   sur  les  {  cairement  au  delà  de  telle  somme  ainsi  sti- 

immeubles  de  son  mari  que  par  l'en- 1  pulée^Demers  vs  Larocque,  8  KC.J.,  178. 

.  ■;  i  j     1  '    t  ^   A^r^it  r.,-,        5.  L' Il vpotlieque  légale  de  la  femme  se- 

registrement  de  la  créance,  dioit  ou  j  ^^^j.^^^,^;,];^^^^  ij^,^yj.-jg  n^^ntant  d'un  legs 

réclamation,  et  _  seulement  sur  les  |  particulier  dû  en  vertu  du  testament  de  son 
immeubles  décrits  et  spécifiés  dans  j  père  décédé  avant  son  mariage  célébré  sans 
un  avis  à  cet  effet  enregistré  soit  en  |  contrat,  ne  prime  point  les  créanciers  sub- 
même temps  que  le  droit  réclamé,  i  séquents  qui  ont  enregistré  leur  titre,  faute 
i  l  \  ^  +^.,,  ,.o  .^,^,.,\c,.  ^f  d  enregistrement  de  sa  part.  La  réception 
ou  en  tout  autre  temps  api  es  ^^  ,^^  ,^,-:',,t^^i  ^^  c^,  i^.^^  ^^^  ]e  mari  dmani 
l'hj^potheque  ne  date  que  de  tel  en-  i^  mariage  et  après  avoir  constitué  une  hy- 
registrement. 
Ibid.,  ss.  32,  46  et  48. 

Jlirisp.— 1.  L'acquéreur  de  bonne  foi 
pour  valable  considération,  en  vertu  d'un 
acte  passé  avant  l'ordonnance  d'enregis- 
trement, et  enregistré  avant  le  P' novem- 
bre 1844,  n'est  tenu  hypothécairement  au  qu'elle  a  reconnu  la  validité  de  cette  récla- 
paiement  d'un  douaire  préfix  stipulé  par  mation  liypothécaire.— Champagne  vs  La- 
contrat  de  mariage  par-devant  notaires  en    vallée,  9  L.  C.  J.,  61. 

1817,  et  qui  n'a  été  enregistré  que  le  14  i  6.  In  the  case  of  a  gênerai  InjpotJtèque, 
février  1853;  bien  que  le  décès  de  l'époux  |  dating  as  far  l)ack  as  1815,  and  claimed  in 
de  la  demanderesse  n'ait  eu  lien  qu'en  octo- ,  respect  of  land  situate  in  the  county  of 
brel852. — Forbes  vsLcgault,  6  L.  C.  K.,  100.  ^  Sherbrooke,  and  duly  registered  in  accor- 

2.  La  clause  dans  un  contrat  de  mariage  !  donce  witb  the  provisions  of  the  Registrv 
par  laquelle  le  futur  époux  dinne  à  sa  Ordinance  4  Vie,  c.  HO, — //cW  that  thewant 
future  épouse  une  somme  d'argent  pour  par  I  of  registration  during  the  period  that  the 
elle  en  jouir  .«a  vie  durant,  et  après  son  10  and  11  Geo.  IV,  c.  8,  was  in  force,  cannot 
décès  être  partagée  entre  les  enfants  de  leur  be  invoked  without  averment  and  proof 
futur  mariage,  crée  une  hypothèque  sur  les!  that  the  debtor  lield  the  land  whilst  that 
propriétés  du  futur  époux  qui  donne  aux    .■^tatute  Avas  in  force. — llegina  vs  Comte,  11 


pothèque  en  faveur  des  opposants  pour  une 
rente  foncière  sur  des  immeubles,  ne  donne 
à  la  femme  aucune  réclamation  hypothé- 
caire antérieure  au.x  créanciers  de  cette 
rente  foncière.  Par  le  fait  de  la  femme  d'a- 
voir fait  vendre  les  biens  de  son  mari  à  la 
charge  de  cette  rente  foncière,  il  s'en  suit 


enfants  nés  du  dit  mariage  une  ])référence 
sur  les  créanciers  subséquents  de  leur  ])ère; 


L.  C.  J.,  86. 
7.  La  femme  n'a  pas  d'hypothèque  légale 


nonobstant  une  clause  au  dit  contrat  à  '  et  générale,  en  vertu  de  la  loi,  pour  assurer 
l'etiet  où  la  donation  était  faite  à  la  cou- 1  un  douaire  préfix,  et  l'hypothèque  spéciale 
dition  absolue  que  le  futur  époux  aurait  le  i  créée  par  le  contrat  de  mariage  pour  assu- 
droit  de  disposer  sans  empêchement  de  la  i  rer  le  douaire  préfix,  qui  est  éteinte  par  la 
part  de  sa  future  épouse  d'aucune  propriété  î  vente  judiciaire  de  l'immeuiile  hypothéqué, 
sur  laquelle  elle  pourrait  avoir  une  hypo- ]  ne  peut  être  renouvelée  par  l'enregistrement 
thèque  en  raison  de  la  dite  clause,  ou  de  de  nouveau  du  contrat  de  mariage,  lorsque 
l'aliéner  ou  de  la  vendre.  Les  hypotlièques  i  cet  immeuble  est  devenu  de  nouveau  la 
générales  créées  avant  la  itassation  de  l'or-  propriété  du  mari. — Prévost  vs  Bourque,  13 
cîonnance  sur  les  enregistrements,  4  Vie,  c.  l  R.  L.,  57. 
30,  aflecteni  les  propriétés  acquises  parle        »^-ï*.     rr       i      -a  t 

débiteur  subséquemment  à  la  passation  .le  i  211<>-  [Le  droit  au  douaire  cou- 
la dite  ordonnance.— Brown  à  Oakman,  13  tumier  légal  n  est  conservé  que  par 
L.  C.  R.,  342.  l'enregistrement  de  l'acte  de  célébra- 

3.  En  l'absence  de  conventions  matrimo-  tion  du  mariage  avec  une  description 
niales,  et  d'aucun  enregistrement  pour  la  i  jeg  immeubles  alors  assujettis  au 
conservation  de  ses  droits  et  reprises  matn-     ^         •        r\         *.  :  \  ^ 

moniales,  la  femme  ne  peut  invoquer  l'hv-  douaire.  Quant  aux  imrneubles  qui 
pothèque  légale  et  tacite  à  l'encontre  des  subsequemment  pourraient  échoir 
créanciers  qui  ont  pris  inscription  entre  la  au  mari  et  devenir  sujets  au  douaire 
date  du  mariage  et  l'enregistrement  des  coutumier,  le  droit  au  douaire  sur 
droits  de  la  femme.  Cette  disposition  est  Les  immeubles  n'a  d'eff"et  que  du 
annhcable  aux  mariages  antérieurs  a  I  or-    .  i      i?  •  *  4.    ii  i^ 

donnancede4Vic.,cr30.  Le  rappel  de  la  ^JO^^"  ^^^e  l'enregistrement  d'une  de- 
34«  s.  de  cette  ordonn.  n'a  pas  eu  l'eff'et  de  claration  a  cet  effet,  indiquant  la 
aire  revivre  l'ancien  droit  de  la   femme    date  du  mariage,  le  nom  des  époux, 
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la  description  de  l'immeuble  la 
charge  du  douaire,  et  comment  1  im- 
meuble y  est  devenu  sujet]. 

4<U1.-En  vertu  de  44-45  Vie,  c.  16,  et 
de  47  Vie,  c.  15,  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment de  l'acte  est  étendu  jusqu  au  1"  ]any. 
1885  pour  les  douaires  coutu.mers  crées 
avant  le  1"'  août  1866. 

Jurisp.-l-  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  contrat  de  mariage  contenant  la  sti- 


d'effet  vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs 
et  créanciers  subséquents  dont  les 
droits  ont  été  enregistrés.  (44-45  V., 
c.  16,  S.5;  46  V.,  c.  25,  s.l,  et  4/  V., 
c.  15,  s.  1.)  . 

2117.  Tout  tuteur  à  des  mineurs 
et  tout  curateur  à  un  interdit  est  tenu 
de  faire  enregistrer  sans  délai  les 
hypothèques  dont  leurs  immeubles 
peuvent  être  grevés  en  faveur  de  ces 
mineurs   ou   de   l'interdit,    sous  les 


ïulation  d'un  douaire  couturnier  soit  enre- 

_.,:^^„f  -.r^voo-îstré  leurs  titres  de  créance.—    ticle  2113. 


qui  ont  enregistré  leurs  t^res  de  créance. 
Sims  vs  Evans,  10  L.  C.  R.,  oOl. 

2  A  custoniary  dower  created  by  a  con- 
tractofmarriage,executedlK-foretneco,ning 
into  force  of  the  registry  o'Hhna.K^  dit^mrt 
requiretobe^registered.-Lu.roux  e^  Leioux, 

'^\!^Aaion"pour  douaire  couturnier  c.;éé' 


et  2141.— 3  Au- 


ticle  2113. 

/fcî(7.,s.  30.-C.N.,2]36 
bry  et  Rau,  210. 

'>11S.  Les  subrogés-tuteurs  sont 
teiTu?=  de  veiller  à  ce  que  l'enregistre- 
ment requis  en  faveur  du  mineur  soit 


^°^^rï  "Z'  ^.  ësiùié/et  ^'^^^^''}^j±^:^ 


dont  le  titre  a  été  ^^^^^'1^^","^;/'';^'^-^  Rau,  311 

La  cour  inférieure  a  main  tenu  1  action  quani  , ,  v  n  • 

à  la  moitié  de  l'immeuble  possédée  par  les  ^jj*).  [Tout  notaire  appelé  a  taire 

héritiers  et  l'a  déboutée  quant  a  ceUe  po.-  inventaire,  est  tenu  de  voir  a  ce 

sidée  par  le  tiers,  pour  la  rai.on  q^ede  con-  ^^^^^^^  ^  ^^^^  ^^,3  ^^i^eurs  et  cura- 

S^t^?;SÏ^?Sr^^qneSSSnt  S^^  intéressés   dans 

un^tit?e  s  P'rom-iété  antérieur  à  l'ordon-Let  inventaire,   soient  dûment  enr e- 
nance  d'enregistrement,  était  conserve  sans      .g^^.. g      ^^  j,^^  procurer  au  besoin 

enregistrement.-Leroux  vs  Leroux,  M.,  -  pg^^^-g^istrement  aux  frais  des  tuteurs 
'^^V^îf'n'v  a  aue  les  acquéreurs  et  et  des'curateurs,  avant  de  procéder  a 
créancL^ypotSl.:  postérieurs  à  la  rinventaire,  à  peine  de  tous  dom- 
passation  du  si.  44-45  Vie.  Q.),  -\,}^^X  mages-intéréts]. 
^^Z^^S3Z^^^^^^^P\  2120.  L'hypothèque  des  mineurs 
ITcChe.  cessionnaire  en  vertu  d'un  1^^^^^^  ^^^^^.  ^^^^^^^  et  celle  de  l'mter- 
transDort  postérieur  au  st.  44-4o  \  ic,  ch.  16     ,     „,.^t,.o  cqh  curateur,  n'affecte  que 


d'un  prix  de  vente  antérieur  a  ce  st  "«^^M  ,-^^^e,,l,le^  décrits  et  spécifiés  dans 
SS  h^S^  ^:TJ^.^:^.  SÎ^  tutelle  ou  d.  ciiatelle,  ou  à 
ÏB™-d  vs  iïarreW,  9  L.  N.,  100.  ^  défaut  de  telle  spécification,  que  les 
5  Lorsqu'un  douaire  couturnier  a  ete  en-  ij^nieubles  décrits  dans  un  avis  a  cet 
-iSf>rp.o«^T,rit:  r^;^  effet  en^^^^ 

k,^:S^^^^l  ^  \  0-  -r,  ou  après  ;  et  rhypothe^^ 

tue  pas ''  une  créance  antérieure  ou  prefe-    ne  date  qu'à  compter  de  tel   eniegis 
rable,"  purgeant  le  douaire  couturnier,  dans    ^  g^ient 
îe  seils  de  l'article  710  G.  P.  C-,  qui  n  a  trait  ^^ 


qn'à  l'antériorité  de  rang  et  à  la  préférence 
à  raison  d'un  privilège  en  vertu  des  lois 
ré-lant  les  privilèges,  les  hypothèques  et 
l'enregistrement  des  droits  sur  les  immeu- 
bles.—Lizotte  vs  Uuchesneau,  M.  1-.  1^-,  i 
S.  C,  402. 

2116 

5834).    A 


a  {Ajouté  'par  S.  R.  de  Q.,  art. 
ouo-x,.  A  défaut  d'enregistrement, 
nulle  servitude  réelle,  contractuelle, 
discontinue   et   non   apparente,    na 


i/n(Z.,  ss.46et48. 

Jurisp.— Un  enfant  réclamant  sa  part 
mobilière  de  communauté  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère,  aura  perdu  son  rang  d  hypo- 
thèque sur  le^  biens  de  son  père,  son  tuteur, 
s'il^n'Ipas  fait  enregistrer  le  con  rat  de 
mariage!  l'acte  de  tutelle  ou  le  partage.- 
Girardvs  Biais,  2  L.  0.  K.,  h/- 

♦>12i.  Les  jugements  et  actes  ju- 
didaiTes  des  tribunaux  civils  n'ac- 
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quièrent  d'hypothèque  par  suite  de 
leur  enregistrement,  qu'à  compter  de 
celui  d'un  avis  spécifiant  et  dési- 
gnant les  immeubles  du  débiteur  sur 
lesquels  le  créancier  entend  faire  va- 
loir son  hypothèque. 
Ibid.,  s.  48. 

Jiirisp. — The  gift  of  immoveable  pro- 
])erty  by  a  father  to  his  daughter  and  her 
husband  jointly,  is  deemed  to  be  a  gift  to 
the  daughter  alone  (C.  C.  art.  1276);  and 
so  where  a  judginent  against  the  son-in- 
law  is  regi.*tered  a.irainst  property  .<o  given, 
there  is  no  hypothec,  tlie  title  net  being  in 
tlie  son-in-law. — St.  Ann's  Mutual  Building 
Society  iS:  Watson,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  328. 

La  même  règle  s'applique  aux  cré- 
ances de  la  Couronne  auxquelles  la 
loi  attache  quelque  privilège  ou  hy- 
pothèque tacite. 

Add. — Voir  sous  art.  20;U  une  disposi- 
tion de  30  Vie,  c.  19,  s.  1,  qui  affecte  cet  ar- 
ticle, et  par  lequel  les  terres  de  la  Couronne 
octroyées  aux  colons  ne  isenvent  être  hypo- 
théquées sous  l'opération  des  articles  2034 
et  2121. 

Eu  vertu  des  S.  R.  de  Q.,  art.  1743,  les 
terres  octroyées  aux  colons  ne  peuvent  être 
hypothéquées,  par  jugement  ou  autrement, 
tant  que  les  lettres  patentes  ne  sont  pas 
émises,  nonobstant  les  art.  1980  et  1981  C.C., 
et  les  art.  553  et  554  C.  P.  C. 

Jurisp. — 1.  D'après  les  dispositions  de 
9  Vie,  c.  62,  s.  18,  il  n'était  pas  néces- 
saire que  l'hypothèque  de  la  Reine  sur  les 
biens  de  la  caution  d'un  emprunteur  fût  en- 
registrée. Cette  hypothèque,  quoique  non 
enregistrée,  prime  toutes  celles  enregistrées 
subséquemment  à  la  date  de  tel  prêt. — Ven- 
ner  &  Le  Soll.  Gén.,  16  L.  C.  R.,  216. 

2.  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment contre  son  débiteur  a  droit  de  faire 
enregistrer  ce  jugement  aux  frais  de  tel  dé- 
biteur, qui  ne  peut  exiger  de  (luittance  de 
la  dette  qu'en  remboursant  au  créancier  ce 
que  ce  dernier  a  payé  pour  faire  enregistrer 
son  jugement. — Beauchêne  vs  Pacaud,  1  R. 
L.,  740^. 

3.  The  privilège  of  the   Crown   for  its 
claims  over  those  of  private  competing  cre- 
ditors  being  one  of  the  niinor  prérogatives, 
is  to  be  governed  by  the  law  of  Canada  de- 
rived  from  France,  and  not  by  the  law  of 
England.  The  ordinance  of  Ang.  16()9,  was  i 
not  the  origin  of  the  légal  hypothec  of  the 
Crown  in  France  upon  the  property  of  its 
oMcers,  comptahleft,  but  such  privilège  exist-  ; 
ed  there  by  the  jurispru  lence  of  the  coun- 
try  before  the  création  ofthe  Conseil  supé- \ 
rieur  m  1663.    In  the  case  of  a  protonotary  i 
of  the  late  Court  of  King's  Bench,  commis-  \ 
sioned  in  1844,  who  aiso  then  gave  a  bond  ' 
for  the  due  performance  of  his  duties  for  a  | 
pénal  sum  to  the  Crown,  the  registration  of  ! 


tliis  bond  at  full  length  in  1845  was  suffi- 
cient  compliauce  with  the  registry  ordi- 
nance (4  Vie,  ch.  30,  sec.  1,10  et  52,)  to 
préserve  any  claim  arising  to  the  Crown 
thereunder,  upon  ail  real  estate  of  the  said 
ofiîcer.  In  such  case  the  Crown  had,  for 
the  monies  due,  a  légal  hypothec  which  at- 
tached  to  ail  the  real  property  ofthe  officer, 
without  the  necessity  of  description  of  any 
lands  in  the  bond  or  in  any  mémorial. — 
Monk  &  Ouimet,  19  L.  C.  J.,  71. 

4.  Judicial  hypothec  arising  between  the 
Slst.  Dec.  1841  and  the  Ist.  Sept.  1860,  on- 
ly  affect  such  immoveable  property  as  the 
judgment  debtor  possessed  at  the  time 
when  the  judgment  was  rendered. — Thomp- 
son vs  Marks,  9  L.  N.,  372. 

5.  A  judgment  registered  under  C.  C.  2121 
takes  precedence  over  a  deed  of  sale  regis- 
tered after  the  judgment,  although  still 
within  the  thirty  days  allowed  by  C.  C. 
2100,  and  this  is  so  notwith.standing  that 
C.  C.  2026  enacts  that  "  légal  hypothecs  af- 
fect such  immoveables  as  belong  to  the 
debtor."— A  dams  &  Flanders,25  L.  C.  J.,25. 

âlâS.  L'enregistrement  d'un  acte 
de  vente  conserve  au  vendeur,  au 
même  rang  que  le  principal,  les  inté- 
rêts pour  cinq  années  généralement 
et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante. 

Ibid.,  s.  37. 

Jlirisp. — 1.    Sur  distribution    du   prix 

d'un  immeuble,  le   bailleur  de  fonds  doit 

être  colloque  pour  tous  les  intérêts  avec  le 

i  principal,  sans   qu'il  soit  besoin   d'enregis- 

I  trer  un  sommaire  de  tels  intérêts.  Les  dis- 

po.sitions  du  statut  de  la  7"  Vie,  ch.  22,   ne 

[  jieuvent  s'appliquer  aux  actes  antérieurs  à 

j  la  pa.=sation  de  ce  statut. — Lathani  vs  Ho- 

j  nierick,  1  L.  C.  R.,  489. 

2.  Dans  une  distribution  de  deniers  pro- 
duits de  la  vente  d'immeubles,  le  vendeur, 
bailleur  de  fonds,  dont  la  réclamation  est 
fondée  sur  nn  acte  antérieur  à  la  mise  en 
force  de  la  4*^  Vie,  ch.  30,  a  droit  d'être 
!  colloque  pour  tous  les   arrérages  d'intérêts 
1  dus  avec  le  principal,  nonobstant  qu'aucun 
'  sommaire  de  tels  intérêts  n'ait  été  enregis- 
tré. La  7^  Vie,  ch.  22,  ne  peut  être   inter- 
prétée de  manière  à  lui  donner  un  effet  ré- 
troactif, et  con.séciuemment,  cet  acte  n'af- 
fecte pas  les  rentes  constituées  créées  avant 
sa  mise  en  force. — Brown  vs  Charke,  10  L. 
C.  R.,  379. 

213S*  L'enregistrement  d'un  acte 
constituant  une  rente  viagère  ou 
autre,  conserve  la  préférence  pour 
les  arrérages  de  cinq  années  généra- 
lement et  pour  ceux  échus  sur  l'an- 
née courante. 
'  Ibid.,  s.  37  ;  e  41,  s.  50. 

Jlirisp. — Dans  la  distribution  du  prix 
d'un   immeuble,   la  Couronne,  créancière 
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d'une  rente  foncière  grevant  cet  immeu-  ! 
ble  n'a  droit  comme  les  créanciers  ordi- 
naires qu'à  cinq  années  d'arrérages  et  a 
ceux  éclius  sur  l'année  courante,  suivant 
l'article  2123  du  Code  Civil.-Banque  ^^- 
tionale  vs  Davidson,  8  Q.  L.  K.,  61 J. 


3134«  L'enregistrement  de  tout 
autre  titre  de  créance  ne  conserve  le 
même  droit  de  préférence  que  pour 
deux  années  d'intérêt  généralement 
et  ceux  échus  sur  l'année  courante. 
J  bid  s.  37.-2  Pont,  sur  art.  2151.— C. 
N.,  2151.— 3  Aubry  et  Eau,  419.— 31  Lau- 
rent, 66. 

Jiirisp.— 1.  L'enregistrementt  d'une 
hypothèque  conventionnelle  ordinaire, 
créée  depuis  la  mise  en  force  de  l'ordon- 
nance d'enregistrement,  n'a  l'effet  de  con- 
server l'hypothèque  que  pour  deux  années 
d'intérêts  et  l'année  courante,  à  rencontre 
d'une  hypothèque  subséquente  dûment  en- 
registrée, et  n'a  aucun  effet  quant  aux  frais 
encourus  pour  en  recouvrer  le  montant.— 
Morin  vs  Daly,  6  L.  C.  R.,  4H. 

2.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement est  tenu  au  paiement  de  tous  les 
arrérages  d'intérêt  non  prescrits,  au  delà  de 
deux  ans  et  l'année  courante,  quoiqu'aucun 
enre^^istrement  spécial  n'en  ait  été  fait.  La 
formalité  de  l'enregistrement  d'un  borde- 
reau d'arrérages  d'intérêt  non  prescrits,  au 
delà  de  deux  années  et  l'année  courante, 
n'a  l'etTet  de  changer  la  loi  commune  que 
pour  un  cas  particulier,  savoir:  pour  le  cas 
où  deux  créanciers  hypothécaires  se  pré- 
sentent par  concurrence  à  la  distribution 
du  produit  d'un  immeuble  vendu  en  jus- 
tice.—Macdonald  &  Nolin,  14  L.  C.  J.,  125. 
3.  Le  créancier  qui  poursuit  en  déclara- 
tion d'hvpothèque  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  à  lui  hypothéqué,  ne  peut  recla- 
mer que  deux  années  et  l'année  courante 
d'intérêts  sur  sa  créance  à  rencontre  de  ce 
tiers  de  bonne  foi.— Bricault  vs  Bricault,  11 
H.  L.,  163. 

:31S5.  Le  créancier  n'a  d'hypo- 
thèque pour  le  surplus  des  arrérages 
d'intérêt  ou  de  rente  qu'à  compter 
de  l'enregistrement  d'une  demande 
ou  bordereau  spécifiant  le  montant 
des  arrérages  échus  et  réclamés. 

Néanmoins  les  intérêts  échus  lors 
de  l'enregistrement  primitif  et  dont 
le  montant  y  est  spécifié  sont  conser- 
vés par  cet  enregistrement. 

7  Vie,  c.  22,  s.  10.— S.  R.  B.  C,  ce.  37  et 
38._C.  N.,  2151. 

jl^jlcl.— L'enregistrement  d'un  bordereau 
spécifiant  les  arrérages  échus  a-t-il  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  ? 

V  art.  2095,  2224,  2250.— C.  N.,  art. 
2180,  §  dernier,  2244,  2277.— Pont,  Priv.  et 
hyp.,  n"'1013  et  1026.— 31  Laurent,  401.  (R.) 


Jlirisp.— 1.  The  registration  of  a  nota- 
rial obligation,  bearing  date  previously  to 
the  enacting  of  4  Vie,  c.  30,  without  a  mé- 
morial of  claim  for  any  spécifie  sum  for  ar- 
rears  of  the  interest  which  may  be  due 
upon  such  obligation,  is  sufticient  to  pré- 
serve the  risïhts  of  the  créditer  for  the  • 
whole  amouîit  of  interest  due,  and  it  is  not 
necessary  that  any  mémorial  for  arrears  ot 
such  interest  should  hâve  been  registered. 
— McLaughlin  &  Bradbury,  3  R.  de  L.,  340. 

2  L'enregistrement  d'un  acte  antérieur 
à  la  passation  de  la  4^  Vie,  c.  30,  sans  un 
sommaire,  pour  une  somme  spécifique  d  ar- 
rérages d'intérêts  dus  en  vertu  de  tel  acte, 
suffit  pour  conserver  les  droits  du  créancier 
pour  le  montant  entier  de  tels  arrérages,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'aucun  sommaire 
de  tels  arrérages  ait  été  enregistré.— Pelle- 
tier vs  Michaud,  1  L.  C.  R.,  165. 

L'enregistrement  au   long  d  un  acte 


passé  antérieurement  a  la  mise  en  iorce  de 
l'ordonnance  de  4  Vie,  c.  30,  est  suffisant 
pour  conserver  non  seulement  l'hypothèque 
pour  les  arrérages  d'intérêts  dus,  en  vertu 
de  tel  acte,  à  l'époque  de  tel  enregistrement,  • 
mais  encore  l'hypothèque  pour  arrérages 
nui  sont  échus  depuis — Regina  vs  Petit- 
clerc,  1  L.  C.  R.,  284. 

4.  A  vendor  of  an  immoveable  cannot 
sue  hypothecarilv  to  recover  arrears  of  in- 
terest (beyond  fiVe  years),  whereof  a  mé- 
morial has  been  duly  registered  under  the 
provisions  of  art.  2125^  C.  C.-MacDonald 
vs  Lériger,  26  L.  C.  J.,  303. 

2126.  [La  renonciation  au  douai- 
re, à  une  succession,  à  un  legs  ou  à 
une  communauté  de  biens,  ne^  peut 
être  opposée  aux  tiers,  si  elle  n'a  pas 
été  enregistrée  au  bureau  de  la  cir- 
conscription dans  laquelle  le  droit 
s'est  ouvert]. 

2127.  [Toute  cessionou  trans- 
port, volontaire  ou  judiciaire,  de  cré- 
ances privilégiées  ou  hypothécaires 
doit  être  enregistrée  au  bureau  d  en- 
registrement où  le  titre  créant  la 
dette  a  été  enregistré.  . 

Un  double  du  certificat  de  l  enre- 
gistrement doit  être  fourni  au  débi- 
teur avec  la  copie  du  transport. 

A  défaut  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  la  cession  ou  transport 
est  sans  effet  à  rencontre  d'un  cessi- 
onnaire  subséquent  qui  s'est  contor- 
mé  aux  prescriptions  ci-dessus. 

Toute    subrogation    aux     mêmes 
droits   consentie  par  acte  authenti- 
que  ou   sous  seing  privé   doH   être 
également  enregistrée  et  signifiée. 
1      Si  la   subrogation  est  acquise  de 
I  plein  droit,  l'enregistrement  s'en  fait 
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par  la  transcription  de  l'acte  dont 
elle  résulte  avec  déclaration  à  cet 
effet. 

Mention  du  transport  ou  de  la  su- 
brogation doit  être  laite  à  la  marge 
de  l'entrée  du  titre  constituant  la 
dette,  renvoyant  au  numéro  de  l'en- 
trée du  transport  ou  subrogation]. 

Add.— L'art.  5012  des  S.  K.  de  Q.,  déroge 
aux  dif^pcsitions  de  cet  article,  quant  aux 
ventes  ou  cessions  de  rentes  constituées, 
représentant  les  cens  et  rentes  seigneuriales. 

Jnrisp. — 1.  Le  transport  d'une  créance 
hypothécaire  donne  au  ce.^sionnaire  la  pos- 
session utile  de  la  dette,  par  l'enregistre- 
ment du  transport  avec  signification  d'une 
copie  enregistrée  an  tiers  détenteur. — Pa- 
caud  lV:  Beauchêne,  17  L.  C.  J.,  70. 

2.  Dans  une  action  jTersonnelle  par  nn 
cessionnaire  sur  son  transport,  il  ne  lui  e.'jt 
pas  nécessaire  d'alléguer  qu'il  a  signifié  au 
iléfendeur  un  double  de  l'enregistrenient 
requis  jiar  l'art.  2127  C.  C,  et  rallégalion 
de  la  signitication  requi.se  par  l'art.  1571  C. 
C,  est  suttisante.  —  Duiiiont  vs  Laforge, 
1  Q.  L.  R.,  159. 

3.  A  deed  of  sale  or  cession  de  (IroHa  île 
succf  fisîon  duly  enregistered,doesnotrequire 
signification  — Sauvé  \  s  Sauvé,  1  L.  N.,546. 

4.  To  eflëct  a  comj)Osition  witli  liis  credi- 
tors,  James  Baylis  gave  liis  notes  endorsed 
liy  McKeand,  who  as  security  took  an  as- 
signment  of  the  estate  including  a  proper- 
ty  in  thecity  of  Montréal.  McKeand  leased 
tîie  property  to  the  ap])ellants  James  Bay- 
lis (S:  Son,  and  subsequently  reconveyed  the 
property  to  James  Baylis  with  right  to  re- 
cover  the  rents  accriied  or  to  accrue.  Subse- 
quently the  respondent  was  appointed  .«e- 
questrator  to  the  property  in  a  hypothecary 
action  by  Cros.sley  à  Sons  against  McKeand 
and  sued  appellant,  to  recover  the  rent  from 
date  of  lease  by  McKeand  to  the  date  of  liis 
appointment.  The  court  expressing  strong 
doubts  as  to  the  propriety  of  the  appoint- 
ment of  a  sequestrator  in  such  a  case,  and 
reversing  the  judgment  of  the  court  below, 
Hehl,  that  the  transfer  of  rent  by  McKeand 
to  Baylis  did  not  require  to  be  registered 
to  enable  Bavlis  to  recei  ve  the  rent.  —Baylis 
&  Stanton,  2  D.  C  A.,  350. 

5.  Celui  qui  a  obtenu  du  failli,  longtemps 
avant  la  faillite,  un  bon  titre  à  un  immeuble, 
mais  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  son  titre 
avant  la  faillite,  peut  cependant  empêcher 
la  vente  du  dit  immeuble  par  le  syndic,  et 
obtenir  distraction  de  cet  immeuble. — Gro- 
thé  &  Stewart,  12  R.  L.,  218. 

6.  The  assignment  of  an  hypothecary 
claim  must  be  served  upon  the  original  deb- 
tor,  before  the  assignée  can  bring  an  hypo- 
thecary action  against  a  third  party  who 
has  acquired  the  hypothecated  imuiovea- 
ble,  even  though  such  third  party  has  un- 


derlaken  by  bis  deed  of  purchase  to  pay  the 
debt. — Grenier  vs  Gauvreau,  12  L.  N.,  46. 

7.  D.  transporte  par  acte  authentique  à  B. 
un  prix  de  vente  d'immeuble  non  enregis- 
tré, dû  par  C.  à  qui  le  transport  e.st  signifié, 
mais  lequel  n'était  pas  enregistré.  Plus  tard 
le  prix  de  vente  est  enregistré  sans  mention 
du  transport.  Sul)séqueniment  à  tout  cela, 
G.  qui  a  un  jugement  contre  D.  fait  signi- 
fier une  saisie-arrêt  à  C.  qui  déclare  ne  de- 
voir rien  à  D.  Alors  G.  fait  enregistrer  une 
co])ie  du  bref  de  saisie-arrêt  et  du  procès- 
verlial  de  sa  signification  et  en  donne  avis 
à  C,  en  lui  faisant  .signifier  les  certificats 
d'enregistrement.  Postérieurement,  le  trans- 
port de  D.  à  B.  est  enregistré  et  il  est  de 
nouveau  signifié  avec  certificat  d'enregis- 
trement à  C.  Vient  maintenant  une  contes- 
tation par  G.  de  la  déclaration  du  tiers-saisi. 
Jtifjé  que  l'enregistrement  du  bref  de  saisie- 
arrêt  ne  vaut  rien  et  qu'il  n'a  pas  fait  voir 
au  bureau  d'enregistrement  quelle  créance 
il  saisissait.  La  signification  du  bref  de 
saisie-arrêt  n'a  pas  opéré  une  cession  judi- 
ciaire, et  le  jugement  seul  ordonnant  au 
tiers-saisi  de  payer,  opère  cette  cession.  D. 
n'étant  pas  un  ce.ssionnaire  ne  peut  se  pré- 
valoir du  défaut  d'enregistrement  du  tran.s- 
port.  Ce  trans|X)rt,  même  non  enregistré, 
signifié  avant  la  saisie-arrêt,  l'emportera 
sur  cette  dernière.— 'Govette  vs  Dupré,  M. 
L.  R.,  2  S.  C,  29. 

îil2S.  [Le bail  d'immeubles  pour 
un  terme  excédant  un  an  ne  peut 
être  invoqué  a  l'encontre  d'un  tiers 
acquéreur  s'il  n'a  été  enregistré]. 

Code  civil  B.  C,  art.  1G63. 

Jnrisp.— 1.  L'art.  1663  C.  C,  combiné 
avec  l'art.  2128  C.  C,  fait  du  bail  une  charge 
sur  rimmeuble  loué,  ainsi  que  se  sont  ex- 
primés les  codificateurs  dans  leur  rapport 
sur  ces  articles.  Ainsi  l'opposant  étant  loca- 
taire de  l'immeuble  saisi  en  vertu  d'un  bail 
de  8  ans  dtiment  enregistré,  son  opposition 
afin  de  charge  sera  maintenue,  à  condition 
qu'il  donne  caution  cpe  l'immeuble  .sera 
vendu  à  un  prix  suftisant  pour  assurer  le 
paiement  de  $1500  et  intérêts  dus  au  con- 
testant — Dupuy  vs  Bourdeati,  6  L.  N.,  12. 

2.  Un  bail  authentique  enregistré  ne 
donne  pa?  droit  au  locataire  de  faire  une 
oppo.«ition  à  fin  de  charge. — Ledécret  aflfran- 
chit  l'adjudicataire  de  toute  obligation  d'en- 
tretenir le  bail  fait  par  le  saisi. — Desjardins 
vs  Gravel,  25  L.  C.  J.,  105. 

3.  The  lessee  can  be  ejected  tefore  the 
expiration  of  liis  terni  of  lease,  when  the 
proiaerty  is  sold  by  sherifi''s  sale  at  the  ins- 
tance of  the  lessor's  creditors. — McLaren  vs 
Kirkwood,  25  L.  C.  J.,  107. 

21 20.  [Tout  acte  portant  quittan- 
ce de  plus  d'une  année  de  loyer  d'un 
immeuble  par  anticipation,  ne  peut 
être  opposé  à  un  tiers  acquéreur,  s'il 
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n'a  été  enregistré  avec  désignation 
de  l'immeuble]. 
4  Revue  Wolowski,  100  et  suiv. 

Jiirisp.— 1-  The  proprietor  of  an  im- 
nioveable  property  cannot  lease  tins  im- 
moveable  and  receive  the  rents  by  a.  t  ci- 
pation,  to  the  détriment  of  the  rights  o  the 
hvpothecarv  creditor.  In  such  a  case  ^v  hère 
the  tenant 'pays  the  reuts  by  anticipation, 
lie  may  be  condemned  to  pay  them  a  second 
time  Art.  2129  applies  only  to  a  third  pur- 
chaser  and  not  to  a  hypothecary  créditer. 
— Dupuy  vs  McClanaghan,  2-1  1^.  ^--i',  --i^- 
(Renversé  en  Rev.,  qui  a  jugé  0 

'>  Where  a  tenant  m  good  faith  had  paid 
ten  mouths  rent  in  advance  and  lus  land- 
lord  becanie  an  insolvent  under  the  Insoi- 
vent  Act  of  1875  before  the  expiration  of  the 
term  so  paid  in  advance  and  the  tenant  re- 
mained  in  occupation  of  the  pre mises  the 
payment  was  valid  and  might  be  invoked 
bv  the  tenant  when  sued  in  the  name  ot  tlie 
assignée  for  rent  from  the  date  of  assign- 
ment.—  Dupuy  vs  McClanaghan,  2/  L.  (.. 
J.,  61. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  RANG  QUE  LES  DROITS  REELS 
ONT  ENTRE  EUX. 

2130.  Les  droits  privilégiés  qui 
ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistre- 
ment prennent  rang  suivant  leur 
ordre  respectif. 

Les  droits  qui  sont  assujettis  a  1  en- 
registrement et  qui  ont  été  enregis- 
trés dans  les  délais  fixés  ont  leur  ef- 
fet suivant  les  dispositions  contenues 
au  chapitre  qui  précède.  ^ 

Hors  les  cas  ci-dessus  et  celui  des 
articles  2088  et  2094,  les  droits  réels 
ont  rang  suivant  la  date  de  leur  en- 
registrement. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  1,  §  2  et  s.  27,  l  4. 


Jiirisp.— 1.  Le  vendeur  d'un  inmeu- 
ble,  ou  bailleur  de  fonds,  qui  n'a  pas  fait  en- 
rec/istrer  son  acte  de  vente,  consenti  antéri- 
eurement à  l'ordonnance  des  bureaux  d  en- 
re'^istrement,  4  Vie,  c.  30,  avant  le  1"  nov 
1844,  période  fixée  pour  l'enregistrement 
des  a>!cien.  actes  (7  Vie,  c.  22,  s..  12),  ne 
peut  pas  être  colloque  au  préjudice  d  un 
créancier  hypothécaire  subséquent  qui  a 
enregistré  son  titre  avant  le  bailleur  de  fonds. 
— Dionne  vs  Soucy,  1  L.  C.  R.,  3. 

9  Le  vendeur  d'un  immeuble,  ou  baUlew 
de" fonds,  dont  le  titre  est  subséquent  à  1  or- 
donnance des  bureaux  d'enregistrement,  4 
Vie.  c.  30,  peut  réclamer  au  préjudice  d  un 


Si  néanmoins  deux  titres  créant 
hypothèque  sont  entrés  le  même  jour 
et  à  la  même  heure,  ils  viennent  en- 
semble par  concurrence. 

Si  un  titre  d'acquisition  et  un  titre 
créant  hvpothèque  relativement  au 
même  immeuble  sont  entrés  en  même 
temps,  la  priorité  du  titre  établit  le 
droit  de  préférence. 

[Aucune  hypothèque,  excepte  celle 
en  faveur  des  compagnies  d'assuran- 
ce mutuelle  pour  le  recouvrement 
des  contributions  des  assurés,  n'a 
d'effet  sans  enregistrement]. 


créancier  '  hvpothécaire  subséquent  qi 
aurait  enregistré  avant  lui.—  Shaw  vs  u 
furgv,  1  L-  C.  R.,  5. 

s!"  La  destruction  d'un  titre  par  force 
majeure  ne  peut  excuser  du  défaut  d  en re- 
o-istrement  quant  à  un  tiers;  l'enregistre- 
ment d'un  titre  nouvel  ne  peut  préjudicier 
à  un  tiers  qui  a  enregistré  antérieurement. 
—Carrier  vs  Angers,  3  L.  C.  R.,  42.   ^ 

4  Lorsque  les  certificats  d'un  registra- 
teur  établissent  que  deux  actes  ont  ete 
enregistrés  le  même  jour  et  à  la  même 
heure,  et  qu'il  donne  à  l'un  de  ces  actes 
préséance  car  numéro,  les  réclamations 
fondées  sur  ces  actes  devront,  sous  les  dis- 
positions de  4  Vie,  c.  30,  s.  11,  être  collo- 
ques concurremment  par  l'ordre  de  distri- 
bution.—Lenfesty  vs  Renaud,  9  L.  C  K., 
298.  '  .     , 

5.  Un  bailleur  de  fonds  qui  n  a  pas  en- 
registré dans  les  délais  fixés  par  la  Ib^ 
Vie,  c.  206,  est  primé  par  l'acquéreur  sub- 
séquent qui  n'a  pas  assumé  la  dette  due  au 
bailleur  de  fonds  et  qui  a  enregistre  avant 
bailleur  de  fonds  primitif.— Lynch  vs  Le- 
duc, 3  L.  C.  J.,  120.  ,    ^, 

6.  De  deux  actes  enregistres  a  la  même 
heure,  ce  n'est  pas  le  numéro  qui  donne  la 
priorité,  mais  dans  l'espèce  le  plus  ancien 
titre  aurait  dû  être  enregistre  avant  le 
nouveau.— Grenier  vs  Chaumont,  o  L.  (,.. 

J.,  78.  , 

7    A  deed  creating  a  mortgage,  passeil 
since  the  Registry  Ôrdinance  came  mto 
force,  is  invalid   as  against  a  subséquent 
purchaser,  unless  it  be  enregistered  before 
the  title  ofsuch  purchaser.  Semble  that  two 
deeds,  one   of  which   was   deposited   with 
the  registrar  on  sunday,  and  the  other  at 
the  opening  of  bis  office  on  monday  morn- 
incr,  are  to  be  considered  as  enregistered  at 
the  sarne  moment  of  Urne,  m  that  one  will 
hâve  no  préférence  over  the  other  by  virtue 
of  registration  ;  and  if  the  former  be  a  deed 
of  mSrtgage,  and  the  latter  a  deed  of  sale, 
the  former  is  inoperative,  void  and  ot  no 
effect  against  the  latter.-The  more  anc.ent 
date   of  one  of  two  deeds,  placed   at  the 
same  time  in  the  hands  of  the  reg.strar 
crives  to  it  no  priority  m  respect  to    tne 
time  of  enredstration.—  Chaumont  &  Lrre- 
nier,  9  L.  C.  J.,  208. 
8.  Deux  jugements,  l'un  rendu  le  31  mai 
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1866  et  Pautre  le  3  juin  1866,  qui  ont  été 
enregistrés  le  même  jour  et  à  la  même 
heure  sous  deux  numéros  différent?,  com- 
portent une  hypothèque  de  même  date  et 
de  même  rang. — McConuell  vs  Dixon,  10 
L.  C.  J.,140. 

9.  Le  créancier  inscrit  postérieurement  à 
une  donation  non  enregistrée  doit  être  payé 
au  préjudice  du  donataire. — Rov  vs  Vacher, 
14  L.  0.  J.,  43. 

10.  The  imregistercd  title  deed  of  oppo- 
sant cannot  prevail  against  the  registered 
mortage  of  plaintiff  granted  subsequentlj' 
to  the  debtor  who  pays  his  share  ofthe 
hypothecary  debt,  cannot  avail  against  the 
hypothecary  rights  of  a  subséquent  hypo- 
thecary creditor  whose  hypothec  lias  beeu 
duly  registered. — Latleur  &  Bertrand,  20 
L.  C.  J.,  1. 


CHAPITRE   QUATRIEME. 

DU  MODE  ET  DES  FORMALITES  DE  l'eN- 
REGISTREMENT. 

2131.  L'enregistrenîent  se  fait 
par  transcription  ou  par  inscription. 

Il  peut  être  renouvelé  de  temps  à 
autre,  sans  néanmoins  interrompre 
la  prescription,  à  la  demande  du 
créancier,  ses  ayants  cause  ou  toute 
autre  personne  intéressée  ou  qui 
pourrait  requérir  l'enregistrement, 
(■e  renouvellement  se  fait  par  la 
transcription,  dans  un  registre  tenu 
à  cet  effet,  d'un  avis  au  régistrateur, 
désignant  le  document  et  la  date  de 
son  enregistrement  primitif,  la  pro- 
priété aftectée  et  la  personne  qui  en 
est  alors  en  possession  ;  et  mention 
est  faite  en  marge  de  l'enregistre- 
ment primitif,  du  volume  et  de  la 
page  où  est  transcrit  l'avis  de  renou- 
vellement. 

8i  le  titre  a  été  enregistré  origi- 
nairement dans  une  autre  circons- 
cription d'enregistrement  et  qu'il 
n'en  ait  ])as  été  transmis  de  copie  au 
bureau  de  la  nouvelle  circonscrip- 
tion, l'avis  de  renouvellement  doit 
faire  mention  du  lieu  où  le  docu- 
ment a  été  ainsi  enregistré. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  em- 
ployés à  l'enregistrement  des  avis  de 
renouvellement,  et  chaque  avis  est 
entré  dans  l'index  sous  les  noms  du 
créancier,  du  débiteur  et  du  propri- 
étaire de  l'immeuble  tel  que  porté 
dans  l'avis. 


Add.  En  vertu  des  S.  R.  de  Q.,  art. 
2147rt  et  21476,  les  avis  et  déclarations  men- 
tionnés dans  l'art.  2131  peuvent  être  donnés 
aux  régistrateurs,  pour  les  intéressés,  par 
toute  personne  quelconque,  parente  ou  non. 
Ils  peuvent  aussi  être  donnés  par  les  femmes 
mariées,  les  interdits  et  les  mineurs  eux- 
mêmes. 

SECTION  I. 

DE    LA   TEANSCRIPTION. 

3133*  La  transcription  se  fait  en 
transcrivant  en  entier  sur  le  registre, 
le  titre  ou  document  qui  crée  le  droit 
ou  qui  y  donne  lieu,  ou  un  extrait 
de  ce  titre  fait  et  certifié  suivant  les 
dispositions  de  l'article  1216. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  8S.  2, 18, 16  et  20. 

L'erreur  d'omission  ou  de  com- 
mission dans  la  transcription  d'un 
document,  ou  dans  le  document  pré- 
senté pour  enregistrement,  ne  peut 
affecter  le  validité  de  cet  enregistre- 
ment que  si  elle  tombe  sur  quelque 
disposition  essentielle  qui  doive  être 
consignée  dans  un  bordereau  ou 
dans  un  certificat  du  régistrateur. 

Jiirisp. — 1.  La  copie  certifiée  par  un 
régistrateur  d'un  acte  authentique  enregis- 
tré au  long  ne  fait  pas  preuve. — Dissein  vs 
Ross,  2  R.  deL.,58. 

2.  Dans  l'espèce,  l'erreur  commise  dans 
l'acte  constitutif  d'hypothèque,  par  suite 
dune  erreur  de  clerc,  quant  au  numéro  de 
la  subdivision  du  lot,  n'affecte  en  rien  la 
validité  de  l'hypothèque,  attendu  que  l'iden- 
tité de  l'immeulile  est  bien  établie  et  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjudice  au  défendeur. 
— Boisvert  vs  Johnson,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  182. 

2133«  Les  avis  mentionnés  dans 
les  articles  2026,  2106,  2115,  2116, 
2120  et  2121,  doivent  être  transcrits. 

S134.  Pour  obtenir  l'enregistre- 
ment par  transcription  d'un  acte  au- 
thentique, il  suffit  d'en  produire  une 
copie  ou  un  extrait  certifié  par  le  no- 
taire si  l'acte  est  en  minute  ;  ou  l'ori- 
ginal même  si  l'acte  est  en  brevet. 

8i  le  titre  est  sous  seing  privé,  il 
doit  être  préalablement  prouvé  de  la 
même  manière  que  les  bordereaux, 
tel  que  ci-après  prescrit. 

Ihid.,  ss.  18,  20,  21  et  22. 

2135.L'enregistrement  par  trans- 
cription est  certifié  sur  le  document, 
avec  mention  du  jour  et  de  l'heure 
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auxquels  il  a  été  entré,  ainsi  que  du 
livre  et  de  la  page  où  il  a  été  trans- 
crit, avec  le  numéro  de  l'entrée  et  de 
l'enregistrement. 

Add.— 31  V.,  c.  2,  s.  6,  'é  3,  statue  que 
nul  certiticat  d'enregistrement  d'aucun  ti- 
tre, instrument  ou  document,  sur  lequel  un 
droit  est  payable  par  le  moyen  de  timbres, 
ne  .«îera  reçu  en  preuve  devant  une  cour,  à 
moins  que  les  timbres  de  rigueur  pour  le 
paiement  de  tel  droit  ne  soient  apposés  sur 
tel  certificat  ou  autre  document. 

Jltrisp. — Sons  la  loi  d'enregistrement 
du  Bas-Canada,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  certificat  du  régistrateur  soit  écrit  sur 
l'instrument  même,  mais  il  i^eut  l'être  sur 
un  papier  séparé,  pourvu  que  l'acte  enre- 
gistré soit  suffisamment  identifié.  Dans 
l'espèce,  il  était  établi  par  le  certificat  pro- 
duit que  le  titre  de  créance  du  demandeur 
avait  été  enregistré. — Foley  &  Godfrev,  15 
L.  C.  R.,  482. 

SECTION  ir. 

DE    l'inscription. 

3136.  L'inscription  se  fait  au 
moyen  d'un  bordereau  ou  sommaire  i 
contenant  renonciation  des  droits  ; 
réels  qu'une  partie  intéressée  entend  i 
conserver,  et  qui  est  remis  au  régis-  j 
trateur  et  transcrit  sur  le  registre. 

Ibid.,  s.  11.— C.  N.,  2148. 

Jltrisp. —  L'enregistrement  par  som- 
maire n'opère  que  pour  ce  qui  y  est  conte- 
nu.— Carrier  vs  Angers,  3  L.  C.  R.,  42. 

3137  (Amendé  par   S.  R.  de  Q., 

art.  5835,  et  par  52  Vie,  c.  26).  Le 
bordereau  est  par  écrit  et  peut  être 
fait  à  la  demande  de  toute  partie  in- 
téressée ou  obligée  à  le  faire  enregis- 
trer, et  il  doit  être  attesté  par  deux 
témoins  qui  le  signent. 

Le  bordereau  peut  aussi  être  fait 
suivant  l'article  2144rt. 

La  partie  qui  requiert  le  bordereau 
doit  y  apposer  son  nom,  et  si  elle  ne 
peut  écrire,  son  nom  peut  y  être  ap- 
posé par  une  autre  personne,  pourvu 
qu'il  soit  accompagné  de  la  marque 
ordinaire  du  requérant  faite  en  pré-  j 
sence  des  témoins.  | 

Il  peut  être  fait  pour  la  couronne 
par  le  trésorier  de  la  province,  ^ 
ou  par  un  autre  officier  de  la  cou- 
ronne, ayant  le  document  entre  ses 
mains,  et  il  doit  contenir  les  nom, 
emploi  et  domicile  de  la   personne 


par  qui  le  bordereau  est  fait.  (A.  U., 
s.  135;  31  V.,  c.  9,  s.  19;  47  V.,  c.  13, 
s.  2,  et  49-50  V.,  c.  101,  s.  3.) 
Ihid.,  ss.  11  et  13. 

213<S.  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un 
écrit  pour  compléter  le  droit  dans  la 
personne  qui  réclame  l'enregistre- 
ment, ils  peuvent  être  compris  dans 
un  seul  bordereau,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  insérer  plus  d'une  fois 
la  désignation  des  parties  et  des  im- 
meubles ou  autres  biens. 

Ibid.,  s.  17. 

2138a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5836).  Il  suffit  d'un  seul  bordereau 
dans  le  cas  de  plusieurs  obligations, 
titres,  ou  droits,  provenant  d'un 
même  débiteur,  dans  un  ou  plusieurs 
immeubles,  au  profit  du  même  cré- 
ancier ou  acquéreur.  Il  en  est  de 
même  pour  plusieurs  titres  succes- 
sifs et  translatifs  de  la  même  propri- 
été. (47  V.,  c.  13,  s.  3.) 

2139.  Le  bordereau  doit  décla- 
rer : 

1.  La  date  du  titre  et  le  lieu  où  il 
a  été  passé  ; 

Si  c'est  un  acte  notarié,  le  nom  du 
notaire  qui  en  a  gardé  la  minute,  ou 
si  c'est  un  acte  en  brevet,  le  nom  des 
notaires  ou  du  notaire  et  des  témoins 
qui  l'ont  signé  ;  s'il  est  sous  seing 
privé,  le  nom  des  témoins  qui  y  ont 
signé;  si  c'est  un  jugement  ou  autre 
acte  judiciaire,  l'indicalion  du  tribu- 
nal; 

2.  La  nature  du  titre  ; 

3.  La  description  des  parties  cré- 
ancières, débitrices  ou  autres  ; 

4.  La  description  des  biens  affectés 
au  droit  réclamé,  ainsi  que  de  la  par- 
tie qui  requiert  l'enregistrement; 

5.  La  nature  du  droit  réclamé,  et 
si  c'est  une  créance  en  deniers,  le 
montant  de  la  somme  due,  le  taux 
des  intérêts,  et  la  mention  des  frais 
de  justice  s'il  y  en  a. 

A  défaut  d'indication  du  taux  d'in- 
térêt, l'inscription  ne  conserve  pas 
droit  aux  intérêts  excédant  le  taux 
légal. 

7/uV/.,  s.  12. 

Jiirisp. — 1 .  Un  enregistrement  par  som- 
maire d'une  réclamation  hypothécaire  fon- 
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dée  sur  un  acte  de  donation,  qui  n'énonce 
pas  le  montant  réclamé,  est  nul  par  rapport 
à  un  acquéreur  subséquent  de  bonne  foi  qui 
a  dûment  enregistré  son  titre  d'acquisition. 
Tel  sommaire  doit  contenir  les  matières 
nécessaires  pour  faire  apparaître  tous  les 
droits  que  l'on  veut  conserver  au  mo\'en 
d'icelui. — Fraser  vs  Poulin,  8  L.  C.  R.,  Ô49. 
2.  A  inortgagee  on  immoveable  property, 
who  lias  duiy  registered  his  mortgage  and 
at  tbe  same  time  registered  by  mémorial 
tlie  title  deed  of  the  morgagor  (making  no 
référence  tlierein  to  any  charges  in  such 
title  deed)  bas  priority  of  bypothec  over 
the  claim  of  the  bailleur  de  fonds  contained 
in  such  title  deed,  and  which  claim  was 
only  registered  afterwards  (and  more  than 
two  montbs  after  the  exécution  of  the  title 
deed)  by  registering  the  title  deed  at  full 
length. —  C;harlebois  &  La  Société  de  cons- 
truction, 2-t  L.  C.  J.,  20. 

3140.  Le  bordereau  est  présenté 
au  régistrateur  avec  le  titre  ou  docu- 
ment, ou  une  copie  authentique  du 
titre  et  il  doit  être  reconnu  par  les 
parties  qui  l'ont  fait  ou  l'une  d'elles, 
ou  prouvé  par  le  serment  d'un  des 
témoins  qui  l'ont  signé. 

Ibid.,  s.  14.— C.  N.,  2148.— 3  Aubrv  et 
Rau,  320,  336. 

S141.  Lorsque  le  bordereau  est 
fait  en  tout  endroit  dans  le  Canada, 
la  preuve  en  est  faite  dans  le  Bas- 
Canada  par  la  déposition  sous  ser- 
ment d'un  des  témoins  attestée  par 
un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  ou  de  la  Cour  Supérieure,  ou 
un  des  commissaires  de  cette  der- 
nière cour  autorisés  à  recevoir  les 
affidavits,  ou  devant  un  juge  de  paix, 
un  notaire,  le  régistrateur  ou  son  dé- 
puté. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  15. 

S143*  Lorsque  le  bordereau  est 
fait  dans  le  Haut-Canada,  la  preuve 
y  peut  être  faite  de  la  même  ma- 
nière et  attestée  par  un  juge  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  de 
la  Cour  des  Plaidoyers  Communs, 
ou  devant  un  juge  de  paix,  ou  un 
notaire,  ou  devant  un  des  commis- 
saires de  la  Cour  Supérieure  du 
Bas-Canada. 

Jbid.,  s.  16. 

âl43.  S'il  est  fait  dans  toute  autre 
possession  anglaise,  la  déposition 
peut  y  être  attestée   par  le  maire  de 


la  localité,  le  juge  en  chef  ou  juge  de 
la  cour  suprême,  ou  devant  un  com- 
missaire autorisé  à  recevoir  les  dé- 
positions sous  serment  qui  doivent 
servir  dans  les  cours  du  Bas-Canada. 

Ibid.,  s.  15,  ?  2. 

^  2144.  S'il  est  fait  dans  un  Etat 
étranger,  la  déposition  peut  être  at- 
testée par  tout  ministre,  chargé  d'af- 
faires, ou  consul  de  Sa  Majesté  dans 
cet  Etat. 
mid.,  s.  15,  §  3. 

Jurisp.— Contracts  disposing  of  real 
estate  or  iinmoveables  are  governed,  as  to 
their  validity,  by  the  law  of  the  country 
in  which  the  estate  is  situated,  and  by  the 
law  of  the  place  where  the  contract  was 
made.  A  contract  for  the  sale  of  real  estate, 
according  to  the  law  of  Michigan,  must  be  in 
writing,  according  to  the  statute  of  frauds, 
to  operate  as  a  title  in  laAv;  the  estate  men- 
tioned  in  the  private  writing  signed  at 
Michigan,  is  situate  in  tliis  city  ;  as  a  title 
in  Michigan  to  real  estate  situate  there 
would  operate  as  a  title  at  law,  only  if 
signed,  sealed  and  delivered,  according  to 
the  statutes  of  frauds,  so  in  tbis  province 
as  a  ruie,  contracts  of  sale  of  real  rights  in 
lands  are  required  to  be  executed  before  a 
notary  ;  a  private  writing  signed  in  the  state 
of  Michigan  must  be  provcd  by  a  suscrib- 
ing  virtness,  and  cannot  be  legally  enre- 
gistered  hère  at  full  length  until  jn-oved  in 
the  manner  required  by  our  registry  Sys- 
tem ;  a  copy  certified  by  the  rogistrar  hère, 
of  a  private  writing  signed  in  a  foreign 
country,  without  having  been  first  proved 
in  the  manner  prescribed,  is  illégal  and 
null  ;  even,  when  regularly  registered, 
such  certified  copy  does  not  iiiake  proof  of 
the  contents  of  the  original  writing,  except 
in  the  case  where  it  bas  been  destroyed  by 
tire  or  other  accident  ;  in  the  présent  case 
the  original  writing  is  of  record,  but  is  not 
proved. —  Bélanger  vs  Mann  &  Siniard,  11 
Q.  L.  R.,  71. 

2144a  (^Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5837,  et  amendé  par  52  Vie,  c.  26). 
Le  bordereau  peut  aussi  être  fait 
devant  notaire  par  acte  en  minute  ou 
en  brevet. 

Le  bordereau  ainsi  fait  n'a  pas 
besoin  d'être  attesté  devant  témoin, 
ni  prouvé  par  serment,  ni  d'être 
accompagné  du  titre  qu'il  résume, 
nonobstant  les  dispositions  des  arti- 
cles 2137  et  2140  de  ce  code,  et  peut 
contenir  le  numéro  officiel,  même  si 
tel  numéro  ne  se  trouve  pas  dans  le 
titre  qu'il  résume. 
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2145.  8ur  présentation  d'un  Ijor- 
dereau  pour  inscription,  le  régistra- 
teur  est  tenu  d'inscrire  sur  le  dos  du 
titre  les  mots  :  Enregistré  par  borde- 
reau, en  y  ajoutant  l'indication  du 
jour,  de  l'heure  et  du  temps  aux- 
quels le  bordereau  a  été  entré,  ainsi 
que  du  livre  et  de  la  page  où  il  a  été 
enregistré,  avec  le  numéro  de  cette 
entrée  et  enregistrement.  Ce  certificat 
est  signé  par  le  régistrateur. 

Le  bordereau  demeure  parmi  les 
archives  du  bureau  d'enregistrement 
et  en  fait  partie. 

Ibid.,  s.  14,  U  3  et  4. 

2145a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 

5838,  et  rappelé  par  52    Vie,  c  26). 

2146.  Toute  demande  ou  borde- 
reau pour  la  conservation  d'intérêts 
ou  arrérages  de  rente  doit  en  indi- 
quer le  montant  ainsi  que  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  sont  dus,  [et  être 
accompagné  d'une  déposition  sous 
serment  du  créancier  que  le  montant 
en  est  dû]. 

llnd.,  ss.  37  et  38. 

2147.  Les  dispositions  de  cette 
section  s'appliquent  au  besoin  éga- 
lement à  tout  document  ou  titre  qui 
n'affecte  pas  les  immeubles,  mais 
dont  l'enregistrement  est  requis  par 
quelque  loi  si^éciale,  à  moins  de  dis- 
positions contraires. 

2147a  {Ajouté  pjar  S.  R.  de  Q.,  art. 

5839,  et  amendé  par  52  F.,  c.  26). 
Les  avis,  déclarations  et  bordereaux 
mentionnés  aux  articles  2026,  2098, 
2106,  2107,  2111,  2115,  2116,  2120, 
2121,  2125,  2131,  2132,  2133,  2136, 
2146,  2161,  2168  et  2172,  peuvent  être 
donnés,  soit  sous  seing  privé,  soit  par 
acte  notarié  portant  minute  ou  en 
brevet. 

Ces  avis,  déclarations  ou  borde- 
reaux, s'ils  sont  en  brevet  ou  sous 
seing  privé,  doivent  demeurer  dans 
le  bureau  du  régistrateur,  mais  s'ils 
sont  faits  en  minute,  il  suffit  de  lui 
en  délivrer  une  copie  authentique. 

Le  certificat  d'enregistrement  n'est 
mis  sur  ces  avis,  déclarations  ou  bor- 
dereaux, que  s'il  est  demandé. 

2147^  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 


5839).  Les  avis  et  déclarations  men- 
tionnés dans  les  articles  2098,  2131 
et  2172,  peuvent  être  donnés  aux 
régistrateurs  pour  les  intéressés  par 
toute  personne  quelconque,  parente 
ou  non.  Ils  peuvent  l'être  aussi  par 
les  femmes  mariées,  les  interdits  et 
les  mineurs  eux-mêmes.  (38  V.,  c.  14, 
s.  1.) 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE    LA    RADIATION    DE    L'eNREGISTRE- 
MENT  DES  DROITS  RÉELS. 

2148.  L'enregistrement  d'un 
droit  réel  ou  le  renouvellemont  est 
rayé  du  consentement  des  parties, 
ou  en  vertu  d'un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

La  quittance  d'une  créance  com- 
porte un  consentement  à  la  radiation. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  42.— C.  N.,  2158. 

Tout  notaire  qui  passe  une  quit- 
tance totale  ou  partielle  d'hypothè- 
que, est  tenu  de  la  faire  enregistrer 
au  bureau  auquel  il  appartient,  sui- 
vant les  dispositions  contenues  dans 
l'acte  des  27  et  28  Vie,  chap.  40. 

Le  créancier  est  tenu  de  voir  à  ce 
que  la  quittance  soit  enregistrée  et 
est  responsable  de  tous  frais  qui 
peuvent  résulter  du  défaut  d'enregis- 
trement, et  il  ne  peut  être  tenu  de 
donner  la  quittance,  s'il  ne  lui  est 
mis  en  main  une  somme  suffisante 
pour  acquitter  les  frais  d'enregistre- 
ment et  de  transmission. 

Adcl.  En  vertu  des  S.  R.  de  Q.,  art.  5841 
les  articles  2148,  2152  et  2153  C.  C.  s'ap- 
pliquent à  l'enregistrement  de  tout  juge 
ment  rendu  pour  la  reprise  des  terres  aban- 
données et  aussi  à  la  radiation  de  l'enre- 
gistrenient  de  tout  acte  de  vente  dé- 
claré nul  par  tel  jugement  ;  mais  l'article 
2154  ne  s'applique  pas  si  l'acheteur  a  reçu 
avis  en  la  manière  prescrite  par  l'article  68 
C.  F.  C. 

Jlirisp. — 1.  Un  créancier  hypothécaire, 
colloque  pour  plus  qu'il  ne  lui  reste  dû  sur 
sa  créance  originaire  (le  surplus  lui  ayant 
été  payé  en  vertu  d'un  jugement  de  distri- 
bution précédent),  ne  peut  être  condamné 
aux  frais  de  contestation  soulevée  par  un 
créancier  postérieur,  lorsque  ce  créancier 
colloque  a  produit  au  greffe,  après  la  con- 
testation, une  déclaration  de  la  balance  lui 
restant  due.  La  contestation  sera  mainte- 
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nue  sans  frais  contre  le  créancier  ainsi  col- 
loque, et  le  projet  de  jugement  de  distribu- 
tion sera  en  conséquence  réformé.  L'art. 
2148  ne  .s'applique  pas  au  cas  actuel. — Glo- 
bensky  vs  Daoust,  2  R.  L.,  608. 

2.  Evidence  of  pa3'ment  of  a  hj'potheca- 
ry  claim  registered  against  an  immoveable, 
must  be  made  hy  the  production  of  a  duly 
registered  discliarge. — Greene  vs  Mappin, 
11  L.  N.,  132. 

214î>.  Si  la  radiation  n'est  pas 
consentie,  elle  peut  être  demandée 
au  tribunal  compétent  par  le  débi- 
teur, le  tiers  détenteur,  le  créancier 
hj'pothécaire  subséquent,  la  caution 
et  par  toute  partie  intéressée,  avec 
dommages-intérêts  dans  les  cas  où 
ils  peuvent  être  dus. 

Ibid..  ss.  42  et  43.-25  Vie,  c.  11,  s.  L— 
C.  N.,  2159.— 31  Laurent,  203.— 3  Aubry  et 
Rau,  392. 

Jlirisp. — 1.  In  the  case  of  an  assign- 
ment  witli  the  contient  of  the  morgagor  or 
a  mortgage,  containing  a  covenant  by  the 
asf-ignor  to  transfer  to  the  assignée  as  colla- 
téral security  a  policy  of  Insurance  then 
held  by  the  assigner  on  the  buildings  exis- 
ting  on  the  property  niortgaged,  thefailure 
by  the  assignée  to  securesuch  transfer,  and 
the  conséquent  réception  hy  the  assigner  of 
the  Insurance  mouey  under  the  policy, 
■vvonld  not  entitle  the  niortgagor  to  claim 
from  the  assignée  the  discharge  of  the 
mortgage. — Robert  &  Macdonald,  19  L.  C. 
J.,  90. 

2.  Le  .SO  sept.  l.Slifi,  l'appt  épou.sa  Her- 
mine Emond  et  stipula  séparation  de  hiens, 
exclusion  de  comnumauté  et  une  rente  via- 
gère de  £60  par  année.  I^  contrat  fut  enre- 
gistré le  (i  mai  1867.  Le  25  aolit  1S76,  Her- 
mine Emond  lit  enregistrer  un  avis  inti- 
mant au  régistrateur  que  41  lots  de  terre 
appartenant  à  l'appt  étaient  afiectés  pour 
sûreté  de.s  droits  et  de  la  rente  stipulés  en 
son  contrat  de  mariage,  dont  elle  a  produit 
copie  avec  son  avis.  L'appt  ayant  appris 
que  cet  avis  avait  été  enregistré,  a  deman- 
dé un  Mandaimis  contre  le  régistrateur  pour 
lui  faire  radier  cet  enregistrement.  Il  n'a 
pas  notitié  sa  femme  et  la  cour  inférieure 
a  renvoyé  le  Maiidamiis  :  1"  parce  que  le 
Mandamus  n'était  pas  le  procédé  approprié  ; 
2°  parce  qu'il  n'avait  pas  assigné  sa  femme. 
Jugt  confirmé. — Robert  i*c  Ryland,  M.,  22 
mars  1877. 

3.  AVhere  a  créditer  whoobtained  a  judg- 
ment  against  bis  debtor,  after  the  latter  had 
become  insolvent,  registered  the  same 
against  certain  immoveable  property  of  the 
debtor,  the  registration  was  ordered  to  be 
struck  eut. — Banque  Nationale  vs  Eastern 
Townships  Bank,  8  L.  N.,  219. 


!âic»0>  La  radiation  doit  être 
ordonnée  lorsque  l'enregistrement 
ou  le  renouvellement  a  été  fait  sans 
droit  ou  irrégulièrement,  ou  sur  un 
titre  nul  ou  informe,  ou  lorsque  le 
droit  enregistré  est  annulé,  résilié  ou 
éteint  par  prescription  ou  de  toute 
autre  manière, 

llùl.—il.  N.,  2100.— 3  Aubry  et  Rau,  390. 

Jlirisp. — 1.  A  créditer  having  regis- 
tered against  the  property  of  his  debtor, 
after  the  latter  had  became  insolvent,  a 
judgmcnt,  the  Court  ordered  such  registra- 
tion to  be  struck  out. — Banque  Nationale 
vs  Eastern  Townships  Bank,  8  L.  N.,  219. 

?.  A  per.son  who  improvidently  registers 
a  claim  against  an  immoveable  property, 
without  having  a  légal  right  so  to  do,  is 
liable  to  the  registered  owner  of  such  pro- 
perty for  ail  damages  caused  by  such  im- 
provident  registration,  and  the  owner  of 
such  property  bas  a  right  of  action  to  cause 
the  entry  in  thebooks  of  the  registrar  to  be 
cancelled. — Daigneault  vs  Demers,  26  L.  C. 
J.,  126. 

3.  L'engagement  de  payer  une  certaine 
somme  d'argent  aussitôt  que  le  créancier 
aui-a  valablement  déchargé  un  immeuble 
d'une  hypothèque  qui  le  grevait  en  faveur 
d'un  tiers,  impose  au  dit  créancier  le  devoir 
de  faire  radier  l'inscrijition  hypothécaire  au 
bureau  d'enregistrement  avant  de  pour- 
sviivre  le  paiement  de  la  dite  somme,  lors 
même  qu'il  apparaîtrait  que  cette  hypothè- 
que serait  valahlement  éteinte  par  la  pres- 
cription ou  autrement. — Maisonneuve  vs 
Campeau,  30  L.  C.  J.,  277. 

4.  Le  cautionnement  judiciaire  dans 
l'instance  ayant  été  enregistré  sur  le.s  im- 
meubles du  demandeur,  ce  dernier  a  droit 
de  demander  la  radiation  de  la  dite  hypo- 
thèque.— Lavallée  vs  Paul,  30  L.  C.  J.,  164. 

âlol*  Le  consentement  à  la  ra- 
diation, la  quittance  ou  certificat  de 
libération,  peuvent  être  en  forme  au- 
thentique ou  sous  seing  privé. 

Lorsqu'ils  sont  sous  seing  privé, 
ils  doivent  être  attestés  par  deux  té- 
moins, et  ils  ne  peuvent  être  reçus 
par  le  régistrateur  à  moins  qu'ils  ne 
soient  accompagnés  d'une  déposition 
par  écrit  d'un  des  deux  témoins,  as- 
sermentée devant  un  des  fonctionnai- 
res mentionnés  dans  les  articles  2141, 
2142,  2143  et  2144,  suivant  le  cas,  et 
établissant  que  les  deniers  ont  été 
payés  en  tout  ou  en  partie,  et  que  ce 
témoin  a  vu  signer  la  quittance,  le 
certificat  de  libération  ou  le  consen- 
tement à  la  radiation,  par  la  partie 
qui  l'a  donnée. 
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Ibid.,  s.  39. 

La  radiation  de  toute  hypothèque 
en  faveur  de  la  Couronne  peut  être 
portée  à  la  marge  de  l'enregistrement 
de  telle  hypothèque  sur  production 
d'une  copie  : 

1.  D'un  ordre  du  gouverneur  en 
conseil,  certifié  par  le  greffier  du 
conseil  exécutif  ou  son  député  ; 

2.  Ou  d'un  certificat  du  procureur 
général,  ou  du  solliciteur  général  de 
Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada,  énon- 
çant que  telle  hypothèque  est  éteinte 
en  tout  ou  en  partie. 

•  La  radiation  de  l'hypothèque 
d'une  rente  viagère  est  faite  en  mar- 
ge, sur  production  d'un  extrait  mor- 
tuaire de  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  la  rente  était  établie,  accom- 
pagné d'une  déposition  sous  serment 
concernant  l'identité  de  cette  per- 
sonne ;  et  cette  déposition  peut  être 
reçue  et  certifiée  par  un  des  fonction- 
naires mentionnés  dans  les  articles 
2141,  2142,  2143  et  2144,  suivant  le 
cas. 

A<ld.— .S'.  H.  de  Q.,  art.  620: 

L'hypothèque  ainsi  constituée  est  radiée 
au  moyen  du  certificat  du  procureur  géné- 
ral, en  conformité  de  l'art.  2151  C.  C. 

S15S.  Le  consentement  à  la  ra- 
diation, la  quittance  ou  certificat  de 
libération,  ou  le  jugement  qui  en 
tient  lieu,  doit,  sur  présentation,  être 
mentionné  à  la  marge  de  l'enregis- 
trement du  titre  ou  du  bordereu 
constatant  la  création  ou  l'existence 
du  droit  radié. 

25  Vie,  c.  11,  s.  1. — Ibid.,  s.  39. 

Le  consentement  à  la  radiation,  la 
quittance  ou  le  certificat  de  libéra- 
tion, lorsqu'ils  sont  sous  seing  privé, 
ou  une  copie  dûment  certifiée,  lors- 
qu'ils sont  en  forme  notariée,  ainsi 
que  la  copie  de  tout  jugement  qui  en 
a  l'effet,  enregistrés  conformément  au 
présent  article  et  aux  articles  subsé- 
quents de  ce  chapitre,  doivent  rester 
déposés  au  bureau  où  tel  enregistre- 
ment a  lieu. 

2152a  (AjoiUé  imr  S.  R.  de  Q., 
art.  5840).  La  radiation  de  l'enregis- 
trement de  droits  réels  est  faite  par 
la  présentation  et  le  dépôt  au  bureau 


d'enregistrement  qu'il  appartient, 
pour  y  demeurer  parmi  les  archives 
et  en  former  partie,  des  documents, 
ou  des  copies  ou  extraits  authenti- 
ques des  documents  autorisant  la  ra- 
diation, et  par  la  mention  faite  de 
tels  documents,  ainsi  présentés  et 
déposés,  en  marge  de  l'enregistre- 
ment du  docutnent  créant  ou  consta- 
tant tels  droits  radiés.  (42-43  V.,  c. 
27,  s.  1.) 

215*i.  Le  jugement  qui  prononce 
l'annulation,  extinction  ou  résolu- 
tion du  droit  enregistré,  ne  peut  ce- 
pendant être  enregistré  s'il  n'est  ac- 
compagné d'un  certificat  constatant 
que  les  délais  prescrits  pour  l'appel 
sont  expirés  sans  qu'il  y  ait  eu  appel 
de  ce  jugement. 

Ibid.,  s.  43. 

2154.  Ce  jugement  doit  être  si- 
gnifié au  défendeur  en  la  manière 
ordinaire. 

Ibid., .«.  42. 

Add. — Sauf  l'exception  contenue  à  l'art. 
2157a. 

2155.  Le  shérif  est  tenu  de  faire 
enregistrer  avec  toute  diligence  et 
aux  frais  de  l'adjudicataire,  et  avant 
d'en  délivrer  un  double  à  qui  que  ce 
soit,  tout  acte  de  vente  par  lui  con- 
senti d'un  immeuble   saisi-exécuté. 

25  Vic.,c.  11,  s.  2. 

2156.  Le  protonotaire  de  la 
Cour  Supérieure  est  tenu  de  faire  en- 
registrer avec  toute  diligence,  aux 
frais  du  requérant  ou  de  l'adjudica- 
taire, suivant  le  cas,  tout  jugement 
de  confirmation  de  titre  et  tout  dé- 
cret d'adjudication  sur  licitation  for- 
cée, avant  d'un  délivrer  copie  à  quj 
que  ce  soit. 

Ibid. 

2157. L'enregistrement  par  trans- 
cription des  ratifications  de  titre,  li- 
citations  forcées,  ventes  par  le  shérif, 
ventes  en  banqueroute,  ou  autres 
ventes  ayant  l'effet  de  purger  les  hy- 
pothèques, antérieures  ou  posté- 
rieures au  neuf  juin,  mil  huit  cent 
soixante  et  deux,  équivaut  à  l'enre- 
gistrement d'un  certificat  de  lib'éra- 
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tion  OU  extinction  de  tous  les  droits  j 
qui  sont  purgés  par  telles  ventes,  li- 
citations  forcées,  ou  ratifications  de 
titre,    même  les  hypothèques    pour 
douaire  préfix  ;  et  il  est  alors  du  de- 1 
voir  du  régistrateur  d'en  faire  men- 1 
tion  en  marge  de  chaque  entrée  cons-  \ 
tatant  un  droit   antérieur  éteint  par 
telle  vente,  confirmation  de  titre  ou 
décret  d'adjudication. 

Jurisp.— 1.  Quoique  le  titre  du  shérif 
soit  enregistré,  et  que  l'immeuble  décrété  ait 
passé  en  d'autre?  mains  par  titres  aussi  en- 
registrés, si  le  titre  du  sliérif  est  faux  en 
quelque  partie,  il  sera  déclaré  faux  au  pro- 
fit d'un  créancier  intéressé  à  faire  valoir 
une  hypothèque  \x>ut  une  rente  annuelle 
omise  dans  le  titre  du  shérif.— Carpenter 
&  Déry,  5  Q.  L.  R.,  311. 

2.  The  assignment  of  an  hypothecary 
claim  must  l)e  served  upon  tîie  original 
debtor,  before  the  assignée  can  bring  an 
hypothecary  action  against  a  third  party 
who  has  acquired  the  hypothecated  immo- 
veable,  e.ven  tlirough  such  third  party  has 
undertaken  by  his  deed  of  purchase  to  pay 
the  debt.— Grenier  vs  Gauvreau,  14  Q.  L. 
R.,  357. 

2157a  {Ajoute par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5841).  Les  articles  2148,  2152,  2152a, 
2153  et  2154  s'appliquent  à  l'enregis- 
trement de  tout  jugement  rendu 
pour  la  reprise  des  terres  abandon- 
nées, et  s'appliquent  aussi  à  la  radi- 
ation de  l'enregistrement  de  l'acte 
de  vente  déclaré  nul  par  tel  juge- 
ment ;  mais  l'article  2154  ne  s'y  ap- 
plique pas,  si  l'acheteur  a  reçu  avis 
en  la  manière  prescrite  par  l'article 
68  du  code  de  procédure  civile.  (33 
V.,  c.  16,  s.  11.) 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE  l'organisation  DES  BUREAUX  D*EN- 
REGISTRExMENT. 


SECTION  I. 

DES   BUREAUX   ET   DBS   REGISTRES. 

2158.  Il  est  établi  au  chef-lieu 
de  chaque  comté  et  dans  chaque  di- 
vision d'enregistrement,  constitués 
par  la  loi  ou  par  proclamation  du 
gouverneur,  un  bureau  pour  l'enre- 
gistrement de  tous  les  droits  réels  af- 


fectant les  immeubles  situés  dans  la 
circonscription  de  ce  comté  ou  de 
cette  division  d'enregistrement,  et  des 
autres  actes  dont  l'enregistrement  est 
requis. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  81  et  83.— C.  N.,  2146. 
— 3  Aubry  et  Rau,  330. — 31  Laurent,  1. 

Add.— Voir  S.  R.  de  Q.,  art:  5651  et 
suiv.,  concernant  la  localisation  des  bu- 
reaux d'enregistrement,  les  archives  des 
anciens  comtés,  la  ])réparation  des  plans  et 
livres  de  renvoi,  la  restauration  des  regis- 
tres, etc. 

2159.  Un  officier  public  est  pré- 
posé par  le  gouverneur  à  la  garde  de 
ce  bureau,  sous  le  nom  de  régistra- 
teur, chargé  d'exécuter  les  .}:)rescrip- 
tions  contenues  dans  ce  titre  ;  et  toute 
fraude  qu'il  commet,  ou  laisse  com- 
mettre dans  l'exécution  des  devoirs 
de  sa  charge,  l'assujettit  à  ]iayer  à  la 
partie  lésée  triples  dommages  et  les 
frais,  en  outre  de  la  perte  de  son  em- 
ploi et  des  autres  pénalités  imposées 
par  la  loi. 

Ibid.,  ss.  83  et  108. 

2160  (Amendé  par  S.   R.    de    Q , 

art  5842).  Le  bureau  doit  être  ou- 
vert tous  les  jours,  les  dimanches  et 
les  fêtes  exceptés,  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de 
l'après-midi.  (46  V.,  c.  23,  s.  1.) 
Ibid.,  s.  107. 

2161.  Il  est  tenu  dans  chaque 
bureau  : 

1.  Un  index  ou  répertoire  par  ordre 
alphabétique  des  noms  de  toutes  les 
personnes  désignées  dans  les  actes  ou 
documents  enregistrés,  comme  acqué- 
rant ou  transmettant  quelque  droit 
afifecté  par  l'enregistrement,  avec  ren- 
voi au  numéro  du  document  et  à  la 
page  du  registre  dans  lequel  il  est 
entré,  et  s'il  s'agit  d'un  immeuble, 
mention  de  la  localité  où  il  est  situé  ; 

Ihid.,  s.  61. -C.  N.,  2202.— 3  Aubry  et  Rau, 
299. 

2.  Une  liste  également  par  ordre 
alphabétique  de  toutes  les  paroisses, 
cantons,  seigneuries,  cités,  villes,  vil- 
lages et  places  extra-paroissiales  dans 
la  circonscription  du  bureau,  avec 
renvoi  sous  chacune  des  divisions  lo- 
cales,  à  toutes  les  entrées  de  docu- 
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ments  relatifs  aux  immeubles  com- 
pris dans  chaque  division,  ou  don- 
nant le  numéro  et  les  autres  renvois 
mentionnés  dans  le  paragraphe  qui 
précède,  de  manière  à  servir  d'index 
des  immeubles,  et  cette  liste  est  faite 
suivant  les  dispositions  de  l'article 
2171; 
Ibid.,  s.  62. 

3.  Un  livre  de  présentation  où  sont 
entrés  l'année,  le  mois,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  chaque  documt^nt 
est  présenté  pour  enregistrement,  les 
noms  des  parties,  celui  de  la  personne 
qui  le  présente,  la  nature  du  droit 
dont  l'enregistrement  est  requis  et 
une  désignation  générale  de  l'im- 
meuble affecté  ; 

Ibid.,  s.  63. 

4.  Un  registre  où  sont  transcrits 
tous  les  documents  présentés; 

Ibid.,  s.  59. 

5.  Un  livre  où  sont  enregistrés  les 
avis  requis  par  les  articles  2115, 
2116,  2120  et  2121,  avec  index  fait  en 
la  même  manière  que  l'index  pres- 
crit en  l'article  2131. 

3161a  {Ajovté  par  S.  R.  (le  Q.,  art. 
5843).  Un  registre  doit  être  tenu 
dans  chaque  bureau  d'enregistrement 
contenant  les  adresses  ou  élections 
de  domicile  des  créanciers  hypothé- 
caires. (43-44  V.,  c.  25,  s.  1.) 

21616  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  Tout  créancier  hypothécaire 
ou  tout  cessionnaire,  héritier,  dona- 
taire ou  légataire  d'un  créancier  hy- 
pothécaire, donne  au  régistrateur  de 
la  division  d'enregistrement  dans 
laquelle  se  trouvent  situés  les  im- 
meubles hypothéqués,  avis  de  son 
adresse  ou  de  son  domicile  élu,  et, 
s'il  les  change  ensuite,  de  sa  nouvelle 
adresse.  (43-44  V.,  c.  25,  s.  2.) 

3161c  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,art. 
5843).  Chaque  adresse  ou  domicile 
élu  est  entré  dans  le  registre  des 
adresses,  et  le  numéro  de  l'entrée  est 
noté  dans  l'index  des  immeubles, 
sur  la  page  ou  l'espace  destiné  au  lot 
ou  à  la  subdivision  hypothéquée  en 
faveur  de  la  personne  donnant  l'avis. 
(43-44  V.,  c.  25,  s.  2.) 
39 


3161  rf  (Ajouté par  S.  R.  de  Q.,  art. 
584o).  Une  copie  de  l'avis  de  vente 
des  immeubles  saisis  doit  être  trans- 
mise par  le  shérif  au  régistrateur, 
pour  rester  en  dépôt  dans  son  bu- 
reau ;  et  il  doit  faire  une  mention  de 
la  saisie  dans  Tindex  des  immeubles, 
ou  à  la  marge  de  la  dernière  entrée 
dans  les  livres,  pour  chaque  lot  ou 
lopin  de  terre  mentionné  dans  l'avis, 
en  écrivant  les  mots:  "  sous  saisie 
No."     (43-44  V.,  c.  25,  s.  3.) 

3161e  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  Un  avis  doit  être  immédiate- 
ment transmis  par  lettre  enregistrée, 
à  chaque  créancier  hypothécaire, 
dont  le  nom  est  inscrit  au  registre 
des  adresses,  l'informant  que  l'im- 
meuble hypothéqué  en  sa  faveur  est 
sous  saisie,  et  du  lieu  et  de  la  date 
où  il  sera  vendu.  (43-44  V.,c.  25,s.  4.) 

^  3161/  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  Tant  que  cette  mention  de 
saisie  n'est  pas  annulée,  mention  de 
la  saisie  doit  être  faite  par  le  régis- 
trateur dans  tous  les  certificats  qui 
lui  sont  demandés,  soit  contre  l'im- 
meuble, soit  contre  la  personne  sur 
laquelle  il  a  été  saisi.  (43-44  V,,  c. 
25,  s.  5.) 

3161^  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  Lorsque  la  saisie  est  suivie 
d'expropriation  judiciaire,  la  men- 
tion de  la  saisie  est  annulée  par  l'en- 
registrement de  l'acte  de  vente  du 
shérif.     (43-44  V.,  c.  25,  s.  6.) 

3161 A  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  Lorsqu'il  est  accordé  main- 
levée de  la  saisie,  la  mention  de  Ja 
saisie  est  annulée  par  le  dépôt,  au 
bureau  d'enregistrement,  d'un  certi- 
ficat établissant  cette  mainlevée, 
donné  par  le  protonotaire,  et  par  la 
mention  de  la  mainlevée  dans  l'in- 
dex des  immeubles  ou  après  la  men- 
tion de  la  saisie  à  la  marge  delà  der- 
nière entrée  dans  les  livres.  (43-44 
V.,  c.  25,  s.  7.) 

3161t  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  Une  liste  des  terrains  vendus 
pour  taxes  municipales  doit  être, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'ad- 
judication, transmise  par   le   secré- 
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taire-trésorier  de  tout  conseil  de 
comté,  au  régistrateur,  pour  rester 
en  dépôt  dans  son  bureau  ;  et  le  ré- 
gistrateur doit  faire  une  mention  de 
la  vente  dans  l'index  des  immeubles, 
ou  à  la  marge  de  la  dernière  entrée 
dans  les  livres,  pour  chaque  lot  on 
lopin  de  terre  ainsi  vendu,  en  écri- 
vant les  mots  :  "  vendu  pour  taxes 
municipales,  No."  (43-44  V.,  c.  25, 
s.  10.) 

2161J  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art' 
5843).  Jusqu'à  l'annulation  _  de  la 
mention  de  cette  vente  municipale, 
mention  doit  en  être  faite  par  le  ré- 
gistrateur dans  tous  les  certificats 
qui  lui  sont  demandés  affectant  tout 
lot  ou  tout  lopin  de  terre  indiqué 
dans  la  liste.    (43-44  V.,  c.  25,  s.  11.) 

3161/^  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  L'annulation  de  la  mention 
de  cette  vente  municipale  est  effec- 
tuée par  l'enregistrement  d'un  acte 
de  vente  municipale  ;  ou  par  le  dépôt 
d'un  certificat  du  secrétaire-trésorier 
attestant  que  le  terrain  a  été  réméré, 
et  par  la  mention  du  réméré  dans 
l'indei  des  immeubles  ou  après  la 
mention  de  la  vente  municipale  à  la 
marge  de  la  dernière  entrée  dans  les 
livres.  (43-44  V.,  c.  25,  s.  12.) 

2161Z  (^Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  Le  défaut  d'exécution  des  dis- 
positions des  articles  2161a  à  21 61  A;, 
n'invalide  pas  les  procédures  dans 
les  causes  ou  affaires  où  il  y  a  eu  tel 
défaut  ;  mais  l'officier  en  défaut  est 
responsable  de  tous  les  dommages 
qui  pourraient  en  résulter.  (43-44  V., 
c.  25,  s.  14.) 

Add.— 32  Fie,  r.2ô:  ^        ^ 

1.  Chaque  fois  qu'il  sera  représente,  a  la 
satisfaction  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  qu'un  index,  répertoire,  registre  ou 
autre  livre,  tenu  dans  un  bureau  d'enregis- 
trement, est  tellement  détérioré  par  le  temps 
et  par  l'usage,  ou  est  dans  un  tel  état  de  vé- 
tusté, que  des  erreurs  ou  omissions  pour- 
raient se  commettre  ou  en  résulter,  au  pré- 
judice du  public,  ou  mettre  en  danger  le 
droit  des  particuliers,  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  pourra  ordonner  au  régis- 
trateur dont  un  des  index  ou  répertoires, 
registres,  ou  autres  livres,  est  ainsi  détério- 
ré de  s'en  procurer  un  autre  du  même  for- 
mat que  le  premier,  et  d'y  faire  ou  faire 
faire  en  autant  que  les  écritures  pourront 


être  déchiffrées,  la  transcription  des  actes, 
matières  et  choses  contenues  dans  le  dit 
index,  ouréj^ertoire,  registre,  ou  autre  livre 
ainsi  détérioré. 

2.  Le  livre  dans  lequel  doit  être  faite  la 
transcription,  devra  au  préalable  être  au- 
thentiqué et  paraphé  en  la  manière  indi- 
quée dans  l'art.  2181  C.  C,  si  le  dit  hvre 
doit,  en  vertu  du  dit  article,  être  authenti- 
qué et  paraphé. 

3.  Lorsque  cette  transcription  aura  été 
ainsi  faite  dans  le  dit  index,  répertoire,  re- 
gistre ou  autre  livre,  il  sera  examiné  sur 
l'original  par  le  régistrateur  et  par  son  dé- 
puté, et  le  dit  régistrateur  ou  son  député 
fera  et  apposera  à  la  fin  du  dit  index,  réper- 
toire, registre  ou  autre  livre  une  déclaration 
ou  certificat  attestant  qu'il  a  été  examiné 
et  vidimé  et  qu'il  est  conforme  à  l'original; 
ce  certificat  sera  fait  sous  serment  prêté  de- 
vant le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure 
du  district,  ou  devant  le  greftier  de  la  Cour 
de  Circuit  du  comté. 

4.  Le  dit  index,  répertoire,  registre  ou 
autre  livre  portant  ce  certificat  aura  la 
même  authenticité,  la  même  validité  et  le 
même  eflet,  à  toutes  fins  et  intentions,  que 
celui  dont  il  est  la  transcription,  et  l'art. 
2161  C.  C.  s'y  appliquera.  Le  livre  original 
sera  néanmoins  soigneusement  conservé, 
bien  qu'il  en  ait  été  fait  une  transcription, 
et  pourra  servir  et  être  consulté  au  besoin. 

S16â.  Dans  les  divisions  d'enre- 
gistrement de  Québec  et  de  Montréal, 
le  registre  mentionné  en  quatrième 
lieu  dans  l'article  précédent,  peut 
être  tenu  en  plusieurs  parties  dans 
des  livres  distincts,  suivant  les  caté- 
gories ci- après,  savoir: 

1.  Les  cautionnements,  reconnais- 
sances et  autres  obligations  et  sûretés 
en  faveur  de  la  Couronne,  les  testa- 
ments et  leur  vérification  ; 

2.  Les  contrats  de  mariage  et  les 
donations  ; 

3.  Les  nominations  de  tuteurs  et 
curateurs,  les  jugements,  actes  et 
procédures  judiciaires; 

4.  Les  titres  translatifs  de  j)ropriété 
autres  que  ceux  ci- dessus  mention- 
nés ;  [les  baux  mentionnés  en  l'art. 
2128  et  les  quittances  anticipées  des 
loyers]; 

5.  Les  titres,  actes  et  écrits  créant 
des  hypothèques,  charges  et  privi- 
lèges non  compris  dans  les  catégories 
qui  précèdent  ; 

6.  Tous  autres  actes  dont  l'enre- 
gistrement peut  être  requis  dans  l'in- 
térêt de  quelque  partie. 

[Les  dispositions    ci-dessus   peu- 
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vent  être  étendues,  par  proclamation 
du  gouverneur,  à  tout  arrondisse- 
ment d'enregistrement  dont  la  popu- 
lation excède  cinquante  mille  âmes]. 

2163.  Le  gouverneur  peut  éga- 
lement, par  proclamation,  enjoindre 
aux  régistrateurs  pour  les  divisions 
d'enregistrement  de  Québec  et  de 
Montréal  ou  de  l'une  d'elles,  de  te- 
nir des  registres  et  livres  distincts 
pour  les  immeubles  situés  en  dedans, 
et  pour  ceux  situés  en  dehors  des 
limites  de  ces  cités. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  64. 

3164.  Le  gouverneur  en  conseil 
peut  changer  la  forme  de  tout  livre, 
index  ou  autre  document  officiel 
que  doivent  tenir  les  régistrateurs 
ou  ordonner  qu'il  en  soit  tenu  de 
nouveaux  ;  et  tout  ordre  à  cet  effet 
est  publié  dans  la  Gazette  du  Canada 
et  a  efïet  à  dater  du  jour  qui  y  est 
mentionné,  pourvu  q\\e  ce  jour  ne 
soit  pas  fixé  à  moins  d'un  mois  après 
la  publication  de  cet  ordre. 

2165.  D'autres  dispositions  se 
trouvent  renfermées  dans  les  statuts 
relatifs  à  l'enregistrement. 

SECTION  II. 

DU    PLAN    KT  DU   LIVRE    DE    RENVOI    OFFICIELS 
ET  DISPOSITIONS  QUI    s'y   RATTACHENT. 

2166.  A  la  diligence  du  Com- 
missaire des  terres  de  la  Couronne, 
chaque  bureau  d'enregistrement  est 
pourvu  d'une  copie  d'un  plan  cor- 
rect, fait  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  le  chapitre  37 
des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  et  dans  l'acte  des  27  et  28 
Vie,  chap.  40,  indiquant  distincte- 
ment tous  les  lots  de  terre  de  chaque 
cité,  ville,  village,  paroisse,  canton  ou 
partie  d'iceux,  compris  dans  la  cir- 
conscription du  bureau. 

S.  K.  B.  C.,,c.37,  ss.  69et70. 

Aaa,—  Vide  S.  R.  de  Q.,  art.  5681,  5682, 
5683,  etc.,  concernant  la  restauration  des 
vieux  registres,  la  remise  des  registres,  les 
devoirs  des  régistrateurs,  etc. 

Vide  aussi  art.  5661,  5662,  etc.,  concer- 
nant la  préparation  des  plans  et  livres  de 
renvoi  officiels. 


Jiirisp. — Unrégistrateurn'adroitd'exi- 
ger  aucun  honoraire  pour  recherches  faites 
sur  le  cadastre  déposé  à  son  bureau  en  vertu 
de  l'art.  2166  du  Code  civil;  et  toute  somme 
exigée  par  lui  pour  telles  recherches  peut 
être  répétée  comme  payée  indûment. — Du- 
montier vs  Montizanibert,  1  Q.  L.  R.,  218. 

2167.  Ce  plan  doit  être  accompa- 
gné d'une  copie  d'un  livre  de  renvoi 
dans  lequel  sont  insérés  : 

1.  Une  description  générale  de 
chaque  lot  de  terre  porté  sur  le  plan  ; 

2.  Le  nom  du  propriétaire  de  cha- 
que lot  autant  qu'il  est  possible  de 
s'en  assurer  ; 

3.  Toutes  remarques  nécessaires 
pour  faire  comprendre  le  plan. 

Chaque  lot  de  terre  sur  le  plan  y 
est  indiqué  par  un  numéro  d'une 
seule  série,  qui  est  inscrit  dans  le 
livre  de  renvoi  pour  y  désigner  le 
même  lot. 

Ibid.,  s.  69. 

2168.  Après  que  copie  des  plans 
et  livres  de  renvoi  a  été  déposée  dans 
un  bureau  d'enregistrement  pour 
toute  sa  circonscription,  et  qu'il  a  été 
donné  avis  par  proclamation  tel  que 
mentionné  en  l'article  2169,  le  numé- 
ro donné  à  un  lot  sur  le  plan  et  dans 
le  livre  de  renvoi  est  la  vraie  descrip- 
tion de  ce  lot  et  suffit  dans  tout 
document  quelconque  ;  et  toute  par- 
tie de  ce  lot  est  suffisamment  dési- 
gnée en  déclarant  qu'elle  fait  partie 
de  ce  lot  et  en  indiquant  à  qui  elle 
appartient,  avec  ses  tenants  et  abou- 
tissants ;  et  tout  terrain  composé  de 
parties  de  plus  d'un  lot  numéroté  est 
suffisamment  désigné  en  déclarant 
qu'il  est  ainsi  composé,  et  en  indi- 
quant quelle  partie  de  chaque  lot 
numéroté  il  contient. 

Acld.— 40  Vie,  c.  17,  s.  2  : 

Et  attendu  qu'il  peut  exister  des  doutes 
relativement  à  la  validité  des  hypothèques 
consenties  depuis  la  mise  en  force  du  Code 
civil,  provenant  de  ce  que  les  immeubles 
hypothéqués  ont  été  décrits  par  lot  et  rang 
ou  partie  de  lot  et  rang,  il  est  par  le  présent 
acte  déclaré  que  toutes  telles  hypothèques 
seront  censées  bonnes  et  valides  pour  toute 
fin,  comme  si  les  immeubles  hypothéqués 
eussent  été  spécialement  décrits  par  une 
désignation  des  tenants  et  aboutissants. 

La  description  d'un  immeuble 
dans  l'avis  d'une  demande  en  ratifi- 
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cation  de  titre,  ou  dans  l'avis^  d'une 
vente  par  le  shérif,  ou  par  licitation 
forcée,  ou  de  toute  autre  vente  ayant 
les  effets  du  décret,  ou  dans  telle 
vente  ou  jugement  de  ratification,  ne 
sera  censée  suffisante  que  si  elle  est 
faite  conformément  aux  prescrip- 
tions du  présent  article. 
Ibid.,  s.  74,  U  1  et  4. 

Aussitôt  après  que  le  dépôt  de  tel 
plan  et  livre  de  renvoi  a  été  fait  et 
qu'il  en  a  été  donné  avis,  les  notaires 
sont  tenus,  en  rédigeant  les  actes 
concernant  les  immeubles  indiqués 
sur  tel  plan,  de  désigner  ces  immeu- 
bles par  le  numéro  qui  leur  est  don- 
né sur  le  plan  et  dans  le  livre  de  ren- 
voi, de  la  manière  prescrite  ci-des- 
sus ;  à  défaut  de  telle  désignation 
l'enregistrement  ne  peut  affecter  le 
lot  en  question,  à  moins  qu'il  ne  soit 
produit  une  réquisition  ou  avis  indi- 
quant le  numéro  sur  le  plan  et  livre 
de  renvoi  comme  étant  celui  du  lot 
qu'on  veut  affecter  par  tel  enregistre- 
ment. 

Adtl.— S.  R.  deQ.,  art.  5675  :  J.orsqu'une 
subdivision  ou  redivision  a  été  faite,  le  nu- 
méro spécial  et  la  désignation  donnés  à 
chaque  lot  sur  le  plan  et  dans  le  livre  de 
renvoi  de  cette  subdiviï^ion  ou  retlivision, 
constituent  l'exacte  description  de  ces  lots 
subdivisés  respectivement,  laquelle  est  suf- 
tisante  dans  tout  document  ;  et  les  disix»- 
sitions  de  l'article  2168  C.  C.  s'appliquent 
aux  lots  de  cette  subdivision  ou  redivision. 

Lorsqu'une  partie  seulement  d'un  lot  ori- 
ginaire est  subdivisée  ou  lorsqu'une  partie 
seulement  d'un  lot  dans  une  subdivision  est 
redivisée,  il  sutlit  pour  désigner  la  partie 
non  divisée,  de  l'appeler  la  i)artie  non  di- 
visée de  tel  lot  originaire  ou  de  toi  lot  dans 
une  subdivision.  (40  V.,  c.  16,  s.  5.) 

Jurisp.— 1.  Le  transport  d'une  créance 
hypothécaire  fait  pendant  la  période  fixée 
pour  le  renouvellement  des  droits  réels, 
quand  même  le  dit  transport  renfermerait 
toutes  les  conditions  prescrites  par  l'article 
2168  du  Code  civil,  ne  conservera  pas  au 
tiers  le  rang  hypothécaire  de  la  dite  créance 
si  le  dit  transport  n'est  accompagné  du  dit 
avis. — Roussel  vs  Bureau,  5  Q.  L.  R.,369. 

2.  L'enregistrement  d'une  substitution 
doit  être  renouvelé  dans  les  deux  ans  de  la 
mise  en  force  de  l'art.  2168  C.  C— Poitras 
V8  Lalonde,  11  R.  L.,  356. 

3.  The  absence  of  a  cadastral  number  m 
the  notice  of  renewal  of  a  mortgage,  is  fa- 
tal and  the  correction  of  the  notice,  after 
the  expiration  of  the  delay  for  filing  it 


cannot  be    made  rétroactive. —  Rioux  vs 
Ouellet,  11  Q.  L.  R.,  117. 

4.  In  a  hypothecary  action  against  the 
tiers  détenteur  of  an  imnioveable,  situate 
w'ithin  the  limils  of  a  registration  division, 
wherein  art.  2108  C.  C.  is  in  force,  that  im- 
nioveable niust  be  described  by  its  cadastral 
nutnber  and  by  the  description  of  it  given 
in  the  cadastral  book  of  référence. — Cour- 
teau  vs  Gauthier,  10  L.  N.,  98. 

5.  In  the  absence  of  any  officiai  number 
attaching  to  an  immoveable,  mention  must 
be  made  in  the^jj-octf.s-rtrtaZ  of  such  immo- 
veable of  the  coterminus  lands,  and  the 
omission  so  to  mention  such  coterminus 
lands  renders  the  seizure  of  the  immoveable 
null  and  void. — Comfort  vs  Roy,  25  L.  C. 
J.,  222. 

6.  Pour  la  vente  judiciaire  de  partie  d'un 
immeuble  portant  un  numéro  othciel,  il 
est  nécessaire  dans  les  annonces  d'indiquer 
les  tenants  et  aboudissants. — Cité  de  Mont- 
réal vs  Lionais,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  511. 

7.  The  lot  conveyed  to  the  respondent 
was  specifically  de.scribed,  not  with  réfé- 
rence to  numbers,  but  with  référence  to  the 
actual  State  and  position  of  the  surroun- 
ding  lots. — Dunn  vs  Lareau,  32  L.  C.  J.,227. 

Î2169.  Le  dépôt  des  plans  et 
livres  de  renvoi  primitifs  dans  une 
circonscription  d'enregistrement  est 
annoncé  par  proclamation  du  gou- 
verneur en  conseil,  fixant  en  même 
temps  le  jour  auquel  les  dispositions 
de  l'article  2168  y  deviendront  en 
force. 

Ibid.,  s.  75. 

Add.— Voir  ci-après  l'art.  21766. 

âlTO.  A  compter  de  ce  dépôt  le 
régistrateur  doit  préparer  l'index 
mentionné  en  second  lieu  dans  l'ar- 
ticle 2161. 

3171.  A  compter  de  l'époque 
fixée  dans  telle  proclamation,  le  ré- 
gistrateur doit  faire  l'index  des  im- 
meubles et  le  continuer  jour  par  jour 
en  inscrivant  sous  chaque  numéro 
de  lot  indiqué  séparément  au  plan 
et  au  livre  de  renvoi,  un  renvoi  à 
chaque  entrée  faite  subséquemment 
dans  les  autres  livres  et  registres, 
affectant  tel  lot,  de  manière  à  mettre 
toute  personne  en  état  de  constater 
facilement  toutes  les  entrées  faites 
subséquemment  concernant  ce  lot. 

Ibid.,  s.  76. 

Jurisp. — The  provisions  of  the  C.  S.  L. 

C,  c.  37,  ss.  74,  75  and  76,  relating  to  the 
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deposit  by  registrars  of  the  officiai  plans 
and  books  of  référence  for  each  registra- 
tion  division,  hâve  been  abrogated,  in 
virtne  of  art.  2613  C.  C.  by  the  express  pro- 
visions on  the  saine  subject  contained  in 
art.  2168,  2169,  2170  and  2171.— Montizam- 
bert  &  Dumontier,  4  Q.  L.  R.,  234. 

21T2  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5844).  Dans  les  deux  ans  qui  suivent 
la  date  fixée  par  la  proclamation  du 
lieutenant-gouverneur,  pour  la  mise 
en  vigueur  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2168,  dans  une  division  d'en- 
registrement, l'enregistrement  de 
tout  droit  réel,  sur  un  lot  de  terre 
compris  dans  cette  division,  y  doit 
être  renouvelé  au  moyen  de  la  trans- 
cription, dans  le  livre  tenu  à  cet 
effet,  d'un  avis  désignant  l'immeuble 
affecté,  en  la  manière  prescrite  en 
l'article  2168,  en  observant  les  autres 
formalités  prescrites  en  l'article  2131 
pour  le  renouvellement  ordinaire  de 
l'enregistrement  des  hypothèques. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  em- 
ployés à  la  transcription  de  l'avis 
mentionné  au  présent  article  de  la 
même  manière  que  l'index  men- 
tionné en  l'article  2131.  (35  V.,  c. 
16,  s.  4;  37  V.,  c  10,  s.  1,  et  39  V., 
c.  26,  s.  1.) 

Ibid.,  ss.  49,  77  et  78. 

Add. — »S'.  R.  de  Q.,  art.  .5839,  déclare  que 
les  avis  et  déclarations  mentionnés  dans 
les  articles  2098,  2131  et  2172  du  Code  civil 
peuvent  être  donnés  aux  régistrateurs, 
pour  les  intéressés,  par  toute  personne  quel- 
conque, parente  ou  non.  Ils  peuvent  aussi 
être  donnés  par  les  femmes  mariées,  les 
interdits  et  les  mineurs  eux-mêmes. 

44-4.5  Vie,  c.  16,  s.  7:  Dans  les  deux 
ans  qui  suivront  la  date  de  la  mise  en 
force  du  présent  acte,  dans  les  circons- 
criptions d'enregistrement  où  le  cadastre 
est  actuellement  déposé,  et  dans  les  deux 
ans  qui  suivront  la  mise  en  force  du  cadas- 
tre, dans  les  autres  circonscriptions  d'enre- 
gistrement, l'enregistrement  de  toute  servi- 
tude conventionnelle  affectant  un  lot  de 
terre  compris  dans  cette  circonscription,  y 
doit  être  renouvelé  au  moyen  de  la  trans- 
cription, dans  le  livre  tenu  à  cet  effet,  d'un 
avis  désignant  l'immeuble  affecté  en  la  ma- 
nière prescrite  en  l'article  2168  et  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  à  l'article  2131 
du  Code  civil. 

47  Vie.  c.  13,  s.  1,  amendé  par  52  Vie,  c. 
26.  Sont  déclarés  valides  et  suffisants  :  1" 
Les  renouvellements  d'enregistrement  d'hy- 
pothèque exigé  par  l'article  2172  du  Code 
civil    eflectués  par  avis  préparés   suivant 


l'une  ou  l'autre  des  formules  n"'  25  ou  26 
de  l'appendice  du  code  de  procédure  civile; 

2"  Les  enregistrements  d'avis  et  borde- 
reaux mentionnés  aux  articles  2026,  2098, 
2106, 2107,  2111,  2115,  2116,  2120, 2121, 2125, 
2131,  2133,  2136,  2146,  2161,  2168  et  2172  du 
Code  civil  et  donnés  par  actes  notariés  por- 
tant minute  ou  en  brevet; 

3"  Les  enregistrements  d'avis  ci-dessus 
mentionnés  soit  notariés  ou  sous  seing  pri- 
vé, malgré  que  ces  avis  aient  été  remis  au 
requérant  au  lieu  de  rester  déposés  chez  le 
régistrateur,  et  que  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  le  certificat  d'enregistrement  y  ait  été 
ou  non  inscrit; 

4"  Les  renouvellements  d'enregistrement 
de  ijlusieurs  titres  de  créance,  même  contre 
plusieurs  immeubles,  faits  par  un  seul  avis. 

Jlirisp. — 1.  The  renewalofregistration 
of  any  real  right,  required  \<y  art.  2172  of 
the  Civil  Code,  lias  référence  only  to  liypo- 
thecs  or  charges  on  real  property  and  not 
to  rights  in  or  to  the  property  itself. — La 
Banque  du  Peuple  &  Laporte,  19  L.C.  .T.,  66. 

2.  Le  bailleur  de  fonds  qui  a  saisi  l'im- 
meuble vendu  dans  le  délai  fixé  pour  le  re- 
nouvellement des  hypothèques  suivant  le 
cadastre,  mais  qui  n'a  pas  renouvelé  son 
hypothèque  de  bailleur  dans  ce  délai,  perd 
son  droit  de  priorité  à  l'encontre  d'un  cré- 
ancier hypothécaire  subséquent  qui  a  renou- 
velé son  hypothèque  dans  le  délai  prescrit. 
— Bourassa  vs  McDonald,  1  R.  C,  241. 

3.  La  saisie  d'une  propriété  n'empêche 
pas  la  nécessité  du  nouvel  enregistrement 
requis  par  l'article  2172. — Bourassa  &  Mc- 
Donald, 4  K.  L.,61. 

4.  Le  renouvellement  d'une  hypothèque, 
en  vertu  de  la  loi  établissant  le  cadastre,  ne 
peut  être  fait  que  par  l'avis  prescrit  par 
l'art.  2172  C.  C. — Roussel  vs  Bureau,  5  Q. 
L.  R.,  369. 

5.  Un  créancier  peut  renouveler  l'enre- 
gistrement de  l'acte  de  vente  de  la  pro- 
priété sur  laquelle  son  hypothèque  est 
constituée  et  le  renouvellement  ainsi  effec- 
tué vaudra  comme  étant  conforme  à  l'art. 
2172  C.  C,  et  en  conséquence  la  balance 
due  sur  le  prix  de  vente  primera  la  créance 
des  autres  créanciers  hypothécaires. — La- 
marre &  Ross,  5  L.  N.,  218. 

6.  The  registration  of  a  deed  of  sale  in 
whicli  the  immoveable  sold  is  described 
by  its  cadastral  number,  and  in  which  the 
purchaser  undertakes  to  pay  the  amount 
of  a  hypothec  duly  registered  before  the 
proclamation  of  the  cadastre,  will  not 
supply  the  want  of  the  renewal  of  the  re- 
gistration of  such  hypothec   required  by 

C.  C.  2172. —  Séminaire  de  St-Sulpice  &  La 
Société  de  constr.  Canad.  de  Montréal,  3 

D.  C.  A.,  369. 

7.  The  hypothec  granted  by  a  pur- 
chaser and  registered  before  the  registra- 
tion of  liis  title  to  the  immoveable  hypo- 
thecated  will  rank  after  the  vendor's  pri- 
vilège althongh  the  latter  was  registered 
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after  the  30  days. — Chrétien  vs  Poitras,  7 
Q.  L.  R.,81. 

8.  A  renewal  of  a  registration  against 
cadastral  lots,  by  the  original  owner  of  a 
bailleur  de  fonds  claim,  for  the  whole  of 
such  claim  (of  -which  lie  had  pre\-iouly 
transferred  a  portion  by  deed  of  transfer 
duly  registered)  inures  to  the  benefit  of  the 
transférée  under  said  deed.  In  renewing 
registration  against  cadastral  lots,  an  error 
as  to  the  name  of  the  possessor  of  the  pro- 
perty  will  not  invalidate  the  procédure.  It 
is  not  necessarj  to  re-register  a  transfer  of 
a  hypothecary  claim  against  the  cadastral 
number. — Aitken  vs  Bisaillon,  27  L.  C.  J.,  81. 

9.  In  the  absence  of  an  express  covenant, 
in  a  deed  of  sale  of  an  immoveable  with 
bailleur  de  fonds  hypothec,  to  the  effect  that 
the  purchàser  shall  renew  the  bailhtir  de 
fonds  hypothec  he  is  not  obliged  to  do  so. 
An  oral'promise  to  so  renew  the  hypothec, 
made  after  the  exécution  of  the  deed  of 
sale,  would  only  give  rise  to  an  action  of 
damages,  if  damages  there  should  be,  and 
caused  by  such  failure  to  renew. — Gilbert 
vs  Nunguy,  10  L.  N.,  58. 

10.  L'enregistrement  d'une  substitution 
doit  être  renouvelé  dans  les  deux  ans  de  la 
mise  en  force  de  216S  C.  C. — Poitras  vs 
Lalonde,  11  R.  L.,  356. 

11.  Si  une  personne  renouvelle,  après  le 
délai  voulu  par  la  loi,  l'enregistrement 
d'une  créance  sur  un  immeuble  après  que 
cet  immeuble  est  passé  en  mains  tierces 
par  titre  dûment  enregistré,  ce  renouvel- 
lement sera  déclaré  nul  et  cette  personne 
pourra  être  condamnée  à  des  dommages 
envers  le  propriétaire  actuel  de  l'immeu- 
ble.— Daigneault  vs  Deniers,  12  R.  L.,  66. 

12.  Le  droit  de  la  donatrice  à  sa  rente 
viagère,  participant  du  privilège  de  bailleur 
de  fonds  avec  droit  résolutoire  est  fondée, 
en  équité  et  en  loi,  malgré  l'omission  du 
renouvellement  de  l'inscription  de  la  do- 
nation, vis-à-vis  d'un  créancier  postérieur 
qui  a  renouvelé  l'inscription  de  son  hj^po- 
thèque,  eu  égard  aux  circonstances  parti- 
culières de  cette  cause. — Mathieu  &  Ya- 
chon,  11  Q.  L.  R.,  102. 

13.  Le  renouvellement  de  l'enregistrement 
d'un  titre,  dans  les  délais  prescrits,  là  où  le 
cadastre  devient  en  force,  n'est  nécessaire 
que  pour  les  droits  réels  consentis  sur  un 
immeuble,  c'est-à-dire  les  hypothèques  ou 
autres  charges  constituant  \e  jus  ad  rem  ; 
et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  les  droits 
dans  la  propriété,  jt<s  in  re.  Lorsque  ce  re- 
nouvellement est  nécessaire,  s'il  est  fait,  il 
valide  tous  les  titres  qui  découlent  du  titre 
enregistré,  même  ceux  antérieurs  au  re- 
renouvellement, lesquels  conservent  leur 
rang. — Surprenant  vs  Surprenant,  Cie  de 
Prêt  et  Crédit  Foncier  colloquée,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  242. 

14.  The  renewal  of  registration  of  any 
real  right,  has  no  référence  to  a  right  in 
the  proiDerty  itself,  such  as  servitude  of 
drain  through  a  property,  estabiished  by 


deed  in  favor  of  a  neighbouring  propertv. 
— Wheeler  &  Black,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  139. 

15.  Le  créancier  est  encore  à  temps  pour 
renouveler  l'enregistrement  de  son  droit 
réel,  après  l'expiration  des  deux  années  qui 
suivent  la  mise  en  force  du  cadastre,  si 
l'immeuble  n'est  pas  alors  passé  entre  les 
mains  d'un  acquéreur  subséquent  à  la  mise 
en  force  du  cadastre,  qui  a  enregistré  son 
titre;  mais  alors  le  créancier  perdra  sa 
priorité  sur  ceux  qui  auront  renouvelé 
avant  lui  ou  pris  des  inscriptions  hypo- 
thécaires après  la  mise  en  force  du  cadas- 
dre  et  avant  le  renouvellement  de  ce  créan- 
cier. Celui  qui  a  acquis  l'immeuble  avant 
la  mise  en  force  du  cadastre,  ne  peut  invo- 
quer le  défaut  de  renouvellement  des  ins- 
criptions hypothécaires  existant  et  pri.ses 
avant  l'enregistrement  de  son  titre. — Bé- 
rubé  &  Morneau,  14  Q.  L.  R.,  90. 

16.  L'enregistrement  de  la  créance  du 
vendeur  d'un  immeuble  doit  être  renouvelé 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi  relative  à 
Tenregistrenient,  pour  conserver  le  rang  de 
cette  créance  à  l'encontre  des  tiers.  Les 
énonciations  contenues  dans  un  acte  de 
vente,  quand  même  elles  contiendraient 
tout  ce  qui  est  requis  pour  l'avis  de  renou- 
vellement de  l'enregistrement  d'un  acte  de 
vente  antérieur  à  l'acte  où.  elles  sont  con- 
tenues, ne  peuvent  tenir  lieu  de  l'avis  re- 
quis pour  le  renouvellement  de  l'enregis- 
trement de  la  vente  antérieure. — McDonald 
vs  Canada  Investment  Co.,  15  R.  L.,  151. 

17.  D'après  l'art.  2172  C.  C.  tel  qu'amendé 
par  35  V.,  c.  16,  sec.  4,  l'enregistrement 
d'un  acte  créant  substitution  doit  être  re- 
nouvelé dans  les  deux  ans  qui  suivent  la 
mise  en  force  du  cadastre. —  Despins  vs 
Doneau,  32  L.  C.  J.,  261. 

18.  Le  détenteur  qui  n'a  pas  renouvelé 
dans  le  délai  voulu,  après  le  dépôt  des  plan 
et  livre  de  renvoi,  la  créance  hypothécaire 
antérieure  qu'il  a  acquittée,  ne  peut  pas, 
avant  d'être  forcé  à  délaisser,  exiger  que  le 
créancier  poursuivant  lui  donne  caution  de 
porter  l'immeable  à  un  prix  assez  élevé 
pour  qu'il  soit  payé  de  la  créance  hypo- 
thécaire qui,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  était  antérieure. —  Théberge  vs  Dan- 
jou,  12  Q.  L.  R.,  1. 

2172a  (Ajouté  j)ar  S.  R.  de  Q.,  art. 
5845).  Si  l'hypothèque  est  éteinte 
en  partie,  le  renouvellement  peut  se 
faire  pour  la  balance  seulement.  (47 
V.,  c.  13,  s.  7.) 

217'3.  A  défaut  de  tel  renouvel- 
lement les  droits  réels  conservés  par 
le  premier  enregistrement  n'ont 
aucun  effet  à  l'égard  des  autres  cré- 
anciers, ou  des  acquéreurs  subsé- 
quents dont  les  droits  sont  réguliè- 
rement enregistrés. 

Ibid.,  s.  77,  'i  2. 
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Jnrisp. — 1.  Les  appts  ont  été  colloques 
j)our  $175. 00,  balance  d'un  prix  de  vente 
d'une  propriété  vendue  sur  Frs  Beauchaine, 
failli.  L'int.  a  contesté  cette  coUocation, 
parce  que  les  appts  n'avaient  pas  renouve- 
lé leur  enregistrement  dans  les  délais  pres- 
crits et  qu'eux  avaient  enregistré  dans  ce 
délai.  Les  appts  ont  répondu  que  l'int.  n'a- 
vait pas  établi  sa  réclamation  et  que  la  fail- 
lite ayant  eu  lieu  avant  le  15  juillet  1875, 
date  de  l'expiration  du  délai  pour  renouve- 
ler l'enregistrement,  l'immeuble  se  trouvait 
entre  les  mains  de  la  justice  et  qu'ils  n'é- 
taient pas  tenus  d'enregistrer  de  nouveau. 
Sur  le  !"■  point,  la  créance  de  l'intimé  a  été 
reconnue  par  le  jugt  de  collocation,  et  cette 
collocation  qui  lui  a  accordé  $127.00  n'a  pas 
été  contestée.  Sur  le  2e  point,  la  majorité 
de  la  cour  s'est  fondée  sur  la  sec.  49  de 
l'acte  de  faillite  de  1869,  qui  veut  que  le 
certificat  du  régistrateur  n'indique  que  les 
hypothèques  qui  existent  jusqu'au  moment 
de  la  faillite.  Juet  infirmé. — Brunelle  &  La- 
fleur,  Q.,  8  mars  1878. 

2.  Art.  2173  applies  as  well  to  creditors 
and  purchasers  antécédent  to  the  coming 
into  force  of  art.  2178,  as  to  subséquent  cre- 
ditors. The  seizure  of  the  property  does 
not  suspend  thenecessity  of  re-registration, 
required  by  art.  2172. — Bourassa  &  McDo- 
nald, 16  L.  C.  J.,  19. 

3.  Si  une  personne  renouvelle,  après  le 
délai  voulu  par  la  loi,  l'enregistrement  d'une 
créance  sur  un  inmeuble,  après  que  cet  im- 
meuble est  passé  en  mains  tierces  par  titres 
dûment  enregistrés,  ce  renouvellement  sera 
déclaré  nul  et  cette  personne  pourra  être 
condamnée  à  des  dommages  envers  le  pro- 
priétaire actuel  de  l'im  meuble. — Daigneault 
vs  Deniers,  12  R.L.,  66. 

4.  "  Vacquéreiir  subséquent'''  de  l'art.  2173 
C.  C,  signifie  un  acquéreur  postérieur  à  la 
mise  en  force  du  cadastre,  et  les  mots  "autres 
créanciers"  signifient  aussi  bien  les  créan- 
ciers antérieurs  au  cadastre  qui  ont  renou- 
velé dans  les  deux  ans  de  sa  mise  en  force, 
que  les  créanciers  subséquents  à  la  mise 
en  force  du  cadastre,  et  ils  comprennent 
aussi  les  créanciers  antérieurs  au  cadastre 
qui  ont  renouvelé  même  après  les  deux  ans, 
mais  alors  seulement  à  l'encontre  des  cré- 
anciers qui  n'ont  pas  renouvelé  ou  ont  re- 
nouvelé après  eux,  et  à  l'égard  des  nou- 
veaux dont  les  titres  de  créances  n'ont  été 
enregistrés  qu'après  ce  renouvellement,  et 
pourvu  que  lors  du  renouvellement  effectué 
après  les  deux  années,  l'immeuble  n'était 
pas  passé  en  d'autres  mains  par  titre  enre- 
gistré.— Bérubé  vs  Morneau,  14  Q.  L.  R.,90. 

217'4.  Le  régistrateur  ne  peut 
faire  aucune  correction  ou  change- 
ment sur  les  plans  et  livres  de  renvoi  ; 
et,  en  tout  temps,  s'il  s'y  trouve  des 
ommissions  ou  erreurs  dans  la  des- 
cription ou  l'étendue  d'un  lot  ou  par- 
celle de  terrain,  ou  dans  le  nom  du 


propriétaire,  il  en  doit  faire  rapport 
au  Commissaire  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, qui  peut,  chaque  fois  qu'il  y 
a  lieu,  en  corriger  l'original  ainsi  que 
la  copie,  certifiant  telle  correction. 

Telle  correction  doit  être  faite  ce- 
pendant sans  changer  les  numéros 
des  lots;  et  dans  le  cas  d'omission 
de  quelque  lot,  il  est  intercalé  en  le 
distinguant  par  des  signes  ou  des 
lettres  qui  ne  puissent  déranger  le 
numérotage  primitif. 

Le  droit  de  propriété  ne  peut  être 
affecté  par  les  erreurs  qui  se  rencon- 
trent dans  le  plan  et  le  livre  de  ren- 
voi ;  et  nulle  erreur  dans  la  descrip- 
tion, l'étendue  ou  le  nom,  ne  peut 
être  interprétée  comme  donnant  à 
une  partie  plus  de  droit  à  un  terrain 
que  ne  lui  en  donne  son  titre. 

2174a  {Ajouté 'par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5846).  Après  la  mise  en  vigueur 
des  dispositions  de  l'article  2168  re- 
lativement au  cadastre  d'une  localité, 
s'il  est  découvert  que  des  terrains  ont 
été  désignés  par  erreur  sous  plusieurs 
numéros,  ou  chaque  fois  qu'il  devient 
nécessaire  de  faire  un  nouveau  nu- 
mérotage, en  conséquence  de  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  chemin  ou 
la  fermeture  d'un  ancien  chemin  ou 
pour  toute  autre  cause,  le  commis- 
saire des  terres  de  la  couronne  peut, 
à  la  demande  des  intéressés,  amen- 
der et  corriger  les  plan  et  livre  de 
renvoi  officiels  de  cette  localité;  et, 
pourvu  qu'il  n'existe  pas  d'inscrip- 
tion d'hypothèque  sur  les  numéros 
qu'il  s'agit  d'annuler,  il  peut  retran- 
cher et  annuler  les  numéros  recon- 
nus inutiles. 

S'il  est  trouvé  qu'un  même  terri- 
toire est  compris  dans  les  cadastres 
de  deux  différentes  localités,  ou  qu'un 
territoire  est  inclus  dans  le  cadastre 
d'une  localité  à  laquelle  ce  territoire 
n'appartient  pas,  les  plan  et  livre  de 
renvoi  de  la  localité  à  laquelle  ce  ter- 
ritoire n'appartient  pas,  et  ceux  de  la 
localité  à  laquelle  il  appartient,  peu- 
vent être  corrigés  en  conséquence. 

Avis  de  ces  corrections  doit  être 
donné  dans  la  gazette  officielle,  aus- 
sitôt que  la  correction  a  été  certifiée 
par  le  commissaire.  (49-50  V.,  c.  11, 
s.  1.) 
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Add.— 35  Vie,  c.l6,s.2:  i     9    n„       i 

Si  depuis  le  dépôt  du  ulan  pt  fin  li,-,-^  a^I  ""  r.*"'^,^^  ^as  ou  un  terrain,  avant  la 
.nvoi  ^officiels  Tune  loc2S  quel  conque  '  ?endu  n^^'ï  i"'*^'""'  ^''''  "  ^*^  ^"^^^^'^é  et 
hezlerégistrateur,  un  che.minZ?3l!  :  ^r.^^.^f  k'^^'.^:^"«  q"?  ^^  Pf^lable  un 


au  oode  civil  pour  le  numérotage  d'un  lot 
qui  aurait  été  omis  dans  la  confection  des 
dits  plan  et  livre  de  renvoi. 

^çZh'^^  (^wmc^g  pars.  E.  de  Q.,  art 
5847).  Lorsqu'un  propriétaire  sub- 
divise en  lots  de  ville  ou  de  villa^^e 
un  terrain  marqué  aux  plan  et  livre 
de  renvoi,  il  est  tenu  d'en  déposer 
au  bureau  du  commissaire  des  terres 


^  ajorite  des  parties  intéressées,  permettre 
qu  un  plan  et  un  livre  de  renvoi  de  la  sub- 
division de  ce  terrain  soient  faits,  pourvu 
que  les  toriualités  suivantes  soient  obser- 
vées :  "^'^ci 

1.  Un  plan  sera  fait  portant  des  numéros 
comme  les  subdivisions  ordinaires,  ainsi 
qn  un  livre  de  renvoi  y  correspondant,  les- 
quels seront  signés  et  certifiés  corrects  par 
les  parties  intéressées,  et  adressés  avec  une 
copie  des  dits  plan  et  livre  de  renvoi  au 
Commissaire  des  terres  de  la  Couronne'  qui 
tardera  rorunnn    at  a^.,.AA; —    __x.         ^. 


j     1  >^""iiv.  i^ico  iciiea    '-"'""lifesaire  ues  terres  de   fl  (;nnj-,in.i«^    • 

de  la  couronne,  un  plan  et  livre  de  gardera  l'original  etïxpIdfeiacS  copie 
renvoi,  par  lui  certifiés,  avec  des  nu-  r^^'^'^'?®  P^r  lui,  au  régistrateur  de  la  cir 
raeros  et  désignations   particulières  |  """T^^'^'-l    . 

de  manière  à  les  distinguer  des  lots  d«v  onV^^'  ""  u",""  P'*^Parera  alors  son  in- 
primitifs;  et  si  ces  pla^  et  IWre  t  ca^^t^rl  dar^  li^^d^^Lri^T^ 
renvoi  particuliers  sont  trouvés  cor-  I '^"^ivisions  ;  ^^  ^'"'''^  ^«« 

"""'  '  ■       '  ,  ^- 1^"*"  certificat  du  régistrateur  du  dépôt 

du  plan  et  du  livre  de  renvoi  de  telle  subdi- 
vision ainsi  préparés,  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  lancera  une  proclamation 
par  laquelle  il  ordonnera  que  toutes  les  fcv- 
potheques  affectant  particulièrement  aucun 
des  lots  mentionnés  aux  dits  plan  et  livre 
de  renvoi  et  non  compris  les  hypothèques 
affoctant  tout  le  terrain   ainsi    subdivisé 


rects  par  le  commissaire  des  terres 
de  la  couronne,  il  en  transmet  coiùe 
par  lui  certifiée  au  régistrateur  de  la 
division. 

Une  autre  subdivision  de  terrain 
peut  toujours  être  substituée  à  la 
subdivision  déposée  chez  le  régistra 


teur,   ou  une  partie  de  subdivision  ^    a">'^ta"t  tout  le  ton 

«ne  partie  de  'la  subdivitn    pa"  1     =    ZSI^ri^S^li^^^t^  ^' 


Add.— 38  Vie,  c.}5: 

1.  Tout  terrain  indiqué  sous  un  seul  nu- 
méro sur  le  plan  et  dans  le  livre  de  renvoi 
de  toute  circonscription  d'enregistrement 
ou  partie  de  telle  circonscription,  qui  a  été 


i  -  1  ,  ^^'1^  iJiaii  OL  livre  ae  renv 
seront  a  la  charge  des  parties  intéressées 
^  -Les  dispositions  de  la  présente  section  ne 
s  appliqueront  qu'aux  faits  antérieurs  à  la 
passation  du  présent  acte,  et  ne  devront  pas 
s  interpréter  comme  permettant  à  l'avenir 
ven^u  par  partiels  ouirri;ir;;an;'ïrp"s'lmi?n%''''  ^^'"."  ^'-^'r?  ^^  renvoi  autre- 
sation  du  présent  acte  entre  la  clôture  d'au  ï  t  a  -t^  217^  ITr^'''  ^"  f '«1^««'««"«  du 
cun  cadastre  et  la  mise  en  opération  de  l'tï         t  l  ,t*  ^"^  P':?'*?"*  acte, 

ticle  2168  du  Code  civil  dansTd  te  cncons-  ront  d^T""'  '}'^f''-^^^^^^  de  terrains  se- 
cription  ou  partie  de  circonscriptfo'  a  Pu  vantes  ^  '"•'^"''  ^""^  conditions  sui- 
ou  pourra  être  subdivisé  et  cadastre    an       i    t^.    i 


au  dit  livre  de  renvoi,  après  cette  mise  en 
opération,  pourvu  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  2175  du  Code  civil  aient 
été  observées  ;  et  le  dit  article  2175  du  Code 
civil  est  interprété  dans  ce  sens. 

Toute  subdivision  faite  comme  susdit  est 
vahde. 

Les  parties  vendues  du  dit  terrain  subdi- 
vise seront  connues  et  désignées  par  les  nu 


ressées  comme  susdit,  et  déposés  au  bureau 
du  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne 
seront  accompagnés  d'un  certificat  du  régis- 
trateur de  la  circonscription  d'enregistre- 
ment ou  une  subdivision  aura  déjà  été  faite 
constatant  si  des  inscriptions  ont  été  prises' 
siirquelqu'un  des  lots  compris  dans  la  sub- 
division; et  s'il  ne  se  trouve  pas  d'inscrip- 
tions sur  ces  lots,  le  dit  Commissaire  des 


méros  portés  aux  plan  et  livTe  de^enVoi  de  terres  de  f/'r.*''  ''  ^''  ^«^^i^issaire  des 
la  subdivision  de  ce  terrain  •  et  les  £s?riÏÏ  i  ih-rî^î  ^^«"'•'^""e  annulera  le  plan  et  le 
tions  prises  sur  ces  lots  LVoit  bonnes  S  '  et    r.^^^^ 

valables  à  toutes  fins  que  de  d?oit  |  fi^e    fvt  t  ^^  "^^^Vf  ^"'  '^''/^^^^  des 

^  uxuii.  ,  plan  et  livre  de  renvoi  de  la  nouvelle  subdi- 
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vision,  au  régistrrteur  qui  devra  sans  délai 
renvoyer  au  dit  Commissaire  des  terres  de 
la  Couronne,  les  plan  et  livre  de  renvoi 
auxquels  les  nouveaux  sont  substitués. 

2.  Si  le  certificat  du  régistrateur  constate 
qu'il  y  a  eu  des  lots  de  telle  subdivision  af- 
fectés par  des  inscriptions,  le  Commissaire 
des  terres  de  la  Couronne  annulera  les  plan 
et  livre  de  renvoi  seulement  pour  la  partie 
du  terrain  qui  n'aura  pas  été  aflectée  par 
telles  inscriptions  ;  et  il  transmettra  une 
copie  certifiée  du  plan  et  du  livre  de  renvoi 
de  la  nouvelle  subdivision  au  régistrateur, 
qui  devra  sans  délai  renvoyer  au  dit  Com- 
missaire des  terres  de  la  Couronne  les  plan 
et  livre  de  renvoi  auxquels  les  nouveaux 
sont  substitués,  tx)urvu  toujours  qu'il  ne  soit 
fait  aucun  changement  ni  aucune  altération 
aux  numéros  donnés  aux  dits  lots  ainsi  af- 
fectés, lesquels  numéros  seront  conservés 
sur  les  nouveaux  plan  et  livre  de  renvoi,  et 
feront  partie  de  la  nouvelle  série  de  nu- 
méros. 

3.  La  partie  requérant  telle  substitution 
de  subdivision  ou  de  partie  de  subdivision, 
devra  payer  au  régistrateur  les  frais  ordi- 
naires pour  recherches  et  les  frais  occa- 
sionnés par  la  perte  des  feuilles  de  l'index 
aux  immeubles,  quand  il  y  aura  lieu. 

Les  S.  R.  de  Q.,  contiennent  de  plus  les  dis- 
positions suivantes: 

5674.  Dès  qu'un  plan  de  subdivision  ou 
redivision,  accompagné  d'un  livre  de  renvoi, 
a  été  déposé  chez  lui,  le  régistrateur  doit 
annoter  dans  l'index  aux  immaubles,  sous 
le  numéro  du  lot  originaire,  ou  de  la  subdi- 
vision ou  redivision,  le  fait  que  ce  lot  a  été 
subdivisé  ou  redivisé,  en  tout  ou  eu  partie, 
selon  le  cas.  (40  V.,  c.  16,  s.  4.) 

5675.  Lorsqu'une  subdivision  ou  redivi- 
sion a  été  faite,  le  numéro  spécial  et  la  dési- 
gnation donnés  à  chaque  lot  sur  le  plan  et 
dans  le  livre  de  renvoi  de  cette  subdivision 
ou  redivision,  constituent  l'exacte  descrip- 
tion de  ces  lots  subdivisés  re.spectivement, 
laquelle  est  suffisante  dans  tout  document  ; 
et  les  dispositions  de  l'art.  2168  C.  C,  s'ap- 
pliquent aux  lots  de  cette  subdivision  ou 
redi vision.  Lorsqu'une  partie  seulement 
d'un  lot  originaire  est  subdivisée  ou  lors- 
qu'une partie  seulement  d'un  lot  dans  une 
subdivision  est  redivisée,  il  sutîit,  pour  dé- 
signer la  partie  non  divisée,  de  l'appeler  la 
partie  non  divisée  de  tel  lot  originaire  ou 
de  tel  lot  dans  une  subdivision.  (40  V,,  c. 
16,  s.  5.) 

5676.  Le  commissaire  peut  faire  publier, 
dans  la  gazette  officielle  de  Québec,  le  livre 
de  renvoi  de  toute  subdivision  ou  redivision, 
avec  le  même  effet  que  celui  de  la  publica- 
tion du  livre  de  renvoi  d'ime  localité  en 
vertu  de  l'art.  2176ff  C.  C,  mentionné  dans 
l'art.  5846  des  présents  statuts  refondus. 
(40  V.,  c.  16,  s.  6.) 

2176.  Lorsque  la  subdivision  des 
lots  d'une  localité  paraît  l'exiger,  le 


gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
à  autre,  ordonner  qu'il  soit  fait  un 
plan  et  livre  de  renvoi  amendés  et 
qu'il  en  soit  déposé  une  copie  entre 
les  mains  du  régistrateur  de  telle  lo- 
calité ;  mais  ces  plan  et  livre  de  ren- 
voi amendés  doivent  être  basés  sur 
les  anciens  et  s'y  rapporter;  et  le 
gouverneur  peut,  par  proclamation, 
déclarer  le  jour  auquel  ils  seront  mis 
en  usage  conjointement  avec  les  an- 
ciens ;  et  à  compter  du  jour  ainsi 
fixé  les  disjDOsitions  du  code  s'appli- 
queront à  ces  plan  et  livre  de  renvoi 
amendés. 

SlTGa  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.  art., 
5848).  Chaque  fois  que  le  plan  des 
lots  d'une  cité,  d'une  ville,  d'un  vil- 
lage, d'une  paroisse,  d'un  canton,  ou 
d'une  division  quelconque  de  ces 
localités,  faisant  partie  d'une  divi- 
sion d'enregistrement,  a  été  fait  con- 
formément à  la  loi,  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  peut  faire  dé- 
poser au  bureau  du  régistrateur  de 
la  division  d'enregistrement  qu'il 
appartient,  une  copie  correcte  de  ce 
plan,  ainsi  qu'une  copie  du  livre  de 
renvoi  qui  s'y  rapporte. 

Le  dépôt  de  ces  plan  et  livre  de 
renvoi  est  annoncé  par  une  procla- 
mation du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  fixant  en  même  temps  le 
jour  auquel  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2168  deviendront  en  vigueur 
dans  cette  division  d'enregistrement 
relativement  à  la  localité  dont  le 
plan  a  été  ainsi  déposé;  et  à  dater 
de  l'époque  fixée  dans  la  proclama- 
tion, toutes  les  dispositions  de  ce 
code  s'appliquent  à  ces  plan  et  livre 
de  renvoi,  ainsi  qu'aux  propriétés 
qui  y  sont  comprises  et  aux  contrats, 
hypothèques  ou  actes  quelconques 
concernant  ou  affectant  ces  proprié- 
tés, de  la  môme  manière  que  si  le 
dépôt  du  plan  de  toute  la  division 
d'enregistrement  eût  été  fait  confor- 
mément à  l'article  2166.  (32  V.,  c.  25, 
s.  5.) 

217Gh  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5848).  Le  commissaire  des  terres  de 
la  couronne  peut  faire  publier,  dans 
la  gazette  officielle,  le  livre  de  ren- 
voi  d'une  localité,  ou  de  toutes  les 
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localités  comprises  dans  une  division 
d'enregistrement.  (32  V.,  c.  25,  s.  6.) 

21T6c  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5848).  Lorsque  les  plan  et  livre  de 
renvoi  d'une  localité  sont  détériorés 
ou  défectueux,  soit  par  suite  de  cor- 
rections ou  par  vétusté  ou  autrement, 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
peut  ordonner  que  ces  plan  et  livre 
de  renvoi  soient  renouvelés,  et  qu'il 
en  soit  déposé  une  copie  au  bureau 
d'enregistrement  de  cette  localité. 
(49-50  V.,  c.  11,  s.  2.) 

SECTION  III. 

DE   LA   PUBLICITÉ    DES   EEGISTRBS. 

21TT.  Le  régistrateur  est  tenu  de 
délivrer  à  toute  personne  qui  en  fjiit 
la  demande  un  état  par  lui  certifié 
de  tous  les  droits  réels  subsistants 
qui  grèvent  un  immeuble  particulier, 
ou  dont  peuvent  être  grevés  tous  les 
biens  d'une  personne,  ou  des  hypo- 
tbèques  créées  et  enregistrées  pen- 
dant une  période  déterminée,  ou 
seulement  contre  certains  proprié- 
taires de  l'immeuble  désignés  dans 
la  demande  qui  en  est  faite  par  écrit, 
contenant  une  description  sufîisante 
des  propriétaires,  et  dans  ce  dernier 
cas  mention  en  est  faite  dans  le  cer- 
tificat, et  le  régistrateur  n'est  pas 
responsable  des  omissions  dans  le 
certificat  résultant  des  erreurs  ou 
omissions  de  noms  dans  telle  de- 
mande ;  et  si  tels  propriétaires  ne 
sont  pas  nommés  dans  la  réquisition, 
le  régistrateur  est  tenu  de  constater 
quels  étaient  les  propriétaires  pen- 
dant la  période  indiquée,  de  la  ma- 
nière prescrite  relativement  au  cer- 
tificat à  donner  sur  vente  par  décret 
forcé. 

S.  E.  B.  C,  c.  37,  s.  44.-25  Vie,  c.  11,  s. 
4.— C.  N.,  2196.— 3  Aubry  et  Rau,  292. 

Add.— 31   Vie,  c.  2,  s.  6  : 

Nul  certificat  d'enregistrement  d'aucun 
titre,  instrument  ou  document,  ou  d'aucu- 
ne recherche,  sur  lesqnels  titre,  instrument, 
document  ou  reclierche,  un  droit  payable 
par  le  moyen  de  timbres  est  alors  imposé 
par  aucun  ordre  en  conseil  passé  en  vertu 
de  cet  acte,  ne  sera  reçu  en  preuve  devant 
aucune  cour,  ni  n'aura  un  effet  quelconque, 
à  moins  que  les  timbres  de  rigueur  pour  le 
paiement  de  tel  droit,  ne  soient  apposés  sur 


tel  certificat,  soit  qu'il  soit  écrit  sur  tels 
titre,  instrument  ou  document,  ou  donné 
séparément,  sous  la  réserve  toutefois  du 
pouvoir  qui  est  conféré  à  la  cour  ou  au  juge 
ayant  juridiction  à  cet  égard  par  la  dix- 
huitième  section  du  dit  acte  de  la  session 
tenue  en  les  vingt-septième  et  vingt-hui- 
tième années  du  règne  de  Sa  Majesté,  de 
permettre  qu'il  soit  apposé  des  timbres 
sur  la  demande  d'aucune  partie,  suivant 
les  conditions  imposées  par  telle  cour  ou 
tel  juge,  en  vertu  des  dispositions  de  ladite 
section. 

Chaque  régistrateur  dans  le  Bas-Canada, 
devra  tenir  un  livre  dans  lequel  il  entrera 
d'une  manière  concise,  jour  par  jour,  et  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront, 
une  note  de  chaque  recherche  faite  dans 
son  bureau,  le  et  après  le  jour  auquel  un 
droit  deviendra  payable  comme  susdi  t, 
constatant  le  nom  de  la  personne  deman- 
dant ou  faisant  telle  recherche,  et  l'hono- 
raire payé  pour  chacune;  et  s'il  a  donné 
un  certificat  ou  non  de  telle  recherche;  et 
en  regard  de  chaque  note  de  recherche  dont 
il  n'aura  pas  donné  de  certificat,  il  appose- 
ra un  timbre  pour  le  droit  payable  pour 
telle  recherche,  si  tel  droit  est  alors  payable 
par  le  moyen  de  timbres  ;  et  chaque  régis- 
trateur devra  à  l'avenir  constater  dans  le 
rapport  qu'il  est  tenu  de  faire  annuellement 
en  vertu  du  chapitre  cent  onze  des  Statuts 
Refondus  du  Bas-Canada,  le  montant  des 
honoraires  (ju'il  aura  reçus  chaque  année, 
pour  recherches  faites  dans  son  bureau, 
aussi  bien  que  le  montant  des  droits  par  lui 
reçus  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

Jlirisp. — 1 .  Sur  preuve  qu'il  y  a  erreur, 
quant  au  nom  du  notaire  et  quant  à  la  date 
de  l'obligation  mentionnée  au  certificat  du 
régistrateur  produit  avec  le  rapport  du  shé- 
rif sur  un  bref  de  terris,  la  cour  ordonnera 
au  régistrateur  d'amender  son  certificat  en 
faisant  un  rapport  supplémentaire. — Hébert 
vs  Lacoste,  8  L.  C.  J.,  156. 

2.  Un  régistrateur  qui  donne  un  certificat 
de  l'enregistrement  dans  son  bureau  d'une 
obligation  constatant  que  trois  lots  dans  un 
autre  district  d'enregistrement  sont  hypo- 
théqués pour  le  montant  de  l'obligation, 
omettant  de  constater  que  certains  lots, 
dans  son  propre  district,  étaient  aussi  hypo- 
théqués pour  la  même  créance,  est  respon- 
sable en  dommages  envers  l'acquéreur  des 
lots  dernièrement  mentionnés,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  l'hypothèque  qui 
se  trouve  exister  sur  ces  lots. — Tel  acqué- 
reur, poursuivi  hypothécairement  pour  le 
montant  de  telle  hypothèque,  a  droit  de 
porter  une  action  en  garantie  contre  tel  ré- 
gistrateur et  d'être  indemnisé  contre  telle 
hypothèque,  et  de  recouvrer  les  frais  de 
l'action  hypothécaire  et  de  l'action  en  ga- 
rantie.— Dorion  vs  Robertson,  15  L.  C.  R., 
459. 

3.  By  the  terms  of  27  and  28  Vie,  c.  40, 
the  registrar  on  the  réquisition  of  the  sbe- 
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riflf  need  not  include  in  his  certificate,  hy- 
pothèques registered  more  than  ten  years 
before  the  ?ale  of  tlie  property  by  the  sheriff 
iinless  the  hypothèques  hâve  beeu  renewed. 
— Rûberts  vs  Harrison,  12  L.  C.  J.,  HS. 

4.  Le  certificat  d'enregistrement,  écrit 
sur  la  copie  d'une  obligation  hypothécaire, 
consentie  par  Antoine  Declos  alias  Decleau, 
mais  inscrit  sous  le  nom  d'Antoine  Déchè- 
ne  dans  les  livres  du  régistrateur,  ne  pré- 
vaudra pas  à  rencontre  d'un  tieis  déten- 
teur, qui  a  acquis  d'Antoine  Declos  alias 
Decleau,  sur  la  foi  d'un  certificat  du  régis- 
trateur attestant  qu'aucune  hypothèque 
n'existe  sur  la  terre  de  ce  dernier,  et  en  con- 
séquence l'action  h  vpothécaire  doit  être  ren- 
voyée.—Béland  &  bionne,  13  L.  C.  J.,  204. 

5.  Une  hypothèque  insérée  dans  le  certi- 
ficat du  régistrateur  donné  conformément 
à  l'art.  700  C.P.C.  et  créée  par  une  personne 
qui  n'a  pas  été  propriétaire  dans  les  dix 
ans,  sera  retranchée  du  dit  certificat  sur  re- 
quête à  cette  fin  faite  par  l'une  des  parties 
dans  la  cause. — Armstrong  vs  Hus,  5  R.  L., 
397. 

6.  Les  régistrateurs  des  bureaux  d'hypo- 
thèques sont  des  officiers  publics  qui  ont 
droit  à  un  avis  d'un  mois  de  la  poursuite 
pour  dommages  causés  par  des  omissions 
dans  les  certificats  qu'ils  donnent. — La  par- 
tie qui  se  plaint  doit  établir  qu'elle  avait 
eu  communication  du  certificat,  et  que  c'est 
sur  sa  foi  seule  qu'elle  a  consenti  le  contrat 
qiù  lui  a  nui. —  Le  régistrateur  n'est  pas 
responsable  des  erreurs  ou  des  omissions 
de  ses  prédécesseurs.  Sur  demande  de  cer- 
tificat des  hypothèques  contre  une  personne 
spécialement  nommée,  il  n'est  tenu  de 
mentionner  dans  son  certificat  que  les  hy- 
pothèques et  droits  réels  sur  la  propriété 
indiquée,  qui  paraissent  contre  cette  per- 
sonne dans  l'index  aux  noms  ;  et,  si  ses 
prédécesseurs  y  ont  fait  des  omissions,  il 
n'en  est  pas  responsable,  pourvu  qu'il  soit 
de  bonne  foi. — Celui  à  qui  une  omission  dans 
un  certificat  de  régistrateur  d'hypothèques 
a  fait  subir  une  perte,  n'a  de  recours  contre 
le  régistrateur  que  pour  ce  qu'il  n'a  pas  pu 
recouvrer  après  avoir  exercé  tous  les  recours 
personnels  et  hypothécaires  que  lui  donne  j 
la  loi. — Grenier  vs  Rouleau,  S  Q.  L.  R.,  323,  i 

7.  The  registrar  of  each  registration  di-  ' 
vision  is  bound  to  enter  in  the  certificate  fur-  j 
nished  by  him  to  the  sheriff,  under  articles  j 
699  and  700  of  the  Code  of  Civil  Procédure, 
ail  hypothecs  registered  against  the  parties 
who  bave  been  owners  of  the  property  sold  1 
during  the  ten  years  preceding  the  sale,  and 
he  cannot  limit  his  certificate  to  the  entries  I 
of  mortgages   registered   within   such   ten  ' 
years  aud  the  registrar  is  liable  to  pay  the  ' 
amount  of  such  mortgages  as  would  hâve  | 
been  collocated  on  the  proceeds  of  the  sale  j 
had  he  made  a  proper  certificate,  and  which 
hâve  not  been  so  collocated  owing  to  his 
not  having  furnished  such  a  certificate  as  > 
the  law  called  for. — Trust  &  Loan  &  Du-! 
pras,  25  L.  C.  J.,  239.  I 


S.  Le  régistrateur  qui  donne  un  certificat 
doit  y  mentionner  toutes  les  hypothèques 
affectant  la  propriété  pour  laquelle  on  de- 
mande tel  certificat,  mais  il  ne  doit  pas  y 
inclure  les  hypothèques  qui  ont  été  payées; 
et  il  pourra  être  condamné  à  remettre  les 
honoraires  qu'il  se  sera  fait  payer  pour  ces 
dernières  entrées. —  Marchand  vs  Mar- 
chand, M.  L.  R.,  3  S.  C,  2G1. 

217S.  Le  régistrateur  est  tenu  de 
donner  à  ceux  qui  le  requièrent  co- 
pie des  actes  ou  documents  enregis- 
trés, mais  en  y  faisant  mention  des 
quittances,  radiations,  [cessions  ou 
subrogations]  qui  peuvent  y  être  en- 
trées ou  mentionnées  en  marge. 

C.  N.,  2199.— 3  Aubry  et  Rau,  292. 

Jnrisp.— 1.  Art.  2173  C.  C,  applies  as 
well  to  creditors  and  purchasers  antécédent 
to  the  coming  iuto  force  of  art.  2178,  as  to 
subséquent  creditors. — Bourassa  &  McDo- 
nald, 16  L.  C.  J.,  19. 

2.  Un  régistrateur  qui  refuse  de  délivrer 
un  acte  enregistré  à  son  bureau,  peut  y  être 
contraint  par  bref  de  Mandamus. — Tel  offi- 
cier ptiblic  n'a  aucun  droit  de  rétention  sur 
des  papiers  sous  le  prétexte  que  des  hono- 
raires réclamés  n'ont  pas  été  payés. — Dou- 
tre  vs  Gagnier,  1  R.  L.,  439. 

21T9    {Amendé  par  S.  R.  de    Q., 

art.  5849).  Il  est  aussi  tenu  de  com- 
muniquer le  livre  de  présentation  à 
tous  ceux  qui  désirent  l'examiner, 
sans  déplacement,  pendant  les  heu- 
res du  bureau,  et  sans  frais. 

Il  doit,  sur  paiement  de  l'hono- 
raire légalement  exigible,  exhiber 
le  registre  à  toute  personne  qui  a 
requis  l'enregistrement  d'un  acte  et 
désire  constater  si  l'enregistrement 
est  fait. 

Il  doit  aussi,  sur  paiement  de  l'ho- 
noraire légalement  exigible,  commu- 
niquer l'index  des  immeubles  à  tous 
ceux  qui  désirent  l'examiner,  sans 
déplacement.  (39  V.,  c.  25,  s.  1.) 

Jnrisp. — Un  régistrateur  n'a  droit  d'ex- 
iger aucun  honoraire  pour  recherches  faites 
sur  le  cadastre  déposé  à  son  bureau  en  ver- 
tu de  l'art.  2166  C.  C.  ;  et  toute  somme  exi- 
gée par  lui  pour  telles  recherches  ijeut  être 
répétée  comme  payée  indûment. —  Dumon- 
tier vs  Montizambert,  1  Q.  L.  R.,  218. 

2180.  Les  entrées  sur  les  regis- 
tres et  livres  tenus  par  le  régistra- 
teur sont  faites  à  la  suite,  sans  blancs 
ni  interlignes. 

Tout  document  enregistré  doit  être 
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numéroté  et  transcrit  dans  l'ordre  de 
sa  présentation,  avec  mention,  en 
marge  du  registre,  de  l'heure,  du 
jour,  du  mois  et  de  l'année  auxquels 
le  document  a  été  déposé  au  bureau 
pour  enregistrement. 

Le  régistrateur  est  tenu  de  donner, 
quand  il  en  est  requis,  à  la  personne 
qui  présente  un  document  pour  en- 
regifctrement,  un  reçu  indiquant  le 
numéro  sous  lequel  le  document  est 
entré  au  registre  de  présentation. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  SP.  GO  et  63,  §  2.— C.  N., 
2203.— 3  Aubry  et  Rau,  290. 

âlJ^l.  Les  registres  servant  à  l'en- 
registrement sont,  avant  d'y  faire 
aucune  entrée,  authentiqués  })ar  un 
mémorandum  écrit  sur  la  première 
page  et  signé  par  le  protonotaire  de 
la  Cour  Supérieure  du  district.  Dans 
ce  mémorandum  sont  certrfiés  l'usage 
auquel  le  registre  est  destiné,  le 
nombre  de  feuillets  y  contenus,  et  le 
jour,  le  mois  et  l'année  où  ce  mémo- 
randum a  été  fait,  les  registres  étant 
cotés  en  toutes  lettres  et  paraphés  à 
chaque  feuillet  par  le  protonotaire 
du  district. 

Ibid.,  s.  59.— C.  N.,  2201.— 3  Aubry  et 
Rau,  287. 

âlS3.  [Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  s'appliquent  égale- 
ment au  registre  de  présentation  et  à 
l'index  des  immeubles]. 


TITRE  DIX-NEUVIEME. 

DE   LA   PRESCRIPTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

21S3.  La  prescription  est  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
par  un  certain  laps  de  temps  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

La  prescription  acquisitive  fait  pré- 
sumer ou  confirme  le  titre  et  trans- 
fère la  propriété  au  possesseur  par  la 
continuation  de  sa  possession. 


La  prescription  extinctive  ou  libé- 
ratoire repousse  et  en  certains  cas 
exclut  la  demande  en  accomplisse- 
ment d'une  obligation  ou  en  recon- 
naissance d'un  droit,  lorsque  le  cré- 
ancier n'a  pas  réclamé  pendant  le 
temps  fixé  par  la  loi. 

ffh.  13,  De  usurp.  et  usucap. — Pothier, 
Oblig.,  n"  671-6.—  Ibid.,  Prescription,  n"  1. 
— Guyot,  Rép.,  v"  Prescription,  art.  1. — Du- 
nod,  Presc,  p.  1. — Et  ubique  passim. — C.  L., 
3421  et  3422.— O.N.,  2219.— Troplong,  Pres- 
cription,! . — 32  Laurent,  1  .—2  Aubrv  et  Rau, 
322. 

Jurisp.— 1.  The  English  statuteof  limi- 
tations declared  not  to  be  law  in  Canada. 
—Butler  &  MacDougalI,  2  R.  de  i^.,  70. 

2.  Le  statut  des  limitations  d'Angleterre 
n'a  jamais  été  en  force  ici,  et  le  statut  pro- 
vincial du  Canada,  10  et  il  Vie,  c.  11,  n'a 
pas  d'efiet  rétroactif. — Lauglois  vs  Johnston, 
4  L.  C.  R.,  357. — Même  décision  dan.s  la 
cause  de  Russell  &  Fisher,  4  L.  C.  R.,  237. 

S1S4.  On  ne  peut  d'avance  re- 
noncer à  la  prescription.  On  peut 
renoncer  à  la  prescription  acquise  et 
au  bénéfice  du  temps  écoulé  pour 
celle  commencée. 

/L.  38,  De pactis.—Burtdle,  Ad  leg.  58,/ 
De  Icgatis,  n"'  20  et  21. — Louet  et  Brodeau, 
Arrêts,  lettre  P,  Somm.  21,  n°  4. — Dunod, 
Presc,  111  et  112.— >Guyot,  Rép.,  v"  Presc, 
sec.  1,  par.  3,  art.  1  et  2. — Pothier,  Obi.,  n" 
699;  Ibid.,  Const.  de  renie,  146;  Intr.  au 
tit.  14  C'oul.  d'Orî.,  n"  54. — Discours  de  Bi- 
got de  Préameneu. — 1  Teulet  et  Sulpicy, 
Codes,  p.  726,  n"'  7,  8,  9  et  10.— Troplong, 
Presc,  n°  42-3-5-6. — Rolland  de  Villargues, 
v"  Presc,  n°'  476-7. — 9  Marcadé,  Presc,  sur 
art.  2220.— C.  N.,  2220.— Troplong,  Presc, 
41.-32  Laurent,  183.— S  Aubry  et  Rau,  451. 

Jiirisp. — 1.  The  condition  endorsedon 
a  policy  of  insurance,  to  the  effect  that  no 
suit  or  action  shall  be  sustainable  for  the 
recovery  of  any  claim  under  the  policy, 
unless  commenced  within  the  term  of  12 
months  iiext  after  the  loss  shall  hâve  oc- 
curred.  is  a  complète  bar  to  any  such  suit 
or  action  instituted  after  the  lapse  of  that 
term. — Cornell  &  Liverpool  &c.  Ins.  Co.,14 
L.  C.  J.,  256. 

2.  Dans  une  assurance  où  la  police  stipule 
que  la  réclamation  après  le  sinistre  sera 
faite  sous  3  mois,  une  action  portée  après 
ce  terme  doit  être  déboutée. — Armstrong  vs 
The  Isorthern  Ins.  Co.,  4  L.  N.,  77. 

3.  La  condition  mise  au  dos  d'une  police 
d'assurance  contre  le  feu,  que  tout  recours 
légal  contre  la  compagnie  d'assurance  qui 
a  émis  la  police  est  prescrit  après  le  laps  des 
douze  mois  qui  suivent  la  date  de  l'mcen- 
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die,  n'a  rien  d'illégal  et  cette  prescription 
doit  être  mise  en  force. — Rousseau  vs  La 
Gie  d'Assurance  Royale  d'Angleterre,  M.  L. 
R.,  1  S.  C,  395. 

4.  A  condition  in  a  marine  policy  that 
any  suit  for  a  recovery  thereunder  sliall  be 
absolutely  barred  unlfss  brought  within 
one  year  from  date  of  loss,  is  not  binding, 
in  as  niuch  as  prescription  is  a  matter  of 
public  order,  and  cannot  (C.  C.  2184)  be  re- 
nounced  by  anticii)ation. — Anchor  Marine 
Ins.  Go.,  &  Allen,  13  Q.  L.  R.,  4. 

5.  A  condition  in  a  policy  of  Insurance 
"  that  ail  claims  under  this  policy  shall  be 
"  void  unle-^s  prosecuted  within  one  year 
"  from  the  date  of  the  loss  "  is  a  valid  con- 
dition and  tlie  non-observance  thereof  de- 
feats  the  remedy  of  the  insured.  Such  con- 
dition is  not  a  renunciation  of  prescription 
by  anticipation  within  the  nieaning  ofCC. 
2184.— Allen  &  Merchants  Marine  Ins.  Co., 
M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  293. 

6.  A  condition  in  a  marine  policy,  that 
ail  claims  under  the  policy  should  be  void 
unless  prosecuted  within  one  year  from 
date  of  loss,  is  a  valid  condition  and  not 
contrary  to  art.  2184  C.  C,  and  ail  claims 
under  such  a  policy  will  be  barred  if  not 
sued  on  within  the  said  tinie. 

Per  Taschereau,  J. — The  debtor  cannot 
stipulate  to  enlarge  the  delay  to  prescribe, 
but  the  créditer  may  stipulate  to  shorten 
that  delay. — Allen  &  The  Merchts.  Marine 
Ins.  Ce,  12  L.  N.,  12.    (C.  Supr.) 

21S5.  La  renonciation  à  la  pres- 
cription est  expresse  ou  tacite  ;  la  re- 
nonciation tacite  résulte  d'un  fait  qui 
suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 

Dargentré,  sur  226  Coût.  Bretagne,  v"  In- 
krruption,  ch.  5,  n"  3.— Pothier,  Ohl,  692. 
— Dunod,  Prcsc,  pp.  58  et  171. — Guyot,  v" 
Fresc,  sec.  1,  §  3,  art.  2,  3"^  alin. — 1  Teulet 
et  Sulpicy,  p.  731,  n"  11  et  15.— C.  N.,  2221. 
— Troplong,  Presc,  52. 

Jurisp.— La  reconnaissance  pure  et 
simple  d'une  dette  suffit  pour  interrompre 
la  prescription  qui  n'est  pas  acquise;  mais 
pour  valoir  comme  renonciation  à  celle 
acquise,  cette  reconnaissance  doit  être  dans 
des  termes  qui  équivalent  à  une  promesse 
de  payer. —  Dames  Ursulines  vs  Gingras, 
13  Q.  L.  R.,  300. 

3186.  Celui  qui  ne  peut  aliéner 
ne  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise. 

/L.  28,  De  rerb.  signif.—FoÛner,  Obi, 
699,  3e  alinéa. — Ibid.,  Const.  de  rente,  n" 
144,  145  et  146.— C.  N.,  2222.— Troplong, 
Presc,  78. 

21ST.  Toute  personne  ayant  in- 
térêt à  ce  que  la  prescription  soit  ac- 


quise, peut  l'opposer  lors  même  que 
le  débiteur  ou  le  possesseur  y  re- 
nonce. 

ff  L.  19,  De  except. — Despeisses,  tit.  De  la 
Presc,  n"  36,  M!.^/ie.— Merlin,  Rép.,  v  Prcsc, 
sec.  1,  ?  4,  art.  2.— C.  N.,  2225.— Troplong, 
Presc,  100.— 34  Laurent,  211-2.-8  Aubry 
et  Rau,  449. 

Jurisp.—  La  prescription  d'un  billet 
proniissoire  ne  peut  être  plaidée  par  une 
défense  en  droit,  mais  par  une  exception 
pi'^remptoire.— Fauchçr  vs  Bélanger,  4  R. 
L.,  388. 

21S8.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription,  sauf  dans  les 
cas  où  la  loi  dénie  l'action. 

Pothier,  Obi,  676.— Guyot,  Rép.,  v"  Presc, 
sec.  1,  §  3,  art.  3.— Merlin,  ibid.,  addition  à 
Guyot. — Dunod,  Presc,  p.  110.— Ferrière  sur 
Paris,  tit.  6,  l  1,  n"  15.— Charondas,  Qties- 
lions,  part.  1,  tit.  22,  ch.  4,  in  fine. — Pan- 
dectes,  liv.  4,  ch.  4.— Chitty  on  Bilh,  p.  136, 
10e  édit.— C.  N.,  2223.-32  Laurent,  173.— 8 
Aubry  et  Rau,  450.— Troplong,  Presc,  84. 

Jnrisp. — The  damage  complained  of 
being  continuous  in  its  nature,  and  there 
being  no  spécial  plea  or  évidence  to  show 
when  such  damage  occurred  or  ceased,  the 
two  vears  prescription  was  not  applicable. 
— Grenier  &  City  of  Montréal,  25  L.  C.  J.,138. 

21811.  La  prescription  en  fait 
d'immeubles  se  règle  par  la  loi  de  la 
situation. 

Pothier,  Obi,  38;  Presc,  247,  248,  251, 
253  et  254.— Voët,  Ad  Pandeclas,  44, 3  et  11. 
— Dunod,  Presc,  pp.  113-4. — Bouhier,  Cont. 
Bourcjogne,  ch.  35,  n"  3. — Boullenois,  Dis- 
sertations, quest.  3e. — Statuts,  observ.  20, 
pp.  364-5  ;  observ.  23,  pp.  529  et  530  ;  ob- 
serv. 46,  p.  88. 

21ÎI0.  [En  matière  de  biens  meu- 
bles et  d'actions  personnelles,  même 
en  manière  de  lettres  de  change  et 
de  billets  promissoires,  et  en  afiaires 
de  commerce  en  général,  l'on  peut 
invoquer  séparément  ou  cumulative- 
ment  : 

1.  La  prescription  entièrement  ac- 
quise sous  une  loi  différente  lorsque 
la  cause  d'action  n'a  pas  pris  nais- 
sance dans  le  Bas-Canada,  ou  que  la 
dette  n'y  a  pas  été  stipulée  payable, 
et  lorsque  cette  prescription  a  été 
ainsi  acquise  avant  que  le  possesseur 
ou  le  débiteur  y  ait  eu  son  domicile  ; 
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2.  La  prescription  entièrement  ac- 
quise dans  le  Bas-Canada,  à  compter 
de  l'échéance  de  l'obligation,  lorsque 
la  cause  d'action  y  a  pris  naissance 
ou  que  la  dette  y  a  été  stipulée  pay- 
able, ou  que  le  débiteur  y  avait  son 
domicile  à  l'époque  de  cette 
échéance  ;  et  dans  les  autres  cas  à 
compter  de  l'acquisition  de  ce  domi- 
cile par  le  débiteur  ou  le  possesseur  ; 

3.  La  prescription  résultant  de 
temps  successifs  écoulés  dans  les  cas 
des  deux  paragraphes  précédents, 
lorsque  le  temps  écoulé  sous  la  loi 
différente  a  précédé]. 

Jurisp.— 1.  ïhe  Englisli  statute  of  li- 
mitations if^  a  good  exception  péreinpioire 
perpéhielle  in  an  action  for  the  recovery  of 
a  del3t  contracted  in  London. — Hogan  vs 
AYilson,  3  R.  de  L.,  Iil7. 

2.  Les  tribunaux  de  cette  province  ne 
peuvent  pas  prendre  judiciairement  con- 
naissance d'un  statut  de  limitation  ayant 
force  de  loi  dans  un  pays  étranger,  mais  il 
faut  que  la  preuve  en  soit  faite  avant  qu'ils 
puissent  décider  de  la  nature  et  des  effets 
de  ce  statut.— Adams  &  Worden,  6  L.  C. 
R.,237. 

3.  Where  a  proinissory  note  was  made 
in  a  foreign  country,  and  payable  there, 
and  tlie  debtor  about  the  time  of  the  niatu- 
rity  of  the  note  absconded  from  his  domi- 
cile in  such  foreign  country,  and  came  to 
Lower  Canada,  and  his  domicile  was  dis- 
covered  by  the  créditer,  after  diligent 
search,  only  about  tlie  time  of  the  institu- 
tion of  the  action,  and  it  appeared  that  un- 
der  thèse  circumstanccs  the  plaiutiff's  re- 
course on  the  note  -would  not  be  barred  by 
the  statute  of  limitations  of  the  foreign 
country  where  the  note  was  made,  and 
where  it  was  payable  : — Held  that  the  ac- 
tion was  not  barred  by  the  statutory  limi- 
tation of  Lower  Canada,  though  more  than 
five  years  had  elapsed  after  the  maturity 
of  the  note  before  the  action  was  brought. — 
Wilson  &  Demers,  14  L.  C.  J.,  317. 

4.  The  prescription  of  a  promissory  note 
made  in  a  foreign  country  and  payable 
there  is  to  be  governed  by  the  lexfori  and 
not  by  the  lex  loci  contractûs. —  Hillsbursh 
vs  :^.Jàyer,  18  L.  C  J.,  69. 

5.  No  action  can  be  maintained  in  the 
province  of  Québec  upon  a  promissory  note 
made  and  payable  in  a  foreign  country, 
after  the  expiration  of  five  years  from  the 
time  when  the  défendant  established  his 
domicile  openly  and  without  any  conceal- 
ment  in  the  province  of  Québec,  whatever 
may  be  the  time  required  to  prescribe  such 
note  in  the  country  where  it  was  made. — 
Cross  vs  Snow,  9  I^.  N.,  196. 

6.  La  prescription  d'un  compte  de  pen- 
sion, contracté  aux  Etats-Unis,  est  gou- 


vernée par  la  loi  du  domicile  {kx  fori),  et 
non  par  colle  du  lieu  où  le  contrat  s'est 
formé.— Lafaille  vs  Lafaille,  14  R.  L.,  466. 

3191.  [Les  prescriptions  qui  ont 
commencé  à  courir  sous  l'empire  des 
lois  du  Bas-Canada  sont  parachevées 
conformément  aux  mêmes  lois,  sans 
préjudice  à  invoquer  celles  qui  s'é- 
taient auparavant  accomplies  sous 
une  loi  différente,  ou  les  temps  com- 
binés d'après  l'une  et  l'autre  loi,  con- 
formément à  l'article  qui  précède]. 


CHAPITRE    DEUXIEME. 

DE   LA   POSSESSION. 

3103.  La  possession  est  la  dé- 
tention ou  la  jouissance  d'une  chose 
ou  d'un  droit  q  e  nous  tenons  ou 
que  nous  exerçons  par  nous-mêmes 
ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
l'exerce  en  notre  nom. 

Pothier,  Possession,  n°*  1,  37,  49,  54,  61  et 
63  ;  Intr.  au  titre  22,  Orl,  n"'  1  et  17.—  C. 
N.,  2228.— Troplong,  Possession,  217.  — 32 
Laurent,  260.-2  Aubry  et  Rau,  77. 

Jlirisp. —  1.  Des  titres  de  propriété  qui 
n'en  indi(iuent  pas  l'étendue,  ne  peuvent 
déterndner  les  limites  dans  lesquelles  l'on 
a  fait  des  actes  de  possession,  mais  tels 
titres  mettent  le  possesseur  supposé  de 
telle  propriété  dans  la  niême  position  que 
s'il  n'avait  pas  de  titre  du  tout. —  Naud  vs 
Clément,  8  L.  C.  R.,  140. 

2.  Although  open  possession  for  a  period 
slightly  falling  short  of  the  term  necessary 
for  prescription  is  not  a  légal  ground  of 
defence  to  an  action  to  resciud  the  deed  of 
sale  under  which  the  property  lias  been 
held,  y  et  a  presumption  of  good  faith  on 
the  part  of  the  possessor  arises  from  it, 
which  may  be  regarded  in  the  décision  of 
the  case.  —  Lemoine  vs  Lionais,  2  L.  C.  L. 
J.,  163. 

3.  Possession,  although  it  may  be  équi- 
valent to  registration  to  prevent  acquisition 
of  a  servitude,  is  not  équivalent  to  regis- 
tration as  regards  the  acquisition  of  a 
servitude. —  Stringer  vs  Crawford,  5  Q.  L. 
R.,  89. 

4.  Dans  une  action  possessoire,  le  défen- 
deur peut  invoquer  ses  titres  à  la  propriété 
dont  on  demande  la  possession,  dans  le 
but  de  déterminer  la  nature  et  la  qualité 
de  sa  possession. — Paquette  vs  Binette,  11 
R.  L.,  485. 

5.  Le  placement,  par  arpenteur,  de  deux 
bornes  avec  procès-verbal,  dans  une  ligne, 
pour  eu  déterminer  la  course  ou  l'aligne- 
ment, indique,  d'une  manière  permanente, 
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la  ligne  qui  doit  diviser  ces  terrains,  non 
seulement  à  l'endroit  où  se  trouvent  les 
dites  bornes,  mais  sur  toute  la  profondeur 
des  héritages,  et  à  moins  d'une  possession 
contraire  établie,  la  possession  du  terrain, 
jusqu'aux  bornes,  suppose  la  possession 
sur  toute  la  profondeur  des  lots  jusqu'à  la 
ligne  dont  les  dites  Ijornes  indiquent  la 
course,  et  cette  possession  présumée  peut 
servir  de  base  à  la  prescription. —  Cormier 
&  Leblanc,  16  R.  L.,  288. 

âlOS.  Pour  pouvoir  prescrire  au 
moyen  de  la  possession,  il  faut  qu'elle 
soit  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et 
à  titre  de  propriétaire. 

Paris,  113,  114  et  118.— Pothier,  Presc, 
n"  1,  dernier  alinéa,  n"  18,  26,  37,  38,  174  et 
175  ;  Possession,  n°^  27,  28,  39,  40  et  41  ; 
Intr.  tit.  14,  Orl,  n»'  16,  17  et  22.— Dunod, 
Presc,  p.  20.—  C.  N.,  2229.— Troplong,  Pos- 
session, 336. 

Jnrisp. — 1.  Pour  acquérir  au  moyen 
de  la  prescription  sous  l'empire  du  droit 
français,  la  possession  naturelle  est  néces- 
saire.—  Stuart  vs  Bowman,  2  L.  C.  R.,  369. 

2.  In  a  contlict  of  titles  between  two  pro- 
prietors  of  différent  portions  of  a  lot  of  land 
derived  from  a  common  auteur,  tbe  one 
who  traces  back  liis  title  to  the  common 
source,  particularly  when  it  appears  or  is 
to  be  presumed  he  was  the  first  i^urchaser, 
will  hâve  the  préférence  over  the  one  who 
ouly  shows  a  more  récent  deed  ;  and  in  de- 
termining  the  contest,  the  question  will  be 
as  if  it  had  arisen  between  the  original 
vendee  and  the  original  vendor,  bound  to 
make  good  the  description  by  which  he 
soUl.— Herrick  &  Sixby,  8  L.  C.  J.,  324. 

3.  The  existence  of  a  fence  for  upwards 
of  forty  years,  as  a  dividing  line  between 
two  properties,  will  not  prescribe  either  the 
right  to  iustitute  proceedings  en  bornage, 
or  the  right  of  the  lawful  owner  to  such 
portion  of  the  property  as  may  hâve  been 
improperly  enclosed  by  such  fence. — Fa- 
brique de  l'Isle  Perrot  vs  Ricard,  9  L.  C. 
J.,  99. 

4.  Le  propriétaire  d'arbres  forestiers 
croissant  sur  sa  propriété,  en  existence  de- 
puis plus  de  trente  ans  et  avoisinant  son 
copropriétaire,  doit  être  maintenu  dans  la 
possession  de  ces  arbres  dans  l'état  dans 
lequel  ils  sont. — Fergusou  vs  Joseph,  10  L. 
C.  J.,  333. 

5.  To  sustain  a  plea  of  prescription,  the 
évidence  must  show  peaceable,  uninter- 
rupted  possession  and  ownership  for  up- 
wards of  thirty  years. — Herrick  &  Sixby, 
11  L.  C.  J.,  129.  (Cens.  Privé.) 

6.  Petitory  action  by  vendee  of  person  to 
whom  land  was  patented.  The  défendant 
having  proved  more  than  ten  years'  open, 
uninterrupted   and    peaceable    iwssession. 


under  title,  by  himself  and  predecessor, — 
I[eld  that  he  had  acquired  prescription, 
antl  the  plaintiff's  action  could  not  be  main- 
tained.—  Hogle  &  McCorkill,  2  L.  C.  L.  J., 
108. 

7.  La  possession  du  défendeur  eu  vertu 
d'un  titre  en  date  de  1871,  mais  enregistré 
seulement  en  1877,  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  une  possession  publique  à 
l'encontre  du  demandeur,  de  manière  à 
supporter  le  défendeur  dans  son  plaidoyer 
invoquant  la  prescription  décennale.  — 
(^lœre  :  Une  vente  non  enregistrée  peut-elle 
servir  de  base  à  une  prescription  décennale 
à  l'encontre  d'une  hypothèque  dûment  en- 
registrée?— Ross  vs  Légaré,4  Q.  L.  R.,  270. 

8.  Pour  éclaircir  la  possession,  le  juge 
peut  et  doit  même  se  reporter  au  cadastre, 
papiers  terriers,  anciens  plans,  etc. — Boulet 
vs  Bourdon,  12  R.  L.,  121. 

9.  Une  action  en  réintégrande  sera  dé- 
boutée s'il  est  prouvé  que  l'immeuble  récla- 
mé a  été  détenu  à  titre  précaire,  v.  g.,  par 
location,  et  s'il  est  établi  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  voies  de  fait  et  dépossession  illicite  et 
violente  par  le  détenteur. — Hardy  &  Har- 
pin,  28  L.  C.  J.,  281. 

10.  Pour  exercer  utilement  l'action  pos- 
sessoire  ou  pétitoire  il  faut  que  la  preuve  dé- 
montre que  le  défendeur  détient  l'immeu- 
ble à  titre  de  propriétaire  ou  qu'il  apparaisse 
qu'il  a  fait  des  actes  de  possession  ouverte 
et  publique. —  Homier  vs  Benoît,  28  L.  C. 
J.,318. 

11.  La  Cour,  dans  une  action  en  com- 
plainte, peut  prendre  connaissance  des 
titres  des  parties,  pour  décider  si  la  posses- 
sion de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  a  le 
caractère  nécessaire  pour  autoriser  l'action 
possessoire;  et  elle  peut  aussi  motiver  son 
jugement  sur  des  titres  dans  le  cas  où  l'une 
des  parties,  n'ayant  pas  une  possession  as- 
sez longue,  veut  la  compléter  en  invoquant 
celle  de  son  auteur,  et  produit  dans  cette 
vue  le  titre  qui  l'a  mise  au  droit  du  précé- 
dent possesseur.— Rondeau  vs  Charbonneau, 
11  R.  L.,  293. 

12.  Dans  l'espèce,  la  Cité  de  Montréal, 
ayant  eu  la  possession  paisible,  publique  et 
non  interrompue  de  l'immeuble  revendiqué 
pendant  au  delà  de  soixante  ans  et  dix  ans 
à  titre  de  propriétaire  et  du  consentement 
tacite  des  intéressés,  et  la  dite  Cité  ayant 
possédé  le  dit  terrain  pendant  plus  de  dix 
ans  comme  place  publique,  le  dit  immeuble 
forme  depuis  lors  partie  du  domaine  public; 
sous  les  circonstances  de  la  cause  cette  pro- 
priété ne  peut  être  retirée  du  domaine  pu- 
blic pour  passer  aux  mains  d'un  individu. 
— Chavigny  de  la  Chevrotière  vs  Cité  de 
Montréal,  31  L.  C.  J.,  22. 

13.  La  prescription,  en  fait  d'immeuble, 
est  rigoureusement  restreinte  au  terrain 
effectivement  possédé  et  occupé,  et  en 
dehors  de  cette  possession,  les  titres  des 
parties  conservent  nécessairement  leur  em- 
pire, quoique,  comme  conséquence,  la  ligne 
de  division  entre  des  héritages  dont  partie 
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est  soumise  à  la  prescription,  ne  se  trouve 
pas  droite.— Cosgrove  vs  Magurn,  16  R.  L., 
345. 

14.  La  po-^session  requise  pour  prescrire 
doit  être  à  titre  de  propriétaire. — Lynch  & 
Poitras,  17  R.  L.,  209. 

3194.  On  est  toujours  présumé 
posséder  pour  soi  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, s'il  n'est  prouvé  qu'on  a 
commencé  à  posséder  pour  un  autre. 

Dargentré  sur  Bretagne,  art.  265,  ch.  5,  n" 
17L— Pothier,  Presc,  172,  in  fine;  Intr.  tit. 
24,  Orl,  n"  17.— Dunod,  Presc,  p.  22,  S"-  alin. 

Jlirîsp. — 1.  Where  moveables  hâve 
been  sold  al  a  judicial  sale  and  the  pnrcba- 
ser  in  good  faith  lias  allowed  the  efïects  to 
reniain  in  the  possession  of  the  défendant, 
he  or  his  représentatives  niay  oppo^^e  the 
seizure  and  .=ale  of  such  éflects  at  the 
suit  of  another  créditer,  and  the  verbal  tes- 
tiniony  of  the  purchaser  is  admissible 
against  the  seizing  créditer  to  prove  the 
transfer  of  the  efl'ects  from  the  tirst  pur- 
chaser to  the  transférée,  opposant. — Sené- 
cal  &  Crawford,  5  L.  N.,  256. 

2.  EfTects  purchased  bonâ  /(feat  a  judi- 
cial sale  and  left  in  the  possession  of  the 
défendant  by  the  purchaser  or  his  trans- 
férée, inay  be  claimcd  by  the  owner  and 
the  sale  thereof  prevented,  if  such  effects 
be  seized  at  the  suit  of  another  créditer.— 
Ste-Marie  vs  Aitken,  7  L.  N.,  119. 

3.  Si  l'adjudicataire  d'eflets  vendus  à  une 
vente  judiciaire  les  laisse  entre  les  mains 
du  défendeur,  sans  qu'il  y  ait  fraude,  il  (le 
dit  adjudicataire)  pourra  cependant  ensuite 
empêcher  la  vente  des  mêmes  effets  à  la 
poursuite  d'un  autre  créancier  du  défen- 
deur.— Massie  vs  Rhéaume,  11  R.  L.,  471. 

4.  Dans  une  action  possessoire,  en  corn- 
plainte,  le  demandeur  pour  réussir,  doit 
prouver  qu'il  a  eu  la  possession  réelle  et 
physique  de  fado,  par  lui  et  ses  auteurs,  du 
terrain  dont  il  demande  à  être  maintenu  en 
possession,  pendant  plus  d'un  an  avant  la 
voie  défait  dont  il  se  plaint. — Rondeau  vs 
Charbonneau,  11  R.  L.,  379. 

5.  La  possession  paisible  et  ouverte,  de- 
puis un  grand  nombre  d'années,  d'etïets 
enlevés  et  dont  on  demande  la  revendica- 
tion, établit  une  présomption  de  propriété 
en  faveur  de  ce  possesseur. — Lavoie  &  St- 
Laurent,  14  R.  L.,  263. 

3195«  Quand  on  a  commencé  à 
posséder  pour  autrui,  on  est  toujours 
présumé  posséder  au  même  titre,  s'il 
n'y  a  preuve  du  contraire. 

ff'L.o,l  19,  De  adqu'irendâvel  amitt.  2^oss. 
—Pothier,  Presc,  172,  2^  alin. 

Jnrisp. —  An  action  en  réintêgrande 
cannot  be  sustained  when  the  plaintiff,  bj' 
his  pleadings,  admits  that  his  possession 
Avas  origiually  precarious,  and  fails  to  esta- 


blish  by  légal  évidence  that  the  nature  of 
that  possession  became  converted  into  that 
of  a  usufructuary  as  alleged  in  his  plea- 
dings.— Richard  vs  Chicoine,  24  L.  C.  J.,  47. 

S196*  Les  actes  de  pure  faculté 
et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peu- 
vent fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription. 

ffh.  41,  De  adquirendâ  vel  amitt.  poss.— 
Dunod,  Presc,  p.  15,  dernier  alin.,  85. — 
Guyot,  Rép.,  \"  Presc,  part.  1,  §  6,  dist.  5. 
— Laconibe,  v"  Faculté  de  rachat,  n"  1. — C. 
C.  B.  C,  art.  2201.— C.  N.,  2232.-32  Laurent, 
296.-2  Aubry  et  Rau,  87.-8  do,  429.— 
Troplong,  Presc,  p.  380. 

Jurisp. — 1.  The  passage  in  dispute  ha- 
ving  been  habitually  kept  closed  at  its  ends 
by  gâtes  and  bars,  and  net  divided  off  from 
the  remaining  land,  nor  fenced  on  either 
side,  and  travelled  only  by  the  mère  tolé- 
rance of  the  owner,  bas  not  become  a  pu- 
blic municipal  road,  under  the  provisions 
of  18  Vie,  c.  100,  s.  41,  ss.  9.— Wilder  vs 
Sundberg,  7  L.  N.,  52. 

2.  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  peu- 
vent fonder  la  pos.session  pour  justifier  le 
défendeur  à  s'opposer  à  une  action  en  com- 
jilainte.  C'est  à  celui  qui  a  commencé  à  oc- 
cuper un  terrain  par  simple  tolérance,  à 
prouver  le  changement  survenu  dans  la  qua- 
lité de  sa  possession  et  il  est  toujours  pré- 
sumé posséder  au  même  titre. —  Rondeau 
vs  Charbonneau,  11  R.  L.,  292. 

31Î>T»  Les  actes  de  violence  ne 
peuvent  fonder  non  plus  une  posses- 
sion capable  d'opérer  la  prescription. 

Ane.  Den.,  v"  Violence. — Nouv.  Den.,  v° 
Ciandeslinité. — Pothier,  Possession,  19  et 
suiv.— C.  N.,  2233.— ïroplong,  Presc,  410. 

219S.  [Dans  les  cas  de  violence 
et  de  clandestinité,  la  possession  utile 
à  la  prescription  commence  lorsque 
le  vice  a  cessé. 

Cependant  le  voleur  et  ses  héritiers 
et  successeurs  à  titre  universel  ne 
peuvent  par  aucun  temps  prescrire 
la  chose  volée]. 

Les  successeurs  à  titre  particulier 
ne  souffrent  pas  de  ces  vices  dans  la 
possession  d'autrui,  quand  leur 
propre  possession  a  été  paisible  et 
publique. 

Troplong,  Presc,  n°'  419,  420  et  529;  con- 
tra quant  au  voleur,  vu  que  le  code  ne  distin- 
gue pas. 

2199.  Le  possesseur  actuel  qui 
prouve  avoir  possédé  anciennement 
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est  présumé  avoir  possédé  dans  e 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve 
contraire. 

Pothier,  Presc,  178. — Dunod,  Presc,  pp. 
17  et  18— C.  N.,  2234.— Troplong,  Presc, 
421—32  Laurent,  .S37.— 2Aubry  et  Rau, 
374. 

S300*  Le  successeur  à  titre  par- 
ticulier peut,  pour  compléter  la  pres- 
cription, joindre  à  sa  possession  celle 
de  ses  auteurs. 

Les  héritiers  et  autres  successeurs 
à  titre  universel  continuent  la  pos- 
session de  leur  auteur,  sauf  le  cas 
d'interversion  de  titre. 

ffh.  14,  L.  20,  L.  31,  U  5  et  6,  De  usurp. 
cl  i(st<cY(;>.— Pothier,  Po.s.tession,  31, 2e  alin,  33, 
34  et  63  :  Dépôt,  68  ;  Prêt  à  umc/r,  47  ;  Intr. 
tit.  22,  OrL,  n"  14. — Delhoinmeau,  Règles 
248,249,250  et  251. — Lanioignoii,  ^rrê/é.f, 
tit.  29,  art.  1.— C.  N.,  2233,  2235  et  2237.— 
Troplong,  Presc., 42S,  495.-32  Laurent,  283, 
309,  356.-2.  Aubry  et  Rau,  97. 

Jlirisp. — 1.  Quand  une  propriété  est 
réclamée  en  vertu  de  la  prescription  treii- 
tenaire,  et  que  pour  établir  telle  prescrip- 
tion la  po'^session  de  ses  auteurs  est  invo- 
quée, les  noms  de  tels  auteurs  doivent  être 
donnés.  —  Lampson  vs  Tavlor,  13  L.  C. 
R.,  154. 

2.  {Jugé  en  C.  S.):  En  opposant  la  pres- 
cription trentenaire  à  une  action  pétitoire, 
un  défendeur  peut  se  prévaloir  de  la  pos- 
session du  possesseur  antérieur,  sans  qu'il 
soitbesoin  d'établir  aucune  connexité  entre 
eux. — (  Eii  appel)  :  Dans  les  circonstances  de 
la  cause,  l'action  du  demandeur  devait  être 
renvoyée  ;  la  majorité  de  la  cour,  néanmoins, 
était  d'opinion  que  le  défendeur  no  pou- 
vait prendre  avantage  de  la  possession  de 
son  prédécesseur,  faute  d'avoir  établi  un 
lien  de  droit  entre  eux. — Scoddart  &  Lefeb- 
vre,  13  L.  C.  R.,  481. 

3.  Sur  contestation  par  le  demandeur 
d'une  opposition  par  laquelle  l'opposant  ré- 
clamait la  terre  saisie  dans  la  cause,  comme 
propriétaire,  le  demandeur  n'a  pas  droit 
d'invoquer  la  possession  du  défendeur,  atin 
de  compléter  la  possession  et  prescription 
de  dix  ans  en  vertu  de  l'article  115  de  la 
Coutume  de  Paris. — Ruiter  vs  Tliibaudeau, 
14  L.  C.  R.,  306. 

4.  In  a  question  as  to  whicb  of  two  par- 
ties had  first  possession  of  moveables,  the 
possession  oftlieir  respective  vendors  can 
be  invoked. — Russell  vs  Guertin,  10  L.  C. 
J.,  133. 

5.  In  an  action  en  bornage,  although  the 
fence  between  the  two  properties  so  cons- 
tructed  as  to  form  an  irregular  eucroach- 
ment  on  the  plaintifi's  land,  to  the  depthof 
about  7  feet  by  about  48  feet  in  length 
along  a  portion  of  the  line  of  division  bet- 
ween tho  properties,  and  although  the  title 
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deed  of  the  défendant  and  the  title  deeds  of 
ail  bis  auteurs,  show  the  line  of  division 
between  the  properties  to  be  a  straight  line 
throughout  its  entire  length,  and  are  si- 
lent  as  to  the  encroachment,  and  althougli 
defendant's  possession  onlj»^  dates  back  a 
little  over  4  years,  he  nevertheless  can 
avail  himself  ofthe  possession  up  to  the 
fence  of  ail  those  from  whom  he  dérives 
title  to  the  property  discribed  in  the  deeds. 
— Eglaugh  vs  The  Montréal  General  Hos- 
pital,12  L.  C.  .T.,  39. 

6.  Lorsque,  dans  une  action  pétitoire,  il 
est  prouvé  que  la  possession  des  prédéces- 
seurs du  défendeur  est  antérieure  à  la 
date  du  titre  invoqué  par  le  demandeur, 
l'action  sera  renvoyée,  quoique  le  dé- 
fendeur ne  relie  pas  cette  possession  à 
la  sienne  par  un  titre.  Le  défendeur  ne 
pourrait,  à  défaut  de  titre  de  ce  possesseur, 
invoquer  cette  possession  à  l'appui  d'une 
prescription  de  trente  ans. — Stoddart  &  Le- 
febvre,8  L.  C.  J.,  31. 

7.  Dans  une  action,  par  un  seigneur,  pour 
recouvrer  la  possession  d'un  morceau  de 
terre  non  concédé,  formant  partie  de  sa 
seigneurie,  contre  une  personne  réclamant 
ce  terrain,  en  vertu  d'un  acte  irrégulier 
d'un  tiers  qui  n'en  avait  pas  de  titre,  mais 
qui,  avec  le  défendeur,  avait  été  en  posses- 
sion paisible  pendant  trente  ans;  il  a  été 
juge,  par  le  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté, 
qu'un  plaidoyer  de  prescription,  par  le  pos- 
sesseur de  trente  ans,  constituait  une  bonne 
défense  â  l'action,  et  que  cela  ne  faisait  au- 
cune difiërence  que,  pendant  le  temps  de 
telle  possession  adverse,  le  seigneur  avait,  ■ 
par  6  Geo.  4,  ch.  59,  remis  la  seigneurie  à  la 
couronne,  pour  en  commuer  la  tenure  en 
en  franc  et  commun  soccage,  l'émission  des 
lettres  patentes  reconcédant  cette  seigneu- 
rie éiant  faite  itno  flatn  avec  la  remise  à  la 
couronne,  et,  tant  par  l'ancien  droit  fran- 
çais, en  force  dans  le  Bas-Canaila,  que  par 
le  droit  anglais,  la  prescription  a  lieu  en 
faveur  d'une  personne  en  possession  ac- 
tuelle pendant  trente  ans;  et  cette  posses- 
sion adverse  profite  à  une  personne  obte- 
nant un  titre  du  possesseur  précédent.  II 
fut  de  plus  jugé  que  cette  réunion  de  pos- 
session n'exigeait  pas  un  titre  en  lui-même 
translatif  de  propriété  d'un  possesseur  à 
l'autre,  mais  que  tout  écrit  sous  seing  privé 
appuyé  de  preuve  testimoniale  était  suffi- 
sant pour  établir  le  transport  de  cette  pos- 
session.— Macdonald  &  Lanib,  4  L.  C.  L. 
J.,  8. 

8.  A  défendant  who  lias  pleaded  the 
prescription  of  30  years,  cannot  avail  him- 
self of  the  possession  ofthe  préviens  posses- 
sor,  unless  he  shows  that  there  was  some 
légal  Connecting  link  between  them.  — 
Butler  vs  Legaré,  7  Q.  L.  R.,  307. 

9.  Le  détenteur  d'un  immeuble  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  prescription  de  dix  ans 
par  son  auteur,  qu'en  alléguant  et  prouvant 
le  titre  et  la  possession  utile  de  celui-ci. — 
Tremblay  &  King,  17  R.  L.,  101. 
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CHAPITRE   IROISIEME. 

DES  CAUSES   QUI   EMPÊCHENT   LA  PRES- . 

CRIPTION,    ET    EN    PARTICULIER 

DE  LA  PRÉCARITÉ  ET  DES 

SUBSTITUTIONS. 

2:301*  On  ne  peut  prescrire  les 
choses  qui  ne  sont  point  dans  le 
commerce. 

Certaines  dispositions  spéciales  en 
explication  du  présent  article  se 
trouvent  au  chapitre  quatrième  de 
ce  titre. 

ff  L.  9,  L.  45,  De  usurp.  et  usucap. — Po- 
thier,  Presc,  7,  2«  alin.;  Int.  tit.  14,  Orl,  n" 
9.— Dunod,  Presc,  di.  4  et  12,  80,  8S,  89,  90 
et  91.— Delhommeau,  Règle  285.— Henrys, 
liv.  4,  Qiiest.  41.— Troplong,  Presc,  n°'  112  à 
131.— C.  ^'.,  2226  et  2232.-32  Laurent  221, 
296.-2  Aubry  et  Eau,  87,  369  ;  S  do,  429. 

3302.  [La  bonne  foi  se  présume 

toujours].  1 

C'est  à  celui  qui  allègue  la  mau- 
vaise foi  à  la  prouver. 

Pothier,  Presc,  27,  28,  36, 173  et  205  ;  Pos- 
session, 9,  17  et  18;  Propriété,  544,  2'-  alin.  ; 
340,  6"  alin.— Dunod,  Presc,  part.  1,  ch.  8, 
1"  et  2"  alin.  et  pp.  43-4.— Guyot,  Kép-,  v° 
Pre,c,  sec.  1,  ?.  5,  n"  5.— C.  N.,  2262  et  2268. 
—Troplong,  Presc,  817,  914, 

â20S.  Ceux  qui  possèdent  pour 
autrui,  ou  avec  reconnaissance  d'un 
domaine  supérieur,  ne  prescrivent 
jamais  la  propriété,  pas  même  par 
la  continuation  de  leur  possession 
après  le  terme  assigné. 

Ainsi  Temphytéote,  le  fermier,  le 
dépositaire,  l'usufruitier  et  tous  ceux 
qui  détiennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire,  ne  peuvent  l'acqué- 
rir par  prescription. 

Ils  ne  peuvent  par  prescription  se 
libérer  de  la  prestation  attachée  à 
leur  possession,  mais  la  quotité  et  les 
arrérages  en  sont  prescriptibles. 

L'emphytéose,  l'usufruit,  et  autres 
droits  démembrés  semblables,  sont 
susceptibles  d'un  domaine  de  propri- 
été distinct  et  d'une  possession  utile 
à  la  prescription.  Le  propriétaire 
n'est  pas  empêché  par  le  titre  qu'il  a 
consenti  de  prescrire  contre  ces  droits. 

L'envoyé  en  possession  définitive 
ne  commence  à  prescrire  contre  l'ab- 
sent, ses  héritiers  ou  ses  représen- 
tants légaux,  qu'à  son  retour  ou  à  son 
décès  connu  ou  légalement  iirésumé. 


fL.  25,  ?.  1,  De  aâquirmda  rel  amitt.  poss. 
— Cod.,  L.  1,  Communia  deusucap. — Pothier, 
Propriété,  8,9,  10,  11  et  12;  Dépôt,  67;  Prêt 
à  usage,  47  ;  Nantissement,  53  ;  Possession,  13, 
15,  31,  32,  33,  34,  60  et  63  ;  Presc,  27,  43,44 
et  173;  Int.  tit.  14,  OrL,  n"'  9  et  118;  Intr. 
tit.  22,  n«^  10,  11,  12,13  et  14.— Guyot,  Rép., 
V"  Presc,  p.  308,  col.  2. — Prudhon,  Domaine 
de  Propriété,  11,  13.  495,  709  et  710;  Usu- 
fruit, 751,  752  et  753. — Lamoignon,  Arrêtés, 
i'tit.  29,  art.  2  et  3.— Dunod,  Presc,  cb.  7.— 
1  Troplong,  Presc,  518  et  519.— S.  R.  B.  C,  ch. 
:  4,  s.  10,  ?.  5  ;  ch.  50,  ss.  1  et  6.— C.  N.,  2236 
et  2239.-32  Laurent,  299.-2  Aubry  et  Rau, 
92,  149. 

2204.  Les  héritiers  et  succes- 
seurs à  titre  universel  de  ceux  que 
l'article  qui  précède  empêche  de 
prescrire,  ne  peuvent  prescrire  non 
plus. 

Pothier,  Dépôt,  67;  Prêt  à  usage,  47;  Pos- 
session, 31,  33,  34  et  63;  Int.  tit.  22,  Orl.,  n" 
14.— C.N.,  2237.— Troplong,  Presc,  495.— 32 
Laurent,  309.-2  Aubry  et  Rau,  92, 102. 

220»5«  Néanmoins  les  personnes 

I  énoncées  dans  les  articles  2203  et 
2204,  et  aussi  le  grevé  de  substitu- 
tion, peuvent  commencer  une  pos- 
session utile  à  la  prescription,  si  le 

[  titre  se  trouve  interverti,  à  compter 
de  la  connaissance  qui  en  est  donnée 

I  au  propriétaire  par  la  dénonciation 
ou  autres  actes  contradictoires. 

La  dénonciation  du  titre  et  les 
autres  actes  de  contradiction  ne 
servent  que  lorsqu'ils  sont  faits  à  une 
personne  contre  qui  la  prescription 
peut  courir. 

Pothier,  Possession,  35  ;  Intr.  tit.  22,  Orl., 
n"  14. — Guyot,  Rép.,  v°  Presc,  pp.  323-4-5. 
— Dunod,  Presc.,  pp.  37-38. — Troplong,  sur 
art.  2236  et  2238.— Marcadé,  sur  do.— Dal- 
lez, Jurisp.  Générale,  v"^  Presc,  p.  256,  n" 
10,  11  et  12.— C  N.,  2238. 

2206.  Les  tiers  acquéreurs  de 
bonne  foi,  avec  titre  translatif  de 
propriété  venant  soit  du  possesseur 
précaire  ou  soumis  à  un  domaine 
supérieur,  soit  de  tous  autres,  peu- 
vent prescrire  [par  dix  ans]  contre 
le  propriétaire  durant  le  démem- 
brement ou  la  précarité. 

Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire 
contre  le  propriétaire  durant  le  dé- 
membrement ou  la  précarité  par 
trente  ans  avec  ou  sans  titre. 

Cod.jL.  3,  §  3,  Communia  de  legatis  etfidei. 
— Thévenot-d'E.ssaule.s,  Substif. ,  S77  à  911. 


PEESCRIPTION. 


627 


Ferrière,  sur  117  Paris,  p.  409,  n"  9. —  Ibid., 
sur  113,  Glose  7,  n"  19.—  S.  R.  B.  C,  c.  37, 
s.  1,  §  3. —  Potliier,  Substitutions,  jip.  541, 
542,  551  et  552.— Ord.  des  Substitutions,  tit. 
2,  art.  29.— C.  N.,  2239  et  2257.—  Troplong, 
Presc,  509,  786.—  32  Laurent,  16,  312.—  2 
Aubry  et  Éau,  103,  328. 

â^OT.  Dans  les  cas  de  substitu- 
tion, la  prescription  n'a  pas  lieu 
contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du 
droit,  en  faveur  du  grevé,  ni  de  ses 
héritiers  et  successeurs  à  titre  uni- 
versel. 

[La  prescription  court  contre  l'ap- 
pelé avant  l'ouverture  du  droit,  en 
faveur  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne 
soit  protégé  comme  mineur  ou  au- 
trement. 

L'appelé,  contre  qui  cette  pres- 
cription court,  a  le  bénéfice  de  l'ac- 
tion en  interruption]. 

La  possession  du  grevé  profite  à 
l'appelé  pour  la  prescription. 

Les  prescriptions  courent  contre 
le  grevé  durant  le  temps  de  sa  pos- 
session et  en  sa  faveur  contre  les 
tiers. 

Après  l'ouverture,  la  prescription 
peut  commencer  à  courir  en  faveur 
du  grevé  et  de  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs à  titre  universel. 


3208.  On  ne  peut  point  prescrire 
contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on 
ne  peut  point  se  changer  à  soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  posses- 
sion, si  ce  n'est  par  interversion. 

Pothier,  Possession,  31, 32, 33  et  35  ;  Intr. 
tit.  22,  Orl,  i\<"  10, 11  et  12.— Guyot,  Rép., 
V"  Presc,  part.  1,  l  6,  dist.  3. —  Salvaini,^ 
Usage  des  fiefs,  c  94.— C.  N.,  2240.-32  Lau- 
rent, 372.-2  Aubry  et  Rau,  92,  311. 

Jurisp. — 1.  Le  possesseur  qui  invoque 
la  prescription  de  10  ans,  même  celle  de  30 
ans,  ne  peut  valablement  acquérir  la  pres- 
cription contre  son  titre  uu  contre  celui  de 
son  auteur  dont  il  est  successeur  à  titre 
universel. —  Cloutier  &  Jacques,  10  Q.  L. 
R.,  44. 

2.  An  action  en  réintêgrande  cannot  be 
sustained  when  tlie  plaintiff  by  his  plead- 
ing  admits  that  liis  possession  was  origi- 
nally  precarious  and  fails  to  establish  by 
légal  évidence  that  the  nature  of  that  pos- 
session became  converted  into  that  of  a 
usufructuary,  as  alleged  in  bis  pleadings. 
—Ricard  vs  Chicoine,  24  L.  G.  J.,  47. 

3.  Le  fermier  ou  locataire  d'une  terre  qui 


auparavant,  que  lui  le  locataire,  est  pro- 
priétaire de  cette  terre,  et  qui  défend  en 
même  temps  à  son  bailleur  de  mettre  le 
pied  sur  cette  terre,  trouble  par  là  le  jjos- 
sesseur  et  lui  donne  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  lui  par  action  possessoire,  et  dans 
une  action  possessoire  le  défendeur  peut 
invoquer  des  titres  à  la  propriété  dont  on 
demande  la  iwssession  dans  le  but  de  dé- 
terminer la  nature  et  la  qualité  de  sa  pos- 
session.—Raquette  vs  Binette,  11  R.  L.,  485. 

2950Î).  On  peut  prescrire  contre 
sontitre  en  ce  sens  que  l'on  prescrit 
la  libération  de  l'obligation  que  l'on 
a  contractée. 

Autorités  sous  l'art,  précédent,  et  Dunod, 
Presc,  part.  1,  c.  8,  2e  alin.— C.  N.,  2241.— 
Troplong,  Presc,  532. 

Jiirisp.— 1.  In  bornage  the  défendant 
may  claim  and  prove  title  by  prescription 
and  possession  outre  titre,  but  be  cannot 
daim  contre  son  titre.— Thériaiût  vs  Le- 
clerc,  1  R.  de  L.,  354. 

2.  Les  frais  faits  pour  obtenir  le  ren- 
voi d'une  tierce  opposition  ayant  pour 
objet  d'empêcher  la  vente  d'un  immeuble 
par  le  shérif,  sont  les  frais  sur  les  incidents 
de  la  saisie  et  nécessaires  pour  arriver  à  la 
yeûtede  l'immeuble,  et  comme  tels  doivent 
être  considérés  comme  faits  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  suivant  l'art.  2209 
C.  C.— Vaillancourt  vs  Collette  &  Perrault, 
24  L.  C.  J.,  302.  ' 


3210.  La  prescription  de  trente 
ans  peut  avoir  lieu  acquisitivement 
en  fait  d'immeubles  corporels  pour 
ce  qui  est  au  delà  de  la  contenance  du 
titre,  et  libératoirement  dans  tous  les 
cas  en  diminution  des  obligations 
que  le  titre  contient. 

En  fait  de  redevances  et  rentes,  la 
jouissance  au  delà  du  titre  qui  ap- 
paraît ne  donne  pas  lieu  à  l'acqui- 
sition du  surplus  par  prescription. 

Pothier,  Constit.  de  rente,  149  et  suiv.— 
Dunod,  Presc,  part.  1,  c.  8,  dernier  alin.— 
Guyot,  Rép.,  v  Rente,  p.  444. 


DE 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

CERTAINES    CHOSES    IMPRESCRIPTI- 
BLES ET  DES  PRESCRIPTIONS 
PRIVILÉGIÉES. 


3211.  Le  souverain  peut  user  de 
la  prescription.     Le  moyen  qu'a  le 

^_  ,  sujet  pour  l'interrompre  est  ]apétition 

notifie  le  bailleur  de  cette  terre  qui  en  avait    ^^^  droit,  outre  les  cas  OÙ  la  loi  donne 
été  en  possession  depuis  plus  de  dix  ans  |  un  autre  remède. 
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Chitty  on  Prerog..  340.— C.  N.,  2227.— 
Troplong,  Presc,  183.-32  Laurent,  11.-2 
Aubry  et  Rru,  324. 

Entre  privilégiés  le  privilège  a  son 
effet  en  matière  de  prescription. 

Potbier,  Presc.  191.— 13  Guyot,  Rép.,  V 
Privilège,  p.  689.— Ilnd.,  p.  340. — Dunod, 
Biens  d'Eglise,  p.  32.— Delhommeau,  Règle 
276.— S.  R.  B.  C,  ch.  19,  s.  1,  §  2.— C  N., 
2227.— Troplong,  Presc,  183. 

Jnrisp. — 1.  Before  and  also  under  the 
Code,  the  Crown  had,  under  the.  la^vs  in 
force  in  the  province  of  Québec,  the  right  to 
invoke  prescription  against  asubject  whicli 
the  latter  coidd  hâve  interrupted  by  péti- 
tion of  right.  In  this  case  the  Crown  had 
purchased  in  good  failli  with  translatory 
titles,  and  had,  by  ten  years  peaceable, 
open  and  uninterrupted  possession,  ac- 
quired  an  nnimpeachable  titie. — Chevrier 
&  The  Queen,  4  L.  C.  R.,  1. 

2.  La  Couronne  a  pu  acquérir  un  im- 
meuble en  Canada  par  la  prescription  de 
trente  ans  et  plus,  et  le  véritable  proprié- 
taire pouvait  interrompre  cette  prescrip- 
tion par  la  pétition  de  droit,  procédure  qui 
pouvait  être  invoquée  dans  la  colonie  aussi 
bien  que  dans  la  mère  patrie.  Dans  l'es- 
pèce, le  demandeur  se  fondait  sur  un  titre 
vague  et  incertain,  et  n'avait  pas  pouvé  la 
possession  de  ses  auteurs  Le  terrain  récla- 
mé dans  la  cause  ayant  été  reqiiis  et  occiipé 
pour  plus  de  trente  ans  pour  la  construction 
des  fortifications  de  la  cité  de  Québec,  ne 
pouvait  pas  être  le  sujet  d'une  action  péti- 
loixQ.— {En  appel)  :  Le  terrain  réclamé  par  le 
demandeur,  ayant  été  requis  pour  la  dé- 
fense du  pays,' et  destiné  et  employé  pour 
plus  de  trente  ans  à  l'érection  des  fortifica- 
tions delà  cité  de  Québec,  avait  cessé  d'être 
in  commercio,  et  ne  pouvait  être  le  sujet 
d'une  action  pétitoire. — Laporte  &Les  prin- 
cipaux officiers  de  l'artillerie,  7  L.  C.  R., 
486.- 

3.  The  statute  of  limitations  was  properly 
pleadable  under  sec.  4  of  the  pétition  of 
Right  Act  of  1876.— Tylee  &  The  Queen,  7 
L.  C.  R.,  653. 

2212.  Les  droits  royaux  qui  tien- 
nent à  la  souveraineté  et  à  l'allé- 
geance sont  imprescriptibles. 

Bacquet,  Déshérence,  c.  7,  n"  1  et  2.— Cho- 
pin, Domaine,  liv.  3,  tit.  9,  n"  5.— Bosquet, 
Dict.  des  domaines,  v"  Presc,  n"  l.—Lemaî- 
tre,  sur  Paris,  pp.  170-1,  et  uhique  passim.— 
C.  N.,  2226.— Troplong,  Presc,  108. 

2213*  Les  rivages,  lais  et_  relais 
de  la  mer,  les  ports,  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  et  leurs  rives, 
et  les  quais,  travaux  et  chemins  qui 
en  dépendent  ;  les  terres  publiques, 
et  en  général  les  immeu1)les  et  droits 


réels  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic de  8a  Majesté,  sont  imprescrip- 
tibles. 

2  Ord.  de  Fontanon,  p.  1110,  Edit  de  juin 
1539. — Bacouet,  Déshérence,  ch.  7,  n"  4. — 
Dunod,  Prêsc,  pp.  71-4-5,  273  et  275.— Cho- 
pin, Domaine,  liv.  3,  tit.  9,  n"  2. — Delhom- 
meau, Règle  8. — Nouv.  Den.,  v"  Domaine, 
'i  8,  n"  1. — Perrière,  Dict.  de  droit,  v"  Pesc/(e, 
p.  382. — Bosquet,  Dict.  des  dr.  dom.,  v° 
Presc,  n"  1. — Brodeau,  sxir  Paris,  art.  12,  n"' 
10  et  11. — Lemaître,  sur  Paris,  pp.  170-1. — 
Boucheul,  Biblioih.,  v'"  Tiers  et  Danger,  c. 
18,  dernier  alin. — Charondas,  Réponses,  p. 
500,  n°  47. — Contra  pour  la  prescription  de 
100  ans  ou  immémoriale. — Bacquet,  Déshé- 
rence, c.  7,  n"»  6,  7  et  8. — Pothier,  Presc, 
288.— Loise.l,  Instit.,  liv.  5,  tit.  3,  n»^  15  et 
16. — Chopin,  Domaine,  liv.  3,  tit.  9,  n°'  2,  3 
et  6.— C.  N.,  2226,  538,  540  et  541.— Trop- 
long,  Presc,  108.— 2  Aubry  et  Rau,  369. 

Jlil*Î8]>. — During  the  interval  that  the 
Crown  held  a  property  stirrendered  by  a 
seignior,  for  the  purpose  of  conmuitation 
under  the  statute  6th  Geo.  4,  chap.  59,  be- 
fore the  issuing  of  the  letters  patent  re- 
granting  the  sanie,  prescription  ran  in  favor 
of  a  more  squatter  in  acttial  possession  of 
such  property,  but  without  any  title  what- 
over  tliereto. — The  possession  of  such  squat- 
ter during  such  interval  could  legally  avail, 
in  favor  of  a  party  succeeding  him  in  the 
pos.session  of  the  property,  under  a  plea  of 
a  tliirty  years'  prescription. — McDonald  & 
Lambe,  9  L.  C.  J.,  281. 

2314.  Le  droit  de  Sa  Majesté  au 
fonds  des  rentes,  prestations  et  reve- 
nus à  elle  dus  et  payables,  et  aux 
sommes  capitales  provenant  du  prix 
de  l'aliénation  ou  de  l'usage  des 
biens  du  domaine,  sont  aussi  impres- 
criptibles. 

Autorités  sous  V article  précédent. 

3315*  Les  arrérages  des  rentes, 
prestations,  intérêts  et  revenus,  et 
les  créances  et  droits  appartenant  à 
Sa  Majesté  non  déclarés  imprescrip- 
tibles par  les  articles  qui  précèdent, 
se  prescrivent  par  trente  ans. 

Les  tiers  acquéreurs  d'immeubles 
affectés  à  ces  créances  ne  peuvent  se 
libérer  par  une  prescription  plus 
courte. 

1  Perrière,  sur  Paris,  p.  312. — Pothier, 
Intr.  tit.  14,  Orl.,n''  36. — Brodeau,  sjtr  Paris, 
art.  12,  n"  10. — Lemaître,  sur  Paris,  pp.  170 
-1. — Bosquet,  Dict.  des  dr.  dom.,  v°  Presc, 
n"  2. — Journal  du  Palais,  11  janv.  1673. — 
Pothier,  Presc,  142. — Chitty  on  Prei-ogati- 
res,  pp.   25-26. — Bacquet,  Hésliérence,  c.  7, 
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n"'  21  et  29.— C.  N.,2227.— Troplong,  Presc, 
183  et  suiv.— 2  Aubry  et  Rau,  324.-32  Lau- 
rent, 11. 

Jurisp. — The  Crown  caii  recover  inte- 
rest  wliere  a  private  individual  woiiM  be 
entitled  to  it,  as  in  an  action  for  niouey  paid 
under  a  written  contract  on  account  of  a 
third  person,  in  which  it  niaj'  be  recovered 
from  tlie  date  of  service  of  process  of  the 
Court.  Where  the  greater  rights  and  préro- 
gatives of  the  Crown  are  in  question,  re- 
course must  be  bad  to  the  public  law  of 
the  empire  by  which  alone  they  can  be  de- 
termined  ;  but  when  its  niinor  prérogatives 
and  interests  are  in  question,  they  must  be 
regulated  by  the  estabUslied  law  of  the 
place  where  the  demand  is  made. — King  vs 
Black,  S.  R.,  324. 

2216.  Les  biens  échus  à  8a  Ma- 
jesté, par  déshérence,  bâtardise  ou 
confiscation,  ne  sont  censés  incorpo- 
rés ou  assimilés  à  son  domaine  pour 
les  fins  de  la  prescription,  qu'après 
une  déclaration  à  cet  effet,  ou  après 
dix  années  de  jouissance  et  posses- 
sion de  fait,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
de  l'ensemble  des  droits  qui  lui  sont 
ainsi  échus  dans  le  cas  particulier. 

Jusqu'à  cette  incorporation  ou  as- 
similation, ces  biens  continuent 
d'être  sujets  aux  prescriptions  ordi- 
naires. 

1  Ord.  Néron,  p.  442,  Rcrjlemcnt  de  fêv. 
1556.— 2  IhicL,  p.  84,  Ji:dH  d'avril  1667.— 
Ane.  Deu.,  v°  Domaine,  n"  1,2  et  .30. — Bac- 
quet.  Déshérence,  c.  7,  n"*  20,  21  et  22. — Du- 
nod,  Presc,  p.  275. — Bosquet,  Dict.  des  dr. 
dom.,  y  Presc,  n°  1,  4''  alinéa,  n"  2  ;  v"  Do- 
maine, §  1,  n"  7. — 1  Ferrière,  sur  Paris,  p. 
312,  n°  2. — Brodeau,  sur  Paris,  art.  12,  n"  11 . 
— Lemaître,  sur  Paris,  pp.  1 70-1. — Ferrière, 
Dict.  de  droit,  v  Presc,  p.  411,  art.  3. — II 
Guil.  IV,  c.  41.— III  Burge,  p.  36.— C.  N., 
2227.— Troplong,  Presc,  183  et  suiv. 

2217«  Les  choses  sacrées,  tant 
que  la  destination  n'en  a  pas  été 
changée  autrement  que  par  l'empié- 
tement souffert,  ne  peuvent  s'acqué- 
rir par  prescription. 

Les  cimetières,  con  idérés  comme 
chose  sacrée,  ne  peuvent  être  chan- 
gés de  destination  de  manière  à 
donner  lieu  à  la  prescription,  qu'- 
après l'exhumation  des  restes  des 
morts,  choses  sacrées  de  leur  nature. 

Pothier,  Pr^sc,  7  ;  Passes.,  37. — Ferrière, 
sur  Paris.,  tit.  6,  l  3,  n"  4,  et  ubique  passim. 

221S.  [La  prescription  acquisiti- 
ve  des  immeubles  corporels  non  ré- 


putés chose  sacrée,  et  la  prescription 
libératoire  qui  se  rapporte  au  fonds 
des  rentes  et  redevances,  aux  legs, 
aux  droits  d'hypothèque,  ont  lieu 
contre  l'Eglise  de  la  même  manière 
et  d'après  les  mêmes  règles  que 
contre  les  particuliers. 

Les  acquéreurs  avec  titre  et  bonne 
foi  prescrivent  contre  l'Eglise  par 
dix  ans,  tant  acquisitivement  que 
libératoirement,  comme  entre  parti- 
culiers. 

La  prescription  acquisitive  des 
meubles  corporels  non  réputés  sa- 
crés, et  les  autres  prescriptions  libé- 
ratoires, y  compris  celle  des  sommes 
en  capital,  ont  lieu  contre  l'Eglise 
comme  entre  particuliers]. 

2219  (Amendé  par  S.  R.  cleQ., 
art.  5S50).  Le  fonds  du  droit  à  la  dîme 
et  la  quotité  d'icelle  sont  imprescrip- 
tibles. La  prescription  acquisitive  a» 
lieu  par  quarante  ans  entre  curés 
voisins. 

Les  arrérages  n'en  peuvent  être 
demandés  que  pour  une  année. 

La  dîme  est  porialile  et  non  qué- 
rable.  (42-43  V.,  c.  16,  s.  3.) 

Ord.  mai  1679,  1  Edits  et  Ord.  8'.,  p.  231, 
— Arrêt  du  Conseil  Supérieur,  du  18  nov. 
1705.— Guyot,  Rép.,  \°  Dînu's,  pp.  22-3.— 
Lacorabe,  v  Dixmes. — Brodeau,  sur  Louet, 
D.  9,  16  et  17.-1  Henrys,  liv.  1,  Quest.  37 
et  38. — 1  Dumoulin,  Annot.  in  Decr.,  p.  156. 
— Brillon,  v'  Dixmes,  n"'  109, 156  et  157.— 
Delhommeau,  Règle  274. — Ferrière,  sur  Pa- 
ris, tit.  6,  part.  3,  n"  13,  et  sur  l'art.  124,  n" 
19. 

Jlirisp. — 1.  L'action  pour  dîmes  dans 
le  Bas-Canada  est-elle  sujette  à  la  prescrip- 
tion annale? — Les  dîmes  en  Canada  étant 
portables  et  non  quérables,  les  arrérages 
peuvent  être  réclamés  et  recouvrés,  et  la 
prescription  annale  invoquée  par  les  défen- 
deurs n'est  ni  fomiée  sur  l'usage  ni  sanc- 
tionnée par  les  lois  du  Canada,  du  moins 
depuis  le  18  novembre  1705. — Blanchet  vs 
Martin,  3  R.  de  L.,  73. 

2.  En  ce  pays  les  dîmes  ne  s'arréragent 
pas,  l'action  pour  les  réclamer  est  annale, 
et  le  paroissien  n'est  pas  obligé  d'offrir  de 
justifier  par  serment  qu'il  les  a  payées. — 
Théberge  vs  Vilbon,  3  L.  C.  R.,  196. 

3.  La  demande  pour  dîmes  en  Canada 
n'est  pas  sujette  à  la  prescription  annale. — 
Bruuet  vs  Desjardins,  3  L.  C.  R.,  81. 

4.  Le  catholique  romain  qui  renonce  à  sa 
religion  n'est  pas  tenu,  pour  être  exempt 
de  la  dîme  à  l'avenir,  d'en  informer  son  cu- 
ré par  acte  notarié,  ni  même  par  écrit  sous 
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seing  privé,  mais  un  avis  verbal  suffit.— Il 
n'est  même  pas  tenu  de  l'en  informer  ver- 
balement s'il  pratique  ouvertement  une 
autre  religion.— Soly  vs  Brunelle,  16  L.  C. 
J.,101. 

5.  A  person  ceasing  to  profe.«8  the  roman 
catholic  religion  must  notify  his  curé  in 
■R-riting  in  order  to  be  exempted  from  liabi- 
lity  for  churcli  dues.— Gauit  vs  Dupuis,  1 
L.  C.  L.  J.,  94. 

6.  Une  action  pour  dîme  est  une  action 
personnelle  réelle,  et  la  Cour  des  Commis- 
saires est  incompétente  pour  en  connaître, 
aux  termes  du  statut  auquel  elle  doit  son 
existence.—  Le  jugement  d'une  Cour  de 
Commissaires  qui  prend  connaissance  d'une 
action  ponr  dîme  est  radicalement  nul  et 
n'a  pas  l'autorité  de  chose  jugée.— La  dîme 
est    due  sur  les   terres   tenues  en  franc  et 


Jltrisp.— 1.  Theland  oftheapptshad 
been  bounded  in  rear  by  a  lane  known 
as  Blache  lane  from  A.  D.  1815  till  about 
ten  years  before  the  institution  of  the  pré- 
sent action,  when  the  défendant,  who 
owned  land  on  the  opposite  side  of  the  lane, 
took  possession  of  that  part  of  the  lane 
between  him  and  the  auteur  of  the  appts, 
and  thereby  prevented  access  to  the  appt's 
land  in  rear  from  the  lane.- i/eW  in  appeal 
reversmg  the  judgment  of  the  Court  below^ 
that  the  lane  was  a  public  street  and 
thoroughfare  long  before  A.  D.  1834,  the 
date  of  the  acquisition  of  the  land  by  the 
auteur  of  the  appts  ;— that  in  the  title  ôf  tlie 
respt,  his  property  was  butted  and  bounded 
in  front  m  part  by  the  said  street,  and  did 
not  extend  beyond  or  into  or  upon  the  said 
street;  and  that  he  bas  unlawfuUv  made 


commun  saccage,  comme  dans  les   autres  i  *^^?,  obstructions  couiplained  of  by  the  ap- 
parties  du  .pays:— Les  terres  nouvellement ,  P^'^^^^^^^^^^jf"*^^*  r'ght^  or  title  by  him  so 
défrichées  ne  sont  pas  exemptes  de  payer  '   ^'^    ^^' '   °""    "         "^"^ 
la  dîme  j^endant  les  cinq  premières  années 
du  défrichement. —  Le  droit  du  curé  à  la 


dîme  n'est  pas  limité  à  la  valeur  de  (îOO 
francs,  mais  il  a  droit  de  percevoir  la  dîme 
•de  tous  les  grains  décimables  produits  dans 
la  paroisse. — La  dîme  due  avant  le  code, 
s'arrérage  et  n'est  pas  sujette  à  la  prescrip- 
tion annale. — Roy  vs  Bergeron,!  K.  C,  24.5. 

7.  Les  terres  tenues  en  franc  et  commun 
soccage  dans  les  tovnships  ne  sont  pas  su- 
jettes aux  dîmes.— Refour  vs  .Senécal,  'M. 
C.  R.,  104. 

8.  Notification  to  the  curé  of  parish  by 
a  roman  catliolic,  who  withdraws  from 
the  Church  of  Rome,  of  such  withdrawal 
therefroni,    wil!    discliarge     such 


to  do,  by  illegally  erecting  across  the  said 
street  a  wooden  fence  and  other  buildings 
upon  the  said  street  ;— that  the  respt  had'a 
right  of  action  to  hâve  the  obstruction 
removed.— Johnson  c\c  Archambault,  8  L 
C.  J..  317. 

2.  Un  chemin  qui  paraissait  n'avoir  été 
d'abord  qu'un  chemin  privé,  fermé  à  ses 
extrémités  par  des  barrière.s,  mais  dans 
lequel  le  public  avait  été  de  temps  immé- 
morial dans  l'habitude  de  passer,  ne  pou- 
vait plus  être  fermé  au  public,  parce  que 
depuis  neuf  années  les  barrières  avaient 
disparu  et  le  propriétaire  avait  fait  une  clô- 
ture pour  séparer  ce  chemin  du  reste  de  sa 
propriété.— Porteous  à  Eno  dit  Deschamps, 


therefrom,    wil!    discharge     such    person/.^'o tS  «T^^^^^ 

from  liabilitvfor  tithes  rhereafter.i-Such/\i,  "t  Wn^V  i  '^^I^^«^  '^  '^^PS  Pen- 

notification  need  not  be  notarial  acte  but ,  ^'^^eX public  ^Z^^^^^  T^ 

may  otherwise  be^proved.-Clavel  vs  Bru-    ^^^  ttll^^i^S^lZiSl^S ^ 

aucun  temps,  quand  il  est  fait  un  procès- 


neau,  5  L.  C.  J.,  27 

9.  L^ne  personne  née  dans  la  religion  ca- 
tholique ne  peut  se  soustraire  aux  olDliga- 
tions  civiles  que  lui  impose  sa  profession 
religieuse  par  le  seul  fait  qu'elle  aura  cessé 
de  pratiquer  sa  religion  et  aurait  suivi  les 
cérémonies  du  culte  dans  une  église  protes 


verbal  pour  autoriser  l'ouverture  du  che- 
min iKtur  l'usage  du  public,  réclamer  une 
indemnité  ix)ur  la  valeur  du  terrain.— J?a: 
parte  Foran,  4  L.  C.  R.,  52. 

4.  Dans  l'espèce,  en  l'absence  de  preuve 
directe  d'un  titre  particuher  exclu.sif,  une 


tante.  La  partie  peut  être  interrogée  sur  la  '  ruelle  ou  passage  reconnu  et  ouvert  peu- 
nature  de  sa  croyance  et  son  refus  de  répon-  dant  plus  de  30  ans,  est  censé  propriété  pu- 
dre  doit  être  interprété  comme  un  aveu  |  blique,  quoiqu'aucun  titre  ou  procès-verbal 


qu'elle  n'a  pas  changé  de  rehgion. — Svn- 
dics  de  Lachine  vs  Fallon,6  L.  C.  J.,  258. 

2220.  Les  chemins,  rues,  quais, 
débarcadères,  places,  marchés,  et 
autres  lieux  de  même  nature,  possé- 
dés pour  l'usage  général  et  public, 
ne  peuvent  s'acquérir  par  prescrip- 
tion,   tant   que  la    destination  n'en 


n'établisse  que  telle  propriété  soit  propriété 
publique.—  Johnson  vs  Archambault,  14 
L.  C.  R.,  222. 

5.  Where  a  person  who  already  has  a 
front  road  on  his  farm,  voluntarfly  opens 
another  road  to  the  public  through  his 
land,  such  road  will  be  considered  a  public 
front  road,  under  art.  397  M.  C—  Corpora- 
tion of  Ste-Rose  vs  Dubois,  4  L.  N.,  334. 

(j.  La  destination  du  propriétaire  jointe 


a  pas  ete  changée  autrement  que  par  à  la  possession  du  pubhc  est  un  titre  suffi- 
l'empiètement  souffert.  sant  pour  maintenir  le  public  dans  la  pos- 

session d'un  chemin  ou  d'une  rue.  Il  n'est 
Autorités  citées  am-  art.  20  et  47.—/  L.  9,  ;  pas  nécessaire  que  la  destination  soit  faite 
De  «■«.— Dunod,  Presc,  c.  12,  p.  74.— C.  N.,    par  écrit,  elle  peut  s'inférer  des  circonstan- 
ces et  2227.— Troplong,  Presc,  183  et   suiv. .  ces  sous  lesquelles  le  public  a  joui  du  terrain 
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en  litige.  La  destination  du  propriétaire  a 
été  suffisamment  établie  dans  cette  cause 
par  des  actes  anciens  dans  lesquels  la  rue 
a  été  reconnue  par  la  possession  continue 
du  public  pendant  vingt-cinq  ans  au  moins, 
par  l'entrée  du  terrain  aux  registres  de  la 
corporation  comme  formant  une  rue  pu- 
blique et  par  les  travaux  ordinaires  d'en- 
tretien et  de  réparation  qui  y  ont  été  faits 
par  la  corporation  sans  objection  depuis 
plus  de  dix  ans  avant  que  l'action  ait  été 
intentée. — Guy  &  La  Corporation  de  ISIont- 
réal,  25  L.  C  J.,  L32. 

7.  Tout  chemin  ouvert  et  fréquenté  par 
le  public  comme  tel  sans  contestation  pen- 
dant l'espace  de  10  ans  et  au  delà,  doit  être 
considéré  un  chemin  public  et  avoir  été 
légalement  reconnu  chemin  public  suivant 
l'esprit  de  la  loi.— Mayrand  et  Légaré,  6  Q. 
L.  R.,  120. 

8.  Un  chemin  qui  a  toujours  servi  à 
l'usage  des  propriétaires  avoisinants,  doit 
être  considéré  comme  une  rue  publique,  et 
aucun  des  voisins  n'a  le  droit  de  l'obstruer 
pour  le  détourner  à  son  propre  avantage, 
sous  prétexte  que  ce  chemin  était  établi 
sur  sa  propriété.—  Théoret  vs  Ouimet,  M. 
L.  R.,  1  S.  C,  275. 

9.  Where  an  old  market  place  had  been 
converted  by  the  city  of  Montréal  into  a 
public  square  whicli  the  public  had  en- 
ioyed,  witbout  interruption,  from  1847 
down  to  1876,  there  was,  independently  of 
any  statutory  provision,  an  ample  case  of 
user  on  the  eue  side  and  dedication  or 
abandonment  on  the  other,  which  would 
constitute  the  square  in  question  a  public 
place,  over  which  the  public  at  large  had 
rights  to  which  the  law  would  give  effect. 
The  square  in  question,  having  been  en- 
joyed  by  the  public  as  a  i^ublic  way  durmg 
more  than  ten  years  before  registration, 
under  23  Vie,  c.  72,  and  more  than  ten 
years  after  such  registration,  under  23  Vie, 
c.  72,  and  more  than  ten  years  after  such 
registration,  it  became  a  public  highway 
under  the  ter  m  s  of  that  statute. —  Chevro- 
tière  (delà)  vsCity  of  Montréal,  31  L.  C.J.,22. 

2331>  Les  autres  biens  des  mu- 
nicipalités et  des  corporations  dont 
la  prescription  n'est  pas  autrement 
réglée  par  ce  code,  même  ceux  tenus 
en  mainmorte,  sont  sujets  aux  pres- 
criptions entre  particuliers. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  SUS- 
PENDENT LA  PRESCRIPTION. 


SECTION  I. 

DBS  CAUSES  QUI  INTEEEOMPENT  LA  PRES- 
CRIPTION. 

3S22.  La  prescription  peut  être 
interrompue  ou  naturellement  ou 
civilement. 

Dargentré,  sur  266  Bretagne,  V  Interrup- 
tion, ce.  4,  5  et  6.—  Pothier,  PreHc,  n"  38,  2" 
ahn.,  152  ;  Bail  à  rente,  200.—  Guyot,  Rép., 
V"  Interrvption,  p.  489.—  Dunod,  Presc,  p. 
52.— C.  N.,  2242.— Troplong,  Presc,  535.— 32 
Laurent,  77.-2  Aubry  et  Rau,  346. 

2323.  Il  y  a  interruption  natu- 
relle lorsque  le  possesseur  est  privé, 
pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose,  soit  par  l'ancien 
propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 

ff  L.  5,  De  w.w?p.— Cod.,  L.  7,  ?,  5,  De  presc, 
30  vel.  40  ann.—  L.  5,  De  duohns  reis.— Bar- 
o-entré,  sur  266  Bretagne,  v»  Interrupt.,  c.  4. 
—9  Cujas,  col.  977,  D.—  Pothier,  Presc.,Z% 
40  et  152  ;  Possession,  73,  74,  75  et  7G  ;  Bail 
à  redite,  200;  Intr.  '  tit.  14,  Orl,  n"  23.— 
Guyot,  Rép.,  V  Interruption,  pp.  489  e^490. 
-Dunod,  Presc,  p.  52.-C.  N.,  2243.-Trop- 
long,  Presc,  540.-32  Laurent,  79.-2  Aubry 
et  Rau,  84,  347. 

Jnrisp.— Tf  under  our  law  the  right  of 
passage  for  an  enclave  may  be  perfected  by 
prescription,  the  property  must  be  enclosed 
during  the  whole  time  necessary  to  ac- 
quire  prescription,  and  if  it  ceases  to  be  se 
enclosed,  prescription  ceases  to  run.— Wil- 
der  vs  Sundberg,  7  L.  N.,  52. 

2224.  Une  demande  en  justice 
suffisamment  libellée,  signifiée  à  ce- 
lui qu'on  veut  empêcher  de  pres- 
crire, ou  produite  et  signifiée  confor- 
mément au  Code  de  procédure  civile, 
lorsque  la  signification  personnelle 
n'est  pas  requise,  forme  une  inter- 
ruption civile. 

La  saisie,  la  reconvention,  l'uiter- 
vention,  l'opposition,  comportent  la 
demande.  .  .  . 

L'interpellation  extra -judiciaire, 
même  par  notaire  ou  huissier  et  ac- 
compagnée de  titres,  et  même  signée 
de  la  partie  interpellée,  n'opère  pas 
l'interruption  s'il  n'y  a  eu  reconnais- 
sance du  droit. 
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Cod.,  L.  3,  De  annali  except. —  Dargentré, 
.sur  266  Bretagne,  v"  InterrupL,  c.  5,  u"  1. — 
9  Cujas,  col.  977,  D  ;  col.  984-5  proem  :  et 
text  :  ad  l.  pnedictani  Cod. —  B  ri  lion,  v" 
Ajournement,  n"  13. — Brodeau  sur  Louet,  A 
10,  n°  1. —  2  Journal  du  Palais,  p.  573. —  1 
Journal  des  Audiences,  liv.  8,  c.  8. —  Po- 
thier,  06/,,  092,  696  et  711;  P)-esc.,i8,  50, 
51  et  152;  Constit.  de  rente,  141-2;  Intr.  tit. 
14,  Orl,  n"»  26,  44  et  50.—  Guyot,  Eép.,  v° 
Inttirupiion,  p.  490. —  Perrière,  sur  113 
Paris,  glose  5,  n""  6  à  11. — Troplong,  Presc, 
561-2-3-4,  576,  584  et  579.— Dunod,  Pre-^c, 
pp.  55,  56  et  57. — Brodeau,  sur  113  Paris, 
n"  4. —  Lamoignon,  Arrêté  fi,  tit.  29.  n"  45. — 
C.  N.,  2244.— 32  Laurent^  85,  117.-^2  Aubry 
et  Eau,  344,  363. 

Ad<l. — L'enregistrement  d'un  bordereau 
spécifiant  les  arrérages  échus  a-t-il  l'eflet 
d'interrompre  la  prescription  ? 

F.  art.  2095,  2224,  2250.— C.  N.,  art.  2180, 
§  dernier,  2244,  2277.— Pont,  Priv.  et  hi/p.. 
ii»»  1013  et  1026.— 31  Laurent,  401.  (K.) 

Jlirisp. — 1.  In  proving  interruption  of 
prescription  of  note,  a  letter  nientioning  a 
note,  will  be  presunied,  in  the  absence  of 
évidence  to  the  contrary,  to  refer  to  the 
note  alleged  to  be  prescribed. — Thompson 
YS  McLeod,  1  L.  C.  J,,  155. 

2.  A  teuder  (not  accepted)  of  money  by 
an  insurance  conipany,  in  settlenient  of  a 
loss,  is  not  an  interruption  of  the  conven- 
tional  prescription  of  oue  year  under  the 
policy. — Bell  vs  Hartford  Pire  Insurance 
Ce,  1  L.  N.,  100. 

3.  Une  poursuite  prise  pour  les  premiers 
versements  d'une  créance  payable  par 
termes,  empêche  la  prescription  de  courir 
quant  aux  versements  subséquents,  si  la 
créance  entière  a  été  contestée  et  maintenue. 
— Barrette  vs  Commissaires  d'écoles  de  St- 
Cyprien,  4  Ihénm,  49. 

4.  Lorsqu'une  intervention  est  produite 
dans  une  cause,  réclamant  pour  l'interve- 
nant les  sommes  réclamées  par  le  deman- 
deur qui  n'y  a  pas  droit,  l'interventiou  doit 
être  considérée  comme  une  nouvelle  deman- 
de faite  à  la  date  où  la  requête  en  interven- 
tion est  présentée  et  l'intervenant  ne  jieut 
alors  obtenir  condamnation  contre  le  défen- 
deur que  pour  le  montant  qui  n'e'^t  pas  écrit 
lors  de  la  production  de  son  intervention, 
et  quant  à  lui,  la  demande  du  demandeur 
n'interrompt  pas  la  prescription. — Moreau 
&Dorion,  13  R.  L.,  627. 

5.  La  cité  de  Montréal  poursuit  M.  comme 
détenteur  d'un  immeuble  sur  lequel  des 
taxes  sont  dues  à  la  corporation.  La  société 
Métropolitaine,  qui  avait  vendu  l'immeuble 
à  M.,  et  qui  en  droit  était  tenue  de  le  ga- 
rantir, intervient  et  allègue  qu'au  moment 
de  telle  intervention,  ces  taxes  sont  éteintes 
par  la  prescription  de  trois  ans.—  Jugé  que 
l'intervenant  est  bien  fondé  à  demander 
le  renvoi  de  l'action  dès  le  moment  de  l'ac- 
complissement de  la  prescription  au  profit 


du  débiteur  personnel,  l'action  hypothécai- 
re n'étant  jjas  interruptive  de  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  ce  dernier,  et  ne  pouvant 
plus  subsister  après  l'extinction  de  la  dette 
même. — Cité  de  Montréal  vs  Murphy,31  L. 
C.  J.,  200. 

3325.  La  demande  formée  de- 
vant un  tribunal  incompétent  n'in- 
terrompt pas  la  prescription. 

Pour. — Cod.,  L.5,  De duohus reis. — Papou, 
Arrêts,  liv.  12,  tit.  3,  n"  24. — 2  Dumoulin,  p. 
680,  Ar7-êt  102  et  ?;o<e.— Journal  des  Audien- 
ces, liv.  1,  ce.  1  et  34,  p.  72. — Dunod,  Presc, 
pp.  56-7.— Pothier,  Orl,  696;  Presc,  51,  2« 
alin. — Perrière,  sur  113  Paris,  glose  5,  n"  9, 
in  fine. — Lamoignon,  Arrêts,  tit.  29,  art.  45. 
— Troplong,  Presc,  n"'  596-8. 

Contre. — Cod.,  L-  penult.,  Ne  de  statu. — 
Chopin,  sur  Anjou,  p.  245. — Basnage,  sur 
485  Normandie,  p.  'o20,infine. — Despeisses, 
part.  4,  tit.  4,  n"  29,  3^ — Le  Camus,  dans 
Perrière,  .=ur  Paris,  tit.  7,  §  4,  n"  14. — C.  N,, 
2246.—  32  Laurent,  97.—  2  Aubry  et  Rau, 
348. 

Jnrisp. — 1.  A  judgment  obtained  in 
Xova  Scotia  (anterior  to  40  Yic,  cap.  14, 
Que.)  had  not  the  eflèct  of  interrupting  pres- 
cription of  a  promissory  note. — Harris  vs 
Almour,  5  L.  N.,  376. 

2.  A  judgment  obtained  in  a  foreign  coun- 
try  upou  a  promissory  note  made  therein 
has  the  efiect  of  interrupting  prescription. 
—Almour  &  Harris,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,4.39. 

3336.  Si  l'assignation  ou  la  pro- 
cédure e.st  nulle  par  défaut  de  forme  ; 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa 
demande; 

S'il  laisse  obtenir  péremption  de 
l'instance  ; 

Ou  si  sa  demande  e.^t  rejetée: 

Il  n'y  a  pas  d'interruption. 

Dargentré  sur  Bretagne,  v"  Inieri-uption, 
ch.  6  et  8,  n"  10  et  11.— Pothier,  Orl,  696  ; 
Presc,  bi,  et  153;  Intr.  tit.  14,  Or?.,  n"^  26,50 
et  56. — Perrière,  sur  113  Paris,  glose  5,  d°'9 
et  11,— Brodeau,  sur  113  Paris,  n»  4.— C.N., 
2247. — Troplong,  Presc,  597. — 32  Laurent, 
94.-2  Aubry  et  Rau,  348. 

Jlirisp. — La  prescription  aura  son  cours, 
nonobstant  une  instance  quoique  contestée 
mais  périmée,  dans  laquelle  certaines  ad- 
missions de  la  dette  auraient  pu  être  faites. 
— Malo  vs  O'Heir,  7  L.  C.  J,,  79. 

3337»  La  prescription  est  inter- 
rompue civilement  par  la  renoncia- 
tion au  bénéfice  du  temps  écoulé  et 
par  la  reconnaissance  que  le  posses- 
seur ou  le  débiteur  fait  du  droit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrivait. 
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Cod.,  L.  7,  ?  5,  De  presc,  30  vel.  40  ann. — 
L,  5,  De  diiobus  reis. — Dargenté,  sur  2G0  Bre- 
tagne, V"  Interruption,  c.  5. — 9  Cujas,  col.  972, 
£.— Pothier,  Obi.,  «92,  G09  et  700  ;  Const. 
de  rente,  143-4;  Intr.  tit.  14,  Orl,  n'"  44-5-6- 
7-8-9.— C.  N.,  2248.— Troplong,  Presc,  612. 
—32  Laurent,  118.— 2  Aubry  et  Kau,  354  et 
suiv. 

Jtirîsp. — 1.  Even  if  a  debt  were  of  a 
commercial  nature,  the  sending  of  the  ac- 
count  current  accompanied  by  the  letter 
referring  to  it  signed  by  the  appellant 
would  take  the  case  eut  of  the  statute. — 
Darling  &  Brown,  1  L.  C.  R.,  360. 

2.  Le  paiement  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment obtenu  en  faveur  de  l'un  des  douairiers 
par  les  possesseurs  de  l'héritage  grevé  du 
douaire,  n'interrompt  pas  la  prescription 
quant  aux  autres  parties  du  douaire  non  ré- 
clamées, et  tel  paiement  n'équivaut  pas  à 
une  renonciation  à  la  prescription  qui  aurait 
déjà  été  acquise. — Bisson  vs  Michaud,  7  L. 
C.  R.,  214. 

3.  Dans  une  action  pour  salaire  par  un 
commis  [purser]  .«ur  un  vapeur,  le  plai- 
doyer de  prescription  par  six  ans,  en  vertu 
de  l'acte  10  et  11  Vie,  ch.  11,  est  valable, 
et  il  n'est  établi  aucune  interruption  de 
prescription  en  prouvant  que  le  défendei;r 
avait  dit  au  demandeur  que  s'il  était  cons- 
taté qu'il  lui  était  dû  aucune  somme  il  en 
serait  pavé. —  Strother  vs  Torrance,  8  L. 
CE.,  302'. 

4.  La  prescription  de  cinq  ans,  en  vertu 
de  12  Vie.,  c.  22,  s.  31,  s'applique  à  tous  les 
billets  dus  et  payables  antérieurement  à  la 
passation  du  dit  statut. — Côté  vs  Morrisson, 
8  L.  C.  R.,  252. 

5.  Défendant  having  said  within  the 
five  years  immediately  preceding  the  action, 
upon  being  asked  for  payment,  that  he  be- 
lieved  he  had  a  larger  account  against  plain- 
tiff,  was  sufiicient  to  interrupt  prescription. 
— Delisle  vs  McGinnis,  4  L.  C.  J.,  145. 

6.  Payment  on  account  of  a  promissory 
note  within  five  years,  interrupts  the  statu- 
tory  prescription,  notwithstanding  no  ac- 
tion brought  within  that  i^eriod. — Torrance 
vs  Philbin,  4  L.  C.  J.,  287. 

7.  Partial  payments  on  an  open  account 
interrupts  the  prescription  underthe  statute 
of  limitations. — Benjamin  vs  Duchesnay,  5 
L.  C.  .T.,  168. 

8.  Entries  made  in  a  book  by  a  creditor 
of  a  payment  will  not  prove  interruption  of 
prescription. — Legault  vs  Viau,  14  L.  C.  J., 
56. 

9.  In  the  présent  case  the  payment  n)ade 
by  the  donee,  in  part  extinction  of  the  hy- 
pothèque,  did  not  interrupt  the  prescription. 
— Kaigle  &  Pierce,  15  L.  C.  .T.,  227. 

10.  Un  paiement  à-compte  du  capital  ou 
de  l'intérêt  interrompt  la  prescription,  et 
dans  les  affaires  commerciales,  avant  le 
Code,  la  preuve  testimoniale  était  admis- 
sible. Le  paiement,  toutefois,  doit  être  ac- 
compagné de  circonstances  de  nature  à  jus- 


tifier le  jury  d'en  inférer  une  promesse  de 
payer  la  balance.  Conséquemment,  un 
paiement  à-compte  fait  par  une  personne 
qui  réclame  un  autre  crédit  de  $20,  est,  dans 
tous  les  cas,  une  reconnaissance  de  la  dette, 
moins  $20.— Hall  vs  Devany,  3  R.  L.,  453. 

11.  The  heirs  de  Beaujeu  were  collocated 
on  the  proceeds  of  the  saleof  tlie  realestate 
in  this  cause,  for  arrearsof  seigniorial  rents, 
and  a  judgment.  Plaintiff  claims  that  ail 
are  prescribed  except  five  years.  They 
answer  that  in  a  donation  deed  défendant 
promised  to  pay  the  arrears  and  interrupted 
the  prescription  and  that  before  the  Code 
they  could  claim  29  years  arrears  of  rents, 
so  that  there  reniains  unprescribedasmuch 
as  they  were  collocated,  foj:  the  dee'S  of 
donation  does  not  help  the  creditors,  as  no 
amount  is  named  and  the  collocatiou  is  re- 
duced  to  $45,  each  to  pay  bis  own  costs. — 
Lanthier  vs  McDonald,  5  R.  L.,  185. 

12.  The  endorsement  of  payments  on  a 
promissory  note  is  not  an  interruption  of 
prescription.  The  limitation  of  five  years 
opérâtes  as  a  statute  of  repose  which  extin- 
gui.shes  the  debt,  and  notliing  less  than  a 
new  promise  in  writing  can  suffice  to  found 
an  action  upon.  Any  endorsement  of  inte- 
rest,  or  part  payment  of  principal,  should 
be  written  by  the  debtor  and  signed  byboth 
parties. — Caron  vs  Cloutier,  3  Q.  L.  R.,  230. 

13.  The  short  prescriptions  referred  to  in 
articles  2250,. 2260,  2261  and  2262  of  the 
Civil  Code  are  liable  to  be  renounced  and 
interrupted,  in  the  manner  prescribed  bv 
art.  2227.— Walker  &  Sweet,  21  L.  C.  J.,  29. 

14.  La  prescription  de  cinq  ans  des  billets 
promissoires  peut  être  interrompue  ;  l'im- 
possibilité où  était  le  créancier  de  poursuivre 
son  débiteur  est  une  cause  d'interruption 
suivant  la  maxime  "  contra  non  valentem 
agere  non  cnrrit  prsescriptio ." —  Wilson  vs 
Demers,  1  R.  C,  235. 

15.  Les  pourparlers  ou  arrangements,  ou 
projets  d'arrangements  entre  les  parties, 
ont  pour  effet  d'interrompre  la  prescription, 
s'ils  sont  légalement  établis. — Armstrong  vs 
Trudel,  6  L.  N.,  162. 

16.  Une  reconnaissance  verbale  d'un 
compte  de  médecin  au-dessous  de  .$50  suffit 
pour  en  interrompre  la  prescription. — Be- 
noit vs  Bélanger,  6  Q.  L.  R.,  195. 

1 7.  Interruption  of  prescrijition  is  effected 
by  making  payments  on  an  open  account. 
— Cushing  vs  Burns,  9  L.  N.,  282. 

18.  The  knowledge  by  a  purchaser  of  the 
existence  of  a  hypothec  in  the  nature  of  a 
constituted  rent  on  the  property  acquired, 
such  hypothec  being  formally  set  forth  in 
the  deed  of  acquisition,  constitutes  him  in 
bad  faith,  and  he  cannot  invoko  the  pres- 
cription of  ten  years  ;  and  the  possession  of 
his  widow  after  bis  death  (the  immoveable 
having  been  acquired  during  the  marriage 
with  community)  and  of  his  son,  under  a 
deed  of  donation  from  the  widow,  are  sub- 
ject  to  the  same  defect. —  Blain  &  Vautrin, 
23  L.  C.  J.,  81. 
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19.  L'interruption  de  la  prescription  de 
cens  et  rentes  dont  les  arrérages  s'élèvent 
à  plus  de  $50,  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins.— Bethune  vs  Charlebois,  23  L.  C.  J., 
222. 

20.  Le  31  oct.  1831,  le  demandeur  se  fit 
concéder  une  terre  située  dans  la  paroisse 
de  St-Fidèle,  la  posséda  pendant  deux  ans  et 
l'abandonna  pour  s'en  aller  aux  Etats-Unis, 
où  il  demeura  42  ans.  Le  défendenr,  son 
frère,  voyant  cette  propriété  abandonnée, 
s'en  mit  en  possession,  vers  1840;  il  y  fit  des 
défrichements  assez  considérables  et  l'ense- 
mença chaque  année  jusqu'à  18S0.  Le  de- 
mandeur, revenu  des  Etats-Unis,  voulut 
ravoir  sa  terre.  Le  défendeur  refusant,  une 
acticai  pétitoire  fut  instituée  contre  lui.  A 
cette  action  leidéfendeur  plaida  la  prescrip- 
tion de  30  ans.  La  preuve  constata  que  le 
défendeur  avait  possédé  pendant  37  ans, 
mais  de  plus  1°  qu'en  1854,  il  s'était  fait 
concéder  l'arboutant  de  l'immeuble  reven- 
diqué et  qu'il  était  dit  en  l'acte  de  conces- 
sion que  cet  arboutant  était  borné  à  la  terre 
de  Basile  Dufour  (le  demandeur)  ;  2"  quele 
défendeur  avait  coutume  de  dire  au  sujet 
du  terrain  revendiqué  :  "  Si  mon  frère  re- 
vient, il  reprendra  sa  terre  et  paiera  mes 
travaux."  Jxigé  V'  que  l'acte  de  1854  com- 
portait une  reconnaissance  suflisante  du 
droit  de  propriété  pour  interrompre  la  pres- 
cription ;  2°  que  les  paroles  du  défendeur: 
"  Si  mon  frère  revient,  il  reprendra  sa  terre 
et  paiera  mes  travaux,"  démontraient  clai- 
rement qu'il  n'avait  pas  possédé  à  titre  de 
propriétaire  et  qu'en  conséquence  le  plai- 
dover  de  jjrescription  devait  être  débouté. — 
Dùfour  vs  Dufour,  10  L.  N.,  300. 

21.  La  promesse  interruptive  de  pres- 
cription et  la  renonciation  à  la  prescription 
d'une  créance  ne  peuvent  lier  la  personne 
qui  promet,  qu'à  la  condition  que  la  légiti- 
mité de  la  créance  soit  établie  ;  la  promesse 
faite  par  le  propriétaire  d'un  immeuble  de 
payer  les  arrérages  de  taxes  accrus  pendant 
que  l'immeuble  était  la  propriété  et  en  la 
possession  d'un  propriétaire  antérieur,  est 
subordonnée  à  la  légalité  de  l'imposition  des 
taxes. — Corporation  de  Ste-Brigide  vs  Mur- 
ray,  14  E.  L.,  227. 

22.  The  mention  of  a  debt  by  a  debtor,  in 
the  inventory  of  the  succession  of  his  au- 
teur, is  au  acknowledgement  of  the  debt 
which  has  the  effect  of  interrupting  pres- 
cription.— Christin  vs  Archambault,  M.  L. 
R.,  2  S.  C,  391. 

222S.  La  demande  en  justice 
contre  le  débiteur  principal,  ou  sa 
reconnaissance,  interrompt  la  pres- 
cription quant  à  la  caution.  Les 
mêmes  actes  interruptifs  contre  ou 
par  la  caution  opèrent  l'interruption 
contre  le  débiteur  principal. 

Pothier,  Ohl.,  645  et  698,  avec  Bruneman 
et  Catelan  contre  Duperrier  et  contre  Guyot, 


v"  Interruption,  p.  490. — Dunod,  Presc-,  p. 
60.— Troplong,  Presc,  633-4-5.— C.  N.,  2250. 

2229*  La  renonciation  à  la  pres- 
cription acquise  ne  préjudicie  pas 
aux  codébiteurs,  à  la  caution,  ni  aux 
tiers. 

Pothier,  Ohl,  699;  Co7ist.  de  rente,  145.— 
Troplong,  Presc,  n"'  629  et  634-5-6. 

Jnrisp. — A  hypothecary  créditer  may 
invoke  the  prescription  acquired  by  his 
debtor  as  to  municipal  taxes,  notwithstand- 
ing  the  renunciation  of  the  debtor. — Com- 
missaires d'écoles  de  St-Henri  vs  Desmar- 
teau, 6  L.  N.,  82. 

â330.  Tout  acte  qui  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des 
créanciers  solidaires,  profite  aux 
autres. 

Lorsque  l'obligation  est  indivisi- 
ble, les  actes  interruptifs  à  l'égard 
d'une  partie  seulement  des  héritiers 
d'un  créancier,  interrompent  la  pres- 
cription en  faveur  des  autres  cohéri- 
tiers. 

Si  l'obligation  est  di\'isible,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire, 
les  actes  interruptifs  en  faveur  d'une 
partie  seulement  des  mêmes  héri- 
tiers ne  profitent  pas  aux  autres  co- 
héritiers. Dans  le  même  cas,  ces 
actes  ne  profitent  aux  autres  créan- 
ciers solidaires  que  pour  la  part  des 
héritiers  à  l'égard  desquels  les  mêmes 
actes  ont  eu  lieu.  Pour  que  l'inter- 
ruption profite  en  ce  cas  pour  le  tout 
à  l'égard  des  autres  créanciers  soli- 
daires, il  faut  que  les  actes  interrup- 
tifs aient  eu  lieu  à  l'égard  de  tous 
les  héritiers  du  créancier  décédé. 

Cod.,  L.  5,  De  duohus  reh. — Pothier,  Orl., 
260  et  697;  Presc,  54;  Coût.  d'Orl,  Intr. 
tit.  14,  n-  27  et  51.— C.  N.,  1199  et  2249.— 
Troplong,  Presc,  626  et  suiv. — 2  Aubry  et 
Rau,  358. 

Jiirisp. — L'héritier  à  titre  universel  de 
la  personne  qui  avait  acquis  un  héritage, 
grevé  de  douaire  coutumier,  d'un  mari  et 
d'une  femme  durant  leur  mariage,  acquiert 
la  prescription  de  dix  ans  à  compter  du  dé- 
cès des  père  et  mère  des  douairiers.  Le 
paiement  fait  en  vertu  d'un  jugement  obte- 
nu en  faveur  de  l'un  des  douairiers  par  les 
possesseurs  de  l'héritage  grevé  du  douaire, 
n'interrompt  pas  la  prescription  quant  aux 
autres  parties  du  douaire  non  réclamées,  et 
tel  paiement  n'équivaut  pas  à  une  renoncia- 
tion à  la  prescription  qui  aurait  déjà  été  ac- 
quise.— Bisson  vs  Michaud,  12  L.  C.  K., 
214. 
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SI331.  Tout  acte  qui  interrompt 
la  prescription  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  l'interrompt  contre 
tous. 

Les  actes  interruptifs  contre  l'un 
des  héritiers  d'un  débiteur,  inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  des 
autres  cohéritiers  et  des  codébiteurs 
solidaires,  lorsque  l'obligation  est  in- 
divisible. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire, 
la  demande  en  justice  contre  l'un  des 
héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou 
sa  reconnaissance  n'interrompt  pas 
la  prescription  à  l'égard  des  autres 
cohéritiers  ;  sans  préjudice  au  créan- 
cier d'exercer  l'ypothèque  en  temps 
utile  sur  la  totalité  de  l'immeuble 
affecté,  pour  la  partie  de  la  dette  à 
laquelle  il  conserve  son  droit. 

Dans  le  même  cas,  ces  actes  ne 
l'interrompent  à  l'égard  des  codébi- 
teurs solidaires  que  pour  la  part  de 
l'héritier  appelé  en  justice  ou  ayant 
reconnu  le  droit.  Pour  qu'en  ce  cas 
l'interruption  ait  lieu  pour  le  tout  à 
l'égard  des  codébiteurs  solidaires,  il 
faut  que  la  demande  en  justice  ou  la 
reconnaissance  ait  lieu  i)ar  rapport  à 
tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé. 

Les  actes  interruptifs  à  l'encontre 
du  débiteur  n'interrompent  pas  la 
prescription  par  le  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  affecté  d'une  charge  ou 
hypothèque  ;  ils  le  concernent  en  ce 
sens  qu'ils  empêchent  l'extinction 
par  prescription  de  la  créance  à  la- 
quelle l'hypothèque  est  attachée. 

Ces  actes  contre  les  détenteurs 
d'autres  immeul)les  ou  d'autres  por- 
tions d'un  même  immeuble  ne  nui- 
sent pas  au  détenteur  divis  à  l'égard 
duquel  ils  n'ont  pas  eu  lieu. 

Faits  à  l'égard  d'un  détenteur  in- 
divis, ils  interrompent  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  ses  codétenteurs. 

En  fait  d'interruption  naturelle,  il 
sufht  néanmoins  que  l'un  des  pos- 
sesseurs indivis  ou  Pun  de  leurs  hé- 
ritiers ait  conservé  la  possession 
utile  du  tout  pour  en  conserver  l'a- 
vantage aux  autres. 

Cod.,  L.  5,  De  duohus  reif>. — Paris,  115. — 
Pothier,  Obi.,  272  et  G97  ;  Presc,  55,  56  et 
148  ;  C'out.  d'Orl.,  Intr.  au  tit.  14,  n"''  27  et 
51.— C.  N.,  1206  et  2249.— Troplong,  Prese., 


626  et  sniv.— 32  Laurent,  137.-2  Aubry  et 
Eau,  358. 

Jlirisp.— b'appt  ayant  été  condamné 
par  jugement  de  la  C.  S.  à  payer  à  un  nom- 
mé McC.  le  montant  d'un  billet  fait  à 
l'ordre  de  Tint,  et  par  lui  endossé  en  faveur 
de  l'appt, —  Jugé  que  la  demande  en  jus- 
tice et  le  jugement  par  McC.  contre  l'appt 
ont  interrompu  la  prescription,  tant  à  l'é- 
gard de  Tint,  qu'à  l'égard  de  l'appt. — Hart 
&  Beauchemin,  1  D.  C.  A.,  307. 

2.  L'interruption  de  la  prescription  faite 
par  le  débiteur  originaire  n'interrompt  pas 
la  prescription  du  billet  donné  comme  sû- 
reté collatérale  d'une  dette. — Perreault  vs 
Daigneault,  12R.  L.,571. 

3.  L'action  hypotbécair^  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  l'égard  du  débiteur 
personnel,  qui  peut  intervenir  dans  cette 
action  et  plaider  la  prescription  acquise 
depuis  la  signification  de  l'action  au  tiers 
détenteur. — Cité  de  Montréal  vs  Murpbv, 
M.  L.  R.,  3  S.  C,  161. 

SECTION  IL 

DES  CAUSES  QUI   SUSPENDENT   LE  COURS 
DE  LA    PRESCRIPTION. 

33S2.  [La  prescription  court 
contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque  ex- 
ception établie  par  ce  code,  ou  dans 
l'impossibilité  absolue  en  droit  ou  en 
fait  d'agir  par  elles-mêmes  ou  en  se 
faisant  représenter  par  d'autres. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2269, 
la  prescription  ne  court  pas,  même 
en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  contre 
ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  ni  contre 
les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et 
les  insensés  pourvus  ou  non  de  tu- 
teur ou  de  curateur.  Ceux  auxquels 
un  conseil  judiciaire  est  donné,  et 
l'interdit  pour  cause  de  prodigalité, 
ne  jouissent  pas  de  ce  privilège. 

La  prescription  court  contre  les 
absents  comme  contre  les  présents  et 
par  le  même  temps,  sauf  ce  qui  est 
déclaré  quant  à  l'envoyé  en  posses- 
sion]. 

Jiirisp. — 1.  Prescription  of  ten  years 
witb  title,  to  tbe  effect  of  acquiring  the 
proprietorship  of  an  immoveable,  does  not 
run  during  the  minority  of  the  party  to 
whom  it  is  opposed. — Devoyau  &  Watson, 
1  L.  C.  J.,  137. 

2.  La  prescription  de  cinq  ans  contre  un 
billet  promissoire  en  vertu  de  12  Vie,  c. 
22,  s.  31,  n'est  pas  interrompue  par  l'ab- 
sence du  défendeur  du  Canada  pendant 
sept  ou  huit  ans. —  Darah  vs  Church,  14 
L.  C.  R.,  295. 
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3.  La  prescription,  pous  l'ancien  droit, 
ne  courait  pas  contre  les  mineurs,  mariés 
ou  non,  au  sujet  de  leurs  droits  ihimobi- 
liers.—  Hébert  vs  Ménard,  23  L.  C.  J.,  331, 

4.  The  defendant,whi]e  tutor  to  the  female 
plaintitï,  then  a  minor,  came  into  posses- 
sion of  an  estateto  which  the  minor  had 
succeeded.  Amongst  the  assets  was  a  pro- 
missory  note,  signed  and  due  by  the  defen 
dant.  Hdd  that  prescription  could  not 
run  upon  such  note,  during  the  time  it 
remamed  in  defendant's  iiands,  in  his  ca- 
pacityof  tutor.  That  during  said  plaintiff's 
minority,  such  prescription  had  beeu  le- 
gally  interrupted,  in  as  mnch  as,  even  had 
she  known  of  the  existence  of  the  note,  it 
was  impossibfe  for  her  to  take  any  means 
to  prevent  prescription  from  occurring.— 
Méthot  vs  Du  Tremblay,  12  Q.  L.  K.,  251. 

â2S3.  La  prescription   ne  court 
point  entre  époux. 

Pothier,  OU.,  680;  Intr.  tit.  14,  Orl,  n" 
39.— Lebrun,  Commuv.,  liv.  3,  c.  2  sec  1 
dist.  1,  n"  29.— C.  N.,  2253.— Troploucv' 
Presc,  742.—  32  Laurent,  61.—  2  Aubrv  et 
Eau,  339.  "^ 

Jurisp.— 1.  La  prescription  des  reprises 
matrimoniales  de  la  femme  qui  a  obtenu 
une  séparation  de  biens  d'avec  son  mari,  ne 
court  pas  durant  le  mariage  et  pendant 
qu'elle  est  sous  puissance  de  mari. — Le  lé- 
gataire universel  en  usufruit  de  la  femme 
séparée  de  biens  peut  exercer  telles  reprises 
matrimoniales  contre  la  succession  du  mari, 
après  le  laps  de  trente  ans  écoulés  durant 
le  mariage  et  depuis  le  jour  de  la  sentence 
rendue.— Gauthier  vs  Ménéclier,  7  L.  C  J 
320. 

2,  Jugé  que  la  prescription  ne  court  pas 
entre  époux.— Ménéclier  &  Gauthier,  10  L. 
C.  R.,  181. 

3334.  La  prescription  court  con- 
tre la  femme  mariée,  séparée  ou 
commune,  à  l'égard  de  ses  biens 
propres,  y  compris  sa  dot,  soit  que 
le  mari  en  ait  ou  non  l'administra- 
tion, sauf  son  recours  contre  le  mari. 
Toutefois  lorsque  le  mari  est  garant 
pour  avoir  aliéné  le  bien  de  la  femme 
sans  son  consentement,  et  dans  tous 
les  cas  où  l'action  contre  le  débiteur 
ou  le  possesseur  réfléchirait  contre  le 
mari,  la  prescription  ne  court  point 
contre  la  femme  mariée,  même  en 
faveur  des  tiers  acquéreurs. 

Pothier,  Obi,  680;  Bail  à  rente,  206; 
Puissance  du  mari,  79  et  80.— Dunod,  Presc. 
part.  3,  c.  3,  pp.  451-2.— Lebrun,  0>m.,  liv.' 
3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  1,  n"*  16  à  ZQ.—Arq.  à 
contrario  de  L.  oO,fraym.—Ommis,  Cod.,'  De 


jure  dolium.—Q,.  N.,  2254  et2256.— Troploncr, 
Presc,  744,  766.-32  Laurent,  54.-2  Aubrv 
et  Rau,  358. 

3335.  La  prescription  ne  court 
point  non  plus  contre  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  même  en  faveur 
des  tiers  acquéreurs,  à  l'égard  du 
douaire  et  des  autres  gains  de  survie, 
nia  l'égard  du  préciput  ou  autres 
droits  distincts  qu'elle  ne  peut  exer- 
cer qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté,  soit  en  l'acceptant  ou 
en  y  renonçant,  à  moins  que  la  com- 
munauté n'ait  été  dissoute  durant 
le  mariage,  à  l'époque  de  laquelle 
dissolution  la  prescription  com- 
mence contre  la  femme,  quant  aux 
droits  qu'elle  peut  exercer  dès  lors 
par  suite  de  cette  dissolution. 

Sauf  ce  qui  est  excepté  au  présent 
article,  la  prescription  acquise  ou  qui 
a  couru  contre  les  biens  de  la  com- 
munauté nuit  pour  sa  part  à  la  femme 
qui  l'accepte. 

Paris,  117.— Pothier,  Obi,  679.— Dunod, 
Presc,  pp.  251-2.— 2  Dumoulin,  sur  Bour- 
l'onnais,  art.  28,  p.  740.— Marcadé,  sur  2256 
n"  4.— Troplong,  n"^  767  et  784.— C.  N.,2255 
et  2256.-32  Laurent,  55;  23  do,  512.— 2 
Aubry  et  Rau,  337. 

Jlirisp.- L'héritier  à  titre  universel  de 
la  personne  qui  avait  acquis  un  héritage 
grevé  de  douaire  coatumier,  d'un  mari  et 
d'une  femme  durant  leur  mariage,  acquiert 
la  prescription  de  dix  ans  à  compter  du  dé- 
cès des  père  et  mère  des  donairiers.  Le 
paiement  fait  en  vertu  d'un  jugement  obte- 
nu en  faveur  de  l'un  des  douairiers  par  les 
possesseurs  de  l'héritage  grevé  du  douaire, 
n'interrompt  pas  la  prescription  quant  aux 
autres  parties  du  douaire  non  réclamées,  et 
tel  paiement  n'équivaut  pas  à  une  renonci- 
ation à  la  prescription  qui  aurait  déjà  été 
acquise.— Bisson  vs  Michaud,  12  L.  C.  R.. 
214. 


3336.  La  prescription  de  l'action 
personnelle  ne  court  point  : 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la 
condition  arrive  ; 

Cod.,  L.  7,  l  4,  Deprœsc,  30  rd.  40  ann. — 
Pothier,  Obi,  679. 

Jurisp. — La  prescription  portée  dans 
ces  articles  n'est  établie  que  contre  les  cré- 
ances existantes  et  déterminées,  et  elle  ne 
court  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition  que  lorsque  la  condition 
arrive.— Kark  vs  Lemaire,  28  L.  C.  J.,  233. 
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A  l'égard  d'une  action  en  garantie, 
jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu; 

Pothier,  Sv£ccsf!.,  cli.  4,  art.  5,  l  3,  «lernier 
alinéa. 

A  l'égard  d'une  créance  à  terme, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé. 

Pothier,  Obi.,  679. — Marcadé,  sur  art. 
2257,  pp.  169  et  170.— C.  N.,  2257.— Trop- 
long,  Presc,  786. 

ââS7>  La  prescription  ne  court 
pas  contre  l'héritier  bénéticiaire  à  l'é- 
gard des  créances  qu'il  a  contre  la 
succession. 

Elle  court  contre  une  succession 
vacante,  quoique  non  pourvue  de  cu- 
rateur. 

Pothier,  OW.,  680et  684— C.  X.,  2258.— 
Troplong,  Presc,  804. 

3338.  Elle  court  pendant  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  pour  dé- 
libérer. 

Pothier,  Obi,  684.— C.  N.,  2259.— Trop- 
long,  Presc.,  808. 

3239«  Les  règles  ^  particulières 
concernant  la  suspension  de  la  pres- 
cription quant  aux  créanciers  soli- 
daires et  à  leurs  héritiers,  sont  les 
mêmes  que  celles  de  l'interruption 
dans  les  mêmes  cas,  expliquées  en  la 
section  précédente. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DU   TEMPS   REQUIS   POUR   PRESCRIRE. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2240.  La  prescription  se  compte 
par  jours  et  non  par  heures. 

[La  prescription  est  acquise  lor.s- 
que  le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 
compli ;  le  jour  où  elle  a  commencé 
n'est  pas  compté]. 

Jnrisp. — 1.  The  long  prescription  of 
thirty  years  to  a  debt  by  obligation  must 
be  calculated  from  the  date  of  the  instru- 
ment, if  it  be  payable  on  demand. — Young 
V8  Stewart,  2  È.de  L.,  76. 

2.  La  prescription  court  de  l'échéance  de 
la  dette,  et  non  de  la  date  de  l'obligation 
qui  la  comporte,  soit  que  cette  obligation 
soit  le  titre  constitutif  de  la  créance,  ou  la 


reconnaissance  d'une    dette  antérieure. — 
Fortier  &  Cantin,  17  L.  C.  E.,  337. 

3.  Lorsque  de.s  travaux  ont  été  terminés 
postérieurement  à  la"date  où,  suivant  con- 
trat, ils  devaient  l'être,  la  prescription  ne 
court,  contre  le  constructeur  pour  le  paie- 
ment des  dits  travaux,  que  du  jour  de  leur 
effection  complète. — McGreevv  et  McCar- 
ron,  14  R.  L.,  422. 

4.  Prescription  of  any  right  of  action 
which  may  arise  ont  ofa  pleading  doesnot 
run  from  its  date,  but  from  its  disposai  by 
the  Court.— Bury  vs  The  Corriveau  Silk 
Mills  Co.,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  218. 

_  3241.  Les  règles  de  la  prescrip- 
tion sur  d'autres  objets  que  ceux 
mentionnés  dans  le  présent  titre  sont 
expliquées  dans  les  titres  qui  leur 
sont  propres. 

*  SECTION  IL 

DE  LA    PRESCRIPIION   TREXTENAIRE,   DE  CELLE 

DES    RENTES    ET    INTÉRÊTS,   ET   DE   LA 

DURÉE   DE   l'exception. 

3242.  Toutes  choses,  droits  et 
actions  dont  la  prescription  n'est  pas 
autrement  réglée  par  la  loi,  se  pres- 
crivent par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  prescrit  soit  obligé  de  rapporter 
titre  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  déduite  de  la  mauvaise 
foi.  * 

Paris,  lis.— Perrière,  sur  118  Paris,  Se- 
marqv£s prél.  et  n"  9. — Pothier,  Preac,  162- 
3-4,  172-3-4,  ISO  et  suiv.,  278.— Guyot,  Rép., 
y  Presc,  pp.  369  et  370  et  372.— G  N.,  2262 
et  475.— Troplong,  Presc,  817.— 32  Laurent 
367.— 1  Aubry  et  Rau,  369;  8  do,  430. 

Add.— 37  Vie,  c  15,  s.  19  : 

La  période  de  temps  comprise  entre  le 
premier  jour  de  février  de  l'année  1873  et 
le  premier  jour  de  septembre  1874,  en  au- 
tant qu'il  s'agit  de  procédure  et  d'affaires 
devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  la  Cour 
Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit  dans  le 
district  de  Québec,  qui  se  rapportent  aux 
dossiers  partiellement  ou  totalement  dé- 
truits par  le  dit  incendie,  est  exclue  de 
l'opération  des  articles  1040,  1550,  1998 
1999,  2242, 2243, 2250,  2251 ,  2252,  2258, 2259! 
2260,  2261,  2262,  2263,  2267  et  2268  C.  C. 
B.  C.,et  des  articles  454,  483,  506,  947, 1118 
et  1119  C.  de  P.  C.  ;  et  relativement  aux 
dits  articles  du  Code  civil  et  du  Code  de 
procédure  civile,  le  premier  jour  de  sep- 
tembre prochain  sera  considéré  comme  le 
jour  venant  immédiatement  après  le  pre- 
mier jour  de  février  de  l'année  1873. 

Jurisp.— 1.  On  proof  of  30  years  pos- 
session, tlie  party  is  not  bound  to  produce 
a  title  or  to  oflerany  évidence  to  .«how  tliat 
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he  held  animo  domini  or  de  bonne  foi,  xintil 
the  contrary  is  proved  by  the  plaintiff. — 
Seminary  of  Québec  vs  Patterson,  S.  R., 
146. 

2.  Uii  censitaire  qui  est  en  possession 
d'un  droit  de  pêche  rians  ]e  fleuve  St-Lau- 
rent  vis-à-vis  de  sa  terre  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  dont  les  titres  énoncent  qu'il 
est  le  propriétaire  de  ce  droit,  peut  porter 
l'action  en  complainte,  quand  il  est  troublé 
dans  sa  possession,  sans  qu'il  soit  obligé 
de  rapporter  un  titre  procédant  de  la  Cou- 
ronne, tel  titre  étant  présumé  dans  ce  cas 
à  l'égard  de  tiers. — Gagnon  vs  Hudon,  6 
L.  C.  K.,  242. 

3.  Twenty  years'  existence  of  a  fencefr-Zo- 
ture)  between  two  properties  cannot  defeat 
a  demand  en  bornage. — Devoyau  &  Watson, 
1  L.  C.  J.,  137. 

4.  The  existence  of  a  fence  for  upwards 
of  forty  years,  as  a  dividiug  line  between 
two  properties,  will  not  i>rescribe  either 
the  right  to  institute  proceedings  en  borna- 
ge or  the  right  of  the  lawfull  owner  to  such 
portion  of  the  property  as  may  hâve  been 
improperly  enclosed  bv  such  fence. — Fabri- 
que de  risle  Perrot  vs'Ricard,  4  L.  C.  J.,99. 

5.  Par  la  loi  qui  existait  avant  la  mise  en 
opération  de  la  4'"  \  ic,  c.  30,  il  n'y  avait 
pas  de  prescription  de  cinq  ans  contre  les 
arrérages  de  rente  constituée  pour  prix  de 
vente  d'héritage,  mais  seulement  une  pres- 
cription de  trente  ans.  Dans  une  distribu- 
tion de  deniers,  produit  de  la  vente  d'im- 
meubles, le  vendeur,  bailleur  de  fonds,  la 
réclamation  duquel  est  fondée  sur  un  acte 
antérieur  à  la  mise  en  force  de  la  4e  Vie, 
c.  30,  a  droit  d'être  colloque  pour  tous  les 
arrérages  d'intérêts  dus  avec  le  principal, 
nonobstant  qu'aucun  sommaire  de  tels  in- 
térêts n'ait  été  enregistré.  La  7''  Vie,  c.  22, 
ne  peut  être  interprétée  de  manière  à  lui 
donner  un  eliet  rétroactif,  et  conséquem- 
ment,  cet  acte  n'afîècte  pas  les  rentes  cons- 
tituées créées  avant  sa  mise  en  force. — 
Brown  vs  Clarke,  10  L.  C.  R.,  379. 

6.  Dans  l'espèce,  en  l'absence  de  preuve 
directe  d'un  titre  particulier  exclusif,  une 
ruelle  ou  passage  reconnu  et  couvert  pendant 
plus  de  trente  ans,  est  censé  propriété  pu- 
blique, quoiqu'aucun  titre  ou  procès-verbal 
n'établisse  que  telle  propriété  soit  propriété 
publique. — Johnson  vs  Archambault,  14  L. 
C.  R.,  222. 

7.  When  it  is  proved,  in  a  petitory  action, 
tliat  the  possession  of  the  defendant's  pre- 
decessors  in  the  occupation  of  the  land 
claimed,  is  antécédent  to  the  date  of  the 
plaintift''stitle,  although  the  défendant  may 
not  be  able  to  avail  himself  of  such  posses- 
sion in  support  of  a  plea  of  prescription  of 
thirty  years,  for  want  of  a  title  thereto,  the 
action  of  the  plaintiff  will  nevertheless  be 
dismissed. — Stoddart  &  Lefebvre,  8  L.  C.  J., 
31. 

8.  In  an  action  en  bornage,  the  existence 
of  a  fence  between  the  two  properties  for 


entitles  the  défendant  to  claim  such  fence 
as  the  légal  boundary  or  division  line  bet- 
ween the  properties.  Verbal  évidence,  to 
the  eflect  that  the  fence  had  been  for  up- 
wards of  30  years  in  the  same  line  as  it  was 
at  the  time  of  the  action,  is  sufficient,  al- 
though it  be  proved  that  such  fence  was  en- 
tirely  destroyed  by  tire  and  remained  so 
destroyed  for  upwards  of  a  year,  and  none 
of  the  witnesses  testify  to  having  seen  a 
vestige  of  the  old  fence  after  the  tire,  or  to 
having  been  présent  when  the  new  fence 
was  built.— Eglaugh  vs  The  Society  of  the 
Montréal  General  Hospital,  12  L.  C.  J.,  39. 

9.  Une  clôture  de  ligne  ou  de  division, 
existant  entre  deux  héritages  depuis  plus 
de  trente  ans,  doit  servir  de  base  à  un 
bornage,  sans  égard  aux  titres. —  Patenau- 
de  vs  Charron,  2  R.  L.,  624. 

10.  Action  by  seignexir  to  recover  posses- 
sion ofa  pieceof  ûngranted  land  forming 
partofhis  seigneurie,  &ga\nsi  a.  partyclai- 
ming  under  an  informai  deed  from  one 
who  had  no  title  deed,  but  who,  with  the 
défendant,  had  been  in  undisturbed  posses- 
sion for  thirty  years.— 7/e/cZ  that  a  plea  of 
prescription  of  thirty  years  possession  was 
a  bar  to  the  action,  as  1'  that  it  made  no 
différence  that  during  the  time  of  such  ad- 
verse possession  the  seigneur  had,  under 
the  statute  6  Geo.  IV,  c.  59,  for  the  extinc- 
tion of  feudal  and  seigniorial  rights  in  the 
Province  of  Lower  Canada,  surreudered 
the  sei (incurie  to  the  Crown  for  the  purpose 
of  commuting  the  tenure  into  free  and 
common  socmge,  the  issuing  of  the  Letters 
Patent  re-granting  the  same  being  uno  fla- 
fuyvith  the  surrender  to  the  Crown;  and 
that,  both  by  the  ancient  French  law  in 
force  in  Lower  Canada,  as  by  the  English 
law,  prescription  ran  in  favor  of  a  party  in 
actual  possession  for  thirty  years  ;  and  2" 
that  such  adverse  possession  inured  in  fa- 
vor of  a  party  deriving  title  to  the  land 
through  bis  predecessor  in  possession.— 
MacDonald  &  Lambe,  4  L.  C.  L.  J.,  8. 
(C.  P.). 

11.  Prier  to  the  Code  no  prescrijrtion 
short  of  thirty  years  existed  against  the 
landlord's  right  of  action  against  bis  tenant 
to  recover  damages  by  reason  of  lire  in  the 
leased  premises.— Allis  vs  Foster,  15  L.  C. 
J.,  13. 

12.  Une  servitude  de  coupe  de  bois  ne 
peut  être  prescrite  par  le  laps  de  trente  ans 
écoulés  depuis  la  date  de  l'acte  de  donation 
qui  l'a  créée,  mais  seulement  par  le  non 
usage  pendant  trente  ans.  Dans  l'espèce,  la 
preuve  démontrant  que  le  demandeur  a 
toujours  exploité  cette  coupe  annuellement 
depuis  sa  création  par  le  dit  acte  de  dona- 
tion, qui  a  été  dûment  enregistré,  cette  ser- 
vitude n'est  point  prescrite,  et  le  défendeur, 
tiers  détenteur,  ne  peut  prétendre  en  être 
libéfé.— Archambault  vs  Archambault.  15 
L.  C.  J.,  297. 

13.  Dans  le  cas  d'un  mandat,  sous  le  droit 


upwards  of  30  years  before  action  brought  [  civil,  la  seule  prescription   applicable  est 


PRESCRIPTION. 


639 


celle  de  30  ans,  à  moins  que  le  défendeur 
n'invoque  par  ses  plaidoiries  quelqu'ex- 
ception  en  sa  faveur. — Phillips  vs  Joseph, 
4  K.  L.,  71.  (Conf.  eu  app.) 

14.  L'action  d'un  fils  pour  faire  annuler 
le  testament  de  sa  mère  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  ;  et  la  jirescription  do  dix 
ans  décrétée  par  l'art.  2258  ne  s'applique 
pas  à  la  révocation  des  testaments.  Le  tes- 
tament dont  il  est  question  en  cette  cause 
sei'a  annulé  comme  obtenu  par  la  fraude  et 
les  menaces  de  l'époux  légataire. — Dorion 
vs  Dorion,  7  R.  L.,  402. 

15.  Les  taxes  et  cotisations  de  la  cité  de 
Montréal  ne  sont  prescrites  que  par  trente 
ans. — Guy  vs  Normandeau,  n"  1108,  C.  S., 

9  nov.  1877. 

16.  An  action  against  executors  for  an 
account  of  their  administration  and  of  the 
money  they  hâve  recei ved,  or  ought  to  hâve 
received  in  their  said  capacity,  cannot  be 
prescribed  otherwise  than  by  the  long 
prescription  of  30  years. — Darling  &  Brown, 
2  S.  C.  R.,  26. 

17.  Le  droit  de  faire  disparaître  les  obs- 
tructions ou  empiétements  sur  les  chemins 
et  les  rues  publiques  appartient  exclusive- 
ment aux  municipalités,  et  les  particuliers 
ne  possèdent  pas  ce  droit  d'action,  à  moins 
qu'il  ne  leur  en  résulte  des  dommages  réels 
et  spéciaux. — Bourdon  vs  Bénard,  15  L.  C. 
J.,  60. 

18.  Les  soins  et  la  nourriture  donnés  à 
des  animaux  par  un  fermier  se  prescrivent 
par  cinq  ans. — Lefebvre  vs  Proulx,  6  Q.  L. 
R.,  269. 

19.  The  prescription  ofthirty  years  ap- 
plies  to  the  case  where  a  mandatory  collect- 
ed  monies  for  his  mandator. — Joseph  & 
Phillips,  19  L.  C.  J.,  162. 

20.  The  right  of  disavowal  of  an  attor- 
ney's  acts  is  only  prescribed  by  30  years. — 
Dawsou  &  McDonald,  11  Q.  L.  R.,  181. 

21.  Les  cotisations  d'écoles  et  le  privilège 
dont  elles  aftëctent  les  immeubles  qui  en 
sont  chargés  ne  se  prescrivent  que  par  30 
ans. — Beaudry  vs  Hart,  11  Q.  L.  R.,  257. 

22.  By  law  a  peaceable  possession  as  pro- 
prietor,  for  30  years,  prevails  over  the  li- 
mits  indicated  by  titles  or  by  measurement, 
and  also  over  posts  and  boundary  marks 
between  lots  aud  other  tracts  of  land,  and 
confers  ownership  of  the  lands  so  possessed 
upon  the  possessor. — Cosgrove  vs  Magurn, 

10  L.  N.,  162. 

23.  L'action  en  reddition  de  compte  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans. — Bertrand  vs 
Sarrazin,  29  L.  C.  J.,  290. 

24.  The  collection  of  the  assessment  for 
one  year  by  a  bailiti',  under  a  warrrant,  is 
not  a  bar  to  an  action  for  the  assessment 
due  for  an  anterior  vear. — The  City  of 
Montréal  vs  Fleming,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  432. 

25.  La  réclamation  d'une  compagnie  d'as- 
surance contre  le  feu  pour  répartition  im- 
posée sur  un  billet  de  prime  ne  se  prescrit 
que  par  30  ans. —  Giles  &  Jacques,  31  L.  C. 
J.,  266. 


3343.  La  prescription  de  l'action 
en  reddition  de  compte  et  des  autres 
actions  personnelles  du  mineur  con- 
tre le  tuteur  relativement  aux  faits 
de  la  tutelle,  a  lieu  conformément  à 
cette  règle,  et  se  comi^te  de  la  majo- 
rité. 

Adcl. — Voir  sous  l'art,  précédent  cer- 
taines dispositions  transitoires  introduites 
par  l'acte  37  Vie,  c.  15,  s.  19,  et  qui  affec- 
tent l'art.  2243. 

Jlirisp. — Dans  l'espèce,  l'estimation  des 
droite  de  Ta  femme  commune  en  biens,  i^ro- 
venant  de  la  succession  de  sa  mère,  ayant 
été  faite  et  établie  à  des  actes  de  vente,  il 
en  résulte  que  l'intimé  n'avait  qu'une  ac- 
tion en  réformation  de  compte,  laquelle  se 
prescrit  par  10  ans  à  compter  de  sa  majo- 
rité.— Grégoire  &  Grégoire,  30  L,  C.  J.,  286. 

3344«  Si  le  titre  apparaît,  il  aide 
à  constater  les  vices  de  la  possession 
qui  empêchent  de  prescrire. 

Jlirisp. — Le  possesseur  qui  invoque  la 
prescription  de  10  ans,  même  celle  de  30 
ans,  ne  peut  valablement  acquérir  la  pres- 
crij^tion  contre  son  titre  ou  contre  celui  de 
son  auteur  dont  il  est  successeur  à  titre 
univei^^^el. — Cloutier  &  Jacques,  10  Q.  L. 
R.,  44. 

3345<  [La  prescription  de  trente 
ans  a,  dans  tous  les  cas  demeurés 
prescriptibles,  les  mêmes  effets  qu'a- 
vait la  centenaire  ou  immémoriale, 
tant  pour  le  fonds  du  droit,  que  pour 
couvrir  les  vices  du  titre,  des  forma- 
lités et  de  la  bonne  foi]. 

3346.  Celui  qui  possède  comme 
propriétaire  une  chose  ou  un  droit 
conserve,  par  le  fait  de  cette  posses- 
sion et  peut  opposer  à  toute  deman- 
de en  revendication  à  leur  sujet,  les 
voies  de  nullité  et  autres  moyens 
tendant  à  repousser  cette  demande, 
quoique  le  droit  de  les  faire  valoir 
par  action  directe  soit  prescrit. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  l'ac- 
tion personnelle  ;  le  défendeur  y 
peut  invoquer  efficacement  tous  les 
moj^ens  qui  tendent  à  la  repousser, 
quoique  le  temps  de  s'en  prévaloir 
ï)ar  action  directe  soit  expiré. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  moyens  d'exception 
qui  n'atteignaient  pas  la  demande 
en  principe  et  ne  l'ont  pas  éteinte 
dans  un  temps  où  aucune  prescrip- 
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tion  acquise  ne  pouvait  l'empêcher. 
Ainsi  pour  qu'une  créance  prescrite 
puisse  être  opposée  en  compensation, 
il  faut  que  la  compensation  ait  eu 
son  effet  avant  la  prescription,  et 
alors  elle  a  lieu  [soit  qu'elle  procède 
d'une  dette  commerciale]  ou  de  toute 
autre  cause. 

L'adoption  des  moyens  opposés 
ainsi  en  défense  ne  fait  pas  revivre 
l'action  directe  prescrite. 

Perrière,  sur  Pari.«,  art.  106,  n»  152.— 
1  roplong,  Presc,  n-  827  à  834.-7  Toullier, 
600.— Pothier,  Ohlig.,  676.— Merlin,  Q.  de 
.  Jn'/'°  P^P^er-Monnaie,  l  4,  tit.  G,  pp.  566 
et  594.-Duperrier,  liv.  2,  Q.  18.-Serres, 
Institut  au  Droit  français,  liv.  3,  tit.  15,  H- 

2  2  47'.  L'action  hypothécaire 
jointe  à  la  personnelle  n'est  pas  sou- 
mise à  une  plus  longue  prescription 
que  cette  dernière  seule, 

Perrière,  sur  118  Paris,  Remarques préLo^i 
n"  12  à  16.— Dunod,  Presc,  p.  308.— Po- 
thier, Hypoth..,  c.  3,  l  6.— C.  N.,  2262.— 
Troplong,  Presc.,  817  et  suiv. 

Jurisp.— La  loi  cum  noiissimi  ne  fait 
pas  partie  de  notre  droit.— Délard  vs  Paré 
1  L.  C.  J.,  271.  ' 


2248.  [Le  terme  apposé  par  la 
loi  ou  la  convention  à  la  faculté  de 
réméré  est  de  rigueur  sans  qu'au- 
cune prescription  soit  requise. 

Il  en  est  de  même  du  terme  appo- 
sé au  droit  du  vendeur  de  rentrer 
dans  l'immeuble  faute  de  paiement 
du  prix]. 

La  faculté  de  racheter  les  rentes 
vient  de  la  loi  ;  elle  est  imprescrip- 
tible. 

224î>.  Après  vingt-neuf  années 
écoulées  de  la  date  du  dernier  titre, 
le  débiteur  d'une  redevance  emphy- 
téotique ou  d'une  rente  peut  être 
contraint  à  fournir  à  ses  frais  un 
titre  nouvel  au  créancier  ou  à  ses 
représentants  légaux. 

Perrière,  sur  118  Paris,  n"  19.— Marcadé 
sur  art.  2263.— C.  N.,  2263.  —  Troplong' 
Presc,  837.-32  Laurent,  378.-1  Aubry  et 
Rau,  356. 

2250.  [A  l'exception  de  ce  qui 
est  dû  à  Sa  Majesté,  les  arrérages  de 
rentes,  même  viagères,  ceux  de  l'in- 
térêt, ceux  des  loyers  et  fermages, 
et  en  général  tous  arrérages  de  fruits 


naturels  ou  civils  se  prescrivent  par 
cinq  ans. 

Cette  disposition  affecte  ce  qui  pro- 
vient du  bail  emphy théotique  ou 
d  autre  cause  immobilière,  même 
avec  privilège  ou  hypothèque. 

Lça  prescription  des  arrérages  a  lieu 
quoique  le  fonds  soit  imprescriptible     1 
pour  cause  de  précarité].  ' 

La  prescription  du  fonds  comporte 
celle  des  arrérages. 

Add.  — Les  intérêts  des  iugeraents  se 
prescrivent  par  5  ans. -32  Laurent,  448. 
Mais  les  intérêts  réclamés  par  une  action 
deviennent  capital,  et  accordés  par  juoe- 
ment,  ne  se  prescrivent  que  par  30  ans — 

^i'I'i"^'  ^'^^»<'^h^tion,  art.  2277,  n"  1013 
—12  Marcadé,  art.  2277,  n"  284 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  disposi- 
tions transitoires  introduites  par  l'acte  37 
Vie.,  c.  15,  s.  19,  et  qui  aôectent  l'art.  22.50 

En  vertu  de  l'art.  950  du  C.  M.  les  arré- 
rages de  taxes  municipales  se  prescrivent 
par  trois  ans. 

42-43  T7r.,  c.  53,  s.  11  :  Tous  arrérages  de 
taxes  et  cotisations  municipales  imposées 
dans  la  cite  de  Montréal,  se  prescrivent  par 
trois  ans.  Cette  disposition  est  sujette  à 
1  application  des  art.  2267  et  2270  du  Code 
civil. 


Jlirisp.-l.  Par  la  loi  qui  existait  avant 
la  mise  en  opération  de  4  Vie,  c.  30  il  n'y 
avait  pas  de  prescription  de  cinq  ans  contre 
les  arrérages  de  rente  constituée  pour  prix 
de  vente  d'iiéritage,  mais  seulement  une 
prescription  de  trente  ans.  7  Vie,  c  5'>  ne 
peut  être  interprété  de  manière  à  lui  don- 
ner un  effet  rétroactif,  et  conséquemment 
cet  acte  n  affecte  pas  les  renies  constituées 
créées  avant  sa  mise  en  force.— Brown  vs 
Clarke,  lOL.  C.  R.,  379. 

2.  Les  arrérages  d'une  rente  constituée 
pour  1  aliénation  et  \Qprix  d'un  immeuble  ne 
sont  prescriptibles  que  par  30  ans.  La  vente 
par  décret  de  cette  rente  constituée  n'a  opè- 
re aucune  novation  de  cette  rente  et  n'a 
pas  en  1  effet  d  "en  changer  la  nature.— Tur- 
cotte vs  Papans,  7  L.  C.  J.,  272. 

3.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  location  des  bancs  d'éo-jise 
—I-abnque  de  Montréal  vs  Minier,  8  L.  c'. 

4.  La  prescription  de  cinq  ans  n'a  pas 
lieu  pour  les  arrérages  d'une  rente  consti- 
tuée par  acte  de  vente,  comme  représentant 
le  prix  de  l'immeuble  vendu.  Sur  action 
personnelle  pour  arrérages  de  telle  rente 
contre  des  héritiers  possédant  par  indivis^ 
la  condamnation  ne  peut  être  solidaire  — 
Popham  &  Turcotte,  15  L.  C.  J. 

5.  The  prescription  of  fîve  years  against 
arrears  of  interest,  under  art.  2250,  does  not 
apply  to  a  debt,  the   prescription  of  which 
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was  commenced  before  the  Code  cameinto 
£Q^ce.— Darling  &  Brown,  1  R.  S.  C,  361. 

6  Les  taxes  nmnicipales  et  cotisations 
de  la  cité  de  INIontréal  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans— Guy  vs  Normandeau,  n' 
1108,C.  S.,9nov.  1877 

7.  Les  cotisations  scolaires  ne  sont  pas 
des'rentes  annuelles  et  ne  sont  pas  sujettes 
à  la  même  prescription  que  les  rentes  an- 
nuelles.—Dames  Ursulines  des  Ïrois-Riyiè- 
res  vs  Commissaires  d'écoles  de  la  Rivière- 
du-Loup,  3  Q.  L.  R.,  323. 

8  The  municipal  taxes  ol  the  City  ot 
Montréal  are  prescriptible  only  by  the  lapse 
of  thirty  years.— City  of  Montréal  vs  Ged- 
dess,  5  L.  N..  203.  _  v     ki     . 

9.  The  onlv  prescription  apphcable  to 
arréars  oî  cen's  et  rentes  (made  rentes  consti- 
tuées under  the  seigniorial  acts)  due  up  to 
the  time  the  Civil  Code  of  Lower  Canada 
came  into  force,  is  tliat  of  30  years,  and  the 
prescription  applicable  to  arrears  accrued 
since  the  Code  that  of  5  years. 

For  the  purpose  of  prescription  said  rentes, 
which  are  payable  annually,  are  not  held 
to  be  due  dav  bv  dav.— Bethune  vs  Charle- 
bois,18L.  C.J.:222 

10  Les  intérêts  échus  avant  le  Code  ne  ^e  , 
prescrivent  que  par  30  ans,  tandis  que  ceux  j 
échus  depuis   le   Code  se  prescrivent  par 
cinq  ans.— Dorion  &  Dorion,  4  D.  C.A.,213. 

11.  Les  intérêts  annuels  sont  distincts  du  i 
capital  dont  ils  proviennent,  et,  comme  ! 
tels,  ils  sont  régis  par  notre  Ccle,  quand 
même  la  créance  qyi  y  donne  heu  serait  i 
antérieure  à  ce  Code.— Hébert  vs  Ménanl,  1 
23L.  C.J.,331. 

12.  A  vendor  of  an  immoveable  cannot  i 
sueliypothecarily  to  recover  arrears  of  in- 
terest  (beyond  five  years)  whcrof  a  mémo- 
rial has  been  dulv  re.gistered  under  the 
provisions  of  article  2r2.T  C.  C  — MacDo- 
nald  vs  Lériger,  26  L.  C.  J.,  303. 

13.  Quand  les  taxes  sont  en  vertu  du  bail 
une  partie  du  loyer,  elles  sont  sujettes  à  la 
prescription  de  cinq  ans.— Ouimet  vs  Robil- 
lard,27L.  C.J.,227. 

14.  En  matière  d'assurances  mutuelles  la 
part  contributive  de   chaque  assuré  pour  la 
réparation  des  sinistres,  n'est  pas  soumi.se 
à  la  prescription  de  cinq  ans.—  Giles  vs  La-  i 
lumière,  27  L.  C.  J.,  287. 

15.  Municipal  assessments  are  included  1 
under  the  terms  "  civil  fruits,"  which  are  : 
prescribed  after  five  years  by  C.  C.  2250.— 
City  of  Montréal  vs   Robertson,  M.  L.  K,  À 
S.  C,,  429. 

16.  Les  taxes  municipales  spéciales  impo- 
sées pour  la  construction  d'érrouts  dans  la 
cité  de  Montréal  ne  sont  pas  des  taxes  ordi- 
naires et  n'entrent  pas  dans  la  catégorie  des 
fruits  civils  échéant  jour  par  jour,  et,  par 
suite,  elles  ne  sont  sujettes  à  aucune  pres- 
cription particulière  et  ne  peuvent  se  pres- 
crire que  par  trente  ans —Cité  de  Montréal 
vs  Cuvillier,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  265. 

17.     Municipal   taxes,   imposed  by    the 
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City  of  Montréal,  are  prescribed  by  the 
lapse  of  five  years.— City  of  Montréal  vs 
Lyster,  31  L.  C.  J.,  28. 


SECTION  III. 

DE   LA    PRESCRIPTION    PAR   LES   TIERS    ACQUÉ- 
RECRS. 

3351.  Celui  qui  acquiert  de  bonne 
foi  et  par  titre  translatif  de  propriété, 
un  immeuble  corporel,  en  prescrit  la 
propriété  et  se  libère  des  servitudes, 
charges  et  hypothèques  par  une  pos- 
session utile  en  vertu  de  ce  titre 
[pendant  dix  ans]. 

Coutume  de  Paris,  113,  114.— Merlin, 
Rép.,  v  Prescription,  p.  437.-2  Journal  du 
Palais,  p.  511,  arrêt  du  18  mai  16S4.— Rous- 
seau de  Lacombe,  v°  Prescription,  l  3,  n" 
1.— Troplong,  Vente,  n"  660.— Voir  autorités 
15  L.  C.  J.,232. 

Add.— Voir  sous  l'art.  2242  certaines 
dispositions  transitoires  introduites  par  37 
Vie,  c.  15,  s.  19,  et  qui  affectent  l'art.  2251. 

Jiirîsp. — 1.  En  matière  de  prescription, 
sous  l'art.  116  de  la  Coutume  de  Paris,  .«ont 
réputés  présents  ceux  qui  sont  domiciliés 
dans  le  ressort  de  la  même  coutume,  sans 
égard  à  la  juridiction  ;  et  ainsi  la  prescrip- 
tion de  ilix  ans  a  lieu  entre  personnes  do- 
miciliées dans  le  Bas-Canada,  quoique  dans 
deux  districts  diftérents.— Stuart  &  Blair,  6 
L.  C.  R.,  433. 

1  2.  Ij'existence  d'une  clôture  pendant  vingt 
1  ans,  entre  deux  propriétés,  ne  peut  faire  re- 
'  pousser  une  demande  en  bornage.— Devoyau 
I  &  Watson,  1  L.  C.  J.,  137. 

3.  In  an  action  en  bornage,  the  existence 
for  upwardsoften  years  of  a  mur  mitoyen 
along  a  portion  of  the  division  linebetween 
two  "proi^erties,  and  of  a  fence  along  the 
remaining  portion  ofsuch  division  line,  is 
no  bar  to  the  plaintiff's  right  of  action 
where  it  is  established  by  the  surveyor's 
report  that  the  wall  and  fence  encroach  on 
the  plaintiff's  property.— Macfarlane  vs 
Thaver,  2  L.  C.  J.,  204. 

4.  Petitory  action  by  vendee  of  person  to 
whom  iandVas  patented.  The  défendant 
having  proved  more  than  ten  years'  open, 
uninterrupted  and  peaceable  possession, 
under  title,  bv  himself  and  predecessor  : — 
Held  that  hè  had  acquired  prescription, 
and    the    plaintiff's    action   could   not  be 

'  maintained.— Hogle  &  McCorkill,2  L.  C.  L. 
i  J.,  108. 

5.  Un  acquéreur  qui  a  été  mis  en  posses- 
'  sion  d'un  immeuble,  et  a  depuis  fait  inscrire 
j  son  titre,  peut  opposer  la  prescription  et 

possession  de  dix  ans,  à  un  acquéreur  ins- 
crit,  mais  qui  n'a  pas  eu   possession  de 

'  l'immeulile.— Thouin  &  LeBlanc,  10  L.  C. 

I  R.,  370. 

6.  L'héritier  à  titre  universel  de  la  per- 
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sonne  qui  avait  acquis  un  héritage  grevé 
de  douaire  coutumier,  d'un  mari  et  d'une 
femme  durant  leur  mariage,  acquiert  la 
prescription  de  dix  ans  à  compter  du  décès 
des  père  et  mère  des  douairiers.— Bisson  vs 
Michaud,  12  L.  C.  R.,  214. 

7.  Parties  sued  bypothecaril}-  in  respect 
of  property  held  by  them  in  virtue  of  a 
donation  froni  tlie  debtor,  cannotplead  the 
prescription  of  ten  years,  if  they  bave  be- 
conie  heirs  at  law  of  the  debtor  by  reasou 
of  his  dealh,  sincethe  date  of  the  donation, 
and  bave  not  renounced  his  succession. — 
Berthelet  ve  Dease,  12  L.  C.  J.,  336. 

8.  Schiller  avait  acheté  un  immeuble  d'un 
héritier  apparent.     Après  27  ans  de  posses- 
sion il  fut  troublé  par  des  liéritiers  absents. 
Il  plaida  la  prescription  et  l'action  fut  dé- 
boutée.    Jiigt  contiruié.  D'après  la  décision  \ 
rendue  dans  cette  cause,  il  a  été  jugé  que  1 
l'acipiéreur  qui  achète  de  l'héritier  apparent  | 
peut  prescrire  en  vertu  de  son  titre,  nonobs- 
tant que  ce  titre  contienne  une  clause  sti-  I 
pulant   que  le   vendeur  ne   vend   que  ses  ! 
droits  dans  l'immeuble  et  qu'il  ne  sera  pas  ' 
garant  s'il  se  présente  d'autres  liéritiers  — 
Morin  &  Scliiiier,  M.,  21  déc.  1875. 

9.  En   février  1874   la   municipalité  du 
Sault-au-Récollet   a  poursuivi    les  intimés 
pour  i<\0,  dépensés  pour  entretien  de  moitié 
du  chemin  de  front  entre  la  propriété  des 
intimés  et  celle  de  l'appelant.    Les  intimés 
ont  appelé  l'api^elant  en  garantie  en  vertu 
d'un   acte  de  concession   du  Ki  novembre 
1S04,  par  lequel  les  auteurs  de  l'appelant 
s  étaient  obligés  d'entretenir  tout  le  chemin 
tant  que  les  intimés  posséderaient  la  par- 
tie de  leur  domaine  qui  se  trouvait  vi.--à 
vis  la  propriété  de  l'appelant.  Toute  la  <jues- 
tion   se  réduit  à  savoir  si  cette  obligation 
contenue  dans  l'acte  de  1804  est  uneoldit^a- 
tion  personnelle  ou  une  servitude,  et,  en  se- 
cond lieu,  si  cette  obligation  était  prescrite. 
La  cour  inférieure  a  jugé  que  c'était  une  ser- 
vitude et  qu'elle  n'était  pas  prescrite,  quoi- 
que l'appelant  eût  possédé  pendant  dix  ans  i 
sans  reparer  le  chemin.  C'est  évidemment' 
une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  se  i 
prescrire  que  par  trente  ans.— Dorion  &  Se-  ' 
minaire  de  St-Sulpice,  M.,  20  mars  1877.       1 

10.  In  this  case  the  Crown  had  purcha- 
sed  m  good  faith,  wilh  translatorv  titles, 
and  had,  by  ten  years  peaceable,  open  and 
uninterrupted  possession,  acquired  an  unim- 
peachable  title.— Chevrier  &  The  Queen  4 
S.  C.  R.,  1.  ^         ' 

11.  The  knowledge  by  a  purchaser  of  the 
existence  «fa  hypothec  in  the  nature  of  a 
constituted  rent  on  the  property  acquired 
such  hypothec  lieing  formally  set  forth  iiî 
the  deed  of  acquisition,  constitutes  him  in 
Viad  faith  and  he  canuot  invoke  the  pres- 
cription of  ten  years  ;  and  the  possession  of 
lus  M-idow  after  his  death,  (the  immoveable 
having  been  acquired  du  ring  the  marria<^e 
with  community,)  and  of  his  son  under^a 
deed  of  donalion  from  the  widow,  are  sub-  i 


i?L ''c  ^J  ir^  defect.-BIain  &  Vautrin, 
12.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  invo- 
que contre  un  créancier  hypothécaire  la 
I  prescription  de  10  ans,  doit  prouver  et  éta- 
!  bhrune  possession  utile  et  de  bonne  foi  de 
j  cet  immeuble  pendant  10  ans.— Mitchell  vs 
:  Champagne,  7  Q.  L.  R.,  315.  " 

LS.  By  a  seigniorial  deed  executed  in  1804 
I  certain  land  was  granted  to  S.  snbject  tô 
the  obligation  that  part  of  it  Avas  to  be  used 
îor  a  road  which  the  grantee  was  to  make 
and  keep  in  repair,  the  grantors  being  pri- 
marily  hable  to  the  municipal  authorities 
in  respect  of  such  repair.  The  same  land 
passed  m  1862  to  appt  by  a  sheriff's  sale 
,  made  under  a  decree  against  the  then  nro- 
I  prietors.  Jn  an  action  f,i  garantie  brought 
I  by  the  grantors  of  the  land  against  appt  to 
I  ^o™Pel  him  to  indemnify  them  in  respect 
j  ot  their  .statutory  liabi^ity  to  repair  the  said 
road  -.—Held,  that  such  obligation  created 
I  m!?^  servitude  within  the  meaning  of  art 
I4.UC.  C.,  and  consequently  that  the  she- 
'  ntt  s  sale  whether  or  not  it  included  the  road 
did  not  discharge  the  land  from  such  ser- 
vitude. Further,  theohligation  to  repair  not 
being  separable  from  the  obligation  to  al- 
low  the  land  to  be  used  as  a  road,  the  ser- 
vitude created  thereby  could  not  be  prescri- 
bed  against  under  art.  2251  of  the  Code  bv 
non-repair  for  ten  years.  The  land  having 
been  constant^-  used  as  a  road,  the  appt 
had  not  had  effective  possession  thereof  for 
ten  years  against  such  servitude.— Dorion 
(C   P  f^Qo^^''^  '^"^  -^lontréal,  5  App.  Cas. 

14.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  le 
titre  constate  l'existence  de  certaines  hy- 
pothèques affectant  l'immeuble,  ne  peut  in 
voqiier  la  prescription.— 10  R.  L.,  200. 

lo.  The  actual  possession  of  ten  years  re- 

quired  to  enable  a  purchaser  in  good  faith 

toprescribe   against   a  hvpothecary  debt 

mustbe  exclusive  of  the  actual  possession 

I  of  the   Personal   debtor.-Vaillancourt   vs 

1  Lessard,  9  L.  N.,  267. 

I  16.  The  respondent's  possession,  which 
i  was  in  perfect  good  faith,  must  be  ascribed 
j  o  his  title,  and  the  lap.se  of  ten  years 
had  perfected  his  right  in  compétition  with 
I  ^he  appellant.-Dunn  vs  Lareau,  32  L.  C.  J., 

2252.  Le  tiers  acquéreur  avec 
,  titre  et  bonne  foi  de  redevances  ou 
t  rentes  en  prescrit  acquisiti vendent  le 
capital  [par  dix  ans],  au  moyen 
d  une  jouissance  exempte  de  vices 
contre  le  créancier  qui  a  entièrement 
manqué  de  jouir  et  négligé  d'agir 
durant  le  temps  requis. 

Acld — Voir  sous  l'art.  2242  certaine» 
vZ^^oyT  t^^^iito'ï-es  introduites  pa^ 
]-lT?oJ''-'  '•  ^^'  '■  1^'  «t  q"i  affectent 
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ââ5S.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ] 
des  tiers  acquéreurs  ait  existé  lors  de 
l'acquisition,  quand  même  leur  pos- 
session utile  n'aurait  commencé  que 
depuis.  ,  , 

La  même  règle  est  observée  a  i  e- 
gard  de  chaque  précédent  acquéreur 
dont  ils  joignent  la  possession  cà  la 
leur  pour  la  prescription  de  la  pré- 
sente section. 

Conséquence  de  la  disposUion,  S.  R.  B.  C, 
c  37  s.5,r2.— C.N.,2269.-Troplong,iVe.?c., 
936.i.32'Laurent,416.— 2  Aubry  et  Raii,  384. 

Jnrisp.— 1-  The  knowledge  by  a  pur- 
chaser  of  the  existence  of  a  hypothec  in  the 
nature  of  a  constituted  rent  on  the  proper- 
ty  acqnired,  such  hypothec  being  formai  y 
sot  fortli  in  the  deed  of  acquisition,  consti- 
tutes  him  in  bad  faith,  and  he  cannot  in- 
voke  the  prescription  of  ten  years;  and  ttie 
possession  of  lus  widow  after  his  deatli, 
(the  immoveable  having  been  acquired  du- 
rino-  the  marriage  with  community),  and 
of  his  son,  under  a  deed  of  donation  from 
Ibe  widow,  are  subject  to  the  same  defect. 
— Blain  &Vautrin,  23  L.  C.  J.,  SI.  . 

*?  Pour  prescrire  par  dix  ans,  et  faire 
les^'fraits  siens,  il  sutht  que  le  tiers  acqué- 
reur ait  été  de  bonne  foi  au  moment  de  son 
acQuisition  ;  la  connaissance  des  vices  de 
son  titre  ou  de  celui  de  son  auteur  survenue 
au  tiers  détenteur  depuis  son  acquisition, 
ne  peut  vicier  sa  possession.— Lepage  vs 
Chartier,  11  L.  C.  J.,  29.  .„         • 

3  The  knowledge  by  a  donee  of  the  exis- 
tence of  a  hypothèque  on  the  property  ac- 
nuired,  at  the  time  of  his  acquisition,  does 
not  constitute  him  in  bad  faith,  and  hecan 
therefore  invoke  the  prescription  of  ten 
years.-lvaigle  &  Pierce  lo  L.  C.  J.,  --7. 

4  Pour  prescrire  par  dix  ans,  et  iaire  les 
fruits  siens,  il  suffit  que  le  tiers  détenteur 
ait  été  de  bonne  foi  au  moment  de  son  ac- 
quisition; la  connaissance  des  vices  de  son 
titre  ou  de  celui  de  son  auteur  survenue  au 
tiers  détenteur  depuis  son  acquisition,  ne 
peut  vicier  sa  possession.— Primeau  vs  bue- 
rin,  30  L.  C  o.,  1.1. 

2254.  Le  titre  nul  par  défaut 
delorme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  ans. 

2255*  Après  la  renonciation  ou 
l'interruption  dans  la  prescription 
de  dix  ans,  elle  ne  recommence  a 
s'accomplir  que  par  trente  ans. 

Perrière,  sur  113  Paris,  glose  3,  n"  30.-- 
Pothier,  Hypoth.,c.  3,  par.  6,  10^  almea. 

Jnrisp.— La  courte  prescription  inter- 
rompue par  la  passation  d'un  acte  authen- 
tique qui  constate  la  dette,  ne  recommence 


pas  à  coui-ir  par  le  même  temps  qu'aupara- 
vant, et  l'acte  authentique  a  l'effet  de  subs- 
tituer la  prescription  de  trente  ans  à  celle 
dont  la  dette  était  originairement  frappée. 
—Dumas  vs  Côté,  14  Q.  L.  R.,  308. 

2250.  La  prescription  de  dix  ans 
et  les  autres  moindres  que  celle  de 
trente  ans  peuvent  être  invoquées  sé- 
parément ou  avec  cette  dernière 
contre  une  même  demande. 

2257.  Aux  cas  où  la  prescription 
de  dix  ans  peut  courir,  chaque  nou- 
.veau  détenteur  d'un  immeuble  qui 
demeure  affecté  à  une  servitude, 
charge  ou  hypothèque,  peut  être  con- 
traint à  fournir  à  ses  frais  un  titre 
nouvel. 

SECTION  IV. 


DE  QUELQUES  PRESCRIPTIONS  DK  DIX  ANS. 

2258.  L'action  en  restitution  des 
mineurs  pour  lésion  ou  pour  réfor- 
mation des  comptes  rendus  par  le  tu- 
teur et  celle  en  rescision  de  contrat 
pour  erreur,  fraude,  violence  ou 
crainte,  se  prescrivent  par  dix  ans._ 

Ce  temps  court  dans  le  cas  de  vio- 
lence ou  de  crainte,  du  jour  où  elles 
ont  cessé  ;  et  dans  le  cas  d'erreur  ou 
de  fraude,  du  jour  où  elles  ont  été 
découvertes. 

Ce  temps  ne  court  à  l'égard  des  m- 
terdits  que  du  jour  où  l'interdiction 
est  levée,  excepté  quant  au  prodigue 
ou  à  celui  auquel  il  a  été  donné  un 
conseil  judiciaire.  Il  ne  court  ps 
contre  les  idiots,  les  furieux  et  les  in- 
sensés, quoique  non  interdits.  Il  ne 
court  à  l'égard  des  mineurs  que  du 
jour  de  leur  majorité. 

Artd.— L'action  en  restitution  ou  en  res- 
cision pour  lésion  compétait,  sous  l'ancien 
droit,  au  majeur  aussi  bien  qu'au  mineur; 
mais  sous  notre  Code  (art.  1012)  cette  action 
necompète  plus  qu'au  mineur.  Le  premier 
paragraphe  de  notre  art.  2258  a  été  rédigé 
en  conséquence  pour  concorder  avec  l'art. 
1012.— Domat,  liv.  3,  t.  7.— Meslé,  Minorité, 
c.  15  n"'  9  à  15. — Denisart,  v"  Rescindant, 
n"  l'a  18.— 7  Touiller,  596. 

Les  actions  en  déclaration  de  simulation 
ne  sont  prescriptibles  que  par  trente  ans. — 
29  Demolombe,  Obligations,  128.— 4  Aubry 
et  Rau,  l  339,  p.  278,  note  28.-4  Marcade, 
881.  (R.) 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  disposi- 
tions transitoires  introduites  par  l'acte  37 
Vie,  c.  15,  s.  19,  et  qui  affectent  l'art.  2258. 
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Jnrisp.— 1.  Pans  cette  cause,  la  Cour 
S.,  siégeant  à  Québec,  composée  des  juges 
Bowen,  Morin  et  Badgiey,  avait  rendu,  le 
5  septembre  1855,  un  jugement  en  faveur 
de  l'intimé,  décidant  que  lorsqu'une  tran- 
saction est  intervenue  entre  un  tuteur  et 
des  mineurs  devenus  majeurs,  sans  qu'il 
ait  été  fait  bon  et  loj^al  inventaire,  sans 
reddition  de  comptes  et  sans  production  de 
pièces  justificatives,  et  lorsqu'il  y  a  des  faits 
de  dol  et  fraude  dans  l'inventaire  allégués, 
l'action  rescisoire  ne  se  prescrit  pas  par  dix 
ans.  Ce  jugement  a  été  infirmé  par  la  Cour 
d'Appel,  laquelle  a  jugé  que  l'action  en  nul- 
lité portée  par  l'intimé  était  prescrite  par 
le  laps  de  dix  années  écoulées  depuis  la 
passation  des  actes  incriminés.— Moreau  vs 
Metz,  7  L.  C.  R.,  147. 

2.  La  nullité  d'un  acte  à  raison  de  mino- 
rité ou  lésion,  ne  peut  être  opposée  qu'au 
moyen  d'une  demande  en  rescision  à  l'en- 
contre  de  toutes  les  parties  intéressées,  et 
dans  les  dix  ans  de  l'époque  de  la  majorité 
— Sykes  à  Shaw,  15  L.  C.  R.,  304. 

3.  An  adjudicataire  who  buys  at  a  she- 
riflPs  sale  a  fief  described  in  the  sheriflTs 
advertisement  as  containing  400  arpents, 
wbereas  it  only  contained  ISS  arpents,  bas 
an  action  against  the  plaintifF,  to  wbom  tbe 
proceeds  ot  tbe  sale  went  as  mortgage  cré- 
diter, to  recover  from  the  excess  of  tlie 
price;  and  this  action  cannot  be  barred  by 
any  prescription  short  of  ten  years.— Des- 
jardins vs  La  Banque  du  Peur>le,  S  L.  C.  J.. 
106. 

4.  Une  personne  qui  a  acheté  d'une  autre 
des  droits  successifs,  ne  peut,  dix  ans  après 
cette  acqui.'-ition,  être  relevée  des  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  par  l'acte  d'ac- 
quisition, en  prétendant  (pie  les  droits  qui 
lui  ont  été  vendus  lui  appartenaient  déjà. 
En  ce  cas  il  y  a  lieu  à  faire  l'application  de 
l'art.  2258  du  C.  C— Roy  vs  Moreau,  2  R  L., 
715. 

5.  Le  droit  de  demander  la  rescision  d'un 
acte  de  vente,  pour  cause  d'erreur,  se  pres- 
crit par  dix  ans.  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble qui  a  été  troublé  par  une  action 
pétitoire  intentée  contre  lui,  plus  de  dix 
ans  avant  la  poursuite  pour  le  paiement  du 
prix  de  vente  et  qui  n'a  pas  dénoncé  ce 
trouble  à  son  vendeur,  mais  a  plaidé  à  l'ac- 
tion pétitoire,  n'est  pas,  pour  cela,  privé  de 
plaider  trouble,  et  de  demander  avant  de 
payer  que  ce  trouble  cesse,  ou  caution,  et  ce 
droit  n'est  pas  éteint  par  la  prescription. — 
Wainright  vs  Le  Maire  et  le  Conseil  de  la 
ville  de  Sorel,  5  R.  L.,  668.     (Confirmé  en 


appel,  22  déc.  1875., 

6.  L'action  d'un  fils  pour  faire  annuler  le 
testament  de  sa  mère  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans,  et  la  prescription  de  dix  ans 
décrétée  par  l'article  2258  du  Code  civil  ne 
s'applique  pas  à  la  révocation  des  testa- 
ments. Le  testament  dont  il  est  question 
en  cette  cause  sera  annulé  comme  olitenu 
par  la  fraude  et  les  menaces  de  l'époux  lé- 
gataire.—Dorion  vs  Dorion,  7  R.  L.,  402. 


/.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'ac- 
tion en  rescision  pour  erreur,  fraude,  vio- 
lence ou  crainte,  ne  s'applique  pas  aux 
testaments,  mais  aux  contrats  seulement  — 
Dorion  c»!:  Dorion,  9  R.  L.,  97. 

8.  La  prescription  de  dix  ans  ne  s'appli- 
que pas  à  une  demande  en  résiliation  ou 
resolution  d'un  acte  simulé.  Celui  qui  a  été 
partie  à  un  acte  simulé,  peut  en  demander 
la  résiliation,  lors  mêire  qu'il  l'aurait  con- 
senti avec  l'intention  de  frauder  ses  créan- 
ciers, SI  cette  fraude  n'est  pas  en  tout  ou  en 
partie  la  cause  ou  considération  de  la  con- 
vention entre  les  parties.— Dorion  &  Dorion 
à  D.  L.  A.,  376.  ' 

0.  L'int .  qui  a  laissé  écouler  plus  de  dix 
ans  depuis  la  confection  de  cet  inventaire 
et  sa  majorité  sans  demander  l'annulation 
du  dit  inventaire  et  de  la  vente  qui  l'a 
SUIVI,  ne  peut  plus  prendre  aujourd'hui 
d  action  à  cet  efiét,  la  prescription  de  dix 
ans  s'apphquant  seule  en  ce  cas-ci  et  l'ac- 
tion de  Tint,  se  trouvant  pre.scrite  en  con- 
séquence.-Grégoire  &  Grégoire  4  D  r 
A.,  308. 

10.  The  action  to  annul  a  sale  made  in 
1855  by  a  minor  emancipated  bv  marriage 
to  her  father  and  ex-tutor  (withoiit  any 
account  being  rendered,  but  after  the 
makingofan  inventory  of  the  communitv 
existing  between  her  father  and  raother)  of 
her  share  in  her  mother's  succession,  was 
prescribed  by  ten  years  from  the  date 
when  the  minor  became  of  âge. —  Gréenirn 
&  Grégoire,  1.3  S.  C.  R.,  319.  ^'^egoire 

225».  Après  dix  ans,  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  sont  déchar- 
gés delà  garantie  des  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés. 

Perrière,  sur  113  Paris,  glose  6,  n"  23. 
— Giiyot,  Rép.,  v"  Architecte,  in  fine  — 
Ferrière,  Dict.  de  Droit,  v"  Garanlif.— Ane 
Den.,  y"  Bâtiment,  ir  10.— Nouv.  Den.,  eod. 
rerhv,  l  7,  n"=  5  et  suiv.— C.  N.,  2270.— Troij- 
long,  l\m:,  939.—  32  Laurent,  29,  47.-4 
Aubry  et  Rau,  531. 

Add.— Voir  sous  l'article  2242  certaines 
dispositions  transitoires  introduites  par 
,^^te  37  ^'^c.,  c.  15,  s.  19,  et  qui  aflectent 
lart.  22o9. 

SECTION  V. 

DE  QUELQUES  COURTES  PRESCKIPTI0N6. 

2260  {Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5851).   L'action  se  prescrit  par 
cinq  ans  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Pour  services  professionnels  et 
déboursés  des  avocats  et  procureurs, 
à  compter  du  jugement  final  dan.s 
chaque  cause  ; 

2.  Pour  services  professionnels  et 
déboursés   des    notaires,    et   émolu- 
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ments    des    officiers    de   justice,    à 
compter   de    l'exigibihte    du    paie- 

^^3^  Contre  les  avocats,  procureurs, 
notaires  et  autres  officiers  et  lonc- 
tionnaires,  dépositaires  en  vertu  de 
la  loi,  pour  la  remise  des^  pièces  et 
titres  qui  leur  sont  confies,  et  ce,  a 
compter  de  la  fin  de  la  procédure  a 
laquelle  ces  pièces  et  titres  ont  servi 
et,  dans  les  autres  cas,  a  compter  de 
leur  réception  ;  -,       i         ^  ^ 

4  En  fait  de  lettres  de  change  a 
l'intérieur  ou  à  l'étranger,  billets 
promissoires  ou  billets  pour  la  li- 
vraison de  grains  ou  autres  choses, 
négociables  ou  non,  et  en  toutes  ma- 
tières commerciales,  à  compter  de 
l'échéance;  cette  prescription,  néan- 
moins, n'a  pas  lieu  quant  aux  billets 

^'ô'^Tour' vente  d'eftets  mobiliers 
entre  non  commerçants  de  même 
que  entre  un  commerçant  et  une 
personne  qui  ne  l'est  pas,  ces  der- 
rières ventes  étant  dans  tous  les  cas 
réputées  commerciales  ; 

6  Pour  louage  d'ouvrage  et  pnx 
du  travail,  soit  manuel,  j^rotes- 
sionnel  ou  intellectuel,  et  matériaux 
fournis,  sauf  les  exception.s  conte- 
nues aux  articles  qui  suivent  ;      ^ 

7  Pour  les  visites,  soins,   opéra 
tions  et  médicaments  des  médecins 
et  chirurgiens,  à  compter  de  chaque 
service  ou  fourniture.  ^ 

Le  médecin  ou  chirurgien  en  est 
cru  à  son  serment  quant  a  la  nature 
et  à  la  durée  des  soins.  (32  V.,  c.  àl. 
s.l.) 


trois  ans   (.maintenant  cinq  ans).-  Hébert 
vs  Pentland,  14  L.  C.  R.,  155. 


S  4 


Add.-La  Cour  d'appel  a  décidé  que  ces 
ventes  étaient  réputées  -minercmles^nen  e 
Quant  à  la  preuve.  Quant  a  la  preuve  en 
Sera  de  b  llets,  voir  2340  et  2346  C.  C  (R.) 

VoTr  .0U8  l'aA.  2242  certaines  disposi- 
tions transitoires  introduites  par  \acte 
37  Vie,  c.  15,  s.  19,  et  qm  afifectent  1  art. 
2260. 

l  2 


Inriso.— 1.  La  prescription  de  trois 
f  mnîîitenaiit  cinq)  ans  contre  les  honoraires 
&ïeffiers,  requiert  la  preuve  que  juge- 
ant final  a  été  rendu  <^ans  chaque  «a"  J- 
trois  ans  au  moins  avant  1  institution  ae 
l'action.- Perrault  vs  Bacquet,  1  L.  C.  R., 

328.  .  .         ,     . 

2    Les  huissiers  sont  "  ofhciers_  de  jus 
tice  "  dont  les  honoraires  se  prescrivent  par 


3  Le  faiseur  d'un  billet  promissoire  peut 
opposer,  en  compensation  au  créancier  et 
porteur  de  ce  billet,  un  autre  billet  fait  par 
L  créancier  et  porteur  plus  ^e  cinq  ans 
avant,  mais  endossé  et  transpor  e  au  débi 
teur  du  premier  billet  avant  l'expiration 
du  temps^ie  la  prescription.  Dans  ce  cas^a 
prescription  ne  peut  être  invoquée.  La  corn- 
Sensation  en  question  a  heu  sans  qu'il  soit 
besoîn  au  porteur  de  sipiifier  l'endossement 
eftrànsjoït  à  lui  fait  du  billet  qu'il  opj30.se 
en  compensation.-Hays  &  David,  o  L.  K.. 

4    Un  billet  promissoire   payable  à  de- 
mande est  dû  dî;  jour  de  sa  date  et  la  pres- 
cription court  contre  te  billet  de  te  jour. 
Larocque  vs  Andres,  2  L.  U  K.,  3û&. 

,5.  11  n'existe  aucune  prescription  a  len 
contre  des  billets  promissoires  dus  et  paya- 
S;'s  ,>l„s  de  ci,K,  an.^avant  |  n,.«  e»  .  - 
2ueur  de  l'acte  !!■    vie,  c.  — .  » 

Winc',4L.  C.  R.,261. 

6    La  prescription  de  cinq  ans  contre  un 
billet  promissoire,  acquise  avant  la  mise  en 
force    utatut  12  Vie,  c  22,  peut  être  va- 
rablementopposée  à  l'action  povn-  le  recou 
vrement  de  tel  billet,  nonobstant  le  rappe 
du  statut  34  Geo.  III,  c  2,  en  vertu  duquel 
tli:'%cription   a  été    acquise.-Glack- 
mever  vs  Perrault.  4  L.  C.  K.,  397. 
'"7!  ia  prescription  de  cinq  ans,  en  vertu 
de   a  nremière  partie  de  12  Vic.,c.  22,  s.  ol, 
s'appffà  tous  les  billets  dus  et  payables 
IntSrement  à  la  pa^^ation  du  dit  statut. 

PAté  VS  Morrison,  »  L;.  *-^-  1^  5  -J-: 
~8  The  plea  of  prescription  of  six  (now 
five)  years^does  not  apply  .to  an  action  for 
moi  ey  lent  between  parties  who  are  not 
traders— Asselin  vsMongeau,5  L.  C.  J.,^6 
^9  Un  billet  notarié  reçu  en  brevet  est 
prescriptible  par  je  laps  de  cinq  ans.-Cre- 

^'To'uÏÏÏÎltnota;i^é-en'b;;vet,  quoiqu'il 
sot  dit  payable  à  ordre,  n'est  pa^  Prescrip- 
Ubl  pa?cLq  ans.-Gravelle  vs  Beaudoin, 

^  Vi%'!;'bmet  notarié  reçu  en  brevet  n'est 
pas  prescriptible  par  le  laps  de  cinq  ans.- 
Lacoste  vs  Chauvin,  7  L.  t- •• ,'  "^f^.  ,  i. 
l'>  Les  billets  à  ordre  faits  devant  notai 
res^sont  prescriptibles  par  cinq  ans.-Las- 

^mSJ:;;  pi- une -partie  qui  i^^t 

commer<S  ts  et  associés,  et  pour  lesquels 
irrnnerent  une  reconnaissance  par  écrit 

d  un  procès  par  P  g  ^^^^  ^^^s  défendeurs, 
K?èietTsu^  S  par  la  raison  que  le 
contra  entre  les  parties  n'est  pas  purement 
d'une  naUire  commerciale.  La  reconnais- 
se'cSiïenue  dans  la  lettre  en  question," 


646 


PRESCRIPTION. — ART.   2260. 


n'était  pas  un  billet  promissoire  contre  le- 
quel la  prescription  de  cinq  ans  pouvait 
être  invoquée.  La  prescription  de  six  ans 
en  vertu  des  S.  R.  B.  C,  c.  67,  s.  1,  n'était 
pas  applicable  à  l'espèce,  et  un  plaidoyer 
invoquant  cette  prescription  doit  être  ren- 
voyé sur  défense  en  droit. —  Gilmour  & 
Wishaw,  15  L.  C.  R,  177. 

14.  Un  billet  notarié  en  brevet  n'est  pas 
soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans,  éta- 
blie par  les  S.  R.  B.  C,  ch.  64.--Séguin  & 
Bergevin,  16  L.  C.  R.,  415. 

15.  A  proniissory  note  was  made  in  a 
foreign  conntry,  and  payable  there.  and 
the  debtor  about  the  tinie  of  the  maturity 
of  the  note  absconded  from  bis  domicile  in 
such  foreign  country,  aud  came  to  Lower 
Canada,  and  bis  domicile  was  discovered 
by  the  creditor,  after  diligent  search,  only 
about  the  time  of  the  institution  of  the  ac- 
tion, and  it  apjieared  that  under  thèse  cir- 
cumstances  the  plaintitF's  recourse  on  tlie 
note  wouM  not  be  barred  by  the  statute  of 
limitations  of  the  foreign  country  Avhore  the 
note  was  made,  and  where  it  was  payable. 
— Held  that  the  action  was  not  barred  by 
the  statutory  limitations  of  Lower  Canada, 
though  more  than  tive  years  liad  elapsed 
after  the  maturity  of  the  note  before  the 
action  was  brought, — AVilson  «t  Demers,  14 
L.  C.  J.,  317. 

16.  La  i)rescription  d'un  billet  proiuis- 
soire  ne  peut  être  plaidée  par  une  défense 
en  droit,  mais  par  une  exception  péremp- 
toire. — Fauclier  vs  Bélanger,  4  R.  L.,  388. 

17.  L'action  pour  recouvrer  d'une  compa- 
gnie d'assurance  le  montant  d'une  perte 
couverte  par  la  police  se  prescrit  par  cinq 
ans.— Jones  vs  The  Sun  Mutual  Ins.  Co.,  7 
R.  L.,  387. 

18.  A  loan  of  moneys,  as  in  tins  case,  by 
a  non-trader  to  a  commercial  firm  is  not  a 
commercial  maiter  or  a  tlebt  of  a  commer- 
cial nature;  therefore,  the  debt  could  be 
prescribed,  neither  by  the  lapsec>f  six  years 
under  Consolidated  Statutes  of  Lower  Ca- 
nada, ch.  67,  nor  by  the  lapse  of  5  years 
under  the  Civil  Code  of  Lower  Canada,  but 
only  bv  the  prescription  of  30  years. — Dar- 
ling  Si  Brown,  1  R.  S.  C,  360. 

19.  Les  billets  notariés,  en  brevet,  ne  sont 
pas  des  billets  auxquels  la  priscription  de 
cinq  ans  est  applicable. — Pigeon  à  Dage- 
nais,  17  L.  C.  J.,  21. 

20.  The  prescription  of  a  promissory  note 
made  in  a  foreign  countrj',  and  payable 
there,  is  to  be  governed  by  the  lexfori  and 
not  by  the  lex  locl  contractus. — Hillsburgh 
vs  Mayer,  18  L.  C.  J.,  69. 

21.  Rien,  pas  même  une  reconnais-sance 
expresse  et  par  écrit  de  la  dette,  ne  peut 
suspendre  la  prescription  de  cinq  ans  des 
billets  promissoires. — Fenn  vs  Brooker,  1 
R.  C,  235. 

22.  Un  écrit  sous  seing  privé  en  ces  ter- 
mes :  "  $81.60.  Je  soussigné,  par  ces  pré- 
"  sentes,  reconnais  et  confesse  devoir  bien 
"  et    légitimement    à   Edouard    Campbell 


"  Wurtele,  marchand,  de  la  paroise  de  St- 
"  David,  à  ce  présent  et  acceptant,  créan- 
"  cier,  la  somme  de  quatre-vingt  et  une 
"  piastres  et  soixante  cents  courant,  pour 
"  valeur  reçue,  par  règlement  de  billets 
"  consentis  avant  ce  jour,  que  je  m'obhge 
"  de  payer  au  dit  créancier  ou  ordre,  dans 
"  un  an  de  cette  date,  avec  intérêt  de  sept 
"  par  cent  par  an,  à  compter  de  ce  jour, 
"  jusqu'au  paiement  effectif,  le  dit  intérêt 
"  payable  annuellement. 

"  Rivière-David,  13  février  1863. 

''■  Octave  Girouaed, 
"  Edw.  c.  Wurtele." 

est  un  billet  promissoire  et  se  prescrit  par 
cinq  ans,  quoique  le  mot  obligation  fût 
écrit  au  dos  de  ce  document. — Wurtele  vs 
Girouard,  6  R.  L.,  737. 

23.  La  prescription  relative  aux  billets 
promissoires  ne  s'applique  pas  à  un  emprunt 
réputé  non  commercial.  Un  bon  donné  en 
reconnaissance  de  tel  emprunt  se  prescrit 
par  cinq  ans,  et  ne  peut  servir  de  preuve 
de  la  dette,  laquelle  devra  être  établie  par 
toute  autre  preuve  légale,  telle  que  l'ad- 
mission de  la  partie. —  Macdonald  vs  Dil- 
lon,27L.  C.  J.,  214. 

24.  La  prescription,  en  fait  de  lettres  de 
change  et  de  billets  promissoires,  ne  com- 
mence à  courir  que  de  l'expiration  du  der- 
nier jour  de  grâce  pour  les  lettres  de  change 
et  les  billets  pavables  à  terme  fixe. — Ste- 
Marie  à  Stone,  2  D.  C.  A.,  369. 

25.  Un  billet  promissoire  donné  en  recon- 
naissance d'un  prêt  d'argent  et  au  moment 
même  où  le  prêt  est  fait,  n'opérant  pas 
novation,  on  peut  poursuivre  sur  le  prêt 
après  Taccomplissement  de  la  prescription 
du  billet. — Robitaille  vs  Dénéchaud,  5  Q.  L. 
R.,  238. 

26.  Un  prêt  d'argent  constaté  par  un  reçu 
contenant  promesse  de  rembourser  la  som- 
me prêtée  avec  intérêt  n'est  pas  soumis  à 
la  prescription. —  Ascher  &  Ascher,  17  R. 
L.,  315. 

27.  Dans  une  action  pour  rendre  exécu- 
toire un  jugement  rendu  sur  billet  promis- 
soire dans  un  pays  étranger,  le  défendeur 
ne  peut  opposer  la  prescription  de  cinq  ans. 
— Dunbar  vs  Almour,  M.  L.  R.,  3  S.  C, 
142. 

l  5 

28.  Les  .souscriptions  au  fonds  social 
d'une  corporation  publique,  comme  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  sont  pas 
prescriptibles  par  six  ans  à  compter  de  l'é- 
chéance de  chaque  appel  de  fonds,  la  pres- 
cription sexeunale  ne  s'appliquant  qu'aux 
contrats  d'une  nature  commerciale,  et  l'en- 
gagement de  payer  des  parts  souscrites  n'é- 
tant pas  d'une  nature  commerciale. — The 
Connecticut  à  Passumpsic  Rivers  Railway 
Co.  vs  Corn  stock,  1  R.  L.,  589. 

29.  Les  soins  et  la  nourriture  donnés  à 
des  animaux  par  un  fermier  se  prescrivent 
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,A  ri'ar>r3cs  les  rè^^les  ordinaires  de  la 
K  e  qS  font  été  rendus,  il  sera,  en  ce 
Pàsseuler  nt,  cru  à  son  se-jent  qua..t^ 
la  nature  et  à  la  durée  des  di^s  sei  vices. 
Dansereau  vs  Goulet,  26  L- ^••'•',^^^;^ 
38.  Un  médecin  appelé  pour  ^Jo"°«f  ^^^ 
:       V  i„  i«  oct  1p  sjpnl  uitie  ilu  nom- 

nombi-e  et  la  nécessité  des  vis.tes  faites.- 
fessional  servic.es  todefenc^a^^^^^^ 


par  cinq  ans.-Lefebvre  vs  Proulx,  6  Q.  L. 

^  30.^La  vente,  consentie  par  deux  ^o^ié^ 
taires  à  un  commerçant,  de  toute  lecoice 
des  arbres  de  pruche  pendant  par  les  ra- 
cines «ur  la  terre  leur  appartenant  en  com- 
nmn  est  une  vente  de  meubles,  qui  étant 
faSS'à  un  commerçant,  est  commerciale  et 
Ê  1ait"Sébileurs  solidaires  de  IV.xécution 
du  contrat.-Fee  vs  Sutherland,  9  Q.  L.  t.., 

%.  La  vente   de  meubles  faite   par  un 

vée  par  témoins.— Gagnon  e^  Bnssette,  i-± 

■^'^2''  A  pale  by  a  trader  of  an  article  in  ^^^^  ^^_ 

ing  of  art^  2260  C.  C.-Gray  v.  L  Hôpital  1^  ^^^  ^^^  ^       ^^>',,^;'V"the^  mtu?e' and 
du  Sacré-Cœur.  13  Q.  L.  R.,  8o.  |  ^  ^  P-^.iViyn^îvs  Brice, 

M.  L.  R.,  4  S.  C,  353. 

*>*>61.  [L'action  se  prescrit  par 
deux  ans  dans  les  cas  suivants  :  _ 
T  Pour  séduction  et  frais  de  gesme  ; 
2.  Pour   dommages   résultant    de 
délits  et  quasi-déhts    a  deiaut  d  au- 
tres dispositions  applicables; 

%  Pour  salaires  des  employés  non 
réputés  domestiques  et  dont  l'enga- 
gXent  est  pour  une  ann  e  ou  plu   , 

4.  Quant  aux  précepteurs  et  mst 
tuteurs  pour  enseignement    y  com- 
pris la  nourriture  et  le  logement  par 
eux  fournis]. 


l  6 
q^    L'action  d'un  commis  engagé  pour 
tenf;  les  livret  d'une  succession  est  sujette 
r?a"pr;Wion  pourvue  par  f^^^^^^ 
non  par  celle  de  l'art  22bl ,  «  3.     i ou  „ 
Rattray,  12  Q.  L.  R.,  168. 
?.  7 
04    Depuis  la  passation  de  l'acte  provin- 
•  1 '^9  vS    c  32    amendant  l'article  2260 
â^uVoi  cfel  saVoir,  depuis  le  5 -lU^^ 

;^om-trsots  rendus  a^^it  la  passat.n 
au  dit  acte  provincial.— AN  hi te  ^s  ueou 

"t:  Les'^œmjtes'des  médecins,  antéi-ieu^s 
«n  Code,  se  prescrivent  par  cinq  ans.-Le 
Wdecin  demandeur  dans  une  cause,  ne 
peu Waire  preuve  de  son  compte  parjon 

propre  serment,  sans  au  P|-f  l^^'^l^X^ 
obtenu  la  permission  de  la  cour.-vaiois 

"^3ri5'lprès'Valfcle  2260  du  Code  civil, 
tel  qu'amendé  par  l'acte  provincial  32  \  ic  , 

la  réquisition  de  ses  services  ;  il  Im  sufht 
d'en  prouver  lui-même  la  nature  et  la  durée 
et  d'en  iustitier  la  valeur,  par  un  autre  mé- 
decin-Partant  U  y  a  en-,;^7^7S 
somotion  que  s'il  a  donne  des  soms,  c  esi 
quTen  a  été  requis  ouqu'on  a  Permis  ou 
souffert  qu'il  en  donnât. -Barcelo    ^s  Le 

^T  ie  mMech/i"  peut,  pa-on  P-pi-e 
témoi-nage,  prouver  la  réquisition  et  lexis 
tence^de^soins  que  ses  patients  ^'ent  a^«^^. 
reçus  de  lui.  S'il  ne  prouve  pas  par  u^  ^ 
moin  compétent  la  réquisition  de  ses  ser 
î^ceserqu'keux  ont  réellement  ete  rendus 
Ion  action  sera  déboutée.  Lorsque  les  ser 
vices  du  médecin  sont  admis  ou  s  il  est 


à^tlA  —Vide  cependant  l'art.  1056. 

pourront  P^o'JY,  ^nr^sés  pa   le  présent  acte 
dommage  sont  autorises  p^i  '<=  F 

sSibtabfe  pour  ies  cliemins  de  fer  provm- 

'' v5r  sous  l'art.  2242  certaines  dispositions 
transitoires  introduites  par  l'acte  3-  Mc 
c.  15,  s.  19,  et  qui  affectent  1  art.  -zoi.. 
§  2 
ï«,.i«i»  -1    In  an  action  for  damages 
refuSvom  a  .ua^i^éUt,  instituted  more 
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than  two  years  after  the  wrong  coniplained 
of  occurred,  the  Court  must  dismiss  the 
action,  in  the  absence  even  of  a  plea  of 
prescription. — Grenier  vs  The  City  of  Mont- 
réal, 21  L.  C.  J.,  215. 

2.  La  prescription  de  deux  années  ne  peut 
être  invoquée  dans  le  cas  où  le  demandeur 
réclame  le  prix  et  valeur  de  bois  illégale- 
ment coupé  par  le  défendeur  sur  la  propri- 
été du  demandeur. — Lalonde  &  Bélanger,  3 
L.  N.,  26. 

3.  L'exploitation  d'un  cours  d'eau  par  le- 
quel les  eaux  refluent  sur  les  terres  voisi- 
nes, ne  constituant  ni  un  délit,  ni  un  quasi- 
délit,  la  prescription  de  deux  ans  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  réclamation  pour  indemni- 
té.— Jean  vs  Gauthier,  5  (l.  L.  K.,  138. 

4.  L'appt  et  trois  autres  propriétaires, 
dont  il  est  le  cessionnaire,  ont  vendu  à  l'int. 
pour  la  construction  de  l'aqueduc,  des  ter- 
rains en  se  réservant  le  droit  d'enlever  les 
clôtures  qui  étaient  sur  les  terrains  \  endu.«. 
Ces  clôtures  ont  été  enlevées  en  1874  et  1875 
par  un  nommé  Donnelly  qui  avait  entrepris 
de  faire  à  forfait  la  ])artie  de  l'aqueduc  où 
ces  clôtures  se  trouvaient,  ainsi  que  par 
d'autres  personnes.  En  187!),  l'appt  a  porté 
cette  action  pour  la  valeur  des  clôtures  en- 
levées par  Donnelly  et  autres.  Jugé  que 
la  prescription  de  deux  ans  établie  |>ar  l'art. 
2261  C  C,  pour  dommages  résultant  de  dé- 
lits ou  quasi-délits,  ne  s'applique  pas  à  l'es- 
pèce actuelle. — Robert  et  La  Cité  de  Mont- 
réal, 2  D.  C.  A.,  68. 

5.  Les  dommages  causés  par  la  coupe 
du  bois  sur  un  terrain  ne  sont  pas  soumis  à 
la  pre.scription  établie  par  les  articles  2250, 
2261  et  2268  du  Code  civil.— Vandal  vs 
Aussant,  9  K.  L.,  517. 

6.  L'action  en  revendication  du  bois,  ou 
en  réclamation  de  la  valeur  du  bois  coupé 
illégalement  par  le  défendeur  sur  la  terre 
du  demandeur  et  enlevé  par  le  défendeur, 
ne  se  prescrit  pas  par  deux  ans,  mais  la  ré- 
paration seule  du  délit  se  prescrit  par  ce 
laps  de  temps. — Westover  vs  Brophy,  9  L. 
N.,  19. 

7.  La  prescription  de  deux  ans  ne  peut 
pas  être  opposée  à  la  demande  pour  l'in- 
demnité fixée  par  des  experts  pour  l'exploi- 
tation d'un  cours  d'eau. —  Breakev  vs  Car- 
ter, 7  Q.  L.  R.,  286. 

8.  The  action  for  damages  incurred  by 
a  breach  of  contract  is  prescribed  by  five 
vears. — McGreevy  &  McCarron,  12  Q.  L. 
R.,  373. 

9.  Une  réclamation  pour  des  dommages 
causés  par  une  personne  qui  aurait  coupé 
du  bois  sur  la  propriété  d'autrui,  n'est  pas 
sujette  à  la  prescription  de  deux  ans. — Ea- 
ton &  Murphy,  13  R.  L.,  572. 

10.  La  prescription  de  deux  ans  ne  peut 
pas  être  opposée  à  la  demande  d'indemnité 
fixée  par  rapport  d'experts  pour  l'exploita- 
tion d'un  cours  d'eau  sous  l'autorité  de  l'acte 
19-20  Vie,  ch.  104,  comme  pour  un  quasi- 
délit. — Carter  vs  Breakey,  15  R.  L  ,  513. 

11.  Une  action  en  dommage  par  un  ou- 


vrier contre  son  maître  pour  injures  corpo- 
relles reçues  pendant  qu'il  travaillait  pour 
lui  et  dues  à  la  négligence  du  maître,  ne  se 
prescrit  que  par  deux  ans. — Caron  vs  Ab- 
bott, 11  L.  N.,  127. 

12.  Les  dommages  représentant  la  valeur 
du  bois  pris  sur  la  propriété  du  demandeur 
par  le  défendeur,  où  une  réserve  de  coupe 
de  bois  avait  été  établie  dans  un  acte  de  do- 
nation, ne  se  prescrivent  pas  par  deux  ans. 
—Pelletier  vs  Caron,  13  Q.  L.  R.,  117. 

13.  La  prescription  de  deux  ans  pour  dé- 
lit (C.  C.  art.  2261  )  ne  s'applique  pas  à  ime 
action  en  recouvrement  d'une  certaine 
somme  payée  sous  certaines  conditions  et 
que  le  déposant  répète  lorsque  ces  condi- 
tions n'ont  pas  été  remplies. — Jones  vs 
Moodie,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  58. 

14.  L'action  pour  dommages  résultant  de 
blessures  corporelles  causées  par  l'impru- 
dence du  défendeur,  n'est  pas  soumise  à  la 
prescription  d'un  an  décrétée  par  l'art.  2262 
C.  C,  mais  ne  se  prescrit  que  par  deux  ans, 
conformément  à  l'art.  2261. — Morrisette  & 
Catudal,  16  R.  L.,  486. 

15.  A  daim  for  the  value  of  wood  wrong- 
fully  eut  and  carried  away  from  plaintifl's 
land,  is  not  prescribed  by  two  years,  the 
prescription  of  C.  C.  2261,  'i  2,  not  being 
applicable  to  such  claim. — Eaton  &  Mur- 
phy, M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  337. 

16.  The  damage  complained  of  being 
continuons  in  its  nature,  and  there  being 
no  spécial  plea  or  évidence  to  show  when 
such  damage  occurred  or  ceased,  the  two 
years  prescription  was  not  applicable. — 
Grenier  à  City  of  Montréal,  25  L.  C.  J.,  138. 

§  3 

17.  Une  personne  entrée  chez  une  autre 
sous  la  promesse  d'être  considérée  comme 
de  la  famille  et  d'être  indemnisée,  et  non 
comme  domestique  à  raison  d'un  salaire 
fixe  et  payable  périodiquement,  n'est  pas 
soumise  à  la  courte  prescription  des  articles 
2261  et  2262.— Karch  vs  Lemaire,  13  R.  L., 
272. 

âS63>  L'action  se  prescrit  par  un 
an  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Pour  injures  verbales  ou  écrites, 
à  compter  du  jour  où  la  connaissan- 
ce en  est  parvenue  à  la  partie  offen- 
sée; 

2.  [Pour  injures  corporelles,  sauf 
les  dispositions  spécialement  conte- 
nues en  l'article  1056;  et  les  cas  ré- 
glés par  les  lois  spéciales]  ; 

3.  [Pour  gages  des  domestiques  de 
maison  ou  de  ferme;  des  commis  de 
marchands  et  des  autres  employés 
dont  l'engagement  est  à  la  journée, 
à  la  semaine,  au  mois  ou  pour  moins 
d'une  année]. 
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4.  [Pour  dépenses  d'hôtellerie  et 
de  pension]. 

Add.— Voir  sous  l'art.  2242  certaines 
dispositions  transitoires  introduites  par 
l'aote  .37  Vie,  c.  15,  s.  19,  et  qui  aflectent 
l'art.  22t)2. 

l  1 

Jurisp.— 1.  Les  injures  réelles  ne  se 
prescrivent  pas  par  l'an  et  jour,  mais  seule- 
ment les  injures  verbales.— Pelletier  vs  Le- 
melin,  M.  C.  H.,  78. 

2.  Dans  une  poursuite  en  dommages 
pour  libelle  contenu  dans  des  plaidoiries,  le 
temps  de  la  prescription  annale  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  la  date  du  jugement 
final.— Les  injures  écrites  dans  les  plaidoi- 
ries lorsqu'elles  ont  rapport  aux  faits  en 
litige  ne  sont  réellement  des  injures  qui 
donnent  lieu  à  des  dommages  que  lorsque 
la  vérité  n'en  est  pas  prouvée,  ou  lorsque 
cette  allégation  n'est  pas  d'absolue  nécessite 
pour  la  décision  de  la  cause.— Hall  &  Le 
Maire  de  Montréal,  27  L.  C.  J.,  129. 

3.  The  claim  of  a  sick  nurse  for  services 
rendered  during  a  last  illness  is  prescribed 
by  the  lapseof  one  year  and  the  debt  bemg 
ab.'^olutely  extinguished,  no  action  there- 
for  can  be  maintained,  though  prescription 
benot  pleaded.— Leduc  vs  Desmarchais,  23 
L.  C.  J.,  11. 

§  2 

4.  In  an  action  by  a  tutrix  to  minors  for 
damages,  in  conséquence  of  the  death  of 
their  father  through  the  négligence  of  the 
défendant,  the  demand  is  subject  to  the 
prescription  of  one  year.— Filiatrault  vs 
Grand  Trunk,  11  L.  C.  J.,  97. 


5.  La  prescription  annale  existe  contre 
les  gages  et  salaire  des  serviteurs.— Babin 
vs  Caron,  2  R.  de  L.,  160.         ,      ,  ^     ,     , 

6.  In  an  action  for  slander  the  défendant 
pleaded  that  the  right  of  action  was  pres- 
cribed because  not  brought  within  one 
year  of  its  committal,  but  it  was  held  that 
this  prescription  did  not  apply,  as  the 
slander  complained  of  did  not  corne  to  the 
knowledge  of  the  plaintiff  until  a  short 
time  before  the  action  was  brought.— Denis 
vs  Théoret,  27  L.  C.  J.,  12. 

7.  Dans  une  action  portée  contre  les  re- 
présentants d'une  personne  décédée,  dans 
l'an  et  jour  du  décès,  pour  onze  années  de 
gages  échus  à  l'époque  du  décès  de  telle 
personne,  réclamés  par  la  demanderesse, 
comme  ménagère  et  gouvernante,  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  127  de  la  Coutume 
de  Paris,  en  supposant  même  que  cet  article 
fût  en  force,  ne  pourrait  être  invoquée.— 
Gloutenevvs  Lussier,  8  L.  C.  R.,  295.  Ren- 
versé par  la  Cour  d'appel  qui  a  juge  que: 

8.  La  prescription  établie  par  l'art.  127 
de  la  Coutume  de  Paris  est  applicable  à  une 
personne  réclamant  salaire  au  delà  d  un 


an  comme  gouvernante  et  ménagère  ;  et  les 
héritiers  du  uiaître  doivent  être  reçus  à  leur 
serment  tant  sur  la  quotité  du  salaire  que 
sur  les  paiements,  tant  pour  les  arrérages 
que  pour  la  dernière  année.— Lussier  & 
Glouteney,  9L.  C.R.,43:i 

9.    This  was   an    action    brought  by  a 
young  man   against  his  annt.    It  appeared 
that   the  plaintiff   and   his  brother  were 
brouglit  up  at  their  uncle's  and  were  well 
treated.    Their   uncle  and  aunt  had   one 
daughter  who  married   contrary   to   their 
wishes,  and  thereupon  her  parents   trans- 
ferred  their  atlections  to  the  two  nephews. 
The  uncle    died,  recommending    his    ne- 
pliews  to  the  care  of  his  wife.    One  of  the 
nephews  remained  with  his  aunt,  but  some 
misunderstanding  having  occurred,  he  now 
brought  a  pretty  heavy  claim  against  lier 
for  wages  and  for  the  produce  of  a  certain 
farm.  '  The  lady   pleaded   that    she    had 
brought  up  this  young  man  as   her  own 
child,  and  that  she  had   more  than   paid 
him  by  her  kindness.    Further,  she  said, 
if  that  is  not  enough,  I  wiU  plead  prescrip- 
tion, and  you  can  only  claim  for  one  year. 
There  was  some  irregularity  in  the  plcas, 
but  the  Court  was  not  disposed  to  insist  on 
strict    technicalities  in   a    case  hke  this. 
Even  if  the  plea  of  prescription  was  reject- 
ed,  the  Court  was  not  enclined  to  give  more 
than  the  one  year's  wages  and  pi'oduce  ad- 
mitted.  Judgment  accordingly  for  |lbUana 
costs.— Beaudry  vs  Brouillet,  3  L.  C.  L.  J .,  19. 

10.  The  plea  of  prescription  under  art.  l.i/ 
of  the  Coutume  de  Paris,  is  insufficient,  if  it 
does  not  contain  an  affirmation  of  payment. 
—Barbeau  vs  Grant,  9  L.  C.  J.,  297. 

11.  The  claim  of  a  sick  nurse,  for  services 
rendered  as  such  during  a  last  lUness,  is 
prescribed  under  art.  2262,  by  the  lapse  of 
one  year,  and  the  debt  being  ab.solutely 
extinguished  after  the  lapse  of  the  year, 
the  Court  is  bound  to  take  notice  of  such 
prescription  though  not  pleaded.— Leduc 
vs  Desmarchais,  1  L.  N.,  (ilS. 

12.  Feue  Madame  J.  et  le  cure^  R.  te- 
naient maison  ensemble  et  le  curé  avait 
avec  lui  la  demanderesse,  sa  nièce,  qui  res- 
ta avec  eux  pendant  plusieurs  années  sans 
aucune  convention  quant  aux  gages.  Juge 
qu'une  action  portée  un  an  après  le  deces 
de  Madame  J.  doit  être  renvoyée  comme 
prescrite.— Léonard  vs  Jobin,  4  L.  N.,  55. 


'i  4 
13.  Celui  qui  bien  que  commerça,nt  de 
chevaux  ne  tient  cependant  pas  par  étal  de 
chevaux  en  pension,  ne  peut,  pour  les  lins 
de  la  prescription,  être  assimile  au  maître 
de  pension  ;  pas  même  dans  le  cas  ou  il  au- 
rait ^ardé  dans  ses  écuries  et  nourri  pen- 
dant quelques  jours,  des  chevaux  apparte- 
nant au  défendeur.  Dans  l'espèce,  la  pres- 
cription annale  établie  par  l'art.  2262,  n  a 
pas  d'application.— Pominville  vs  Gautnier, 

8  L.  N.,  157. 

14    Lorsqu'une  personne  pensionne  peu- 
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dant  plusieurs  années  chez  une  autre  sans 
lui  rien  payer,  mais  dans  son  testaijient 
met  un  legs  de  $6.00  par  mois  pour  sa  pen- 
sion, déclarant  d'ailleurs  qu'il  n'entend 
payer  sa  pension  qu'à  sa  mort,  les  héritiers 
de  ce  pensionnaire  défunt  ne  peuvent  plai- 
der prescription  à  une  action  en  recouvre- 
ment de  cette  pension. — Maver  vs  Léveillé, 
M.  L.  R,,  3  S.  C.,  190. 

â26S.  Les  déchéances  et  pres- 
criptions d'un  court  espace  de  temps 
établies  par  statuts  du  parlement 
suivent  leurs  règles  particulières,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  Sa 
Majesté  que  ceux  de  tous  autres. 

Add. — Voir  sous  l'art.  2242  certaines 
dispositions  transitoires  introduites  par 
l'acte  37  Vie,  c.  15,  s.  19,  et  qui  affectent 
lart.  2263. 

Les  S.  R.  du  C,  c,  178,  s.  11,  fixent  à 
trois  mois  le  délai  pour  porter  une  plainte 
et  dénonciation  sous  VActe  des  convictions 
sommaires. 

Jiirisp. —  1.  In  an  action  against  a  col- 
lecter of  Cnstoms  to  recover  money  exacted 
by  him  as  fées  of  office, — Ildd  that  he 
could  not  object  that  such  action  should 
hâve  been  conimenced  within  thrce  months 
fiom  the  lime  on  which  sucli  fées  were 
paid.— Price  &.  Perceval,  4  Stuart's  R.,  179. 

2.  An  action  of  trespass  against  a  road 
surveyor,  wlio  has  acted  under  a  judgnient 
of  the  Court  of  Quarter  Sessions  for  ente- 
ring  the  plaintiff's  close  and  destroying 
certain  buildings,  must  be  brought  within 
three  months  after  the  right  of  action  ac- 
crued. — Cannon  &  Larue,  Stuart's  R.,  338. 

3.  Presci'iption  under  8  Vie,  c,  25,  s.  49, 
does  not  appjy  to  actions  for  personal  inju- 
ries.— Marshall  vs  Grand  Trunk,  1  L.  C. 
J.,G. 

4.  Aux  termes  de  7  Vie,  c.  44,  sec.  26, 
l'action  pour  donnnages  résultant  du  dé- 
faut d'entretien  de  clôtures  et  fossés  par  la 
corporation  de  Montréal,  conformément 
aux  dispositions  du  statut  provincial  16 
Vie,  c.  127,  sec.  10,  est  prescriptible  par  le 
laps  de  six  mois. — Pigeon  &  Cité  de  Mont- 
réal, 3  L.  C.  J.,294. 

5.  In  an  action  under  the  statute  12  Vie, 
c.  45,  for  non-registration  of  partnership, 
where  the  offence  is  alleged  to  hâve  been 
committed  five  years  or  longer  previoue  to 
the  institution  of  the  action,  there  is  no 
]jrescription  under  ihe  statute  52  Geo.  III, 
c.  7,entitled  :  "  An  Act  for  limiting  the  time 
during  which  pénal  actions  maybe brought 
in  the  Courts  of  this  Province,"  as  the  of- 
fence is  continued  from  day  to  day. — 
Handsley  vs  Morgan,  5  L.  C.  J.,  54. 

6.  Un  régistrateur  n'est  pas  en  droit  de 
réclamer  la  prescription  à  laquelle  il  est 
référé  dans   1'  "  Acte  concernant  la  protec- 


tion des  juges  de  paix,  magistrats  et  autres 
ofticiers  remplissant  des  devoirs  publics," 
dans  une  action  pour  le  recouvrement  de 
dommages  causés  par  son  défaut  et  négli- 
gence, résultant  d'un  certificat  erroné  four- 
ni par  lui. — Dorion  vs  Robertson,  15  L.  C. 
R.,  459. 

7.  La  prescription  de  deux  ans  pour  le 
rachat  de  terres  vendues  pour  taxes  et 
autres  impositions  municipales  en  vertu  de 
la  27  Vie,  ch.  9,  court  à  compter  de  l'adju- 
dication et  non  de  l'acte  de  vente. — Cette 
prescription  ne  court  qu'en  faveur  de  l'ad- 
judicatai.re  et  non  en  faveur  des  corpora- 
tions qui  provoquent  la  vente,  et  qui  sont 
toujours  tenues,  après  comme  avant  les 
deux  années  subséquentes  à  l'adjudication, 
des  dommages  résultant  de  ventes  faites 
illégalement. — La  Corporation  d'Arthabas- 
ka  vs  Barlow,  1  R.  L.,  759. 

S.  The  six  months'  prescription  under 
"  The  Raihvay  Act"  applies  to  actions  for 
the  value  of  horses  or  cattle  killed  on  the 
laihvay  track. — Andersen  vs  Grand  Trunk 
Ry.  Co.,  7  L.  N.,  150. 

9.  Une  action  en  dommages  contre  un 
magistrat  pour  un  acte  par  lui  fait  en  sa 
dite  qualité  se  prescrit  par  6  mois  à  compter 
de  l'acte  même. — Kingston  vs  Corbeil,  7  L. 
R.,  325. 

10.  Une  poursuite  en  recouvrement  d'une 
pénalité  doit  être  intentée  dans  les  trois 
mois  de  la  commission  de  l'acte  qui  l'a  fait 
encourir,  quand  le  statut  qui  crée  cette  pé- 
nalité ne  donne  pas  un  délai  plus  long  pour 
la  recouvrer. — Syndics  des  chemins  à  bar- 
rières de  la  rive  Nord  vs  Parent,  8  Q.  L.  R., 
293. 

11.  La  prescription  de  trois  mois  établie 
par  le  statut  46  Vic.,c.  12  (1883),  contenant 
la  loi  sur  les  douanes  à  l'encontre  des  ac- 
tions intentées  contre  tous  officiers  des 
douanes  pour  ce  qu'ils  auront  fait  dans 
l'exercice  de  leurs  devoirs,  ne  s'applique 
qu'aux  actions  en  dommages. — Lanctot  vs 
Ryan,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  59. 

3304.  Après  la  renonciation  ou 
l'interruption,  excepté  quant  à  la 
prescription  de  dix  ans  en  faveur 
des  tiers,  la  prescription  recommence 
à  courir  par  le  même  temps  qu'au- 
paravant, s'il  n'y  a  novation,  sauf  ce 
qui  est  contenu  en  l'article  qui  suit. 

Jiirii^p. — L'action  par  laquelle  le  de- 
mandeur réclame  du  défendeur  des  dom- 
mages-intérêts pour  arrestation  illégale  et 
emprisonnement  en  vertu  d'un  copias,  se 
prescrit  par  deux  ans.  Cette  prescription 
n'est  pas  interrompue  seulement  par  l'éma- 
nation de  l'action  mais  par  la  signification 
effective  de  l'action  avant  l'expiration  des 
deux  ans  qui  suivent  la  date  du  jugement 
rejetant  le  capùts. — Mansfield  vs  Dodd,  M. 
'  L.  R.,  2  S.  C,  324. 


PRESCRIPTION. 


651 


22«î>.  La  poursuite  non  déclarée 
pé7imée  et  la  condamnation  en  jus- 
tice, forment  un  titre  qui  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans,  quoique  ce 
qui  en  fait  le  sujet  soit  plus  tôt  pres- 
criptible. ^       . 

L'aveu  judiciaire  opère   interrup- 
tion, même  dans  une  instance  décla- 
rée périmée  ou  autrement  metticace 
pour   avoir   seule    cet  effet  ;  mais  la  ^ 
prescription  qui   recommence  n  est  j 
pas  pour  cela  prolongée.  1 

Pothier,  Obi,  696,  701  et  711.-Fernère, 
surl25Paris,n-7et8;  sur  126  Pans, 
glose  2;  et  sur  le  titre  G,  ?  -4,  n°  40.-0.^., 
2244  2''47  et  2248— Troploug,  Prescobb, 
597,' 612.— 32  Laurent,  85.-2  Aubry  et 
Raù,  344. 

j^dd.— I^es  intérêts  des  sommes  accor- 
dées par  jugement  se  prescrivent  par  cniq 
ans.  32  Laurent,  448  ;  mais  les  intérêts  ac- 
cordés par  jugement  sur  action  les  recla- 
mant, deviennent  capital  et  ne  se  prescri- 
vent que  par  30  ans.-Troplong,  Pnscnp- 
/io/i,  683.  (R.) 


Jiirisp.— The  déclaration  on  oatli  of 
tbe  défendant  in  a  cause,  that  he  paid  the 
debt  demanded,  by  a  "  contra-account, 
which  contra-account  lie  stated  that,  lie 
had  not  y  et  made  up,  but  aUvays  supposed 
that  the  plaintiff  was  in  his  debt,  will  not 
support  a  plea  of  prescription  based  on  the 
allégation  of  payment.  Such  a  déclaration 
affords  a  sufRcient  admission  of  the  plain- 
tiff's  demaiid.  But  semble,  a  plea  of  pres- 
cription, alleging  payment,  accompanied 
by  a  défense  au  fonds  en  fait,  is  "ot  an  ad- 
mission of  the  plaintiffs  demand.-Thayer 
&Wilscam,9  L.  C.  J.,  1. 


éteinte,  et  nulle  action  ne  peut  être 
reçue  après  l'expiration  du  temps 
fixé  pour  la  prescription]. 

Adcl.— Tous  arrérages  pour  taxes  nm- 
nicipales,  sauf  le  cas  des  articles  402  et 
495,  se  prescrivent  par  trois  ans.  Cette  dis- 
position est  sujette  à  l'application  des  ar- 
ticles 2267  et  2270  du  Code  civil.— Code 
Municipal,  art.  950.  . 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  disposi- 
tions transitoires  introduites  par  l'acte  37 
Vie,  c.  15,  s.  19,  et  qui  affectent  1  art.  22bi. 

I  Jurisp.— 1.  La  prescription  contre  les 
huissiers  établie  par  le  statut  provincial 

'  l'>  Vie  c.  44,  est  une  prescription  absolue, 
au  soutien  de  laquelle  il  n'est  pas  besoin 
d'ofi'rir  le  serment  de  la  partie  quant  au 
paiement  de  la  dette.— Lepai Heur  vs  bcott, 

6  L  C.  P.    59- 

9'  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
lo'et  11  Vie,  c.  26,  s.  16,  est  une  prescrip- 
tion absolue,  une  fin  de  non-recevoir,  et 
n'est  pas  une  simple  présomption  de  paie- 
ment.-Bardy  vs  Huot,  11  L.  C  P.,  200- 

3  Sur  défense  au  fonds  en  droit  dans 
une  action  sur  un  billet  promissoire,  un 
plaidover  qui  allègue  simplement  que  le 
défendeur  n'avait  pas,  dans  les  cinq  ans, 
promis  de  la  manière  et  forme  alléguées 
par  les  demandeurs,  est  un  bon  plaidoyer. 
'^lEn  révision)  :  En  vertu  du  ^tatiit  con- 
cernant les  billets  promissoires  (b.  K.  B.  L., 
1  c  64),  tout  billet  doit  être  considère  comme 
i  absolument  payé  et  acquitté,  si  une  action 
In'a  pas  été  intentée  dans  les  cinq  ans  en 
suivant  le  jour  où  tel  biUet  est  devenu  du. 
I  -Giard  vs  Giard,  15  L.  C.  R.,  494. 
!  4  Suivant  les  dispositions  des  b.  K.  ii. 
I  C  "c  64  un  billet  promissoire  est  censé  ab- 
I  soiument  payé  et  acquitté  cinq  ans  après 
'  son  échéance,  et  il  n'y  a  pas  d'action  pour 
en  obtenir  le  recouvrement,  même  contre 


2266.  La  continuation  des  ser- 
vices,   ouvrages,   ventes   ou   fourni- 1 
tures,  n'empêche  pas  la  prescription, 
s'il  n'y  a  eu  reconnaissance  ou  autre 
cause  interruptive. 

Paris,  126  et  127.-Pothier,  OW.,  714.--  I 
Ord.  du  Com.  1673,  tit.  1,  art.  9.-Interpre- 
tation  constante  des  Statuts^  de  hmitation 
_C  N     9274.— Troplong,  Presc,  9b (.—dd 
Laurent,  521.— 8  Aubry  et  Rau,  44(i. 

Jurisp.— La  prescription  de  cinq  ans 
ne  s'applique  pas  dans  le  cas  d'un  compte 
pour  marchandises  vendues  plus  de  cinq 
ans  avant  l'institution  de  l'action  et  sur  les- 
ciuelies  des  paiements  ont  été  faits  en  a- 
compte  depuis  les  cinq  ans.-Cushing  vs 
Burns,  9  L.  N.,  282. 

^*>67.  [Dans  tous  les  cas  men- 
tionnés aux  articles  2250,  2260.  2261 
et   2262  la    créance  est   absolument 


un  défendeur  en  défaut  de  comparaître.— 
Giard  Se  Lamoureux,  16  L.  C.  R.,  201. 

5  La  prescription  de  cinq  ans  contre  les 
billets,  n'est  pas  une  simple  présomption  de 
paiement,  mais  une  prescription  absolue, 
qui  ne  peut  être  interrompue  que  par  une 
reconnaissance  formelle  de  la  dette.—  Bow- 
ker  &  Fenn,  16  L.  C.  R.,  73. 

6  Dans  une  action  d'assumpstt,  le  deman- 
deur a  le  droit  d'examiner  le  défendeur  sur 

'  le  fait  qu'il  a  souscrit  un  billet  promissoire 
en  sa  faveur  pour  un  prêt  d'argent  quoique 
ce  billet  fût  prescrit  lors  de  l'institution  de 
l'action.-Bagg  vs  AVurtele,  b  L.  C.  J.,  30. 

7  Dans  une  demande  basée  sur  un  prêt 
d'argent,  un  billet  prescrit  ne  peut  établir 
aucune  preuve  de  ce  prêt.—  Gibeau  vs  \a- 
deboncœur,  14  L.  C.  J.,  53.       _ 

8  Tbe  prescription  on  claims  ot  com- 
mercial nature  is  so  absolute  that  a  reserve 
of  plaintiffs'  recourse,  in  a  judgment  ren- 
dered  in  appeal,  after  the  lapse  of  the  pres- 
cribinir  period  dismissing  their  action  for 
the  s-{me  debt  brought  withm  the   près- 
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cribiiig  period,  will  not  avail  against  such 
prescription. —  Jones  vs  ïhe  Sun  Mutual 
Ins.  Co.  ofN.  Y.,  20  L.  C.  J.,  194. 

9.  The  short  prescriptions  referred  to  in 
articles  2250,  2200,  2261  and  2262  of  the 
C.  C.  are  liable  to  bc  renounced  and  inter- 
rupted  in  the  raanner  prescribed  by  C.  C 
2227.-Walsh  &  Sweet,  21  L.  C.  J.,  29. 

10.  A  debt  originally  due  under  a  pro- 
missory  note,  and  which  bas  been  pres- 
cribed by  the  lapse  of  five  years  froni  the 
making  of  such  note,  cannot  be  recovered 
at  law,  although  the  défendant  may  liave 
acknowledged  in  the  présence  of  a  witness, 
after  prescription  accrued,  that  be  M'as 
still  indebted  to  jjlaintift'in  the  amount  of 
the  note,  and  liave  jjromised  to  pay,  thus 
renouncing  the  benefit  of  the  prescription 
accrued. — Fiset  vs  Fournier,  1  L.  N.,  589.     , 

11.  La  prescription  créée  par  les  art. 
2260  et  2267  C.  C,  n'étant  pas  seulement 
une  présomption  de  paiement,  mais  une 
déchéance  coirtre  le  créancier  retardataire 
et  étant  une  présomption  jurifi  et  de  jure  de 
l'extinction  de  la  dette,  n'admet  pas  de 
preuve  contraire  et  ne  peut  être  infirmée 
par  l'ofiVe  du  serment  décisoire.  Mais  dans 
les  aflaires  commerciales  où  la  somme  ou 
valeur  dont  il  s'agit  n'excède  pas  $50,  on 
peut  déférer  1@  serment  à  la  partie  qui 
oppose  la  prescription  sur  l'e.xisteuce  d'une 
promesse  ou  reconnaissance  verbale  ou 
d'autre  interruption  ou  renonciation  qui 
ne  lui  permet  pas  de  l'invoquer,  aliter  où 
la  somme  ou  valeur  excède  $50. — Fuchs  vs 
Légaré,  3  Q.  L.  R.,  11. 

ââ6M.  La  possession  actuelle 
d'un  meuble  corporel  à  titre  de  pro- 
priétaire fait  présumer  le  juste  titre. 
C'est  au  réclamant  à  prouver,  outre 
son  droit,  les  vices  de  la  possession 
et  du  titre  du  possesseur  qui  invo- 
que la  prescription  ou  qui  en  est  dis- 
pensé d'après  les  dispositions  du 
présent  article. 

La  prescription  des  meubles  cor- 
porels a  lieu  par  trois  ans  [à  compter 
de  la  dépossession],  en  faveur  du 
possesseur  de  bonne  foi,  [même  si 
cette  dépossession  a  eu  lieu  par  vol]. 

Cette  prescription  n'est  cependant 
pas  nécessaire  pour  empêcher  la  re- 
vendication si  la  chose  a  été  achetée 
de  bonne  foi  dans  une  foire,  marché, 
ou  à  une  vente  publique,  ou  d'un 
commerçant  trafiquant  en  sembla- 
bles matières,  [ni  en  afïaire  de  com- 
merce en  général]  ;  sauf  l'exception 
contenue  au  paragraphe  qui  suit. 

Néanmoins  la  chose  perdue  ou 
volée  peut  être  revendiquée  tant  que 
la    prescription   n'est    pas    acquise, 


quoiqu'elle  ait  été  achetée  de  bonne 
foi  dans  les  cas  du  paragraphe  qui 
précède  ;  mais  dans  ces  cas  la  reven- 
dication ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
remboursant  à  l'acheteur  le  prix 
qu'il  a  payé. 

La  revendication  n'a  lieu  dans 
aucun  cas  si  la  chose  a  été  vendue 
sous  l'autorité  de  la  loi. 

Le  voleur  ou  autre  possesseur  vio- 
lent ou  clandestin,  et  leurs  succes- 
seurs à  titre  universel  sont  empêchés 
de  prescrire  par  les  articles  2197  et 
2198. 

A<ld.— Les  S.  R.  de  Q.,  art.  5823,  décla- 
rent que  cet  article  s'applique  au  contrat 
de  nantissement. 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  dispositions 
transitoires  introduites  par  l'acte  37  Vie,  c. 
15,  s.  19,  et  qui  affectent  l'art.  2268. 

Voir  dans  la  cause  de  Gray  vs  l'Hôpital 
du  S.-C,  13  Q.  L.  R.,  85,  une  discussion  de 
la  règle:  "en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre." 

Jiirisp. — 1.  Dans  une  cause  où  il  s'agis- 
sait d'une  vente  de  chevaux,  jugé  que  la 
possession  des  dits  chevaux  par  l'agent 
(commerçant  de  chevaux)  est  sutlisante 
pour  donner  un  titre  à  l'acheteur  de  bonne 
foi  à  rencontre  du  propriétaire. —  Davis  & 
Beaudry,  12  L.  C.  R.,  18. 

2.  En  tait  de  meubles  la  prescription  de 
trois  ans,  pour  être  eftective,  doit  être  ac- 
comi)agnée  d'un  titre  et  de  bonne  foi. 
Dans  l'e.spèce,  le  fils  du  défendeur,  l'ap- 
pelant, .nonobstant  sa  déclaration  que  le 
violon  réclamé  lui  appartenait  en  propre, 
ayant  été  acheté  pour  lui  pendant  sa  mino- 
rité par  l'apjjelant,  était  un  témoin  compé- 
tent.— En  fait  de  meubles  la  prescription  de 
trois  ans,  pour  être  effective,  doit  être  ac- 
compagnée d'un  titre  et  de  bonne  foi. — 
Herbert  &  Fennell,  13  L.  C.  R.,  385. 

3.  P.  achète  certains  meubles  à  une  vente 
judiciaire  dans  une  cause  de  McFarlane  vs 
Duprat,  et  ensuite  loue  ces  meubles  à  Du- 
prat  pour  un  an  par  bail  de\ant  notaire. 
Duprat  reste  en  possession  des  meubles  pen- 
dant six  ans.  Après  ce  terme,  K.,  créancier 
de  Duprat,  les  fait  saisir.  Opposition  par 
P.,  laquelle  est  contestée  par  K.,qui  allègue 
que  la  possession  de  Duprat  des  dits  meu- 
bles avant  duré  plus  de  cinq  ans,  devait 
être  considérée  une  possession  à  titre  de 
propriétaire.  Ji([/é  en  appel: — Que  l'opposi- 
tion était  bien  fondée,  en  autant  qu'il  n'ex- 
istait aucun  titre  transportant  le  droit  de 
propriété  de  l'opposant  au  défendeur,  non 
plus  qu'aucune  possession  de  la  part  du  dé- 
fendeur pour  le  mettre  à  même  de  devenir 
propriétaire  par  la  prescription. — Plinguet 
vs  Kimpton,  15  L.  C.  R.,  256. 

4.  Le  locataire  d'un  piano  le  vendit  à  un 
tiers  qui  le  revendit  au  défendeur.  Sur  une 
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action  en  revendication  portée  ^^^ 
nouvel  acquéreur,  Ju!/e  (lue  le  t^^'en^^'^"' 
ne  pouvait  in  vociuer  une  possession  de  quel 
nues  mois  et  4  bonne  foi,  comme  titre 
Snree  demandeurs,  mais  que  pour  pres^ 
cnre  des  meubles,  il  faut  une  possession  de 
rS  ans,  de  bonne  foi.  La  >"axime  qne.en 
fait  de  meubles  possession  vaut  t.t  e,  ne 
pouvait   s'appliquer  à  ce  cas.-Gould   vs 

""r  DeVpersonnes'qui  ont  loué  des  meu- 
bles pour  un  temps  détermine,  et  qui  de- 
raturent  en  possession  de  ces  meub  es  après 
lW)iration  du  bail,  sont  censées  les  tenir 
àX  de  propriétaires.-Bell  vs  Rigney,  3 

^'e^Posslssion  of  moveables  Pre^"™^^/^'^; 
or  riaht  of  property  therem  and  therefore 
(exœpt  in  cases  ot  tbeft,  v.ol<^nce,  and  per- 
haps  accidentai  loss),  the  purchaser  of  mo 
ve^bles,  hona  lîde,  m  the  usual  course  of 
tiade  acquires  a  ri^rbt  of  propertv  ui  them 
aUhoûgh\heymayhavebe.ensoldl>yone 
who  was  not  the  owner  tliereof.-Fawcett 

^ï'tSÏÏ?ùnm^l^e  fêté  loué  par  le 
propriétaire  et  que  le  locataire  l'a  ensuite 
vendu  à  un  tiers,  une  action  en  revendica- 
tion par  le  locateur  pour  le  recouvrer  sera 
Senne,  bien  que  le  possesseur^  l^xisse 
l'avoir  acquis  de  bonne  foi.— Matthews  vs 

^7'M^rl^^eiif  T;f  a  moveable  is  not 
pQuivalent  to  title,  but  is  only  presumptive 
of t itlla  possession  of  three  years  being 
necessàrv  to  render  such  possession  équi- 
valent toaçtual  title  -Gould  vs  Cowan,  10 

^■q^c/uknd^'deux  parties  réclamentdes  meu 
ble^  et  en  invoquent  la  possession,  la  coui 
réire  -a  aux  titres  respectifs  comme  mdica- 
ïeurs  Sur  la  question  de  savoir  laquelle  des 
deux  parties  a  eu  la  première  possession  de 
ceTmeubles,  la  possession  de  l-rs  auteurs 
resnectifs  peut  être  invoquée.  Le  titre  a  de. 
meubles  pris  avec  la  connaissance  qu  un 
"utîe  titre  en  avait  préalablement  ete  donne 
à  une  antre  personne  par  le  même  vendeur, 
n'est  d'aucun  etiet,  ma.s^frauduleux.-Kus- 
'.ells  vs  Guertin,  10  L.  t .  J .,  ioà. 

10  The  sale  of  a  horse  by  a  party  styled 
in  tlie  déclaration  a  "  merchant,"  to  a  party 
sîvled  in  the  déclaration  an  "  esquire,  ma^' 
be  proved  V,y  paroi  évidence,  when  it  is 
estaïushed  thatthe  alledged  purchaser  bas 
had  possession  of  the  animal.-Cox  &  Pat- 

%' Le" brocard'""  en  fait  de  meubles  la  I 
possession  vaut  titre,"  n'est  abso  unient 
frai  d'après  notre  code  qu'en  affaires  de 
cominerce  La  preuve  orale  est  admissible 
nour  établir  une  conven^.ion  verbale,  dis- 
&  et  séparée,  détruisant  une  conven  ion 
constatée  par  acte  authentique  'objet  de 
ce«  conventions  n'excédant  pas  ^jO.  Le  te 
inoi'^age  du  vendeur  d'une  chose  reveirdi- 
.  niSe  pour  établir  son  droit  de  propriété,  et 
partant  la  légalité  de  la  vente  par  lui  faite 


à  l'acheteur  sur  qui  cette  chose  est  reven- 
diquée, doit  être  reçu  avec  beaucoup  de  de- 
tiance  et  de  soin.— Leblanc  vs  Kosconi,4  K. 

L.,  595.  ,  .  ,     -, 

1"  La  possession  antérieure  de  la  pro- 
priété qui  est  le  sujet  du  don  manuel,  équi- 
vaut à  la  livraison  lors  du  don,  quoique  la 
possession  antérieure  soit  à  un  autre  titre. 
— Richer  &  Yoyer,  5  R.  L.,  593. 

13  The  words  "  nor  in  commercial  mat- 
ters  generally,"  in  article  2268,  do  not  pro- 
tect  a  trader  acquiring  stolen  goods  m  any 
commercial  transaction,  whether  from  a 
trader  dealing  in  similar  articles  or  not, 
but  apply,  apparently,to  cases  uhere  the 
possession  of  the  goods  is  obtained  in  a 
commercial  transaction,  whether  by  sale  or 
otherwise,  but  under  the  same  cirmmMances 
h,/  which  a  sale  woidd  he proterted  under  ar- 
ticle 1489.— Cassils  c't  Crawford,  21  L.  C.  J .,  1. 

14  A  paVnbroker  is  entitled  to  the  amount 
of  bis  bonâfide  advance  on  an  article  frau- 
dnlentlv  pawned  by  an  employée  of  the 
lawful  îiolder.— Beaudry  vs  Bissonnette,  2 

L.  N.,  407.  ,  ,  ^  , 

15  The  pledge  of  a  moveable,  not  be- 
lono'inc'  to  the  pledgor  but  held  by  him 
under  1ease,  is  void  as  against  the  owner 
of  the  moveable.— AViiliams  Manufacturing 
Co.  vs  Lalonde,  8  L.  N    172 

16  Dans  l'espèce  la  bouilloire  et  le  méca- 
nisme de  la  fromaiierie  dont  il  est  question, 
sont  choses  mobilières  et  elles  appartiennent 
à  celui  qui  a  le  titre  le  plus  ancien  et  la 
possession.— Boyd  &  Wilson,3  D.C.  A.,273. 

17  La  vente  d'effets  saisis  par  le  saisi  à 
un  tiers  de  bonne  foi,  doit  être  assimilée  à 
la  vente  d'effets  volés,  et  le  créancier  sai- 
sissant ou  le  eardieu  a  le  droit  de  les  reven- 
diquer entre  les  mains  de  tiers  acquéreurs. 

Franey  vs  Costello,  12  R.  L.,  300. 

18  La  possession  paisible  et  ouverte  de- 
puis un  grand  nombre  d'années  d'effets 
enlevés  et  dont  on  demande  la  revendica- 
tion, établit  une  iirésoinptiun  de  propriété 
en  faveur  de  ce  possesseur.— Lavoie  c\:  St- 
Laurent,  14  R.  L.,  263. 


2260.  Les   prescriptions  que  la 
loi  fixe  à  moins  de  trente  ans,  autres  ' 
que  celle  en  faveur  des  tiers  acqué- 
reurs   d'immeubles,     avec    titre  _  et 
bonne  foi,  et  celle  en  cas  de  rescision 
'  de  contrat  mentionnée   en  l'article 
2258,  courent  contre  les  mineurs,  les 
idiots,   les   furieux  et  les   msensés, 
pourvus  ou  non  de  tuteur  ou  de  cu- 
rateur, sauf  recours  contre  ces  der- 
niers. 

Pothier,  Obi,  717.-Dunod,  Presc,  pp. 
241-2.— Guy  ot,  Rép.,  V  Prefc,  r,  SoO.— 
Henrys,  liv.  4,  Cjnest.  135,  n»  11.-2  Lepage, 
Loi.t  des  hâtiment^,  p.  10.— C.  iS.,  2^^«.— 
Troplons,  Prei^c.,  1037.-32  Laurent,  538.- 
8  Aubry  et  Rau,  445. 
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Jurisp.— 1.  Prescription  of  ten  years 
Avith  title,  to  the  effect  of  acquiring  the  pro- 
prietorship  of  an  inimoveable,  does  not  run 
during  the  minority  of  the  party  to  whom 
it  is  opposed.  Twenty  years  existence  of  a 
fence  between  two  properties  cannot  defeat 
a  demanda»  bornage.— De\oy  an  &  Watson, 
1  L.  C.  J.,  137. 

2.  La  prescription,  sons  l'ancien  droit,  ne 
courait  pas  contre  les  minenrs,  mariés  ou 
non,  au  sujet  de  leurs  droits  immobiliers. — 
Hébert  vs  Ménard,  23  L.  C.  J.,  331,  §  L 

SECTION  YI. 

DISPOSITIOXS   TRANSITOIRES. 

2270.  Les  jjrescriptions  commen- 
cées avant  la  promulgation  de  ce 
code,  sont  réglées  conformément  aux 
lois  antérieures. 

[Néanmoins  les  prescriptions  alors 
commencées,  pour  lesquelles  il  fau- 
drait, suivant  ces  lois,_  une  durée 
immémoriale  ou  centenaire,  s'accom- 
plissent sans  égard  à  cette  nécessité]. 

Add. — Troplong  est  d'opinion  que  les 
arrérages  d'intérêts  accrus  avant  le  Code 
ne  se  prescrivent  que  par  30  ans,  mais  que 
ceux  échus  depuis  se  prescrivent  par  cinq 
ans. 

Troplong,  PreurrijHion,  1080.  Ces  deux 
propositions,  dit-il,  ont  été  consacrées  par 
une  foule  d'arrêts. 

Dalloz,  Prescription,  p.  309;  Sirey,  20,  1, 
407,  et  20,  2171. 

Et  Troplong  critiquant  un  arrêt  contraire 
de  Paris,  di'^ait  :  "  Ne  faut-il  pas  que  les 
véritables  notions  sur  l'efiet  rétroactif  soient 
bien  lentes  à  pénétrer  même  dans  les  esprits 
les  plus  droits,  pour  qu'on  trouve  dans  les 
recueils  de  jurisprudence  de  .semblables 
décisions."    (R.) 

Code  municipal,  art.  950  :  Tous  arrérages 
pour  taxes  municipales,  sauf  le  cas  des 
articles  402  et  495,  se  prescrivent  par  trois 
ans.  Cette  disposition  est  sujette  à  l'appli- 
cation des  articles  2267  et  2270  du  Code 
civil. 

Jurisp.— 1-  The  prescription  of  five 
years  against  arrears  of  interest,  under  art. 
2250  of  the  Civil  Code  of  Lower  Canada, 
does  not  apply  to  a  debt,  the  prescription 
of  whicli  was  comnience(l  before  the  Code 
came  into  force.— Darling  <&  Brown,  1  R.  S. 
C,  361. 

2.  The  onjy  prescription  applicable  to 
arrears  of  cens  et  rentes  (made  rentes  consti- 
tuées under  the  seigniorial  acts)  due  up  to 
the  time  the  Civil  Code  of  Lower  Canada 
came  into  force,  is  that  of  30  years,  and 
the  prescription  applicable  to  arrears  ac- 
crued  since  the  Code  that  of  5  years. 

For  the  purpose  of  prescription  said  rentes, 
which  are  payable  annually,  are  not  held 


to  be  due  day  by  day. — Bethune  vs  Charle- 
bois,  18  L.  C.  .T.,  222. 

3.  Les  intérêts  échus  avant  le  1"  août 
1866,  date  de  la  mise  en  force  du  Code  civil, 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,  et 
ceux  échus  depuis  le  l''"'  août  1866  et  dont 
la  prescription  n'a  commencé  à  courir  que 
depuis  la  mise  en  force  du  Code,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans. — Moreau  &  Dorion, 
13  R.  L.,  627. 

4.  Les  intérêts  annuels  sont  distincts  du 
capital  dont  ils  proviennent,  et,  comme 
tels,  ils  sont  régis  par  notre  Code,  quand 
même  la  créance  qui  y  donne  lieu  serait 
antérieiu-e  à  ce  Co;le. — Hébert  vs  Ménard, 
23  L.  C.  .T.,  331. 

5.  En  vertu  des  art.  2250  &  2270  C.  C, 
les  intérêts  échus  avant  le  premier  août 
1866,  date  de  la  mise  en  force  du  Code,  ne 
se  prescrivent  que  par  trente  ans,  .et  ceux 
échus  depuis  cette  date,  et  dont  la  prescrip- 
tion n'a  commencé  à  courir  que  depuis  la 
mise  en  force  du  Code,  se  prescrivent  par 
cinq  ans. — Dorion  lic  Dorion,  M.  L.  R.,  1  Q. 
B.,  484. 


TITRE    VINGTIEME. 


DE    L  EMPRISONNEMENT    EN 
MATIÈRES   CIVILES. 

I33T1*  La  contrainte  par  corps  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière civile  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
personnes  et  dans  les  cas  spécifiés 
dans  les  articles  qui  suivent. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  7,  §  3  ;  s.  24.— Trop- 
long,  Contrainte  par  corps,  1  à  80. 

Jiirisp. — 1 .  La  Cour  n'a  pas  droit  de  con- 
danuier  une  personne  à  l'emprisonnement 
jusqu'à  ce  qu'elle  fasse  un  acte  spécifique, 
comme  de  rapporter  des  effets  saisis  qu'elle 
aurait  enlevés,  s'il  n'y  a  pas  de  lois  positi- 
ves l'v  autorisant. — Carly  vs  Moon,  2  R.  de 
L.,  121. 

2.  La  contrainte  par  corps  pour  domma- 
ges et  dépens  qui  pouvait  être  exercée  en 
vertu  de  l'art.  2  du  tit.  34  de  l'ord.  de  1667, 
a  été  abolie  par  l'acte  12  Vie,  c.  42. — Whit- 
ney  vs  Dansereau,  4  L.  C.  J.,  211. 

o.  Par  le  statut  12  Vie,  c.  42,  l'exécution 
contre  la  personne  par  voie  de  capias  ad 
satisfaciendv.m  a  été  aboli. — Banque  du 
Haut-  Canada  vs  Kirk,  6  L.  C.  R.,  462. 

4.  A  commandement  de  payer  and  notice 
that  application  for  a  contrainte  par  corps 
will  be  made  in  default  of  payment  after 
the  delay  fixed  by  law,  must  be  made  and 
given,  before  a  contrainte  par  corps  for  nou- 
payment  of  amount  ofjudgment  can  be 
granted. — Biais  vs  Barbeau,  1  R.  C,  246. 

5.  A  person  imprisoned  under  a  process 
in  a  civil  matter,  where  no  excess  of  juris- 
diction  is  showu,  is  not  enlitled  to  be  dis- 
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chargée!  on  hebeas  corpus  on  pétition  to  the 
Court  of  Queen's  Bonch. —  Ex  parte  Cutter. 
22  L.  C.  J.,  85. 

6.  A  writ  of  haheas  corpus  will  not  be 
granted  to  libérale  a  prisoner  chargée!  with 
process  in  a  civil  suit,  eveii  thougli  tlie  writ 
of  exécution  in  virtue  of  wliicli  lie  was  ar- 
rested  appoar  to  be  irre^iriilar,  if  it  is  vvithin 
tlie  scope  of  jurisdiction  of  the  Court  froni 
which  it  issued. — Ex  j^arlc  Healy,  22  L.  C. 
J.,  138. 

7.  Persons  imprisoned  for  debt,  or  under 
any  action  or  process  in  civil  matter,  are 
not  entitled  to  be  discliarged  on  Jiabeas  cor- 
pus by  pétition  to  a  judge  in  chambers. 
Where  the  Court  from  which  the  process 
issued  is  a  Superior  Court,  having  jurisdic- 
tion  over  the  subject  matter,  tiiere  is  a  pre- 
sumption  that  its  jurisdiction  has  been 
righlfully  exercised,  and  itis  not  necessary 
that  the  cause  of  iniprisonment  b^specified 
in  the  warrant  of  commitment,  so  as  to 
show  that  tiie  Court  had  jurisdiction.  A 
judgment  concluding  by  the  words:  "the 
whole  with  costs"  includes  the  necessary 
future  costs  of  executing  the  judgment.^ 
Ex  parte  Thomson,  22  L.  C.  J.,  89. 

2272  {Amendé par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5852).  Les  personnes  contraignables 
par  corps  sont  : 

1.  Les  tuteurs,  curateurs  et  fidu- 
ciaires, pour  tout  ce  qui  est  dû  à  rai- 
son de  leur  administration  à  ceux 
qu'ils  ont  représentés  ; 

2.  Toute  personne  responsable 
comme  séquestre,  gardien  ou  déposi- 
taire, shérif,  coroner,  huissier  ou  au- 
tre officier  ayant  la  garde  de  deniers 
ou  autres  effets  en  vertu  de  l'autorité 
judiciaire; 

3.  Toute  personne  responsable 
comme  caution  judiciaire  ou  comme 
adjudicataire  de  biens  meubles  ou 
immeubles  vendus  en  exécution  du 
jugement  d'un  tribunal; 

4.  Toute  personne  sous  le  coup 
d'un  jugement  de  cour  accordant  des 
dommages-intérêts  pour  injures  per- 
sonelles,  dans  le  cas  où  la  contrainte 
par  corps  peut  être  accordée  ; 

5.  Toute  personne  poursuivie  pour 
dommages,  en  vertu  des  articles  2054 
et  2055  de  ce  code  et  de  l'article  800 
du  code  de  procédure  civile,  et  con- 
tre laquelle  il  y  a  condamnation  à 
des  dommages  et  à  la  contrainte  par 
corps  ; 

6.  Les  grevés  de  substitution,  les 
exécuteurs  ou  administrateurs,  les 
tuteurs,  les  citrateurs  et  les  fiduciai- 
res, pour   les  dommages  causés  par 


leur  fraude  en  faisant  des  placements 
ou  pour  les  dommages  résultant  du 
fait  que  tels  placements  ont  été  faits 
par  eux  autrement  que  prévu  par 
l'article  981o,  mentionné  en  l'article 
5803  8.  R.  de  Q.,  ou  tel  que  ordonné 
par  le  testament  nommant  l'exécu- 
teur ou  l'administrateur,  ou  ])ar  le 
document  qui  crée  la  substitution  ou 
la  fiducie.  (42-43  V.,  c.  29,  s.  14;  42- 
43  V.,  c.  30,  s.  3,  et  48  V.,  c.  20,  s.  3.) 

S.  R.  B.  C.,ibid.—Ord.  1667,  eocl.  loco,  art. 
2.— S.  R.  B.  C,  ch.  47,  s.  2,  l  2.— Troplong, 
Contrainte  par  corps,  81  à  185. 

§  1 

Jlirîsp. — 1.  A  curator  to  a  vacant  estate 
wiio  has  been  ordered  to  deposit  with  the 
prothonotary  the  balance  shown  on  the 
face  of  his  account  to  be  in  his  hands  be- 
fore  contestation  of  such  account  or  final 
judgment  thereon,  is  not  rontralgnablc  par 
corps  for  non-compliance  with  such  order. 
— Wood  vs  McLennan,  5  L.  C.  R.,  253. 

?  2 

2.  Une  règle  signifiée  au  shérif  lui  or- 
donnant de  produire  des  effets  saisis,  et 
comportant  qu'à  défaut  par  lui  de  ce  faire, 
il  soit  emprisonné  et  contraint  par  corps 
jusqu'à  la  production  des  dits  biens  et 
effets,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  aux  de- 
mandeurs la  balance  de  £448-12-2  avec 
intérêt,  laquelle  leur  reste  due  sur  leur  ju- 
gement, doit  être  déchargée,  comme  étant 
illégale.  La  règle  devrait  être  qu'à  défaut 
de  produire  les  effets,  il  soit  déclaré  con- 
traignable  par  corps  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
payé  la  valeur. — Leverson  &  Cunningham, 
7  L.  C.  R.,  275. 

o.  Un  défendeur  qui  est  nommé  gardien 
et  fait  défaut  de  produire  les  effets  saisis, 
est  sujet  à  la  contrainte  par  corps.  Il  n'y  a 
pas  erreur  dans  un  jugement  qui  ordonne 
que  le  défendeur  sera  emprisonné  jusqu'à 
ce  qu'il  paie  la  dette,  l'intérêt  et  les  frais,  et 
les  frais  subséquents,  sans  lui  donner  l'al- 
ternative de  produire  les  effets. —  Brooks  & 
Whitney,  10  L.  C.  R.,  244. 

4.  On  a  rnle  for  contrainte  par  corps, 
where  the  plaintif!'  résides  beyond  the 
limits  of  the  province,  the  Court  will  order 
the  gardien  to  be  relie ve<!  froni  the  con- 
trainte, on  depositing  the  established  value 
of  tlie  goods  in  the  hands  of  the  prothono- 
tary.— Leverson  &  Boston,  3  L.  C.  J.,  223. 

5.  A  rule  îov  contrainte  par  ro>'/JS  against 
a  guardian  to  effects  seized  will  hedischar- 
ged  on  his  showingthat  they  had  been  sold 
under  other  exécutions.  —  Blackiston  vs 
Patton,  5  L.  C.  J.,  56. 

6.  A  rule  which  orders  a  guardian  to  a 
seizure  of  moveables  to  produce  to  the  sei- 
zing  bailiff  a  missing  pièce  of  furniture  of 
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which  he  was  guardian,  and  in  default  of 
his  doing  so  that  he  be  couiraint  par  coi-ps 
and  iinprisoned  in  the  common  jail  ofthis 
district,  \intil  lie  bas  produced  themissing 
article,  HÏsi  causa,  i^i  defective  in  form  in 
not  giving  tbe  guardian  the  alternative  of 
paying  the  value  of  the  article. — Lord  vs 
Mwr,  7  L.  C.  J.,  80. 

7.  Un  défendeur  saisi  peut  être  nommé 
gardien  de  ses  propres  effets  avec  son  con- 
sentement, et  il  est  contraignable  par  corps  ^ 
s'il  ne  les  représente  pasau  jour  de  la  vente. 
— Curley  vs  Hutton,  15  L.  C.  J.,  140.  j 

8.  Un  bref  de  contrainte  par  corps,  obte- 
nu contre  un  huissier,  pour  avoir  négligé 
de  faire  rapport  devant  la  Cour  de  ses  pro- 
cédés sur  un  bref  d'exécution  à  lui  adressé, 
et  ordonnant  au  shérif  d'appréhender  au 
corps  le  dit  mis  en  cause  et  de  l'incarcérer  i 
dans  la  prison  commune  du  district  de 
Montréal,  et  qu'il  y  soit  détenu  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  rapporté  «levant  cette  Cour  le  dit 
liref  d'exécution,  avec  ses  procédés  sur  ice- 
lui,  ou  pavé  au  dit  demandeur  le  montant 
de  la  dette,  intérêt  et  frais  en  cette  cause, 
n'est  nas  suffisamment  exécuté  par  le  shé- 
rif, s'il  n'a  reçu  de  l'huissier  qu'un  rapport 
de  ses  procédés  écrit  sur  le  bref  d'exécution, 
constatant  que  le  dit  huissier  avait  perçu 
des  défendeurs  le  montant  jiorté  au  l'ref 
d'exécution.  Le  shérif  devait  aussi  exiger 
de  l'huissier  la  remise  des  deniers  qu'il 
avait  ainsi  perçus,— Dufresne  vs  Gauthier, 
3  R.  L.,  428. 

9.  Un  gardien  judiciaire,  refusant  de  li- 
vrer les  effets  saisis  à  l'huissier  porteur  du 
bref  de  Venditioni  exponas^,  n'est  passible 
delà  contrainte  par  corps  qu'après  avoir 
été  condamné  par  le  tribunal  à  les  remettre 
sous  un  certain  délai,  et  que  cette  ordon- 
nance lui  a  été  signifiée.— Gauvreau  vs  Lon- 
gobardi,  o  Q.  L.  R.,  U>5. 

10.  The  Court  will  grant  the  motion  for 
a  rule  for  roairahde  agoinst  a  guardian 
Avithout  nrevious  notice. — Rodier  vs  Mc- 
Avoy,  20  L.  C.  J.,  305. 

11.  Un  gardien  emprisonné  pour  mépris 
de  cour,  n'a  pas  droit  à  une  pension  alimen- 
taire.—McCarthv  vs  Jackson  et  Ward,  9  L. 
N.,  298. 

12.  A  bailiff  even  belonging  to  another 
district  is  obliged  to  immediately  exécute  a 
writ  of  exécution  sent  to  him  and  his  refu- 
sai to  so  exécute  such  writ  \yill  entail  a  con- 
trainte par  corps  against  him.— Hamel  vs 
Webb,  10  L.  N.,  36. 


lo.  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  n'est 
point  contraignable  par  corps  au  paiement 
des  frais  encourus  sur  la  revente  de  la  pro- 
priété, mais  seulement  pour  la  différence 
du  prix  des  deux  adjudications.—  The 
Trust  &  Loan  Co.  vs  Doyle,  3  L.  C.  J  ,  302. 

14.  Les  cautions  données  de  poursuivre 
effectivement  l'appel,  en  vertu  des  art.  1124 
et  1125  C.  P.C.,  sur  les  appels  de  la  Cour 


Supérieure,  sont  des  cautions  judiciaires 
sujettes  à  la  contrainte  par  corps. — Dumoiit 
vs  Dorion,  3  R.  L.,  3(30. 

15.  A  judicial  surety  in  jail  is  not  euti- 
tled  to  an  alimentary  allowance. — Cramp. 
vs  Cocquereau,  25  L.  C.  J.,  162. 
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16.  La  Cour  a  le  pouvoir  discrétionnaire 
d'accorder  ou  de  refuser  la  contrainte  par 
corps  contre  un  défendeur,  à  défaut  de  sa- 
tisfaire à  un  jugement  dans  une  action  de 
dommages  pour  libelle.  Dans  le  cas  où  les 
formalités  prescrites  par  le  jugement  or- 
donnant la  contrainte  par  corps  n'ont  pas 
été  remplies,  le  défendeur  sera  libéré  et 
élargi  sur  motion. — Gugv  vs  Douglass,  9  L. 
C.  R.,  274. 

17.  Pour  obtenir  l'incarcération  d'une 
personne,  pour  détérioration  sur  un  im- 
meuble saisi,  en  vertu  du  c.  85,  sec.  29  des 
S.  R.  B.  C,  il  nesutiit  pas  que  la  requête  ou 
la  motion  faite  pour  obtenir  une  régie  con- 
tienne tous  les  ternies  et  expressions  du 
statut,  mais  il  faut  que  la  règle  elle-même 
les  contienne. — Varin  vs  Cook,  5  L.  C.  J., 
160. 

18.  The  imprisonment  of  the  défendant 
may  be  asked  for  by  motion  afterjudgment 
awarding  damages  for  personal  wrongs, 
though  imprisonment  was  not  a.sked  for  by 
the  action. — Barthe  vs  Dagg,  3  L.  N.,  316. 

19.  A  person  intlicting  bodily  iirjury,  can 
be  constrained  by  coercive  imprisonment, 
to  the  payment  of  wliatever  compensation, 
in  the  shape  of  damage.s,  may  be  awarded 
against  him  bv  the  Court. — Girard  vs  Gi- 
gnac,  9  L.  N.,  196. 

20.  La  condamnation  par  corps,  pour 
torts  {lersonnels,  est  laissée  à  l'arbitrage  du 
tribunal  ;  elle  ne  peut  être  prononcée  que 
lorsque  les  dommages  accordés  se  montent 
à  S16.66§  ou  plus  et  4  mois  après  la  signifi- 
cation au  défendeur  du  jugement  qui  les 
accorde,  et  son  exécution  ne  peut  être  or- 
donnée que  15  jours  après  le  jugement  qui 
la  prononce. — Nysted  vs  Darbyson,  9  Q.  L. 
R.,  322. 

21.  La  conlrainO-  par  corps  en  matière  de 
dommage.^-intérêts  résultant  d'injures  per- 
sonnellrs,  [^«ut  être  obtenue  postérieurement 
au  jugement  accordant  tels  dommages,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  demandée  par  les  con- 
clusions de  la  déclaration.  En  pareil  cas,  la 
contrainte  peut  être  accordée  pour  moins 
de  200  livres  ancien  cours;  elle  peut  l'être 
pour  tous  dommages  adjugés  quel  qu'en 
soit  le  montant,  et  dans  le  cas  actuel  elle 
est  accordée  pour  la  somme  de  $25. — Ouel- 
lette  vs  Vallières,  26  L.  C.  J.,  391. 

22.  Le  défendeur,  dans  une  action  en 
dommages  pour  arrestation  illégale,  ne  peut 
demander  la  contrainte  par  corps  contre  le 
demandeur,  pour  le  paienient  de  ses  frais, 
dans  le  cas  où  l'action  serait  déboutée. — Bo- 
gue vs  Brouillet,  M.  L.  H.,  1  S.  C,  470. 

23.  Les  mots  injiires<  personniUes,  com- 
prennent tout  ce  qu'on  dit,  ce  qu'on  écrit  et 
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ce  qu'on  fait,  de  dessein  préraétUté,  dans  la 
vue  d'offenser  quelqu'un  et  de  lui  faire  af- 
front, mais  ne  comprennent  pas  les  blessu- 
res corporelles  qui  sont  faites  sans  inten- 
tion d'offenser,  comme,  dans  l'espèce,  les 
blessures  causées  par  un  cheval  vicieux. — 
Morrisson  vs  Mullins,  16  R.  L.,  114. 


24.  Le  débiteur  qui  diminue  la  valeur  de 
la  propriété  hypothéquée  en  enlevant  les  bâ- 
tisses, est  sujet  à  la  contrainte  par  corps  pour 
les  dommages  qu'il  cause  par  là  au  créan- 
cier hypothécaire. — McCall  vs  Pouliot,  12 
Q.  L.  R.,  10. 

S273*  Il  y  a  encore  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  mépris  de  tout 
ordre  ou  injonction  d'un  tribunal, 
ou  pour  résistance  à  tel  ordre  ou  in- 
jonction, et  pour  tout  acte  tendant  à 
éluder  l'ordre  ou  le  jugement  d'un 
tribunal,  en  prévenant  ou  empêcbant 
la  saisie  ou  la  vente  des  biens  en  exé- 
cution de  tel  jugement. 

S.  R.  B.  C,  ibid. 

Jurisp. — 1.  Il  y  a  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  contre  un  défendeur  dans  le  cas 
où  il  refuse  d'ouvrir  les  portes  de  sa  maison, 
lorsqu'un  huissier  porteur  d'un  bref  d'exé- 
cution se  présente  pour  saisir  en  vertu  de 
tel  bref,  quand  même  tel  défendeur  n'aurait 
pas  usé  de  force  ni  de  violence. — Desharnais 
vs  Amiot,  4  L.  C.  R.,  43. 

2.  Il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps  par 
capias  ad  satisfacicnJinn  pour  refus  d'ouvrir 
les  portes,  par  un  débiteur,  à  l'huissier  char- 
gé d'un  bref  d'exécution  contre  lui.  Dans 
l'espèce,  la  preuve  résultant  des  rapports 
de  l'huissier  chargé  d'exécuter  est  suffisan- 
te pour  justifier  la  contrainte.  Il  y  a  droit 
d'appel  du  jugement  ordonnant  la  contrain- 
te par  corps,  dans  ce  cas,  de  n)ême  que  de 
tout  autre  jugement  dont  l'appel  est  accor- 
dé par  la  loi. — Mercure  &  Laframboise,  5 
L.  C.  R.,  168. 

3.  In  the  case  of  a  rébellion  à  justice,  no 
mitigating  circunistances  can  prevent  the 
issuing  of  a.  contrainte  par  corps. — Campbell 
vs  Beattie,  3  L.  C.  J.,  118. 

4.  In  proceedings  for  a  contrainte,  the 
party  proceeded  against  should  bave  notice 
from  the  beginning. — Rov  vs  Beaudry,  6 
L.  C.  J.,  85. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  qii'un  jugement 
sur  demande  de  contrainte  par  corps,  peur 
rébellion  à  la  ju'^tice,  reproduise  Verbatim 
les  termes  de  la  motion  ou  règle.  Le  rap- 
port du  shérif  seul  est  une  preuve  suffisan- 
te pour  autoriser  le  tribunal  à  prononcer 
sur  telle  demande,  le  défendeur  n'ayant  pas 
comparu.  Sur  tel  jugement,  l'incarcération 
devait  avoir  lieu  dans  le  di^'trictoù  résidait 
le  défendeur. — Massue  vs  Crébassa,  16  L. 
C.  R.,  446. 
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6.  A  writ  of  habeas  corpus  will  be  gran- 
ted  in  the  caseofa  défendant  confined  in 
gaol  on  a  writ  of  contrainte  par  corps  by 
reason  of  a  rébellion  à  justice.  The  debtor 
in  such  a  case,  who  bas  been  once  dischar- 
ged,  is  no  longer  liable  to  coercive  impri- 
son ment  for  the  same  debt,  as  the  act 
committed  by  him  is  an  offence  in  the 
sensé  mentioned  in  section  eleven  of  chap- 
ter  95  C.  S.  L.  C. — Exporte  Crébassa,  15  L. 
C.  J.,  331. 

7.  En  1874  Tint,  a  obtenu  jugement  con- 
tre l'appt.  Celui-ci  a  appelé  de  ce  jugement 
qui  a  été  confirmé  le  4  mars  1875.  L'int. 
fit  émaner  un  bref  de  ./?/a  et  l'appt  pro- 
duisit une  opposition  afin  d'annuler  par  la- 
quelle il  invoquait  tous  les  moyens  qu'il 
avait  déjà  invoqués  dans  sa  défense  à  l'ac- 
tion, avec  quelques  légers  changements. 
Là-dessus  Tint.,  sans  contester  l'opposition, 
demanda  et  obtint  une  règle  pour  con- 
trainte par  corps  contre  l'appt  pour  avoir 
arrêté  le  cours  de  l'administration  de  la  jus- 
tice. L'appt  inscrivit  en  revision  du  juge- 
ment qui  a  accordé  cette  règle,  mais  la 
cour  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  revi- 
sion d'un  jugement  interlocutoire.  —  La 
règle  fut  rapportée  et  après  divers  ajourne- 
ments, l'appt  n'ayant  pas  comparu,  il  fut, 
le  26  octobre  1876,  condamné  à  être  empri- 
sonné jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  la  dette,  in- 
térêts et  frais. — Ce  jugement  doit  être  ren- 
versé, parce  que  Tint,  a  procédé  en  vertu 
de  l'art.  782  duC.  P.  C,  qui  n'est  applicable 
qu'au  cas  de  rébellion  à  justice  ;  tandis  que, 
s'il  pouvait  exercer  la  contrainte  par  corps, 
ce  ne  pouvait  être  que  pour  mépris  de  cour, 
en  vertu  de  l'art.  2273  du  Code  civil,  et 
alors  l'appt  ne  pouvait  être  condamné  au 
paiement  de  la  dette,  mais  seulement  à 
l'emprisonnement  pour  un  temps  déter- 
miné, ou  bien  à  une  amende  et  à  l'empri- 
sonnement, à  défaut  de  payer  l'amende  — 
Dawson  &  Ogden,  8  R.  L.,  716. 

8.  Une  règle  pour  mépris  de  cour  peut 
émaner  contre  une  partie  pour  avoir  pro- 
duit plusieurs  oppositions  de  la  même  na- 
ture, dans  le  but  de  retarder  une  vente  et 
de  s'oppposer  à  l'exécution  de  la  justice. — 
Thomas  vs  Pépin,  5  L.  C.  J.,  76. 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  pour  mépris  de  cour  contre  un  oppo- 
sant, pour  la  raison  que  l'opposition  pro- 
duite par  ce  dernier  a  été  déclarée  fraudu- 
leuse et  renvoyée.— Girard  vs  Audette,  13 
R.  L.,418. 

10.  Le  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu 
contre  un  tiers  saisi  qui,  ayant  déclaré  ne 
rien  devoir  au  défendeur,  a  été  condamné, 
sur  contestation  de  sa  déclaration,  à  rap- 
porter un  piano  qu'il  avait  acheté  du  dé- 
fendeur en  fraude  des  droits  des  créanciers 
ou  à  payer  au  demandeur  le  montant  de 
sa  créance.  —Racine  &  Kane,  2  D.  C.  A.,  346. 

11.  An  order  for  coercive  imprisonment 
may  be  granted  in  an  action  for  séparation 
from  bed  and  board.— Gravel  vs  Lahou- 
lière,  I\I.  L.  R.,  2  S.  C,  294. 
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12.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  contre  le  détenteur  d'un  immeuble 
condamné  à  le  remettre  et  à  rendre  compte 
des  fruits  et  revenus,parce  qu'il  n'a  pas  pro- 
duit son  compte  dans  les  délais  fixés  par 
la  cour. — Crowley  vs  Chrétien,  11  R.  L., 
375. 

13.  Le  gardien  à  une  saisie  qui,  par  une 
opposition  afin  d'annuler,  fondée  sur  des 
moyens  illégaux  et  frauduleux,  s'oppose  à 
la  vente  des  effets  confiés  à  sa  garde  et  de 
fait  en  empêche  la  vente,  commet  un  mé- 
pris de  cour  et  est  sujet  à  la  contrainte  par 
corps. — McCarthy  vs  Jackson,  9  L.  N.,  211. 

2274.  Tout  débiteur  incarcéré 
ou  obligé  à  fournir  cautionnement 
sur  jugement  pour  une  somme  de 
quatre-vingts  piastres  ou  plus  est  te- 
nu de  faire  un  état  sous  serment  et 
une  déclaration  de  cession  de  tous 
ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  cré- 
anciers, suivant  les  dispositions  et 
sous  la  peine  d'emprisonnement  en 
certains  cas  portées  dans  le  chapitre 
87  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  et  en  la  manière  et  forme 
prescrites  au  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

Ibid.,  ss.  12  et  13. 

Add. — Voir  C.  P.  C,  art.  776,  amendé 
par  S.  K  de  Q.,  art.  5963,  qui  contient  de 
nouvelles  dispositions  concernant  l'empri- 
sonnement en  matières  civiles. 

Jlirisp. — 1-  In  an  action  commencée! 
by  capias  ad  re^pondendwn  and  wherein 
judgment  hasbeen  rendered  declaring  such 
capias  good  and  valid,  a  capim  ud  saiùfa- 
ciendum  will  i?sue,  on  proof  by  plaintiff  pe- 
titioning  that  the  défendant  under  bail  has 
not,  according  to  the  12  Vie,  c.  42,  filed  in 
the  prothonotary's  office  a  statement  under 
oath  of  ail  his  crédits,  property  and  effects, 
and  such  défendant  will  be  imprisoned  for 
a  space  of  time  at  the  discrétion  of  the 
Court  not  exceeding  one  year.  Défendant 
need  not  hâve  notice  of  such  pétition.— 
Macfarlane  vs  Béliveau,  4  L.  C.  J.,  357. 

2.  Art.  773-7  C.  P.  C,  apply  to  debtors 
in  custody  on  contrainte  par  co);p.'»,  as  well 
as  to  those  detained  on  capias  ;  and  under 
art.  777,  such  debtor  cannot  (sbtain  his  dis- 
charge until  four  months  hâve  elapsedfrom 
the  fihng  of  a  schedule  and  déclaration  of 
abandonment. — Winning  vs  Leblanc,  14  L. 
C.  J.,  335. 

3.  Une  cession  faite  aux  termes  du  droit 
commun  par  un  débiteur  à  ses  créanciers, 
sans  décharge  de  leur  part,  ne  dépouille 
pas  le  débiteur  de  ses  droits  de  propriété  ; 
les  créanciers  ne  sont  que  des  administra- 
teurs ou  procuratores  in  rem  domini,  avec 
droit  de  disposer  des  biens  cédés  dans  leur 
intérêt  commun  et  celui    de  leur  débiteur, 


auquel  appartiennent  les  actions  intentées 
contre  les  tiers  à  raison  du  détournement 
de  ces  biens. — Rivard  vs  Belle,  1  R.  L.,  571. 
4.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
contre  un  débiteur  qui,  après  avoir  été  ar- 
rêté sur  capias  ad  respondendum,  a  fourni 
un  cautionnement  spécial  au  désir  de  l'art. 
824  C.  P.  C,  qu'il  ne  laissera  pas  la  ci- 
devant  province  du  Canada,  s'il  ne  fournit 
pas  un  bilan  et  ne  fait  pas  une  cession  de 
biens  sous  trente  jours  de  la  date  du  juge- 
ment qui  a  déclaré  le  capias  valable.  La 
première  partie  de  l'art.  766  C.  P.  C.  ne 
s'applique  pas  à  ce  débiteur,  et  la  requête 
du  créancier  pour  contrainte  par  corps  doit 
dans  ce  cas  être  renvoyée. —  Cossitt  &  Le- 
mieux,  2  D.  C.  A.,  14. 

5.  La  contrainte  par  corps  n'est  qu'un 
mode  d'exécution  des  jugements.  Le  rebelle 
à  la  justice,  qui  n'est  que  contraint  par 
corps  jusqu'au  paiement,  a  droit  à  des  ali- 
ments. La  cession  de  biens  faite  par  le  con- 
traint par  corps  ne  lui  permet  pas  d'être 
libéré  avant  l'expiration  des  4  mois  accor- 
dés au  créancier  pour  la  contester. — Côté  vs 
Vermette,  9  Q.  L.  R.,  340. 

6.  Where  a  person  who  has  been  arres- 
ted  under  a  capias  and  givenbail,  has  been 
subsequently  adjudged  to  file  a  statement 
and  make  a  judicial  abandonment  of  his 
property  and  has  made  default,  he  cannot 
be  condemned  to  emprisonment  in  conse- 
(luence  of  such  default. — Goldring  &  La 
Banque  d'Hochelaga,  29  L.  C.  J.,  192. 

7.  In  as  much  as  the  Code  of  C.  P.  failed 
to  attach  any  penalty  whatever,  for  not 
filing  the  statement  required  by  art.  766, 
the  penalty  provided  by  art.  2274  C. 
G.  and  by  ch.  87  of  the  Cons.  Stat.  of 
L.  C,  s.  12,  ss.  2,  cannot  be  enforced,  the 
effect  of  art.  1360  C.  C.  P.,  being  to  repeal 
the  provision  of  the  statute  and  of  the  Civil 
Code.— Molson  &  Carter,  26  L.  C.  J.,  159. 

8.  A  défendant  who  has  given  spécial 
bail  is  not  bound  to  file  a  statement  and 
make  the  déclaration  mentioned  in  article 
766  of  the  Code  of  Civil  Procédure. — Pou- 
let &  Lalumière.— 6  Q.  L.  R.,  314. 

2275.  Lorsque  cet  état  et  cette 
déclaration  de  cession  de  biens  sont 
faits  sans  fraude,  de  la  manière  spé- 
cifiée en  l'article  qui  précède,  le  dé- 
biteur est  exempt  de  toute  arresta- 
tion ou  emprisonnement  à  raison  de 
toute  cause  d'action  antérieure  à  la 
production  de  cet  état  et  de  cette  dé- 
claration, à  moins  que  ce  débiteur 
ne  soit  détenu  et  emprisonné  pour 
quelque  dette  de  la  nature  de  celles 
indiquées  dans  les  articles  2272  et 
2273. 

Ihid.,  s.  13,  ?  3  ;  s.  16,  ??  1  et  2. 
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2270.  Les  prêtres,  ou  ministres, 
de   quelqire    dénomination    que   ce 

soit,  les  septuagénaires  et  les  femmes, 
ne  peuvent  être  arrêtés  ou  incarcérés 
pour  dettes  ou  autre  cause  d'action 
civile,  à  moins  qu'ils  ne  tombent 
dans  quelqu'un  des  cas  énumérés 
dans  les  articles  2272  et  2273. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  7.— Troplong,  Cmi- 
trainte  por  cc/rps,  291  à  316. 

Jnrisp.  —  1.  A  contrainte  par  co)ps 
agâinst  a  married  woman  upoii  a  judgment 
for  principal,  interest  and  costs,  cannot  be 
obtained.— Scott  &  Prince,  S.  R.,467. 

2.  Une  règle  pour  contrainte  par  corps 
contre  une  femme  sous  puissance  de  mari, 
quoique  séparée  de  biens,  sera  rejetée,  à 
moins  que  signification  de  la  règle  ne  soit 
faite  au  mari. — McDonald  vs  McLean,  11 
L.  C  R.,  6. 

3.  The  sheriflF,  although  over  70  years  of 
âge,  is  liable  j)ar  corps.— Loverson  &  Boston, 
2  L.  C,  J.,  297. 

4.  Une  personne  âgée  de  plus  de  70  ans 
n'est  pas  exempte  de  l'emprisonnement 
pour  mépris  de  cour. — Ross  vs  O'Leary,  27 
L.  C.  J.,  220. 

ââTT.  L'arrestation  et  l'empri- 
sonnement des  débiteurs  par  bref  de 
capias  ad  respovdendum  se  fait  sui- 
vant les  dispositions  contenues  dans 
l'acte  auquel  renvoie  l'article  2274, 
et  dans  le  Code  de  procédure  civile. 

5.  R.  B.C.,  c.  87,  88.  1,2  et  9. 


LIVRE  QUATRIÈME. 

LOIS  COMMERCIALES. 


DISPOSITION     GENERALE. 

22T8.  Les  principales  règles  ap- 
plicables aux  affaires  commerciales 
qui  na  sont  pas  contenues  dans  le 
présent  livre,  sont  énoncées  dans  les 
livres  qui  précèdent  et  nommément 
dans  les  titres  du  troisième  livre  : 
Des  Obligations  ;  De  la  Vente  ;  Du, 
Louage  ;  Du  Mandat  ;  Du  Nantisse- 
ment ;  De  la  Société  ;  et  De  la  Prescrip- 
tion. 

Add.— Consultez  S.R.  de  Q.,  c.  123,  con- 
cernant les  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre. 


TITRE  PREMIER. 

DES   LETTRES   DE   CHANGE,  BILLETS    ET 
CHÈQUES   ou    MANDATS   A    ORDRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES     LETTRES      DE     CHANGE 


SECTION  I. 

DE   LA   NATUEE   ET  DE   l'eSSENCB  DES 
LETTRES   DE  CHANGE. 

2279. La  lettre  de  change  est  un 
ordre  écrit  par  une  personne  à  une 
autre  pour  le  paiement  d'une  somme 
de  deniers  absolument  et  à  tout  évé- 
nement 

Pothier,  Change,  n°  3.-2  Pardessus,  Droit 
Corn.,  n"»  330  et  suiv.— Smith,  Merc.  Lan; 
207,  208  et  209.— Bayley,  Bills,  p.  L— Story, 
Bills  of  Ex.,  n»'  52  et  53.-3  Kent,  Corn.,  p. 
74. — Bédarride,  Lettres  de  change,  41,42,43. 

Add. — De  cette  définition  même,  il  ré- 
sulte que  l'écriture  est  de  l'essence  de  la 
lettre  de  change,  et  que  l'on  ne  saurait  sou- 
tenir et  prouver  par  témoins  qu'une  lettre 
de  change  a  été  faite  de  vive  voix. — Nou- 
guier,  L.  de  Ch.  n"  44.— Gouget  &  Merger, 
v"  L.  de  Ch.,  n"  15.— Dalloz,  Rép.,  v°  L.  de 
Ch.,  38.     (R.) 

Jurîsp. — 1.  No  action  lies  upon  a  certi- 
ficate  by  an  officer  of  government,  certifying 
a  balance  of  pay  due  to  him,  and  directing 
a  third  ofticer  of  the  same  department  to 
l^ay  the  amount  ;  such  a  transaction  is  not 
a  bill  of  exchange. — McLean  vs  Ross,  2  R. 
de  L.,  30. 

2.  Un  billet  promissoire  ou  cédule  sous 
seing  privé,  daté  un  dimanche  et  donné  en 
paiement  pour  un  cheval  acheté  le  même 
jour,  est  nul  et  de  nul  effet,  suivant  les  dis- 
positions de  45  George  III,  c.  10,  et  18  Vie, 
c.  117.  Une  cédule  contenant  la  condition 
d'exécuter  à  une  éjioque  subséquente  une 
obligation  notariée  pour  le  montant  d'icelJe 
n'est  pas  proprement  un  billet  promissoire, 
mais  une  obligation  de  faire  une  chose  qui 
devait  être  le  sujet  de  l'action  ;  pour  cette 
raison  l'action  doit  être  aussi  déboutée. — 
Côté  vs  Lemieux,  9  L.  C.  R.,  221. 

3.  A  proinissory  note,  payable  to  order, 
may  be  validly  made  on  the  Lord's  day, 
commonly  called  Sunday. — Keamey  vs 
Kinch,  7  L.  C.  J.,  31. 

4.  A  draft  made  payable  "  three  days 
after  8ailing"ofa  vessel,  is  non-negotiable, 
as  being  dépendent  upon  a  contingency, 
and  cannot  be  transferred  bv  endorsement. 
— Dooly  vs  Ryar?on,  1  Q.  L'  R.,  219. 
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g2280  (Amendé  par  S.  R.   de  Q., 

art.  6245).  Il  est  de  l'essence  de  la 
lettre  de  change  : 

Qu'elle  soit  par  écrit  et  qu'elle 
contienne  la  signature  ou  le  nom  du 
tireur  ; 

Qu'elle  soit  seulement  pour  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  spécifiée; 

Qu'elle  soit  payable  à  tout  événe- 
ment et  sans  condition. 

Les  mots  "  donné  pour  droit  de 
brevet  "  doivent  être  écrits  ou  impri- 
més sur  la  lettre  de  change  transver- 
salement, d'une  manière  distincte  et 
lisible,  avant  l'émission  de  l'effet, 
lorsque  la  lettre  est  donnée  en  tout 
ou  en  partie  pour  le  prix  de  vente 
soit  d'un  droit  de  brevet,  ou  d'un  in- 
térêt partiel,  limité  territorialement 
ou  autrement,  dans  un  droit  de  bre- 
vet. (S.  Rev.  C,  G.  123,  s.  12.) 

Suprà,  art.  2279. 

22H1*  Les  parties  à  une  lettre  de 
change,  au  temps  où  elle  est  faite, 
sont  le  tireur  et  le  preneur. 

Celui  sur  qui  elle  est  tirée  y  de- 
vient partie  par  l'acceptation  et  se 
nomme  alors  l'accepteur. 

Les  endosseurs,  les  donneurs  d'a- 
val, la  personne  priée  de  payer  au 
besoin  et  qui  accepte,  les  accepteurs 
sur  protêt  et  les  porteurs  y  devien- 
nent aussi  parties. 

Domat,  liv.  1,  ch.  16,  sec.  4.— Pothier, 
Change,  n"'  17  à  26.— 1  Nouguier,  Lettres  de 
change,  pp.  148  et  149.— Bayley,  Bilis, ch.l, 
§§  2  et  suiv.— Storv,  Bills  of  Ex.,  n"  35,  36, 
254  et  255.— Bédarride,  do.,  6,  55,  73. 

2383.  Une  lettre  de  change  peut 
être  faite  payable  à  une  personne  y 
dénommée  ou  autrement  indiquée 
d'une  manière  suffisante,  ou  à  telle 
personne  ou  à  son  ordre,  ou  à  l'ordre 
du  tireur,  ou  au  porteur. 

Si  le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit 
être  payée  est  laissé  en  blanc,  le  por- 
teur légal  peut  remplir  ce  blanc. 

Pothier,  Change,  n"  31, 223  et  224.— Sava- 
ry,  Paiîf.  Nég.,  p.  201.— 1  Nouguier,  ibid.— 
Roscoe,  Bills,  pp.  2  et  22.— Story,  Bills  of 
Ex.,  n"'  54  et  57.— S.  E.  B.  C,  c.  64,  s.  3.— 
Contra,  Ord.  1673,  tit.  5,  art.  1.— C  Corn., 
110. — Massé,  3  Droit  Commercial,  1563. — Bé- 
darride, 1  Droit  Commercial,  48.— Boistel, 
Droit  Commercial,  478.— Alauzet,  4  Code  de 
Commo-ce,  IL— Bédarride,  Lett.  de  ch.,  41  et 
suiv. 


3383*  Si  la  lettre  de  change  ne 
porte  aucun  terme  de  paiement,  elle 
est  réputée  payable  à  demande;  si 
aucun  lieu  n'y  est  indiqué,  elle  est 
paj'^able  généralement. 

S.  R.  B.  C,  ibid.,  s.  9.— S.  R.  C,  c.  57,  s.  4. 

3384.  La  lettre  de  change  pour 
l'étranger  est  ordinairement  faite  à 
plusieurs  exemplaires  que  le  tireur 
doit  livrer  au  preneur. 

Pothier,  Change,  n"'  37  et  130.— 2  Pardes- 
sus, Droit  Com.,  n"  342.— 1  Chitty  and  Hul- 
me,  p.  3.— Bayley,  Bills,  p.  30.— Story,  Bills, 
n"  66.— C.  Com.,  110. 

3385.  Lorsque  la  lettre  de  chan- 
ge contient  les  mots  valeur  reçue,  il 
est  présumé  qu'une  valeur  correspon- 
dante a  été  reçue  sur  la  livraison  de 
la  lettre  et  sur  les  endossements  qui 
s'y  trouvent.  L'omission  de  ces  ter- 
mes n'invalide  pas  la  lettre  de 
change. 

Pothier,  Change,  n"  34.— Ord.  1673,  tit.  5, 
art.l.— S.  R.  B.  C,  ilnd.,  s.  4.— Baylev, Bills, 
ch.  1,  §  U,  p.  40.— Story,  BHU  of  Ex.,  n°  63. 
— C.  C.  B.  C,  art.  989.— C.  Com.,  110  et  137. 
—Bédarride,  Lett.  de  ch.,  302. 

Jiirisp.— 1.  The  want  of  the  words /or 
value  reccived  does  not  prevent  a  plaintifF 
from  recovering  on  a  note  of  hand,  if  it  is 
in  évidence  that  value  was  given.  There- 
fore  in  an  action  on  a  note  so  circumstan- 
ced,  the  défendant  having  made  default  on 
faits  et  articles  which  stated  value,  the  Court 
gave  judgment  for  the  amount  of  the  note. 
— Duchesnay  vs  Evarts,  2  R.  de  L.,  31. 

2.  A  promissory  note  to  a  créditer  for  the 
balance  of  his  claim,  in  considération  of  his 
having  signed  a  deed  of  coniposition,is  void. 
Blackwood  vs  Chinic,  2  R.  de  L.,  27. 

3.  Un  billet  promissoire  est  valable  quoi- 
qu'il ne  contienne  pas  la  mention  qu'il  a 
été  donné  ou  consenti  pour  valeur  reçue. — 
Hart  vs  Macpherson,  31  janvier  1848,  C.  B. 
R.,  Montréal,  Girouard,Xt'^ï're.sf?ecAa?7gff, 66. 

4.  S'il  est  prouvé  qu'un  billet  a  été  obtenu 
par  fraude,  le  demandeur  est  obligé  de  prou- 
ver qu'il  en  est  le  porteur  de  bonne  foi,  pour 
bonne  et  valable  considération. — Withall 
vs  Ruston,  7  L.  C.  R.,  399. 

5.  Action  was  taken  on  a  promissory  note 
which  the  défendant,  as  a  candidate  at  an 
élection,  had  been  induced  to  sign  for  the 
purpose  of  raising  nioney  to  carry  on  the 
contest,  and  it  was  proved  that  the  proceeds 
thereof  were  applied  to  bribing  the  electors. 
Hdd,  reversing  Court  below,  that  the  action 
must  be  dismissed,  but  without  costs  to 
either  party.— Gugy  &.  Larkin,  8  L.  C.  R.,  11. 

6.  Sur  poursuite  pour  recouvrement  du 
montant  d'un  billet  fait  pour  valeur  reçue, 
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le  porteur  n'est  pas  obligé  de  prouver  que 
telle  valeur  a  été  donnée. — Larocque  vs 
Franklin  Bank,  S  L.  C.  R.,  328. 

7.  A  une  action  sur  un  billet  promissoire 
fait  par  le  défendeur  en  faveur  des  deman- 
deurs, le  défendeur  plaida  que,  subséquem- 
ment  à  la  date  du  billet,  les  demandeurs 
avaient  signé  un  acte  de  composition  entre 
le  défendeur  et  ses  créanciers,  pour  dix 
chelins  dans  le  louis  :  que  si  le  montant  du 
dit  billet  n'avait  pas  été  inclus  dans  le  mon- 
tant pour  lequel  les  demandeurs  étaient 
portés  comme  créanciers  dans  la  cédule  an- 
nexée à  l'acte  de  composition,  c'était  par  la 
faute  et  la  négligence  des  demandeurs  et 
en  fraude  des  autres  créanciers.  Les  deman- 
deurs répliquèrent  que  le  billet  leur  avait 
été  donné  pour  une  dette  due  par  un  tiers 
et  garanti  par  le  défendeur,  et  avait  été 
fait  à  la  condition  expresse  que  l'acte  de 
composition  ne  s'appliquerait  pas  au  billet, 
mais  seulement  à  la  créance  due  aux  de- 
mandeurs par  le  défendeur,  et  que  les  de- 
mandeurs étaient  devenus  parties  au  dit  ac- 
te aux  conditions  susdites,  à  la  demande  du 
défendeur  et  pour  faciliter  son  arrangement 
avec  ses  créanciers. — {Jugé  en  C.  S)  :  Que 
l'acceptation  de  tel  billet  et  l'omission  du 
montant  d'icelui  dans  la  créance  portée  en 
la  cédule,  et  ce  sans  la  connaissance  des 
autres  créanciers,  était  en  loi  une  fraude  à 
leur  égard,  et  que  l'action  sur  le  billet  ne 
pouvait  être  maintenue. — {En  appel):  Que 
le  billet  pris  en  vertu  de  la  convention 
mentionnée  était  valide  et  liait  le  défendeur, 
ce  billet  n'étant  pas  préjudiciable  aux  autres 
créanciers,  qui  ne  s'en  plaignent  pas,  et  le 
défendeur  ayant  fréquemment  reconnu  le 
devoir  et  promis  de  le  paver. — Greenshields 
&  Plamondon,  10  L.  C.  R.,  251. 

8.  Dans  l'espèce  d'un  billet  consenti  à 
l'appelant  pour  une  prétendue  dette  à  une 
succession  dont  il  était  le  procureur,  l'ac- 
tion ne  lui  com  pétait  pas  en  son  propre 
nom,  mais  devait  être  portée  au  nom  des 
syndics  de  la  succession  qui  seuls  pouvaient 
en  être  créanciers. — Philips  vs  Sanborn,  12 
L.  C.  R.,  408. 

9.  A  mémorandum  at  the  foot  of  a  note 
indicating  its  considération  does  not  limit 
its  negotiability.  An  exchange  of  negotiable 
paper  is  sufficient  to  constitute  each  party 
to  such  exjchange  a  holder  for  value  of  the 
paper  he  reçoives.—  Wood  vs  Shaw,  3  L. 
C.  J.,  169. 

10.  A  promissory  note  made  as  an  in- 
demnity  for  assuming  liability  for  a  third 
party  at  the  request  of  the  maker,  is  valid 
as  such  indemnity.  The  party  indemnified 
may  sue  as  soon  as  troubled,  and  liefore 
paying  the  debt  for  which  he  has  become 
liable.— Ferry  vs  Milne,  5  L.  C.  J.,  121. 

11.  Un  billet  promissoire  donné  pour 
une  gageure,  touchant  le  résultat  d'une 
élection  alors  prochaine  d'un  membre  du 
parlement,  est  illégal  et  nul. —  Dufresne  vs 
Guèvrement,  5  L.  C.  J.,  278. 

12.  Le  défendeur  en  plaidant  à  l'encontre 


d'un  billet,  d,ans  l'espèce  actuelle,  qu'il  ne 
l'a  consenti  que  par  surprise  et  sans  valeur 
suffisante  et  effective,  mais  qui  ne  nie  pas 
sa  signature,  n'est  pas  tenu  de  produire  un 
afhdavit  en  conformité  aux  S.  R.  B.  C,  c. 
88,  s.  86.— McCarthy  vs  Barthe,  6  L.  C. 
J„  130. 

13.  Un  billet  à  ordre  consenti  pour  dette 
de  jeu  est  nul,  quoique  transporté  à  un 
tiers  de  bonne  foi  et  avant  échéance. — Bi- 
roleau  vs  Derouin,  7  L.  C.  J.,  128. 

14.  Le  demandeur  vendit  et  livra  au  dé- 
fendeur une  quantité  de  bois  de  pin  qui 
fut  payée  partie  comptant,  et  la  balance 
par  le  billet  du  défendeur  pour  le  montant 
duquel  l'action  fut  portée.  Le  billet  portait 
à  sa  face  que  "  la  ^'^aleur  reçue  était  re- 
connue pourvu  que  le  bois  ne  fût  pas  ré- 
clamé." Le  bois  fut  subséquemment  ré- 
clamé par  la  Compagnie  des  Terres  de 
l'Amérique  du  Nord,  comme  ayant  été 
coupé  sur  ses  terres,  et  à  laquelle  le  défen- 
deur donna  son  billet  pour  un  montant 
excédant  le  montant  du  billet  donné  au 
demandeur.  Dans  une  action  par  les  de- 
mandeurs sur  le  billet  à  eux  donné, —  Jugé 
que  dans  l'espèce,  un  plaidoyer  de  non 
considération  et  de  compensation  consti- 
tuait une  bonne  défense,  quoique  le  billet 
ainsi  donné  à  la  compagnie  n'eût  pas  été 
payé,  et  quoique  les  demandeurs  n'eussent 
pas  été  informés  qu'il  eût  été  donné,  et 
qu'ils  n'eussent  pas  été  appelés  en  garantie 
dans  l'action  en  revendication  qui  avait 
été  renvoyée  pour  défaut  de  forme  un  an 
après  la  saisie. — Gamsby  &  Chapman,  13 
L.  C.  R.,  239. 

15.  Le  demandeur  signa  un  acte  d'ater- 
moiement entre  le  défendeur  et  ses  créan- 
ciers, consentant  à  recevoir  7s.  6d.  dans  le 
louis  qui  furent  payés.  Après  l'exécution 
de  cet  acte,  le  demandeur  obtint  du  défen- 
deur un  billet  équivalant  à  5s.  dans  le  louis 
de  plus,  sur  lequel  billet  l'action  était 
portée.  Le  défendetir  invoqua  la  nullité  de 
ce  billet  comme  frauduleux  et  nu\.— Jugé 
que  la  cause  de  Greenshields  et  Plamon- 
don doit  être  regardée  comme  établissant 
la  doctrine  qu'un  billet  ainsi  donné  n'est 
pas  nul  comme  frauduleux  envers  les 
créanciers,  ou  en  raison  d'aucune  nullité 
d'ordre  public. — Perrault  vs  Laurin,  14  L. 
C.  R.,  85. 

16.  Dans  une  action  sur  billet  promis- 
soire, le  plaidoyer  que  le  défendeur  n'a  reçu 
aucune  valeur,  devra  être  soutenu  de  l'aifi- 
davit  requis  par  les  S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  86. 
—Kelly  vs  O'Connell,  16  L.  C.  R.,  140. 

17.  In  the  case  submitted,  the  proofof 
value  had  and  received  for  the  amount  of 
the  promissory  note  Bued  for  by  the  plain- 
tiffs,  falls  upon  the  latter. — Converse  vs 
Brown,  10  L.  C.  J.,  196. 

18.  Le  défaut  partiel  de  considération 
d'un  bitlet  ne  peut  être  l'objet  d'une  dé- 
fense à  une  action. — Spelman  vs  Robidoux, 
1  R.  C,  241. 

19.  The  nulhty  declared  by  §  3,  s.  8,  In- 
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Suivent  Act  of  1864,  is  an  absolute  nuUity, 
and  a  promissory  note  given  in  violation  of 
the  provisions  of  said  paragraph,  is  abso- 
lutely  Dull  and  void  ab  iniiio,  even  in  the 
hands  of  a  third  party,  innocent  holder 
before  maturity. — Davis  &  Muir,  13  L.  C, 
J.,  184. 

20.  "  The  Corrupt  Practices  Prévention 
Act,  1860,"  of  tte  late  province  of  Canada, 
is  in  force  and  applies  to  élections  of  mem- 
bers  for  the  House  of  Gommons  of  the  Do- 
minion, and  therefore,  a  note  given  for  the 
payment  of  even  lawful  expenses  counected 
with  any  such  élection  isvoid  in  law. — Wil- 
lelt  vs  DeGrosbois,  17  L.  C.  J.,  293. 

21.  A  note  of  a  third  party,  given  by  an 
iusolvent  to  a  creditoi^  to  obtain  the  credi- 
tor's  consent  to  the  discharge  of  the  insol- 
vent,  is  nuU  and  void. — Doyle  vs  Prévost,  17 
L.  C.  J.,307. 

22.  Un  billet  donné  à  la  nouvelle  société 
formée  après  la  dissolution  de  l'ancienne, 
en  paiement  d'une  lettre  de  garantie  donnée 
à  cette  dernière  société  pour  des  avances 
faite^  par  elle,  fut  jugé  avoir  été  donné  par 
erreur  et  sans  considération,  et  fut  en  con- 
séquence déclaré  nul.  Jugt  de  la  cour  in- 
férieure renversé. — Hénault  &  Thomas,  1 
R.  L.,  706. 

23.  The  défendant  had  placed  bis  nauie 
on  a  note  which  had  been  sent  hiui  aiong 
Avith  others  for  the  purchase  of  stock,  &c., 
and  it  passed  through  several  hands  wi- 
thout  considération  being  given  for  it,  and 
the  last  one  sued  the  défendant  as  eudorser 
par  aval.  Hdd  that  the  action  must  be 
dismissed  for  want  of  considération  in  the 
auteur  of  the  holder  and  becaiise  the  holder 
received  it  subject  to  ail  objections  that 
could  be  urged  against  former  owner. — 
Perry  vs  Rodden,  .5  R.  L.,  477. 

24.  Le  porteur  de  bonne  foi  d'un  billet 
promissoire  à  lui  transporté,  pour  valeur 
reçue,  avant  échéance,  peut  en  recouvrer 
le  montant,  même  dans  les  cas  où  le  billet 
aurait  été  consenti  pour  une  cause  immo- 
rale.— Dorais  vs  Chalifoux,  16  R.  L.,  325. 

25.  Un  nommé  Smith  se  prétendant  por- 
teur d'une  patente  pour  une  baratte  amé- 
liorée, se  procura  la  signature  de  l'appt, 
sous  le  prétexte  d'avoir  son  adresse  pour 
lui  envoyer  des  barattes.  Avec  «ette  signa- 
ture l'on  aurait  fabriqué  un  billet  promis- 
.soire  pour  $175.00.  Ce  billet  est  écrit  sur 
du  papier  glacé  semblable  à  l'annonce  lais- 
sée à  l'appt.  Ce  dernier  a  plaidé  qu'il  n'a- 
vait jamais  signé  ce  billet.  La  preuve  est 
contradictoire.  Cependant  la  C.  S.  a  débou- 
té l'action.  Jugt  renversé  en  revision,  mais 
confirmé  par  la  Cour  d'Appel,  qui  tient  que 
ce  billet  n'est  pas  de  l'appt. — Morin  &  Gre- 
nier, M.,  15  juin  1877. 

26.  It  is  not  incumbent  -on  the  person 
producing  a  bill  or  note  to  prove  considé- 
ration, if  the  instrument  contains  the  words 
vahie  received,  unless  fraud  be  alleged  and 
proved  by  the  défendant. — Walters  vs  Ma- 
han.  6  L.'N..  316. 


27.  La  présomption  résultant  de  l'inser- 
tion, dans  le  billet,  des  mots  valeur  reçue,  est 
non  seulement  détruite  par  la  preuve  que  le 
preneur  a  obtenu  le  billet  par  fraude, 
mais  cette  preuve  en  crée  une  que  le  ces- 
sionnaire  n'a  pas  fourni  valeur  et  n'est  pas 

gropriétaire. — Baxter  vs  Bilodeau,  9  Q.  L. 
,.,  268. 

28.  Le  fardeau  de  la  preuve,  dans  le  cas 
où  un  billet  porte  les  mots  "  pour  valeur 
reçue,"  incombe  au  faiseur  qui  répond  à 
une  action  pour  le  paiement  de  tel  billet, 
qu'il  n'a  jamais  eu  considération  ]X)ur  ce 
billet  et  qu'il  n'a  jamais  été  endetté  envers 
le  porteur. — Downie  vs  Francis,  14  R.  L., 
255. 

29.  A  chèque  which  does  not  show  con- 
sidération on  its  face  is  not  conclusive  évi- 
dence of  a  debt  due  from  the  drawer  to  the 
payée,  but  the  plaintiff  must  make  proof 
of  the  considération  for  which  it  was  given. 
In  the  présent  case,  such  proof  was  fouud 
in  the  allégations  of  the  plea,  and  the  pro- 
mises of  défendant  to  pay. — Dufresne  vs 
St-Louis,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  310. 

30.  Where  a  Ion,  made  to  represent  the 
value  of  a  share  in  a  business  purchased 
by  the  plaintiff,  was  endorsed  and  trans- 
ferred  to  the  plaintiff  by  the  vendor,  the 
plaintiff  could  not  sue  the  vendor  on  the 
bon  while  at  the  same  time  he  retained  the 
share  acquired  by  him  in  the  business, 
which  was  represented  by  the  bç-n. — Cridi- 
ford  à  Bulmer,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  293. 

SECTION  IL 

DE  LA   NÉGOCIATION  DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

22Hii,  La  lettre  de  change  paya- 
ble à  ordre  peut  être  transportée  au 
moyen  d'un  endossement  qui  peut 
être  au  long  ou  en  blanc.  Lorsqu'elle 
est  endossée  en  blanc,  elle  devient 
négociable  par  la  simple  délivrance. 
La  lettre  payable  au  porteur  est 
transportée  par  la  simple  délivrance, 
avec  ou  sans  endossement. 

S.  R.  B.  C,  ibid.,  s.  3. 

Add. — Transfers  of  notes  are  presumed, 
until  the  contrary  is  proved,  to  bave  been 
before  maturity. — Storj-,  On  Noies,  178. — A 
défendant,  without  traversing  the  delivery 
of  a  note,  bas  no  right  to  prove  that  the 
plaintiff  is  a.  prête-nom. — 1  Daniel,  OnNegot. 
Instr.,  g  813.  (R.) 

Jnrisp. — 1.  In  order  to  vitiate  the  pay- 
ment by  the  maker  of  a  promissory  note 
endorsed  in  blank,  badfaith  mustbeshown  ; 
payment  under  circumstances  of  suspicion 
is  not  enough.  The  maker  is  only  bound  to 
a.ssure  himself  of  the  genuineness  of  the- 
signatures,  and  is  not  bound  to  make  any 
enquiry. — Ferril  <fe  The  Wardens  of  the 
House'of  Industrv,  1  R.  de  L.,  27. 
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2.  L'endossement  écrit  et  sous  croix,  en 
présence  de  deux  témoins,  d'un  billet  pro- 
missoire,  donne  droit  d'action  au  porteur 
contre  le  faiseur  et  l'endosseur. — Noad  vs 
Château  vert,  1  R.  de  L.,  229, 

3.  A  promissory  note  to  order  cannot  be 
assigned  by  au  indorsenient  to  which  the 
indorser  bas  set  his  mark,  although  he  did 
so  in  présence  of  two  witnesses. — Lagueux 
vs  Casault,  2  R.  de  L.,  28. 

4.  A  tavern  keeper  is  a  trader  and  dealer, 
and  bis  note  to  a  iherchant,  payable  to  bis 
order,  may  be  transferred  by  a  blank  in- 
dorsenient; it  is  a  commercial  note. — Pat- 
terson  vs  Welsb,  2  R.  de  L.,  30. 

5.  An  inn-keeper  is  a  trader,  and  a  note 
given  by  him  to  a  dealer,  is  well  indorsed 
in  blank. — McRoberts  vs  Scott,  2  R.  de  L., 
31. 

6.  Des  endossements  en  blanc  ne  peuvent 
être  valablement  faits  que  par  des  ban- 
quiers, négociants,  courtiers  et  marchands. 
— Bank  of  M.  vs  Langlois,  3  R.  de  L.,  88. 

7.  Un  endossement  peut  être  fait  par  une 
croix.— Thurber  vs  Desève,  M.  C.  R.,  103. 

8.  L'ordre  des  endossements  sur  un  billet 
n'est  qu'une  présomption  des  engagements 
successifs  des  endosseurs  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  et  cette  présomption  peut  être 
écartée  par  la  preuve  d'un  entendement  ou 
convention  contraire. — Day  &  Sculthorpe, 
11  L.  C.  R.,  269. 

9.  Un  billet  en  brevet  payable  à  A.  B.,  ou 
ordre,  ne  peut  êlre  endossé  par  un  endosse- 
ment en  blanc.  Semble  :  Qu'il  peut  être  en- 
dossé par  l'endossement  spécial. —  Brunet 
vs  Lalonde,  16  L.  C.R.,  347. 

10.  Un  "  I.  0.  U."  est  négociable  comme 
tout  billet  payable  au  porteur. — Beaudry 
V8  Laflamme,  6  L.  C.  J.,  307. 

11.  Un  billet  promissoire  qui  n'est  pas  à 
ordre,  ne  peut  être  transporté  par  endosse- 
ment en  blanc  par  la  personne  en  faveur  de 
qui  le  billet  a  été  consenti. — Banque  du 
Peuple  vs  Etbier,  1  R.  L.,  47. 

12.  L'impression  ou  étampe,  sur  un  billet 
promissoire,  que  ce  billet  est  la  propriété 
d'une  banque,  n'indique  pas  infailliblement 
le  porteur  légal  de  ce  billet,  et  nonobstant 
cette  étampe,  il  peut  être  mis  en  circulation. 
— Bartbe  vs  Armstrong,  5  R.  L.,  213. 

13.  Un  billet  promissoire  au-dessous  de 
$50.00,  fait  à  ordre,  peut  être  valablement 
transporté,  pour  valeur  reçue,  par  celui  à 
l'ordre  duquel  il  est  fait,  sans  être  endossé 
par  ce  dernier.  La  preuve  de  tel  transport 
peut  se  faire  par  témoin. — Dupuis  vs  Mar- 
san, 17  L.  C.  J.,  42. 

14.  A  draft  made  payable  "  tbree  day  s 
after  sailing"  of  avessel,  is  not  negotiable, 
as  being  dépendent  upon  a  contingency, 
and  cannot  be  transferred  by  endorsement. 
— Dooly  vs  Ryarson,  1  Q.  L.  R.,  219. 

15.  Quoique  la  règle  générale  soit  que  les 
endosseurs  d'un  instrument  négociable  sont 
responsables  suivant  la  date  de  leur  endos- 
sement, cette  règle  n'est  pas  invariable,  et 
l'on  peut  prouver   par  les  voies  ordinai- 


res que  l'ordre  dans  lequel  les  endossements 
ont  été  obtenus  a  été  interverti  par  erreur, 
ou  que  l'entente  était,  entre  les  endosseurs, 
que  leur  responsabilité  ne  devait  pas  suivre 
l'ordre  de  leur  endossement.— Léveillé  & 
Daigle,  2D.  C.  A.,  129. 

16.  The  several  successive  indorsers  of  a 
promissory  note  indorsed  for  the  accommo- 
dation of  the  maker  are  liable  to  each  other 
in  the  order  of  their  respective  indorsement, 
the  same  as  if  the  indorsement  had  been 
for  value  received,  unless  there  be  an  agree- 
ment  to  the  contrary.  Such  an  agreement 
which  is  to  destroy  the  légal  effect  of  a 
written  instrument  can  only  be  proved  ac- 
cording  to  the  rules  of  évidence  laid  down 
in  articles  1234  and  1235  C.  C— Merchants 
Bank  of  Canada  &  Whitfield,  2  D.  C.  A.,  157. 

17.  Where  the  défendant  made  his  pro- 
missory note  payable  to  one  Lamoureux,  or 
order,  and  he  transferred  it  by  mère  deli- 
very,  without  endorsement,  to  the  plaintiflf, 
who  thereafter  sued  the  défendant  thereon, 
and  the  défendant  pleaded  that  the  said 
note  did  not  bear  the  endorsement  of  La- 
moureux, who  was  dead  at  and  before  the 
time  of  the  institution  of  the  action,  and 
that  he,  the  said  défendant,  had  reaeon  to 
doubt  that  the  plaintif!"  was  the  true  and 
légal  holder  and  owner  thereof,  judgment 
in  favor  of  the  plaintiff  was  rendered  on 
his  furnishing  security  that  the  défendant 
would  not  be  troubled.— Santoire  vs  Bru- 
nelle,  29  L.  C..J.,  24. 

22H7  {Amendé  pur  S.  R.  de  Q., 
art.  6246).  Le  transport  d'une  lettre 
de  change  par  endossement  peut  se 
faire   avant   ou   après    sa   maturité. 

Dans  le  premier  cas,  le  porteur  ac- 
quiert un  titre  parfait  exempt  de 
toutes  obligations  ou  objections  qui 
auraient  pu  être  opposées,  lorsqu'elle 
était  entre  les  mains  de  l'endosseur. 

Dans  le  second  cas,  la  lettre  est  su- 
jette  à  telles  obligations  et  objections, 
de  même  que  si  elle  était  entre  les 
mains  du  porteur  précédent. 

Toutefois,  le  porteur  par  endosse- 
ment ou  autre  cessionnaire  d'une 
lettre  de  change  donnée  en  tout  ou 
en  partie  pour  brevet  d'invention  sur 
laquelle  se  trouvent  les  mots  men- 
tionnés dans  le  dernier  alinéa  de 
l'article  2280,  la  prend  sous  réserve 
de  tout  moyen  de  défense  ou  d'ex- 
ception qui  pourrait  être  produit  par 
rapport  à  icelle  entre  les  contractants 
originaires.  (S.  Rev.  C,  c.  123,  s.  13.) 

Pothier,  Change,  n"  141. — 2  Pardessus, 
Droit  Com.f  352. — Story,  Bills  of  Ex.,  n"  220. 
— Bayley,  Bills,  pp.  162  et  163. 
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Ad<l. — Le  tiers,  porteur  de  bonne  foi, 
acquiert  un  titre  parfait,  même  si  le  billet 
a  été  consenti  sans  cause  ou  pour  une  cause 
immorale  ou  contraire  à  l'ordre  public, 
ou  même  prohibée  par  la  loi. — 4  Aubry  et 
Eau,  359,  386. 

Les  effets  négociables,  disent-ils,  devant 
faire  office  de  monnaie,  on  ne  saurait  ad- 
mettre que  le  paiement  puisse  en  être  arrêté 
au  détriment  d'un  tiers  de  bonne  foi,  par 
des  exceptions  tirées  de  la  cause  rédle  de  la 
dette.  —  Troplong,  Contrats  aléat.,  196. — 
Pont,  art.  1965,  n°  641.— 27  Laurent,  204.— 
2  Massé,  1097.— 2  Kouguier,  Lett.  de  ch., 
n«  1451.  (R.) 

On  ne  peut  opposer  au  tiers  porteur  de 
bonne  foi  l'exception  de  dol,  d'erreur  ou  de 
violence  que  le  souscripteur  d'un  billet  au- 
rait pu  opposer  à  celui  en  faveur  de  qui  il 
avait  été  consenti  ;  le  même  principe  s'ap- 

Ïlique  au  porteur  de  bonne  foi  d'une  lettre 
e  cliange  à  l'égard  du  tireur  ou  de  l'accep- 
teur.—3  Massé,  1524  —2  Alauzet,  785.-3 
Bravard,  257. — Il  en  est  de  même  à  l'égard 
des  endossements  obtenus  par  erreur,  dol 
ou  violence. 

Et  le  même  principe  s'applique  à  tous  les 
effets  de  commerce  qui  se  transportent  par 
endossement,  tels  que  connaissements. — 1 
Pardessus,  239.- 3  Massé,  1525. 

Mais  l'art,  de  notre  code  (2288),  non  plus 
que  les  principes  ci-dessus,  ne  s'appliquent 
pas  aux  cas  de  signatures  données  par  des 
incapables.  Dans  ces  cas,  l'exception  d'inca- 
pacité peut  être  opposée  même  à  un  porteur 
de  bonne  foi. — 2  Nouguier,  Litf.  decli.,  1451. 

Les  moyens  de  nullité  qui  tiennent  à  la 
régularité  du  titre  et  qui  résultent  de  l'omis- 
sion des  formes  constitutives,  soit  de  la 
lettre  de  change,  soit  du  billet  à  ordre,  peu- 
vent être  opposés  au  porteur  de  bonne  foi. 
Mais  le  débiteur  d'un  effet  à  ordre  ne  peut 
lui  opposer  des  exceptions  qui  touchent  le 
fond  même  de  l'obligation  et  dont  l'admis- 
sion ferait  disparaître,  non  pas  le  titre,  qui 
resterait  valable  en  lui-même,  mais  la  cause 
du  titre,  que  le  tiers  porteur  n'est  pas  obligé 
de  vérifier,  lorsqu'on  le  lui  présente  revêtu 
de  toutes  les  formalités  extrinsèques  néces- 
saires à  sa  régularité,  et  qui  font  justement 
supposer  la  réalité  et  la  validité  de  l'obli- 
gation. 

La  raison  de  ce  principe,  qui  cependant 
ne  se  trouve  formulé  d'une  manière  ex- 
presse dans  aucun  des  Codes  français,  est, 
qu'à  la  différence  des  obligations  civiles  or- 
dinaires, le  souscripteur  d'un  effet  à  ordre 
s'engage  directement  et  sans  intermédiaire 
vis-à-vis  de  tous  les  tiers  porteurs  qui,  sous 
ce  rapport,  ne  se  représentent  pas  les  uns 
les  autres,  et  qui  sont  tous  créanciers  de 
leur  chef.— 3  Massé,  1524,  p.  109.  (R.) 

Jiirisp. — 1.  Where  a  note  of  liand  is 
assigned  after  the  time  appointed  for  pay- 
ment,  and  there  is  fraud  in  the  transaction, 
the  law  on  slight  grounds  will  présume 
that  the  indorsee  had  knowledge  of  the 


fraud,  if  it  appears  that  he  omitted  to  satis- 
fy  himself  as  to  the  validity  of  the  note.— 
Hunt  vs  Lee,  2  R.  de  L.,  28. 

2.  A  holder  of  negotiable  paper  as  colla- 
téral security,  before  it  became  due,  is  net 
affected  by  anv  equities  between  the  origi- 
nal parties.- AVood  vs  Shaw,  3  L.  C.  J.,  169. 

3.  Les  signataires  d'un  billet  peuvent  op- 
poser au  porteur  d'icelui,  qui  ne  l'a  reçu 
qu'après  l'échéance,  et  qui  n'est  de  fait 
qu'un  prête-nom,  tous  les  moyens  d'excep- 
tion qui  pouvaient  être  plaides  au  véritable 
créancier,  et  obtenir  la  déduction  des  inté- 
rêts usuraires  compris  dans  le  billet,  et 
aussi  des  paiements  faits  sur  icelui. — Brooks 
&  Clegg,  12  L.  C.  R.,  461. 

4.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  à 
ordre  qui  n'a  pas  payé  lui-même  ce  billet  et 
n'en  est  pas  devenu  porteur,  ne  peut  être 
reçu,  dans  une  action  contre  le  faiseur,  à 
demander  que  ce  dernier  soit  condamné  à 
payer  le  billet,  vu  qu'il  est  échu  et  protesté. 
—Raymond  &  Renaud,  12  L.  C.  J.,  283. 

5.  The  défendant  Senécal  made  liis  pro- 
missory  note  in  favor  of  Jubert.  The  note 
was  not  paid  at  maturity,  and  Jubert  did 
not  protest  it,  but  some  time  after  the  note 
became  due,  he  purchased  from  Duguaj', 
the  plaintiff,  certain  effects,  and  endorsed 
this  overdue  note  to  plaintiff  in  part  pay- 
ment.  The  note  not  being  paid,  the  plain- 
tiff sued  the  défendant  (the  maker),  for  the 
amount.  The  plea  was,  freedom  from  lia- 
bility  owing  to  want  of  protest.  Now  there 
was  nothing  to  prevent  the  payée  of  a  note 
from  transferring  it  after  it  became  due. 
The  only  différence  was  that  the  maker 
would  liave  a  right  to  plead  against  the 
endorser  ail  the  equities  that  might  bave 
arisen  in  the  meantime  between  himself 
and  the  payée.  The  judgment  of  the  Court 
below,  which  was  in  favour  of  plaintiff, 
must  be  confirmed. — Duguay  &  Senécal,  1 
L.  C.  L.  .T.,  26. 

6.  The  holder  of  a  promissory  note,  who 
bas  alleged  that  his  title  thereto  is  derived 
i'rom  an  endorsement,  which  is  afterwards 
proved  to  be  a  forgery,  even  although  he 
may  be  acting  in  good  faith,cannotrecover 
the  amount  of  the  note  from  any  of  the 
préviens  endorsers. — Larue  &  Evanturel, 
2  L.  C.  L.  J.,  112. 

7.  A  person  recei  ving  by  endorsement  a 
bill  of  exchange  after  it  is  due  holds  it, 
under  art.  2287  C.  C,  subject  to  ail  the  ob- 
jections to  which  it  was  liable  in  the  hands 
of  the  endorser.  That  article  differs  from 
the  law  of  England,  which  makes  the 
endorsee  liable  to  the  equities  attaching  to 
the  note  itself — that  is,  to  the  equities  aris- 
ing  out  of  the  transaction  in  the  course  of 
which  the  note  was  made — but  not  to  a  set 
off  arising  out  of  a  collatéral  matter. — 
Amazon  Ins.  Co.  vs  Québec  &  Gulf  Ports 
Co.,  2  Q.  L.  R.,  310. 

8.  This  action  is  brought  by  an  innocent 
holder  of  a  note,  for  which  he  gave  value 
before  maturity.    There  is  nothing  to  show 
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that  he  is  a  prête-nom,  or  in  any  way  cog- 
nizant  of  the  facts  pleaded.  The  défendant 
says  this  note  was  given  to  the  payée  to 
procure  the  discharge  of  an  insolvent;  that 
it  is  null  alj  initio.  So  it  might  hâve  be*.n 
between  the  parties.  The  principle,  e.i-  dolo 
non  oritur  actio,  applies  only  to  them.  The 
holder  by  endorsement  before  maturity, 
bonâfide,  acquires  a  perfect  title  free  from 
the  objections  that  might  hâve  been  urged 
against  the  endorser.  Judgt  for  plaintiff. 
— Girouard  vs  Guindon,  2  L.  N.,  270. 

9.  The  défendant  had  placed  his  nameon 
a  note  which  had  been  sent  him  along  witli 
others  for  the  purpose  of  stock,  etc.,  and  it 
passed  through  several  hands  without  con- 
sidération being  given  for  it  and  the  last 
one  sued  the  défendant  as  endorser  par 
aval.  Ueld,  that  the  action  niust  be  dis- 
missed  for  want  of  considération  in  the 
auteur  of  the  holder  and  tlie  receipt  of  it 
by  the  holder  subject  to  ail  objections. — 
Perrj'  vs  Rodden,  5  R.  L.,  477. 

10.  The  knowledge  by  the  endorser  that 
the  note  sued  on  by  him  was  given  as  an 
accommodation  note  is  not  a  bar  to  the  ac- 
tion.—Béique  vs  Bury,  3  L.  N.,  160. 

11.  AVhere  there  is  a  compétition  of  évi- 
dence on  the  question  whether  a  security 
lias  or  bas  not  been  satisfied  by  payment", 
the  possession  of  the  uncancelled  security 
by  the  claimant  ought  to  turn  the  scale  in 
his  favor.  G.,  who  was  not  a  party  to  the 
note  in  question,. got  it  into  his  possession 
before  maturity,  as  collatéral  security.  The 
payée  subsequently  became  insolvent,  and 
G.,  before  maturity  of  the  note,  obtained 
from  the  assignée  a  transfer  of  ail  the  insol- 
vent's  assets.  Held:  That  G.  might  sue 
the  maker  on  the  instrument  thougli  not 
endorsed. — Guerin  vs  Orr,  5  L.  N.,  379. 

12.  Knowledge  that  the  parties  to  a  note 
occupy  between  themselves  a  relation  dif- 
férent to  that  expressed  on  the  face  of  the 
note,  is  not  sufficient  to  alter  their  relations 
to  a  third  party  having  such  knowledge. — 
Scott  &  The  Bank  of  Québec,  7  L.  N.,  343. 

13.  As  a  proniissory  note  sued  upon  pur- 
ported  to  hâve  been  signed  by  the  manager 
and  the  président  of  the  company,  it  was 
incumbent  upon  tlie  plaintiff,  under  the  gê- 
nerai issue,  to  prove  that  thèse  persons 
were  duly  authorized  to  make  the  note, 
especially  in  view  of  the  provisions  of  the 
act  of  incorporation  of  the  company  with 
respect  to  such  notes. — Delanev  vs  St.  Law- 
rence Navigation  Co.,  8  Q.  L.  R.,  92. 

14.  Sailors'  advance  notes,  although  con- 
ditional  in  their  terms  can  be  transferred 
by  endorsement,  when  made  to  order,  and 
by  delivery,  when  payable  to  bearer  (C.  C. 
1573),  but  not  being  bills  or  promissory 
notes,  they  hâve  not  the  privilège  wliich  C. 
C.  2287  gives  such  documents,  and  the  ces- 
sionmdre,  even  before  maturity,  only  ac- 
quires the  right  of  the  payée. — Duchaine 
vs  Maguire,  8  Q.  L.  R.,  295. 

15.  Les  objections  qui  peuvent  être  oppo- 


sées au  preneur  d'un  billet  promissoire, 
peuvent  aussi  l'être  au  cessionnaire  avant 
l'échéance,  si  celui-ci  n'est  pas  de  bonne  foi 
et  n'a  pas  fourni  valeur. — Baxter  vs  Bilo- 
deau,  9  Q.  L.  R.,  268. 

16.  Lorsqu'un  billet  promissoire  est  ob- 
tenu par  fraude  et  sur  de  fausses  représen- 
tations, le  tiers  porteur  de  ce  billet  n'en 
peut  recouvrer  le  montant,  s'il  est  prouvé 
que  lorsqu'il  a  acquis  ce  billet,  il  connais- 
sait la  fraude,  et  s'il  n'a  pas  donné  considé- 
ration pour  le  billet. — Bélanger  vs  Baxter, 
12  R.  L.,  532. 

17.  Le  cessionnaire  après  maturité  d'un 
billet  promissoire  consenti  sans  considéra- 
tion, peut  cependant  en  recevoir  le  mon- 
tant, s'il  lui  a  été  cédé  par  un  porteur  ap- 
paremment de  bonne  foi,  qui  l'avait  reçu 
avant  maturité. — Pichette  vs  Lajoie,  10  L. 
N.,  266. 

18.  In  an  action  on  a  promissory  note 
the  defence  was  that  the  note  of  which  it 
was  a  renewal  given  for  the  accommodation 
of  the  payée  by  the  defendan'ts  partner, 
who  had  no  authority  to  make  it  and  that 
the  plaintiffs,  when  they  took  the  renewal, 
knew  its  defective  character.  Held  that, 
as  it  did  not  appear  that  such  knowledge 
attached  when  the  original  note  came  into 
plaintifl's  possession,  they  were  entitled  to 
recover. — Union  Bank  vs  Bulmer,  10  L.  N., 
361. 

19.  Where  a  promissory  note  was  obtain- 
ed from  the  defenilant  by  fraud  and  the 
plaintiff,  the  transferree  of  the  note,  sued 
for  the  amount  thereof,  but  failed  to  prove 
that  he  had  given  any  considération  there- 
for,  the  action  was  dismissed. — McDonald 
vs  Mahan,  29  L.  C.  J.,  76. 

20.  Celui  à  qui  on  transporte  un  billet 
promissoire  comme  garantie  collatérale 
d'un  prêt  qu'il  fait,  en  est  porteur,  pour  va- 
leur reçue,  dans  le  sens  de  l'art.  2287  C.  C. 
— Banque  d'Echange  vs  Normand,  13  R. 
L.,  59. 

21.  Un  billet  promissoire  négociable  ob- 
tenu sous  de  fausses  représentations,  par 
dol  et  fraude,  doit  être  traité  comme  enta- 
ché de  faux  et  n'a  aucune  valeur  légale 
contre  le  faiseur  qui  aurait  été  trompé, 
même  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne 
foi  qui  l'aurait  acquis  pour  valable  considé- 
ration avant  son  échéance. — Labbé  vs  Nor- 
mandin,  11  L.  N.,  123. 

22.  Where  the  defendant's  signature  to  a 
promissory  note  was  obtained  by  fraud  un- 
der circumstances  which,  in  the  opinion  of 
the  Court,  were  inatterof  public  notoriety  at 
the  time  the  note  was  transferred  to  B.  for 
whom  the  plaintiff  was  prête-nom,  it  was 
incumbent  on  the  plaintiff  to  prove  thatB. 
gave  considération  for  the  note. — Exchange 
Bank  &  Carie,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  6L  _ 

23.  Lorsqu'un  billet  promissoire  a  été  ob- 
tenu du  prometteur  par  dol,  fraude  et  sans 
cause  valable,  le  tiers  porteur  de  ce  billet 
ne  pourra  en  recouvrer  la  valeur  sans  prou- 
ver qu'il  a  reçu  ce  billet  avant  l'échéance, 
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de  bonne  foi  et  pour  bonne  et  valable  consi- 
dération, ignorant  les  circonstances  sous  les- 
quelles il  a  été  donné. — Dumas  &  Baxter, 
14  R.  L.,  496. 

24.  Un  billet  promissoire  fait  et  signé  par 
le  président  et  le  trésorier  d'une  compagnie 
d'assurance  mutuelle,  et  remis  à  un  membre 
de  la  compagnie,  en  règlement  d'une  perte 
soufferte  par  ce  dernier,  peut  être  recouvré 
par  un  tiers  à  qui  ce  billet  est  transporté 
avant  l'échéance,  quand  même  les  règle- 
ments de  la  compagnie  déclareraient  que 
les  billets  doivent  être  signés  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire. — Jones  &  Compagnie 
des  Cantons  de  l'Est,  15  R.  L.,  500. 

25.  Lorsqu'un  billet  proniissoire  a  été  ob- 
tenu par  fraude,  le  tiers  qui  en  est  devenu 
porteur  de  bonne  foi,  ne  peut  en  recevoir  le 
montant  du  signataire. — Banque  Jacq.-Car- 
tier  &  Lescard,  13  Q.  L.  R.,  39. 

228S.  L'endossement  peut  être 
restreint,  modifié,  ou  conditionnel, 
et  les  droits  du  porte vir,  sous  tel  en- 
dossement, sont  réglés  en  consé- 
quence. 

Mais  aucun  endossement  autre 
que  celui  de  la  personne  en  faveur 
de  qui  la  lettre  est  tirée,  ne  peut  em- 
pêcher qu'elle  soit  négociable. 

Baylev,  Bills,  p.  126.— Storv,  Bilhof  Ex., 
n°  217.— 3  Kent,  Corn.,  p.  00.-2  Pardessus, 
Droit  Com.,  u"  348.- C'hitty  &  Hulme,;p.l7. 

Jurisp. — 1.  Le  délai  accordé  au  faiseur 
d'un  billet  proniissoire  n'a  pas  l'effet  de 
libérer  l'endosseur. —  Massue  vs  Crébassa, 
7L.  C.  J.,  211. 

2.  A  note,  payable  on  demand,  given  to 
a  bank  to  secure  an  overdrawn  account  of 
the  inaker,  as  well  as  to  secure  the  for- 
bearance  of  the  bank  for  other  advances, 
must  be  considered  in  the  light  of  a  conti- 
nuiug  guarantee,  and  the  endorsers  of  such 
a  note  are  not  relieved  from  their  liabiiity 
by  the  fact  that  the  bank  did  not  make  a 
demand  of  payment  until  after  the  insol- 
vency  of  the  maker,  about  27  months  from 
the  date  of  the  note. — I\Ierchants  Bank  of 
Canada  &  Whitfield,  2  D.  C.  A.,  157. 

3.  Celui  qui  appose  son  nom  sur  un  billet 
promissoire  est  caution  pour  toutes  les 
parties  obligées  au  paiement  du  billet,  en- 
vers tout  porteur  subséquent  du  billet,  et 
il  ne  peut  se  soustraire  à  cette  respon- 
sabilité qu'en  prouvant  une  convention 
spéciale  y  dérogeant  entre  lui  et  tel  porteur 
subséquent. —  Bourgoin  vs  Bover,  13  R. 
L.,62. 

2280.    Le    ])orteur    peut   à   son 
choix  canceller  le  dernier  endosse-  i 
ment,  quoique  au  long,  et  tous  les  j 
endossements   en    blanc    antérieurs  [ 
faits  à  la  suite  de  celui  du  preneur.  | 


Roscoe,  Biîls,  p.  285. —  3  Kent,  Com.,  p. 
89.— Story,  Bills,  n°  208. 

Jiirisp. — 1.  Le  défendeur  avait  endossé 
un  billet  qui  n'était  pas  négociable  ;  le  de- 
mandeur le  transporta  par  endossement  à 
S.;  S.  poursuivit  le  défendeur  comme  pre- 
mier endosseur,  et  l'action  fut  renvoyée,  le 
demandeur  ayant  subséquemment  pour- 
suivi le  défendeur,  son  endosseur  immé- 
diat.— Jngé  que  la  cour  avait  bien  jugé 
en  renvoyant  l'action  de  S.,  en  autant  que 
le  second  endosseur  d'un  billet  non  négo- 
ciable ne  peut  doimer  droit  d'action  à  son 
cessionnaire  ;  mais  que  le  demandeur,  se- 
cond endosseur,  avait  droit  d'action  contre 
le  faiseur  du  billet,  premier  endosseur  de  ce 
même  billet.— Jones  vsWhitty,  9  L.C.R.,  191. 

2.  Le  propriétaire  d'un  billet  promissoire 
qui  l'a  acquis  d'un  troisième  ou  quatrième 
endosseur,  peut  biffer  le  nom  des  endosseurs 
et  conserver  son  recours  seulement  contre 
le  souscripteur,  et  intenter  son  action 
comme  s'il  l'avait  acquis  du  preneur  ou  de 
tout  autre  endosseur  subséquent  dont  la 
signature  n'est  pas  biffée.— Barthe  &  Arm- 
strong,  5  R.  L.,  2. 

3.  By  granting  delay  to  the  maker  and 
first  endorser  of  a  note  without  the  consent 
of  the  second  endorser,  the  holder's  re- 
course against  such  second  endorser  is 
lost. —  Desrosiers  vs  Guérin,  21  L.  C.  J.,  96. 

4.  "Where  a  bank,  holder  of  certain  pro- 
missory  notes,  discharged  the  fîrst  en- 
dorser thereon,  in  considération  of  the  pay- 
ment of  a  composition  on  the  amount,  but 
expressly  reserved  ifs  recourse  against  the 
subséquent  endorser  and  stipulated  it  did 
not  guarantee  the  first  endorser  against 
anj'  claim  which  might  be  made  upon  him 
by  the  subséquent  endorser,  this  was  not  a 
discharge  of  the  first  endorser  which  had 
the  effect  of  relieving  the  subséquent  en- 
dorser from  liabiiity  to  the  bank  for  the 
balance. —  Merchants  Bank  of  Canada  vs 
McDonald,  26  L.  C.  J.,  218. 

SECTION  III. 

DB    l'acceptation. 

2!300«  La  lettre  de  change  paya- 
ble à  vue  ou  à  un  certain  terme 
après  vue  ou  demande,  doit  être  pré- 
sentée pour  acceptation. 

La  présentation  est  faite  par  le 
porteur  ou  en  son  nom  au  tiré  ou  à 
son  représentant,  à  son  domicile  ou 
lieu  d'affaires,  ou,  si  le  tiré  est  dé- 
cédé ou  ne  peut  être  trouvé  et  n'a 
personne  pour  le  représenter,  la  pré- 
sentation se  fait  à  son  dernier  domi- 
cile ou  lieu  d'affaires  connu. 

S'il  y  a  aussi  un  tiré  au  besoin,  la 
présentation  doit  lui  être  faite  de  la 
même  manière. 
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Pothier,  Change,  n"'  137  et  146.—  1  Nou- 
guier,  p.  220,  n"  3. —  2  Pardessus,  Droit 
Corn.,  n"'  358,  362  et  381.—  Bayley,  Bills, 
pp.  244  et  245.—  Story,  BilU,  n°'  228,  229, 
235  et  254.— Chitty,  Bilh,  p.  301  (8-  éd.).— 
C.  C.  B.  C.,art.  2308.— Bédarride,  1  Lett.  de 
Ck,  222.— Massé,  3  Droit  Corn.,  1908.— 
Boistel,  Droit  Corn.,  549, — Alauzet,  4  Code 
de  Commerce,  381. 

Jlirisp. — Pour  un  billet  promissoire 
fait  à  quinze  jours  de  me,  le  délai  de  paie- 
ment ne  commence  à  courir  qu'au  jour  de 
la  présentation  du  billet.  Une  demande  de 
paiement  seule  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'elle 
soit  accompagnée  de  la  présentation  du 
billet. —  Cousineau  vs  Lecours,  M.  L.  R.,  4 
S.  C,  249. 

3391.  Lorsque  la  présentation 
pour  acceptation  est  nécessaire,  elle 
doit  être  faite  sous  un  délai  raison- 
nable à  compter  de  la  date  de  la 
lettre,  conformément  à  l'usage  du 
commerce  et  sujet  au  jugement  dis- 
crétionnaire du  juge. 

Pothier,  Change,  n"  143. —  Story,  Bills  of 
Ex.  y  n»  231. 

Jtirisp. — 1.  La  'déclaration  en  cette 
cause  alléguait  que  le  27  d'août  1870,  T.  et 
J.  Lortie  firent  leur  lettre  de  change  à  trois 
jours  sur  J.  Redpath  et  tils,  Montréal, 
qu'ils  remirent  à  Harris  qui,  le  29,  l'en- 
dossa et  la  remit  à  Schowb  f<  al.;  que  ces 
derniers  la  présentèrent  pour  acceptation 
le  1'"''  septembre  suivant,  laquelle  fut  re- 
fusée et  qu'elle  fut  protestée  pour  non  ac- 
ceptation le  8  septembre. —  Jugé  que  les  de- 
mandeurs n'usèrent  pas  d'une  diligence 
légale  et  convenable  pour  la  présentation 
et  le  protêt  de  la  lettre,  et  l'action  est  ren- 
voyée. Diss.  Badgley,  J. — Harris  &  Schowb, 
3  R.  L.,  453. 

2.  A  drawer  of  a  bill  of  exchange  who 
fails  to  notify  tbe  drawee  of  the  amount 
does  not  act  with  reasonable  care  and  pru- 
dence. A  bank  is  bound  to  know  tlie  amount 
of  its  own  drafts  and  consequently  if  oneof 
the  branches  pays  a  draft  drawn  by  another, 
the  body  of  which  bas  been  altered,  it  is 
bound  by  such  payment,  and  cannot  reco- 
ver  back  the  amount  from  an  innocent 
third  party  who  lias  parted  with  tlie  money. 
— Union  Bank  of  Lower  'Canada  vs  The 
Ontario  Bank,  23  L.  C.  J.,  66. 

3303.  L'acceptation  doit  être  par 
écrit  sur  la  lettre  de  change  ou  sur 
un  des  exemplaires. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  5. 

A(ld.  —  L'acceptation  doit  être  par 
écrit  sur  la  lettre.  La  promesse  de  payer 
contenue  dans  une  lettre  missive  écrite  par 
le  tiré  ne  vaut  pas  comme  acceptation  ré- 


gulière, mais  elle  a  l'effet  d'obliger  envers 
le  porteur.  Il  en  serait  de  même  d'une  pro- 
messe verbale  de  payer  une  lettre  de  chan- 
ge :  elle  pourrait  être  prouvée  par  témoins 
et  elle  vaut  comme  obligation  ordinaire  en 
faveur  de  celui  envers  qui  elle  aurait  été 
faite. — 1  Nouguier,  Lrttr.  de  ch.,  4S5. — 4 
Massé,  2559. — 1  Daniel,  On  Negot.  Instr.,  § 
504.  (R). 

Jnrisp. —  "Where  a  bank  is  induced 
to  advance  a  sum  of  money  to  B.,  on  the 
undertaking  ijnplied  in  a  telegram  from  A. 
to  B.,  and  exhibited  to  the  bank,  that  A. 
will  repay  the  advance  by  accepting  a  draft 
for  the  amotint  thereof,  and  the  advance  is 
used  to  retire  another  draft  for  which  A. 
is  liable,  A.  is  responsible  to  the  bank  for  the 
advance,  though  he  subsequently  refuses 
to  accept  the  draft. — Dunspaugh  vs  Molsons 
Bank,  23L.  C.  J.,57. 

3393.  L'acceptation  doit  être  ab- 
solue et  sans  condition  ;  mais  si  le 
porteur  consent  à  une  acceptation 
conditionnelle  ou  restrictive,  l'accep- 
teur y  est  tenu. 

Pothier,  Change,  n"'  47  à  49. — Ord.  1673, 
tit.  5,  art.  2. — 2  Pardessus,  Droit  Corn.,  n°' 
370  et  372.— Bayley,  Bdls,  201  et  202.— Sto- 
ry, Bills  of  Ex.,  n°  240. 

3394.  L'effet  de  l'acceptation  est 
d'obliger  l'accepteur  à  payer  la  lettre 
de  change  au  porteur,  suivant  sa  te- 
neur. 

L'acceptation  comporte  l'admis- 
sion de  la  signature  du  tireur,  qui  ne 
peut  être  niée  par  l'accepteur,  à  l'en- 
contre  du  porteur  de  bonne  foi. 

Pothier,  Change,  n"  44,  115  et  117. — Hei- 
neccius.  De  camh.,  ch.  6,  §  5. — 2  Pardessus, 
Droit  Com.,  n"  376. — Story,  Bills  of  Ex.,  n" 
113, 261  et 262.— Bayley,  Bills,Y,p.  318 et 319. 

Jnrisp. — 1.  An  acceptance,  on  sight, 
of  a  bill  of  exchange  admits  signature  of 
the  drawer. — ]\IcKenzie  vs  Fraser,  2  R.  de 
L.,  30. 

2.  An  acceptance  on  sight  of  bills  of  ex- 
change admits  the  signature  on  the  draw- 
ers  ;  a  parole  acceptance  is  good. — Jones  vs 
Goudie,  2  R.  de  L.,  334. 

3.  When  a  bank  discounts  for  A.  a  draft 
by  him  on  B.,  and  accepts  a  check  for  the 
proceeds  and  delivers  it  to  A.,  for  transmis- 
sion to  B.,  to  enable  B.  therewith  to  retire 
a  draft  for  a  similar  amount  drawn  by  A. 
and  accepted  bj'  B.  for  A's  accommodation, 
and  about  to  fall  due  at  the  branch  of  the 
bank  where  B.  résides,  on  the  faitli  of  A's 
représentation,  assurance  and  undertaking 
(without  authority,  however,  from  B.)  that 
B.  will  accept  the  new  draft,  and  B.  reçoi- 
ves the  check,  and  before  using  it  bas  know- 
ledge  of  the  transaction,  as  between  A.  and 
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the  bank,  B.  cannot  legally  use  the  check 
to  retire  his  owii  acceptance  on  the  old  draft, 
without  accepting  the  new  one. — Torrance 
&  The  Bank  of  British  North  America,  17 
L.  C.  J.,  185. 

ââ05.  Lorsqu'une  lettre  de  chan- 
ge a  été  acceptée  et  remise  au  por- 
teur, l'acceptation  ne  peut  plus  être 
cancellée  que  du  consentement  de 
toutes  les  parties  dont  elle  porte  les 
noms. 

Pothier,  Change,  n"  44. — 1  Savary,  Parf. 
Nég.,  p.  840. — 2  Pardessus,  Droit  Com.,  n" 
377.— Bay]ey,^///.s,pp  208  etsuiv.— 3  Kent, 
Coin.,  p.  85. 

Jnrisp. — "When  a  bill  bas  been  accep- 
ted  and  delivered  to  the  holder,  the  date  of 
acceptance  oannot  be  altered  without  the 
consent  of  ail  the  parties  to  tiie  bill. — Ogil- 
vie  vs  The  Quehec  Bank,  5  L.  N.,  183. 

ââ90«  Lorsque  la  lettre  de  chan- 
ge a  été  protestée  faute  d'acceptation 
ou  de  paiement,  elle  peut,  du  con- 
sentement du  porteur,  être  acceptée 
par  un  tiers  pour  l'honneur  de  ceux 
qui  y  sont  concernés,  ou  de  quelques- 
uns  d'eux.  Cette  acceptation  ne  pro- 
fite qu'aux  parties  dont  les  signatu- 
res suivent  celle  de  la  personne  pour 
l'honneur  de  laquelle  l'acceptation  a 
lieu. 

Pothier,  Clmnge,  n"  113,  114,  170  et  171. 
— Jousse,  Ord.  1673,  lit.  5,  art.  3,  p.  75. — 
2  Pardessus,  Droit  Com.,  n"'  383  et  388.— 
Bayley,  Bills,  pp.  176  à  180.— Story,  Billsof 
Ex.,  n"'  121,  122,  123  et  125.— 3  Kent,  Cmn., 
p.  87.— C.  Com.,  126.— Bédarride,  1  Lett.  de 
ch.,  338— Massé,  4  Droit  Com.,  2529.— Bois- 
tel,  D7'oit  Com.,5.34. —  Alauzet,  4  Code  de 
Commerce,  158. 

Sâ97>  L'accepteur  sur  protêt  est 
tenu  de  donner  sans  délai  avis  de 
son  acceptation  à  celui  pour  l'hon- 
neur duquel  il  accepte  et  à  toutes  les 
parties  sur  la  lettre  qui  peuvent  être 
tenues  à  son  égard. 

Pothier,  Change,  n"'  113  et  114. — Jousse, 
Ord.  1673,  tit.  5,  art.  3,  pp.  75  et  76.-2  Par- 
dessus, Droit  Com.,  n"  386. — Bavlev,  Bilh, 
pp.  179  et  180.— S  tory,  Bills  of  Ex.]  n»'  124 
et256.— C.  Com.,  127.— Boistel,  534.— Alau- 
zet, 4  Code  de  Comm.,  162.  —  Bédarride, 
Leit.  decli.,  255. 

SECTION  IV. 

db  la  note  et  du  protêt  faute 
d'acceptation. 

ââ98*  Dans  tous  les  cas  de  refus 
d'acceptation  d'une  lettre  de  change 


par  le  tiré,  elle  peut  de  suite  être 
protestée  faute  d'acceptation  ;  et 
après  qu'avis  du  protêt  a  été  donné 
aux  parties  à  la  lettre  qui  en  sont 
tenues,  le  paiement  peut  en  être  exi- 
gé immédiatement  de  telles  parties, 
de  même  que  si  la  lettre  fût  venue  à 
maturité  et  eût  été  protestée  faute  de 
paiement. 

Le  porteur  n'est  pas  tenu  de  pré- 
senter ensuite  la  lettre  pour  paie- 
ment ;  ou  si  elle  est  présentée,  il 
n'est  pas  tenu  de  donner  avis  du  dé- 
faut de  paiement. 


S.  R.  B.  C, 

de  ch.,  182. 


c.  64,  s.  10. — Bédarride,  Lett. 


A<ld. — Le  défaut  de  protêt  en  cas  de 
refus  d'acceptation  a  l'effet  de  décharger 
le  tireur. — 2  Daniel,  On  Negot.  Instr.,  1 1587. 

(R.) 

JlirLsp. — The  endorser  of  a  bill  of  ex- 
change is  in  ail  cases  entitled  to  notice, 
whether  the  drawer  had,  or  liad  not  effects 
in  his  liands,  and  on  this  ground  the  Court 
non-suited  the  plaintiff  and  refused  his 
motion  fora  new  trial.— Griffin  vs  Phillips, 
2  R.  de  L.,  30. 

ââllll.  Le  porteur  de  la  lettre  de 
change,  au  lieu  de  protester  faute 
d'acceptation,  peut,  A  son  choix,  la 
faire  noter  seulement  faute  d'accep- 
tation, par  un  notaire  dûment  quali- 
fié ;  cette  note  doit  être  faite  au  bas 
de  la  lettre  de  change  ou  endossée 
sur  une  copie  que  le  notaire  instru- 
mentant fait  de  la  lettre  et  met  au 
nombre  de  ses  minutes. 

.  S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  12. 

2300.  Lorsqu'une  lettre  notée 
faute  d'acceptation,  suivant  les  dis- 
positions de  l'article  précédent,  est 
ensuite  protestée  faute  de  paiement, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'en  rédiger 
au  long  le  protêt  faute  d'acceptation  ; 
mais  mention  doit  être  faite  dans  le 
protêt  faute  de  paiement  que  la  lettre 
a  été  notée,  avec  la  date  de  cette  note 
et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  faite. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  12. 

SSOl.  Sur  la  lettre  de  change 
notée  ou  protestée  faute  d'accep- 
tation, les  mots  "  notée  faute  d'ac- 
ceptation," ou  "  protestée  faute 
d'acceptation,"  suivant  le  cas,  en- 
semble  la   date  de   la   note   ou   du 
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protêt  et  les  frais,  doivent  être  écrits 
ou  imprimés  par  le  notaire  instru- 
mentant ;  et  il  doit  y  apposer  son 
nom  ou  ses  initiales  comme  tel  no- 
taire. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  12. 

3303.  Lorsque  la  lettre  est  notée 
faute  d'acceptation,  le  porteur,  pour 
tenir  responsables  les  parties  sur  la 
lettre,  n'est  pas  tenu  d'en  donner 
avis.  Mais  lorsque  la  lettre  notée  est 
ensuite  protestée  faute  de  paiement, 
l'avis  de  tel  protêt  doit  contenir  aus- 
si avis  de  la  note  qui  en  a  été  faite 
préalablement    faute   d'acceptation. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  20. 

Jlirisp. — An  omission  to  give  notice  of 
tlie  non-acceptance  of  a  bill  of  excliange, 
is  net  cured  by  a  notice  of  nen-acceptance, 
given  with  a  notice  of  non-payment. — Jones 
vs  Wilson,  2R.de  L.,  28. 

2303*  La  note  et  le  protêt  des 
lettres  de  change  faute  d'acceptation 
sont  faits  et  l'avis  en  est  donné  par 
le  ministère  d'un  seul  notaire  et  sans 
l'assistance  de  témoins,  en  la  manière 
et  suivant  les  formes  prescrites  dans 
l'acte  intitulé:  Acte  concernant  les 
lettres  de  change  et  les  billets. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  ss.  11  et  22.-C.  C.  B. 
C,  art.  1209. 

3304<  S'il  n'y  a  pas  de  notaire 
sur  les  lieux,  ou  s'il  est  incapable 
ou  refuse  d'agir,  tout  juge  de  paix- 
dans  le  Bas-Canada  peut  noter  la 
lettre  de  change,  en  faire  le  protêt 
et  en  donner  avis  de  la  même  ma- 
nière ;  et  ses  actes  à  cet  égard  ont  le 
même  effet  que  s'ils  étaient  faits  par 
un  notaire;  mais  le  juge  de  paix 
doit  énoncer,  dans  le  protêt,  la  rai- 
son pour  laquelle  tel  acte  n'a  pu  être 
fait  i)ar  le  ministère  d'un  notaire. 

S.  R.  B.C.,c.  64,  s.  24. 

â305«  Un  double  du  protêt  et  de 
l'avis  avec  le  certificat  de  la  signifi- 
cation, ainsi  que  toutes  copies  qui  en 
sont  attestées  sous  la  signature  du 
notaire  ou  du  juge  de  paix,  suivant 
le  cas,  sont  une  preuve  prima  facie 
de  la  vérité  des  allégations  y  conte- 
nues. 

Ibid.,  ss.  14  et  24.— S.  R.  C,  c  57,  s.  6. 


SECTION  V. 


DU     PAIEMENT. 


2306.  Toute  lettre  de  change 
doit  être  présentée  par  le  porteur  ou 
de  sa  part  au  tiré  ou  accepteur  pour 
paiement  dans  l'après-midi  du  troi- 
sième jour  après  son  échéance,  ou 
sa  présentation  pour  acceptation,  si 
elle  est  faite  à  vue,  à  moins  que  ce 
troisième  jour  ne  soit  férié,  auquel 
cas  le  jour  juridique  suivant  est  le 
dernier  jour  de  grâce.  Si  la  lettre  est 
payable  à  une  banque,  la  présen 
tation  peut  y  être  faite  soit  pendant 
ou  après  les  heures  ordinaires  de  la 
banque. 

Si  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée  et 
qu'elle  contienne  indication  d'un 
tiré  au  besoin,  la  présentation  lui 
doit  être  faite  de  la  même  manière. 

Ibid.,  ss.  6,  15  et  32.— S.  R.  C,  c.  57,  s.  5. 
— Pothier,  Clianqe,  n"  137. —  Chitty,  BUls 
(S-^éd.),  pp^l87,  188  et  262.— Story,  BUls, 
n"  65. —  .3  Kent,  Com.,  p.  88. —  2  Pardessus, 
Droit  Com.,  n"  341. 

Add.— S.  R.  du  C,  c.  123  : 

1.  Toute  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre 
fait  payable  à  un  mois  ou  à  plusieurs  mois 
de  sa  date,  sera  dû  et  payable  au  quantième 
correspomiant  à  cette  date  dans  le  mois 
d'échéance,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  de  tel 
quantième  dans  le  dit  mois  d'échéance, 
auquel  cas  l'effet  écherra  le  dernier  jour 
de  ce  mois  et  les  jours  de  grâce  accordés 
par  la  loi  seront  dans  tous  les  cas  ajoutés 
au  délai. 

2.  Lorsque  le  dernier  jour  de  grâce,  à 
l'égard  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre,  tombera  un  jour  de  fête 
légale  ou  un  jour  non  juridique  dans  la 
province  où  cette  lettre  de  change  ou  ce 
billet  à  ordre  sera  payable,  le  jour  suivant, 
si  ce  n'est  pas  un  jour  de  fête  légale  ni  un 
jour  non  juridique  dans  cette  province, 
sera  alors  le  dernier  jour  de  grâce  quant  à 
cette  lettre  de  change  ou  à  ce  billet  a  ordre. 

3.  Dans  toutes  les  matières  relatives  aux 
lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre,  les 
jours  suivants,  mais  nuls  autres,  seront 
observés  comme  jours  dé  fête  légale  ou 
jours  non  juridiques,  savoir  : — Dans  toutes 
les  provinces  du  Canada,  excepté  la  pro- 
vince de  Québec,  les  dimanches,  le  jour  de 
l'an,  le  vendredi  saint,  le  lundi  de  Pâques, 
le  jour  de  Noël,  l'anniversaire  de  la  nais- 
sance (ou  le  jour  fixé  par  proclamation  pour 
la  célébration  de  la  naissance)  du  souverain 
régnant,  le  premier  jour  de  juillet  (anni- 
versaire do  la  Confédération),  et  si  ce  jour 
est  un    dimanche,   le  deuxième   jour  de 


670 


LETTRES    DE   CHANGE,    ETC. 


juillet  sera  alors  observé  comme  étant  le 
même  jour  de  fête,  tout  jour  désigné  par 
proclamation  comme  jour  de  fête  publique 
ou  comme  jour  de  jeûne  général  ou  d'ac- 
tions de  grâces  générales  par  tout  le  Ca- 
nada, et  le  lendemain  du  jour  de  l'an  et  [ 
du  jour  de  Noël,  quand  ces  dernières  fêtes 
tombent  respectivement  un  dimanche.   Et,  ; 
dans   la  province  de  Québec,  les  mêmes  j 
jours,  et  aussi,  l'Epiphanie,  l'Annonciation, 
l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  le  jour  de  la  fête 
de  saint  Pierre  et  saint  Paul,  la  Toussaint, 
le  jour  de  la  Conception  ; 

Et  aussi,  dans  chaque  province  du  Ca- 
nada, tout  jour  ûxé  par  proclamation  du 
lieutenant-gouverneur  de  cette  province 
comme  jour  de  fête  publique  ou  comme 
jour  de  jeûne  ou  d'actions  de  grâces  dans 
la  province. 

Jlirisp. — 1.  An  action  lies  on  a  note 
payable  by  instalnients  as  soon  as  the  first 
daV  of  payment  is  passed,  but  it  lies  only 
for  the  arnount  of  the  firsi  instalnient,  each 
of  them  being  considered  as  a  separate 
debt. — Clearihue  vs  Morris,  2  R.  de  L.,  30. 

2.  D'après  l'usage  en  Canada  et  en  l'ab- 
sence de  lois  positives,  toute  lettre  de 
change  porte  un  délai  de  trois  jours  après 
son  échéance.  Pour  lier  les  endosseurs,  de- 
mande de  paiement  doit  en  être  faite  le 
troisième  jour  de  grâce  avec  protêt  et  noti- 
fication. Ces  formalités  doivent  être  ob- 
servées même  lorsque  la  lettre  de  change 
est  payable  chez  le  porteur  de  la  lettre. — 
Knapp  &  Bank  of  Montréal,  1  L.  C.  R.,  252. 

3.  A  rencontre  du  faiseur  d'un  billet  pro- 
missoire,  il  n'est  pas  besoin  de  lui  faire 
demande  de  paiement,  quoique  le  billet 
soit  pavable  en  un  lieu  déterminé.  La  preu- 
ve d'absence  de  fonds  au  lieu  du  paiement 
disi)ense  le  demandeur  de  prouver  une 
demande  préalable.  Un  paiement  partiel 
est  un  abandon  de  toute  objection  à  raison 
du  défaut  de  demande.— Kice  vs  Bowker,  3 
L.  C.  R.,  305. 

4.  In  an  action  on  a  note,  T.,  one  of  the 
endorsers,  pleaded  payment.  It  apj;»eared 
that  he  had  furnished  the  plaintif!  with 
groceries,  the  accouuts  for  which  were 
stated  in  the  pass-book  to  bave  been  sett- 
led,  but  it  did  not  appear  that  any  money 
passed.  The  plaintifl'having  giveu  unsatis- 
factorv  replies  wheu  examined,— ifeW,tbat 
the  price  of  the  goods  must  be  deducted 
frora  the  note.— Angers  &  Ermatinger,  2  L. 
C.  L.  J.,  158. 

5.  An  action  on  a  promisse ry  note  ins- 
tituted  against  the  maker  on  the  afternoon 
of  the  third  day  of  grâce,  is  not  prématuré. 
— Ontario  Bank  vs  Foster,  6  L.  N.,  398. 

6.  La  promesse  par  le  porteur  aux  endos- 
seurs d'accepter  d'eux  une  composition  sur 
des  billets,  s'ils  ne  sont  pas  payés  à  l'é- 
chéance, comporte  pour  le  porteur  l'obli- 
gation de  les  présenter  pour  paiement  à 
l'échéance  et  de  les  protester,  s^ls  ne  sont 
pas  payés,  et,  par  là  même,  celle  pour  les 


endosseurs  de  payer  le  coût  du  protêt  ;  mais 
ce  coût  ne  comprend  pas  celui  des  avis  de 
protêt  aux  avals  et  au  porteur,  parce  qu'ils 
sont  inutiles. —  Banque  Union  vs  Gibeault, 
12  Q.  L.  R.,  145. 

7.  Pour  un  billet  promissoire  fait  à  quinze 
jours  de  rue,  le  délai  de  paiement  ne  com- 
mence à  courir  qu'au  jour  de  la  présenta- 
tion du  billet.  Une  demande  de  paiement 
seule  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'elle  soit  ac- 
compagnée de  la  présentation  du  billet. — 
Cousineau  vs  Lecours,  12  L.  N.,  15. 

8.  Le  preneur  dans  un  billet  promissoire, 
quand  même  il  ne  serait  (lu'im  prête-nom, 
a  un  intérêt  suffisant  pour  poursuivre  le 
recouvrement  du  billet  en  justice,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude  et  que  le  débi- 
teur n'en  subisse  aucun  préjudice. — Biron 
vs  Brassard,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  105. 

9.  Une  banque  qui  escompte  un  billet 
en  faveur  de  l'endosseur,  n'a  aucune  récla- 
mation contre  le  faiseur,  s'il  est  prouvé  que 
ce  faiseur  a  payé  le  montant  de  ce  billet  à 
l'endosseur  qui  n'en  a  fait  aucun  rapport  à 
cette  banque,  mais  si  ce  billet  a  été  chargé 
à  l'endosseur  à  la  banque  où  il  avait  un 
compte. —  Cleveland  &  La  Banque  d'E- 
change du  Canada,  15  R.  L.,  51. 

âS06a  (Ajouté  yar  S.  R.  de  Q., 

art.  6247).  Toute  lettre  de  change 
faite  payable  à  un  mois  ou  à  plu- 
sieurs mois  de  sa  date,  est  due  et 
payable  au  quantième  correspondant 
à  cette  date  dans  le  mois  d'échéance, 
— à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  de  tel 
quantième  dans  ce  mois,  auquel  cas 
elle  écheoit  le  dernier  jour  de  ce 
mois  ;  et  les  jours  de  grâce  sont  dans 
tous  les  cas  ajoutés  au  délai.  (S.  Rev. 
C,  c.  123,  s.  1.) 

2307.  Si  la  lettre  de  change  est 
payable  en  un  lieu  indiqué  soit  dans 
le  corps  de  la  lettre  ou  par  une  ac- 
ceptation modifiée,  la  présentation 
doit  se  faire  en  ce  lieu. 

S.  R.  B.  C,  ibid.,  ss.  9  et  15.—  S.  R.  C, 
ibid.,  s.  4. 

Jiirisp. — 1.  Sur  action  contre  le  faiseur 
d'un  billet  à  ordre,  payable  en  un  lieu  in- 
diqué, il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver 
que  demande  a  été  faite  au  heu  indiqué  à 
l'échéance.  Dans  le  cas  où  provision  a  été 
faite  au  lieu  indiqué  pour  payer  le  billet 
non  présenté,  le  faiseur  du  billet  doit  le 
plaider  spécialement,  et  le  prouver. — Mount 
&  Dunn,  4  L.  C.  R.,  348. 

2.  In  an  action  on  a  promissory  note  pay- 
able at  a  particular  place  therein  mentio- 
ned,  presentment  there  must  be  alleged. — 
Partridge  vs  McLeod,  2  R.  C,  237. 

3.  In  an  action  against  the  maker  of  a 
note  payable  on  demand   and  generally. 
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want  of  presentment  is  not  a  ground  of  de- 
murrer.  But  if  the  défendant  tender  the 
debt  and  interest  before  plea  filed  and  bring 
the  monéy  iuto  Court,  the  plaintifl'  will  be 
condemiied  to  pay  costs.— The  jiulge  who 
renders  the  final  judgment  can  reverse  ail 
interlocutory  judgments. — Archer  vs  Lor- 
tie,  3  Q.  L.  R.,  159. 

4.  La  représentation,  au  lieu  spécial  in- 
diqué pour  le  paiement  d'une  lettre  de  chan- 
ge ou  d'un  billet  promissoire,  n'est  pas  né- 
cessaire pour  maintenir  une  action  contre 
l'accepteur,  le  tireur  ou  le  faiseur,  quand 
à  l'échéance  la  iJrovision  n'existait  pas  à 
l'endroit  indiqué,  et  elle  n'a  pas  plus  besoin 
d'être  alléguée  que  prouvée;  l'existence  de 
la  provision  au  lieu  indiqué,  à  échéance, 
est  quant  à  eux  matière  d'exception  qu'ils 
doivent  opposer  et  soutenir  de  la  déposition 
requise.— Cré peau  vs  Moore,8  Q.  L.  R.,  197. 

230S.  Si  la  lettre  de  change  est 
payable  généralement,  la  présenta- 
tion doit  s'en  faire  au  tiré  ou  à  l'ac- 
cepteur personnellement,  ou  à  sa  ré- 
sidence, ou  à  son  lieu  ordinaire  d'af- 
faires ;  ou  si,  à  raison  de  son  absence 
ou  de  ce  qu'il  n'a  pas  de  résidence, 
bureau  ou  lieu  d'affaires  connu,  ou 
que  par  suite  de  son  décès  la  présen- 
tation ne  puisse  être  faite  tel  que  ci- 
dessus,  elle  peut  l'être  à  son  dernier 
domicile,  bureau,  ou  lieu  d'affaires 
connu  dans  la  localité  où  l'accepta- 
tion a  eu  lieu;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'acceptation,  dans  la  localité  d'où 
la  lettre  est  datée. 

5.  R.  B.  C,  ibid.,  s.  2. 

Jlirisp. — 1.  The  amount  of  a  bon  pay- 
able on  deniand  by  a  Lower  Canada  deb- 
tor  to  a  foreign  créditer,  is  recoverable  with 
costs  in  Lower  Canada,  by  the  creditors, 
without  proof  of  any  demand  before  insti- 
tution of  action. — Shuter  vs  Paxton,  5  L. 
C.  J.,  55. 

2.  A  draft  drawn  in  New  York  and  ac- 
cepted  in  Montréal  jmyable  generally,  the 
considération  for  whicïi  was  certain  goods 
purcliased  in  New  York,  is  payable  in  car- 
rent Canada  funds. — Capcutt  vsMcMaster, 
7  L.  C.  J.,  340. 

3.  Un  billet  promissoire,  fait  et  daté  à 
Malone,  N.  Y.,  entre  citoyens  américains, 
mais  payable  au  porteur  généralement,  et 
passé  depuis  entre  les  mains  d'un  Canadien, 
doit  être  payé  en  monnaie  ayant  cours  en 
ce  pays. — McCoy  vsDinneen,  8  L.  C.  J.,  339. 

4.  The  maker  of  a  bon  made  in  the  Uni- 
ted States  of  America,  payable  on  demand, 
if  sued  in  Canada,  will  be  condemned  to 
pay  the  full  amount  of  the  bon  in  Canadian 
currency  and  a  tender  of  the  value  of  the 
bon  at  the  date  of  demand  in  gold,  less  the 
discount  on  American  bills,  willbe  declared 


insufficient. — Daly  vs  Graham,  S  L.  C.  J., 
340. 

5.  Un  billet  dont  on  demande  le  paiement 
dans  ce  pays  doit  être  payé  en  argent  ayant 
cours  en  Canada,  quand  même  le  billet  se- 
rait daté  d'un  pays  étranger. — Chapman  vs 
McFie,  1  R.  L.,  192. 

6.  Un  billet  promissoire  payable  généra- 
lement, doit  être  présenté  pour  paiement  au 
domicile  du  faiseur,  avant  la  demande  ju- 
diciaire, pour  que  le  demandeur  ait  ses  frais 
contre  le  défendeur,  au  cas  où  ce  dernier, 
avec  sa  défense,  offre  le  montant  réclamé. 
Mineault  vs  Lajoio,  9  R.  L.,  382. 

7.  The  demand  of  payment  of  a  promis- 
sory  note  must  be  accompanied  by  a  tender 
of  that  promissory  noteto  thedebtor.  Such 
demand  cannot  be  made  publicly  at  the 
church  door,  immediately  after  divine  ser- 
vice either  on  a  sunday  or  a  feast  of  obliga- 
tion.— Chevrotière  (de  la)  vs  Guilmet,  9  L. 
N.,  412. 

3300.  Si  la  lettre  de  change  pay- 
able généralement  est  acceptée  avant, 
et  devient  due  après  la  nomination 
dûment  publiée  d'un  syndic  aux 
biens  de  l'accepteur,  dans  le  cas  de 
faillite,  elle  peut  être  présentée  pour 
paiement  au  failli  ou  au  syndic,  soit 
personnellement  ou  au  domicile,  bu- 
reau ou  lieu  ordinaire  d'affaires  de 
l'un  d'eux. 

S.  R.  B.  C.,i6ifZ.,  s.  18. 

Jlirisp. — A  promissory  note  à  terme, 
in  case  of  insolvency,  is  immediately  exi- 
gible.—Lovell  vs  Meikle,  2  L.  C.  J.,  69. 

3310*  L'accepteur,  le  tireur  et  les 
endosseurs  d'une  lettre  de  change 
sont  tenus  conjointement  et  solidai- 
repient  au  paiement  envers  le  por- 
teur. 

La  responsabilité  du  tireur  et  des 
endosseurs,  ainsi  que  des  accepteurs 
sur  protêt,  est  sujette  aux  règles  re- 
latives au  protêt  et  avis  contenues  en 
ce  titre. 

Pothier,  Change,  n"=  58,  79  et  117.— Sto- 
ry,  Bills  of  Ex.,  107,  108,  113  à  118,  et  les 
autorités  citées  par  lui. — C.  Com.,  140. — 
Massé,  1  Droit  commercial,  623. — Bédarride, 
1  Lettres  de  change,  450;  Boistel,  Droit  com- 
mercial, 538  ;  Alauzet,  4  Code  de  commerce, 
230. 

Add. — Les  lettres  de  change  et  les  billets 
sont  des  titres  commerciaux  par  eux-mêmes 
à  l'égard  de  toutes  personnes.  Ainsi,  et 
telle  est  la  jurisprudence,  le  débiteur  d'une 
lettre  de  change,  même  souscrite  pour  cause 
civile,  est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce.— 1  Nouguier,  49, 189. — 4  Pothier,  L. 
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de  ch.,  n°  124. — En  lettres  de  change  régu- 
lières, il  n'y  a  que  des  engagements  com- 
merciaux de  la  part  de  tous  ceux  qui,  ti- 
reur, accepteurs,  endosseurs,  y  ont  apposé 
leur  signature. —  1  Nouguier,  189,  377. — 
Alauzet,  186.  (R.) 

Jtirîsp. — 1.  A  note  of  three  promising 
jointly  and  severally  to  pay  is  equal  to  "so 
lidairemeni,"  and  the  liolder  of  tlie  note 
may  sue  any  one,  or  two  of  them  as  well  a,- 
the  whole. — McNider  vs  "Whitney,  2  R.  de 
L.,  29. 

2.  The  endorsee  and  holder  of  a  promis- 
sory  note  for  collection  may  recover  thereon 
against  the  maker  and  endorser. — Mills  vs 
Philbin,  3  R.  de  L.,  255. 

3.  Une  partie  qui  endosse  un  billet  est 
tenue  personnellement,  quoiqu'elle  n'eût 
l'intention  de  l'endosser  que  comme  procu- 
reur, si  elle  n'a  pas  plaidé  l'erreur. — Sev- 
mour  vs  Wright,  3  L.  C.  R.,  4.54. 

4.  The  retirement  before  due  of  a  note 
by  a  prier  endorser,  does  not  discharge  a 
subséquent  endorser  as  against  a  holder  for 
value,  if  there  was  no  real  payment,  but  a 
mère  exchange  of  securities  with  express 
rétention  of  the  liability  of  the  parties  to 
the  note.— Bull  vs  Cuvillier,  5  L.  C.  J.,  127. 

5.  Les  endosseurs  d'un  billet  proniissoire 
poursuivis  avec  le  tireur  à  une  action  et 
comparaissant  tous,  tireur  et  endosseurs, 
par  le  même  avocat  et  plaidant  tous  aussi 
(mais  séparément)  par  le  même  avocat,  ne 
sont  pas  considérés  comme  ayant  une  con- 
naissance légale  des  moyens  de  défense 
employés  par  le  tireur,  leur  codéfendeur,  et 
ne  sont  pas  censés  connaître  légalement  les 
incidents,  procédés  et  jugements,  ni  appels 
intervenus  sur  les  moyens  de  défense  du 
tireur, — et  il  faut,  jwur  rendre  les  endos- 
seurs responsables  des  faux  frais  occasion- 
nés par  le  tireur,  leur  dénoncer  les  incidents 
intervenus  sur  la  défense  du  tireur,  et  spé- 
cialement les  appels  auxquels  cette  défense 
donne  lieu.  La  signitïcation  de  l'appel 
interjeté  par  le  porteur  du  billet  du  juge- 
ment rendu  sur  la  défense  du  tireur,  quoi- 
que faite  au  procureur  commun  du  tireur 
et  des  endosseurs,  n'est  pas  une  dénoncia- 
tion suffisante  de  l'appel  aux  endosseurs, 
pour  les  rendre  responsables  des  frais  en- 
courus sur  cet  appel. — Boucher  &  Latour, 
6  L.  C.  J.,  269. 

6.  Both  husband  and  wife  séparés  de  biens 
are  jointly  and  severally  liable  for  a  joint 
note  made  in  the  course  of  a  business  to 
which  they  were  both  jointly  interested. — 
Girouard  vs  Lacbapelle,  7L.  C.  J.,  249. 

7.  If  an  endorser  sign  bis  name  on  the 
back  of  a  note,  leaving  spaces  to  the  left  of 
the  amount  sufficient  to  permit  of  altération 
by  the  maker,  and  deliver  the  note  in  that 
condition  to  the  maker,  and  the  maker 
afterwards  increase  the  amount  of  the  note, 
by  tilling  in  the  blank  spaces  with  an  addi- 
tional  Word  and  figure,  and  pass  the  note 
in  its  altered  state  to  a  bonâjide  holder  for 


value,  and  if  the  said  note  so  altered  ap- 
pear,  on  the  face  thereof,  to  be  genuine,  the 
endorser  is  liable  to  pay  the  full  amount  of 
the  note  as  altered  to  such  honâfide  holder 
for  value. — Dorwin  &  Thompson,  13  L.  C. 
J.,  262. 

8.  Deux  cultivateurs  qui  ont  signé  un 
billet  promissoire  ne  sont  pas  obligés  soli- 
dairement, et  la  solidarité  n'existe  que  dans 
le  cas  où  les  faiseurs  d'un  billet  sont  com- 
merçants.— Malbiot  vs  Tessier,  2  R.  L.,  625. 

9.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  qui 
est  poursuivi  pour  le  paiement  de  ce  billet 
peut  produire  une  exception  dilatoire  de- 
mandant à  ce  qu'il  lui  soit  permis  d'appeler 
en  garantie  le  faiseur  de  ce  billet. — Beau- 
lieu  vs  Deniers,  5  R.  L.,  244. 

10.  Les  dispositions  de  l'art.  1953  s'ap- 
pliquent à  l'endosseur  d'un  billet,  lequel  est 
une  caution  dans  le  sens  de  cet  article.  En 
con.séquence,  l'endosseui-  d'un  billet  pro- 
missoire protecté,  qui  craint  d'être  troublé, 
jjeut  demander  au  faiseur  et  à  un  endos- 
seur par  aval  delui  procurer  une  quittance, 
ou  de  payer  le  montant  du  billet  et  protêt. 

— Destarats  vs  Hamilton,  2  L.  N.,  279. 

11.  AVhere  several  i^ersons  niutually 
agrée  to  give  their  endorsenients  on  a  biîl 
or  not,  as  co  sureties  for  the  holder  who 
wishes  to  discount  it,  they  are  entitled  and 
liable  to  equal  contribution  inter  se,  irres- 
pective of  the  order  of  their  endorsenients. 
MacDonald  &  Whitfield,  6  L.  N.,  278. 

12.  A  note  payable  on  demand  given  to 
a  bank  to  secure  an  overdrawn  account  of 
the  maker,  as  well  as  to  secure  the  forbea- 
rance  of  the  bank  for  other  advances,  must 
be  considered  in  the  light  of  a  continuing 
guarantee,and  the  endorsers  of  such  a  note 
are  not  relieved  from  their  liability  by  the 
fact  that  the  bank  did  not  make  a  demand 
of  payment  till  after  the  insolvency  of  the 
maker,  about  twenty  seven  inonths  after 
the  date  of  the  note. — Merchants  Bank  of 
Canada  &  Whitfield,  2  D.  C.  A.,  157. 

13.  Il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  le  dé- 
biteur et  le  signataire  d'un  billet  promis- 
soire que  ce  débiteur  a  donné  à  son  créan- 
cier, comme  garantie  collatérale  et  sûreté 
du  paiement  de  sa  dette,  et  l'interruption 
de  la  prescrijîtion  faite  par  le  débiteur  ori- 
ginaire n'interrompt  pas  la  prescription  du 
billet  donné  comme  sûreté  collatérale  de 
cette  dette. — Perrault  vs  Daigneault,  12  R. 
L.,571. 

14.  Where  an  indorsee  suing  a  prier 
indorser  on  a  promissory  note  allèges  that 
the  note  came  into  his  hands  by  delivery 
to  him  by  such  prior  indorser  and  it  turns 
out  that  the  note  never  was  so  delivered  to 
him  but  that  he  and  such  prier  indorser 
were  accommodation  indorsers,  the  plaintifl" 
will,  nevertheless,  be  entitled  to  recover 
judgment  in  his  favor  without  amending 
his  déclaration.  The  right  .so  to  recover 
from  the  prior  indorser  is  not  atfected  by 
the  mère  fact  that  plaintili'  and  défendant 
were  only  accommodation  endorsers,  in  the 
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absence  of  any  proof  of  an  agrecment  bet- 
weeii  them  thatthey  were  to  beonly  jointl,v 
and  equally  buund,  and  the  onus  prnhandi 
is  on  tlie  party  pleading  sncb  agreenient. — 
Whitfield  &  MacDonald,  26  L.  C.  .T.,  69. 
Renversé  en  C.  P.,  qui  a  jugé  que:  The 
promis^ory  notes  in  question  in  tliis  case, 
which  were  endorsed  first  by  tlie  appellant 
and  gecondiy  by  the  respondent,  were  so 
endorsed  by  said  parties  as  co-sureties  for 
the  maker.  According  to  the  law  of  Eng- 
land  in  force  on  the  30th  of  May,  1849,  the 
said  parties  so  endorsing  as  co-sureties 
were  liable  inter  se  to  contribute  equally 
towards  pavment  of  said  note?. —  ]Mac- 
donald  &  Whitfield,  27  L.  C.  J.,  165. 

15.  Deux  signataires  d'un  billet  proniis- 
soire  sont  obligés  conjointement  et  solidai- 
rement, quoique  la  solidarité  ne  soit  pas 
exprimée. — Perrault  vs  Bergevin,  14  R.  L., 
604. 

16.  Le  deuxième  endosseur  d'une  lettre 
de  change  qui  garantit  l'endos-enient  de 
l'endosseur  précédent,  ti'dst  pas  responsable 
vis-à-vis  du  tireur  qui  l'a  destiné  il  un 
antre,  si  le  premier  endosseur  est  devenu 
eu  possession  de  cette  lettre  de  change  d'une 
manière  légitime,  mais  par  l'erreur  du 
tireur. —  American  Ex])ress  Co.  vs  Har- 
wood,  15  R.  L.,  556. 

17.  L'acquéreur  d'un  billet  promissoire 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  donne  son 
consentement  à  un  atermoiement  fait  entre 
le  débiteur  de  ces  billets  et  ses  créanciers, 
consent  par  là  à  rester  obligé  pour  la  dif- 
férence entre  le  montant  de  la  composition 
et  le  montant  des  billets. — Dupras  vs  La- 
moureux,  16  R.  L.,  24H. 

3311.  Le  tiers  qui  garantit  par 
un  aval  la  lettre  de  change  est  tenu 
de  la  même  manière  et  dans  la  même 
mesure  que  la  personne  pour  laquelle 
il  se  porte  ainsi  garant. 

Les  diligences  pratiquées  à  ren- 
contre de  son  principal  l'obligent 
également,  et  il  n'a  pas  droit  à  un 
avis  du  protêt  séparément  de  son 
principal. 

Pothier,  Change,  n-  50,  122  et  123.— 1  Sa- 
vary,  Parf.  Xég.,  p.  205  ;  vol.  2,  p.  94.-2 
Pardessus,  Droit  Corn.,  n"'  394,  396  et  397. 
— Jousse,  Ord.  1673,  art.  33,  pp.  131  et  132. 
— Storv,  Bills  of  Ex.,  n"»  372,  393-5  et  454-6. 
— Story,  From.  Notes,  n"  460  et  484.— 1 
Bell,  Com.,  376.— C.  Corn.,  141  et  142.-10 
Louis,  Rép.  (O.  S.),  p.  374. — Alauzet,  4  Code 
de  commerce,  238. — Boistel,  Droit  commercial, 
535. — Bédarride,  Lettres  de  change,  350. 

Jnrisp. — 1.  A  promise  to  pay  to  the 
holder  a  note  which  is  not  endorsed  is  suffi- 
cient  to  enable  the  holder  to  recover,  if  the 
drawer  knew  that  it  had  not  been  endor- 
sed.— Aylwin  vs  Cruttenden,  2  R.  de  L.,  30. 
43 


2.  Dans  une  action  contre  L.  dont  la  si- 
gnature était  sur  le  dos  d'un  billet  signé 
par  B.,  et  payable  au  demandeur,  ou  au 
porteur,  jugé  que  L.  n'avait  pas  droit  à  un 
avis  de  protêt.  Le  donneur  d'aval  n'a  pas 
droit  à  un  avis  de  protêt,  mais  il  est  respon- 
sal>le  solidairement  avec  le  débiteur  princi- 
pal. Si  inhle  :  Il  est  du  ressort  du  jury  de 
déterminer  si  la  signature  du  défendeur  en- 
dossée sur  un  billet  était  un  endossement 
ordinaire,  ou  si  cette  signature  avait  été 
apposée  pour  aval. — Merritt  vs  Lynch,  9  L. 
C.  R.,  .353. 

3.  A  signature  subscribed  to  a  negotiable 
note  by  a  person  other  than  the  luaker  of 
the  note  is  équivalent  toanaraZ. — Narbonne 
vs  Tétreau,  9  L.  C.  J.,  80. 

4.  L'engagement  par  aval  est  une  ques- 
tion de  fait  et  de  droit  et  semble  être  plus 
de  droit  que  de  fait.  B.  ayant  endossé  en 
blanc  un  chèque  payable  au  porteur  géné- 
ralement, tiré  par  A.  et  livré  par  ce  dernier 
à  C.  pour  valeur  reçue,  est  un  donneur  d'a- 
val et  non  pas  un  endosseur.  Le  donneur 
d'aval  n'a  droit  à  aucune  diligence  et  il  n'a 
pas  d'autre  exception  que  celle  de  la  per- 
sonne qu'il  a  cautionnée,  leurs  obligations 
étant  solidaires. —  Pratt  vs  MacDougall,  12 
L.  C.  J.,  243. 

5.  A  note  payable  to  the  order  of  the 
plaintiffs,  was  endorsed  first  by  L.  L.  and 
P.  G.  L.,  and  underneath  thèse  names,  by 
the  plaintiffs  :—  Held  that  L.  L.  and  P.  G. 
L.  endorsed  as  urnh  and  secucity  for  the 
maker. — Latour  &  Gauthier,  2  L.  C.  L.  J., 
109. 

6.  Le  metteur  d'aval  n'est  pas  déchargé 
de  sa  responsabilité  par  le  défaut  de  présen- 
tation et  de  protêt  du  l)illet  dans  les  délais. 
— Pariseau/s  Uuellet,  M.  C.  Hep.,  57. 

7.  The  liability  of  an  aval  to  a  promisso- 
ry  note,  while  co-extensive  with  that  of  the 
maker,  is  unaffected  by  any  purely  Perso- 
nal grounds  which  the  lattermight  urge. 

Such  a  jîersonal  ground  is  the  want  of 
authorization  of  the  husband,  in  the  niar- 
ried  woman  who  is  maker  of  the  note. — 
On  suit  brought  against  an  ami  and  dismis- 
sed  purely  and  simply  on  the  ground  of 
non-liability,  where  a  defence  of  delay  lias 
been  further  made  out,  the  plaintiff  lias  an 
interest  and  a  right  to  inscribe  in  review  to 
hâve  the  ruiing  of  the  Court  below  on  the 
question  of  liabihty  reversed,  and  liis  right 
to  sue  de.  nova  reversed,  and,  in  such  case, 
though  the  judgnient  be  maintained  on  the 
ground  of  delay  granted,  the  plaintiff  is  en- 
titled  to  his  costs  in  review. — Norris  vs 
Condon,  11  L.  N.,  320. 

8.  La  promesse  par  le  porteur  aux  endos- 
seurs d'accepter  d'eux  une  composition  sur 
des  billets,  s'(7s  ne  sont  pan  payés  à  l'éché- 
ance, comporte  pour  le  porteur  l'obligation 
de  les  présenter  pour  paiement  à  l'échéance 
et  de  les  protester,  s'ils  ne  sont  pas  payés, 
et,  par  là  même,  celle  pour  les  endosseurs 
de  payer  le  coût  du  protêt  ;  mais  ce  coût  ne 
comprend  pas  celui  des  avis  de  jirotêt   aux 
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avals  et  au  porteur,  parce  qu'ils  sont  inu- 
tiles.—Banque  Union  vs  Gibeault,  12  Q.  L. 
R.,  145. 

9.  The  liability  of  an  aval  to  a  promisso- 
ry  note,  while  coextensive  with  tliat  ofthe 
maker,  is  unaffeoted  by  anv  purely  Perso- 
nal grounds  which  the  latter  mighturge.— 
Such  a  Personal  ground  is  the  want  of  au- 
thorization  of  the  husband,  in  the  married 
wonian  who  is  maker  of  the  note.— Xorris 
vs  Condon,  14  Q.  L.  R.,  184. 

2312.  L'obligation  de  l'accepteur 
de  pa3'er  la  lettre  de  change  est  prin- 
cipale et  sans  condition,  et  le  paie- 
ment légal  qu'il  en  fait  acquitte  la 
lettre  à  l'égard  de  toutes  les  parties, 
à  moins  qu'il  n'ait  accepté  pour 
l'honneur,  auquel  cas  il  est  subrogé 
au  lieu  de  la  partie  pour  l'honneur 
de  laquelle  il  a  accepté,  et  a  égale- 
ment son  recours  contre  elle. 

La  règle  ci-dessus  est  sans  préju- 
dice aux  droits  d'un  accepteur  contre 
la  partie  pour  la  convenance  de  la- 
quelle il  a  accepté. 

2  Nouguier,  pp.  342  et  343.— Storv,  Bills 
of  Ex.,  n-  256,  257,  410,  420  et  422"— C.  C. 
B.  C,  art  2310. 


2313*'  Le  paiement  par  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  non  acceptée 
l'acquitte  d'une  manière  finale.  Lors- 
qu'elle est  acceptée,  il  a  son  recours 
contre  l'accepteur,  à  moins  que  l'ac- 
ceptation n'ait  été  que  pour  sa  con- 
venance. 

Suprà,  art.  231§,— 2  Nouguier,  p.  350.— 
Story,  BiUs  uj  Ex.,  n"  422. 

Add. — Nouguier  (vol.  1,  n"  359,  et  vol. 
2,  n"  1152)  émet  l'opinion  que,  entre  le  ti- 
reur et  l'accepteur,  Vacceptalion  suppose  la 
provision,  et  que  le  fardeau  de  la  preuve  du 
défaut  de  provision  retombe  sur  l'accep- 
teur.—1  Daniel,  §  534.-3  Massé,  n"  1570,  est 
d'opinion  contraire.  —  Nouguier,  n"  379, 
adopte  l'opinion  de  Massé.— 2  Pardessus, 
n"*  379  &  389,  est  de  la  même  opinion  que 
Massé. — L'acceptation  supj)ose  provision. — 
Si  l'accepteur  ne  paie  pas,  le  tireur  en 
payant  est  subrogé  aux  droits  du  porteur, 
et,  sur  action  contre  le  tiré,  il  n'aura  rien 
à  prouver:  ce  sera  au  tiré  îi  justifier  qu'il 
n'a  pas  reçu  la  provision  ;  car  son  accepta- 
tion fait  présumer  qu'il  l'a  reçue. — Telle 
est  l'opinion  de  Bravard. — Du  reste,  le  tiré 
peut  prouver  par  toutes  preuves  admises  en 
matière  commerciale,  qu'il  n'a  pas  reçu  la 
provision. — 1  Nouguier,  360.  (R.) 

Tlirîsp. — 1.  In  order  to  vitiate  the  pay- 
ment  hy  the   maker  of  a  promissory  note 


endorsed  in  blank,  bad  faith  must  be 
shown;  payment,  under  ci rcum stances  of 
snspicion,  is  not  enough.  The  maker  is  only 
bound  to  assure  himself  of  the  genuineness 
of  the  signatures  and  is  not  bound  to  make 
an)'  en  quiry.— Ferrie  &  The  Wardens,  1  R. 
de  L.,  27. 

2.  Une  action  peut  être  intentée  par  les 
faiseurs  d'un  billet  contre  les  exécuteurs  du 
porteur,  pour  recouvrer  la  possession  du 
billet,  payé  par  l'un  d'eux  jjour  partie  au 
porteur  du  billet,  en  son  vivant,  et  pour  le 
reste  aux  dits  exécuteurs.— Garden  &  Fin- 
lay,  10  L.  C.  R.,  255. 

3314.  Le  paiement  par  un  en- 
dosseur lui  donne  droit  de  recou- 
vrer le  montant  de  l'accepteur,  du 
tireur  et  de  tous  les  endosseurs  anté- 
rieurs, sauf  les  droits  de  celui  qui  a 
accepté  pour  la  convenance  de  l'en- 
dosseur. 

Mêmes  autorités. 


Jurisp.— 1.  L'endosseur  d'un  billet  pro- 
missoire,  donné  pour  accommodement,  aie 
droit  d  opposer  en  compensation  à  la  de- 
mande du  porteur  de  tel  billet,  toutes 
somines  de  deniers  que  le  porteur  a  payées 
ou  a  dues  au  faiseur  du  billet  depuis  qu'il 
a  été  protesté;  et  le  salaire  d'un  officier 
dune  banque,  payé  tous  les  trois  moi^ 
peut  être  ojiposé  en  compensation  de  cette 
manière  a  la  banque  par  l'endosseur  de  tel 
billet.— Québec  Bank  vs  Molson,  1  L.  C.  R. 
116.  '     '' 

2.  Lorsque  le  dernier  endosseur  a  pavé  le 
montant  d'un  jugement  en  principal,  inté- 
rêts et  irais,  obtenu  à  la  poursuite  du  por- 
teur contre  lui,  tel  paiement  fait  subsé- 
quemment  à  l'institution  d'une  autre  action 
sur  le  même  billet,  par  le  même  porteur 
contre  le  faiseur  et  le  preneur,  tel  endosseur 
a  le  droit  d'intervenir  dans  cette  dernière 
action  et  d'obtenir  un  jugement  en  sa  fa- 
veur contre  le  faiseur  et  le  preneur  du 
billet.— Mitchell  vs  Browne,  15  L.  C.  R 
425.  ' 

3.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  à 
ordre,  qui  n'a  pas  payé  lui-même  ce  billet 
et  n'en  est  pas  devenu  porteur,  ne  peut  être  • 
reçu  dans  une  action  contre  le  faiseur  à 
demander  que  ce  dernier  soit  condamné  à 
payer  le  billet,  vu  qu'il  est  échu  et  protesté. 
— Maynard  &  Renaud,  12  L.  C.  J.,  293. 

4.  The  endorser  of  a  promissory  note, 
tendenng  the  amount  to  the  payée,  does 
not  require,  and  cannotdemand  any  spécial 
subrogation,  besides  the  surrender  of  the 
note.  Further,  the  endorser  cannot  throw 
upon  the  payée  refusing  tender  of  the 
amount,  the  liability  for  the  maker's  insol- 
veucy  unless  he  has  renewed  the  tender  en 
justice.— Boxe  &  McDonald,  1  L.  C.  L.  J.,55. 

5.  Where  the  endorser  of  a  note  became 
insolvent,  and  conipounded  witli  liis  credi- 
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tors,  including  the  holder  of  said  note,  who 
however  reserved  bis  recourse  against  tlie 
other  parties  to  the  note,  and  tlie  maker 
also  became  insolvent,  the  endorser  cannot 
rank  on  tlie  note  against  the  estate  of  tbe 
maker,  so  long  as  tbe  holder  bas  not  been 
paid  in  full. — Bessette  &  La  Banque  du 
Peuple,  15  L.  C.  J.,  126. 

6.  Paroi  évidence  is  admissible  to  show 
the  actual  order  of  endorsements  of  a  note 
or  bill,  the  instrument  being  only  prima 
facie  évidence. — Scott  vs  Turnbull,  6  L.  N., 
*397. 

7.  Quoique  la  règle  générale  soit  que  les 
endosseurs  d'un  instrument  négociable  sont 
responsables  suivant  la  date  de  leur  endos- 
sement, cette  règle  n'est  pas  nécessairement 
invariable,  et  l'on  peut  prouver,  par  les 
voies  ordinaires,  que  l'ordre  dans  lequel  les 
endossements  ont  été  obtenus  a  été  inter- 
verti par  erreur,  ou  que  l'entente  était, 
entre  les  endosseurs,  que  leur  responsabili- 
té ne  devait  pas  suivre  l'ordre  de  leur  en- 
dossement.— Léveillé  &  Daigle,  2  D.  C.  A., 
129. 

8.  Although  the  gênerai  use  is  that  tbe 
endorsers  of  a  negotiable  instrument  are 
responsible  according  to  the  date  of  their 
endorsement,  the  note  in  question  in  this 
case  having  been  given  as  a  surety  for 
goods,  wbich  were  sold  by  tbe  sheritf  and 
bought  by  one  Valade,  tbe  appellant's  de- 
ceased  husband,  who  made  bis  wife  bis 
universal  legatee,  tbe  appel lant  must  be 
beld  responsible  towards  the  respondents, 
although  Valade  was  not  the  first  indorser 
of  the  note. — Laurent  &  Mercier,  3  D.  C.  A., 
350. 

9.  In  an  action  betweeu  parties  to  a  pro- 
missory  note,  the  true  intention  and  agree- 
ment  of  the  parties  thereto  should  be  carried 
into  etfect,  and  the  factsand  cireumstances 
ai  the  time  of  the  transaction  may  be  esta- 
blished  by  paroi  évidence.  It  may  be 
shown  that  an  endorser,  whose  name  ap- 
pears  below  that  of  the  payée,  really  endor- 
sed  before  the  latter,  as  surety  for  the 
maker  to  the  payée,  although  the  name  of 
the  payée  appears  on  the  note  as  the  first 
endorser. — Deschamps  vs  Léger,  M.  L.  R., 
3  S.  C,  1. 

3S15>  Le  paiement  d'une  lettre 
de  change  doit  être  fait  sur  l'exem- 
plaire de  la  série  qui  porte  la  signa- 
ture de  celui  qui  paie,  et  cet  exem- 
plaire doit  lui  être  remis  ;  autrement, 
il  n'est  pas  déchargé  de  son  obliga- 
tion envers  les  porteurs  de  bonne  foi 
de  cet  exemplaire  de  la  lettre. 

C.  Corn.,  145  et  147. 

3316.  Le  paiement  d'une  lettre 
de  change  perdue  peut  être  réclamé, 
en   par   le   propriétaire  faisant   une 


preuve  légale  de  telle  perte  ;  et,  si  la 
lettre  est  négociable,  en  donnant  cau- 
tion à  la  partie  tenue  au  paiement 
suivant  la  discrétion  du  tribunal. 

Jousse,  Ord.  1673,  tit.  5,  art.  18  et  10,  p. 
111. — 2  Bornier,  p.  591. — Smith,  Mère.  Lato, 
pp.  285  et  286.— Story,  BiUs  of  Ex.,  n'"  447 
et  suiv. — Id.,  Prom.  N'oies,  n"'  106  et  suiv. — 
C.  C.  B.  C, art.  1233.— C.  Com.,150,  151,152 
et  153. 

Jnrisp.— 1.  An  action  on  a  note  of 
h  and  payable  to  order,  and  lost,  cannot  be 
maintained  under  any  circumstance  with- 
out  an  indemnity  to  the  drawer. — Beaupré 
vsBurn,  2R.de  L.,  31. 

2.  An  action  on  a  note  mislaid,  payable 
to  order  and  indorsed,  and  not  provedtobe 
lost  or  destroyed,  cannot  be  maintained. — 
Wante  vs  Robinson,  2  R.  de  L.,  29. 

3.  In  an  action  ui^on  a  lost  note  it  was 
alleged  in  the  déclaration  that  the  first  ins- 
talment  of  it  was  payable  in  September. 
According  to  the  paroi  évidence  adduced, 
the  first  instalment  was  to  be  paid  in 
November.  Hekl  that  the  variance  was  not 
material  ;  that  such  variance  was  covered 
by  the  maker's  acknowledgment  of  the  note 
subséquent  to  his  knowledge  of  its  loss. 
The  payée  proved  the  making  and  loss  of 
the  note  by  paroi  testimony,  after  first 
making  afiidavit  himself  of  its  loss.  Held 
that  such  proof  was  légal  and  sufiicient. — 
Carden  &  Ruiter,  9  L.  C.  J.,  217. 

4.  A  note  given  by  a  building  society  as 
collatéral  security  for  an  advance  to  the  So- 
ciety, is  not  an  ordinary  negotiable  note, 
and  if  lost  the  holder  is"  not  compelled  to 
give  security  before  he  can  exact  repay- 
ment  of  the  advance. — Cooley  &  The  Domi- 
nion Building  Society,  1  L.  N.,  495. 

5.  Une  action  basée  sur  un  billet  promis- 
soire  non  produit,  sans  preuve  qu'il  est  per- 
du, doit  être  déboutée. — Hudon  &  Girouard, 
21  L.  C.  J.,  15. 

6.  A  note  granted  by  a  building  society 
as  collatéral  security  for  the  repayment  of 
a  deposit  made  with  it  is  not  a  negotiable 
instrument.  Such  instrument  does  not  fall 
within  the  terms  of  article  2316  C.  C,  as 
to  security  to  parties  liable,  as  in  a  lost  bill 
of  exchange  or  promissorv  note. — Cooley 
&  Building  Society,  24  L.  C.  J.,  111. 

7.  Lorsqu'une  lettre  de  change  négocia- 
ble, produite  comme  exhibit  dans  une  cause, 
est  perdue  depuis  sa  production  au  greffe 
avec  le  rapport  de  l'action,  la  partie  qui 
l'aura  produite  pourra  cependant  procéder 
dans  la  cause,  en  établissant  la  perte,  mais 
elle  sera  tenue,  dans  ce  cas,  de  fournir  le 
cautionnement  requis  par  l'art.  2316  C.  C. 
—Lewis  &  AValters,  16  R.  L.,  640. 

2317.  La  lettre  de  change  peut 
être  payée  après  protêt  par  un  tiers, 
pour  l'honneur  de  quelqu'une  des 
parties  y  concernées,  et  celui  qui  paie 
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ainsi  a  son  recours  contre  la  partie 
pour  laquelle  il  paie  et  contre  tous 
autres  qui  sont  tenus  à  son  égard  sur 
la  lettre. 

Si  la  personne  qui  paie  ne  déclare 
pas  pour  l'honneur  de  qui  elle  le  fait, 
elle  a  son  recours  contre  toutes  les 
parties  sur  la  lettre. 

Pothier,  Change,  n"'  170  et  171.— 2  Par- 
dessus, Droit.  Corn.,  n'  405.— 1  Bell,  Com., 
pp.  312  et  334.— C.  C.  B.  C,  art.  1141.— C. 
Com.,  158,  450.— Massé,  4  Droit  comvieràal, 
2075.— Bédarride,  2  LettrcH  de  change,  94.— 
Alauzet,  4  Code  de  commerce,  312.— Boistel, 
Droit  commercial,  559. 

2318.  Le  paiement  doit  compren- 
dre le  montant  entier  de  la  lettre  de 
change  avec  intérêt  depuis  le  dernier 
jour  de  grâce  et  tous  les  frais  de  note, 
de  protêt  et  d'avis  encourus  légale- 
ment, et  les  dommages  dans  les  cas 
ci-après  mentionnés. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  ss.  7  et  21. 

Jtirisp. — Les  coupons  de  débentures  ne 
portent  pas  intérêt  depuis  leur  échéance 
comme  les  billets  promissoires.— MacDou- 
gall  vs  MontrealWarehousingCîo.jS  L.N.,64. 

SECTION  VI. 

DU  PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT. 

S319.  Après  la  présentation  pour 
paiement,  tel  que  réglé  en  la  section 
cinquième  de  ce  titre,  la  lettre  de 
change,  si  elle  n'est  pas  payée,  est 
protestée  faute  de  paiement  dans 
l'après-midi  du  dernier  jour  de  grâce. 

Le  protêt  est  censé  avoir  été  fait 
dans  l'après-midi  du  jour  qu'il  est 
daté,  à  moins  qu'il  n'énonce  le  con- 
traire. 

C.  C.  B.  C,  art.  2306,  2307,  2308  et  2309.— 
S.  E.  B.  C.,c.64,  §2;s.  17,  §2. 

Jiirisp.- 1.  Sous  12  Vie,  c.  22,  s.  14, 
relative  aux  billets  promissoires,  l'omission 
d'énoncer  dans  un  protêt  notarié,  que  tel 
protêt  a  été  fait  dans  l'après-midi  du  jour 
de  sa  signification,  est  fatale,  et  l'endosseur 
de  tel  billet  est  libéré.— Joseph  vs  Delisle, 
1  L.  C.  R-,  244. 

2.  D'après  l'usage  en  Canada  et  en  l'ab- 
sence de  lois  positives,  toute  lettre  de  chan- 
ge porte  un  délai  de  trois  jours  après  son 
échéance.  Pour  lier  les  endosseurs,  deman- 
de de  paiement  doit  en  être  faite  le  troisiè- 
me jour  de  grâce  avec  protêt  et  notification. 
Ces  fornialitt^s  doivent  être  observées  même 
lorsque  la  lettre  de  ('bauge  est  payable  chez 


le  porteur  de  la  lettre- — Knapp  &  Bank  of 
Montréal,  1  L.  C  R.,  252. 

3.  The  défendant  pleaded  that  no  proper 
présentation  for  payment  had  been  made. 
— Held  that  présentation  at  the  closed  doors 
of  the  bank,  after  its  usual  otfice  hours,  is 
not  such  a  présentation  for  payment  as  is 
necessary  for  protest. — Watters  vs  Reiffens- 
tein,  16  i..  C.  J.,  297. 

4.  L'appt  est  poursuivi  comme  endosseur 
d'un  billet  signé  par  Utley,  protesté  le  7  déc. 
1875.  L'appt  a  plaidé  que  l'avis  de  protêt 
n'avait  été  mis  à  la  poste  que  le  11  déc, 
c'est-à-dire  le  quatrième  jour  après  le  protêt 
et  non  le  troisième  jour,  tel  que  requis  par 
la  loi. — Le  notaire  a  certifié  que  l'avis  de 
protêt  avait  été  mis  au  bureau  de  poste 
central  à  Montréal,  le  10  déc.  Interrogé 
comme  témoin,  il  a  juré  qu'il  avait  déposé 
cet  avis  le  10.  Le  député-maître  de  poste  et 
M.  Thompson,  employé  au  bureau  de  poste, 
établissent  que  d'après  le  timbre,  cette  lettre 
a  dû  être  déposée  au  bureau  de  poste  entre 
S  hrs  a.  m.  et  1  h.  p.  m.  le  11  déc.  La  Cour 
a  condamné  l'appt,  jugeant  qti'il  y  avait 
preuve  que  l'avis  avait  été  déposé  le  10  déc. 
et  non  le  11.  Jugt  confirmé. — Doutre  &  La 
Banque  Jacques-Cartier,  M.,  29  janvier 
1S78. 

5.  An  action  on  a  promissory  note  against 
the  maker,  instituted  on  the  afternoon  of 
the  third  day  of  grâce,  is  not  prématuré. — 
Ontario  Bank  vs  Poster,  6  L.  N.,  398. 

33âO.  Le  protêt  faute  de  paie- 
ment est  fait  par  le  ministère  des 
mêmes  personnes  et  en  la  même  ma- 
nière et  forme  que  le  protêt  faute 
d'acceptation,  et  est  sujet  aux  mê- 
mes règles  en  ce  qui  concerne  la 
preuve. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  notée 
faute  d'acceptation,  mention  en  doit 
être  faite  dans  le  protêt  faute  de 
paiement,  ainsi  qu'il  est  porté  en 
l'article  2300. 

C.  C.  B.  C,  art.  2302,  2303  et  2304.— S.  R. 
B.  C,  c.  64,  ss.  11, 14,  20  et  22. 

3321*  Les  lettres  de  change  tirées 
de  l'étranger  sur  quelque  personne 
dans  le  Bas-Canada,  ou  qui  y  sont 
payables  ou  acceptées,  sont  soumi- 
ses, en  ce  qui  concerne  les  parties 
qui  y  résident  et  sont  tenues  au  paie- 
ment de  telles  lettres  de  change,  aux 
règles  exposées  dans  ce  titre  quant 
aux  jours  de  grâce,  à  la  note  et  au 
protêt  faute  d'acceptation  ou  faute 
de  paiement,  aux  avis  et  significa- 
tion de  protêt,  et  aussi  quant  à  la 
commission  et  aux  intérêts. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  25. 
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Jlirisp.T-Dans  l'espèce  d'un  billet  daté 
à  Montréal,  et  payable  à  Albany,  dans 
l'Etat  de  New-York,  l'avis  de  protêt  envoyé 
par  la  malle  à  l'endosseur  à  Jlontréal  (le 
protêt  étant  fait  et  l'avis  mis  à  la  poste  sui- 
vant les  lois  de  l'Etat)  n'est  pas  sutfisant, 
les  arrangements  entre  les  deux  pays  rela- 
tivement aux  malles  ne  permettant  pas  le 
passage  de  lettres,  sans  paiement  préalable, 
d'Albany  à  la  frontière  entre  les  deux  pays. 
L'avis  adressé  à  l'endosseur  au  lieu  où  le 
billet  est  daté,  est  une  diligence  suffisante, 
telle  indication  justifiant  le  porteur,  lorsque 
l'endossement  est  sans  restriction,  de  re- 
garder ce  lieu  comme  domicile  de  l'endos- 
seur.— Howard  vs  Sabourin,  2  L.  C.  R.,121. 

3332.  En  l'absence  de  protêt 
faute  de  paiement  conformément  aux 
articles  de  cette  section  et  de  l'avis 
de  protêt  tel  que  prescrit  dans  la 
section  ci-après,  les  parties  à  la  lettre 
de  change,  autres  que  l'accepteur, 
sont  libérées,  sauf  néanmoins  les 
exceptions  contenues  dans  les  arti- 
cles qui  suivent. 

S.  R.  B.  C.,  c.  64,  s.  16,  l  2. 

Jnrisp. — Dans  l'espèce,  le  mari,  léga- 
taire universel  de  sa  femme,  pour  laquelle 
il  avait  endossé  un  billet  promissoire,  était 
tenu  au  paiement  du  montant  du  billet, 
nonobstant  le  défaut  de  protêt,  la  four 
considérant  qu'il  était  suffisamment  prouvé 
qu'il  avait  consenti  à  l'omission  du  protêt, 
au  nom  de  sa  femme,  pour  éviter  des  frais, 
et  que  de  fait,  la  femme  n'était  qu'un  prête- 
nom  pour  couvrir  le  commerce  du  mari. — 
Bériau  &  McCorkill,  14  L.  C.  R.,  400. 

333S*  Le  tireur  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l'absence  de  protêt  ou 
d'avis  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
avait  fait  la  provision  requise  pour 
payer  la  lettre  de  change. 

C.  Com.,  115,  116  et  117.— Massé,  4  Droit 
commercial,  2212;  1  do,  626;  3  do,  1482, 
1570. — Boistel,  Droit  commercial, ôl-i. — Alau- 
zet,  4  Code  de  commerce,  75. —  Bédarride, 
Lettres  de  change,  140. 

Jurisp. — 1.  Par  l'usage  en  Canada  et  en 
l'absence  de  lois  positives,  toute  lettre  de 
change  porte  un  délai  de  trois  jours  après 
son  échéance.  Pour  lier  les  endosseurs,  de- 
mande de  paiement  doit  en  être  faite  le 
troisième  jour  de  grâce  avec  protêt  et  noti- 
fication. Ces  formalités  doivent  être  obser- 
vées même  lorsque  la  lettre  de  change  est 
payable  chez  le  porteur  de  la  lettre. — Knapp 
à  Bank  of  Montréal,  1  L.  C.  R.,  252. 

2.  Le  défaut  de  présentation  d'un  billet 
promissoire  au  faiseur  (qui  est  notoirement 
insolvable),  lors  du  protêt,  ne  rendra  pas  tel 
protêt  nul.  'Avis  de  tel  protêt  rendra  les  en- 


dosseurs  responsables. —  Venner    vs    Fut- 
voye,  13  L.  C.  R.,  307. 

3S34.  Il  y  a  dispense  da  protêt 
et  de  l'avis  s'ils  sont  devenus  impos- 
sibles par  un  accident  inévitable  ou 
force  majeure.  Toute  partie  à  la  lettre 
peut,  autant  que  ses  droits  y  sont 
concernés,  renoncer  à  se  prévaloir  de 
l'absence  du  protêt  et  de  l'avis. 

Pothier,  Change,  n"  144.— 2  Pardessus, 
Droit  Com.,  n»*  426,  434  et  435.— Bécane, 
Droit  Coin.,  p.  99,  note. — Daylev,  Bills,  pp. 
294  et  295  (5«  éd.).— 3  Kent,  Coîn.,  p.  113.— 
Story,  Bdh  of  Ex.,  n"  327. 

Jlirisp. —  1.  If  the  protest  for  nou-pay- 
raent  of  a  promissory  note  be  prématuré, 
or  if  time  be  given  by  the  holder  to  the 
maker,  the  endorser  is  discharged  ;  but  if, 
with  a  knowledge  of  the  protest  having 
been  niade,  or  of  thegiving  oftime,  he  (the 
endorser)  subsequently  promise  to  pay,  his 
liability  is  revived. — City  Bank  vs  Hunter, 
2  R.  de-L.,  171. 

2.  A  promise  to  pay  a  protested  bill  of 
exchange  upon  which  no  notice  of  protest 
lias  been  given,  if  it  be  made  with  know- 
ledge of  that  tact,  is  a  waiver  of  want  of 
notice.— Ross  vs  Wilson,  2  R.  de  L.,  28. 

3.  La  promesse  d'un  endosseur  de  pa3'er 
le  montant  d'un  billet  qui  n'a  pas  été  pro- 
testé est  valable,  si  telle  promesse  est  faite 
avec  connaissance  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  pro- 
têt. Telle  promesse  peut  être  prouvée  par 
témoignage  verbal.  La  promesse  faite  à  uq 
agent  autorisé  à  recevoir  le  montant  du 
billet  a  le  même  effet  que  si  elle  était  faite 
au  créancier  lui-même. — Johnson  vs  Geof- 
frion,  13  L.  C.  R.,  161. 

4.  With  référence  to  Monaghan's  note  ma- 
turing  on  the  llth  February,  Lanctot,  the 
endorser,  gave  to  the  holder  the  following 
mémorandum:  "  My  note  maturing  the 
lOth  instant,  good  for  ten  days  after  date." 
The  note  referred  to  was  maturing  on  the 
llth.  No  other  note  existed.  Xo  protest 
was  made  except  on  the  24th  February. 
Held  by  the  Circuit  Court,  St.  Hyacinthe, 
that  the  endorser  was  liable,  and  this  judg- 
ment  was  confirmed  in  review. — Burnett  vs 
Monaghan,  1  R.  C,  473. 

3335.  La  perte  de  la  lettre  de 
change,  la  mort  ou  la  faillite  du 
tireur  ou  de  la  partie  qui  y  a  droit, 
ne  peuvent  dispenser  du  protêt  et  de 
l'avis. 

Pothier,  Cliange,  n"  145  et  146.— Byles, 
Bills,  n»  193.— Story,  Bills  of  Ex.,  n»  326. 

Jurisp.— 1.  The  drawers  and  indorsers 
of  a  bill  or  draft  on  their  debtor  are  absolu- 
teiy  discharged,  if  the  draft  after  being  ac- 
cepted  is  not  protested  for  non-payment,  on 
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the  day  it  becomes  due,  and  notice  be  not 
given  within  three  days  after  protest  ;  the 
insolvency  of  the  drawee,  when  the  protest 
should  bave  beea  made,  is  no  excuse  for 
want  of  protest  and  notice.— Québec  Bank 
&  Ogilvy,  3  D.  C.  A.,  200. 

2.  Dans  l'espèce,  sur  le  premier  chef  de 
la  demande  alléguant  une  vente,  le  débiteur 
ne  peut  se  libérer  à  cause  du  défaut  de  pro- 
têt contre  l'endosseur  d'un  billet  mentionné 
dans  un  second  chef  de  la  demande  pour  le 
prix  de  vente.  L'obtention  frauduleuse  du 
billet  et  sa  destruction  par  le  débiteur, 
feront  interpréter  tout  doute  contre  lui,  sur- 
tout s'il  a  reçu  considération  entière  pour 
son  obligation  de  payer.—  Norniandin  & 
Derouin,  ?,  D.  C.  A.,  326. 

SECTION  VIL 

DE  l'avis    du   protêt. 

2326.  Avis  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation ou  faute  de  paiement  est 
donné  à  la  réquisition  du  porteur  ou 
de  toute  autre  partie  obligée  sur  la 
lettre  de  change,  et  qui  en  a  reçu  avis, 
et  qui,  en  payant,  a  droit  d'en  recou- 
vrerle  montant  de  quelqu'une  des 
parties. 

Pothier,  Change,  n"  153.— Bayley,  Bilh, 
p.  270,  note  447  (6^  éd.).— Bell,  Coin.,  p.  330, 
n»  259,—  Story,  Bills  of  Ex.,  n"'  291,  303, 
304,  388. 

Jurisp.— 1.  Lorsque  la  déclaration  sur 
un  billet  promissoire  allègue  protêt  et  avis 
à  l'endosseur,  et  que  l'acte  notarié  produit 
ne  contient  aucun  certificat  qu'avis  de  pro- 
têt a  de  fait  été  donné,  le  demandeur  aura 
droit  d'obtenir  jugement  sous  le  §  2  de  la  sec. 
86,  c.  83  des  S.  R.  B.  C,  à  moins  que  l'en- 
dosseur ne  plaide  et  soutienne  par  son  atïi- 
davit  une  dénégation  de  l'avis  du  protêt 
allégué  dans  la  déclaration. — La  Banque  du 
Haut-Canada  vs  Turcotte,  15  L.  C.  R.,  276. 

2.  In  action  against  endorser  (Moore)  of 
a  promissory  note,  payable  to  the  order  of 
the  maker,  and  endorsed  by  him  to  sucli 
endorser,  the  following  notice  of  dishonour 
addressed  to  maker  and  endorser  conjointly 
was  suthcient,  in  the  absence  of  any  proof 
by  the  défendant  of  the  existence  of  another 
note:  "Your  (W.  V.  Courtney's)  promissorv 
note  for  £30  currency,  dated  at  Montréal 
the  2nd  September,  1856,  payable  three 
months  after  date  to  you,  or  order,  and  en- 
dorsed by  you,  was  tliis  day,  at  the  request 
ofMM.  Handyside,  Sinclair  and  Company 
of  this  city,  merchants,  duly  protested  by 
me  for  non-payment."  —  Handyside  vs 
Courtney  &  Moore,  1  L.  C.  J.,  250. 

232T*  L'avis  est  donné  par  le  no- 
taire ou  le  juge  de  paix  qui  a  fait  le 
protêt,  et  cet  avis  et  l-e  certificat  de  i 


signification  sont  rédigés  en  la  forme 
prescrite  par  l'acte  intitulé  :  Acte 
concernant  les  lettres  de  change  et  les 
billets. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  ibid.  s.  22.— C.  C.  B.  C  , 
art.  2303  et  2304. 

Jnrisp.— 1.  Le  28  février  1827,  F.  H.  P., 
marchand  de  Terrebonne,  fit  en  faveur  du 
défendeur,  un  billet  promissoire  payable  le 
l^"''  mai  suivant.  Joseph  Turgeon  l'endossa 
aussitôt  au  profil  du  demandeur  qui,  à  son 
échéance,  le  fit  protester  par  le  ministère  de 
J.  L.  Prévost,  notaire,  dans  le  temps  pres- 
crit par  la  loi,  savoir,  le  5  mai  1827.  11  ne 
fut  pas  donné  avis  par  écrit  de  ce  protêt  au 
défendeur  qui,  dans  ses  défenses,  se  con- 
tenta de  faire  une  dénégation  générale  des 
faits.  Le  demandeur  prétendant  qu'en  pareil 
cas  un  avis  verbal  devait  suffire,  fit  entendre 
comme  témoin  le  notaire  même,  qui  déposa 
avoir  donné  cet  avis  verbal  au  défendeur, 
sans  pouvoir  dire  si  c'était  dans  les  dix 
jours  requis  par  la  loi.  Le  défendeur  soutint 
au  contraire  que  dans  ce  cas,  le  statut  pro- 
vincial de  1793,  chapitre  2,  obligeait  le  por- 
teur d'un  billet  de  donner  avis  par  écrit 
du  protêt  à  l'endosseur  pour  pouvoir  exer- 
cer son  recours  contre  lui  ;  et  qu'en  suppo- 
sant même  qu'un  avis  verbal  fût  suffisant, 
il  fallait  au  moins  qu'il  fût  donné  dans  les 
dix  jours  ;  ce  qui  n'était  pas  prouvé.  Sur 
ces  raisons,  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à 
Montréal,  débouta  l'action  du  demandeur, 
le  18  février  1832.- Cowan  vs  Turgeon,  1  r' 
de  L.,  230. 

2.  Dans  une  ])oursuite  contre  l'endosseur 
d'un  billet  promissoire,  il  faut  produire  un 
double  de  l'avis  de  protêt  signifié  à  l'en- 
dosseur, et  le  certificat  du  notaire  qu'il  lui 
a  dûment  signifié  tel  avis  est  insuffisant.— 
Seed  vs  Courtney,  3  L.  C.  R.,  303. 

_  2328.  L'avis  est  donné  à  la  par- 
tie qui  y  a  droit,  soit  personnelle- 
ment, soit  à  sa  résidence,  bureau  ou 
lieu  ordinaire  d'affaires,  et  au  cas  de 
son  décès  ou  absence,  à  sa  dernière 
résidence  ou  à  son  dernier  bureau 
ou  lieu  d'affaires  ;  ou  bien  l'avis 
adressé  à  telle  partie  peut  être  dépo- 
sé au  bureau  de  poste  le  plus  proche 
de  sa  présente  ou  dernière  résidence, 
bureau  ou  lieu  d'affaires,  comme  dit 
est_  plus  haut,  suivant  le  cas  ;  les 
frais  de  poste  étant   payés  d'avance. 

S.  R.  B.  C,  ibid.,  s.  13. 

Add.  S.  R.  du  C,  c.  123,  s.  5  : 
Avis  du  protêt  ou  non  paiement  de  toute 
lettre  de  change  ou  billet  payable  en  Canada 
sera  sufiisamment  donné  s'il  est  adressé,  en 
temps  opportun,  à  toute  partie  à  cette  lettre 
de  change  ou  billet  ayant  droit  de  recevoir 
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cet  avis,  à  l'endroit  d'où  la  lettre  de  change 
ou  le  billet  est  daté,  à  moins  que  cette  par- 
tie n'ait  désigné  sur  cette  lettre  de  change 
ou  ce  billet,  sous  sa  signature,  un  autre  en- 
droit, et  dans  ce  dernier  cas  l'avis  sera  sutfi- 
samment  donné  s'il  lui  est  adressé,  en  temps 
opportun,  à  cet  autre  endroit  ;  et  cet  avis 
ainsi  adressé  sera  suffisant,  bien  que  le  do- 
micile de  cette  partie  soit  établi  ailleurs  qu'à 
l'un  ou  l'autre  des  endroits  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Jnrisp. — 1.  Un  avis  de  protêt  adressé 
à  une  femme  et  commençant  par  le  mot 
"  Sir  "  ne  vaut.  L'action  contre  tel  endos- 
seur déboutée. — Seymour  vs  Wright,  3  L. 
C.  R,,  451. 

2.  Dans  l'espèce  d'un  billet  daté  à  Mont- 
réal et  payable  à  Albany,  dans  l'État  de 
New- York,  l'avis  de  protêt  envoyé  par  la 
malle  et  adressé  à  l'endosseur  à  Montréal 
(le  protêt  étant  fait^et  l'avis  mis  à  la  poste 
suivant  les  lois  de  l'État),  n'est  pas  suffisant, 
les  arrangements  entre  les  deux  pays  rela- 
tivement aux  malles  ne  permettent  pas  le 
passage  de  lettres  sans  paiement  préalable 
d'Albany  à  la  frontière  entre  les  deux  pays. 
L'avis  adressé  à  l'endosseur  au  lieu  où  le 
billet  est  daté  est  une  diligence  suffisante  ; 
telle  indication  justifiant  le  porteur,  lorsque 
l'endossement  est  sans  restriction,  de  regar- 
der ce  lieu  comme  le  domicile  de  l'endos- 
seur.— Howard  &  Sabourin,  5.  L.  C.  E.,  45. 

3.  Une  personne  nommée  à  un  office 
temporaire  dans  un  lieu  oîi  elle  s'est  trans- 
portée seule,  laissant  néanmoins  sa  famille 
pour  quelque  temps  encore  au  domicile 
qu'elle  avait  lors  de  sa  nomination,  n'est 
pas  censée  avoir  changé  son  donncile,  et 
l'avis  du  protêt  d'un  billet  par  elle  endossé, 
laissé  à  son  ancien  domicile,  est  valable  et 
suffisant  pour  la   rendre    responsable  du 

Eaiement  de  tel  billet. — Ryan  &  Malo,  12 
.  C.R.,8. 

4.  Avis  de  protêt  fait  par  un  notaire  au 
preneur  et  au  premier  endosseur  du  bilUet 
personnellement,  est  suffisant,  quoique 
l'avis  soit  adressé  :  "  A  C.  C.  Fayette,  Mon- 
sieur" et  que  tel  endosseur  soit  une  femme 
mariée,  du  nom  de  Catherine  Godin  dit  Cha- 
tillon,  séparée  quant  aux  biens  de  Eugène 
Fayette,  son  époux. — Mitchell  vs  Browne, 
15  L.  CE.,  425. 

2328a  {Ajouté  'par  S.  E.  de  Q., 
art.  6248).  L'avis  peut  aussi  être 
donné  à  la  partie  qui  y  a -droit,  en  le 
lui  adressant  en  'temps  opportun  à 
l'endroit  d'où  la  lettre  de  change  est 
datée,  à  moins  que  la  partie  n'ait  dé- 
signé sous  sa  signature  sur  icelle 
un  autre  endroit;  et  dans  ce*  cas 
l'avis  peut  lui  être  donné  à  l'endroit 
ainsi  désigné. 

L'avis  ainsi  adressé  est  suffisant, 
bien  que  le  domicile  de  la  partie  soit 


établi  ailleurs  qu'à  l'un  ou  l'autre 
des  endroits  ci-dessus  mentionnés. 
(8.  Rev.  C,  c.  123,  s.  5.) 

232».  Dans  le  cas  de  faillite, 
l'avis  peut  être  donné  tel  que  réglé 
dans  l'article  qui  précède,  ou  au  syn- 
dic à  la  faillite,  pourvu  que  la  lettre 
ait  été  tirée  ou  endossée  par  le  failli 
avant  la  cession  ou  la  saisie  en  liqui- 
dation forcée. 

Ibid.,  §  2. 

2330.  La  signification  de  l'avis 
du  jîrotêt  faute  d'acceptation  ou  faute 
de  paiement  peut  être  faite  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  celui  auquel 
la  lettre  de  change  a  été  protestée. 

IMâ.,  s.  19. 

2331.  La  partie  notifiée  est  tenue 
elle-même  de  donner,  sous  un  délai 
raisonnable,  avis  aux  parties  sur  la 
lettre  de  change,  a  très  que  l'accep- 
teur, qu'elle  entend  en  tenir  respon- 
sables. 

Pothier,  Change,  n"  148  à  153.— Chitty, 
Bills.,  pp.  520  et  521  (8«  éd.).— 3  Kent,  Corà., 
pp.  108  et  109.— Story,  BUIs  of  Ex.,  n»  384. 
— C.  Com.,  164. — Massé,  1  Droit  commercial, 
623;  3  do,  1524;  4  do,  2187.— Bédarride,  2 
Lettres  de  change,  153. — Alauzet,  Code  de 
connnerce,  347. — Boistel,  Droit  commercial, 
553. 

Jiiri^p. — Theremust  be  évidence  of  di- 
ligence upon  a  protest  for  non-payment  of  a 
bill  of  exchange  to  charge  the  drawer. — 
Brant  vs  Lees,  2  E.  de  L.,  335. 

SECTION  VIII. 

DES  INTÉRÊTS,   DE   LA  COMMISSION 
ET   DES  DOMMAGES. 

2332.  Le  montant  d'intérêt  qui 
peut  être  légalement  payé  sur  la 
principal  d'une  lettre  de  change 
comme  escompte,  peut  être  pris  au 
temps  où  elle  est  escomptée. 

S.  E.  B.  C,  c.  64,  s.  26. 

Jiirisp. — In  default  cases  interest  runs 
on  notes  payable  on  demand  from  date. — 
Déchantai  vs  Pominville,  6  L.  C.  J.,  88. 

2333.  Toute  personne  qui  es- 
compte ou  reçoit  une  lettre  de  chan- 
ge payable  dans  le  Bas-Canada  à 
quelque  distance  du  lieu  où  elle  est 
escomptée  ou  reçue,  peut  prendre  ou 
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réclamer,  outre  les  intérêts,  une  com- 
mission suffisante  pour  couvrir  les 
frais  d'agence  et  de  change  à  encou- 
rir en  opérant  la  recette  de  la  lettre. 
Cette  commission  ne  peut  en  aucun 
cas  excéder  un  pour  cent  sur  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux 
banques,  qui  sont  soumises  aux  dis- 
positions contenues  en  Tarticle  qui 
suit. 

Ibid.,  s.  27.— S.  R.  C,  c.  58,  ss.  4,  5  et  7. 

23.34   (Amendé  par  S.  R.  de    Q., 

art.  6249).  Les  banques  en  cette  pro- 
vince qui  escomptent  des  lettres  de 
change  peuvent  recevoir,  pour  cou- 
vrir les  frais  inhérents  à  la  recette, 
une  commission  sur  le  montant  de 
la  lettre  suivant  les  taux  et  en  la  ma- 
nière prescrits  dans  la  loi  concernant 
les  banques  et  le  commerce  de  ban- 
que. (S.  Rev.  C,  c.  120,  ss.  63  et  64.) 

S.  K.  C,  c.  58,  ss.  5  et  7  ;  c.  55,  s.  110. 

Adcl. — L'acte  concernant  l'intérêt,  men- 
tionné dans  cet  article,  a  été  d'abord  rem- 
placé par  C.  31  Vie,  c.  11,  s.  19,  lequel  a  été 
modifié  par  C.  33  Vie,  c.  11,  puis  remplacé 
par  U.  34  Vie,  c.  5,  et  ensuite  par  S.  R.  du 
C,  c.  127. 

â335>  Les  lettres  de  change  en- 
tachées d'usure  ne  sont  pas  nulles 
entre  les  mains  d'un  porteur  de 
bonne  foi  qui  en  a  donné  la  valeur. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  8.  28. 

â336  {Amendé  par  S.  E.   de   Q., 

art.  6250).  Les  lettres  de  change  ti- 
rées, vendues  ou  négociées  dans  la 
province  de  Québec,  sur  quelque 
personne  hors  du  Canada  et  de  l'île 
de  Terre-Neuve,  et  qui  y  reviennent 
sous  protêt  faute  de  paiement,  sont 
soumises  à  deux  et  demi  pour  cent 
de  dommages. 

Lorsqu'elles  sont  tirées  sur  quel- 
que personne  en  Canada  ou  dans 
l'île  de  Terre-Neuve,  elles  ne  sont 
soumises  à  aucun  dommage. 

Dans  les  deux  cas,  l'intérêt  est 
exigible  à  compter  de  la  date  du 
protêt.    (S.  Rev.  C,  c.  123,  s.  6.) 

S.  R.  B.  C,  ibid.,  s.  1. 

Add.— S.  R.  du  C,  c.  123,  s.  6  : 
1.  Nuls  dommages-intérêts  ne  seront  re- 
couvrables dans  aucune  action,  poursuite 


ou  procédure  intentée  dans  une  province 
du  Canada,  sur  une  lettre  de  change,  tirée 
sur  une  personne  quelconque  à  quelque  en- 
droit que  ce  soit  hors  du  Canada  ou  de  l'île 
de  Terre-Neuve,  contre  une  partie  à  cette 
lettre  de  change,  sauf  pour  le  montant  pour 
lequel  elle  est  tirée,  et  en  outre  pour  les  mon- 
tants des  frais  de  la  note  et  du  protêt  de  cette 
lettre  de  change,  et  l'intérêt,  ainsi  que  le 
change  et  le  rechange  sur  cet  effet, 

2.  Nuls  dommages-intérêts  ne  seront  re- 
couvrables dans  aucune  action,  poursuite 
ou  procédure,  intentée  dans  une  province 
du  Canada  sur  une  lettre  de  change  tirée 
sur  une  personne  quelconque,  à  quelque  en- 
droit que  ce  soit  hors  du  Canada  et  de  l'île 
de  Terre-Neuve,  contre  une  partie  à  cette 
lettre  de  change,  sauf  pour  le  montant  pour 
lequel  elle  est  tirée,  et  deux  et  demi  pour 
cent  en  sus  et  pour  en  outre  les  montants 
des  frais  de  la  note  et  du  protêt  de  cette 
lettre  de  change,  et  l'intérêt,  ainsi  que  le 
change  et  le  rechange  sur  cet  eflfet. 

Jnrisp. — The  drawer  of  a  bill  of  ex- 
change is  liable  for  the  damages  provided 
by  tlie  laws  of  tlie  country  in  which  it  is 
drawn  and  for  no  other. — Astor  vs  Benn,  2 
R.  ùeL.,27. 

3337>  Le  montant  des  domma- 
ges et  les  intérêts  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  sont  remboursés 
au  porteur  de  la  lettre  au  cours  du 
change  au  jour  que  le  protêt  est  pré- 
senté et  le  remboursement  demandé, 
le  porteur  ayant  droit  de  recouvrer 
une  somme  suffisante  pour  acheter 
une  autre  lettre  de  change  sur  le 
même  lieu  à  même  terme  et  pour  le 
même  montant,  avec  ensemble  les 
dommages  et  les  intérêts  et  tous  les 
frais  de  note,  de  protêt  et  de  poste. 

Ibid.,  l  2. 

333^i>  Lorsqu'avis  du  protêt 
d'une  lettre  retournée  faute  de  paie- 
ment est  donné  par  le  porteur  à  une 
partie  qui  n'est  obligée  que  secon- 
dairement, soit  en  personne,  ou  par 
un  écrit  laissé  à  une  personne  raison- 
nable à  son  comptoir  ou  à  sa  rési- 
dence, et  qu'ils  diffèrent  quant  au 
taux  du  change,  le  porteur  et  la 
partie  notifiée  nonwnent  chacun  un 
arbitre  pour  le  fixer  ;  et  au  cas  de 
désaccord,  ces  arbitres  en  nomment 
un  troisième,  et  la  décision  de  deux 
d'entre  eux  donnée  par  écrit  au  por- 
teur de  la  lettre  est  finale  quant  au 
taux  du  change  et  règle  la  somme 
qui  doit  être  payée  en  conséquence. 
Ibid.^  s.  2, 
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23S9.  Si  le  porteur  ou  la  partie 
notifiée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'article  précédent,  ne  nomme  pas 
son  arbitre  dans  les  quarante-huit 
heures  après  qu'il  en  a  été  requis,  la 
décision  du  seul  arbitre  nommé  par 
l'autre  partie  est  finale. 

Ihid.,  l  2. 

SECTION  IX. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

,      2340  {Amendé  par  S.   R.   de   Q., 

art.  6251).  Dans  toute  matière  rela- 
tive aux  lettres  de  change  pour  la- 
quelle il  ne  se  trouve  pas  de  dispo- 
sition dans  ce  code  ou  dans  les  lois 
fédérales,  on  doit  avoir  recours  aux 
lois  d'Angleterre  qui  étaient  en  force 
le  trente  de  mai  mil  huit  cent  qua- 
rante-neuf. (A.  U.,  ss.  91,  92.) 

Ibid.,  S.  30. 

Jiirisp. — 1.  La  promesse  d'un  endos- 
seur de  payer  le  montant  d'un  billet  qui 
n'a  pas  été  protesté,  peut  être  prouvée  par 
témoin. — Johnson  vs  Geoffrion,  13  L.  C. 
R.,  161. 

2.  Where  a  promissory  note  bore  on  its 
face  a  manifest  altération  of  date,  it  was 
held  that  tlie  holder,  who  had  discounted 
the  note  for  the  maker,  could  not  recover 
from  the  endorser,  witbout  showing  either 
tliat  the  altération  was  made  before  the 
endorsation,  or  that  it  was  made  with  the 
endorser's  consent. — Banque  Ville-Marie  & 
Prinieau,  4  L.  N.,  ]9. 

3.  Les  présomptions  reconnues  le  30  mai 
1849  comme  preuves  dans  le  droit  anglais 
retrouvrent  leur  application  dans  l'enquête 
des  faits,  sur  l'action  pour  le  recouvrement 
de  billets  promissoires. —  Baxter  vs  Bilo- 
deau,  9  Q.  L.  R.,  268. 

4.  The  signature  to  a  promissory  note, 
which  is  denied,  cannot  be  proved  solely 
by  comparison  of  the  disputed  signature 
with  other  signatures  whicb  are  proved  or 
admitted  to  be  genuine. —  Paige  <fe  Ponton, 
26  L.  C.  J.,  155. 

3341.  Dans  l'enquête  des  faits 
sur  actions  ou  poursuites  pour  le  re- 
couvrement de  lettres  de  change 
tirées  ou  endossées  par  des  commer- 
çants ou  autres,  on  doit  avoir  re- 
cours aux  lois  d'Angleterre  qui 
étaient  en  force  à  l'époque  mention- 
née dans  l'article  qui  précède,  sans 
que  l'on  doive  ou  puisse  faire  une 
preuve  additionnelle  ou  différente  à 
raison   de   ce   que    quelqu'une    des 


parties  sur  la  lettre  de  change  n'est 
pas  commerçante. 
Ibid.,  l  2.— C.  C.  B.  C,  Obi.,  c.  9,  s.  6. 

Jiirisp. — 1.  Dans  une  action  pour  re- 
couvrer possession  d'un  billet  payé  par 
l'un  des  demandeurs,  le  témoignage  doit 
être  réglé  d'après  le  droit  anglais,  et  la 
preuve  verbale  de  tel  paiement  sera  réputée 
légale.—  Carden  &  Finlay,  10  L.  C.  R.,  255. 

2.  Un  billet  promissoire  au-dessous  de 
$50,  fait  à  ordre,  peut  être  valablement 
transporté,  pour  valeur  reçue,  par  celui  à 
l'ordre  duquel  il  est  fait,  sans  être  endossé 
par  ce  dernier,  et  la  preuve  de  tel  transport 
peut  se  faire  par  témoin. —  Dupuis  vs  Mar- 
san, 17  L.  C.  J.,  42. 

3.  D'aj^rès  notre  droit  le  chèque  ou  man- 
dat à  ordre  est  un  eflet  de  commerce,  sur- 
tout s'il  est  signé  par  un  commerçant,  et  le 
paiement  peut  en  être  prouvé  par  témoin, 
lors  même  que  la  somme  réclamée  excède 
50  dollars.— Baril  vs  Tétreault,  29  L.  C.  J., 
208. 

4.  Paroi  évidence  is  inadmissible,  uncler 
art.  1234  C.  C,  on  the  part  of  the  indorser 
of  a  promissory  note,  to  establish  an  agree- 
ment,  pleaded  by  him,  that  he  would  not 
be  required  to  pay  the  note. — Decelles  vs 
Samoisette,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  361. 

5.  Les  billets  promissoires  sous  croix, 
sont,  quant  à  la  preuve,  soumis  absolument 
aux  mêmes  règles  que  ceux  où  la  signa- 
ture du  faiseur  est  écrite  par  lui-même. 
— Les  règles  de  la  preuve  énoncées  aux 
différentes  sections  du  liv.  3,  tit.  3,  ch.  9 
C.  C,  ne  s'appliquent  pas  aux  actions  sur 
billets  promissoires  pour  lesquelles  il  n'y  en 
a  pas  d'autres  que  celles  énoncées  aux  art. 
2341  et  2342  C.  C.  L'art.  145  du  C.  P.  C. 
s'ajoute  aussi  bien  à  l'article  2341  qu'aux 
articles  1222,  1223  et  1224  C.  C;  mais  l'art. 
145  C.  P.  C.  n'attachant  aucune  présomp- 
tion d'omission,  ni  aucune  déchéance  à 
l'absence  d'une  dénégation  assermentée, 
la  signature  devrait,  même  sans  celle-ci, 
être  prouvée  ;  une  jurisprudence  uniforme 
et  constante,  dans  toute  la  province  depuis 
la  mise  en  force  du  C.  C,  ayant  conservé 
la  règle  que  faisaient  la  sec.  87  de  20  Vie, 
c.  44  et  la  sec.  86  du  ch.  83  S.  R.  B.  C, 
l'intérêt  public  exige  qu'elle  ne  eoit  pas 
changée,  et  que,  en  l'absence  d'une  dépo- 
sition assermentée  niant  les  signatures 
sur  un  billet,  elles  soient  prises  pour  ad- 
mises.—  Straas  vs  Gilbert,  15  Q.  L.  R.,  59 

!3S43«  Dans  les  actions  ou  pour- 
suites mentionnées  dans  l'article  qui 
précède,  les  parties  peuvent  être  ex- 
aminées sous  serment,  ainsi  qu'il  est 
pourvu  au  titre  Des  Obligations. 

Ibid.,  l  3. 

âS4S.  Les  règles  quant  à  la  pres- 
cription des  lettres  de  change  sont 
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contenues  clans  le  titre  Delà  Prescrip- 
tion. 

C.  C.  B.  C,  2260. 

2î$43a  (^Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6252).  Dans  toutes  matières  relatives 
aux  lettres  de  change,  les  jours  sui- 
vants sont  des  jours  non  juridiques, 
savoir  : 

Les  dimanches,  le  premier  jour  de 
l'an,  l'Epiphanie,  le  vendredi  saint, 
le  lundi  de  Pâques,  l'Annonciation, 
l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  la  fête  de 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  la  Tous- 
saint, la  Conception,  et  le  jour  de 
Noël. 

L'anniversaire  de  la  naissance  du 
souverain  régnant,  ou  le  le  jour  fixé 
par  proclamation  pour  cette  célé- 
bration. 

Le  premier  jour  de  juillet  (anni- 
versaire de  la  confédération),  et  si 
ce  jour  est  un  dimanche,  alors  le 
deuxième  jour  de  juillet. 
_  Tout  jour  désigné  par  proclama- 
tion comme  jour  de  fête  publique  ou 
comme  jour  de  jeûne  général  ou 
d'actions  de  grâces  générales  par 
tout  le  Canada,  et  le  lendemain  du 
premier  jour  de  l'an  et  du  jour  de 
Noël,  quand  ces  dernières  fêtes  tom- 
bent  respectivement  un  dimanche. 

Et  aussi  tout  jour  fixé  par  procla- 
mation du  lieutenant-gouverneur  de 
cette  province  comme  jour  de  fête 
publique  ou  comme  jour  de  jeûne  ou 
d'action  de  grâces  dans  la  province. 
(S.  Rev.  C,  c.  123,  s.  3.) 


CHAPITRE    DEUXIEME. 

DES    BILLETS   PROMISSOIRES. 

âS44.  Un  billet  promissoire  est 
une  promesse  par  écrit  pour  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  à  toiit 
événement  et  sans  condition.  Il  doit 
contenir  la  signature  ou  le  nom  du 
faiseur,  et  être  fait  seulement  pour  le 
paiement  d'une  somme  d'argent  dé- 
terminée. Il  peut  être  rédigé  dans 
aucune  forme  compatible  avec  les 
règles  qui  précèdent. 

Pothier,  Change,  n"  216. — 2  Pardessus, 
Droit  Corn.,  n"  478. — Bayle5^  Bills,  p.  1. — 
Story,  Prom.  N'oies,  n"  1. — C.  C.  B.  C,  art. 
2279. 


Jtirisp. — 1.  No  set  form  of  words  is  re- 
quisite  to  constitute  a  promissory  note,  and 
an  instrument  called  a  writing  obligatory 
or  a  bon  paj'able  to  order  for  value  received, 
may  be  considered  as  a  note  in  writing, 
within  the  intent  of  the  Provincial  Statute 
(34  Geo.  III,  c.  2),  though  it  does  not  follow 
tlie  very  words  of  that  Act,  and  though  it 
be  merely  described  and  designated  in  the 
plaintiff's  déclaration  as  a  writing  obligato- 
ry or  bon. — Hall  vs  Bradbury,  1  R.  de  L., 
180. 

2.  An  action  upon  a  note  for  £20,  to  a 
seanian,  for  wages  for  the  run,  payable  on 
the  arrivai  of  the  ship  of  England,  cannot 
be  maintained,  if  it  appear  the  ship  was  lost 
on  its  voyage  home. — Wood  vs  Higginbo- 
tham,  2  R.  de  L.,  28. 

3.  À  promise  in  writing  to  pay  on  a  day 
certain  £250,  to  A.  B.  or  order,  with  an  en- 
gagement to  pay  in  cash  or  in  goods,  if  the 
holder  should  choose  to  demand  thelatter, 
is  a  promissory  note  ;  for  this  engagement 
is  no  more  than  a  power  giving  to  the  hol- 
der to  couvert  a  promissory  note  into  an 
order  for  merchandise,  if  he  sees  ht  to  do 
so.— McDonnell  vs  Holgate,  2  R.  de  L.,  29. 

4.  "  I  promise  to  pay  A.  on  account  of  B." 
is  a  good  note  of  hand. — Newton  vs  Allen, 
2  R.  de  L.,  29. 

5.  Un  billet  promissoire  ou  cédule  sous 
seing  privé,  daté  un  dimanche  et  donné  en 
paiement  pour  un  cheval  acheté  le  même 
jour,  est  nul  et  de  nul  effet,  suivant  les  dis- 
positions de  la  45''  George  III,  c.  10,  et  18 
Vie,  c.  117.  Une  cédule  contenant  la  con- 
dition d'exécuter  à  une  époque  subséquente 
une  obligation  notariée  jwur  le  montant 
d'icelle  n'est  pas  proprement  un  billet  pro- 
missoire, mais  une  obligation  de  faire  une 
chose  qui  devait  être  le  sujet  d'une  action; 
pour  cette  raison  l'action  doit  être  aussi  dé- 
boutée.— Côté  vs  Lemieux,  9  L.  C.  R.,  221. 

6.  Un  billet  sous  croix  fait  en  présence 
d'un  témoin  est  valable. — Collins  vs  Brad- 
shaw,  10  L.  C.  R.,  366. 

7.  A  paper  writing  undertaking  to  pay 
A.  B.,  or  bearer,  a  certain  sum  of  money, 
one  half  in  cash  and  one  half  in  grain,  is 
not  a  promissory  note  and  therefore  not 
negotiable.— GiUin  vs  Cutler,l  L.C  .I.,277. 

8.  A  billet  promissoire  en  brevet  made  be- 
fore  notariés,  jjayable  to  a  party  or  his  or- 
der, is  negotiable  by  endorsement  in  the 
ordinary  way. — Morin  vs  Legault,  3  L.  C. 
J.,  55. 

9.  A  letter  acknowledging  the  receipt  of 
a  sum  of  money  as  a  loan,  and  proniising 
to  repay  it  on  demand,  with  interest,  is  not 
a  promissory  note,  within  the  meaning  of 
12  Vie,  c.  22,  s.  31. — Whishaw  vs  Gilmour, 
6L.  C.  J.,  319. 

10.  A  promissory  note,  payable  to  order, 
may  be  validly  made  on  the  Lord's  day, 
commonlv  called  Sundav. —  Kearney  vs 
Kinch,  7  L.  C.  J.,  31. 

11.  Une  obligation  notariée,  communé- 
ment appelée  billet  en  brevet,  n'est  pas  un 
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billet  promissoire  selon  le  statut  concer- 
nant les  lettres  de  change  et  les  billets,  au- 
quel la  prescription  de  cinq  ans  soit  appli- 
cable.— Séguin  &  Bergevin,  15  L.  C.  R.,438. 

12.  Un  écrit  constatant  seulement  qu'une 
personne  doit  une  certaine  somme  à  une 
autre,  n'est  pas  négociable  comme  billet. — 
Dasylva  vs  Dufour,  IG  L.  C.  R.,  294. 

13.  La  législature  ayant  établi  pour  les 
municipalités  un  autre  mode  d'emprunter, 
un  billet  promissoire  consenti  par  une  cor- 
poi'ation  municipale  pour  acquitter  le  mon- 
tant d'un  jugement  contre  elle,  est  nul. — 
Pacaud  vs  La  Corporation  de  Halifax  Sud, 
17  L.  C.  R.,  56. 

14.  Le  mot  "mois"  qui  avait  été  omis 
dans  un  billet,  après  le  mot  "  trois,"  y  fut 
inséré  par  le  porteur,  sans  la  connaissance 
de  l'endosseur. — Jugé  que  cela  ne  constitue 
pas  un  faux,  et  que  l'endosseur  est  respon- 
sable.— Laine  vs  Clarke,  3  R.  L.,  450. 

15.  A  paper  writing  purporting  to  be  a 
promissory  note,  wbich  is  proved  to  bave 
been  fraudulently  written  over  the  signa- 
ture of  the  maker,  which  had  been  written 
on  a  pièce  of  paper  as  indicatorj'  merely  of 
the  party's  address,  cannot  be  recoveredon. 
—Ford  vs  Auger,  18  L.  C.  J.,  296. 

16.  Les  actes  en  brevet  contenant  l'enga- 
gement de  payer  une  somme  d'argent  à 
tout  événement  et  sans  conditions,  sont  des 

•  billets  promissoires. — Aurèle  &  Durocher, 
5R.  L.,  165. 

17.  Un  certificat  de  dépôt  donné  par  nue 
banque,  payable  à  ordre,  après  quinze  jours 
d'avis,  et  portant  intérêt  au  cas  où  le  dépôt 
durerait  trois  mois,  est  un  billet  promis- 
soire.— Richer  &c  Voyer,  5  R.  L.,  591. 

18.  Un  écrit  sous  seing  privé  en  ces 
termes  :  "  $81.60.  Je  soussigné...  (voir  sous 
art.  2260,  n°  22),  est  un  billet  promissoire 
et  se  prescrit  par  cinq  ans,  quoique  le  mot 
obligation  iùt  écrit  au  dos  de  ce  docu- 
ment.— Wurtele  vs  Girouard,  6  R.  L.,  737. 

19.  Jugé  par  le  juge  Rainville,  que  les 
corporations  nutnicipales  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  faire  des  billets  promissoires  ou  d'ac- 
cepter des  lettres  de  change. — (C.  S.  Mon- 
tréal, 7  décembre  1878,  Martin  vs  La  cité 
de  Hull.) 

20.  Jugé,  d'un  autre  côté,  par  le  juge 
MacKay,  que  le  billet  promissoire  signé  par 
le  maire  et  le  secrétaire-trésorier  d'une  mu- 
nicipalité, d'après  une  résolution  du  con- 
seil les  y  autorisant,  est  valable  et  oblige  la 
corporanon.— (C.  S.  Montréal,  20  déc.  1878, 
Ledoux  vs  Picotte  et  la  Municipalité  du 
Mile-End,  ï.  S  ) 

21.  The  maker  of  a  proniissorj'  note, 
thougb  a  miuor,  may  be  sued  upon  a  note, 
the  considération  of  which  was  goods  pur- 
chased  1)y  hini  for  use  in  his  trade. — The 
City  Bank  vs  Lafleur,  20  L.  C.  J.,  131. 

22.  A  letter  acknowledging  the  receipt  of  a 
sum  of  money  as  a  loan  and  promising  to 
repay  it  on  liomand,  with  interest,is  not  a 
promissory  note,  witiiin  the  rneaing  of  the 
statute  12   Vie,  c.  22,  s.  31. — Wishaw  vs 


Gilmour,  6  L.  C.  J.,  319.  (Conf.  en  app.,  15 
L.  C.  R.,  177.) 

23.  Un  billet  promissoire,  nul  faute  des 
timbres  voulus  par  la  loi,  n'empêche  pas  le 
porteur  d'icelui  d'en  recouvrer  le  montant, 
en  alléguant  la  considération  donnée  pour 
le  billet,  qtiand  bien  même  le  billet  aurait 
été  mis  à  néant  par  un  jugement  de  la  cour. 
— Richard  vs  Boisvert,  3  R.  L.,  7. 

24.  AVhere  several  persons,  trustées  of  an 
insolvent  estate,  uuder  a  deed  of  composi- 
tion which  gave  them  no  power  todraw  or 
accept  bills,  signed  promissory  notes  with 
the  words  "  Trustées  to  estate  C  D.  Ed- 
wards," after  their  signatures,  it  was  held 
that  they  were  personalh^  and  jointly  and 
severally  liable. — Archibald  <k  Brown,  24 
L.  C.  J.,  85. 

25.  The  following  writing  "was  held  to  be 
a  promissory  note  and  negotiable  as  such  : 
— "  This  is  to  certify  that  I.  Nathan  Ken- 
nedy, cattle  exporter,  hereby  agrée  and 
bind  myself  to  pay  to  J.  McSbane,  Jun.,  or 
order,  the  sum  of  two  thousand  dollars, /or 
ail  the  spacefrom  date  to  close  of  navigation 
that  he  has  ou  Bearer  Line  Steamers,  Allan 
Line,  and  ail  oilier  Lines  of  Steamers,  the  stim 
of  one  thousand  dollars  t  now  pay  in  cash 
and  the  sum  of  one  thousand  dollars  Ibind 
and  pledge  myself  to  pay  to  J.  McShane, 
Jun.,  or  order,  on  or  about  25^'!  Xovember 
1883.  It  is  understood  that  this  amount  of  two 
thoK-sand  dollars  is  paid  for  preminum  over 
and  abore  the  rate  of  freight  to  be  paid  for  said 
steamers  to  agents  or  ship  oivners."  (Signed), 
N.  Kennedy. — Kennedy  ife Exchange  Bank 
of  Canada,  30  L.  C.  J.,  266. 

3S45.  Les  parties  à  un  billet 
promissoire  au  temps  où  il  est  fait 
sont  le  faiseur  et  le  preneur.  Le  fai- 
seur est  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  l'accepteur  d'une  lettre  de 
change. 

Bayley,  Bills,  p.  169.  —  Story,  Prom. 
Notes,  n'  4.— S.  R.  B.  C,  ch.  64. 

Jlirisp. — 1.  A  note  to  one  who  is  ab- 
sent and  who,  (as  ithappens)  is  dead,is  not 
void  and  his  executors  may  maintain  an 
action  on  it. — Grant  vs  Wilson,  2  R.  de  L., 
29. 

2.  Les  signataires  d'un  billet  peuvent  op- 
poser au  porteur  d'icelui,  qui  ne  l'a  reçu 
qu'après  l'échéance  et  qui  n'est  de  lait  qu'un 
prête-nom,  tous  les  moyens  d'exception  qui 
pouvaient  être  plaides  au  véritable  créan- 
cier, et  obtenir  la  déduction  des  intérêts 
usuraires  compris  dans  le  billet  et  aussi  des 
paiements  faits  sur  icelui. — Brooks  vs  Clegg, 
12  L.  C.  R.,  461. 

3.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire, 
poursuivi  conjointement  et  solidairement 
avec  le  faiseur,  ne  i)e.ut  opposer  à  l'action 
une  exception  dilatoire,  demandant  qu'il  ne 
soit  tenu  de  plaider  qia'après  que  le  faiseur 
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aura  été  par  lui  assigné  en  garantie  et  mis 
en  demeure  de  plaider  à  J'action. — Dnro- 
cher  vs  Lapalme,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  494. 

4.  The  maker  of  a  promissory  note  can- 
not,  by  dilatory  exception,  stay  the  suit  of 
tlie  holder,  in  order  to  call  in  the  payée  en 
garantie.— B]oc\<i  vs  Lawrence,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  279. 

3346.  Les  dispositions  relatives 
aux  lettres  de  change  contenues  dans 
ce  titre  s'appliquent  aux  billets  pro- 
missoires  quant  aux  matières  sui- 
vantes, savoir  : 

1.  L'indication  du  preneur; 

2.  Le  temps  et  le  lieu  du  paiement  ; 

3.  L'expression  de  la  valeur; 

4.  La  responsabilité  des  parties  ; 

5.  La  négociation  par  endossement 
ou  par  délivrance; 

6.  La  présentation  et  le  paiement  ; 

7.  Le  protêt  faute  de  paiement  et 
l'avis  ; 

8.  L'intérêt,  la  commission  et  l'u- 
sure ; 

9.  La  loi  et  la  preuve  applicables  ; 

10.  La  prescription. 

âS47>  Les  parties  obligées  sur 
un  billet  promissoire  fait  payable  <à 
demande  n'ont  pas  droit  aux  jours 
de  grâce  pour  en  effectuer  le  paie- 
ment. 

S.  R.  B.  C,  ihid.,  s.  C^,  §  2. 

234S  (Amendé  jmr  S.   R.   de   Q., 

art.  6253).  L'émission,  la  circulation 
et  le  paiement  des  billets  de  banque 
sont  réglés  par  les  dispositions  de  la 
loi  fédérale  concernant  les  banques 
et  le  commerce  de  banque,  ainsi  que 
par  les  lois  particulières  constituant 
les  banques  respectivement.  (8.  Rev. 
C,  c.  120.) 

S.  R.  C,  c.  55. 

Add. — L'acte  cité  dans  cet  article  a  d'a- 
bord été  remplacé  par  C.  34  Vie,  c.  5,  qui  a 
été  amendé  par  .35  Vie,  c  8  ;  30  Vie,  c.  43  ; 
38  Vie,  e  17:  40  Vie,  e  44;  et  42  Vie, 
e  45. 

Voir  maintenant  S.  R.  du  C,  c.  120. 


CHAPITRE    TROISIEME. 

DES  CHÈQUES  OU  MANDATS  A  ORDRE. 

â340«  Le  chèque  ou  mandat  à  or- 
dre est  un  ordre  par  écrit  sur  une 


banque  ou  un  banquier  pour  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent.  Il  peut 
être  fait  payable  à  une  personne  en 
particulier,  ou  à  ordre,  ou  au  porteur, 
et  est  négociable  delà  même  manière 
qu'une  lettre  de  change  et  un  billet 
promissoire. 

Chitty,  Bills,  p.  545  (8«  éd.).— Chitty  and 
Hulme,  p.  24. — Roscoe,  BiUs,  p.  9. — 2  Par- 
dessus, Droit  Co?;).,  464  à  467. — Story,  Prom. 
A'o^e.v,  n"»48S,  490et491. 

Jnrisp. — 1.  Ju(jé  que  sur  un  ordre  ainsi 

conçu  :  "  Messieurs,  veuillez  payer  auporleur 
M.  $850, e/i  argent  monnayé,  et  ^e  vous  verrai 
plus  tard,"  il  y  a  pré.'^omption  légale  que  cet 
argent  était  emprunté  par  le  tireur,  et  non 
pas  qu'il  tirait  sur  des  fonds  qu'il  avait  dé- 
posés chez  ses  banquiers;  et  que,  faute  par 
lui  de  prouver  sa  prétention,  il  sera  condam- 
né à  rembourser  ce  montant.  Il  semble  que 
la  preuve  du  compte  par  témoins,  invoquée 
par  le  défendeur,  est  admissible. — Nichols 
vsRyan,  2  R.  L.,  IIL 

2.  L'omis  probandi  repose  sur  la  banque 
lorsque  celle-ci  allègue  avoir  payé  l'argent 
sur  un  chèque  dont  l'authenticité  est  niée 
par  le  déposant. — Clark  &  Exchange  Bank 
of  Canada,  3  L.  N.,45. 

3.  Giving  a  chèque  on  a  bank  effects  a 
transfer  from  the  drawor  to  the  payée  of  an 
aniount  from  the  drawer's  funds  on  deposit 
equal  to  the  amount  of  the  chèque,  and 
présentation  of  such  chèque  by  the  holder 
to  the  bank  is  équivalent  to  a  signification 
of  the  transfer. — ïhe  holder  of  an  unaccep- 
ted  chèque  on  a  bank  has  only  the  same 
rights  againt  the  bank  as  the  drawer  would 
hâve,  and  therefore  where,  at  the  lime  of . 
the  présentation  of  the  chèque,  the  drawer 
was  really  indebted  to  the  bank,  though  he 
api^arently  had  funds  on  deposits,  the  hol- 
der could  not  recover. — Marier  vs  Molsons 
Bank,  23  L.  C.  J.,  293. 

4.  Le  4  février  1880,  l'appt  a  donné  à  l'int. 
pour  balance  d'un  prix  de  vente,  son  chèque 
sur  la  Banque  du  Peuple  pour  la  somme  de 
$3,333,34,  après  avoir  écrit  sur  la  marge  du 
chèque  les  mots  "  payable  sous  huit  jours." 
L'action  est  portée  sur  ce  chèque  et  l'appt 
plaide  que  l'immeuble  pour  le  prix  du- 
quel ce  chèque  a  été  donné  est  chargé 
envers  le  Séminaii'e  de  Montréal,  d'une 
somme  de  $414.16  pour  commutation  et 
d'une  somme  de  $979.90  pour  taxes  muni- 
cipales dues  à  la  cité  de  Montréal.  L'appt 
a  de  plus  opposé  en  <;ompensation  diverses 
créances  qu'il  avait  contre  Tint,  lorsque  le 
chèque  a  été  donné,  et  d'autres  qu'il  a  ac- 
quises depuis.  Jugé  que  sous  les  circonstan- 
ces, le  chèque  doit  être  considéré  comme 
devant  être  payé  à  tout  événement  et  sans 
égard  avix  créances  que  l'appt  peut  avoir 
contre  l'int.,  et  qu'il  ne  peut  opposer  ces  cré- 
ances pour  compenser  la  demande  de  l'int. 
Que  l'appt,  qui  aurait  eu  le  droit  de  retenir 


LETTRES    DE   CHANGE,    ETC. 


685 


sur  le  prix  de  vente  les  taxes  dues  sur  la 
propriété  qu'il  a  achetée  de  l'int.,  a  le  droit 
de  demander  que  la  somme  qu'il  a  payée 
pour  les  taxes  dues  par  Tint,  soit  déduite  du 
montant  du  chèque  qu'il  a  donné. — Dorion 
&  Dorion,  3  I).  C.  A.,  389. 

2350.  Le  chèque  est  payable  sur 
présentation  sans  jours  de  grâce. 

Autorités  à  Vurt.  2349. 

âS51«  Le  porteur  d'un  chèque  n'est 
pas  tenu  d'en  faire  la  présentation  à 
part  de  la  demande  de  paiement  ; 
néanmoins  si  le  chèque  est  accepté, 
le  porteur  a  l'action  directe  contre  la 
banc^ue  ou  le  banquier,  sans  préjudi- 
ce à  son  recours  contre  le  tireur,  soit 
sur  le  chèque  même,  ou  sur  la  dette 
pour  laquelle  il  a  été  reçu. 

Pothier,  Change,  n«  230  et  232.— Story, 
Prom.  Notes,  n"  494  a. 

Jurisp. — 1.  Le  tireur  d'un  chèque  est  res- 
ponsable jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  la  pres- 
cription, et  il  n'a  droit  à  aucune  diligence, 
pas  même  à  celle  de  la  présentation,  à  moins 
qu'il  n'établisse  que  ce  défaut  de  diligence 
lui  a  causé  des  dommages,  comme  si  la 
banque  où  il  avait  des  fonds,  eût  failli. — 
Pratt  vs  MacDougall,  7  L.  C.  J.,  243. 

2.  Checks  fraudulently  initialed  as  accep- 
ted  by  the  manager  of  a  bank,  and  for  which 
the  drawer  has  given  in  exchange  to  the 
manager  certain  securities  which  the  bank 
retains,  cannot  be  repudiated  by  the  bank, 
when  the  checks  are  held  by  a  honâ  fide 
holder  for  value. — La  Banque  Nationale  vs 
The  City  Bank,  17  L.  C.  J.,  197. 

3.  A  bank  acting  as  agent  for  another 
bank  is  not  authorized,  in  the  absence  of 
express  agreement,  to  cash  a  chèque  drawn 
upon  the  principal  bank,  but  unaccepted 
by  it.  A  telegram  from  the  pre.sident  of  the 
principal  bank  to  a  depositor  therein,  sta- 
ting  that  certain  funds  are  at  bis  crédit,  is 
not  an  acceptance  of  a  chèque  drawn  by 
the  depositor  upon  the  receipt  of  such  tele- 
gram for  the  amount  of  the  funds,  such  te- 
legram adding  nothing  to  the  légal  obliga- 
tion of  the  principal  bank  towards  the  de- 
positor to  pay  the  chèque  when  duly  pre- 
sented  for  payment,  if  there  were  then  funds 
at  bis  crédit  to  meet  it  and  no  légal  hin- 
drance  to  its  payment  existed. — Maritime 
Bank  vs  The  Union  Bank  of  Canada,  M.  L. 
R.,4  S.  C.,244. 

4.  The  respt,  having  funds  to  his  crédit 
in  a  bank  which  had  suspended  payment, 
drew  chèques  on  the  bank  for  various  sunis. 
The  chèques  were  accepted  by  the  bank  on 
the  same  day,  and  the  respt  then,  for  va- 
luable  considération,  disposed  of  them  to 
various  parties  who  were  jiaid  their  respec- 
tive amonnts  by  the  l-ank,  by  crédits  or 


otherwise.  It  was  licM  that  the  bank  had 
no  action  against  the  respt  to  recover  the 
amount  of  the  chèques  so  paid,  their  re- 
course, if  any,  being  against  the  parties  to 
whom  they  had  paid  the  monev. — Exchan- 
ge Bank  of  Canada  &  Hall,  M.'L.  R.,  2  Q. 
B.,  409. 

5.  En  loi  et  suivant  les  usages  du  com- 
merce, l'acceptation  d'un  chèque  ou  d'un 
autre  efiet  de  commerce  par  un  gérant  de 
banque,  avec  la  condition  d'en  effectuer  le 
paiement  à  une  date  subséquente,  est  légale 
et  dans  les  limites  des  pouvoirs  d'un  tel  gé- 
rant.— Banque  du  Peuple  vs  Banque  d'E- 
change, M.  L.  R.,  1  S.  C,  231.  (Conf.  en 
api^el,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  232.) 

S352.  Si  le  chèque  n'est  pas  pré- 
senté pour  paiement  sous  un  délai 
raisonnable  et  que  la  banque  tombe 
en  faillite  dans  l'intervalle  entre  la 
réception  et  la  présentation,  le  tireur 
ou  l'endosseur  est  déchargé  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  en  souffre. 

Pothier,  Change,  n°  229. — Chitty  and 
Hulme,  pp.  32  et  48. — Story,  Prom.  Notes, 
n"'  493  et  498.-3  Kent,  Corn.,  p.  104,  note  d. 
C.  C.  B.  C,  art.  2223. 

Jlirisp. — Le  chèque  dont  il  est  question 
en  cette  cause,  n'ayant  pas  été  présenté  le 
lendemain  du  jour  qu'il  était  fait  payable, 
le  demandeur  devait  prouver  qu'il  n'y  avait 
pas  de  fonds  le  lendemain  où  il  a  reçu  le 
chèque  et  que  le  défaut  de  présentation  lé- 
gale n'a  pas  porté  préjudice  au  défendeur, 
et  L.  n'ayant  pas  fait  cette  preuve,  son  ac- 
tion doit  être  déboutée. — Lord  vs  Hunter,  6 
L.  N.,  310. 

â353>  Sans  préjudice  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  l'article  qui 
précède,  le  porteur  d'un  chèque  qui 
l'a  reçu  du  tireur,  peut,  sur  refus  de 
paiement  par  la  banque  ou  le  ban- 
quier, le  renvoyer  au  tireur  sous  un 
délai  raisonnable,  et  recouvrer  de  lui 
la  dette  pour  laquelle  le  chèque  a  été 
donné;  ou  bien  il  peut  garder  le 
chèque  et  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment sans  protêt. 

Si  le  chèque  a  été  reçu  d'un  autre 
que  le  tireur,  le  porteur  peut  égale- 
ment le  renvoyer  à  la  personne  qui  le 
lui  a  donné  ;  ou  bien  il  peut  en  pour- 
suivre le  recouvrement  contre  les 
personnes  dont  il  porte  les  noms, 
comme  dans  le  cas  d'une  lettre  de 
change  à  l'intérieur. 

Pothier,  Change,  n"  229. — 1  Savary,  pp. 
2.38  et  244;  ibid., ^  2d  vol.,  pp.  IfiC,  1G9,  71.5, 
719,  745  et  748.— Story,  Prom.  Notes,  n»  498. 
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3354>  En  l'absence   de  disposi- 1  navires  et  les  mesures  à  prendre  pour 
tions  spéciales  dans  cette  section,  les  :  prévenir  les  accidents  à  bord  ; 
chèques  sont  soumis  aux  règles  rela-!      6.  La  loi  concernant  la  navigation 
tives  aux  lettres  de  cbange  à  l'inté-  [  dans  les  eaux  canadiennes  ; 
rieur,  en  autant  que  l'application  en       7.  La  loi  concernant  la  responsa- 
est  compatil)le  avec  l'usage  du  com- 1  bilité  des  entrepreneurs  de  transport 

merce.  !  P^^  ®^^  î 

8.  La  loi  concernant  le  cabotage 
canadien.    (S.  Rev.  C,  c.  72,  74,  75, 

77,  79,  81,  82,  88.) 


l  Chittv  and  Hulme,  p.  24.— Roscoe, 
Bills,  p.  9.— Suiitb,  Merc.  Leur,  p.  200.-3 
Kent,  Com.,  pp.  75  et  77.— Story,  Prom. 
Notes,  n"'  488  et  48  9. 


Stat.  Imp.  17  et  18  Vie,  c.  104. 


Jnrisp.-l.  Le  chèque  est  susceptible  !  j^drt._Le  Merchant  Shipping  Art,  1854, 
d'un  aval  comme  le  l^jHet  pron>i^>one.- ,  ^  ^^^  ^^^^^,  ^^^  ^g-^  ^^  ^^  1862,  par  les 
Pratt  vs  MacDougall,  12  L.  C.  J.,  _4o.  ^^^^^  -^g,^,,  ^.^      ^    g^    ^^  05.06  \ic.,  c  63. 

2.  L'intérêt  sur  argent  dépose  dans  une!  j,  ^  ^^^  ^^^^.  ^^^^^^^  ^  ^^  traitement 
banque  cesse  de  courir  depuis  le  moment  de  ;  ^^^^  „,atelots,  par  30-31  Vie,  c.  124,  publié 
1-acceptation  d'un  chèque  par  lequel  tel  de- ^^^.^^   j^^  ^^^^^^^   ^^^  ç^,^^^^^  ^^  ^^g^ 

pôt  est  transporte  a  une  autre  personne,  quoi-  ^^^^^  .  l'enregistrement  des  vaisseaux  dans 
que  le  chèque  ne  soit  pas  présente  alors  pour  ,  ^^  possessions  britanniques,  par  30-31  Vie, 
paiement.-AN  ilson  vs  Banque  \  ille-Marie,  ^  ^_  ^^^9.  Enfin  par  C.  36  Vie,  c  128,  s.  2,  con- 
3L.  îs., '1-  .  ,  ,,       I  tenu  aux   statuts  de   1874,  les  clauses  du 

3.  L'endosseiird  un  chèque  comme  1  en- ,  _^^^^.^^^^^,^,  Shipping  .IcHncompatibles  avec 
dosseur  d'une  lettre  de  change  doi    avoir    ^e  dernier  stiuit,  sont  rappelées. 

avis  de  sa  présentation  légale  le  lendemain       ^^  ^       j^  ^.^^^  ^^     '^V^  og  y-^    ^  ^28, 

du  transport  du  cheqtie,  et  s  il  ne  le  reçoit    ^^  3  ^^^^^^^  ^^      •  ^^.^.' 

pas,  il  est  absolument  décharge  .-Lord  vs  |      „  ^,^^^^,    conecrnant    VenregisU-ement    des 


Hun  ter,  6  L.  N.,  310. 
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vaisseaux  narigtiant  à  Vintérieur,"  formant 
le  c.  41  des  S.  R.  de  la  ci-devant  province 
du  Canada,  et  l'"^4c/e  pour  encourager  la 
construction  des  vaisseauj:,"  formant  le  c.  42, 
et  les  ce.  1,  2  et  3,  tit.  2,  liv.  4  C  C.  B.  C, 
excepté  ce  qui  dans  les  articles  2356,  2359, 
2361,  2362,  2373  et  2374,  n'est  pas  incompa- 
tible avec  les  dispositions  du  présent  acte. 


DES   BATI5IENTS    MARCHANDS 

!3S55    {Amendé  par  S.  R.  du  C. 

ce.  72,  74,  75,  77,  79,  81,  82  et  83,  re-  \  sont  par  le  présent  abrogés." 

produit   aux   S.   R.    de    Q.,  art.   62.54).  |      Le  statut  impérial  39-40   Vie,  c.  80,  inti- 

Sauf  les  dispositions  de  l'alinéa  sui-itulé:   TJu'  Merchant  Shipping  Acf    1876," 

i.    1     1    •   !..,./,.;„!«    r.rM-,/^ûiM->.>v,f  In  1  remplace  le  statut  de  18o4.    Ce  statut  est 
vaut,  la  loi  impériale  conceinant  la  ^^^l-,  ^^^^^  ,^^  ^^^^^^^  ^^  ^^^^^^^^  ^^  ^g^^^ 

manne  marchande,  contient  les  dis- 1  Aujourd'hui  ces  divers  statuts  sont  rem- 
positions  relatives  aux  bâtiments  an-  '  placés  par  S.  R.  du  C,  ce.  72,  74,  75,  77, 
o-lais  dans  la  province  de  Québec,  j  79,  81,  82  et  83.  La  s.  52,  c.  72,  dit:  "A 
Quant  aux  matières  auxquelles  il  est  partir  du  jour  où  le  présent  acte  devien- 
^  ^,  4^+^  i/^i  at  ûi-,  011+011+  nno  dra  exécutoire,  seront  révoquées  les  parties 
pourvu  parcette  loi  et  en^aiitant  que  ^^  dispositions  de  l'Acte  du  parlement  du 
les  dispositions  y  sont  déclarées  ap-  :  Royaume-Uni  connu  sous  le  nom  de  VActe 
plicables.  ^  !  de  la  Marine  Marchande  de  1854,  ainsi  que 

Les  lois  fédérales  suivantes  con-  j  les  dispositions  de  tout  acte  du  dit  parle- 
tiennent  les  dispositions  relatives  !  ment  qui  le  modifient  et  qui  en  forment 
aux  bâtiments  quant  aux  matières  |  ^fi-^^^X».  S'X<,"irn"cSS 
auxquelles  il  est  pourvu  par  ces  lois,  |  j^g  navires  enregistrés  au  Canada,  et  sont 
savoir  :  \  incompatibles  avec  le  i^résent  acte." 

1.  La  loi  concernant  l'enregistre- 


ment et  la  classification  des  navires  ; 
2.    La    loi    concernant    l'engage- 
ment des  matelots  ; 

La    loi    concernant     l'engage- 


Jnrisp. — 1.  The  Code  Marine,  if  itever 
was  in  force,  was  no  part  of  the  common 
law  of  Canada,  but  a  part  of  the  public 
law,  and  consequently  superseded  by  the 
efFect  of  the  conquest;  and  if  it  was  law  in 


ment  des  matelots  sur  les  eaux  de  1  the  admiralty  jurisdiction  alone,  whether 

i  it  was  public  or  common,  the  introduction 
of  the  English  Adniiraltv  law  abolished  it. 


l'intérieur  ; 

4.  La  loi  concernant  les  naufrages, 
ies  accidents  et  le  sauvetage  ; 


— Baldwin  vs  Gibbon,  S.  Rep.,  72. 

2.  L'engagement  d'un  matelot  fait  dans 


La  loi  concernant  la  sûreté  des  [  un  port  étranger  pour  servir  sur  un  bâti- 
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ment  de  mer  enregistré  en  Canada  et  allant 
à  l'étranger,  i^onr  un  voyage  commencé 
dans  un  port  étrangeret  devant  se  terminer 
dans  un  port  du  Royaume-Uni,  est  soumis 
aux  dispositions  de  l'acte  impérial  de  la 
marine  marchande  de  1854  et  notamment 
des  sections  149  et  160,  telles  qu'amendées 
par  la  section  7  du  Statut  Impérial  de  1873, 
36  et  37  Vie,  ch.  85,  et  dans  tel  engagement 
il  n'est  pas  nécessaire  de  décrire  la  nature 
du  vovage. — Hanson  vs  Brown,  14  R.  L., 
488. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'enregistrement  DES  BATIMENTS, 

3356  (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  6255).  L'enregistrement  des  bâ- 
timents anglais,  s'il  y  a  lieu,  se  fait 
de  la  manière  et  d'après  les  règles  et 
formalités  prescrites  dans  les  lois  à 
cet  effet  mentionnées  en  l'article  qui 
précède.  (S.  Rev.  du  C,  c.  72.) 

The  Merchant  Sliipping  Act,  1854,  part. 
2,  ss.  17  et  19,  U  2  et  3.— Abbott,  part.  1. 
ch.,  2. 

Add. —  Vide  note  sous  l'art.  2355  ;  égale- 
ment S.  R.  du  C,  ch,  72,  s.  1. 

S.  R.  du  C,  c.  72,  s.  4  : 

Les  navires  suivants  ne  sont  pas  soumis 
aux  dispositions  de  cette  partie  du  présent 
acte,  savoir  ; 

a.  Les  navires  ayant  un  pont  entier  ou 
fixe,  n'étant  pas  mus  entièrement  ou  en 
partie  à  la  vapeur  et  dont  le  jaugeage  n'ex- 
cède pas  dix  tonneaux  ; 

b.  Les  navires  n'étant  pas  mus  entière- 
ment ou  en  partie  à  la  vapeur,  et  n'ayant 
pas  de  pont  entier  ou  fixe,  quel  (}ue  soit 
leur  tonnage. 

Aucun  navire  mû  soit  entièrement,  soit 
en  partie  à  la  vapeur,  quel  que  soit  son 
tonnage,  et  aucun  navire  n'étant  pas  mû 
entièrement  ou  partiellement  à  la  vapeur, 
de  plus  de  dix  tonneaux  de  jaugeage  et 
ayant  un  pont  entier  ou  fixe,  bien  qu'il  ait 
autrement  droit  en  vertu  de  la  loi  djêtre 
réputé  navire  britannique,  ne  sera,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  dûment  enregistré  dans  le 
Royaume-Uni  ou  en  Canada,  ou  dans  quel- 
qu'autre  colonie  britannique  en  vertu  de 
VActe  de  la  Marine  Marchande  de  1S54  et 
des  actes  qui  le  modifient,  on  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte,  reconnu  en 
Canada  comme  navire  britannique,  ni  ad- 
mis à  participer  aux  privilèges  accordés  à 
un  navire  britannique  en  Canada  ;  mais 
aucun  navire  qui  a  été  dûment  enregistré 
conformément  aux  dispositions  de  l'Acte 
concernant  VenregUtrement  des  vaisseaux  na- 
rUjuant  à  Vintérienr,  formant  le  chapitre 
quarante  et  un  des  statuts  refondus  de  la 
ci-devant  province  du  Canada,  n'aura  be- 
soin d'être  enregistré  sous  l'empire  «lu  pré- 


sent acte,  excepté  pour  être  autorisé  à 
prendre  la  mer  comme  navire  britannique. 
2.  Nul  navire  que  VActe  concernant  l'en- 
registrement des  vaisseaux  naviguant  à  l'inté- 
rieur, exigeait  d'enregistrer,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  dûment  enregistré  suivant  les  dis- 
positions du  dit  acte,  ne  sera  reconnu  en 
Canada  comme  navire  britannique. 

Jiirisp.— 1.  Although  C.  S.  C,  c.  41, 

was  repealed  by  37-38  Vie,  c.  128,  s.  3,  a 
bill  of  sale  by  way  of  mortgage  of  a  vessel 
registered  under  the  former  statute  made 
since  such  repeal,  in  the  form  usual  under 
the  former  statute,  créâtes  a  valid  mort- 
gage.  It  was  not  necessary  to  the  valid ity 
of  a  mortgage  on  such  vessel  that  she  siiould 
be  first  re-en registered  under  the  Impérial 
Merchant  Shipping  Act  of  1854,  and  the 
form  I  of  said  Act  adhered  to.  The  form 
of  bill  of  sale  by  way  of  mortgage  was  in 
the  case  of  such  vessel  sufficiently  near  the 
form  I  of  the  ÎNIerchant  Shipping  Act  to 
be  valid  thereunder. — Daoust  vs  McDonald, 
22  L.  C.  J.,  79. 

2.  Art.  2356  to  2382  of  the  Civil  Code 
having  been  repealed  by  the  Statute  36 
Vie.  (Canada),  ch.  128,  the  law  applicable 
to  the  mortgage  and  hypothecation  of  ves- 
sels  in  the  iProvince  of  Québec  is  now  the 
Impérial  Merchant  Shipping  Act  of  1854, 
as  modified  by  the  statute  .36  Vie,  ch.  128. 

Under  the  Merchant  Shipping  Act  a  mort- 
gage  executed  before  one  witness  is  valid. 

A  vessel  which  has  been  mortgaged  un- 
der the  INIerchant  Shipping  Act  ami  the 
mortgage  registered,  cannot  be  seized  or 
brought  to  sale  by  any  subséquent  créditer 
of  the  mortgagor  without  the  consent  of  the 
mortgagee,  or  the  order  of  a  court  of  com- 
pétent jurisdiction  ;  though  the  vessel  at 
the  time  of  the  seizure  be  in  the  actual  pos- 
session of  the  mortgagor  and  the  term  for 
the  re-paymeut  of  the  mortgage  debt  has 
not  yet  elapsed. — Ross  vs  Smith,  23  L.  C. 
J.,  309. 

2357  {Abrogé  par  2>^  Vie,  c.  128, 
s.  3,  et  remplacé  par  S.  R.  du  C,  c.  72, 
reproduit  aux  S.  R.  de  (}.,  art.  6256). 

1.  Tout  bâtiment  mû  entièrement 
ou  partiellement  par  la  vapeur,  quel 
que  soit  son  tonnage,  de  même  que 
tout  bâtiment  de  plus  de  dix  ton- 
neaux, non  mû  entièrement  ou  par- 
tiellement par  la  vapeur,  et  ayant  un 
pont  entier  ou  fixe,  bien  qu'autrement 
réputé  par  la  loi  bâtiment  anglais, 
doivent, — pour  être  reconnus  comme 
bâtiments  anglais  et  être  ad  misa  par- 
ticiper aux  privilèges  des  bâtiments 
anglais  en  Canada, — être  enregistrés 
tel  que  prescrit  dans  la  loi  fédérale, 
concernant  l'enregistrement  et  la 
classification  des  navires. 
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2.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment, 
n'étant  pas  un  navire  dans  le  sens 
du  paragraphe  précédent,  doit  obte- 
nir un  permis  de  l'officier  autorisé  à 
l'accorder,  le  tout  de  la  manière  et 
aux  conditions  prescrites  dans  la  loi 
fédérale  ci-dessus  mentionnée.  (S. 
Rev.  C,  c.  72,  ss.  o  et  25.) 

S.  R.  C,  ch.  41,  ss.  1,  2,  3,  4,  5  et  6. 

Add. — Les  S.  R.  du  C,  c.  72,  remplacent 
le  statut  cité  dans  cet  article. 

S.  R.  du  C,  c.  72,  s.  20  : — Lorsqu'un  navire 
enregistré  en  Canada  changera  de  proprié- 
taire-gérant ou  de  propriétaires-gérantSjlors- 
qu'un  navire  changera  de  gérant  à  Lord,  le 
ou  les  nouveaux  propriétaires-gérants  ou  le 
gérant  à  bord  donneront  inimédiatenient 
avis  de  ce  changement  au  régi>trateur  du 
port  d'enregistrement  de  ce  navire,  qui  de- 
vra l'enregistrer  en  conséquence  ;  et  tout 
propriétaire-gérant  ou  gérant  à  bord  d'un 
navire  qui  manquera  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  présent  article  encourra 
une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres. 

S858  {Abrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
s.  8,  puis  par  S.  R.  du  C,  c.  72,  repro- 
duit aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6256). —  Les 
règles  spéciales  relatives  aujaugeage 
des  bcâtiments  des  espèces  mention- 
nées en  l'article  précédent,  au  certi- 
ficat du  constructeur,  au  change- 
ment de  ïuaîtres,  à  celui  du  nom  de 
tels  bâtiments,  aux  certificats  de 
propriété  et  endossements,  aux  per- 
mis, et  celles  relatives  aux  pouvoirs 
et  aux  devoirs  des  percepteurs  et 
autres  officiers  à  l'égard  de  cette  ma- 
tière, sont  contenues  dans  la  loi  fé- 
dérale à  laquelle  il  est  ci-dessus 
renvoyé.  (S.  Rev.  C,  c.  72.) 

Ihid.,  ss.  7,  8,  9, 10,  II,  12,  19,  20,  21,  22 
et  28. 

Add.— Ce  sont  les  S.  R.  du  C,  c.  72,  qu'il 
faut  maintenant  consulter  sur  ces  différents 
sujets. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DU    TRANSPORT    DES    BATIMENTS  ENRE- 
GISTRÉS. 

2359  {Amendé  par  S.  R.  du  C, 

CC.12  et  120,  reproduit  dans  S.  R.  de  Q., 
art.  6257).  Le  transport  d'un  bâti- 
ment anglais  enregistré  ne  peut  se 
faire  que  par  un  bordereau  de  vente 
faite  en  présence  d'un  témoin  ou 
plus,  et  contenant  l'exposé  prescrit 
par  la  loi   impériale  concernant  la 


marine  marchande,  et  entré  au  livre 
d'enregistrement  de  propriété  tel  que 
pourvu  par  cette  loi. 
;  Les  règles  concernant  les  per- 
sonnes habiles  à  faire  et  à  recevoir 
tels  transports  ainsi  que  celles  rela- 
tives à  l'enregistrement  et  au  certifi- 
cat de  i^ropriété  et  à  la  priorité  des 
droits,  sont  contenues  dans  la  même 
loi.  es.  Rev.  C,  c.  72,  et  c  120,  s.  52.) 

Stat.  Imp.  17  et  18  Vie,  c.  104,  s.  81,  n°^ 
10  et  IL— Smith,  Merc.  Law  (6e  édit.),  30, 
193-4.— Abbott,  Shipping,  pp.  57  et  58. 

Add. — Voir  la  note  sous  l'art.  2355. 

Jurisp.— 1.  A  billofsale  ofaship,  in 
which  the  register  is  inserted  but  not  tlie 
indorsements  of  the  register,  is  neverthe- 
less  a  bill  of  sale  under  26  Geo.  III,  c.  (JO,  s. 
17. — Mayrand  vs  Boudreau,  2  R.  de  L.,  73. 

2.  A  certificateof  registry  witli  an  indor- 
sementtoanother  person,  which  refers  to  a 
bill  of  sale  of  the  vessel  so  registered,  is  no 
evidtnce  of  property  in  the  indorsee  with- 
out  the  bill  of  sale. — Prévost  vs  Faribault,  2 
R.  de  L,  74. 

3.  The  register  niust  be  inserted  and 
transcribed  in  a  bill  of  sale  of  a  ship,  un- 
less  she  be  under  circumstances  which 
constitute  an  exception  to  the  gênerai  pro- 
vision ofthe  registry  acts,  and  if  in  fact 
she  be  under  such  circumstances  they  must 
be  s{>eciaily  pleaded. —  Peltier  vs  Blagdon, 
2  R.  de  L.,  73. 

4.  La  vente  d'un  navire,  faite  par  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré,rend  l'ache- 
teur propriétaire  même  à  l'égard  des  tiers. 
Michon  vs  Marcotte,  9  Q.  L.  R.,  330. 

2S60  (Abrogé  par  m  Vie,  c.  12S, 
pli  is  par  S.  R.  du  C,  c.  72,  reproduit 
dans  S.  R.  de  Q.,art.  6258).  Le  trans- 
port de  bâtiments  enregistrés  en  Ca- 
nada se  fait  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  précédent.  (Stat. 
imp.,  17-18  V.,  c.  104,  et  S.  Rev.  C, 
c.  72.) 

5.  R.  C,  c.  41,ss.  13etl6. 

Add. — Voir  la  note  sous  l'art.  2355. 

Jlirisp. — 1.  La  vente  d'un  bateau  à 
vapeur,  par  voie  d'hypothèque,  ou  l'hypo- 
thèque par  voie  de  vente,  est  nulle  à  l'égard 
des  tiers,  si  elle  n'est  pas  enregistrée  sui- 
vant les  dispositions  de  Tart.  2360  C.  C. — 
Vautier  vs  La  Cie  de  N.  de  Beauliarnois,  13 
L.  C.  J.,  52. 

2.  Although  C.  S.  C,  c.  41,  was  repealed 
by  37-38  Vie,  c.  128,  .s.  3  (1874),  a  bill  of 
sale  by  way  of  mortgage  of  a  vessel  regis- 
tered  under  the  former  statute,  made  after 
the  passing  of  the  repealing  act  in  the  form 
usual   under  the  former  .statuto,  created  a 
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valid  niortgage.  It  was  not  necessary  to 
the  validity  of  a  mortgage  on  such  vessel 
ihat  slie  shoiild  first  be  re-enregistered  uu- 
der  Impérial  Merchant  Shipping  Act  of 
1854.  The  fonn  I,  given  in  the  Merchant 
Shipping  Act,  need  not  be  stricly  adhered 
to,  in  the  case  of  a  vessel  registered  under  c. 
il,  C.  S.  C— Daoust  vs  McDonald,  1  L.  N., 
218, 

3361  (Amendé  par  S.  R.  du  C,  c. 

72,  reproduit  aux  S.  R.  de  Q.,  art. 
6259).  Le  transport  des  bâtiments  ou 
vaisseaux  décrits  dans  les  articles 
2359  et  2360  qui  n'est  pas  fait  et  en- 
registré de  la  manière  y  prescrite,  ne 
transmet  àl'acquérear  aucun  titre  ou 
intérêt  dans  le  bâtiment  ou  vaissîau 
qui  en  est  l'objet.  (S.  Rev.  C,  c.  72.) 
Stat.  Imp.,  loc.  cit.,  s.  43.— S.  R.  C,  loc. 
cit. — Smith,  Merc.  Latv,  loc.  cit.,  p.  33. — Ab- 
bott, on  Shipping,  loc.  cit. 

Add. — Voir  la  note  sous  l'art.  2355. 

Jurisp. — 1.  L'enregistrement  d'un  vais- 
seau dans  la  vue  d'en  transférer  la  propriété 
doit  être  fait  par  le  collecteur  des  douanes, 
et  non  par  son  député.  Dans  l'espèce,  l'en- 
registrement fait  n'a  pu  transférer  la  pro- 
griété  du  vaisseau  saisi. — Mulholland  & 
enning,  15  L.  C.  R.,  284. 

2.  By  C.  C.  2361,  transfers  of  a  Canadian 
steamer,  not  made  and  registered  in  the 
manner  prescribed  by  the  Act  respecting 
the  registration  ot  inland  vessels,  referred 
to  in  C.  C.  2360,  did  not  convey  to  the  pur- 
chaser  any  title  or  interest  in  the  vessel 
intended  to  be  sold. — Calvin  vs  Tranche- 
montagne,  14  L.  C.  J.,  210. 

3.  La  vente  judiciaire  d'un  vaisseau  en- 
registré sous  l'empire  de  l'acte  impérial 
"The  Merchant  Shipping  Act,  1854,"  con- 
fère à  l'adjudicataire  un  titre  utile  qui  ne 
peut  pas  être  mis  en  question  par  le  tiers 
qui  n'a  pas  sur  le  même  vaisseau  un  titre 
enregistré,  et  lui  permet  d'oppo*er  la  saisie 
du  même  vaisseau,  faite  à  la  poursuite  d'un 
créancier  de  la  personne  sur  laquelle  il  a 
déjà  été  vendu,  quoique  cette  personne  pa- 
raisse encore,  par  le  livre-registre,  être  le 
propriétaire  enregistré  du  vaisseau.  L'adju- 
dicataire à  une  vente  judiciaire  d'un  vais- 
seau ainsi  enregistré  peut,  même  après  une 
seconde  saisie  du  même  vaisseau  sur  la 
même  personne  qui  paraît  encore  par  le 
livre-registre  en  être  le  propriétaire,  perfec- 
tionner son  titre,  en  faisant  signer  à  l'ofli- 
cier  judiciaire  qui  a,  fait  la  vente,  un  acte 
de  vente  dans  la  forme  voulue  pour  pouvoir 
se  faire  porter  lui-même  comme  proprié- 
taire sxir  le  livre-registre,  et  faire  enregistrer 
cet  acte  et  la  déclaration  requise  à  cette  fin. 
L'acquisition  faite  sans  fraude,  par  personne 
interposée,  à  une  vente  judiciaire,  et  la  do- 
nation que  consent  l'acquéreur  réel  par  l'en- 
tremise du  même  intermédiaire,  sont  vala- 
bles.— Bourbeau  vs  Cartier,  6  Q.  L.  R.,  129. 


4.  La  vente  ou  transport  d'un  bâtiment 
colonial  naviguant  à  l'intérieur  doit  être  en- 
registrée au  désir  des  art.  2.-Î60  et  2361  C.  C, 
et  à  défaut  de  tel  enregistrement  établissant 
telle  vente  ou  transport,  les  créanciers  pour- 
ront s'adresser  au  propriétaire  enregistré  au 
moment  où  le  crédit  a  été  donné  à  tel  bâti- 
ment, pour  être  payés  de  leurs  créances. — 
Sincennes-McNaughton  Line  vs  Batigs,  30 
L.  C.  J.,  296. 

2362  (Abrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6260). 

Add. —  Voir  la  note  sous  l'art  2355. 

2363  (Abrogé  par  36  Vie.,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6260). 

2364  (Abrogé  par  36  Vie.,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6260). 

2365  (Abroge  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de   Q.,  art.  6260). 

2366^  (Abrogé  par  36  Vie.,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6260). 

Jtirisp. — 1.  La  vente  judiciaire  d'un 
bâtiment  marchand  ne  confère  aucun  droit 
de  propriété  à  l'adjudicataire,  à  l'encontre 
d'un  acquéreur  antérieur  dont  l'acte  de 
vente  {sale  hij  way  of  inortgage)  a  été  en- 
registré à  la  douane  sur  le  certificat  de  pro- 
priété du  vaisseau. — Hamilton  vs  Kelly,  3 
R.  L.,564. 

2.  A  registered  mortgagee  of  a  barge 
who  is  also  holder  of  the  certificate  of 
ownership,  can  revendicate  the  barge -in 
the  hands  of  an  adjudicataire  tliereof  by 
judicial  sale,  under  a  judgment  against  tbe 
mortgagors,  even  when  such  mortgagors 
hâve  at  ail  times  prier  to  the  delivery  to 
the  adjudicataire  been  in  the  actuai  pos- 
session of  the  barge. — Kelly  &  Hamilton, 
16  L.  C.  J.,  320. 

3.  A  mortgagee  of  a  vessel  cannot  prevent 
the  seizure  and  sale  thereof  by  a  judgment 
créditer,  but  such  sale  will  not  purge  his 
mortgage,  and  will  only  convey  to  the  pur- 
chaser  the  rights  of  the  judgment  debtor  in 
the  vessel,  the  mortgagee  retaining  his 
rights  under  his  mortgage  against  the 
vessel  in  the  hands  of  the  purchaser.— 
Daoust  vs  McDonald,  1  L.  N.,  219. 

4.  Le  demandeur,  créancier  en  vertu 
d'un  jugement  pour  $141,  saisit  le  steamer 
Uaatin  en  la  possession  du  défendeur. 
Cantin  fait  opposition  à  la  saisie  et  vente 
du  vaisseau,  alléguant  que  lui  seul  avait 
pouvoir  de  le  faire  vendre,  en  conformité 
avec  les  conditions  d'une  vente  par  voie 
d'hypothèque  [sale  by  ivaij  of  mortgage)  à 
lui  faite  en  mai  1875  par  le  défendeur,  le 
propriétaire  enregistré,  pour  $10,000.  Jugé 
que  la  vente  du  steamer  ne  peut  être  per- 
mise, en  autant  que  le  créancier  hypothé- 
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Caire    antérieur    n'avait     pas    consenti. — 
Kempt  vs  Sfnith,  2  L.  N.,  190. 

5.  Under  the  Merchant  Shipping  Act,  a 
mortgage  executed  before  one  witness  is 
valid.  A  veesel  which  bas  been  mortgaged 
under  tbe  Mercbant  Shipping  Act,  and  the 
mortgage  registered,  cannot  be  seized  or 
brought  to  sale  by  any  subséquent  créditer 
of  the  mortgagor,  without  the  cousent  of 
the  niortgagee,  or  the  order  ofa  Court  of 
compétent  jurisdiction  ;  though  the  vessel, 
at  the  time  of  the  seizure,  be  in  the  actual 
possession  of  the  mortgagor,  and  the  term 
for  the  repayment  of  tbe  mortgage  debt 
liave  not  yet  elapsed. — Ross  vs  Smith,  23 
L.  C.  J.,  309. 

6.  La  vente,  par  autorité  de  justice,  d'un 
vaisseau  enregistré  à  la  douane  ne  purge 
pas  les  hypothèques  sur  ce  vaisseau  enre- 
gistré avant  la  réclamation  du  saisissant. 
— Jeannotte  vs  Tremblay,  15  R.  L.,  115. 

2307  (Abrogé  par  S6  Vie,  c.  128, 
meiUionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6260). 

336H  (Abrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6260). 

336»  {Abrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6260). 

2370  (Abrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6260). 

2371  (^Abrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.   de  Q.,  art.  6260). 

2372  (Abrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  Ê.  de  Q.,  art.  6260). 

2373*  Les  bâtiments  construits 
en  cette  province  peuvent  aussi  être 
transportés  en  garantie  de. prêts  de 
la  manière  exposée  dans  le  chapitre 
qui  suit. 

Add. — Voir  la  note  sous  l'art.  2355. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DE  l'hypothèque  SUR  LES  BATIMENTS, 

2374  (Amendé  par  S.  R.  du  C,  c. 

72,  reproduit  aux  S.  R.  de  Q.,  art. 
6261).  Les  règles  concernant  l'hypo- 
thèque sur  les  bâtiments  pour  prêts 
à  la  grosse  sont  contenues  dans  le 
titre  Du  prêt  à  la  grosse. 

L'hypothèque    sur    bâtiment    an- 
glais  enregistré  s'établit  suivant  les 


^dispositions  contenues  dans  la  loi 
iimpériale  concernant  la  marine  mar- 
chande. (Stat.  Imp.,  17-18  V.,  c.  104.) 

Add. — Voir  note  sous  l'art  2355  ;  égale- 
ment la  3*  partie  du  c.  72  des  S.  R.  du  C. 

2373  (Remplacé par  S.  R.  du  C,  c. 
72,  et  c.  120,  s.  52,  art.  6262).  Les  bâ- 
timents en  voie  de  construction  en 
Canada  peuvent  être  hypothéqués  ou 
transportés  sous  l'autorité  des  lois 
fédérales  concernant  l'enregistrement 
et  la  classification  des  navires,  et  con- 
cernant les  banques  et  le  commerce 
de  banque  conformément  aux  règles 
exposées  dans  les  articles  suivants 
de  ce  chapitre.  (S.  Rev.  C,  c.  72,  et 
c.  120,  s.  52.) 

2376  (Remplacé  par  S.  R.  du  C, 

c:  72.  s.  31,  art.  6262).  Le  propriétai- 
re d'un  bâtiment  sur  le  point  d'être 
construit  ou  en  voie  de  construction 
peut,  après  l'avoir  enregistré  confor- 
mément à  la  loi,  le  donner  en  garan- 
tie pour  emprunt  ou  autre  valable 
considération.  (S.  Rev.  C,  c.  72,  s.  31.) 

2376a  (Ajouté  par  S.  R.  du  C,  c. 
72,  s.  32,  reproduit  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6262).  L'inscription  dans  le  registre 
du  port  où  le  bâtiment  a  été  enregis- 
tré de  l'instrument  qui  constitue  l'hy- 
pothèque donne  effet  à  cet  instrument 
et  établit  le  rang  de  l'hypothèque. 
(S.  Rev.  C,  c.  72,  s.  32.) 

23766  (Ajouté  par  S.  R.  du  C,  c. 

72,  s.  34,  reproduit  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6262).  L'hypothèque  est  éteinte  par 
la  production  du  titre  hypothécaire, 
indiquant  sur  le  verso  d'icelui  le  paie- 
ment absolu  de  la  dette  à  laquelle 
était  attachée  l'hypothèque,  et  par 
une  inscription  dans  le  registre  cons- 
tatant que  cette  hypothèque  est  pur- 
gée. (S.  Rev.  C.  c.  72,  s.  34.) 

Jnrisp.— Though  C.  S.  C,  c.  41,  was  re- 
pealed  17ih  March  1874,  by  37-38  Vie,  c. 
128,  s.  3,  a  bill  of  sale  by  way  of  mortgage 
of  a  vessel  registered  under  the  former  sta- 
tute,  made  since  such  repeal,  in  the  forni 
iisual  under  the  former  statute,  créâtes  a 
valid  mortgage.  It  was  not  necessary  to  the 
validity  ofa  mortgage  on  such  vessel  that 
she  should  first  be  re-enregistered  under  the 
Impérial  Merchant  Shipping  Act  of  1854, 
aud  the  form  I  of  said  act  adhered  to. 
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Tiisfonn  of  bill  of  salo  by  way  of  mort- 
ga,g3  was,  in  tlie  case  of  siich  vessel,  suffî- 
ciently  near  the  form  I  of  tlie  Mereliant 
Shipping  Act  to  be  valid  thereiiinler.  A 
mortgagee  of  a  vessel  lias  no  right  to  oppose 
and  ^annot  prevent  the  sale  nnder  exécu- 
tion by  a.  juiigment  creditor,  but  sneli  sale 
■\vill  not  purge  his  mortgage,  and  will  onl}' 
convey  to  tiie  purchaser  the  rights  of  the 
judgment  debtor  in  the  vessel,  and  the 
mortgagee  Avili  retain  his  rights  under  his 
mortgage  against  the  vessel  in  the  hands  of 
the  purchaser. — Daoust  vs  McDonald,  22 
L.  C.  .T.,  79.  (0.  S.  en  Eev.) 

2377^  (Ahrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  È.  de  Q.,  art.  6262, 
et  rempldcé  par  S.  R.  du  C,  c.  72,  s. 
31).  S'il  est  enregislré  deux  hypo- 
thèques ou  plus  sur  ie  même  bâti- 
ment, les  créanciers  hypothécaires, 
nonobstant  tort  avis  explicite,  im- 
plicite ou  cîiuduction,  ont  droit  par 
rang  do  priorité  l'un  sur  l'autre,  sui- 
vant la  date  à  laquelle  chaque  ins- 
trument est  inscrit  dans  les  registres 
et  non  suivant  la  date  de  l'instru- 
ment. (S.  Rev.  C.,c.  72,  s.  35.) 

S.  R.  C,  c.  42,  s.  1,?2. 

.Tiii'isp. —  1.  A  mortgagee  wlio  bas 
taken  possession  of  a  vessel  under  h's  mort- 
gage  is  entitled  to  the  freiglit  anil  his  claim 
takes  precedence  ofa  debt  due  personally 
bv  the  master  and  co-owner  for  sui^plies. — 
P'ickford  vs  Dart,  11  L.  N.,  139.  Et  en 
appel  : 

2.  Freight  earned  by  a  vessel  niay  be 
collected  by  the  master  of  the  vessel,  he 
being  also  principal  owner,  and  may  be 
applied  by  liini  in  payment  of  an  antécé- 
dent debt  owed  by  hini. — Pickford  &  Dart, 
11  L.  N.,  290. 

2S'7'7a  (Ajouté  par  S.  R.  du  C,  c. 
72,  s.  36,  reproduit  aux  S.  R.  de  Q., 
art.  6262).  Un  créancier  hypothécaire 
n'est  pas,  à  raison  de  son  hypothè- 
que, censé  être  le  propriétaire  d'un 
bâtitnent,  et  le  débiteur  hypothé- 
caire n'est  pas  censé  avoir  cessé  d'être 
propriétaire  de  ce  bâtiment,  excepté 
en  tant  que  la  chose  est  nécessaire 
pour  le  rendre  disponible  comme  ga- 
rantie de  la  dette  hypothécaire.  (S. 
Rev.  C,  c.  72,  s.  36.) 

237<S  (Abrogé  par  36  Vie,  c.  !28, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6262, 
et  remplacé  par  &  R.  du,  C,  c.  72,  s. 
35). 

S.  R,  C,  c.  42,  s.  2. 


237«  (.Urrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6262, 
et  remplacé  par  S.  R.  du  C,   c.  72,  .<< 

38). 

S.  R.  C,  c.  42,  s.  3. 

237»a  (Ajouté  par  S.  R.  du  C,  c. 
72,  .ss.  39,  40,  41,  reproduit  aux  S.  R. 
de  Q.,  art.  6262).  Si  Tintérêt  du  cré- 
ancier hypothécaire  dans  un  bâti- 
ment enregistré  est  transmis  par  suite 
de  la  mort,  ou  de  la  faillite  ou  en 
conséquence  du  mariage  d'une  femme 
qui  se  trouve  créancière  hypothé- 
caire, ou  par  un  moyen  légitime 
autre  que  par  un  transfert  fait  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  fédé- 
rale concernant  l'enregistrement  et 
la  classification  des  navires,  cette 
transmission  est  authentiquée  par 
une  déclaration  de  celui  a  qui  l'inté- 
rêt a  été  transmis  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  en  dernier  Heu 
mentionnée.  (S.  Rev.  C,  c.  72,  ss.  39. 
40  et  41.) 

Jlirisp. —  1.  L'acquéreur  à  une  vente 
du  shérif  et  premier  créancier  liypotliécaire 
d'un  navire  enregistré,  ne  peut  prétendre 
qu'un  créancier  hypothécaire  subséquent 
ne  peut  saisir-reveudiquer  le  navire  sans 
offrir  le  montaut  de  cette  prenn'ère  hypo- 
thèque. Le  premier  créancier  liypothécairo 
doit  attendre  l'ordre  de  distribution.— Ben- 
ning  vs  Cook,  1  R.  C,  241. 

2.  La  vente  judiciaire  d'un  bâtiment  en- 
registré ne  purge  pas  les  hypothèques  régu- 
lièrement inscrites  avant  là  vente,  et  nonob- 
stant cette  vente,  le  créancier  hypothécaire 
a  son  droit  de  suite  par  saisie  conservatoire. 
— Hamilton  vs  Kelly,  1  R.  C,  242. 

8.  Une  vente  par  autorité  de  justice, d'un 
vaisseau  enregistré  sera  annulée  à  la  de- 
mande d'un  adjudicataire,  si  une  hypo- 
thèque di'iment  enregistrée  sur  ce  vaisseau, 
ne  lui  a  pas  été  dénoncée  lors  de  la  vente, 
comme  une  charge  de  cette  vente. 

L'adjudicataire  d'un  bateau  à  vapeur  qui 
a  payé  le  prix  de  son  adjudication  a  un  re- 
cours en  garantie  contre  la  saisie  pour  le 
prix  de  l'adjudication,  les  frais  et  les  dom- 
mages-intérêts, lorsque  cette  adjudication 
est  annulée  à  la  démanche  de  l'adjudicataire 
parce  qu'une  hypothèque  atiectantle  bateau 
à  vapeiir  ne  lui  a  pas  été  dénoncée  lors  de 
l'adjudication. 

L'adjudicataire  a  aussi  un  recours  contre 
les  créanciers  colloques  ou  contre  le  deman- 
deur qui  a  été  payé  du  montant  de  sa  cré- 
ance à  même  les  deniers  prélevés;  mais  il 
n'a  pas  de  recours,  lorsque  par  l'effet  de  ce 
paiement,  le  créancier  a  perdu  le  privilège 
qu'il  avait  sur  le  bateau.— Jeannette  vs; 
Tremblay,  !.'>  R.  L.,  115. 
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23cSO  (Abrogé  par  36  Vie,  c  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6262, 
et  reviplacé  par  S.  R-  du  C.,c.  72,  s  AS). 

S.  R.  C,  c.  42,  ss.  5  et  G. 

23S1  (Abrogé  par  m  Vie,  c.  128, 
mentionné  au.r  S.  R.  de  Q.,  art.  6262,  et 
remplacé  var  S.  R.  du  C.,c.  72,  s.  42,  et 
c.  120,  s.  52).  1.  Lorsque  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  qui  a  été  enregis- 
tré conformément  à  la  loi  est  termi- 
née, le  premier  créancier  hypothé- 
caire dont  la  créance  n'a  pas  été 
entièrement  acquittée  peut  produire 
le  certificat  du  constructeur,  et  l'offi- 
cier compétent  peut  alors  accorder 
un  certificat  d'enregistrement  confor- 
mément à  la  loi  à  cette  fin. 

2.  Les  hypothèques  non  acquittée'^, 
enregistrées  conformément  à  la  loi, 
sont  transférées  et  enregistrées  dans 
l'ordre  et  suivant  la  priorité  dans 
lesquelles  elles  ont  été  enregistrées. 

3.  L'enregistrement  de  toutes  ces 
hypothèques  doit  être  tel,  selon  la 
priorité  dans  le  registre,  que  s'il  avait 
été  fait  ou  délivré  conformément  aux 
lois  qui  pourvoient  à  l'octroi  de  ces 
certificats"  d'enregistrement. 

Un  titre-nouvel  d'hypothèque  dans 
toute  forme  prescrite  par  hi  loi.  peut 
être  délivré  en  remplacement  de 
toute  hypothèque  consentie  confor- 
mément à  Tarticle  2375.  (S.  Rev.  C, 
c.  72,  s.  42,  et  c.  120,  s.  52.) 

S.  R.  C,  C.42,  s.  4. 

2382  (Abrogé  par  36  Vie.,  c.  128, 
mentionné  avx  S.  R.  de  Q.,  art.  6262, 
et  remplacé  par  S.  R.  du  C,  c  72,  s. 
47,  et  c.  120,  s.  52).  Les  dispositions 
contenues  dans  les  précédents  arti- 
cles de  ce  chapitre  ne  privent  pas  le 
propriétaire  de  son  droit  d'action  en 
reddition  de  compte  ou  de  tout 
autre  recours  que  hi  loi  lui  accorde 
contre  la  personne  ou  la  banque  qui 
a  fait  les  avances  de  deniers.  (S. 
Kev.  C.,c.  72,  s.  47,  et  c.l20,  s.  52.) 

S.  R.  C,  c.  42,  s.  7. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DU  PRIVILÈGE  ou    GAGE  MARITIME   SUR 

LES   BATIMENTS,   LEUR  CARGAISON, 

ET  LEUR  FRET. 

23S3.  Il  y  a  privilège  sur  les  bâ- 
timents [lour  le  paiement  des  créan- 
ces ci -après: 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente 
suivant  l'article  1995; 

2.  Les  droits  de  pilotage,  de  quai- 
age  et  de  havre,  et  les  pénalités  en- 
courues pour  infractions  aux  règle- 
ments légaux  du  havre; 

3.  Les  frais  de  garde  du  bâtiment 
et  de  ses  agrès,  et  les  réparations 
faites  à  ces  derniers  depuis  le  der- 
nier voyage  ; 

4.  Les  gages  et  loyers  du  maître  et 
de  l'équipage  pour  le  dernier  voyage; 

5.  Les  sommes  dues  pour  réjjarer 
le  bâtiment  et  l'approvisionner  pour 
son  dernier  voyage  et  le  prix  des 
marchandises  vendues  par  le  maître 
pour  le  même  objet; 

6.  Les  hypothèques  sur  le  bâti- 
ment suivant  les  règles  contenues  au 
chapitre  troisième  ci  dessus  et  dans 
le  titre  Du  Prit  à  la  grosse; 

7.  Les  primes  d'assurance  sur  le 
bâtiment  pour  le  dernier  voj^age; 

8.  Les  dommages  causés  aux  char- 
geurs, pour  défaut  de  délivrance  de 
la  marchandise  qu'ils  ont  embarquée, 
ou  pour  remboursement  des  avaries 
survenues  à  la  marchandise  par  la 
faute  du  maître  ou  de  l'équipage. 

8i  le  bâtiment  n'a  pas  encore  fait 
de  voyage,  le  vendeur,  les  ouvriers 
employés  à  la  construction  et  ceux 
qui  ont  fourni  les  matériaux  pour  le 
compléter,  sont  payés  par  préférence 
à  tous  créanciers  autres  que  ceux 
portés  aux  paragraphes  1  et  2. 

ff  L.  26  ;  L.  34,  De  relus  auctoritate  ;  L. 
5  ;  L.  6,  Qui  potion  s  in  pignore. — 1  Valin,p. 
60  ;  p.  362,  art.  16  ;  p.  367,  art.  17.— Pothier, 
Ass.,  11»  192.— 1  Emérigon,  85,  86,  584  et 
^uiv.,  C.  12. — Ord.  de  la  Mar.,  Tii.  des  navires, 
art.  2,  3  et  liv.  3,  tit.  4,  art.  19.— Abbott,  1(.'5, 
531.  532  et  siiiv. — 2  Bell,  Corn.,  512  et  suiv. 
— C.  Com.,  191.— 3  Pardessus,  pp.  612  et 
suiv. — F\.\T[\àtTS,S/iij)ping,  166-7  8, 179,180, 
318,  319,  320et324.— Sniitb,  Merc.  Laio,S24 
et  457.— Stat.  Inip.,  17  et  18  Vie,  c.  104,  .*. 
191. — Toubeau,  2'"  part.,  p.  305. — Guyot, 
Kép.,  V"  Privilège  sur  lidlinunts:. 
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Jurisp.— 1.  A  builder's  privilège  npon 
a  fhip,  uf  his  own  construction,  is  lost  if  he 
delivers  lier  to  tlie  owner  and  snffers  lier 
knowingly  to  be  sold  at  public  auction  to  a 
third  person  withont  opposition. — Baldwin 
vs  Gibbon,  Stuart's  Rep.,  72. 

2.  By  the  gênerai  principle  of  the  con- 
tract  de  louage  mercium  vehendarxmi,  the 
captain  or  owner  of  river  craft  lost  by  acci- 
dent is  boiiiid  to  pay  the  pilot's  wages  to 
the  day  of  the  loss. — Délorier  vs  Chafiry,  2 
R.  de  L..  76. 

3.  Persons  furnishing  supplies  to  ships  in 
this  country,  technically  cal  lad  material 
men,  hâve  no  lun  upon  ships  for  such  sup- 
plies, and  the  Vice-Admiralty  Court  of  Lo- 
wer  Canada  bas  no  jurisdiction  to  enforce 
their  claims. —  The  Mury  Jane,  3  R.  de  L  , 
436. 

4.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  a  sur  icelui 
un  privilège  pour  ses  gages,  au  préjudice 
de  celui  qui  en  a  un  transport  ou  vente.  Les 
ouvriers  n'ont  aucun  privilège  sur  les  vais- 
seaux pour  ouvrages  faits  et  niatcrianx 
fournis  pour  la  construction  ou  l'équipe 
nient  d'iceux,  dès  qu'ils  sont  sortis  de  leur 
possession. — Fréchette  vs  Gosselin,  1  L.  C. 
R.,  145. 

5.  There  seems  to  be  no  fixed  lin.it  to  the 
(luration  ofa  maritime //en  ;  but  it  must 
be  enforced  within  an  équitable  period, 
considering  tlie  nature  of  the  li(  a  and  the 
changes  of  interest  therein. — The  Hercyiui, 

I  S.  V.  A.  C,  274. 

6.  Le  privilège  du  pilote  n'est  pas  dé- 
truit par  la  vente  du  vaisseau  dans  l'inter- 
valle entre  le  pilotage  de  tel  vaisseau  et 
Pinstitution  de  l'action  par  le  pilote. — The 
Premier,  6  L.  C.  R.,  493. 

7.  Le  gage  maritime  n'est  pas  indélébile 
et  il  peut  être  perdu  par  des  délais,  quand 
des  droits  de  tierces  personnes  sont  inter- 
venus.—The  Haidee,  10  L.  C.  R.,  lOL 

8.  Un  fournisseur  en  vertu  de  l'acte  pour 
encourager  la  construction  des  navires,  19 
Vie,  c.  50,  auquel  le  registre  du  navire  a 
été  accordé,  n'est  pas,  par  cela,  nécessaire- 
ment considéré  comme  le  propriétaire  de 
tel  navire,  de  manière  à  être  resj)onsable 
des  gages  des  matelots  naviguant  le  dit 
vaisseau,  ou  des  artisans  engagés  à  le  com- 
pléter ou  à  le  réparer. — Dickey  &  Terriault, 

II  L.  C.  R.,  150. 

9.  Dans  une  action  pour  gages  par  un 
matelot  à  bord  d'une  barque,  Jmjé  qu'en 
autant  que  les  matelots  ont  un  gage  et  un 
droit  in  nm  jjeur  leurs  gages,  le  propriétaire 
sur  le  registre  était  responsable  pour  gages 
échus  jusqu'au  jour  de  son  acquisition. — 
Ex  parte  Warner,  11  L.  C.  R.,  115. 

10.  Seamen's  wages  are  privileged  and  are 
payable  in  préférence  to  the  mortgages  due 
upon  asteamboat  navigatingCanadian  wa- 
ters  — Mitchell  vs  Cousïneau,  7  L.  C.  J.,  218. 

11.  The  défendants  ad  vanced  money  toG. 
to  enable  him  to  complète  a  vessel,  and  as 
security  for  their  advances  the  vessel  was 
mortgaged  to  them,  and  it  was  "  e.xpressly 


covenanti'd  and  agreed  by  and  between  the 
said  parties,  that  the  said  vessel  shall  be 
and  i.s  the  absolute  property  of  the  said 
défendants,  so  that  they  shall  take  and  ob- 
tain  the  register  of  the  said  ves.sel  in  their 
own  name,  and  may  sell  and  dispose  of  the 
same,  and  give  a  good  and  valid  title 
thereto": — Ileld  that  the  défendants  were 
not  liabie  for  goods  sold  by  the  plaintitfs  to 
G.,  before  the  vessel  was  registered,  for  the 
purposesof  furnishing  it. — Freer  &McGuire, 
2  L.  C.  L.  J.,  104. 

12.  Under  ihe  comnion  law  of  France, 
which  is  in  force  in  Lower  Canada,  a  cap- 
tain ofa  barge  has  a  Uni  upon  it  for  his 
wages  as  long  as  he  remains  on  board.  Un- 
der the  conimon  law  of  France  in  force  in 
Lower  Caïuida,  the  lien  of  a  captain  ofa 
barge  for  wages  incdudes  the  right  of  sei- 
zure  beforo  judgment,  without  the  forma- 
lity  of  an  aliiiiavit  as  required  by  c.  63  of 
the  C.  S.  L.  C,  such  seizure  being  in  the 
nature  of  a  saine  conservatoire — Dubeault 
vs  Robertson,  8  L.  C.  J.,  333. 

13.  The  captain  of  a  vessel  has  no  lien 
upon  the  same  for  his  wages. — A  sailor,  or 
seanian,  has  by  the  laws  in  force  in  Lower 
Canada,  a  lien  upon  the  vessel  on  which  he 
serves,  for  his  wages,  under  a  récent  sta- 
lute. — A  seanian  cannot  attach  a  vessel 
before  judgment  for  his  wages  without  ma- 
ki ng  the  athdavit  required  in  ail  cases  of 
.<!«(>/( -arreMjefore  judgment  bv  c.  83,  s.  46 
or  175  of  C.  S.  L.  C.  iBerthelot  J.).— Dubeault 
vs  Robertson,  8  L.  C".  J.,  334. 

14.  Le  l'ajiitaine  d'une  barque  n'a  aucun 
gage  sur  le  vaisseau  pour  la  balance  des 
gages  qui  lui  sont  dus. — Jasmin  vs  Lafan- 
taisie,  13  L.  C.  R.,  226. 

15.  Le  vendeur  d'une  barge  du  port  de 
plus  de  quinze  tonneaux,  ne  peut  réclamer, 
par  privilège,  sur  les  deniers  provenant  de 
la  vente  par  exécution  de  cette  barge,  la 
balance  qui  lui  reste  due  sur  le  prix  de 
vente. — Meloche  vs  Hainault,  16  L.  C.  R., 
51. 

16.  Soit  que  la  personne  qui  a  fait  les 
derniers  radoubs  à  un  vaisseau,  soit  le  der- 
nier équipeur  que  la  cl.  46  du  c.  83  S.  R.  B. 
C.  a  eu  en  vue,  ou  non,  elle  ne  saurait  obte- 
nir un  mandat  d'arrêt  simple  sans  l'aftidavit 
requis  par  cette  clause. — Plante  vs  Clarke, 
17  L.  C.  R.,  75. 

17.  Le  fournisseur  ne  peut  devenir  proprié- 
taire du  vai.'^.seau  sur  lequel  il  a  fait  des 
avances,  et  en  obtenir  le  registre  en  son 
nom,  et  le  vendre,  qu'en  vertu  d'une  con- 
vention expresse  conformément  à  VÂcte 
pour  ericouragir  la  construction  des  vaissaïux 
(c.  42,  S.  R.  C.).  Si  par  le  contrat  le  four- 
nisseur n'a  stipulé  en  sa  faveur  qu'une  hy- 
pothèque sur  le  vaisseau,  et  non  pas  qu'il 
en  serait  le  pi-oprié taire,  le  registre  de  ce 
vais.seau  ne  peut  être  piis  en  son  nom,  ou 
en  celui  du  ces.sionnairede  ses  droits;  et  le 
registre  pris  au  nom  de  ce  dernier  sera  un 
titre  insutiisant  pour  lui  conférer  la  pro- 
priété de  ce  vaisseau,  s'il  est  saisi  comme 
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appartenant  au  constructeur  ou  au  débiteur 
qu'il  a  hypothéqué. — Auger  &  Forsvth,  17 
L.  C.  K.,  L'L'7. 

18.  l'n  homme  de  cage  n'a  aucun  privi- 
lège pour  ses  gages,  lui  donnant  droit  de 
rétention  sur  la  cage  qu'il  a  fabriquée,  con- 
servée et  voiturée. — ISawyers  vs  Counolly, 
1  Q.  L.  K.,  oS3. 

19.  The  ad  vancer,  under  article  2;>78  C.  C, 
being  not  simply  a  privileged  créditer,  but 
traii.-^ieree  of  the  property  of  the  ve^^sel,  is 
entitled  lo  be  paid  ont  uf  the  proceeds  of 
lier  sale  in  préférence  to  the  Avorkmen  em- 
pluyed  in  building  and  compleling  her  ; 
and  article  2383,  n"  «S,  cannut  be  coiistrued 
to  jiostixtne  liis  claiin  to  tlieirs,  notwith- 
staruiiiig  that  the  vessel  lias  not  yet  inade  a 
voyage. — Germain  vs  Gingras,  1  Q.  L.  K., 
o-iy. 

20.  The  ad  vancer  of  money  for  the  build- 
ing of  a  ship  who  fails  to  conform  to  the 
act  for  the  encouragement  of  sliii)building, 
11)  Vie,  c.  50,  in  regard  to  the  form  of  the 
contract  and  its  registratiou,  lias  no  légal 
title.  to  the  vessel.  And  uheie  the  ves.-^elis 
.-eized  by  a  creditor  of  the  liuilder,  a  .^ubse- 
(jiient  registration  by  the  ad  vancer  ■\vill  not 
avail  agauistsuch  créditer. — Peter»  vs  Oli- 
ver, 2  Q.  L.  K.,  230. 

21.  Le  maître  d'une  barge  a  un  privilège 
pour  ses  gages  durant  le  dernier  voyage, 
mais  il  n'a  pas  de  saisie  couKervatoire  ou 
saisie-arrêt  sans  atlidavit,  qui  n'est  accor- 
dée par  notre  code  qu'au  dernier  équipeur. 
— Dagenais  vs  Douglass,  3  K.  L.,  440. 

22.  Le  maître  ou  capitaine  du  navire  n'a 
aucun  lien  ou  privilège  sur  le  navire  pour 
ses  gages. — Delisle  vs  Lecuyer,  15  L.  C  J., 
2(i2. 

23.  L'ouvrier  ou  homme  de  cage  emi^loyé 
dans  les  chantiers  de  bois  en  Canada,  n'a 
aucun  dri  it  de  rétention  par  voie  de  saisie, 
privilège  ou  droit  de  dernier  équipeur,  et 
est  mal  fondé  en  droit  de  faire  pratiquer  une 
saisie  conservatoire  sur  les  radeaux  formés 
des  arbres  de  la  forêt  qu'il  a  coulectiounés 
en  radeaux. — Graham  et  Côté,  lU  L.  C.  J., 
307. 

24.  Lhi  homme  de  cage  n'est  j)as  un 
dernier  équipeur  de  la  cage  qu'il  a  fabri- 
quée, conservée  et  voittiree.  11  n'a  sur 
cette  cage  aucun  privilège  lui  donnant  droit 
de  rétention  pour  le  prix  de  ses  gages  dus 
pour  la  fabrication,  la  cunservation  et  le 
A'oiturage  de  cette  cage.  11  peut  avoir  un 
privilège,  sans  droit  Ue  rétention,  mais  la 
loi  ne  liourvoit  pas  au  moyen  de  lui  con.ser- 
ver  son  droit. — ^anhle,  d'après  l'hon.  juge 
Drummond,  que  rendu  au  ternie  du  voyage, 
un  homme  de  cage  peut  avoir  un  droit  de 
rétention  et  la  saisie  conservatoire,  jiour 
exercer  ce  droit  contre  qui  veut  l'en  dépos- 
séder par  force. — Grahani  <k  Côté, 4  1\.  L.,3. 

25.  Celui  qui  a  réparé  uii  chaland  ou  une 
barge,  a  sur  ce  chaland  ou  cette  barge  le 
droit  du  dernier  équipeur,  et  il  peut  faire 
émauer  une  saisie-tirrêt  avant  jugement 
pour  le  montant  de  ses  réparations,  même  ^ 


lorsque  le  propriétaire  d^  chaland  a  été 
plusieurs  mois  en  possession  depuis  les  ré- 
parations. Cette  saisie-arrêt  jjieut  être  con- 
testée par  requête,  comme  une  saisie-arrêt 
ordinaire. — Girard  vs  St- Louis, (î  R.  L.,  45. 

26.  Celui  qui  transporte  des  bois  dans 
une  rivière  et  les  rend  à  destination  ou  au 
terme  du  voyage,  est  dernier  équipeur  sui- 
vant l'usage  du  i)ays.  Il  a  droit  de  gage  sur 
ces  bois  et  jiar  suite,  droit,  suivant  l'art.  824 
C.  P.  C,  de  les  faire  saisir  et  arrêter  pour 
le  paiement  de  ses  frais  et  jirix  ou  valeur 
de  leur  transport  seulement,  mais  non  pour 
dommages.  Il  est  aussi  voiturier,  et  adroit 
comme  tel  de  retenir  les  bois  qu'il  trans- 
])orte  jusqu'au  i)aiement  du  voiturage,  et  de 
les  faire  saisir  et  arrêter,  si  on  s'en  empare 
malgré  lui. — Trudel  vs  Trahan,  7  li.  L., 
177. 

27.  The  privilège  accorded  by  C.  C,  art. 
2383,  for  the  Avages  of  master  and  crew  of  a 
ship  for  the  ''  iast  voyage,"  does  uot  apply 
to  a  balance  of  wages  for  a  season's  conti- 
nuons navigation  on  the  St.  Lawrence  and 
Iakes,  though  the  master  and  crew  sigued 
ariicles  for  the  season,  and  were  paid  by 
the  montli  and  not  bv  the  trip. — Daoust  vs 
McDonald,  1  L.  N.,  218. 

28.  'The  privilège  under  C.  C,  art.  2383, 
ujion  vessels  for  furnishing  tiie  ship  "  on 
her  Iast  voyage  "  does  not  apply  to  supplies 
furnished  during  the  whole  season  of  navi- 
gation, though  the  vessel  be  one  making 
short  trips  on  inland  Avaters. — Owens  vs 
Union  Bank,  1  L.  IS'.,  87. 

29.  The  ad  vancer,  under  art.  2378  C.  C, 
bemg  not  simply  a  privileged  creditor,  but 
transférée  of  the  propertj'  of  the  vessel,  îs 
entitled  to  be  paid  ont  of  the  proceeds  of 
her  sale  in  j)reference  tothe  Avorkmem  em- 
ployed  in  biùldiiig  aud  couipleting  her,  and 
art.  2383,  n"  8,  cannot  be  construed  to  post- 
pone  his  claini  to  theirs,  notAvithstanding 
that  the  vessel  lias  not  yet  made  a  voyage. 
— Germain  vs  Gingras,  1  Q.  L.  R.,  34*J. 

30.  Raftsmen  hâve  no  privilège  of  déten- 
tion as  tothe  raft  upon  the  tiinber  of  Avhich 
they  liave  Avorked. — DuguaA'  vs  Fleurant, 
1  Q.  L.  R.,  87. 

31.  The  registeredownerof  a  vessel  isnot 
liable  for  the  cost  of  repairs  unless  sucli  re- 
pairs beordered  by  a  recognized  agent.  Re- 
pairs Avere  ordered  by,  and  the  Avoik  Avas 
doue  on  the  responsibility  of  the  OAvner  in 
actual  pussession,  Avitiiout  knowledge  of  the 
registered  owner,  Avho  Avas  such  merely  for 
the  purpose  of  securing  a  debt  due  to  him 
by  the  real  OAvner.  fltld  tliat  the  regis- 
tered oAvner  was  not  liable. — ^Tate  a's  Tor- 
rance,  3  L.  N.,  356. 

32.  Under  art.  2383  C.  C,  a  nierchant 
Avho  lias  furnished  materials  for  the  buil- 
ding of  a  ship,  Avhich  has  not  yet  made  a 
voyage,  cannot  seize  such  ship  in  the  hands 
of  a  third  person,  being  a  purchaser  in 
good  faith,  in  actual  possession,  Avith  the 
right  of  a  registered  oAvncr. —  Colebrook 
Rolling  ]Mills  vs  Oliver,  5  Q.  L.  R.,  72. 
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33.  Tlu-  ship,  having  brought  ont  a  cargo 
ofcoal,  tlie  iiiaster,  in  order  to  enahle  lier 
to  take  a  cargo  of  ■wheat.eniployed  tliepm- 
moter  as  a  ship  liner  to  tit  her  for  ihat  pur- 
pose.  Held  that  such  liniiig  conie-<  uiider 
the  term  "  necessaries  "  in  the  Impérial 
Act,  26  Vie,  c.  24,  s.  10,  ss.  10.—  The 
Glendevvn,  Goron  Master,  ]0  Q.  L.  R.,  295. 

34.  The  mortgagee  of  a  vessei,  in  taking 
possession,  beconies  entitled  to  ail  freight 
accruing  due,  subject  to  the  daim  for  ne- 
cessary  supplies  for  the  last  voyage,  Avhich 
is  privileged,  and  ranks  before  him.  His 
rights  are  not  greater  tlian  the  owner's 
rights.  The  furnishers  of  necessary  sup- 
plies upon  a  completed  voyage,  having, 
prior  to  possession  taken  by  the  niortgagee, 
obtained  a  draft  from  the  master  and  prin- 
cipal owner  upon  the  consigriees,  covering 
the  amount  of  sucli  supplies,  thereby  ob- 
tain  an  assignment  of  freight  earned  upon 
such  voyage  7j;v(  tanto  and  are  entitled  to 
receive  the  sarae  in  prioritv  to  the  mortga- 
gee.—Pickford  &  Dart,  11  L.  N.,  2S9.  j 

3.5.  The  arrest  of  a  vessei  puts  an  eud  to  ! 
any  contract  for  repairs  which  she  may  be  • 
undergoing  at  the  time,  and  the  marshal 
in  whose  custody  she  remains  is  responsible  , 
for  subséquent  dock  dues.    He  may,  there-  \ 
fore,  include  in  his  account  a  charge  for 
the  dock   dues  from   the  arrest   uutil  the 
sale. — Canada  Shipping  Co.  vs  "  Tfie  Chry- 
solite,  12  L.  X.,  4. 

36.  Le  propriétaire  réel,  quoique  non  enre- 
gistré, d'un  vaisseau  sujet  à  l'enregistre- 
ment, est  seul  responsable  des  avances  faites 
à  ce  vaisseau,  et  le  fournisseur  n'a  pas  de 
recours  contre  le  vendeur,  bien  que  ce  der-  i 
nier,  par  les  registres  de  la  douane,  semble  [ 
être  encore  le  propriétaire  du  navire. — Hud- 
son  vs  Tremblay,  13  Q.  L.  Ji..  124.  | 

37.  Le  propriétaire  d'un  bassin  de  radoub  j 
à  qui  un  bateau  à  vapeur  est  confié  iKiur  y 
être  réparé,  a  un  piivilège,  même  avant  les 
créanciers    hypothécaires,  sur    ce    bateau  i 
pour  le  coût  de  l'occupation  de  son  bassin  ! 
de  radoub  et  pour  les  frais  de  réparations  j 
faites  sur  le  bateau. — Jeannotte  vs  Trem- 
blay, 15  R.  L.,  115. 

38.  Le  vendeur  non  payé  du  bois  qui  est 
entré  dans  la  construction  d'un  vaisseau, 
a  un  privilège  sur  le  vaisseau,  pour  être 
payé  du  prix  de  ce  bois,  et  dans  l'exercice 
de  ce  privilège,  il  a  droit  de  joindre  à  une 
action  pour  le  recouvremint  de  ce  bois,  la 
saisie  conservatoire. — Provcst  vs  Brûlé,  16 
R.  L.,  211). 

âS^4>  Le  gérant  du  Ijâtiment  ou 
autre  agent  porteur  des  papiers  de 
bord,  a  droit  de  les  retenir  pour  ses 
avances  et  tout  ce  qui  lui  est  dii  i^our 
Tadmini-stration  des  affaires  du  bâ- 
timent. 

1  Bell,  Coin,  {b'  édit.),  512.— C.  C.  B.  C, 
art,  1713  et  1723. 


23cS5.  Les  créances  suivantes  sont 
payées  par  Tirivilège  sur  la  cargaison  : 

1 .  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

2.  Les  droits  de  quaiage; 

3.  Le  fret  sur  la  marchandise  sui- 
vant les  règles  exposées  au  titre  De 
L'' Affrètement,  et  le  prix  du  passage  des 
propriétaires  de  telle  marchandise  ; 

4.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  la 
marchandise  ; 

5.  Les  yjrimes  d'assurance  sur  la 
marchandise. 

Code  civil  B.  C,  art.  2382  et  2453. 

Jliri.sp. — Le  voiturier  oui  transporte 
par  eau  une  certaine  quantité  de  bois  de 
sciage  a  droit  de  retenir  le  bois  transporté 
jusqu'au  paiement  du  fret,  et  de  pratiquer 
sur  ce  bois,  après  qu'il  l'a  débarqué  sur  le 
quai,  une  saisie  conservatoire,  pour  assurer 
son  privilège.  Si,  dans  le  but  de  faire  ces 
procédures,  il  retarde  son  départ,  il  n'aura 
pas  d'autre  recours  en  dommages  contre  le 
débiteur,  que  les  intérêts  sur  le  prix  du  fret 
Q077  C.  C). — Varieur  vs  Rascony,  17  R. 
L.,  105. 

23S6.  Les  créances  suivantes  sont 
payées  par  privilège  sur  le  fret  : 

i.  Les  frais  de  saisie  et  de  distri- 
bution ; 

2.  Les  gages  du  maître,  des  mate- 
lots et  autres  employés  du  bâtiment; 

3.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâ- 
timent suivant  les  règles  contenues 
au  titre  Dti  Prêt  à  la  grosse. 

Svprà,  art.  23S2. 

Jnrisp. — By  the  gênerai  principle  of  the 
contract  de  louage  inercium  rehendarum,  the 
captain  or  owner  of  river  craft  lost  by  acci- 
dent is  bound  to  pay  the  pilot's  wages  to 
the  day  of  the  loss.— Dèlorier  vs  Chafi'ry,  2 
R.  de  L.,  70. 

23ST.  L'ordre  des  privilèges 
énumérés  dans  les  articles  précédents 
est  sans  préjudice  aux  dommages 
pour  abordage,  à  la  contribution  aux 
avaries,  et  aux  frais  de  sauvetage, 
qui  sont  payés  par  privilège  après 
les  créances  énumérées  en  premier 
lieu  et  second  lieu  dans  les  articles 
2383  et  2385,  et  avant  ou  après 
d'autres  créances  privilégiées,  sui- 
vant les  circonstances  dans  lesquelles 
la  créance  prend  naissance,  et  les  usa- 
ges du  commerce. 

2  Yalin,  tit.  desNaufrarjes,  art.  24  et  26,  p. 
617.— 2  Emérigon,  613.— Abbott.  532  et  535. 
— 1  Bell  (5-  édit.),  .583  et  589;  2  Bell,  103.— 
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Maclaclilaii,  287  et  288.— Merchant  Ship- 
p/ng  Act,  185-i,  part  8,  s.  468. 

Jiirisp. — 1.  In  settUng  the  question  of 
salvaj:e,  the  value  of  the  property,  and  the 
nature  of  the  salvage  service,  are  l)Oth  to 
be  considered. — Salvors  hâve  a  right  to  re- 
tain the  gooils  saved,  until  the  amount  of 
the  salvage  he  adjusted  ami  tendered  to 
them.— The  liot/al  William,  1  S.  V.  A.  C, 
107. 

2.  A  steaniship  carrying  passengers  and 
a  valuable  cargo  from  Liverpool  to  Mont- 
réal liaving  lost  lier  screw  and  liavingbeen 
six  days  under  sail,  was  in  the  Gulf  of  St. 
Lawrence  near  a  dangerous  coast  and  cx- 
po^ed  to  peiil.  Hcld  that  an  agreenient  made 
by  the  captain  to  pay  £800  sterling  for  ?^to- 
wage  into  Gaspé  Harbor  (a  distance  of  about 
50  miles)  should  be  inforced  seing  that  ihe 
service  miglit  properly  be  treated  as  salva- 
ge, and  as  such  was  worth  at  least  the  sum 
fixed  bv  the  agreeinent. — Stuart  tk  Prewis, 
26  L.  a  J.,14." 

3.  In  the  abf^ence  of  proofof  gênerai  cus- 
tom  to  the  contrary,  juaritime  lien  will  at- 
tach  to  a  ship  for  towage  services. — Lear- 
inonth  vs  The  Yuha,  14  Q.  L.  R.,  132. 

2ÎÎ.H8.  Les  dispositions  con!  e- 
nues  en  ce  chapitre  ne  s'appliquent 
pas  aux  causes  en  cour  de  Vice-Ami- 
rauté. 

Les  causes  devant  ce  tribunal  sont 
jugées  suivant  les  lois  civiles  et  ma- 
ritimes d'Angleterre. 

>Stuart's  Vice-Adniiralty  cases,  370. — Ma- 
ry-Jane,  2(57. — Hercyna,  'Ilb  et  276. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES   PROPRIÉTAIRES,  DU   MAITRE 
ET    DES   MATELOTS. 

238î>.  Les  propriétaires  ou  la 
majorité  d'entre  eux  choisissent  le 
maîti-e  et  peuvent  le  congédier  sans 
en  spécifier  la  cause,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  expressément  sti- 
pulé. 

1  Valin,  tit.  Des  propriétaires,  art.  4.  pp. 
571,573  et  574;  ibid.,  tit.  De  la  fiahie  des 
vaissi'aux,  art.  ]3,  pp.  538  et  539. — C.  Coni., 
218.— 1  Bell,  506  et  508.- Maclachlan,  186. 
—3  Kent,  162. 

Jnrîsp. — In  a  dispute  between  the 
owuers  of  a  vessei  and  the  shipper  of  the 
cargo,  held  that  the  former  had  the  right 
of  appointing  the  master. — The  Mary  et- 
Doroihy,  1  S.  V.  A.  C,  187. 

23»0  (Amendé  jmr  S.    R.    du  C, 

ce.  82   et   83,  reprodvÂt  par  S.    R.  de 


Q.,  ait.  6263).  Les  propriétaires  sont 
responsables  civilement  des  actes  du 
maître  dans  toutes  les  matières  qui 
concernent  le  bâtiment  et  le  voyage 
et  pour  tous  dommages  causés  par 
sa  faute  ou    par  celle  de  l'équipage. 

Ils  sont  de  même  responsables  des 
actes  et  des  fautes  de  toute  personne 
légalement  substituée  au  maître. 

Le  tout  sujet  néanmoins  aux  dis- 
positions contenues  dans  ce  chapitre 
et  dans  les  titres  :  De  r  Affrètement;  Du 
Prêt  à  la  grosse  ;  et  dans  les  lois  im- 
périales et  fédérales,  concernant  la 
marine  marchffnde.  (A.  U.,  1867,  et 
S.  Kev.  C,  ce.  82  et  83.) 

tf  L.  l,  Il  1,  o,  5,  7,  11  et  12,  De  exercito- 
riâ  act. — Vinnins, /»  Ft kiimi,  t\t.  De  exer. 
ad.,  fol.  149  et  153. — 1  Valin,  tit.  Des  pro- 
priétaires, art.  2,  pp.  568  et  569. —  Maclach- 
lan, 105,  121,  128,  152  et  153.— Storv,  Fart- 
ners/iip,  U  455,  456  et  458.— 1  Bell,  "522-5  et 

:  659. — Abbott,  Slrrp.,  ce.  6  et  7. — 3  Kent, 
133,  161,  162  et   176.— C.  Com.,  216.— Code 

I  civil  B.  C,  art.  2432,  2433,  2434,  2435,  2603 

1  et  2604. — The  Merchant  Shipping  Act,  1854, 

1  part.  9. 

I      Acld. — Voir  la  note  sous  l'art.  2355. 

I  Jnris^p. — Ail  the  proprietors  of  a  regis- 
tered  ve.s>el  must  join  in  an  action  for  da- 
mages Rutiered  by  such  vessei.  The  Har- 
bors  Commissioners  of  Montréal  are  not 
obliged  to  place  huoys  to  indicate  obstruc- 
tions in  every  part  of  the  channei  of  the  St. 
Lawrence.  —  Harbour  Commissioners  of 
Montréal  &  Hus  &  Mississipi  and  Domi- 
nion  Steamship*  Ce,  30  L.  C.  J.,  126. 

3391.  Toute  personne  qui  affrète 
un  bâtiment  pour  en  avoir  le  con- 
trôle et  le  naviguer  seule  est  réputée 
en  être  le  propriétaire  peridant  le 
temps  de  tel  aô'rèlement,  et  en  avoir 
tous  les  droits  et  toute  la  responsa- 
bilité relativement  aux  tiers. 

L.  1,  §  15,  De  cvercit.  act. — Abbott, 
Ship.,  35  et  208.-1  Bell,  Com.,  521.— 3 
Kent,  137  et  138.— C.  C.  B.  C,  art.  2408. 

2S92*  Dans  les  matières  d'un 
intérêt  commun  aux  propriétaires 
concernant  l'équipement  et  la  con- 
duite du  bâtiment,  l'opinion  de  la 
majorité  en  valeur  prévaut,  à  moins 
de  convention  contraire. 

Sïl  y  a  partage  égal  d'opinion  re- 
lativement à  l'emploi  du  bâtiment, 
celle  en  faveur  de  l'emploi  prévaut. 

Sauf,  dans  les  deux   cas,  aux  pro- 
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priétaires  opposants  le  droit  de  se 
faire  déclarer  non  responsables,  et 
de  se  faire  indemniser  suivant  les 
circonstances,  et  à  la  discrétion  du 
tribunal  compétent. 

Cod.,  L.  lût.,  Qui  bonis  cedere  possunt. — 1 
Valiii,  tit.  Des  propriétaires,  art.  5,  pp.  575, 
582  et  584.— Cleirac,  art.  59,  de  VOrd.  Hans. 
— Straccha,  De  nuvihuf,  part.  2,  n"  6. — C. 
Corn.,  220.— 1  Boulay-Paty,  Droit  Com. 
Mat.,  339  et  347. — 3  l'arde.ssus,  Dr.  Com., 
n»  621. — Abbott,  Ship.,  part.  1,  c.  3. — 1  Bell, 
Com.,  502  et  503. — Er^ïkine,  Instit.,  liv.  3, 
tit.  3,  ?  56.-3  Kent,  151  et  suiv.,155  et  156. 
— Levi,  Vom.  Law,  p.  209,  n<'*35,  36  et  37. — 
Story,  PartnersUip,  U  429,  430  et  434- 

â393«  La  vente  par  licitation 
d'un  1  âtiment  ne  peut  être  ordonnée 
que  sur  la  demande  des  propriétaires 
possédant  au  moins  la  moitié  de  tout 
l'intérêt  dans  le  bâtiment,  sauf  le 
cas  d'une  stipulation  contraire. 

1  Valin,  tit.  Des  propriétaires,  art.  6,  p. 
584.— C.  Com.,  220.— 3  Pardessus,  Dr.  Com., 
n°  623.— Molloy,  liv.  2,  c.  1,  ?.?  2  et  3,  pp. 
308  et  310.— Story,  Parlnership,  H  437,  438 
et  439,  et  les  autorités  citées  par  lui. — Ers- 
kine,  Instit.,  Uy.  3,  tit.  3,§  56.— 1  Bell,  Com., 
504. 

331^4.  Les  pouvoirs  généraux  du 
maître  d'obliger  le  propriétaire  du 
bâtiment  personnellement,  et  leurs 
obligations  réciproques,  sont  régis 
par  les  dispositions  contenues  dans 
le  titre  Du  Louage,  et  dans  le  titre 
Du  Mandat. 

C.  C.  B.  C,  Louage,  c.  3. —  Mandat,  art. 
1705,  1715  et  1727  à  1731. 

331I5«  Le  maître  est  personnelle- 
ment responsable  envers  les  tiers 
pour  toutes  les  obligations  qu'il  con- 
tracte à  l'égard  du  bâtiment,  à  moins 
que  le  crédit  n'ait  été  donné  en 
termes  exprès  au  propriétaire  seul. 

if  L.  1,  ?  17,  De  exerclt.  act.—  1  Valin,  569. 
—1  Bell,  6'o/rt.,508,  511,  519  et  522.-3  Kent, 
161. ^Abbott,  pp.  97  et  98. — Maclachlan, 
104,  121  et  128. 

Jliri^p. — 1.  In  an  action  for  goods  sold 
to  two  persons  as  joint  owners  of  a  ship,  it 
appeared  that  one  liad  be.en  the  owner  and 
ortîered  the  goods,  and  that  he  afterwards 
sold  the  ship  to  the  othei.^Held  that  the 
new  owner  of  the  ship  was  not  liable  for 
any  goods  ordered  befure  he  purchased,  and 
that  the  plaintiff  could  not  in  this  action 
recover  even  against  the  former  owner,  the 
déclaration  having  declared  upon  a  joint 


contract,  of  which  there  was  no  évidence. — 
Roy  vs  Blagdon  &  Boucher,  2  K.  de  L.,  73. 
2.  The  mate  of  a  vessel  is  chargeable  for 
the  value  of  articles  lost  by  bis  inattention 
and  carelesness;  and  the  amount  may  be 
deducted  from  his  wages. — The  Papineuu,  1 
S.   V.  A  C,  94. 

S3t>0.  Le  maître  engage  l'équi- 
page du  bâtiment;  mais  il  le  fait  de 
concert  avec  les  propriétaires  on  le 
gérant  du  bâtiment  lorsqu'ils  sont 
sur  les  lieux. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  2,  tit.  1,  art.  5  et  8. 
—1  Vahn,  384  et  393;  liv.  3,  tit.  4,  art.  ].— 
1  Valin,  675. — Merch.  Ship.  Act,  1854,  sec. 
149.— C.  Com.,  233.— Pardessus,  Dr.  Com., 
n»  629. 

Voir  l'acte  C.  36  Vie,  c.  129,  publié  dans 
les  statuts  de  1874,  tel  que  modifié  par  l'acte 
38  Vie,  c.  29,  intitulé:  "Acte  concernant 
l'engagement  des  matelots,  1875." 

Jlirisp. — 1.  A  promise  to  pay  wages  to" 
a  mariner  in  advance,  on  condition  that  lie 
proceeds  to  sea  in  the  ship,  is  an  agreement 
to  pay  so  much  absolutely  upon  the  perfor- 
mance of  the  condition,  whether  the  ship 
and  cargo  be  afterwards  lost  ujjon  the  voy- 
age or  not. — Mullen  vs  Jetfery,  2  R,  de  ]j., 

■m. 

2.  A  promise  made  by  the  master  at  an 
intermediate  port  on  the  voyage,  to  give 
an  additional  sum  over  and  above  the  sti- 
pulated  wages  in  the  articles,  is  void  for 
the  want  of  considération. — The  Lochroods, 
l  S.  V.  A.  C,  123. 

3.  Abandoning  seamen,  disabled  in  the 
service  of  the  ship,  without  providing  for 
their  support  and  cure, équivalent  to  wrong- 
ful  discharge. — The  Atlantic,  1  S.  V.  A.  C, 
125. 

4.  Discharge  demanded  on  allégation  of 
insufïicient  and  unwholesome  provisions 
refused.— The  Recovery,  1  S.  V.  A.  C,  128. 

5.  Where  a  seanian  can  safely  proceed 
on  his  voyage,  lie  is  not  entitled  to  his  dis- 
charge by  reason  of  a  temporary  illness. — 
The  Tmed,  1  S.  V.  A.  C,  132. 

6.  Death  of  the  master,  and  substitution 
of  the  mate  in  his  place,  does  not  operate 
as  a  discharge  of  the  seaman. — The  Bruns- 
wick,! S.  V.  A".  C,  139. 

7.  Change  of  the  owners  by  the  sale  of 
the  ship  at  a  British  port  does  not  détermi- 
ne a  subsisting  contract  of  seamen,  and  en- 
titles  theni  to  wages  before  the  termination 
of  the  voyage. — The  Scotia,  1  S.  V.  A.  C, 
160. 

8.  Imprisonment  of  a  seaman  by  a  stran- 
ger  for  assault,  does  not  entitle  him  to  re- 
cover wages  during  the  voyage  and  before 
its  terndnation. — The  General  Hen-itt,  1  S. 
V.  A.  C,  186. 

9.  The  détention  of  a  vessel  during  the 
winter  by  stranding  in  the  River  St.  Law- 
rence on  her  voyage  to  Québec,  where  she 
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anived  in  tbe  succeeding  sprino;,  does  not 
de.feat  the  claim  of  the  seamen  to  wages 
iluring  the  détention. — The  Facior,  1  S.  V. 
A.  C,  183. 

10.  Seaman  going  into  liospital  for  a 
sinall  hurt,  not  received  in  the  jiei'foDiianco 
of  his  duty,  not  entitled  to  wages  after 
Jeaving  thè  ship. — ïhe  Iloss,  1  S.  V.  A.  C, 
216. 

11.  Wheie  a  voyage  is  broken  iipby  con- 
sent, and  tlie  seamen  continue  under  new 
articles  on  another  voyage,  they  cannot 
claim  wages  under  the  first  articles  subse- 
oneiit  to  the  breakiiig  up  of  the  voyage. — 
The  Sophiu,  1  S.  Y.  À.  C,  219. 

12.  jn  cases  arising  outof  tlie  abrupt  ter- 
mination  of  the  navigation  of  the  St.  Law- 
rence by  ice  and  a  succession  of  storuis,  in 
the  end  of  Noveniber,  seamen  shipped  in 
England,  on  a  voyage  to  Québec  and  hack 
to  a  port  of  discharge  in  the  United  King- 
doni,  entitled  to  liavo  provision  made  for 
their  subsistence  during  the  winter,  or  Iheir 
transj)ortation  to  an  open  seaport  on  the 
Atlantic,  with  the  payuient  of  wages  up  to 
their  arrivai  at  such  \v)\i.  The  inaster  is 
not  at  liberty  to  discliarge  the  crew  in  a 
foreign  port  without  tiieir  consent  ;  and  if 
he  do,  the  maritime  law  gives  the  seamen 
entire  wages  for  the  voyage,  with  the  ex- 
penses  of  return.  Cirounistauces,  as  a  seini- 
iiaufragiuin,  will  vest  in  him  an  authorfly 
to  do  so,  upon  jiroper  conditions;  asby  pro- 
viding  and  paying  for  their  return  jiassage, 
and  their  wages  up  to  the  finie  of  their  ar- 
rivai at  home.  It  is  for  the  Court  to  consi- 
der  what  woukl  be  moi'e  just  and  reason- 
able  ;  as  whether  wages  are  to  be  continuée! 
till  tlie  arrivai  of  the  seamen  in  England, 
or  to  the  nearest  open  commercial  port,  say 
Boston,  or  until  the  opening  of  the  naviga- 
tion of  the  St.  Lawrence. — The  Jane,  1  S. 
V.  A.C.,  256. 

18.  Articles  not  signed  by  the  master,  as 
required  by  the  General  Merchant  Sea- 
men's  A  et,  cannot  be  enforced. — The  Lady 
Si<iion,lS.\.  Â.C.,26G. 

14.  Three  of  the  promoters  shipped  on  a 
voyage  from  Milford  to  Québec  and  hack 
to  London,  the  eight  reraaining  promoters 
shipped  at  Québec  on  the  return  voyage; 
and  ail  had  signed  articles  accordingly. 
The  ship  came  in  ballast  to  Québec,  and 
after  taking  in  a  cargo  sailed  from  Québec 
on  the  return  voyage,  and  was  wrecked  in 
the  River  St.  Lawrence,  and  abandoned  by 
the  master  as  a  total  loss. — Held,  1"  that 
the  seamen  who  shipped  at  jNIilford  were 
entitled  to  wages  for  the  period  that  the 
vessel  remained  al  Québec,  notwithstand- 
ing  that  the  oulward  voyage  was  made  in 
V>ailast;  2"  that  the  seamen  who  shipi^ed  at 
Québec,  having  abandoned,  were  not  entit- 
led to  claim  wages. — The  Isuhdla,  1  S.  V. 
A.  C,  281. 

15.  Des  marins  amenés  à  Québec  en  vertu 
d'un  contrat  dans  lequel  l'engagement  est 
ain.si   exprimé:   "Les  personnes   dont  les 


noms  sont  respectivement  souscrits  aux 
prt^sentes,  s'engagent  de  servir  à  bord  du 
dit  vaisseau  en  les  capacités  apposées  vis-à- 
vis  leurs  noms  respectivement,  dans  un 
voyage  du  port  de  Liverpool  à  Constanti- 
i.O'-'i-.,  de  là  (s'il  est  nécessaire)  ti  aucun 
pori  ou  place  dans  la  Méditerranée  ou  la 
mer  Noire,  ou  dans  aucun  autre  endroit  où 
l'on  pourra  se  procurer  du  fret,  avec  la  fa- 
culté d'entrer  dans  un  port  pour  y  prendre 
des  ordres,  et  jusqu'au  retour  final  du  vais- 
seau dans  un  port  du  Royaume-Lîni  pour  y 
décharger,  ou  pour  un  termequi  n'excédera 
pas  douze  mois,"  ont  droit  de  poursuivre 
pour  leurs  gages  à  Québec,  et  ne  peuvent 
être  contraints  de  rester  à  bord  jusqu'au 
retour  du  vaisseau  dans  un  port  du  Roy- 
aume-Uni pour  y  décharger. — The  Varuna, 
5L.  C.  R.,312. 

16.  I^es  matelots  n'ont  droit  à.  des  gages 
que  quand  le  vaisseau  a  gagné  du  fret,  et  si 
durant  le  voyage  le  vaisseau  est  totalement 
perdu,  les  matelots  n'ont  point  droit  à  leur 
salaire,  et  dans  tel  cas  l'obligation  contrac- 
tée par  un  tiers  de  payer  les  gages  est 
éteinte. — Bernier  &  Langlois,  5  L.  C.  R., 
425. 

17.  Sous  les  dispositions  de  l'Acte  de  la 
Marine  Marchande  de  1854,  un  matelot  qui 
s'est  engagé  et  a  signé  un  contrat  par  écrit 
pour  un  voyage  à  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  et  de  retour  à  un  port  de  décharge 
dans  le  Royaume-Uni,  n'est  pas  en  droit 
de  recouvrer  ses  gages  sous  prétexte  que  sa 
vie  est  en  danger  par  la  raison  du  mauvais 
état  du  vaisseau.— The  Pilot,  8  L.  C.  R.,99. 

18.  Une  convention  entre  le  capitaine 
d'un  vaisseau  et  son  équipage,  fait  posté- 
rieurement à  l'exécution  du  contrat  entre 
eux,  par  laquelle  convention  ce  premier 
s'engage  à  les  renvoyer  et  à  leur  payer  leurs 
gages  dans  un  port  autre  que  celui  indiqué 
comme  le  port  de  décharge,  est  nulle. — The 
V/inscales,  S  L.  C.  R.,  350. 

19.  Dans  un  contrat  maritime  où  le  voy- 
age est  indiqué  comme  un  voyage  aux 
Érats-Unis,  Jugé  que  cette  indication  est 
suffisante,  et  que  les  termes  généraux  qui 
s'en  suivent  doivent  être  interprétés  comme 
subordonnés  à  l'indication  du  principal  voy- 
age et  de  manière  à  le  restreindre  à  une 
distance  raisonnable  des  Etats-Unis,  en 
vertu  des  termes  "  nature  du  voyage"  dans 
VActe  de  la  Marine.  Marchande,  1854.— The 
Ellersley,  10  L.  C.  R.,  359. 

20.  Dans  un  contrat  maritime  où  le 
voyage  est  indiqué  comme  un  voyage  à 
l'Amérique  du  Nord  et  à  l'Amérique  du 
Sud,  Jugé  que  cette  description  est  in.sutfi- 
sante  pour  rencontrer  l'objet  du  statut 
indiqué  par  les  mots  "  nature  du  voyage" 
dans  l'Acte  de  la  Marine  Marchande,  1854. 
—The  Marathon,  10  L.  C.  R.,  356. 

21.  Par  la  loi  générale,  aussi  bien  qu'eu 
vertu  de  VActe  de  la  Marine  Marchande,  la 
désertion  pendant  le  voyage  est  regardée 
comme  emportant  perte  des  gages  précé- 
demment gagnés  par   la  partie.  Entrée  de 
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la  désertion  dans  le  livre  de  loch  regardée 
comme  preuve  suffij^ante,  à  moins  que  le 
matelot  ne  constate  à  la  satisfaction  de  la 
cour  qu'il  avait  des  raisons  sufiisantes  pour 
abandonner  le  vaisseau. — The  Washincjton 
Iri'ing,  13  L.  C.  R.,  l'I'â. 

22.  Dans  les  actions  pour  gages  par  des 
matelots  étrangers  contre  le  capitaine  de 
leur  vaisseau,  un  bâtiment  étranger,  le  té- 
moignage du  capitaine,  quant  à  la  validité 
de  l'engagement  des  matelots  et  le  droit 
qui  régit  tel  engagement,  sera  admis.  Dans 
un  voyage  tel  que  celui  mentionné  dans  le 
contrat  en  question,  des  matelots  russes 
sont  tenus  de  servir  à  bord  du  vaisseau 
jusquà.  leur  libération  dans  le  port  qui 
complète  le  voyage. —  Fatez  vs  Klein,  13  L. 
C  K.,  A'oo, 

23.  Un  matelot  s'engagea  pour  un  voyage 
"  de  Shieids  à  Barcelone,  et  de  là  à  aucun 
port  ou  ports  dans  la  Méditerranée,  la 
mer  Noire, la  mer  d'Azof,  ou  aucun  port  ou 
ports  du  littoral  d'Afrique,  des  Indes  Oc- 
cidentales, de  l'Amérique  du  Sud,  des 
Etats-Unis,  ou  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  ;  et  de  ces  derniers  endroits  à  un 
pioit  de  décharge  dans  le  Royaume-Uni  ou 
sur  le  continent  d'Eurov)e;  le  voyage  se 
terminant  dans  le  Royaume-Uni  et  n'excé- 
dant pas..."  Le  vaisseau  se  rendit  de 
yhields  à  Barcelone,  et.de  là  à  Québec  pour 
y  prendre  cargaison  pour  un  port  de  dé- 
charge en  Angleterre. — Jugé,  1"  que  dans 
tel  cas,  tel  matelot  n'avait  aucune  action 
pour  gages  à  Québec,  et  que  la  cour  n'avait 
aucune  juridiction  suus  les  dispositions  des 
17"  et  Ib"  Vic.,c.  104,  s.  190;  le  voyage,  aux 
termes  du  contrat,  ne  se  terminant  jjas  à 
Québec  ;  2"  qu'il  n'est  pas  essentiellement 
nécessaire  qtie  la  durée  probable  du  voyage 
soit  insérée  dans  l'enifagement. —  ïhe  Brl- 
tish  Tut,  8  L.  C.  R.,  272. 

24.  A  seaman,  who  had  served  on  board 
a  Canadian  vessel,  in  the  iidand  waters  of 
tliis  province,  which  was  wrecked  in  one 
of  lier  voyages,  bas  a  right  to  sue  the  owner 
of  that  vessel  for  the  balance  of  his  wages 
as  such  seaman  on  board  said  vessel,  al- 
though  tlie  seaman  had  previously  uh- 
tained  judgment  for  the  same  amount 
against  the  master,  froin  whom  the  seaman 
could  not  recover  the  amount  of  the  judg- 
ment, the  master  being  insolveiit. —  La- 
coinbe  vs  Brunel,  10  L.  N.,  o6. 

23î>7.  Le  maître  doit  aussi  veil- 
ler à  ce  que  le  bâtiment  soit  équipé 
et  avityillé  convenablement  pour  le 
voyage;  mais  si  les  propriétaires  ou 
le  gérant  du  bâtiment  sont  sur  les 
lieux,  le  maître  ne  peut,  sans  une 
autorisation  spéciale,  faire  faire  des 
réparations  extraordinaires  au  bâti- 
ment, ou  acbeter  des  voiles,  cor- 
dages ou  provisions  pour  le  voyage, 
ni  emprunter  des  deniers  à  cet  eftet, 


sauf  l'exce[)tion  contenue  on  l'article 
2604. 

Suprà,  art.  2395.—  1  Valin,  liv.  2,  tit.  1, 
art.  17  et  18,  pp.  439  et  440.—  Maclachlan, 
131,  1;î2  et  13;;.— 1  Bell  (ôe  édit.),  524  et 
525. 

Add.—  Voir   S.  R.  du   C,  77,  ss.  3,  4 

et  5,  sur  les  navires  impropres  à  la  mer. 

îiîîî^S.  Le  maître  doit  mettre  à 
la  voile  au  jour  tixé  et  poursuivre 
son  voyage  sans  déviation  ni  retard, 
sujet  aux  disnositions  contenues  au 
titre  De  V Affrètement. 

C.  C.  B.  C,  art.  2410,  2411,  2426,  2447, 
2248,  et  hs  avtoriiés  citées  sous  ces  articles. 

Jui*i!!»{>. — 1.  La  loi  impose  comme  de- 
voir au  propriétaire  d'un  vaisseau  qui  a 
une  charge,  de  procéder  à  son  voyage  de 
la  manière  ordinaire,  sans  déviation  inutile. 
Il  est  du  devoir  des  capitaines  de  vaisseaux 
d'aider  et  d'assister  les  vaisseaux  en  dé- 
tresse en  mer,  et  pour  cet  objet,  un  vaisseau 
peut  sortir  de  sa  route  régulière,  et  ceci  ne 
sera  pas  considéré  comme  déviation;  mais 
ayant  rendu  secotirs  à  ceux  à  bord,  le  ca- 
pitaine n'a  pas  droit  de  risquer  sa  propre 
charge  pour  rendre  des  services  de  sau- 
vetage.— Tarr  vs  Desjardins,  13  L.  C.  R., 
394. 

2.  Where  tliere  was  a  déviation  in  the 
voyage  from  that  stated  in  tho  sliipping  ar- 
ticles, occasioned  by  a  return  to  the  port  of 
Québec  not  specified  in  them,  the  engage- 
ment of  a  seaman  was  terniinated,  as  there 
was  tiien  no  subsisting  contract.  and  a  plea 
to  the  jurisdiction,  alleging  a  subsisting 
voyage,  under  the  149th  seciiou  of  71ie  Mer- 
chant  Sliipping  Acl,  1854,  which  enactsthat 
"  no  seaman  wlio  is  engaged  for  a  voyage, 
or  engagement  to  terminale  in  the  United 
Kingdom,  is  entitled  to  sue  in  any  Court 
abroad  for  wages,"  overruled.  Qitœre: — 
How  far  can  sn  engagement  of  a  seaman, 
void  from  not  stating  the  nature  of  the  voy- 
age as  required  by  The  Mi  reliant  Sliipping 
Ad,  1854,  Le  considered  as  operative  under 
a  subséquent  act  (  Merchant  Shipping  Ad, 
1873)  which  admits,  instead,  astateinentof 
the  maximum  period  of  the  voyage  and  the 
port.-»  and  jilaces  (if  anv)  towlneh  it  is  not 
to  extend?— The  Latona,  2  S.  V.  A.  C,  203. 

3.  Dans  le  cas  où  un  matelot  s'était  enga- 
gé par  un  "  voyage  de  Londres  à  Sunder- 
land,  de  là  à  Rio-Janeiro  et  aucuns  ports  de 
l'Amérique  du  Sud  ou  de  l'Amérique  du 
Nord,  des  Indes  Occidentales,  des  mers  de 
l'Inde  ou  de  la  Chine,  de  l'Australasieet  de 
retour  à  un  port  de  décharge  dans  le  Roy- 
aume-Uni ou  sur  le  continent  d'Europe, 
entre  l'Elbe  et  Brest,  le  voyage  ne  devant 
pas  durer  plus  de  douze  mois,"  et  le  vais- 
seau s'étant  rendu  de  Londres  à  Sunder- 
land,  de  là  à  Rio-Janeiro,  de  cet  endroit  au 
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cap  de  Bonne-Espérance,  de  là  à  Ste-Hélè- 
ne  et  à  l'île  de  l'Ascension  et  de  ce  dernier 
endroit  à  Québec  •,—Jwjt  que  le  voyage  fait 
parle  vaisseau  en  traversant  l'Atlantique 
du  cap  de  Bonne-Espérance  à  l'île  de  l'As- 
cension, d'où  il  avait  traversé  l'Atlantique 
de  nouveau  et  était  revenu  au  continent 
d'Amérique,  au  lieu  de  retourner  à  un  port 
de  décharge  dan.^  le  Royaume-rni  ou  sur  le 
continent  d'Europe,  entre  l'tlbe  et  Brest, 
n'était  pas  poursuivre  le  voyage  indiqué 
dans  le  contrat,  mais  était,  de  fait,  une  dé- 
viation de  ce  voyage,  aux  termes  de  V Acic 
de  la  Marine  Màrdiwnâe,  1854,  s.  190 —The 
Prince  Edward,  8  !..  C.  R.,  293. 

4.  In  a  charter-party  itwas  stipulated  in 
a  part  which  was  written,  that  the  voyage 
should  be  direct  from  Havana  to  Montréal. 
A  printed  clause  at  the  end  of  the  charter- 
party  was  as  follows:  "Steamer  to  liave  li- 
herty  to  tow  and  be  towed,  and  to  assist 
vessels  in  ail  situations  ;  also  to  call  at  any 
port  or  ports  for  coal  or  otlier  supplies." 
The  vessel  cleared  from  Havana  to  Montréal 
via  Sidney,  C.  B.,  where  she  touched  and 
obtained  a  qnantity  of  bunker  coal.  Held 
(Ranisay  J.,  dissent'ing)  that  this  ^yas  not 
a  déviation  from  the  voyage  described  in 
the  chai ter-party;  that  the  ves-el  was  not 
liable  for  an  extra  premium  of  Insurance 
exacted  in  conséquence  of  the  vessel  tou- 
ching  at  said  port.— Peters  &  The  Canada 
Sugar  Refining  Co.,  31  L.  C.  J.,  72. 

23î>î>.  Il  ]  eut  en  cas  de  nccessi- 
té,  pendant  le  voyage,  emprunter  des 
deniers,  ou,  si  l'emprunt  est  impos- 
sible, vendre  partie  de  la  cargaison 
pour  réparer  le  bâtiment  ou  le  four- 
nir des  provisions  et  autres  choses 
nécessaires. 

Code  civil  B.  C,  art.  2449,  tt  ks  antorith 
citées  sous  cet  article. — C.  Com.,  234. — Par- 
dessus, Ur.  Com.,  n-  606.— 1  Bell  (5''  édit.l, 
525,  528  et  536.-3  Kent,  173.— Abbott,  274 
et  275. — Tudor,  Merc.  bue,  66. 

2400.  Il  ne  peut  vendre  le  bâti- 
ment sans  l'autorisation  expresse  des 
propriétaires,  excepté  dans  le  cas 
d'impossibilité  de  continiier  le  voy- 
age et  de  nécessité  manifeste  et  ur- 
gente de  faire  cette  vente. 

Abbott,  11,  12  et  14.— Maclachlan,  148, 
149  et  150.— 1  Bell  (5-  édit.),  536.— C.  Com., 
237.-3  Kent,  174  et  175.— Tudor,  Merc.  iaw, 
67  et  ^?>.— Contra,  1  Yalin,  tit.  Du  Capitaine, 
art.  19,  pp.  441,  443  et  444. 

2401.  Lo  maître  a,  sur  les  mate- 
lots et  autres  per.somies  à  bord._  y 
compris  les  passagers,  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  naviguer  le  bâtiment 
en  sûreté,  le  diriger  et  veiller  à  sa 


conservation  ainsi  que  pour  y  main- 
tenir le  bon  ordre. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  2,  tit.  1,  art.  22.— 
1  Valin,  449  et  450.— Ca.-areds,  dise.  136, 
n"  14.— Abbott,  129,  130  et  160.— Maclach- 
lan, 182  et  suiv. — Pardessus,  Dr.  Com.,  n"* 
638  et  697. 

Add.— Voir  S.  R.  du  C.  c.  74,  s.  91,  sur 
l'engagement  des  matelots  et  la  discipline 
à  bord  des  navires. 

Jlirisp. — 1.  The  arrest  and  imprison- 
ment  of  a  seanian  in  a  fureign  port,  and  the 
sending  hira  hf)me  l  y  the  puliiic  authority 
as  a  prisoner  charged  with  an  indictable 
otfence,  does  not  necessarily  constitute  a 
liar  to  a  claim  for  wages  for  tlie  voyage. 
Such  proceedings  do  not  preclude  the  Court 
frcm  inquiring  into  the  merils  of  the  case, 
and  making  such  a  decree  as  the  justice  of 
the  case  requires.  The  master  is  not  ordina- 
rily  justiRed  in  dissolving  the  contract  of 
a  seaman,  and  discharging  him  for  a  single 
fault,  unless  it  isof  a  high  and  aggravated 
cliaracter.  The  causes  for  which  a  seaman 
may  be  discharged  are  ordinarily  such  as 
amount  to  a  disqualification,  and  show  him 
to  be  an  unsafe  and  unfit  man  to  hâve  on 
board  the  vessel. — Smith  vs  Treat,  2  R.  de 
L.,  91. 

2.  The  Admiralty  lias  jurisdiction  of 
Personal  torts^  and  wrongs  committed  on  a 
passenger  on  the  high  sea,  by  the  master 
of  the  ship.  Unless  in  cases  of  necessitj', 
the  master  cannot  comjiel  a  passenger  to 
keep  \\'A\ch.—  The  Friends,  1  S.  V.  A.  C, 
118. 

3.  In  an  action  against  the  captain  of  a 
ship  chartered  by  the  E.  J.  C.  for  an  assault 
and  false  imprisonment,  a  justification  on 
the  ground  of  mutinous,  disobedient  and 
disorderly  behaviour  sustained. — The  Gold- 
stream,  Stuart's  Rep.,  518. 

4.  Steward  displaced  and  punished  with- 
out  cause  is  not  bound  to  serve  as  cook,  and 
may  recover  his  wages.  Demand  for  watch, 
&.C.,  taken  by  the  master  from  the  seaman's 
chest  may  t^e  joined  to  the  demand  for 
i\ages.  Ten  pounds  sterling  damages  de- 
creed  to  a  steward  for  assault  committed 
upon  him  by  the  master,  witliout  cause. — 
The  SaraJi,  1  S.  V.  A.  C.,  89. 

5.  Where  a  second  mate  is  raised  to  the 
rank  of  chief  mate  by  the  nuaster  during 
the  voyage,  he  may  be  reduced  to  his  old 
rank  \'<y  the  master  for  incompetency,  and 
thereupon  the  original  contract  will  revive. 
—The  bjdia,  1  S.  V.  A.  C.,  136. 

6.  The  action  of  a  captain  in  putting  his 
hands  on  short  allowance  during  a  voyage 
of  several  months,  when  he  had  several  op- 
portunities  to  supply  his  vessel  with  the 
necessary  provisions,  constitutes  a  case  of 
ill  treatiiient  sutticient  to  justify  a  sailor  in 
leaving  his  ship  and  in  suing  for  his  wages 
under   sec.    190,    Merchant   Shipping   Act 
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(1854.)  The  captain  was  iiot  justifiée!  in 
intlicting  severe  piinisliment  on  a  sailor 
because,  whilo  tlie  latter  was  weak  on  ac- 
count  of  not  liaving  sutHcient  t'ood  to  eat, 
he  refused  to  vvork.  The  refusai  or  neglect 
of  tlie  captain  to  provide  a  sailor  with  ne- 
cessary  Ibod  and  lus  incarcération  in  the 
ship's  cells,  wliere  lie  was  put  into  irons, 
and  afterwards  triced  np  by  tlie  thunibs, 
justif}'  reasonable  appréhension  of  danger 
to  his  life  if  he  were  to  remain  on  board. — 
Tupper  vs  McFadden,  7  L.  N.,  369. 

2402.  Il  peut  jeter  à  l'eau  une 
partie  ou  même  la  totalité  de  la  car- 
gaisou  dans  le  cas  de  péril  imminent 
et  lorsque  ce  jet  est  nécessaire  pour 
le  salut  du  bâtiment. 

/f  L.  1,  De  lege  Rhodia  de  jactu. — Ord.  de 
la  Mar.,  liv.  3,  tit.  8,  art.  1.-2  Valin,  188. 
— C.  Coin.,  410. — Pardessus,  Dr.  Com.,  n" 
734. — Maclachlan,  142. —  Abbott,  part.  4,  c 
10,  pp.  361  et  sniv. 

Jlirisp. — Le  fret  est  dû  pour  animaux 
perdus  dans  le  voyage  sans  la  faute  du  maî- 
tre—Bickerdike  &  Murray,27  L.  C.  J.,  320. 

â40S.  Les  droits,  les  pouvoirs  et 
les  obligations  des  propriétaires  et 
du  maître  à  l'égard  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison,  sont  en  outre  expo- 
sés aux  titres  De  V Affrètement  et  De 
V  Assurance. 

Les  règles  relatives  à  son  pouvoir 
d'hypothéquer  le  bâtiment  et  la  car- 
gaison sont  en  outre  énoncées  dans 
le  titre  Du  Prêt  à  la  grosse. 

C.  C.  B.  C,  art.  2408,  2420,  2603  et  2604. 

Jiii'isp. — The  plaintiflf  shipped  cattle 
on  a  steaniship  of  defdts,  the  latter  agreeing 
to  snpply  theni  with  water..  On  theUth  day 
of  the  voyage  fro m  Portland  to  Liverpool, 
the  ship's  rudder  broke,  and  the  vessel  only 
reached  Liverpool  after  49  days'  voyage. 
The  captain,  to  économise  coal,  stopped  con- 
densing  water  for  use  of  cattle,  and  a  large 
part  of  pltfl"'s  cattle  died  in  conséquence, 
the  remainder  were  rendered  of  little  value. 
Held:  Ist.  That  the  accielent  io  the  rudder 
w'as  cansed  by  the  périls  of  the  sea.  2nd  : 
That  under  the  circumstances,  the  stoppage 
of  water  and  the  pltfl''s  conséquent  loss  was 
the  resuit  of  unevitable  accident  {force  ma- 
jeure) and  the  deftds  were  not  liable  there- 
for. —  Kelly  vs  The  Mississipi  &  Dominion 
SS.  Co.,  31  L.  C.  J.,  42. 

2404  {Abrogé  'par  36  Vie,  c.  129, 
reproduit  par  S.  R.  du  C,  ce.  74  et  75, 
et  mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,art.  6264). 
Les  devoirs  spéciaux  des  maîtres 
([uant  à  la  tenue  du  livre  officio]  de 


loch  et  autres  matières  pour  les- 
quelles il  n'est  pas  pourvu  dans  ce 
titre,  quant  à  l'engagement  et  au 
traitement  des  matelots,  le  paiement 
de  leurs  loyers  ou  la  manière  d'en 
disposer,  et  la  décharge  des  mate- 
lots, sont  réglées  par  les  dispositions 
contenues  respectivement  dans  la 
loi  impériale  concernant  la  marine 
marchande,  et  dans  les  lois  fédérales 
concernant  l'engagement  des  ma- 
telots. 

The  Merchant  ShlppiiK/  Act,  1854,  part.  3. 
—18  et  19  Vie,  c.  91.— 25  et  26  Vie,  c.  63. 
—S.  R.  B.  C,  c.  55. 

Acld. — Voir  la  note  sous  l'art.  2355,  et 
spécialement  \i  statut  impérial  30  et  31 
Vie,  c.  124,  quant  au  traitement  des  mate- 
lots. 

Les  lois  concernant  l'engagement  des  ma- 
telots citées  à  l'article,  sont  contenues  aux 
S.  R.  du  Ce.  74. 

3405  {Abrogé  par  36  Vie,  c.  129, 
reproduit  par  S.  R.  du  C,  ce.  74  et  75, 
et  mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6264). 
Les  loyers  dus  à  un  matelot  n'excé- 
dant pas  deux  cents  piastres  pour 
service  à  bord  d'un  bâtiment  enre- 
gistré en  Canada,  peuvent  être  re- 
couvrés sommairement,  devant  un 
juge  de  la  cour  supérieure,  un  juge 
des  sessions  de  la  paix,  un  magistrat 
stipendiaire,  un  magistrat  de  piolice, 
ou  deux  juges  de  paix,  en  la  manière 
et  suivant  les  règles  prescrites  dans 
les  lois  fédérales,  concernant  l'en- 
gagement des  matelots.  (S.  Rev.  C, 
ce.  74  et  75.) 

.  S.  R.  B.  C,  c.  57. 

JurÎM]). — 1.  Aux  termes  des  disposi- 
tions de  l'Acte  de  la  Marine  Marchande  de 
1854,  un  matelot  ne  peut  poursuivre  le  re- 
couvrement de  ses  gages  devant  la  Cour 
Snpérieure,  quoique  l'action  soit  commen- 
cée par  capius. — Smith  vs  Wright,  6  L.  C. 
R.,  460. 

2.  Dans  une  action  pour  gages  par  un 
matelot  à  bord  d'une  barque, — Jugé  que 
l'inspecteur  et  surintendant  de  police  pour 
la  cité  de  Montréal  a  les  mêmes  pouvoirs 
que  deux  juges  de  paix. — The  Warner,  11 
L.  C.  R.,  115. 

3.  The  Circuit  Court  bas  no  jurisdiction, 
except  in  certain  exceptional  case.-,  for  the 
recovery  of  wages  due  te  seamen  employed 
on  steamboats  of  more  than  twenty  tons, 
or  on  other  vessels  of  more  than  fifty  tons, 
registered  in  Canada  and  na\  igating  its  in- 
land  waters.— Fox  vs  Bealon,  Kl  L.  N.,  .■:'kS7. 
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;£2406.  La  prescription  ne  com- 
mence à  courir  à  rencontre  des  ré- 
clamations des  matelots  pour  leurs 
loyers,  qu'après  le  parachèvement  du 
A'oyage. 

Pothier,  Louage  Mar.,  228. 

Jlirisp. — 1.  Tlie  prescription  e^fablis- 
hed  by  art.  127,  Coutume  (h-  l'avis,  doesnot 
apply  to  seamen's  wages.  The  p!ea  ofpres- 
cripûon  under  that  article  is  ins^utficient,  if 
it  does  not  contain  an  attirmation  of  pay- 
nient. — Barbeau  vs  Grant.  4  L.  0.  .T.,  297. 

2.  Dans  une  action  ponr  salaire  par  un 
commis  ( jnirser)  sur  un  vapenr,  le  plaido- 
yer de  prescription  par  six  ans,  en  vertu 
de  l'acte  10  et  11  Vie,  c.  11,  est  valable,  et 
il  n'est  établi  aucune  interruption  de  pres- 
cription en  prouvant  que  le  défendeur  avait 
dit  au  demandeur,  que  s'il  était  cunslaté 
quïl  lui  était  dû  aucune  somme,  i".  en  se- 
rait pavé. — Strotlier  vs  Torrance,  8  L.  C. 
R.,  302.' 


TITRE  TROISIEME. 


DE   ].  AFFRETEMENT. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2407.  Le  contrat  d'afifrètement 
se  fait  soit  par  charte-partie,  ou 
pour  le  transport  de  marchandises 
dans  un  navire  chargeant  à  la  cueil- 
lette. 

1  Valin,  p.  618. — Potliier,  CharU-partie, 
n"  3  et  4.—  Smith,  Merc.  Lan;  p.  299.— Ab- 
bott, Sf>i2mng,  pp.  90,  168  et  233. 

240S.  Le  contrat  peut  être  fait 
par  le  propriétaire  ou  le  maître  du' 
bâtiment  ou  par  le  gérant  du   bâti- 
ment comme  agent  du  propriétaire. 

Si  le  contrat  est  fait  par  le  maître, 
il  s'oblige  lui-même  et  oblige  le  pro- 
priétaire, à  moins  que  le  contrat  ne 
soit  fait  au  lieu  où  se  trouve  le  pro- 
priétaire ou  le  gérant  du  bâtiment 
et  n"en  soit  répudié  ;  et  dans  ce  cas 
il  ne  lie  que  le  maître. 

Si  la  personne  qui  a  loué  un  bâti- 
ment le  sous-loue,  elle  est  assujettie, 
quant  au  contrat  d'affrètement,  aux 
mêmes  règles  que  si  elle  était  pro- 
priétaire. 

ffh.  1,  H  ">  et  15,  De  excrcitoriâ  actione. — 
Domat,  liv.  1,  tit.  16,  sec.  8,  n"'  2  et  3.— 


Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  1,  art.  2.—  1  Va- 
lin,  pp.  621  et  6_'2.—  Abbott,  Shipphig,  pp. 
90,  91,  92  et  172.— 3  Kent,  C'oyn.,  p.  162.— 
Story,  Agevcy,  n°  35,  n"  3,  et  n"'  116  et  118. 
—Smith,  Mrrr.  Lmw,  p.  299.—  Pothier.  Clu- 
part.,  n"'  19,  46,  47  et  48.— C.  Com.,  232.-2 
Boulav-Patv,  pp.  50,  54,  55  et  56.—  3  Par- 
dessus, 165.— JMaclachlan,  164-166.— 1  Bell, 
Com.  (5«  édit.),  504. 

240f>.  Le  bâtiment,  avec  ses 
agrès  et  le  fret,  sont  affectés  à  l'exé- 
cution des  obligations  du  locateur 
ou  fréteur,  et  la  ctirgaison  à  Paccom- 
plissement  des  oldigations  du  loca- 
taire ou  affréteur. 

Cleirac,  art.  2  des  Jugemenffi  (VOUvon,  n" 
3,  p.  86,  et  art.  18.  tit.  De  la  Navigation  des 
ririèrru,  p.  597. —  Valin,  Ord.  de  la  Mar., 
art.  11,  pp.  629  et  630.— Abbott,  SMp.,  pp. 
204  et  205.— C.  Com.,  art.  191  et  280. 

2410.  Si,  avant  le  départ  du  bâ- 
timent, il  y  a  déclaration  de  guerre 
ou  interdiction  de  commerce  avec  le 
I  pays  auquel  il  est  destiné,  ou  si,  à 
raison  de  quelque  autre  cas  de  force 
majeure,  le  voyage  ne  peut  s'effec- 
tuer, les  conventions  sont  résolues 
sans  dommages-intérêts  de  part  ni 
d'autre. 

Les  frais  pour  charger  et  déchar- 
ger la  cargaison  sont  supportés  par 
le  chargeur. 

1  Valin,  tit.  C/i.-part.,  art.  7,  p.  026.— Po- 
tliier,  Ch.part.,  n"~  98  et  09.— C.  Com.,  276. 
— Abbott,  Ship.,  p.  426. — 3  Kent,  pp.  248  et 
249.-2  Boulay-Paty,  pp.  288  et  289. 


341 1«  Si  le  port  de  destination 
est  fermé,  ou  si  le  bâtiment  est  arrêté 
par  force  majeure,  pour  quelque 
temps  seulement,  le  contrat  subsiste 
et  le  maître  et  l'affréteur  sont  réci- 
proquement tenus  d'attendre  l'ou- 
verture du  port  et  la  liberté  du  bâti- 
ment, sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d'autre. 

La  même  règle  s'applique  si  l'em- 
pêchement s'élève  pendant  le  voy- 
age ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander 
une  augmentation  du  fret. 

1  Valin,  tit.  Ch.-part.,  art.  8.— Pothier, 
Ch.-pari.,  n"  100.— C.  Com.,  277.— Abbott, 
Ship.,  pp.  427  et  428.-3  Kent,  p.  249. 

3412.  L'affréteur  peut  néanmoins 
faire  décharger  sa  marchandise  pen- 
dant l'arrêt  du  bâtiment  pour  les 
causes    énoncées    dans   l'article    qui 


AFFRETEMENT. 


ro3 


l)r('cècîe,  sous  l'ohligation  de  la  re- 
charger lorsque  l'empêchement  aura 
cessé,  ou  d'indemniser  le  fréteur  du 
fret  entier,  à  moins  que  la  marchan- 
dise ne  soit  d'une  nature  à  ne  pou- 
voir être  conservée,  ni  être  rempla- 
cée, auquel  cas  le  fret  n'est  dû  que 
jusqu'au  lieu  où  le  déchargement  a 
lieu. 

1  Valin,  tit.  CJi.-pari..  art.  0,  p.  628.— Po- 
tbie.r,  Ch.-pari.,  n"'  lOi  et  102.— C.  Com., 
278.— Abbott,  Sliip.,  pp.  42Set  429.— 3  Kent, 
p.  249.-3  Pardessus,  n"  714,  p.  1S2. 

S413*  Le  contrat  d'affrètement 
et  les  obligations  qui  en  résultent 
pour  les  parties  sont  sujets  aux  règles 
relatives  aux  entrepreneurs  de  trans- 
port contenues  dans  le  titre  Bu  Lou- 
age, en  autant  qu'ils  sont  compatibles 
avec  ceux  du  présent  titre. 

Jliri.sp. —  Voir  minore-  t^  Ha  ni?,  sous 
art.  16.S0. 


CHAPITEE    DEUXIEME. 

DE  LA  CHARTE-PARTIE. 

2414*  L'affrètement  par  charte- 
partie  peut  être  fait  de  la  totalité,  ou 
de  quelque  partie  principale  du  bâ- 
timent, ou  être  fait  pour  un  voyage 
déterminé  ou  pour  un  temps  spéci- 
fié. 

Polbior,  Ch.-pari..  n""  3  et  4. — Maclacblan' 
p.  307.  — Abbott,  Ship.,  p.  lt)8.— Smith, 
Merc.  Lair,  p.  299. 

Jiirisp. — "Wliere  tbere  are  Iwo  distinct 
birings  of  a  vessel,  tlie.  voyage  under  eacb 
liiring  is  a  separate  transaction,  and  freigbt 
under  tbe  first  liiring  is  earned  by  tbe  ves- 
sel's  arrivai  and  roadiness  to  deHver  at  tbe 
port  of  destination  thereunder,  altbougb  by 
tbe  second  biring  she  niay  be  engaged  to 
convey  her  cargo  to  anotlier  port  without 
unshippiniz  tbe  same  at  tbe  fir.st  jwrt. — 
Pi(dvford  cC  Dart,  11  L.  X.,  289. 

341Ô*  L'acte  ou  le  bordereau  de 
charte-partie  énonce  ordinairement 
le  nom  et  le  tonnage  du  bâtiment 
avec  déclaration  qu'il  e.st  étanche  et 
bien  conditionné,  fourni  et  équipé 
pour  le  voyage.  Il  contient  aussi  les 
conditions  quant  au  lieu  et  au  tem])s 
convenus  pour  la  charge,  le  jour  du 
départ,  le  ])rix  et  le  paiement  du 
fret,  les  conditions  de  surestarie,  avec 


une  déclaration  des  cas  fortuits  qui 
exemptent  le  fréteur  de  la  responsa- 
bilité, et  toutes  autres  conventions 
que  les  parties  jugent  à  propos  d'a- 
jouter. 

1  Valin,  tit.  C/i.-pari.,  art.  3,  pp.  618  et 
623. — Potbier,  Ch.-pnri.,  n"'  13  et  .«uiv. — C. 
Com.,  373. — Abbott,  Sldp.,  pp.  172  et  173. — 
Smith,  Merc.  Law,  pp.  300  et  301,  N.  C. — 
3  Kent,  Corn.,  pp.  203  et  204.— 2  Bonlay-Pc- 
tv,  268-9.-3  Pardessus,  Dr.  Com.,  n"  708, 
pp.  168  et  170. 

Jiirisp. — 1.  In  a  charter-party,  Jesava- 
riea  de  ht  mer  et  de  la  miKon  were  excepted 
from  a  gênerai  covenant  of  responsibility 
for  the  chartered  vessel,  and  the  obarterer 
was  bekl  not  to  be  answerable  for  lier  loss 
bv  ire. — Fougère  vs  Bouclier,  2  R.  de  L., 
78. 

2.  Tbe  non-performance  of  a  stipulation 
contained  in  a  cliarter-party  ■\vliich  does 
not  amount  to  a  condition  précèdent,  can- 
not  be  pleaded  as  an  answer  or  bar  to  an 
action  of  indebUatua  as'.'iiimpsU  for  tbe 
freigbt. — Coltman  vs  Hamilton,  2  R.  de  L., 
74. 

3.  Tlie  stipulation,  in  a  cbarter-party, 
tbat  tbe  vessel  sbail  be  loaded  with  ail  dis- 
patch, is  to  be  interpreted  as  meaning  ac- 
conling  to  tbe  cnstom  oftbe  port,  wliicb, 
in  tbis  case,  was  tbat  vesselssliould  be  loa- 
ded in  tbeir  due  turn  as  reported. — Lord  & 
Dnnke.rty,  7  L.  N.,  102. 

4.  Wbere  a  cbarter-party  provided  tbat 
a  steamer  sliould  arrive  in  tbe  port  of 
^Montréal  "between  tbe  opening  of  naviga- 
tion of  1879,"  arrivai  on  tbe  18th  of  May 
Avas  not  a  substantial  compliance  with  tbe 
stipulation,  it  being  proved  tbat  navigation  . 
opened  aboirt  tbe  iirst  of  May.  Respdts  ba- 
vingfailed  substantially  to  perform  their 
obligation  under  tbe  cbarter-party  afore- 
said,  appt  was  at  liberty  to  repudiate  the 
contract. — McSbane  tV:  ^Ii]burn,  29  L.  C.  J., 
274. 

.").  Tbe  cbarter-party  described  tbe  voy- 
age in  writing  as  being  from  llavanna  "  to 
Montréal  direct  via  tbe  River  St. Lawrence." 
A  printed  clause  dcciared  tbat  the  steam- 
sbip  sbould  bave  libertj'  to  tow  and  betow- 
ed  and  to  assist  vesseîs  in  ail  situations, 
aJxej  io  c  II  ni  nny  port  or  ports  for  coal  or 
ailier  svppJii'R.  "  H(ld  tbat  tbe  fact  tbat 
the  steamship  called  at  tbe  port  of  Sydney, 
C.  B.,  for  coal,  in  tbe  course  of  tlie  voyage, 
was  not  a  déviation  therefrom  other  than 
permitted  by  tbe  cbarter-party,  and  tbat 
the  increased  preminm  of  Insurance  paid 
by  tbe  charterers,  in  conséquence  of  the 
vessel  calling  at  Sydney,  could  not  be  de- 
dncted  from  tbe  freiirht.— Peters  vs  The  Ca- 
nada S.  Refining  Co.,  31  L.  C.  .L,  72. 

2416.  >Si  le  temps  de  la  charge  et 
de  la  décharge  du   bâtiment,  et   les 
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frais  de  snrestariene  sont  pas  arrêtés, 
ils  sont  réglés  par  l'usage. 

Ord.  de  lu  Mar.,  art.  4.— 1  Valin,  p.  624. 
—Abbott,  Ship.,  pp.  227  et  228.— C  Corn., 
274. 

Jlirisp. — 1.  If  on  a  charter-party,  iii 
whicli  a  gross  sum  is  stipnlatcd  for  the 
freight,  part  of  the  cargo  is  delivered  and 
accepted,  an  action  wi  11  lie,  j^;ro  tanto,ïov 
the  freight;  and  damages  for  the  non-  de- 
livery  of  the  residne  of  the  cargo  cannot  be 
set  otf.  They  must  be  claimed  by  an  inci- 
dental  cross'-demand  or  by  a  nevv  and  dis- 
tinct action.- Guay  vs  Hûnter,  2  R.  de  L., 

77. 

2.  In  the  absence  of  an  express  agree- 
ment,  no  demurrage  can  be  claimed  by  the 
master  of  a  vessel  detain'ed  beyond  a  pro- 
per  tinie  for  loading  and  unloading.  In  such 
a  case,  damages  for  détention  for  more 
than  the  proper  time  for  loading,  &c., 
could  be  claimed.  Snch  damages  shonld  be 
specially  proved.  The  consignée  is  not 
bound  to  discharge  the  cargo  of  a  sailing 
vessel,  if  such  cargo  consists  of  grain,  ac- 
cording  to  the  provisions  of  the  c.  160  of  the 
Consolidated  Statutes  of  L.  C,  at  a  greater 
rate  tlian  two  thonsand  minots/ver  diem. — 
Marchand  vs  Renaud,  6  L.  C.  J.,  119. 

3.  The  prevalenre  of  a  disease  among 
horses,  such  as  that  of  October,  ]S72,\vhich 
rendered  large  numbers  for  the  time  un'er- 
viceable,  is  no  defence  to  a  claini  by  a  ves- 
sel against  the  consignée  for  demurrage  for 
delay  in  discharging  the  cargo. — Lacroix 
vs  Jackson,  17  L.  C.  J.,  32'J. 

4.  A  ship  master  is  only  liound  as  to  sto- 
rage  to  foUow  rules  and  custom  of  port 
■\vhere  he  takes  bis  cargo,  unless  there  be 
'an  arrangement  to  the  contrary. — "Winn  vs 
Pélissier,  1  R.  C,  246. 

5.  Les  frais  de  surestarie  ■sont  dus  au 
propriétaire  du  vaisseau  sans  condition  ex- 
presse à  ce  sujet,  lorsque  les  retards  causés 
par  le  propriétaire  de  la  cargaison  lui  ont 
causé  un  dommage  réel. — Seymour  vs  Sin- 
cennes,  1  R.  L.,  716. 

6.  A  charter-party  provided  that  the  ves- 
sel was  to  receive  cargo  at  Québec,  "on  or 
before  the  lOth  August  next  or  this  charter 
is  cancelled."  The  vessel  arrivèd  in  port 
on  ballast,  oïdy  on  the  morning  of  the  lOth. 
and  no  ballast  was  discharged  on  that  day  ; 
on  the  same  afternoon  the  ship's  agent  no 
titied  the  charterer,  by  piotest,  that  the 
ship  was  ready  ibr  loading  and  demanded 
a  cargo,  which  the  latter  refused  to  give, 
allecing  that  the  said  ship  was  not  ready  to 
receive  cargo  according  to  agreement. — 
HeM  that  the  charter-party  had  become 
cancelled  according  to  its  terms,  the  ship 
not  being  ready  to  receive  cargo  or  fulfil  its 
obligations  either  literally,  substantially, 
or  according  to  the  usage  of  trade  at  Qué- 
bec.—Patterson  vs  Kniiiht,  4  Q.  L.  R.,  187. 

7.  Where  a  rate  for  demurrage  wa.<i  stipn- 


lated  in  the  charter-party,  Held  that  only 
working  days  should  be  counted  in  estima- 
ting  the  demurrage. — Hart  vs  Beard,  1  L. 
N.,  260. 

8.  The  aijpellants  not  being  bound  to 
load  within  a  specitied  time  were  only 
obliged  to  u.«e  diligence,  according  to  the 
custom  of  the  port,  ami  no  delay  being 
proved  except  what  was  occasioned  by 
the  custom  the  respondents  were  not  en- 
titled  to  damages  for  détention. — Lord  & 
Elliott,  27  L.  C.  J.,  30.  Renversé  au  Conseil 
Privé,  qui  a  jugé  que  : 

9.  Want  of  diligence  on  the  part  of  the 
lessees  (défendants)  was  established,  the 
delay  which  occuried  in  loading  the  vessel 
being  caused  by  the  deficiency  of  coals  at 
the  port,  and  not  by  the  necessity  of  taking 
turn  according  to  the  custom  of  the  port, 
—Elliott  &  Lord,  6  L  N.,  146  (C.  P.). 

10.  Where  a  charter-party  stipulâtes 
simply  that  the  vessel  shall  be  loaded 
with  despatch,  it  is  implied  that  such  des- 
patch shall  be  such  as  is  usual,  and  ac- 
cording to  the  custom  of  the  port  of  load- 
ing. In  the  présent  instance  the  delays 
caused  by  loading  with  coal  the  tenders  of 
"  The  Great  Eastern,"  lying  at  Newfound- 
land,  at  a  distance  of  500  miles  from 
Sydney,  the  port  of  loaduig,  was  justifiable 
under  the  rules  and  customs  of  said  port. 
—Lord  c»c  Dnnkerly,  28  L.  C.  J.,  88. 

11.  As  there  was  évidence  that  the  vessel 
could  bave  been  loaded  with  a  full  and 
complète  cargo  without  night  work  before 
she  left.  had  the  freigbters  supplied  the 
cargo  as  agreed  by  the  charter-j)aity,  the 
appellants  were  liable  for  damages  and  the 
proper  measure  of  the  respondent's  (tiaim 
was  the  amount  of  agreed  freight  which 
ihey  would  bave  earned  upon  the  déficient 
cargo.  The  demurrage  days  inentioned  in 
the  charter  referred  to,  were  over  and  above 
the  laying  days  and  had  no  référence  to 
the  loadins  of  the  ship. — Lord  &  Davidson, 
13  S.  C.  R.,  166. 

12.  The  appellant,  in  January  1879, 
agreed  to  charter  a  steamship  for  the  car- 
riage  of  live  cattle  to  England,  and  the 
conditions  of  the  charter-party  were  that 
the  sleanishi))  should  proceed  to  Montréal 
with  ail  convenient  speed  to  arrive  there 
"  between  "  the  opening  of  navigation  in 
1879,  and  thereafter  to  run  regularly  be- 
tween Montréal  and  London,  and  to  be 
despatch ed  from  MLmtreal  in  regular  ro- 
tation Avith  other  steamers  to  be  chartered 
up  to  Ist  October  1879.  Navigation  opened 
at  Montréal  about  Ist  May,  but  the  steam- 
ship did  not  arrive  there  untill  5th  .Tune 
when  the  appellant  refused  to  load.  Held, 
that  there  was  a  suhstantial  compliance 
with  the  contract  on  the  part  of  the  ship, 
and  that  the  appellant  was  entitled  to 
throw  np  the  cbarter-partv. —  McShane  & 
Henderson,  M.  L.  R  ,  1  Q.  B.,  264. 

13.  The  appellant,  in  .Tanuary,  1879, 
agreed  to  charter  a  .steamshi])  for  the  car- 
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riage  of  cattle  to  England,  and  the  con- 
ditions of  the  c'iiartor-party  were  that  the 
ship  sliould  proceed  to  Montréal  witli  ail 
oonvenient  speed,  to  arrive  there  "  be- 
tween  "  the  opening  of  navigation  of  1879, 
and  thereafter  to  run  regnlarly  between 
Montréal  and  London,  and  to  be  despat- 
chcil  from  Montréal  in  regular  rotation 
with  other  steamers  under  charter  of  the 
sanie  character,  to  be  chartered  up  to  Ist 
October,  1879.  Navigation  opened  at  Mon- 
tréal about  Ist  May,  when  the  appellant 
refused  to  load.  Hvld  that  there  was  not 
a  substantial  compliance  with  the  contract 
on  tlie  part  of  the  ship  and  the  appellant 
was  entitled  to  throw  np  the  charter-party. 
— McShane  &  Hall,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  42." 

14.  Where  no  time  is  fixed  for  the  briug- 
ing  of  freight  along  side  the  ship,  the 
carrier,  accordiug  to  the  usage  of  trade  in 
the  port  of  Montréal,  bas  a  right  to  call  for 
the  freight  when  lie  needs  it,  in  ordcr  to 
complète  loading  of  cargo  in  time  for  the 
regular  sailing  of  the  ship.  So,  "wliere  a 
a  steamship  was  to  take  a  barge  load  of 
deals,  and  fair  warning  was  giveii  that  7 
a.  m.  on  a  day  named,  would  be  the  latest 
time  permitted  for  the  barge  to  conie  along- 
side,  and  the  barge  did  not  corne  alongside 
till  half  past  one  in  the  afternoon,at  which 
time  the  ship  was  preparing  to  take  cattle 
on  board  to  complète  lier  cargo  preparatory 
to  sailing,  it  was  hdd  that  the  carrier  was 
justified  in  retusing  to  take  the  deals. — 
ïaylor  vs  Tlie  Canada  Shipping  Uc,  M.  L. 
R.,  4  S.  C,  371. 

2417'.  Lorsque  des  marchandises 
sont  chargées  sur  un  bâtiment  en 
exécution  de  la  charte-i)artie,  le  maî- 
tre en  signe  un  connaissement  à  l'effet 
mentionné  en  l'article  2420. 

Ord.  de  la  Mar.  tit.  2,  art.  1. — 1  Yalin,  pp. 
631-2.— Pothier,  Ch.-purt.,  n»  16.— Abbott, 
Ship.,  p.  198.— /n/ro,  art.  2420. 

241S.  Si  le  bâtiment  est  loué  en 
totalité  et  que  l'affréteur  ne  lui  four- 
nisse pas  tout  son  chargement,  le 
maître  ne  peut,  saiis  son  consente- 
ment, prendre  d'autre  chargement, 
et  dans  le  cas  où  il  en  serait  reçu 
l'affréteur  a  droit  au  fret. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  3,  art.  2. — 1  Yalin, 
p.  641.— Pothier,  Ch.-part.,  n"*  20  à  24.— C. 
Corn.,  287. — Smith,  Éerc.  Law,^.  303.— Ab- 
bott, Slùp.,  p.  311. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DU   TRANSPORT    DES    MARCHANDISES 
A    LA    CUEILLETTE. 

341t>.  Le  contrat  pour  le  trans- 
port de  marchandises  à  la  cueillette 
45 


est  celui  que  le  maître  ou  le  proprié- 
taire d'un  bâtiment  destiné  pour  un 
voyage _  particulier,  fait  séparément 
avec  diverses  personnes  qui  n'ont 
pas  de  liaison  entre  elles,  pour  trans- 
porter, suivant  le  connaissement, 
leur  marchandise  respective  au  lieu 
de  sa  destination,  et  l'y  délivrer. 

Abbott,  Skip.,  p.  233.— Smith,  Mn-c.  Lan; 
p.  305. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU   CONNAISSEMENT. 

2420.  Le  connaissement  est  signé 
et  donné  par  le  maître  ou  commis, 
en  trois  exemplaires  ou  plus,  dont  le 
maître  retient  un;  le  chargeur  en 
gardeun  et  en  envoie  un  au  consi- 
gnataire. 

Outre  les  noms  des  parties  et  celui 
du  bâtiment,  le  connaissement  énon- 
ce la  nature  et  la  quantité  de  la  mar- 
chandise, avec  sa  marque  et  le  nu- 
méro en  marge,  le  lieu  où  elle  doit 
être  délivrée,  le  nom  du  consigna- 
taM-e,  \q  lieu  de  la  charge  et  celui  de 
la  destination  du  bâtiment,  avec  le 
taux  et  le  mode  de  paiement  du  fret. 
de  la  prime  et  de  la  contribution. 

1  Yalin,  tit.  Connaissemnit,  art.  1,  2  et  3 
pp.  631  à  634.— Pothier,  Ch.-part.,  n"17  — 
C.  Corn.,  281  et  282. —Abbott,  Ship.,  234.— 
Smith,  jlft/r.  Law,  p.  306. 

Jurisp.— 1.  A  billoflading,  as  between 
tlie  parties  thereto,  may  be  explained  l)y 
paroi  testimony.  The  vendor  of  merchan- 
dise,  wli»  is  named  the  consigner  in  the 
bill  of  lading,  is  nevertheless  not  liable  tbr 
the  freight  of  said  nierchandise  which  lie 
had  delivered  to  vendee's  agent  beforeship- 
ment,  according  to  contract  and  to  the 
knowledge  of  the  sjiip's  agent. — Fowler  vs 
Stirling,  3  L.  C.  J.,  103. 

2.  A  coin  mou  carrier,  wlio  receivesgoods 
for  England  on  board  bis  lighter,  is  not 
liable  for  loss  arising  from  a  delay  in  tran- 
shipment,  owing  to  the  océan  ship  being 
already  fuli,  when  tlie  bill  of  lading  con- 
tained  a  clau.^e  that,  if,  from  any  cause, 
the  goods  did  not  go  forward  on  tlie  ship, 
the  same  should  be  forwarded  by  the  next 
steamer  of  the  .«ame  line. — Torrance  vs  Al- 
ian,  8  L.  C.  J.,  57. 

3421.  Lorsque  d'après  les  termes 
du  connaissement  la  délivrance  de 
la  marchandise  doit  être  faite  à  une 
personne  ou  à  ses  ayants  cause,  cette 
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personne  peut  transporter  son  droit 
par  endossement  et  délivrance  du 
connaissement,  et  la  propriété  de  la 
marchandise  ainsi  que  tous  les  droits 
et  obligations  y  relatifs  sont  par  là 
censés  passer  au  porteur,  sauf  néan- 
moins les  droits  des  tiers,  tel  que 
pourvu  dans  ce  code. 

C.  Com.,  281.— 3  Pardessus,  p.  727.-2 
Boiilay-Patv,  pp.  313  et  314.— Abbott,  Shrp., 
pp.  246  et  247.— Smith,  Merc.  Ltnr,  p.  309. 
— Stat.  Imp.,  19  et  20  Vie,  c.  111,  s.  1. 

Jlirîsp. — 1.  A  bill  of  lading  may  be 
tran.^t'erred  by  mère  delivery  withoutiiulor- 
sement.— Fowler  vs  Stirling,  3  L.  C.  J.,  103. 

2.  Darling  ayant  acheté  une  quantité  de 
fer  en  barres  des  syudice  de  Wil-on  à  Glas- 
gow, une  partie  île  ce  fer  fut  embarquée  à 
bord  du  California,  dont  l'appt  était  capi- 
taine. Le  connaissement  fut  fait  au  nom 
de  l'int.,  l'agent  des  syndics  de  Wilson  à 
ISIontréal.  Sur  l'arrivée  du  fera  cet  endroit, 
Tint,  renvoya  l'appt,  et  Burns,  le  consigna- 
taire  du  vaisseau,  à  Darling  comme  proprié- 
taire du  fer.  Darling  étant  en  possession 
d'un  duplicata  du  connaissement,  reçut  le 
fer  de  l'appt,  qui  lui  en  tit  la  livraison, 
nonobstant  que  Tint,  n'eût  pas  transporté 
le  connaissement  à  Darling  par  endosse- 
ment.—./u^é  que  dans  l'espèce,  et  nonobs- 
tant le  défaut  de  transpœ't  du  connaisse- 
ment à  Darling  par  Tint.,  ce  dernier  n'était 
pas  responsable  du  fret  pour  le  transport 
du  fer.  Jugt  de  la  Cour  Sup.  confirmé. — 
Fowler  &  ^feikleham,  7  L.  C.  R.,  3(17. 

3.  In  August  1880,  Reynolds  Bros  ship- 
ped  from  Toledo  16,500  bushels  red  winter 
wheat  by  the  schooner  "  Talmouth,"  bound 
for  Kingston,  Ontario.  The  biil  of  lading 
contained  a  marginal  note  which  read  thus: 
"  Order  Reynolds  Bros:  notify  Crâne  à 
Baird,  Montréal,  P.  Q.  ;  care  St.  Lawrence 
&  Chicago  Forwarding  Co."  The  appts 
carried  the  cargo  from  Porlsmouth  to  Mont- 
réal, where  respdts,  who  had  become  hol- 
ders  of  said  bill  of  lading,  presented  it  to 
appts  for  delivery  of  the  wheat,  which  the 
latter  refused,  they  having  already  deliver- 
ed  it  to  Crâne"  A:  Baird.  Hehl  that 
respdts  had  no  claim  against  appts,  the 
latter  not  having  carried  the  cargo  of  wheat 
aforesaid  under  the  alJeged  bill  of  lading, 
which  became  efîete  when  the  goods  were 
delivered  at  Kingston.— St.  L.  and  Ch.  For- 
warding Co.  &  Molsons  Bank, 4  D.  C.  A.,  16. 

4.  The  negociability  of  a  bill  of  lading 
cannot  be  put  u])on  precisely  the  same  foo- 
ting as  a  bill  of  exchange.  An  advancer 
on  a  bill  of  lading  should  exercise  rea- 
sonable  diligence  as  regards  the  cargo 
it  purports  to  represent. —  St.  L.  and  Ch. 
Forwarding  Co.  &  Molsons  Bank,  M.  L.  R., 
1  Q.  B.,  75. 

5.  The  purchaser  of  a  car  load  of  barley 
paid  the  price  thereof  to  the  vendor's  agent. 


from  whom  he  had  received  the  grain  and 
who  was  moreover  named  in  the  bill  of 
lading  as  consignée.  It  was  held  that  the 
bill  of  lading  constituted  a  written  autho- 
ritj'  to  the  consignée  to  control  the  consign- 
ment  and,  having  delivered  it,  to  receive 
the  price,  and  bis  receipt  was  a  valid  dis- 
charge to  the  purchaser. — Lambert  &  Scott, 
M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  340. 

6.  Une  banque  qui  reçoit  un  connaisse- 
ment, comme  sûreté  collatérale  pour  le 
paiement  d'une  dette  encourue  en  sa  faveur, 
sous  les  dispositions  du  S.  du  C,  sec.  46,  de 
1871,  34  Vie.,  ch.  5,  et  qui  n'obtient  pas  la 
possession  des  animaux  auxquels  s'applique 
le  connaissement  qui  sont  envoyés  en  Eu- 
rope, par  le  débiteur  de  la  banque,  et  ven- 
dus là  par  le  représentant  de  ce  dernier, 
n'est  pas  tentie  de  rendre  un  compte  de  la 
vente  de  ces  animaux  ati  débitetir,  lors- 
qu'elle le  jjoursuit  en  paiement  de  sa  dette  ; 
mais  elle  doit  seulement  lui  tenir  compte 
du  montant  qu'elle  a  reçu,  comme  produit 
delà  vente,  de  celui  qui  a  vendu  les  ani- 
maux.— Banque  des  Marchands  vs  McSha- 
ne,  16  R.  L.,  682. 

24:2*2»  L'affréteur  ou  locataire, 
après  que  le  connaissement  a  été  si- 
gné et  lui  a  été  livré,  est  tenu  de  re- 
mettre les  reçus  qui  lui  ont  été  don- 
nés des  effets  chargés. 

Le  connaissement  entre  les  mains 
dit  consignataire  ou  de  celui  en  fa- 
veur de  qui  il  a  été  endossé  est  une 
preuve  concluante  contre  la  partie 
qui  l'a  signé,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
fraude  et  que  le  porteur  en  ait  con- 
naissance. 

1  Valin,  p.  638.— C.  Com.,  283.— Abbott, 
Ship.,  p.  238.—  jNIaclachlan,  339  et  340.— 
Stat.  Imp.,  19  et  20  Vie,  c.  111. 

Adil.— L'acte  52  Vie,  c.  30  (C.)  statue: 

1.  Tout  consignataire  de  marchandise 
nommé  dans  un  connaissement,  tout  por- 
teur d'un  connaissement,  à  qui  la  propriété 
de  la  marchandise  y  mentionnée  passera 
par  l'effet  ou  par  la  voie  de  la  consignation 
ou  de  l'endossement,  entrera  en  possession 
et  sera  saisi  des  mêmes  droits  d'action,  et 
sera  assujéti  aux  mêmes  obligations  que  si 
les  conventions  contenues  dans  le  connais- 
sement eussent  été  arrêtées  avec  lui. 

2.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  préjudi- 
ciera  ou  n'apportera  changement  quelcon- 
que au  droit  de  reprise  de  la  marchandise 
in  transit}!,  ni  aux  droits  dti  vendeur  impa- 
yé sous  l'empire  du  Code  civil  dti  Bas-Ca- 
nada, ni  au  droit  de  réclamer  le  fret  du 
chargeur  ou  propriétaire  primitif,  ni  aux 
obligations  du  consignataire  ou  porteur  par 
endossement  à  raison  de  sa  qualité  de  con- 
signataire ou  porteur,  ou  de  la  livraison  par 
lui  prise  de  la  marchandise  par  suite  ou  en 
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conséquence  de  la  consignation  on  de  l'en- 
dossement. 

3.  Tout  connaissement  entre  les  mains 
d'un  consignataire  on  d'un  porteur  qui  en 
a  payé  la  valeur,  représentant  une  mar- 
chandise conmie  ayant  été  chargée  dans 
un  navire  ou  train,  fera  foi  du  chargement 
contre  le  capitaine  ou  autre  qui  l'aura  si- 
gné, nonobstant  que  le  marchandir^e  ou 
partie  de  la  marchandise  puisse  n'avoir 
pas  été  chargée;  à  moins  que  le  consigna- 
taire ou  porteur  n'ait  eu  avis,  lorsqu'il  a 
reçu  le  connaissement,  que  le  chargement 
n'avait  pas  été  effectué,  ou  à  moins  que  le 
connaissement  ne  contienne  quelque  stipu- 
tation  contraire  :  néanmoins,  le  capitaine 
ou  autre  qui  le  signera,  pourra  se  décharger 
de  toute  responsabilité  relativement  à  la 
fausse  déclaration  ci-dessus,  en  prouvant 
qu'elle  n'est  imputable  à  aucun  manque- 
ment de  sa  part,  et  que  la  faute  en  est  tota- 
lement au  chargeur,  au  consignataire  ou 
porteur,  ou  à  celui  de  qui  le  consignataire 
ou  porteur  tient  ses  droits. 

Jurisp. — 1.  When  a  shipper  ofgoods 
has  delivered  them  to  the  captain  of  the 
ship  which  is  to  convey  them,  and  the  cap- 
tain after  delivery,  refuses  to  sign  bills  of 
ladmg  according  to  the  custom  of  trade,  the 
shipper  is  entitled  to  sue  out  a  writof  re- 
vendication to  attach  the  goods  in  the 
hands  of  the  captain  as  his  property.  After 
tlie  captain  has  signed  bills  ofladingand 
so  far  removed  the  shipper's  cause  of  action, 
the  action  may  still  be  returned  into  Court 
for  the  costs  which  hâve  not  been  paid. — 
McCuUoch  &  Hatfield,  7  L.  C  J.,  229. 

2.  Le  capitaine  qui  a  signé  un  connaisse- 
ment jjeut  cependant,  rralgré  ce  connaisse- 
ment qui  reconnaît  que  ces  marchandises 
lui  ont  été  remises  en  bon  ordre,  prouver 
que  l'arrimage  de  la  cargaison  fait  par  l'ar- 
rimeur  des  affréteurs,  est  la  cause  du  dom- 
mage.— Bozzo  vs  Moffatt,  11  R.  L.,  4L 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES  OBLIGATIONS  DU  PROPRIETAIRE  OU 
FRÉTEUR  ET    DU  MAÎTRE, 

â43S*  Le  fréteur  est  obligé  de 
fournir  un  bâtiment  du  port  stipulé, 
étanche  et  bien  conditionné,  garni 
de  tous  agrès  et  apparaux  nécessaires 
pour  le  voyage,  avec  un  maître  com- 
pétent et  un  nombre  suffisant  de  per- 
sonnes habiles  et  capables  de  le  con- 
duire, et  il  doit  le  tenir  en  cet  état 
jusqu'à  la  fin  du  voyage.  Le  maître 
est  obligé  de  prendre  à  bord  un  pi- 
lote, lorsque  la  loi  du  pays  l'exige. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  Iret,  art.  12,  p.  653. 
— Pothier,  C'h.-part.,  n"  30. — Alibott,  Ship., 


pp.  2,54  et  257.-3  Kent,   Corn.,  pp.  203,  205 
et  206. 

242-1.  Le  maître  est  obligé  de 
recevoir  les  effets  et  les  placer  et  ar- 
rimer dans  le  bâtiment,  et  sur  la  re- 
mise qui  lui  est  faite  des  reçus  don- 
nés pour  la  marchandise,  signer  tels 
connaissements  que  l'affréteur  peut 
requérir  conformément  à  l'article 
2420. 

Pothier,  Ch.-part.,  ?j«  27  et  28.— Abbott, 
Skij}.,  234,— Smith,  ilerc.  Law,  p,  312. 

Jurisp.— 1.  When  a  shipper  of  goods 
has  delivered  them  to  tlie  captam  of  the  ship 
which  is  to  convey  them,  and  the  captain, 
after  delivery,  refuses  to  sign  bills  of  lading 
according  to  the  custom  of  trade,  the  s4iip- 
per  is  entitled  to  sue  out  a  writ  of  revendi- 
cation to  attach  the  goods  in  the  hands  of 
the  captain  as  his  property.  After  the  cap- 
tain has  signed  bills  of  lading  and  so  far 
removed  the  shipper's  cause  of  action,  the 
action  may  still  be  returned  into  Court  for 
the  co^ts  which  hâve  not  been  paid. — 
McCuUoch  &  Hatfield,  7  L.  C.  J.,  229. 

2.  Les  affréteurs  d'un  navire  qui,  par  la 
charte-partie,  se  sont  réservés  le  droit 
d'employer  un  arrimeur  pour  le  charge- 
ment du  vaisseau,  n'ont  pas  de  recours  con- 
tre le  maître  ou  capitaine  du  navire  pour 
les  dommages  arrivés  durant  le  voyage  et 
causés  par  le  mauvais  chargement  ou  l'alj- 
sence  du  fardage.  La  remarque  faite  par  le 
capitaine  du  navire  aux  arrimeurs  qui  lui 
demandent  du  fardage  pour  mettre  dans  le 
vaisseau  qu'ils  sont  à  charger  de  laine,  de 
ne  pas  s'occuper,  que  son  vaisseau  est  étan- 
che et  de  continuer  le  chargement,  ne  fait 
pas  encourir  au  capitaine  de  responsabilité 
quant  au  chargement  et  au  fardage  du  vais- 
seau, si  les  arrimeurs  employés  par  les 
afii"éteurs  se  contentent  de  cette  réponse  et 
continuent  le  chargement. —  Bozzo  vs  Mof- 
fatt, 11  K.  L.,41. 

2425«  La  marchandise  ne  peut 
être  placée  sur  le  tillac  sans  le  con- 
sentement de  l'affréteur  ;  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  quelque  trafic 
particulier,  ou  pour  les  voyages  à 
l'intérieur  ou  sur  les  côtes  où  il 
existe  quelque  usage  établi  à  cet  ef- 
fet. Si  elle  est  ainsi  placée  sans  tel 
consentement  ou  usage  et  est  perdue 
par  suite  des  périls  de  la  mer,  le 
maître  en  est  responsable  person- 
nellement. 

1  Valin,  tit.  Du  Capitaine,  art.  12,  p.  397. 
— C.  Com.,  229.— Abbott,  306  et  367,  n"  F.— 
3  Kent,  206, 

.ïiirisp.— Le  patron  d'un  vaisseau  est 
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responsable  des  dommages  snrveiins  aux 
effets  transportés  sur  le  pont.— Gaherty  & 
Torrance,  13  L.  C.  E.,  401. 

3420.  Le  bâtiment  doit  faire 
voile  au  jour  fixé  par  le  contrat,  ou, 
s'il  n'y  a  pas  de  jour  fixé,  sous  un 
délai  raironnable  suivant  les  circons- 
tances et  l'usage,  et  il  doit  se  rendre 
au  lieu  de  sa  destination  sans  dévia- 
tion. Si  le  liâtiment  est  retardé  dans 
son  départ,  pendant  le  voyage,  ou  au 
lieu  du  débarquement,  par  la  faute 
du  maître,  et  qu'il  s'ensuive  quelque 
perte  ou  avarie,  ce  dernier  est  res- 
ponsable des  dommages. 

Ord.  delà  Mar.,  tit.  Fret,  art.  12.— 1  Va- 
lin,  p.  650.— Pothier,  Ch.-part.,  n"  29.— Ab- 
bott, Sldp.,  pp.  261,  271  et  273.— Smith, 
Mire.  Law,  p.  313.-3  Kent,  pp.  209  et  210. 

Jurisp. — 1.  La  loi  imj)Ose  comme  devoir 
au  propriétaire  d'un  vaissauqui  a  une  char- 
ge, de  procéder  sur  son  voyage  de  la  ma- 
nière ordinaire,  sans  déviation  inutile.  Il 
est  du  devoir  des  capitaines  de  vaisseaux 
d'aider  et  d'assister  les  vaisseaux  en  dé- 
tresse en  mer,  et,  pour  cet  objet,  un  vais.>!-eau 
peut  sortir  de  sa  route  régulière,  et  ceci  ne 
sera  i)as  considéré  comme  déviation  ;  mais 
ayant  rendu  secours  à  ceu.x  à  bord,  le  ca- 
pitaine n'a  pas  le  droit  de  risquer  sa  propre 
charge  pour  rendre  des  services  de  sauve- 
tage Nulle  personne  en  faute  n'a  le  droit 
de  qualiiier  son  tort,  et  quand  il  en  est  ré- 
sulté une  perte  qui  est  attribuable  à  sa  dé- 
viation coupable,  le  capitaine  de  vaisseau 
ne  peut,  en  réponse  à  l'action,  alléguer  une 
perte  possible,  s'il  n'avait  pas  commis  le 
tort  qui  lui  est  imputé. —Tarr  vs  Desjardins, 
13  L.  C.  R.,39-4. 

2.  The  appt,  who  by  a  charter-paiiy 
■\vilh  tlie  respdts  had  agreed  to  load  with 
cattle  at  the  port  of  Montréal  a  steamship 
or  vessel  called  the  CW-rn),  which  wasto  be 
despatclied  by  respdts  and  to  proceed  with 
ail  convenient  speed  to  the  port  of  Montréal 
to  arrive  there  at  the  opening  of  navigation 
of  1879,  had  the  right  toconsider  said  cliar- 
ter-party  at  an  end,  by  refusing  as  ho  diJ 
to  load  the  steamship  Cervin,  when  she  ar- 
rived  in  the  port  of  Montréal  on  the  18th 
day  of  May,  1S79,  navigation  having  ojiened 
that  year  at  the  port  of  Montréal  on  the 
first  dav  of  Mav,  the  usual  time  for  it  to 
open.— McShaneà  Hall,  -1  D.  C.  A.,  330. 

3.  The  charter-party  described  the  voyage 
in  writing  as  being  from  Havanna,  Cuba, 
"  to  Montréal  direct  ria  the  river  St.  Law- 
rence." A  printed  clause  declared  that  the 
steamship  sbould  "  haveliberty  to  tow  and 
be  towed,  and  to  assist  vessels  in  ail  situa- 
tions, also  to  call  ai  avy  port  or  ports  for 
eoals  or  other  supplies.  "'  Hekl  (reversing 
the  judgment  of  the  Court  below)  :  That 
the  fact   thaï   the  steamship  called  at  tiie 


port  of  Sydney,  C.  B.,  for  coal,  in  the  course 
of  the  voyage  was  not  a  déviation  there- 
from  other  than  pcrmitted  by  the  charter- 
party,  and  that  the  increased  pi'emium  of 
Insurance  paid  bv-  the  chartered  in  consé- 
quence of  the  vessel  calling  at  Sydney  could 
not  be  deducted  from  the  freight. —  Peters 
k  The  Canada  Sugar  Refining  Co.,  M.  L. 
R.,  2Q.  B.,420. 

4.  T.  and  other.'*  weie  cattle  exporters 
who  shipped  100  head  of  cattle  on  board  a 
steamer  belonging  to  A.  and  others,  the 
defdts,  to  be  conveyed  from  Montréal  to 
Glasgow  in  Scotland.  The  cattle  were  or- 
dered  on  board  by  vessel's  authorities 
about  daybreak  ou  the  9th  July,  1885,  it 
being  understood  that  the  vessel  siiould  sail 
before  eight  o'clock  in  the  morning.  Owing 
to  the  loading  otthe  vessel  not  having  been 
completed,  she  <lid  not  sail  until  afternoou 
of  the  said  9th  July,  and  on  account  of  the 
intense  beat,  21  head  of  the  cattle  died,  and 
the  remainder  were  deteriorated  in  quality 
and  sold  at  a  lower  price  than  they  would 
otherwise  hâve  brought.  T.  brought  an  ac- 
tion against  A.,  to  recover  the  price  of  the 
cattle  wliich  hâd  died  and  the  amount  of 
loss  sustained  through  the  détérioration  of 
others.  Hekl  that  A.  &  al.  were  respon- 
sible  for  the  acts  of  the  master  and  other 
authorities  of  the  vessel  in  oïdering  the 
said  cattle  on  board  as  they  did  :  that  in 
ordering  the  said  cattle  on  board  as  they 
did  before  the  vessel  was  ready  to  sail,  the 
said  master  and  other  authorities  of  the 
vessel  wercguilty  ofgross  négligence  which 
cau>ed  the  death  of  the  cattle  which  were 
suflbcaled.  That  the  defdts  were  liable  for 
the  priée  of  the  cattle  which  were  suffoca- 
ted.  That  the  loss  from  détérioration  of 
the  remainder  of  said  cattle  had  not  been 
proved  to  be  caused  by  the  delay  of  said 
vessel  in  sailing. — Thompson  vs  AUan,  32 
L.  C.  J.,  69, 

24ST.  Le  maître  doit  prendre 
tout  le  soin  nécessaire  de  la  cargai- 
son, et  dans  le  cas  de  naufrage  ou 
autre  empêchement  au  vo3'age  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  il  est 
tenu  d'employer  toute  la  diligence 
et  le  soin  d'un  bon  père  de  famille 
pour  sauver  la  marchandise  et  la 
rendre  au  lieu  de  sa  destination,  et 
à  cette  fin  de  se  procurer  un  autre 
bâtiment,  s'il    est    nécessaire. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  3,  art.  11. — 1 
Valin,  pp.  651  et 652. — Pothier,  Oh.-part.,  n" 
68.— 1  Emérigon,  428  et  429.-2  Boulay- 
Paty,  400-5.-3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n°644. 
—Abbott,  Ship.,  275-6-7-8.—  Smith,  Mire. 
Law,  pp.  313  et  329.-3  Kent,  pp.  207  et  212. 
— C.  Com.,  296. 

Jiiri»>»p. — The  plaintiff  shipped  cattle 
on   a   steamer  of   the    defdts,    the    latter 
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agreeing  to  snpplj'  theni  with  water.  On 
the  ninth  daj'  of  the  voyage  froni  Portland 
to  Liverpool,  the  .ship'K  rndder  bioke  and 
the  vessel  only  reached  Liverpool  after  a 
voyage  of  forty-nine  days.  The  cajjtain,  to 
econoniize  the  usa  of  coal,  stopped  con- 
densing  water  for  tlie  use  of  the  cattle,  and 
a  large  part  of  them  died  in  conséquence, 
and  the  reniainder  were  rendered  of  little 
value.  IL'ld  tliat  tlie  accident  to  the  rudder 
was  caused  by  the  périls  of  the  «ea  and 
that,  under  the  circumstances,  the  .stoppage 
of  the  supply  of  water  to  the  cattle  and  the 
plaintiff's  conséquent  loss,  were  the  resuit 
of  inévitable  accident,  force  majeure,  and 
the  défendant  was  not  Hable. — Kelly  vs 
Mississipi  and  Dominion  Steamship  Co.,  31 
L.  C.  J.,  42. 

242S.  Le  voyage  étant  parache- 
vé, et  après  s'être  conformé  aux  lois 
et  aux  règlements  du  port,  le  maître 
est  obligé  de  remettre  la  marchan- 
dise sans  délai  au  consignataire,  ou 
à  ses  ayants  cause,  sur  production 
du  connaissement  et  ^ur  paiement 
du  fret  et  autres  sommes  dues  à  cet 
égard. 

Pothier,  Ch.-part.,  n"'  35  et  36. — Abbott, 
SMp.,  p.  2yi. — Smith,  Merc.  Law,  p.  314. 

Jiirisp. — 1.  jNIaster  of  a  vessel  cannot 
exact  payaient  of  freight  before  delivery 
of  goods  upon  the  wharf. — Beard  vs  Brown, 
17  L.  C.  J.,  15. 

2.  When  the  invoice  mentions,  in  effect, 
that  the  goods  are  consigned  to  the  party 
making  the  entry,  he  will  be  held  to  be  the 
consignée  of  sucli  goods,  within  the  mea- 
ning  of  the  Customs  Acts,  even  although 
the  bill  of  lading  of  such  goods  atiirm  that 
the  goods  are  to  be  delivered  to  othor  par- 
ties (the  owners)  or  their  assigns. — Lyman 
&  Bouthillier,  7  L.  C.  J.,  169. 

3439«  La  marchandise  doit  être 
délivrée  conformément  aux  termes 
du  connaissement  et  suivant  la  loi  et 
l'usage  en  force  au  lieu  de  la  déli- 
vrance. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  17,  p.  659.— Pothier, 
Ch.-pai  t. ,n'"iO.—  C.  Com.,306. — 3  Pardessus, 
n"  719,  p.  189,  et  n"  727,  p.  201.— Smith, 
Merc.  Lmv,  p.  315. — Abbott,  *S7(/;7.,  p.  283, 
N.  A.— 3  Kent,  Corn.,  p.  216. 

Jnrisp. —  1.  Vu  l'aveu  du  mandant, 
qu'il  a  chargé  le  niandataire  d'acheter  pour 
lui  de  tel  marchand,  telle  espèce  do  mar- 
chandises, et  la  preuve  du  chargement  des 
marchandises,  par  connaissement  jjris  de 
la  compagnie  de  transport,  au  moyen  du- 
quel le  mandant  a  reçu  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  marchandises,  il  sera  permis  au 
vendeur  de  prouver,  par  le  .serment  du  man- 


dataire, la  quantité  vendue  et  expédiée. — 
Boyer  vs  Beaupré,  3  E.  L.,  34. 

2.  La  Cie  du  Grand-Tronc  a  sur  le  par- 
cours do  sa  ligne  une  station  qu'elle  nom- 
me 8t.  Aiin's,  qui  est  Ste-Anne  du  bout  de 
risle,  et  une  autre  qu'elle  appelle  Ste-Anne, 
qui  est  Ste-Anne  de  la  Pocatière.  L'appt 
remit  à  Tint,  un  ballot  adressé  :  Ste-Annr, 
lequel  l'int.  transporta  à  Ste-Anne  de  la 
Pocatière,  tandis  que  le  consignataire  du 
ballot  résidait  à  Ste-Anne  du  bout  de  l'Isle. 
De  là,  retard  et  dommages  soufferts.  Action 
par  l'appt  pour  $108.00.  Il  obtient  en  Conr 
de  Circuit  jugt  pour  $30.00,  diminution  de 
valeur  des  marchandises.  Jugt  renversé 
en  C  de  Rev.,  et  la  C.  d'Appel  confirme  le 
jngt  de  la  C.  de  Rev.,  jugeant  que  c'est 
l'appt  qni  e.st  en  défaut,  en  n'adressant  pas 
son  ballot  au  lieu  auquel  il  estdestiné,  sous 
le  nom  que  lui  donne  l'int.  dans  la  liste  de 
ses  station^-. — Gélinas  <fe  Le  Grand-Tronc, 
M., 9  sept.  1869. 

3.  Wliere  under  a  bill  of  lading  goods 
"  were  to  be  delivered  from  the  ship'sdeck 
"  where  the  ship's  responsibility  shall  cease, 
"  at  Montréal,  unto  the  Grand  Trunk  Rail- 
"  way  Co.,  and  by  them  to  be  forwarded 
"  thence  by  railway  to  Toronto  and  there 
"  delivered"  to  plaintiff ;  the  provision  "no 
"  damage  that  can  be  insured  against  will 
"  be  paid  for,  nor  will  an}-  claim  whatever 
"  be  admitted,  uniess  made  before  the  goods 
"  are  removed,"  hcM  to  apply  to  the  remo- 
val  from  the  ship  at  Montréal,  and  to  be 
strictiy  binding  on  the  consignées.  And 
such  a  condition  is  not  an  unreasonable  one 
and  covers  ail  damage,  latent  as  well  as 
apparent.  And  if  any  limitation  of  the  con- 
dition could  be  implied,it  could  not  reason- 
ably  go  further  than  to  exclude  such  dam- 
age only  as  could  not  bave  been  discovered 
on  an  examination  of  the  goods,  conducted 
with  proper  care  and  .«kill  at  the  place  of 
removal.  But  a  delay  of  several  weeks  in 
making  a  claim  for  damage  done  to  goods 
on  the  ship  wouM  not  of  it.self,  and  apart 
from  the  above  stated  condition,  be  a  suffi- 
cient  an.swer  to  the  action. — Moore  &  Har- 
ris,  2  Q.  L.  R.,  147. 

4.  Goods  having  been  carried  bv  schooner 
from  a  port  in  the  L'nited  States  to  King- 
ston, Ont.,  under  a  bill  of  lading  requiring 
their  delivery  there  to  the  défendants  .sub- 
ject  to  the  order  of  the  shippers,  and  having 
been  accepted  from  the  schooner  and  a 
receipt  therefore  given  on  a  duplicate  of 
the  bill  of  lailing,  and  forwarded  by  the 
défendants  to  Montréal,  and  there  deli- 
vered, withont  the  order  of  the  shippers, 
and  withont  the  surrender  or  présentation 
even  of  the  bill  of  lading;  it  was  held  by 
the  Court  of  Appeals  reversing  the  décision 
of  the  S.  C,  that  the  bill  of  lading  was  ful- 
filled  and  became  etîect  by  the  delivery  of 
the  wheat  at  Kingston,  prier  to  the  assign- 
ment  of  the  bill  of  lading  to  the  respondent. 
— St.  Lawrence  and  Chicago  Forwardiug  Co. 
&  Molsons  Bank,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  75. 
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24SO.  Lorsqu'un  bâtiment  arrive 
à  sa  destination  dans  un  port  du  Bas- 
Canada,  et  que  le  maître  a  signifié 
au  consignataire,  soit  par  avis  public 
ou  autrement,  que  la  cargaison  est 
rendue  au  lieu  indiqué  par  le  con- 
naissement, le  consignataire  est  tenu 
de  la  recevoir  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  tel  avis  ;  et  à  compter 
de  ce  moment  telle  cargaison,  sitôt 
qu'elle  est  déposée  sur  le  quai,  est 
aux  risques  et  à  la  charge  du  consi- 
gnataire ou  propriétaire. 

S.  R.  B.  C,  c.  GO,  s.  1. 

Jnrisp. — 1.  If  gooils  are  put  on  shore 
by  the  master  of  a  ship  and  are  lost,  he  is 
not  aiif^werable  for  the  loss,  unless  it  ap- 
pears  that  the  loss  was  occa.«ioned  by  some 
neglect,  on  bis  part,  of  the  regular  and 
common  duty  of  shipniaster. — Rivers  vs 
Duncan,  2  R.  de  L.,  75. 

2.  Lorsque  des  marcliandises  qui  doivent 
être  hvrées  à  ordre,  sont  déchargées  d'un 
vaisseau  à  l'expiration  du  délai  accordé  par 
la  loi  à  l'importateur  ix)ur  les  faire  déchar- 
ger, le  maître  du  vaisseau  n'est  pas  respon- 
sable des  donunages  qu'elles  peuvent  éprou- 
ver après  qu'elles  ont  été  déposées  sur  le 
quai. — Scott  vs  Hescroff,  2  L.  C.  R.,  477. 

3.  Dans  le  cas  d'un  navire  arrivant  d'un 
port  étranger,  le  déchargement  des  eftets, 
après  avis  donné,  sur  un  quai  où  tels  effets 
sont  ordinairement  déchargés,  est  une  li- 
vraison valable.  Si,  en  pareil  cas,  le  pro- 
priétaire des  effets  refuse  de  les  recevoir,  et 
qu'ils  soient  endommagés  par  les  intempé- 
ries de  l'air,  il  devra  lui-même  en  sup^^or- 
ter  la  perte. — Juson  &  Aylward,  1-4  L.  C. 
R.,  164. 

34S1  (Amendé  par  S.  R.  du  C,  c. 

90,  mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art. 
6265).  Le  temps  accordé  pour  la  dé- 
charge de  la  cargaison  de  certaines 
marchandises  est  réglé  par  les  lois 
concernant  le  déchargement  des  car- 
gaisons des  navires. 

Md.,  s.  2. 

3433  (Amendé  par  S.  R,  du  C,  c. 

80,  s.  bl,  mentionné  aux  S.  R.  de  Q., 
art.  6266.)  Le  propriétaire  non  plus 
que  le  maître  ne  sont  exempts  de  la 
responsabilité  des  pertes  et  domma- 
ges causés  par  la  faute  ou  l'incapa- 
cité d'un  pilote,  ayant  la  qualité,  qui 
s'est  chargé  du  bâtiment. 

Stat.  Imp.,  17  et  18  Vie,  c.  104,  ,=.  .388.— 
Sniith,  Mtrc.  Lav,  p.  319. 


Jlirisp. — 1.  Les  propriétaires  de  vais- 
seaux ne  sont  pas  exemptés  de  leur  respon- 
sabilité légale,  quoique  leur  navire  fût  sous 
les  soins  et  la  direction  d'un  pilote. — The 
Cuinberland,  1  S.  V.  A.  C,  75. 

2.  In  case  of  collision  arising  from  négli- 
gence or  unskilfulness  in  management  of 
.ship  doing  the  injury,  pilot  havingthe  con- 
trol  of  the  ship  is  not  a  compétent  witness 
for  such  ship  without  a  release,  although 
the  master  is. — Ship  held  liable  for  colli- 
sion, notwithstanding  there  being  a  pilot 
on  board.  Damages  awarded  in  case  of  col- 
lision in  the  harbor  of  Québec. — The  Loixl 
John  Russdl,  1  S.  V.  A.  C,  190. 

3.  "Where  a  collision  was  occasioned  by 
the  improper  steering  of  a  vessel,  the  exclu- 
sive act  of  the  pilot,  the  owners  of  the  ves- 
sel ^vere  entitled  to  the  exemption  provided 
by  the  stat.  27  and  28  Vie,  c.  13,  s.  14. 
This  exemption  not  affected  by  the  cons- 
tant employment  oi'  the  same  pilot  by  the 
owners. — The  Hibeniiam,  2  S.  V.  A.  C.,  148. 

4.  For  a  collision  occasioned  by  the  mis- 
management  of  a  pilot  wlien  on  board  and 
placed  in  charge  of  "k  ship  in  conformity 
with  the  requirements  of  the  law,  enforced 
by  a  penalty,  the  vessel  is  not  liable.  The 
mode,  the  time  and  the  place  of  bringing  a 
vessel  to  an  anchor,  are  witliin  the  pecu- 
liar  province  of  the  pilot  Avho  is  in  charge. 
It  is  the  practice  of  the  admiralty  courts 
not  to  give  costs  on  either  side,  where  the 
damages  hâve  been  found  to  proceed  from 
the  fault  of  the  pilot  alone. — The  Lotun,  2 
S.  V.  A.  C,  58. 

5.  The  owners  of  a  vessel  having  a 
branch  pilot  on  board  areoidy  exempt  from 
liability  for  damage  where  ihe  damage  is 
caused,  exclusively,  by  the  négligence  or 
unskilfulness  of  the  pilot.  When  a  pilotis 
on  board  the  ship,  he  niust  be  actually  on 
deck  and  in  charge,  to  relieve  the  owners 
of  their  responsibility.  In  case  of  collision, 
arising  from  négligence  or  un.skilfulness  in 
management  of  ship  doing  tbe  injury,  pi- 
lot not  an  incompétent  witness  for  such 
sbip.— The  Courier,  2  S.  Y.  A.  C,  91. 

6.  The  owners  of  a  ves.sel,  having  a  duly 
licensed  pilot  on  board,  are  protected  by 
the  act  27  and  28  Vie,  c.  13,  s.  14,  from  lia- 
bility for  damages  occasioned  by  the  actof 
the  pilot.  The  pilot  in  charge  is  solely  res- 
ponsible  for  getting  the  vessel  under  way 
in  improper  circumstances.  AVhere  the 
master  and  crew  did  their  duty,  and  the 
accident  aroseentirely  from  their  obédience 
to  the  orders  of  the  pilot,  the  owners  of  the 
vessel  are  held  entitled  to  the  exemption 
provided  by  the  act.  How  far  steani-tugs 
employed  in  towing  merchant  vessels  are 
bound  to  be  sub.servient  to  the  orders  of  the 
pilot  in  charge  ;  and  although  the  master 
ofatug  must,  implicitly,  obey  the  orders 
of  the  pilot  of  the  vessel  in  tow  ;  cases  may 
occur  where  he  may  be  justihed  in  not 
doins:  so.-^ — The  Anglo-Saxon,  2  S,  V,  A.  C, 
117.' 
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7.  A  certificate  was  given  by  the  master 
ofasailing  vessel  which,  while  in  charge 
of  a  pilot,  had,  by  collision  with  a  vessel  at 
anchor,  caused  damage,  in  which  certifi- 
cate it  was  stated  that  the  pilot  liad  piloted 
his  vessel  to  his  entire  satisfaction  : — Held, 
in  a  case  of  doubt,  as  to  whether  the  mas- 
ter or  pilot  was  to  blanie  for  the  collision, 
that  the  certificate  was  a  subséquent  rati- 
fication of  what  was  done,  so  as  to  render 
the  owners  of  the  sailing  vessel  liable  for 
the  damage. — The  Ahergddie,  2  S.  V.  A.  C, 
187., 

8.  The  owners  of  a  vessel  which  came 
into  collision  with  another, while  at  anchor, 
made  liable  for  damages,  where  the  cause 
was  not  exclusivelv  the  act  of  the  pilot. — 
The  Gordon,  2  S.  V.  A.  C,  198. 

9.  Where  an  océan  steamer  descending 
the  river  St.  Lawrence  opposite  a  buoy  de- 
signating  a  bend  in  the  channel  for  lier  to 
turn,  instead  of  doing  so,  crossed  over  and 
sunk  a  barge  in  tow  of  a  tug  steamer  on  the 
opposite  side, — Hdd,  that  the  tug  steamer 
and  lier  tow  were  not  to  blâme  by  reasonof 
an  alleged  custom  for  ascending  vessels  to 
stop  below  the  buoy,  for  descending  vessels 
to  pass  it  first  ;  ancï  that  if  there  were  such 
a  custom,  it  would  atford  no  excuse  for  a 
descending  steamer  coming  into  collision  if 
she  could  avoid  it.  But  it  appearing  that 
the  cause  of  collision  was  exclusively  the 
act  of  the  pilot  of  the  océan  steamer,  exemp- 
tion from  liability  granted  to  the  owner. — 
The  Thcums-IDide,  2  S.  V.  A.  C.,222. 

10.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  n'est  pas 
personnellement  responsable  du  dommage 
causé  par  tel  vaisseau  au  quai  du  deman- 
deur, en  sortant  du  havre  de  Québec,  sous 
la  direction  d'un  pilote  branché  placé  à 
bord  en  obéissance  aux  dispositions  de 
12  Vie,  c.  114,  s.  53. — Lampson  &  Smith, 
9  L.  C.  R.,  160. 

11.  Dans  un  cas  de  collision,  pour  donner 
droit  au  propriétaire  d'invoquer  l'exemp- 
tion de  responsabilité  sur  le  principe  qu'il 
était  obligé  d'employer  un  pilote,  il  faut 
qu'il  soit  démontré  que  l'ordre  qui  a  été 
cause  des  dommages  a  été  vraiment  donné 
par  le  pilote.  Le  propriétaire  est  responsa- 
ble envers  des  tiers  de  l'obéissance  du  ca- 
pitaine et  de  l'équipage  aux  ordres  du  pilote 
en  tout  ce  qui  concerne  son  devoir,  et  de 
leur  attention  et  bonne  conduite  à  faire  le 
quart  et  à  informer  le  pilote  de  tout  danger 
en  avant,  et  sous  tout  autre  rapport. — Le  dé- 
faut de  vigilance  et  de  surveillance  à  bord 
met  le  propriétaire  dans  la  nécessité  de  dé- 
montrer par  une  preuve  satisfaisante  et  po- 
sitive que  le  défaut  de  vigilance  et  de  sur- 
veillance n'a  pas  été  cause  de  l'accident. — 
The  Secret,  17  L.  C.  K.,  399. 

12.  Dans  une  action  contre  le  capitaine 
d'un  vapjeur  d'outre-mer,  un  pilote  branché 
ayant  la  direction  du  vapeur  ne  peut  rendre 
témoignage  pour  le  défendeur,  l'action  étant 
en  dommages  résultant  d'une  collision  du 
vapeur  avec  un  quai.  (îénéralement,  le  ca* 


pitaine,  en  vertu  du  droit  maritime,  comme 
l'agent,  instUor,  et  préposé  des  propriétaires, 
est  responsable;  et  par  la  20«'  s.  de  la  18' 
Vie,  c.  143,  il  est,  aussi  bien  que  tous  autres 
capitaines  de  vaisseaux,  responsable  envers 
les  appelants  pour  dommages  caus 'S  aux 
quais  confiés  à  leurs  soins.  Le  quai  n'étant 
pas  en  bon  ordre,  la  règle  de  deux  tiers  de 
neuf  pour  du  vieux,  peut-être  considérée 
comme  devant  guider  la  discrétion  de  la 
cour  en  accordant  des  dommages. — Har- 
bour  Com.  &  Grange,  10  L.  C.  R.,  2-59. 

13.  Where  a  vessel  passing  down  the  St. 
Lawrence  in  charge  of  a  branch  pilot,  is, 
through  the  négligence  of  those  on  board, 
sufiered  to  come  into  collision  with  a  vessel 
at  anchor,  the  owners  of  the  former  will  lie 
liable  in  damagps  if  it  apjiear  that  its  mas- 
ter and  crew  participated  in  the  négligence 
of  the  pilot  which  occasioned  the  collision. 
Participation  will  be  inferred  from  thefact 
that  tlie  pilot  was  not  actually  on  deck  at 
the  time  of  the  collision,  and  had  left  his 
post  in  the  présence  of  the  mate  who  failed 
to  keep  a  good  look-out. — The  Gordon,  18 
L.  C.  J.,  109. 

2433  {Amendé par  S.  R.  du  C,  c. 

82,  ss.  1  et  2,  mentionné  aux  S.  R.  de 
Q.,  art.  6267).  Le  propriétaire  d'un 
bâtiment  de  mer  n'est  pas  respon- 
sable de  la  perte  ou  de  l'avarie  des 
effets,  denrées,  marchandises  et  ar- 
ticles de  toutes  espèces  quelconques 
mis  à  bord  ou  à  lui  livrés  pour  être 
transportés,  qui  survient  sans  sa 
faute  actuelle  ou  sa  participation,  ou 
sans  la  faute  ou  la  négligence  de  ses 
agents,  serviteurs  ou  employés  : 

1.  A  raison  de  l'incendie  de  quel- 
ques-uns de  ces  objets  ou  à  raison 
des  dangers  de  la  navigation  ; 

2.  A  raison  de  défectuosité  dans 
ces  objets,  ou  de  leur  nature  même, 
ou  de  vols  à  main  armée,  ou  d'autre 
cause  de  force  majeure  ;  ou 

3.  A  raison  du  vol,  de  la  soustrac- 
tion, du  détournement,  de  la  dispa- 
rition ou  du  recelé  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent, des  diamants,  montres,  joyaux 
ou  pierres  précieuses,  de  l'argent 
monnayé  ou  autres  valeurs,  et  aux 
articles  de  grand  prix,  qui  ne  sont 
pas  des  marchandise?  ordinaires,  à 
moins  que  le  propriétaire  ou  l'affré- 
teur de  tels  articles,  au  temps  de 
leur  mise  à  bord  ou  de  leur  livraison 
pour  transport,  n'ait  déclaré  à  l'en- 
trepreneur du  transport,  ou  son  agent 
ou  employé,  leur  véritable  nature  et 
valeur  et  que  ces  nature  et  valeur 
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ne  soient  consignées  dans  le  connais 
sèment  ou  dans  un  autre  écrit. 

17  et  18  Vie,  c.  104,  s.  503. 


(3)  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœu- 
vre du  bâtiment,  une  personne  est  tuée  ou 
blesfée  sur  un  autra  bâtiment  ou  bateau  ; 

(4)  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœu- 
!  vre  du  bâtiment,  un  autre  bâtiment  ou  ba- 

Jurisp.  — 1.  A  carrier  by  water  is  an-  ,  teau,  ou  des  effets,  marcbandises,  ou  autres 
swerable  for  négligence.— Bruneau  vs  Cor-  !  articles  à  bord  d'un  autre  bâtiment  ou  ba- 
mier,  2  R.  de  L.,, 74.  teau,  sont  perdus  ou  endommagés; 

2.  A  voUvrier  par  eau  is  answerable  for  ne  seront  pas  passibles  de  dommages,  à 
the  conséquences  of  liis  own  négligence,  raison  de  perte  de  vie  ou  de  blessure,  ac- 
If  therefore  he  carelessly  quits  bis  sbip,  conipagnc'e  ou  non  de  perte  ou  avarie  de  bâ- 
and  she  is  iost  during  his  absence,  be  must  timents,  bateaux,  effets  et  marchandises  ou 
be  answerable  for  tbe  cargo. — Borne  vs  autres  cboses,  ni  à  raison  de  perte  ou  ava- 
Perrault,  2  R.  de  L.,  75.  rie  de    navires,    effets,    marcbandises   ou 

3.  Voir  McDougall  vs  Allan,  sous  art.  autres  cboses,  soit  qu'il  y  ait  eu  en  outre 
1677.  perte  de  vie,  blessure  ou  non,  au  delà  du 

4.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  est  respon-  niontant  collectif  de  trente-huit  piastres  et 
sable  pour  les  bijoux  d'une  dame  volés  de  quatre-vingt-douze  centins  par  tonneau  du 
l'une  de  ses  malles,  pendant  un  voyage  de  [  tonnage  du  bâtiment;  ce  tonnage  sera  celui 
Glasgow  à  Montréal— MacDougall  vs  Tor- ,  enregistré,  s'il  s'agit  de  bâtiments  à  voiles; 
rance,  4  L.  C.  J.,  132.  1  et,  s'il  s'agit  de  bâtiments  à  vapeur,  sera  le 

I  tonnage    brut,    sans    déduction     pour    la 
3434  {Amendé  'par  S.  R.  du  C,  c.  j  chambre  de  la  machine; 
79.    s.  12,    mentionné  mu  S.  R.  de  Q.,       («)  S'il  s'agit  d'un  bâtiment  anglais  ou 
art.  6268).  Dans  le  cas  de  perte  de  vie  i  canadien,  le  tonnage  sera  celui  enregistré 
1      11  -,       1    '^  ^,     ou  brut,  constate  d  après  la  loi  anglaise  ou 

OU  de  blessures,  de  dommage  ou  ^^^^,,j;„,^g^  ^^  s'il  s'agit  d'un  bâtiment 
perte  de  quelque  chose  à  bord  d  un  i  étranger  qui  a  été  ou  peut  être  mesuré  d'a- 
bâtiment    de    mer,    sans    qu'il  y  ait  i  près  la  loi  anglaise  ou  canadienne,  le  ton- 


faute  actuelle  ou  participation  du 
propriétaire  du  bâtiment  à  bord  du- 
quel ou  par  la  faute  duquel  l'avarie 
est  arrivée,   ce  dernier  n'est  pas  res- 


nage  constate  par  ce  mesurage  sera,  aux 
fins  de  cette  section,  censé  être  le  tonnage 
de  ce  bâtiment; 

{b)  Dans  le  cas  d'un  bâtiment  étranger 
qui  n'a  pas  été,  et  qui  ne  peut  être  mesuré 


ponsable  du  dommage  ou  de  la  perte  ]  d'après  la  loi  anglaise  ou  canadienne,  le  se- 

pour  un  montant  de  plus  de  trente-   crétaire  du  ministre  de  la  Marine  et  des 

huit    piastres  et  quatie-vingt- douze  '  Pêcheries  en  recevant  de  la  cour  qui  instruit 

.,(.;^%,    .,„,.    +^^v;^,„    A,-,    KA  +  ;.>-,Qr^+   1  la  cau.se,  ou  par  .son  ordre,  telle  preuve  des 
centms   par    tonneau   du   bât.ment,  |  ^j^^^^^^i^^^  ^|^^  ^^.^i,,^^^^      ,.,  ^^J.^         jj^,^ 

suivant  l'enregistrement  dans  le  cas  :  ^^  se  procurer,  délivrera  un  certificat  sous 
de  bâtiments  à  voile  et  suivant  le  ;  son  seing,  indiquant  ce  que  .serait,  à  son 
tonnage  brut,  sans  déduction  pour  i  avis,  le  tonnage  indiqué  dans  ce  certificat, 
la  chambre  de  la  machine,  dans  le  !  Pour  les  fins  de  cette  clause,  sera  censé  être 
ofl^  de  h-îtiments  à  vaneur  '  ^®  tonnage  du  dit  bâtiment, 

cas  ae  Daiimenife  a  \apeui.  ^  .  13.  Les  assurances  effectuées  contre  tous 

Le  propriétaire  demeure  néanmoins  ^^  ^^ueiqu'un  des  accidents  énumérés  dans 
toujours  responsable  dans  la  même  l  la  clause  qui  précède,  et  arrivant  sans  faute 
mesure,  de  chaque  perte  ou  dom-  1  réelle  ou  participation  quelconque  comme 
mage  survenu  en  diverses  occasions,  i  «"sdit,  ne  seront  pas  invalidées  à  raison  de 
de  même  que  s'il  n'était  pas  survenu  ,  '^  nature  du  risque.  ^ 
d'autre  perte  ou  dommage.  |     3435    (Abrogé  par  S.  R.  dit  C,  c. 

17  et  18  Vice.  104,  ss.  504  et  506.- C.  179,  s.  12,  mentionné  aux  S.  R.  de  Q., 
Corn.,  216.—  1  Valin,  tit.  Des  Propriétaires,    art.  6269). 

^"^  '        ■       ■  j      34S6.  Les  dispositions  contenues 

Add.—  Voir  le   statut  impérial  2.5-26  j  dans  les  articles  2433  et  2434  ne  s'ap- 

Vic,  c.  63,  s.  54.— Voir  S,  R.  de  Q.,  c.  77.      |  pliquent  pas  au  maître  ou  marinier 

L'acte  C.31  T'ic.,  c.  58,  contient  ce  qui ^it  :  ;    ^^^  ^g^  ^^  même  temps  propriétaire 

12.  Les  propriétaires  d  un  bâtiment  ca-    |     .     totalité  ou  de  nartie  du  bâti- 

nadien,  anglais  ou  étranger,  si  les  accidents  [  ^^  ^^^  totalité  OU  a e  parue  au   oau 

suivants,  ou  l'un  d'eux,  arrivent  sans  leur  |  ment  auquel  il  est  attache,  de  mani- 

faute  réelle  ou  leur  participation,  .savoir  :     j  ère  à  ôter  ou  diminuer  la  responsa- 

(1)  S'il  y  a  perte  de  vie  ou  blessure  à  i  hilité  à  laquelle  il  est  assujetti  en  sa 
bord  du  bâtiment;  ;  qualité  de  maître  ou  marinier. 

(2)  Si  des  effets,  marchandises,  ou  autres  (^17^1  is  Vie,  c.  104,  s.  516.-  C.  Com.,  216. 
articles  que  ce  soit,  sont  endommages  ou  1 

perdus  à  bord  du  dit  bâtiment  ;  I  
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CHAPITRE  SIXIEME. 

DES   OBLIGATIONS    DE   L'AFFRETEUR- 


SECTION   I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

2437.  Les  principales  obligations 
de  l'afiréteur  sont  :  1°  de  fournir  au 
bâtiment  le  chargement  convenu  et 
cela  dans  le  temps  fixé  par  le  con- 
trat, ou,  si  tel  temps  n'est  pas  fixé, 
sous  un  délai  raisonnable  ;  2°  de 
payer  le  fret  avec  la  prime,  la  con- 
tribution et  les  frais  de  surestarie 
lorsqu'il  en  est  dû. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  3,  p.  642.— Pothier, 
Ch.-part.,  n"  56.— C.  Corn.,  288.-2  Boulay- 
Paty,  pp.  363  et  suiv. — Smith,  Merc.  Law, 
pp.  321  et  322. 

2438.  L'affréteur  ne  peut  mettre 
à  bord,  sans  en  donner  avis  au 
maître  ou  au  propriétaire,  aucune 
marchandise  prohibée  ou  non  doua- 
née,  et  qui  pourrait  soumettre  le  bâ- 
timent à  la  détention  ou  à  la  confis- 
cation, non  plus  que  des  marchan- 
dises d'une  nature  dangereuse. 

1  Valin,  p.  650.— Abbott,  Ship.,  p.  304.— 
Smith,  Merc.  Lmu,pp.  321-2. — Merch.  Ship, 
Act,  1854,  s.  329. 

2439.  Si  l'affréteur  ne  charge  pas 
le  bâtiment  en  entier  tel  que  porté 
par  la  charte-partie,  ou  si,  après 
l'avoir  chargé,  il  retire  la  marchan- 
dise avant  le  départ  du  bâtiment  ou 
pendant  le  voyage,  il  doit  le  fret  en 
entier  et  il  est  tenu  d'indemniser  le 
maître  de  toute  dépense  et  responsa- 
bilité qui  en  résultent. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  3,  6  et  8,  pp.  642-6- 
8.— Pothier,  Ch.-part.,  n"'  73,  74,  77,  78,  79 
et  80.— C.  Corn.,  288  et  291.— Abbott,  SMp., 
pp.  311  et  424,  N.  A.— Maclaclilan,  pp.  502 
et  384.-3  Kent,  p.  219. 

Jarisp. — L'affréteur  qui  ne  cliarge  pas 
un  bâtiment  en  entier  tel  que  convenu  doit 
le  fret  en  entier  et  il  est  tenu  d'indemniser 
le  maître  ou  le  propriétaire  du  vaisseau  de 
toutes  dépenses  et  responsabilité  qui  en  ré- 
sultent.— Lomer  vs  Cox,  11  R.  L.,  339. 

2440.  Si  le  bâtiment  est  arrêté 
au  départ  ou  pendant  la  route,  par 
la  faute  de  l'affréteur,  ce  dernier  est 


tenu  de   l'indemnité   pour   retarde- 
ment et  des  autres  accessoires. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  9,  p.  649.— Pothier, 
Ch.-part.,  n"*  75  et  76.— C.  Com.,  294. 

2441.  Si  l'affréteur  est  convenu 
d'un  chargement  pour  le  retour,  et 
ne  le  fournit  pas,  et  que  le  bâtiment 
se  trouve  dans  la  nécessité  de  reve- 
nir sans  chargement,  l'affréteur  doit 
le  fret  entier,  sauf,  dans  le  dernier 
cas,  la  déduction  de  ce  que  le  bâti- 
ment a  gagné  dans  le  retour. 

Valin,  Pothier,  C.  Com.,  îoc.  cit. — 2  Bou- 
lay-Paty,  pp.  390  et  391. — x\bbott,  Ship.,  p. 
312.— 3  Kent,  p.  219. 

SECTION  II. 

DU    FRET,    DE    LA    PRIME,   DE   LA   CONTRI- 
BUTION  ET    DES   FRAIS   DE 
SURESTARIE. 

2442.  Le  fret  est  le  prix  payable 
pour  le  loyer  d'un  bâtiment,  ou  le 
transport  de  marchandises,  pour  un 
voyage  licite  au  lieu  delà  destination. 
En  l'aljsence  de  convention  expresse, 
il  n'est  dû  que  lorsque  le  transport 
de  la  marchandise  est  parachevé,  ex- 
cepté dans  les  cas  énoncés  dans  cette 
section. 

Pothier,  Ch.-part.,  n"*  57  et  58.— C.  Com., 
286.-2  Boulay-Paty,  pp.  330  et  331.— Ab- 
bott, Ship.,  pp.  307,  308  et  323.— Maclach- 
lan,  pp.  306  et  3S4. — Smith,  Merc.  Law,  pp. 
323  et  324.-3  Kent,  p.  219. 

Jlirisp. — l.I  n  an  action  by  the  master 
of  a  ship  for  freight,  where  it  wa.s  not  plead- 
ed  that  the  action  could  not  be  brought  in 
the  name  of  the  master  (the  contract  being 
.*igne.d  by  the  agents  of  the  ship-owners) 
the  objection  could  not  beraised  afterwards. 
— Bicicerdike  &  Murray,  27  L.  C.  J.,  320. 

2.  Moneys  paid  to  the  captain  and  prin- 
cipal owner  of  a  vessel,  by  the  consignée.'^, 
on  account  of  freight  earned,  cannot  be  ap- 
plied  by  him  in  paynient  of  an  account 
against  himself  for  .supplies  furnished  for 
the  vet^sel  at  a  préviens  date,  and  wnere 
such  payment  bas  been  made  to  persons 
having  a  pending  account  against  the  ves- 
sel for  disliursements  and  port  expenses, 
the  payment  will  not  be  imputed  to  the  cré- 
dit of  the  latter  account.  The  mortgagee  of 
a  vessel,  who  bas  taken  possession,  is  enti- 
tled  to  the  freight  in  préférence  to  the  Per- 
sonal creditors  of  the  owners. — Pickford  vs 
Dart,  15  R.  L.,  141. 

2443.  Le  montant  du  fret  est  ré- 
glé par  la  convention  dans  la  charte- 
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partie,  ou  par  le  connaissement,  soit 
à  un  prix  pour  tout  le  bâtiment  ou 
partie  d'icelui,  soit'  à  un  taux  fixé 
pour  chaque  tonneau,  colis,  ou  autre- 
ment. 

S'il  n'est  pas  fixé  par  la  convention, 
le  taux  en  est  estimé  d'après  la  va- 
leur des  services  rendus,  conformé- 
ment à  l'usage  du  commerce. 

1  Yalin,  tit.  Fret,  p.  639.— Pothier,  Ch- 
part,  n"  8.— C.  Com.,  273  et  286.— Abbott, 
Ship.,  p.  311. — Smith,  31erc.  Law,  pp.  323  et 
324. 

2444.  Le  montant  du  fret  n'est 
pas  affecté  par  la  durée  plus  ou  moins 
longue  du  voyage;  à  moins  que  la 
convention  ne  soit  d'une  certaine 
somme  par  mois,  par  semaine  ou 
autre  division  de  temps,  auquel  cas 
le  fret  court,  à  défaut  d'autre  stipu- 
lation, du  commencement  du  voya- 
ge, et  continue  ainsi,  tant  pendant  la 
route  que  pendant  tout  retard  inévi- 
table qui  n'est  pas  causé  par  la  faute 
du  maître  ou  du  fréteur  ;  sauf  néan- 
moins l'exception  contenue  dans  l'ar- 
ticle qui  suit. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  3,  art.  9.— 1  Valin, 
p.  649— C.  Com.,  275.-3  Pardessus,  Dr. 
Co7n.,i).  706.— Abbott, Ship., p.  313. — Smith, 
Merc.  Law,  p.  325. 

â445«  Si  le  bâtiment  est  arrêté 
par  l'ordre  d'une  puissance  souve- 
raine, le  fret  payable  au  temps  ne 
continue  pas  à  courir  pendant  la  dé- 
tention. Les  loyers  des  matelots  et 
leur  nourriture  sont  en  ce  cas  matiè- 
re de  contribution  générale. 

1  Valin,  Fret,  art.  16,  p.  657.— Pothier, 
CJi.-part.,  n°  85. — 1  Emérigon,  pp.  539  et 
624.-1  Beawes,  ie.r  Jfem,  im-l.—Dub.— 
Abbott,  *S7/?;>.,  p.  380.— Smith,  Merc.  Law, 
p.  331.-3  Kent,  pp.  237  et  238.— C.  Com., 
300  et  400. 

2446.  Le  maître  peut  faire 
mettre  à  terre  dans  le  lieu  du  char- 
gement, les  marchandises  qu'il  trou- 
ve dans  son  bâtiment  si  elles  ne  lui 
ont  pas  été  déclarées,  ou  en  exiger 
le  fret  au  taux  usuel  au  lieu  du  char- 
gement pour  des  marchandises  de 
même  nature. 

1  Yalin,  tit.  Fret,  art.  7,  p.  647. — Pothier, 
Ch.-part.,  p.  9.— C.  Com.,  292.-2  Boulay- 
Paty,  pp.  372  et  373.— Maclachlan,  p.  341. 


2447.  Si  le  bâtiment  est  obligé 
de  revenir  avec  son  chargement,  à 
raison  d'interdiction  de  commerce 
survenant  pendant  le  voyage  avec  le 
pays  pour  lequel  le  bâtiment  est  en- 
gagé, le  fret  n'est  dû  que  pour  le  voy- 
age de  l'aller,  quoiqu'il  ait  été  stipu- 
lé un  chargement  de  retour. 

1  Valin,  Fret,  p.  656. — Pothier,  Ch.-part., 
n"  69.— C.  Com.,  299.— Abbott,  Ship.,i>.  323. 
—3  Kent,  p.  222. 

2448.  Si  sans  aucune  faute  pré- 
alable du  maître  ou  du  fréteur,  il  de- 
vient nécessaire  de  réparer  le  bâti- 
ment pendant  le  voyage,  l'affréteur 
est  tenu  de  soufî"rir  le  retard  ou  de 
payer  le  fret  en  entier.  Dans  le  cas 
où  le  bâtiment  ne  peut  être  réparé, 
le  maître  est  tenu  d'en  louer  un 
autre  ;  et  s'il  ne  le  peut,  le  fret  n'est 
dû  que  proportionellement  à  la  par- 
tie du  voyage  accomplie. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  3,  art.  11. — 1 
Valin,  pp.  651  et  652. — Pothier,  Ch.^art^n" 
68.— C.  Com.,  296  et  297.  —  Abbott,  Ship., 
pp.  276,  277,  278  et  330. 

2441>.  Le  fret  est  dû  pour  les 
marchandises  que  le  maître  a  été 
contraint  de  vendre  pour  subvenir 
aux  réparations,  victuailles  et  autres 
nécessités  pressantes  du  bâtiment,  et 
le  maître  est  tenu  de  payer  pour 
telles  marchandises  le  prix  qu'elles 
auraient  rapporté  au  lieu  de  leur 
destination. 

Cette  règle  s'applique  également, 
lors  même  que  le  bâtiment  aurait 
péri  subséquemment  pendant  le 
voyage  ;  mais  dans  ce  cas  il  n'est 
tenu  de  payer  que  le  prix  qu'elles 
ont  effectivement  rapporté. 

1  Valin,  tit.  i're<,art.  14,  p.  655. — Pothier, 
Ch.-part.,  n"'  34,  71  et  72.— Ord.  de  Wisbuy, 
art.  35  et  69.— Jugements d'OIéron,  22.— C. 
Com.,  298.— Abbott,  Shij}.,  322.— Smith, 
Merc.  Law,  pp.  323-4.-3  Kent,  pp.  214  et  222. 

2450.  Le  fret  est  payable  sur  les 
marchandises  jetées  à  la  mer  pour  la 
conservation  du  bâtiment  et  du  reste 
du  chargement,  et  la  valeur  de  ces 
marchandises  doit  être  payée  au 
propriétaire  par  contribution  géné- 
rale. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.,  13,  p.  654.— Po- 
thier, Ch.-part.,  n»  70.— C.  Com.,  301.— Ab- 
bott,.S7ti>.,  p.  422.— Smith,  Merc.  Law,  323. 
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Jliri^p. — 1 .  L'affréteur  qui  réclame  par 
contriluition  générale  la  valeur  de  ses  mar- 
chandises jetées  à  la  mer  pour  le  salut  com- 
mun, doit  payer  le  fret  entier  sur  telles 
marchandises. — Murray  vs  Head,  3  L.  N., 
47. 

2.  Le  demandeur,  pendant  luie  tempête, 
jette  à  la  mer  les  bestiaux  qui  avaient  été 
mis  à  bord  de  son  vaisseau  pour  être  trans- 
portés à  Glasgow.  Jugé  que,  nonobstant,  le 
fret  lui  était  dû. — Murray  vs  Bickerdike,  3 
L.  N.,  47.  (Conf.  en  app.,5  L.  N.,  149.) 

2451.  Le  fret  n'est  pas  dû  sur  les 

marchandises  perdues  par  naufrage, 
prises  par  des  pirates  ou  capturées 
par  l'ennemi,  ou  qui  sans  la  faute  de 
l'affréteur  ont  entièrement  péri  par 
cas  fortuit,  autrement  qu'il  est  pour- 
vu dans  l'article  précédent.  8i  le  fret 
ou  partie  d'icelui  en  a  été  payé  d'a- 
vance, le  maître  est  tenu  au  rembour- 
sement, à  moins  d'une  stipulation 
contraire, 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  18,  pp.  660  et  661.— 
Guidon,  art.  2,  c.  6. — Jugements  d'OIéron, 
art.  9,  note  9.— Pothier,  Ch.-parL,  iv  63.— 
3  Pardessus,  Dr.  Coin.,  n"  716. — Abbott,  Ship., 
p.  307. — Smith,  Mtrc.  Uiw,p.  323. — 3  Kent, 
pp.  219  et  223.— C.  Com.,  303. 

Jiirisp. — A  barge  on  a  voyage  by  ri- 
ver and  canal  having,  when  navigation  was 
about  to  close,  received  damage  by  an  ac- 
cident and  partly  suuk  in  shallow  water, 
by  which  the  greater  portion  of  her  cargo 
was  rendered  nearly  worthless,  though  a 
portion  remained  Sound  ;  and  the  shipper, 
before  the  raising  and  repair  of  the  vessel, 
having  abandoned  the  cargo  as  a  total  loss 
to  bis  insurers,  by  endorsement  of  bill  of 
lading,  and  they  liaving  removed  the  cargo 
to  shore,  sold  the  damaged  and  stored  the 
Sound,  with  the  knowledge  of  the  master  ; 
and  the  shipper  not  accepting  the  master's 
otfer,  afterwards  made,  to  complète  the 
voyage  when  his  repairs  were  tinisLed 
(which  might  not  hâve  been  done  in  time 
for  that  season's  open  navigation); — Held 
that  the  cargo  cannot  be  held  "  wholly  pe- 
rished  "  under  art.  2451  C.  C,  se  as  to 
found  an  action  to  recover  freight  advanced 
by  the  shipper;  that  this  is  such  an  ac- 
ceptance  l)y  the  shipper  of  the  cargo  short 
of  tlie  original  destination,  as  binds  him  to 
paj'  freight  ;>.''0  rata  itimris^pcracti,  calcula- 
ted  by  distance,  on  tlie  damaged  portion  of 
cargo,  removed  and  sold  bj'  his  assignées 
(the  insurers)  ;  that  the  master  is  entitled 
to  full  freight,  per  liill  of  lading,  on  the 
Sound  portion  remaining  stored  in  the 
possession  of  the  shipper's  assignées. — 
Tourville  vs  Paichle,  15  L.  C.  J.,  29.  (En 
Kev.) 


2453.  Si  les  marchandises  sont 
reprises,  ou  sauvées  du  naufrage,  le 
fret  est  dû  jusqu'au  lieu  de  la  prise 
ou  du  naufrage,  et  si  plus  tard,  elles 
sont  rendues  par  le  maître  au  lieu 
de  leur  destination,  le  fret  est  dû  en 
entier,  sujet  au  droit  de  sauvetage. 

1  Valin,  art.  19,  p.  662.— Pothier,  Ch.-part., 
n"  67.— C.  Com.,  303.— Abbott,  Ship.,  331 
et  359. — Smith,  Merc.  Laïc,  p.  324. — Contra, 
3  Kent,  p.  223. 

245S.  Le  capitaine  ne  peut  rete- 
nir dans  son  bâtiment  les  marchan- 
dises faute  de  paiement  du  fret,  mais 
il  peut  dans  le  temps  de  la  décharge 
en  empêcher  l'enlèvement,  ou  les 
faire  saisir.  Il  a  sur  elles  un  privilège 
spécial  tant  qu'elles  sont  en  sa  pos- 
session, o\\  en  celle  de  son  agent, 
pour  le  paiement  du  fret  avec  la 
prime  et  la  contribution  ordinaire, 
tel  qu'exprimé  dans  le  connaisse- 
ment. 

'  1  Valin,  tit.  Fret,  art.  23  et  24.— Pothier, 
Ch.-part.,  n<"  89  et  90.— Ord.  de  Wisbuy,  art. 
57.— C.  Com.,  306.— 2  Boulav-Patv,  pp.  479 
-80.— Abbott,  Ship.,  p.  282.— 3  Kent,  pp.  220 
et  221. 

Jurisp.— 1.  Goods  on  freight,  when  lan- 
ded  on  the  wharf,  are  delivered,  but  they 
cannot  be  removed  from  theuce  without 
the  master's  consent  until  the  freight  be 
paid,  for  he  has  a  lien  for  his  freight  upon 
the  whole  of  his  cargo. — Patterson  vs  Da- 
vidson, 2  R.  de  L.,  77. 

2.  The  carrier  has  a  right  to  retain  pos- 
session of  the  goods  carried  until  the  whole 
freight  be  paid,  even  where  the  freight  is 
at  a  tixed  rate  per  package,  and  the  goods 
not  ail  ready  for  delivery. — Brewster  vs 
Hooker,  1  L.  C.  J.,  90. 

3.  Le  consignataire  d'effets  sur  un  vais- 
seau, ne  peut  insister  à  ce  que  ces  effets  lui 
soient  livrés  sur  un  allège  fourni  par  lui- 
même,  avant  paiement  du  fret  dtî  au  mes- 
sager requis  de  faire  telle  livraison. — Juson 
&  Aylward,  14- L.  C.  R.,  164. 

4.  ïhe  payment  of  freight  and  the  deli- 
very of  the  cargo  are  concomitant  acts, 
which  neither  party  is  bound  to  perform 
without  tlie  other  being  ready  to  perform 
the  corrélative  act,  and  therefore,  the  mas- 
ter of  a  vessel  cannot  insist  on  payment  in 
full  of  his  freight  of  a  cargo  of  coals,  before 
delivering  any  portion  thereof. — Beard  vs 
Brown,  15  L.  C.  J.,  136.  (En  Rev.) 

5.  Le  connaissement  contenait  cette  sti- 
pulation :  "  Demurrage  charged  on  ail  cars 
not  unloaded  within  twenty  four  hours  after 
its  arrivai.  " — Jugé  qu'en  vertu  de  ce  con- 
naissement un  lien  existait  sur  les  mar- 
chandises transportées  tant  pour  les  frais  de 
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snrestarie    que  pour   le    fret. — Murray  vs 
Grand  Trunk  Ky.  Co.,  5  R.  L.,  746. 

6.  Le  capitaine  a  l'action  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  surestarie  dans  le  dé- 
chargement, contre  le  consignataire  qui 
n'est  pas  l'agent  reconnu  de  l'atfréteur  qui 
reçoit  les  marchandises  sous  un  connaisse- 
ment, qui,  .«ans  plus  spéciales  indications, 
porte  l'obligation  de  les  livrer  au  consigna- 
taire  mr  paiement  du  fret,  et  de  toutes  les 
autres  conditions  de  la  charte-partie,  lorsque 
parmi  ces  conditions,  sont  la  fixation  de 
jour  de  planche  pour  le  déchargement  et  le 
prix  pour  chaque  jour  additionnel.  Le  ca- 
pitaine perd  son  privilège  sur  les  marc^ian- 
dises  pour  le  paiement  des  frais  de  suresta- 
rie, en  permettant  à  l'allège  qui  les  a  reçues, 
de  laisser  les  côtés  de  son  vaisseau  et  d'al- 
ler compléter  son  chargement  ailleurs. — 
Kundsen  vs  Lightbound,  11  Q.  L.  E, ,  38. 

2454.  Tout  consignataire  ou 
autre  personne  autorisée  qui  reçoit 
les  marchandises  est  tenu  d'en  don- 
ner reçu  au  maître;  et  la  réception 
des  marchandises  sous  un  connais- 
sement en  vertu  duquel  elles  doivent 
être  délivrées  au  consignataire  ou  à 
ses  ayants  cause  en  par  eux  en  pay- 
ant le  fret,  rend  la  personne  qui  les 
reçoit  débitrice  de  leur  fret,  à  moins 
que  cette  personne  ne  soit  Tagent  re- 
connu de  l'affréteur. 

1  Valin,  lit.  Connaissement,  art.  5,  p.  6.S0. 
— C.  Com..  285.— Abbott,  Skip.,  pp.  319  et 
320.— 3  Kent,  pp.  221  et  222. 

Jurisp. — 1.  A  consignée  who  lias  re- 
ceived  goods  shipped  to  be  delivered  on 
payment  of  freiglu,  may  be  sued  for  the 
ainount  of  such  freight,  and"  can  support 
an  incidental  cross  demand  for  damages 
occasioned  to  such  goods  by  the  master's 
négligence.-  Oldtield  vs  Hutton,  2  R.  de 
L.,  77. 

2.  Darling  ayant  acheté  une  quantité  de 
fer  en  barres  des  syndics  de  Wilson  à 
Glasgow,  une  partie  de  ce  fer  fut  embarcjnée 
à  bord  du  California,  dont  l'appt  était  ca- 
pitaine. Le  connaissement  fut  fait  au  nom 
de  Tint.,  l'agent  des  syndics  de  Wilson  à 
Montréal.  Sur  l'arrivée  du  fer  à  cet  endroit 
Tint,  renvoya  l'appt,  et  Burns,  le  consigna- 
taire du  vaisseau,  à  Darling  comme  pro- 
priétaire du  fer;  Darling  étant  en  posses- 
sion d'un  duplicata  du  connaissement, 
reçut  le  fer  de  l'appt  qui  lui  en  fit  la  li- 
vraison nonobstant  que  l'int.  n'eût  pas 
transporté  le  connaissement  à  Darling  par 
endossement. — Jit</é  que,  dans  l'espèce,  et 
nonobstant  le  défaut  de  trani^port  du  con- 
naissement à  Darling  par  l'int.,  ce  dernier 
n'était  pas  responsalilo  du  fret  pour  le 
transport  du  fer.  Jugt  de  la  Cour  Sup.  con- 
firmé.— Fowler  vs  Meikleham ,  7  L.C.R.,  367. 


3.  A  bill  of  lading,  as  between  the  parties 
thereto,  maj'  be  explained  by  paroi  testi- 
mony.  The  vendor  of  merchandise,  who  is 
named  the  consigner  in  the  bill  of  lading, 
is  nevertheless  not  liable  for  the  freight  of 
said  merchandise  which  he  had  delivered 
to  vendee's  agent  before  shipment,  accord- 
ing  to  contract  and  to  the  knowledge  of 
the  ship's  agent. —  Fowler  vs  Stirling,  3  L. 
C.  J.,  103. 

4.  Goods  were  shipped  at  Liverpool  for 
Montréal  on  board  a  ves.«el,  whereof  plain- 
tiffwas  master,  and  by  the  bill  of  lading 
were  to  be  delivered  to  B.  or  his  assigns, 
on  payment  of  freight.  ïhe  bill  of  lading 
wa.s  endorsed  to  H.,  a  conimon  carrier  at 
M.,  with  vvhom  B.  had  a  contract  for  the 
carriage  of  the  goods  in  question  to  To- 
ronto, where  B.  lived.  B.  paid  H.  the 
amount  of  océan  freight  on  being  notitied 
of  the  arrivai  of  the  goods  at  IMontreal, 
and  H.  presented  the  bill  of  lading  to  the 
plaintif}',  and  received  the  goods  from  the 
vessel  at  ^Montréal,  without  the  freight 
lieingexacted  from  him.  Hethenforwarded 
the  goods  to  B.  at  Toronto  and  sub.^equen- 
tlv  became  in.^olvent,  without  paying  the 
frei'jht.— //cW  tbat  B.  was  not  liable  to  the 
plaiiitifffor  the  unpaid  freight. —  Bickford 
&  Kerr,  18  L.  0.  J.,  169. 

2455.  Les  marchandises  qui  ont 
diminué  de  valeur,  ou  ont  été  dété- 
riorées, par  leur  vice  propre  ou  par 
cas  fortuit,  ne  peuvent  être  aban- 
données pour  le  fret. 

Mais  si,  sans  le  fait  de  l'affréteur, 
des  futailles  contenant  vin,  huile, 
miel,  mélasse  ou  autre  chose  sem- 
blable, ont  tellement  coulé  qu'elles 
soient  vides  ou  presque  vides,  elles 
peuvent  être  abandonnées  pour  le 
fret. 

1  Valin,  art.  25  et  26,  pp.  669  et  672.— 
Pothier,  Ch.-Part.,  n°'  59  et  60.—  Cons.  d. 
m.,  c.  234. —  Guidon,  c.  7,  art.  11. — C.  Com., 
310.— 2  Boulay-Paty,  pp.  492  à  498.-2  Del- 
vincourt,  p.  293.—  Abbott,  Ship.,  pp.  325  à 
329.— Bell,  Com.,  p.  570.-3  Kent,  pp.  224  et 
225. — ÎNIaclachlan,  pp.  399  et  suiv. 

Jlirisp. —  Le  capitaine  d'un  navire  a 
droit  d'action  pour  recouvrer  le  fret  de  la 
cargaison  délivrée  au  port  de  destination, 
quoique  la  marchandise  ait  été  partielle- 
ment endommagée  en  la  débarquant.  Le 
recours  du  consignataire  peut  être  en  dom- 
mages, soit  par  exception,  soit  par  de- 
mande incidente,  pour  recouvrer  le  dom- 
mage souffert. — Halcrow  vs  Lemesurier,  10 
Q.  L.  R.,  239. 

2456.  L'obligation  de  payer  la 
prime  et  la  contribution  qui  sont 
mentionnées  dans  le  connaissement, 


AFFRETEMENT. 


717 


est  sujette  aux  mêmes  règles  que  ]  n'est  pas  l'agent  reconnu  de  l'aflfréteur,  et 
l'obligation  du  fret;  la  prime  est  j  ^"^  reçoit  les  marcnandises  sous  un  cou- 
payable  au  maître  en  son  propre  !  f.^^''*^®'"'®"^  ^^'.^P^^P'»»  spéciales  indica- 
droit  -^  nioin^  de  «tiniilntioi  enn  i  ^^^ns,  porte  l'obligation  de  les  livrer  au 
aroii  a  momb  ae  stipulation  con-  consignataire  "  .s-wr  pawrte/<^  d(( //-e^  d  de 
''^^'li"^-  toutes  les  autres  conditions  de  la  chartie-nar- 

I  y;„  "    l„,.r : li-  f     > 

Puthier,  C}i.-]iarf., 
p.  305. — 3  Kei 


louies  les  autres  conditions  de  ta  chartïe-par- 

i.-]nn-f.,  u"  57.-Abbott,  Ship.,    ^'^'."  lorsque  parmi  ces  conditions,  sont  la 

nt  1)  "3"    n   a  !  "xation  de  jours  de  planche  pour  le  déchai- 

■  "  "'    ■     ■  geinent,  et  le  prix  pour  chaque  jour  addi- 


2457«  Les  frais  de  surestarie  sont 
la  com})ensation  que  doit  payer 
l'affréteur  i)Our  la  détention  du  bâ- 
timent au  delà  du  temps  convenu 
OU  accordé  par  l'usage  pour  la  charge 
et  la  décharge. 

Abbott,  Ship.,  pp.  220,  221  et  223.— Ma- 
clachlan,  p.  445. — 3  Kent,  p.  303. 

Acld.—  Les  S.  R.  de  Q.,  art.  5708,  con- 
tiennent la  disposition  suivante: 

Une  cargaison  de  charbon  doit  se  dé- 
charger à  raison  de  quarante  chaldrons  par 
jour. 

Une  cargaison  de  métal  dont  le  fret  est 
estimé  au  tonneau, — à  rai.son  de  soixante 
tonneaux. 

Une  cargaison  de  sel  ou  de  grain, — au 
taux  d'au  moins  deux  mille  minots. 

Une  cargaison  de  sel  en  sac, — à  raison 
d'au  moins  mille  .-^acs. 

Une  cargaison  de  bois  de  sciage, —  à  rai- 
son de  cinquante  mille  pieds. 

Une  cargaison  de  briques, — au  taux  d'au 
moins  vingt  mille.  (S.  R.  B.  C,  c.  60,  s.  2.) 


tionnel.— Kundsen  vs  Lightbound,  U  Q.  L. 
R.,38. 

2-458.  Toute  personne  qui  reçoit 
des  marchandises  sous  un  connaisse- 
ment portant  obligation  de  payer  les 
frais  de  surestarie,  est  responsable  de 
l'indemnité  qui  peut  être  due  sur  la 
décharge  des  marchandises,  sujet 
aux  règles  énoncées  en  l'article  2454. 

Abbott,  Ship.,  pp.  220,  221  et  222.— Mac- 
lachlan,  pp.  446  et  447. 

Jni'isp. — 1.  Le  consignataire  et  pro- 
priétaire lie  grain  est  responsable  en  dom- 
mages envers  les  propriétaires  du  vaisseau 
pour  aucun  délai  extraordinaireen  recevant 
la  cargaison  du  vaisseau,  à  l'endroit  men- 
tionné dans  le  connaissement  pour  sa  livrai- 
son ;  nonobstant  que  tel  délai  soit  occasion- 
né par  les  personnes  employées  par  les  dé- 
fendeurs pour  recevoir  et  transporter  telle 
cargaison  pour  eux.  — Henderson  vs  Caver- 
hill,13  L.  C.  R.,  77. 

2.  Les  frais  de  surestarie  ou  dommages 
spéciaux  qui  résultent  du  retard  apporté 
dans    le  déchargement   d'un  vaisseau   ne 


•     JHHsp.-l.  If  on  a  charter-party,  in    «r;  ^  T/'T       "    Ï'T  -  i 

which  a  gross  sun.   is  stipulated   for   the    ^^^t  dus  que  par  l'aflrete.u-  1 


freigiit,  part  of  the  cargo  is  delivered  and 
accepted,  an  action  will  lie,  pro  tanto,  for 
the  freight  ;  and  damages  for  the  non- 
delivery  of  the  residue  of  the  cargo  cannot 
be  set  off.  They  niust  be  claimed  by  an 
incidental  cross-demand  or  by  a  new  and 
distinct  action. —  Guay  vs  Hunter,  2  R.  de 
L.,  77. 

2.  The  prevalence  of  a  disease  among 
horses,  such  as  that  of  October  1872,which 
rendered  large  number.-^  for  the  time  unser- 
viceable,  is  no  defence  to  a  claim  by  a  ves- 
sel  against  the  consignée  for  demurrage  for 
delay  in  discharging  the  cargo. — Lacroix 
vs  Jackson,  17  L.  C.  J.,  329. 

3.  Les  frais  de  surestarie  sont  dus  au  pro- 
ijriétaire  du  vaisseau  sans  condition  ex- 
presse à  ce  sujet,  lorsque  les  retards  causés 
par  le  propriétaire  de  la  cargaison  lui  ont 
causé  un  dommage  réel. — Seymour  vs  Sin- 
cennes,  1  R.  L.,  716. 

4.  "Where  a  rate  for  demurrage  was  stipu- 
lated in  tiie  charter-party,  held  that  only 
■\vorking  days  should  becounted  in  estima- 
ting  the  demurrage. — Hart  vs  Beard,  1  L, 
N.,  260. 

5.  Le  capitaine  a  l'action  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  surestarie  dans  le  dé- 
cliargement,  contre    le    consignataire,  qui 


ui-meme  ou 
par  le  consignataire  lorsqu'il  est  obligé  au 
paiement  du  fret.— Ihovah  vs  Canada  Su- 
gar  Co.,  29  L.  C.  J.,  154. 

245ÎI.  Les  frais  de  surestarie 
sous  un  contrat  ex])rès  sont  dus  pour 
tout  délai  qui  n'est  pas  le  fait  du 
propriétaire  du  bâtiment  ou  de  ses 
agents.  Ils  ne  commencent  à  être 
calculés  qu'à  compter  du  moment  où 
les  marchandises  sont  prêtes  à  être 
déchargées,  après  lequel  temps,  si  le 
terme  stipulé  est  expiré,  il  doit  être 
accordé  un  temps  raisonnable  pour 
la  décharge. 

Abbott,  Ship.,  pp.  224,  225,  227,  231  et 
232.— Maclachlan,  pp.  445,  446,  451,  452  et 
453.-3  Kent,  p.  203.— Smith,  Mtrc.  Lav:, 
p.  302. 

Jiirisp.— 1.  Action  by  respdts,  owners 
of  the  steamship  "  Gre.'iham,"  against  the 
appts,  charterers  of  that  vessel,  claiming 
damages  for  seventeen  days  détention  of 
their  ship  at  the  post  of  Sydney.  In  a  char- 
ter-party, the  appts  liad  undertaken  togive 
prompt  despatch  in  loading  and  unloading, 
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nu  .stipulation  being  iiiade  for  any  limited 
number  of  days.  Hdd  that  by  their  con- 
tract  appts  were  only  bound  to  use  dili- 
gence in  procuring  cargo  for  the  steamer 
"  Gresliam,  and  there  being  no  évidence  of 
négligence  on  their  part,  respdts  conld 
claim  no  damages  by  way  of  demurrage. — 
Lord  &  EUiott,  2  D.  C.  A.,  337.  (Renversé 
par  C.  P.,  6  L.  N.,  146.  Voir  sous  art.  2416, 
n°9.) 

2.  The  master  of  a  vessel  bas  no  right  as 
master  to  sue  for  demurrage,  unless  there 
be  an  express  or  iniplied  contract  to  pay 
hini  the  same. — Chandler  vs  Sydney  &  Ce, 
M.  L.  R.,  2  S.  C.,319. 

3.  The  charter-party  provided  that  the 
ship  was  to  be  loaded  "'  as  fast  as  can  be 
"  received  In  fine  Aveather,  and  ten  days' 
"  demurrage  over  and  above  the  said  lying 
'•'  days,  atforty  pounds  ]«r  day.  Thesbipto 
'*  bave  an  absolute  lien  on  the  cargo  for  al! 
"  freight,  dead  freight,  and  demurrage  due 
"  under  the  charter-party,  but  charterers' 
"  responsibilily  to  cease  upon  shipnient  of 
"  the  cargo,  provided  the  cargo  be  worth 
"  the  freight,  demurrage  &c.,  on  arrivai  at 
"  the  port  of  discharge.  Sbould  ice  set  in 
"  during  loading  so  as  toendanger  the  ship, 
"  master  to  be  at  liberty  to  sail  with  part 
"  cargo  and  to  bave  leave  to  fiU  up  at  any 
"  open  port  on  the  way  bomeward  for  tlie 
*'  ship's  benetit."  ILld  that  notwithstan- 
ding  the  claini  as  to  fill  up  at  other  ports 
on  the  bomeward  voyage,  tlie  ship-owner 
wa.*  entitled  to  dead  freight  owing  to  the 
.setting  in  of  ice  having  occasioned  the  de- 
parture  of  the  vessel  before  the  loading 
was  completed,  the  completion  of  the  loa- 
ding having  been  prevented  by  the  fault  of 
the  charterer. — Lord  &  Davison,  M.  L.  R., 
1  Q.  B.,  44-5. 

2460.  Si  le  temps,  les  conditions 
et  le  taux  de  la  surestarie  ne  sont 
pas  arrêtés,  ils  sont  réglés  par  laloi 
et  l'usage  du  port  où  la  réclamation 
prend  naissance. 

Abbott,  Ship.,  p.  227. 

Jnrisp. — The  consignée  is  not  bound 
to  discharge  the  cargo  of  a  saihng  vessel,  if 
such  cargo  consists  of  grain,  according  to 
the  provisions  of  ch.  160  of  the  C.  S.  L.  C, 
at  a  greater  rate  than  two  thousandminots 
per  dkm. — Marchand  vs  Renaud,  6  L.  C. 
J.,  119. 


TITRE    QUATRIEME. 

DU    TRANSPORT  DES    PASSAGERS   PAR 
BATIMENT  MARCHAND. 

3461«  Les  contrats  pour  le  trans- 
port des  passagers  par  bâtiment  mar- 
chand sont  sujets  aux  dispositions 


contenues  dans .  le  titre  De  V Affrète- 
ment, en  autant  qu'elles  peuvent  s'y 
appliquer,  et  aussi  aux  règles  conte- 
nues dans  le  titre  Du  Louage,  rela- 
tives au  transport  des  passagers. 

3463.  Les  règles  spéciales  con- 
cernant le  transport  des  passagers 
par  mer  voyageant  dans  des  bâti- 
ments à  passagers  du  Royaume-Uni 
en  cette  province,  ou  d'une  colonie  à 
une  autre,  ou  de  cette  province  au 
Royaume-Uni  dans  quelque  bâti- 
ment que  ce  soit,  sont  contenues 
dans  les  actes  du  Parlement  Impé- 
rial intitulés  :  The  Passengers  Act, 
18-55,  et  The  Fassengers  Act  Amend- 
ment  Act,  1863,  et  dans  les  ordon- 
nances et  règlements  légaux  faits 
par  l'autorité  compétente  en  vertu 
de  ces  statuts. 

Stat.  Imp.,  18  et  19  Vie,  c  119  ;  26  et  27 
Vie,  c.  51. — Ordre  do  !Sa  Maje-sté  en  con- 
seil, 7  janvier  1864. 

3463  (Amendé  par  S.  R.  du  C,  ce. 

65,  67  et  68,  mentionnés  mix  R.  S.  de  Q., 
art.  6270).  Les  règles  spéciales  con- 
cernant les  bâtiments  qui  arrivent 
dans  les  ports  de  la  province  de 
Québec,  d'un  port  ou  lieu  quelcon- 
que du  Ro\'aume  Uni  ou  de  toute 
autre  partie  de  l'Europe,  ou  de  quel- 
que autre  port  situé  hors  des  posses- 
sions de  .Sa  Majesté,  avec  des  passa- 
gers ou  émigrés,  ainsi  qvie  les  règles 
relatives  aux  droits  et  devoirs  des 
maîtres  de  tels  bâtiments  et  à  la  pro- 
tection des  passagers  et  immigrés, 
sont  contenues  dans  les  lois  fédé- 
rales concernant  l'immigration  et  les 
immigrants,  et  concernant  la  qua- 
rantaine. 

Add. — Les  lois  concernant  les  émigrés  et 
la  quarantaine  mentionnées  à  l'article,  sont 
contenues  aux  S.  R.  du  C,  ce.  65  et  68. 

3464.  Les  passagers,  pendant 
qu'ils  sont  dans  le  bâtiment,  ont 
droit  d'être  accommodés  et  nourris 
convenablement,  suivant  les  stipula- 
tions et  les  lois  spéciales  mention- 
nées dans  les  articles  qui  précèdent  ; 
ou,  s'il  n'y  a  ni  stipulation  ni  règle 
à  cet  égard,  suivant  l'usage  et  sui- 
vant la  condition  des  passagers. 

Jnrisp* — 1.  Un  voiturier  est  respon- 
sable pour  la  mauvaise  conduite  volontaire 
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de  son  serviteur  envers  un  passager. — Un 
passager  qui  est  assailli  et  grossièrement 
insulté  dans  un  char  par  un  garde-frein 
employé  sur  le  convoi,  a,  pour  ce,  recours 
contre  la  compagnie. —  Si  un  garde-frein 
employé  sur  un  convoi  de  passagers,  as- 
saille et  insulte  grossièrement  un  passager 
sur  ce  convoi,  et  ipie  la  compagnie  retienne 
à  son  service  ce  serviteur  délinquant,  après 
qu'elle  a  connu  sa  mauvaise  conduite,  elle 
sera  sujette  à  des  dommages  exemplaires. 
— Godard  vs  Grand-Tronc,  3  R.  L.,  10. 

2.  There  ia  an  implied  engagement  on  the 
part  of  public  carriers  of  passengers  for 
hire  towards  passengers  that  the  latter 
sliall  not  be  exposed  to  undue  or  unreaso- 
nable  danger  in  embarking  upon  or  lauding 
from  the  vessels  of  such  public  carriers. — 
A  steamboat  company,  being  a  public  car- 
rier, occupying  and  using  a  wharf  for  the 
purpose  of  embarking  and  landing  passen- 
gers, is  bound  to  take  ail  proper  précautions 
for  the  prévention  of  accidents  by  the  crow- 
dingof  the  public  on  the  wharf. — Any  dan- 
gerous  portion  of  the  wharf  must  be  sutfi- 
ciently  lighted  at  night  to  ensure  the  pro- 
tection and  safety  of  passengers. — Borlase 
vs  St.  Lawrence  Steam  Navigation  Co.,  3 
Q.  !..  R.,  329. 

2465.  Le  propriétaire  ou  le  maî- 
tre a  un  droit  et  privilège  sur  les  ef- 
fets et  autres  1nens  des  passagers  à 
bord  de  son  l)âtiment  pour  le  prix 
du  passage. 

Maclachlan,  2!)4. — Wolf  &  Summers,  2 
Camp.,  631. 

2466.  Le  passager  est  soumis  à 
l'autorité  du  maître  tel  qu'exprimé 
au  titre  Des  Bâtiments  Marchands. 

Code  civil  B.  C,  art.  2361. 

Jlirisp.— 1.  The  Admiralty  has  juris- 
diction  of  personal  torts  and  wrongs  com- 
mitted  on  a  passenger  on  the  high  sea,  by 
the  master  of  the  ship.^ — Unless  in  cases  of 
necessity,  master  cannot  compel  a  passen- 
ger to  keep  watch. — The  Friends,  1  S.  V.  A. 
C,  118. 

2.  In  an  action  against  the  captain  of  a 
ship  chartered  by  the  E.  J.  C,  for  an  as- 
sault  and  false  imprisonment,  a  justifica- 
tion on  theground  of  mutinons,  disobedient 
and  disonlerly  behaviour  sustained. — The 
Goldstream,  Stuart's  Rep.,  518. 

2467.  Les  réclamations  résultant 
de  dommages  personnels  soufferts 
par  les  passagers  sont  soumises  aux 
règles  spéciales  contenues  aux  arti- 
cles 2434,  2435  et  2486. 

Voir  les  citations  sous  l'art.  2434. 


TITRE   CINQIEME. 

DE   l'assurance. 


CHAPITRE    PREMIER 


DISPOSITIONS   GENERALES. 


SECTION  I. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME 
DU  CONTRAT. 

2468.  L'assurance  est  un  contrat 
par  lequel  l'un  des  contractants  ap- 
pelé l'assureur,  en  considération 
d'une  valeur,  s'engage  à  indemniser 
l'autre  qu'on  appelle  l'assuré,  ou  ses 
représentants,  contre  la  perte  ou  la 
responsabilité  résultant  de  certains 
risques  ou  périls  auxquels  l'objet  as- 
suré peut  être  exposé,  ou  contre  la 
chance  d'un  événement. 

Pothier,  Ass.,  2.— 1  Bell,  Com.  (4"  édit.), 
n"  534,  p.  509.— 1  Emérigon,  p.  2.-2  Par- 
dessus, Dr.  Com.,  588;  3  id.,  n'  756. — 1  Ar- 
nould,  p.  1,  l  1.— 3  Kent,  252.— 1  Alauzet, 
Ass.,  n"  108. — 1  Phillips,  Im.,  sec  1,  p.  1. — 
Marshall,  Ins.,  Pr.  Disc,  p.  1. 

Add. — Voir  S.  R.  du  C,  c.  124,  concer- 
nant les  assurances. 

2460.  La  valeur  ou  le  prix  que 
l'assuré  s'oblige  de  payer  pour  l'as- 
surance se  nomme  prime.  Soit  que 
l'assureur  ait  ou  non  reçu  la  prime, 
il  n'y  a  droit  que  du  moment  que  le 
risque  commence. 

Pothier,  Ass.,  179. — 1  Emérigon,  01. — 2 
Valin,  Ord.  1681,  p.  93.-2  Panfessus,  591, 
p.  467.— Marshall,  Ins.,  648.— 1  Phillips, 
Ins.,  p.  79. — C.  Com.,  349. — 4  Bédarride, 
Comnurcc  maritime,  1221. — 6  Alauzet,  Code 
de  Commerce,  176. — Boistel,  Droit  commer- 
cial, 1007. 

2470.  L'assurance  maritime  est 
toujours  un  contrat  commercial; 
toute  autre  assurance  n'est  pas  de  sa 
[  nature  un  contrat  commercial,  mais 
!  elle  l'est  dans  tous  les  cas  où  elle  est 
contractée  pour  une  prime  par  des 
personnes  qui  en  font  un  trafic,  sauf 
l'exception  contenue  en  l'article  qui 
suit. 

2  Pardessus,  li"  588,  pp.  443-4. — 1  Dalloz, 
Dict,  v°  Assurance  ter.,  n"*  19,  20  et  22. — 
Boudousquié,  n"'  70, 77  et  384.— C.  Com.,  633. 
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Jurisp.^1.  Insurance  agaiust  fire  by 
an  insurunce  Company  is  a  commercial 
transaction.— Smith  vs  Irvine,  1  R.  de  L., 

47. 

2.  By  a  policy  of  insuraiice  of  13th  Oct. 
18(56,  appls  assurée]  the  life  of  respondent 
for  a  i^eriod  of  eight  years  for  $2000  paya- 
ble to  bim,  if  he  .•^hould  live  as  lon;^;,  or  to 
bis  beirs  sliould  be  die  during  tlie  penden- 
cy  of  tbe  risk.  The  policy  was  of  the  en- 
dowment  participating  class,  and  ontitled 
respondent  to  profits  and  dividents.  Appts, 
on  beiug  sued  for  tbe  amount,  say  the  po- 
licy was  issued  by  error  for  $2000  instead 
of  flOOO.  Tbey  bave  produced  the  applica- 
tion which  is  for  $2000;  bvit  in  tbe  margin 
the  sum  of  $1000  is  mentioned.  Tbey  otfe- 
red  to  prove  by  verbal  évidence  tbe  error; 
tbat  évidence  was  rejected  at  enquête.  Tbey 
moved  to  revise  the  riding  and  their  motion 
was  rejected.  The  Court  thinks  that  tbe 
application,  by  its  discrepancy  between  tbe 
body  ancl  tbe  margin,  is  a  sutlicient  com- 
mencement de  preuve  jmr  énii  to  allow  ver- 
bal évidence.  This  is  a  commercial  con- 
tract.— Mutual  Life  Ins.  Co.  &  Brodie,  M., 
16  juin  1876. 

247'1.  L'assurance  ntutuelle  n'est 
pas  une  opération  comnierciale.Elle 
est  réglée  par  des  statuts  spéciaux, 
et  par  les  règles  générales  contenues 
dans  ce  titre,  en  autant  qu'elles  peu- 
vent s'y  appliquer  et  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  à  ces  statuts. 

S.  R.  B.  C,  c.  &S.—Snprà,  art.  2470. 
Voir  l'acte  34  Vie,  c.  16,  concernant  les 
compagnies  d'assurance  mutuelle. 

Jiirii^p» — 1.  An  Insurance  note  is  not  a 
promissory  note,  falHng  within  the  com- 
mercial code.  Tbe  indorser  is  an  ordinary 
caution  soliddire.—  Montréal  Mutual  Insu- 
rance Co.  vs  Dufresne,  M.  C.  R.,  55. 

2.  It  is  not  compétent  to  a  person  insu- 
red  in  a  mutual  company,  when  called 
upon  to  pay  assessments  on  bis  premium 
note,  to  compel  the  company  to  enter  into 
a  detailed  statement  of  tlie  losses  in  order 
to  establish  ibe  correctness  of  the  assess- 
ments made  by  the  directors.  The  latter, 
in  makiiig  the  assessments,  are  the  agents 
of  the  insured,  who,  in  tbe  absence  of 
fraud,  is  quoud  sucb  assessments  bound  by 
their  acts  and  by  the  ternis  of  the  premium 
note.— Giles  vs  Brock,  5  L.  N.,  360. 

3.  Dans  les  poursuites  intentées  par  une 
compagnie  d'assurance  mutuelle  pour  ré- 
partir des  pertes  par  elle  subies,  sur  les 
billets  de  prime  des  assurés,  elle  est  tenue 
de  prouver  que  la  répartition  a  été  faite 
par  nécessité,  pour  réparer  des  pertes  actu- 
ellement encourues  par  la  compagnie  de- 
puis la  signature  du  billet  de  prime,  et  que 
la  répartition  a  été  faite  proportionnelle- 
ment au  dit  billet.  Le  défendeur  sera  a<l- 


niis  à  prouver  que  la  répartition  a  été  faite 
sans  nécessité  et  est  frauduleuse. — Assu- 
rance Mutuelle  de  Joliette  vs  Proteau,  6  L. 
N.,  85. 

4.  Persons  who  become  members  of  a 
mutual  Insurance  company  and  pay  pre- 
miunis  under  40  Vie,  c.  72,  sec.  35,  are 
liable  as  members  for  assessment  for  losses. 
— Hochelaga  Mutual  Insurance  Co.  vs  Le- 
febvre,  6  L.  N.,  236. 

5.  A  person  insured  for  a  cash  premium 
under  s.  35  of  40  Vie,  cb.  72,  is  a  member 
of  a  mutual  Insurance  company  and  liable 
as  sucb  for  an  extra  assessment,  not  excee- 
ding  î:200  on  every  $400  of  bis  instirance, 
for  each  loss  tbat  occurs  wbile  he  is  sucb 
member.  Held  tbat  although  fées  dueappel- 
lant  as  director  could  not  be  set  up  in  com- 
pensation agaiust  such  extra  assessment, 
yet  as  the  company  aud  liquidators  had 
agreed  to  allow  such  fées  in  réduction 
thereof,  the  appellant  ought  not  to  be  con- 
denined  for  more  tban  respundents  had 
agreed  to  accept. — Lefebvre  à  Hochelaga 
Mutual  Insurance  Co.,  7  L.  N.,  226. 

6.  Le  montant  d'un  billet  de  prime  don- 
né à  une  compagnie  d'assurance  mutuelle, 
par  un  assuré,  peut  être  l'objet  d'une  tiers- 
saisie  de  la  part  d'un  des  créanciers  de  la 
compagnie. — Dickson  vs  The  Beaver  &  To- 
ronto Ins.  Co.,  12  R.  L.,  27. 

7.  Les  seuls  emprunts  qu'une  compagnie 
d'assurance  mutuelle  organisée  sous  les  dis- 
positions du  ch.  63  S.  R.  B.  C.  est  autorisée 
à  faire,  sont  ceux  mentionnés  dans  la  sec- 
tion 21  du  dit  statut,  pour  payer  les  pertes 
survenues  et  les  dépenses  casuelles  et  em- 

Eécher  plus  d'une  répartition  par  année. 
a  somme  capitale  de  ces  emprunts  ne  doit 
pas  être  mentionnée  dans  la  répartition,  vu 
qu'elle  s'y  trouve  déjà  entrée  par  le  mon- 
tant de  la  perte  ou  des  déiienses  que  l'em- 
prunt est  destiné  à  couvrir,  mais  les  inté- 
rêts sur  l'emprunt  doivent  y  être  mention- 
nés. Une  compagnie  d'assurance  mutuelle 
formée  sous  les  dispositions  du  dit  statut 
n'est  pas  une  société  ordinaire  et  les  mem- 
bres lie  la  compagnie  contractent  une  obli- 
gation ordinaire  déterminée  et  limitée  par 
les  termes  de  la  section  12  du  dit  statut,  et 
les  directeurs  ne  sont  pas  autorisés  à  leur 
faire  encourir  une  responsabilité  addition- 
nelle ou  plus  étendue  que  celle  pourvue  par 
le  statut.  Les  memlDres  d'une  compagnie 
d'assurance  mutuelle  ne  sont  responsables 
des  pertes  que  pendant  le  temps  pour  le- 
quel leur  police  est  en  force,  et  la  répartition 
doit  faire  voir  que  les  pertes  ont  été  encou- 
rues dans  le  temps  où.  cette  police  était  en 
force. — Banque  Molson  vs  Cie  d'ass.  de 
Johette,  13R.  L.,  392. 

247S.  Toute  personne  capable 
de  contracter  peut  prendre  une  as- 
surance sur  des  objets  dans  lesquels 
elle  a  un  intérêt  et  qui  sont  exposés 
à  quebjue  risque. 
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Suprà,  an.  34()8.— Pothier,  Ass.,  10  et  45. 
—2  Pardessus,  592.— 1  Pliillips,  pp.  19  et 
26,  c.  3,  s.  1. 

Jlirisp. — Le  propriétaire  d'un  navire 
est  on  droit  de  réclamer,  après  la  perte  de 
ce  navire,  le  montant  d'une  police  d'assu- 
rance prise  sur  ledit  navire  par  un  agent 
d'affaires  agissant  au  nom  du  propriétaire 
et  pour  le  seul  avantage  de  celui-ci. — An- 
chor  Marine  Ins.  Co.  &  Allan,  14  R.  L., 
449. 

24'73.  Les  choses  corporelles  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  de  même 
que  la  vie  humaine  et  la  santé,  peu- 
vent être  l'objet  d'un  contrat  d'assu- 
rance. 

lothier,  ^55.,  26  [contvà,  quant  à  l'assu- 
rnnce  sur  la  vie). — 2  Pardessus,  Dr.  com., 
589  et  590.— Marsliall,  Ins.,  20S.—6uprà, 
art.  24  70. 

3474.  Une  personne  a  un  intérêt 
su.^ceptible  d'assurance  dans  la  chose 
à  assurer  dans  tous  les  cas  où  elle 
peut  souffrir  un  dommage  direct  et 
immédiat  par  la  perte  on  détériora- 
tion de  cette  chose. 

1  Arnould,  281.— 1  Philips,  27. 

Jiirisp. — 1.  Un  transport  même  notarié 
d'une  hypothèque  en  raison  de  laquelle  on 
a  effectué  une  assurance,  ne  détruit  pas 
l'assurance  existant  alors,  une  contre- 
lettre  du  cessionnaire  sous  seing  privé  cons- 
tatant que  le  transport  n'était  que  nominal. 
— Montréal  Insurance  Co.  &.  McGillivray, 
8  L.  C.  R.,  401. 

2.  A  person  who  insures  as  agent  for 
another,  cannot  sue  for  indemnity  in  his 
own  name  as  principal.  If  a  consignée  sues 
for  mdemnity  under  a  policy  effected  in 
his  own  name  upon  goods  belonging  to 
another  and  consigned  to  him,  he  must 
show  an  insurable  interest  in  such  goods 
to  entitle  him  to  recover,  and  can  only  re- 
cover  the  amount  in  which  he  shows  hiin- 
self  to  be  so  interested.  The  possession  of 
the  bill  of  lading  is  prima  facie  évidence  of 
proprietorship  ;  butit  is  insufhcient  tocons- 
titute  an  insurable  interest  in  the  consignée, 
if  it  be  shown  aZiiOKZe  that  he  his  not  the 
proprietor  ot'the  goods.  To  entitle  a  consi- 
gnée of  goods  lost  or  damaged  in  transitu  to 
recover  under  a  policy  taken  out  upon 
them  in  his  own  name.  lie  must  shew  pe- 
cuniary  and  appréciable  interest  in  such 
goods  arising  from  a  lien  upon  them  ; 
which  lien  niay  be  for  advances  in  respect 
of  them  for  a  gênerai  balance,  or  otherwise. 
But  however  it  may  be  created,  it  must  at- 
tach  specifically  upon  the  goods  covered  by 
the  policy. — Cusack  vs  The  Mutual  Insu- 
rance Company  of  Huflaio,  (i  L.  C.  .1.,  97. 

3.  Tlie  deposit  bv    the  insured   of  Ijill    of 
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sale  and  documents  requisite  for  showing 
ownership  of  a  vessel  with  the  collecter  of 
customs,  for  registration,  issufîicient  to  give 
an  insurable  interest,  though  actual  regist- 
ration be  not  made  till  after  the  destruction 
oftheve.ssel  by  fîre.  If  thisbe  not  so,  the  in- 
sured may  fallback  upon  any  anterivr  title 
registered,  from  which  he  can  deduco  insu- 
rable interest.  One  of  two  trustées,  part 
owners,  can  insure  a  vessel. — MoorevsThe 
Home  Ins.  Co.,  14  L.  C.  J.,  77. 

4.  A  bonâjide  équitable  interest  in  pro- 
perty  of  which  the  légal  title  appears  to  be 
in  another  may  be  insured,  provided  there 
be  no  false  affirmation,  représentation  or 
concealment  on  the  part  of  the  insured,  who 
is  not  obliged  to  represent  the  particular 
interest  he  bas  at  the  time,  unless  inquiry 
be  made  by  the  insurer.  Such  insurable  in- 
terest in  property  of  which  the  insured  is 
in  actual  possession  may  beproved  t>y  ver- 
bal testimony. — Whyte  vs  Home  Insurance 
Co.,  14  L.  C.  J.,  301. 

5.  Although  A.  la  merely  the  agent  of  B., 
in  obtaining  from  C.  an  advance  of  money 
on  certain  goods,  yet,  if  he  rendors  himself 
liable  to  B.  for  any  loss  which  might  arise 
after  the  sale  of  the  goods,  he  has  an  insu- 
rable interest  in  the  goods,  and  can  there- 
fore  legally  insuro  them  in  his  own  name 
to  the  full  extent  of  the  loan. — (3  Connor  vs 
Impérial  Insurance  Co.,  14  h.  C.  J  ,  219. 

6.  Un  créancier  chirographaire  n'a  pas 
d'intérêt  assurable  dans  le  fonds  de  maga- 
sin de  son  débiteur,  et  ne  peut  tenir  une 
assurance  contre  le  feu  sur  icelui. — Huiit  vs 
Home  Ins.  Co.,o  R.  L.,  455. 

7.  In  the  case  of  an  insurance  of  a  num- 
ber  of  barrels  ofoil,  purchased  by  ibe  in.-u- 
red,  but  not  actually  identified  and  separa- 
ted  from  other  barrels  of  oil  contained  in 
the  building  in  which  the  oil  was  stored, 
the  insured  bas,  nevertheless,  an  insurable 
interest  as  proprietor  in  the  property  soKl. 
A  verdict  of  a  jury  infavor  of  the  insurance 
Company  based  on  a  charge  of  the  judge 
that  the  property  in  the  oil  did  not,  under 
the  circumstances,  pass  to  the  insured,  will 
be  set  aside  and  a  new  trial  granted. — Ma- 
thewson  &  The  Roval  Insurance  Co.,  16  L. 
C.  J.,  4.5. 

8.  Goods  held  under  a  duly  endorsed 
warehouse  receipt,  asxîol.'ateral  .security  for 
advances,  may  be  properly  and  legally 
insured  as  being  the  property  of  tlie  holder 
of  such  receipts,  being  the  party  who  made 
the  advances. — "Wilson  &  The  Citizen  In- 
surance Co.,  19  L.  C.  J.,  175. 

9.  A  colourable  lease  made  to  an  indivi- 
dual  for  the  purpose  of  constituting  him  a 
warehouseman,  upon  whose  receipts  the 
goods  assured  would  be  dealt  with,  does 
not  affect  the  risk  and  void  the  policy  of  an 
insurance  upon  certain  goods  assured, 
vhether  their  own  property  Iwld  on  trust  or 
on  covsignmrnt. —  Laucashire  Ins.  Co.  & 
Chapman,  7  R.  L.,  47.  (Cons.  P.) 

10.  A  creditor  who   takes  out  a  policy  of 


722 


ASSURANCE. 


assurance  for  his  own  protection  and  at  his 
own  expense  on  his  debtor's  property,  is 
not  bound  to  account  to  the  debtor  for  any 
portion  of  the  money  paid  to  him  under 
such  poUcv. — Archambault  vs  Galarneau, 
22  L.  C.  J.,'l05. 

11.  A  creditor  -who  has  insured  property 
hypothecated  for  the  security  of  a  debt  due 
to  him  and  wlio  has  been  paid  in  part  by 
the  receipt  of  tlie  insurance  money  from 
the  Insurance  conipany,  is  not  entitled  to 
recover  from  liis  debtor  more  than  the  ba- 
lance due,  including  the  premiuni  paid  and 
interest  thereon. — Archanilmult  &  Lanière, 
26  L.  C.  J.,  236. 

12.  U^i  usufruitier  a  un  intérêt  suflisant, 
comme  tel,  pour  faire  asstrer,  contre  les 
accidents  par  le  feu,  une  maison  dont  il  a 
l'usufruit,  mais  en  cas  d'accident,  il  ne 
peut  retirer  de  l'assureur  que  la  valeur  de 
l'intérêt  qu'il  prouve  avoir.— St-Amand  & 
La  Cie  d'Ass.  de  Québec,  14  R.  1;.,  27. 

2475.  L'intérêt  assuré  doit  exis- 
ter au  temps  de  la  perte  de  la  chose, 
à  moins  que  la  police  ne  contienne 
une  stipulation  de  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles. 

Cette  règle  souffre  exception  quant 
à  l'assurance  sur  la  vie. 

Arnould,  285.-2  Philips,  27. 

2470.  L'assurance  peut  être  sti- 
pulée contre  toutes  [)ertes  provenant 
d'accidents  inévitables  ou  de  force 
majeure,  ou  d'événements  sur  les- 
quels l'assuré  n'a  pas  de  contrôle, 
sauf  les  règles  générales  relatives 
aux  contrats  illégaux  et  contraires 
aux  bonnes  moeurs. 

2  Pardessus,  591. — Marshall,  Prel.  dise, 
p.  L— Phillips,  157,  c.  10.— C.  C.  B.  C,  art. 
1068. — Alauzet,  Ass.,  c.  U,  pp.  299  et  suiv. 

247'7.  L'assureur  peut  lui-mêiue 
prendre  une  réassurance,  et  l'assuré 
peut  aussi  assurer  la  solvabilité  de 
son  assureur. 

2  Valin,  Ont  .¥.,  art.  20,  p.  75.— ^e  Gui- 
don de  kl  Mer,  c.  2,  art.  19  et  20. — 3  Pardes- 
sus, n"  767. — Angell,  Life  and  Fire  Lis.,  Pr. 
View,  U  24,  25,  83  et  84.— Parsons,  Mtrc. 
Lato,  514. — Marshall,  137  et  suiv. 

247cS.  Dans  le  cas  de  perte,  l'as- 
suré doit  sous  un  délai  raisonnable 
en  donner  avis  à  l'assureur,  et  il  doit 
se  conformer  aux  conditions  spécia- 
les contenues  dans  la  police  relative- 
ment à  l'avis  et  à  la  preuve  prélimi- 
naire de  sa  réclamation,  à  moins  que 
l'assureur  ne  l'en  dispense. 


S'il  est  impossible  pour  l'assuré  de 
donner  Tavis  et  de  faire  la  preuve 
préliminaire  dans  le  délai  spécilié  en 
la  police,  il  a  droit  à  une  prolonga- 
tion de  délai  raisonnable. 

Jiirisp.— 1.  Under  the  clause  or  condi- 
tion in  poiicies  of  insurance,  that  in  case  of 
any  dispute  between  the  parties  it  shall  bo 
reterred  to  arbitration,  the  courts  are  not 
ousted  of  their  jurisiliction,  nor  can  they 
compel  the  parties  to  submit  to  a  référence 
in  the  progre.fS  of  the  suit.  If  a  condition 
referred  to  in  a  policy  of  insurance  against 
tire,  requires  in  the  event  of  loss  and  before- 
pay  ment  thereof,  a  certiticate  to  be  procured 
under  the  hand  of  a  magistrate  or  sworn  no- 
tary  of  the  city  or  district,  importing  that 
they  are  acquainted  witli  the  character  and 
circumstances  of  the  person  insured,  and 
do  know  or  verily  believe  that  they  hâve 
really  and  by  misfortune,  without  fraud, 
sustained  by  fire  loss  and  damage  to  tho 
amount  therein  inentioned,  such  certiticate 
is  a  condition  précèdent  to  a  recovery  of 
any  loss,  against  the  insurers,  on  the  poli- 
cy. And  if  a  certiticate  be  procured  in 
which  a  knowledge  and  belief  as  to  the 
amount  of  loss  is  omitted,  it  will  be  insufti- 
cient. — Scott  vs  Fhœnix  Assurance  Compa- 
ny, Stuart's  Rep.,  354. 

2.  Le  délai  porté  dans  les  règlements 
d'une  compagnie  d'assurance,  pour  notifier 
et  déclarer  l'incendie  et  ses  circonstances  à 
la  compagnie,  n'est  pas,  dans  toutes  les  cir- 
constances, un  terme  fatal  et  tellement  de 
rigueur,  que,  faute  de  remplir  à  la  minute 
cette  condition,  l'assuré  doive  perdre  pour 
toujours  tout  recours. — Dill  vs  La  Compa- 
gnie d'Assurance  de  Québec,  1  R.  de  L.,  113. 

3.  The  condition  usually  endorsed  on  po- 
iicies of  insurance  respecting  double  insu- 
rance, will  be  held  to  be  waived  on  the  part 
of  the  Company,  if  their  agent,  on  being 
notified  of  such  double  insurance  afler  the 
fire,  makes  no  spécifie  objection  to  the  claim 
of  the  assurée!  on  that  ground. — Atvveil  vs 
Tho  "Western  Assurance  Company,  1  L.  C. 
J.,  278. 

4.  In  tho  case  of  a  policy  of  insurance 
granting  permission,  in  thebody  thereof,  to 
insure  elseAvhere,  on  giving  notice  to  that 
end  to  the  directors  of  the  company,  in  or- 
der  that  the  second  insurance  might  be  en- 
dorsed on  the  policy,  and  requiring  by  the 
by-laws  of  the  company  printed  on  the  back 
of  the  policy,  that  such  notice  be  given  and 
such  second  insurance  given  after  the  fire, 
and,  as  a  conséquence,  not  endorsed  on  the 
policy,  is  sutficient. — Soupras  vs  The  Mu- 
tual Fire  Insurance  Company,  &c.,  1  L.  C. 
J  ,  197. 

5.  Under  a  clause  in  a  policy  of  insuran- 
ce, that  if  there  appear  fraud  in  the  claim 
niade  to  a  loss,  or  false  swearing  or  aftir- 
mation  in  support  thereof,  the  claimant 
shall  forfeit  ail  benelit  under  such  policy; 
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tiie  court  will  reject  the  claiin  of  the  poli- 
cy-holder,  if  the  Company  establish  that 
the  claim  is  unjust  and  fraiululent,  and  far 
in  excess  of  the  actual  loss  to  the  knowled- 
ge  of  the  pohcy-holder. — Grenier  vs  Mo- 
narch  Fire  and  Life  Ins.  Co.,  3  L.  C.  J.,100. 

6.  A  condition  in  a  poHcy  tliat  no  action 
eau  be  brought  for  the  recovery  of  the  loss, 
after  the  expiration  of  six  months  froin  the 
occurrence  of  the  tire,  is  imperative  as  a 
bar  to  an  action  iustituted  after  tliat  period. 
— Wilsoii  vs  State  Fire  Ins.  Co.,  7  L.C.J.,  223. 

7.  Une  pohce  d'assurance  contenait,  entre 
autres  conditions,  que  l'assuré  devra  en  cas 
de  feu  faire  une  réclamation  en  détail  et 
sous  serment  de  ses  pertes,  et  que  si  telle 
réclamation  est  mensongère,  il  ne  pourra 
recouvrer  en  vertu  de  la  police.  La  propri- 
été assurée  fut  détruite  par  le  feu,  et  l'assu- 
ré fit  une  réclamation  exagérée  et  menson- 
gère.— Jugé  que  l'assuré  avait  forfait  tout 
bénéfice  résultant  de  la  police. — Seghetti  vs 
Queen  Ins.  Co.,  10  L.  C.  J.,  243. 

8.  In  an  action  for  a  fire  Insurance  poli- 
cy  for  $1000,  the  défendant  pleaded  fraud 
and  false  statement  and  that  plaintitf  did 
uot  give  notice  and  statement  of  his  loss, 
as  required  by  the  stipulation  of  his  policy, 
and  the  jury  found  that  there  was  no  fraud 
or  false  statement;  but  in  answer  to  the 
eight  questions  as  the  whether  notice  and 
information  were  given  to  the  défendant 
and  claim  filed,  they  answered  :  "  We  con- 
sider  the  claim  made  but  not  in  due  form." 
— Held,  rever.sing  décision  of  the  Court  be- 
low,  (3L.  C.  J.,128)  that,  as  the  défendant 
had  not  pleaded  to  the  form  of  the  claim  or 
objected  thereto,  thèse  words  should  be 
struck  out  from  the  answer  of  the  jury  antl 
could  not  aflfect  the  plaintiffs'  right  to  reco- 
ver. — Wiggins  &  The  Queen  Ins.  Co.,  13  L 
C.  J.,  141. 

9.  The  preliminary  proofs  under  a  fire 
policy  made  after  the  15  days,  within 
which  the  condition  endorsed  thereon  re- 
quired the  same  to  be  furnished,  are  sufli- 
cient,  and  speciallj^  so  when  the  condition 
States  after  the  jarovisioa  as  to  the  15  days, 
that  until  such  proofs  are  made  ho  right  of 
action  shall  accrue. — Lafarge  vs  The  Li ver- 
pool,  London  àc.  Ins.  Co.,  17  L.  C.  J.,  237. 
(En  Rey.) 

10.  When  a  company  absolutely  répudiâ- 
tes the  Insurance  efi"ected  by  the  deposit 
receipt,  and  when  tho  policy  has  not  issued, 
the  right  of  action  accrues  at  once,  and 
there  is  no  necessity  of  giving  the  prelimi- 
nary notices  and  conforming  to  the  delay 
and  other  conditions  précèdent  in  case  of 
loss  indorsed  upon  the  company's  policies. 
— Goodwin  &  Lanca.shire  F.  &  L.  Ins.  Co-, 
18  L.  C.  J.,  1. 

11.  Une  compagnie  d'assurance  veut  se 
prévaloir  de  ce  que  l'assuré  n'a  pas  donné 
avis  de  l'incendie  dans  les  délais  requis  par 
la  police.  Jugé  que  si,  lorsqu'elle  a  refusé 
de  payer,  la  compagnie  n'a  pas  objecté  aux 
informalités    contenues    dans    l'avis,    cela 


constitue  une  renonciation  (waiver)  de  sa 
part  à  .son  droit  d'obtenir  un  avis  dans  une 
autre  forme  ou  jjIus  circonstancié.— Gar- 
ceau  vs  Niagara  Mutual  Ins.  Co.,  3  Q.  L. 
R.,  337. 

12.  Where  it  is  impossible  for  the  assured 
tq  give  a  detailed  statement  under  oath  of 
his  loss,  supported  by  books  and  vouchers, 
owing  to  their  being  burnt,  the  condition  of 
the  policy  requiring  such  statement  will  be 
satisfied  by  his  giving  affidavits  as  to  the 
value  of  the  property  lost.— Perry  vs  The 
Niagara  District  Mutual  Fire  Ins.  Co.,  21 
L.  C.  J.,257. 

13.  Dans  le  cas  d'une  assurance  effectuée 
sur  reçu  {short  risk  receipt),  et  sans  police, 
les  conditions  spéciales  contenues  aux  po- 
lices ordinairement  émanées  ne  s'appli- 
quent pas.— Lafleur  &  L'Ass.  des  Citovens, 
22  L.  C.  J.,  247. 

14.  Where  a  condition  of  a  fire  policy  re- 
quires  the  making  andfurnishing  of  proofs 
of  loss  within  a  specified  time  and  déclares 
that,  until  they  are  furnished,  the  loss 
shall  not  be  payable,  the  delay  is  a  mate- 
rial  part  of  the  condition  and  consequent- 
ly,  (in  the  absence  of  waiver)  the  assured 
cannot  recover  unless  lie  sends  in  the  pro- 
per  proofs  within  the  prescribed  delay. 

The  mère  silence  of  the  company  Avith 
regard  to  proofs  sent  in,  ^fter  the  delay 
prescribed  by  the  condition  of  the  policy, 
does  not  amount  to  a  waiver  of  the  condi- 
tion by  the  company,  nor  does  the  décla- 
ration by  the  company  at  that  time  that  it 
did  not  consider  itself  liable,  amount  to  a 
waiver  by  the  company  of  the  benefit  of 
the  condition.— White  &,  The  Western  Ins. 
Co.,  22  L.  C.  J.,  215. 

15.  A  condition  of  the  policy,  requirin"- 
notice  of  loss  to  be  given,  and  a  particular 
statement  thereof  to  be  delivered  by  the 
insured  within  fifteen  days  after  the  fire, 
may  he  waived  and  dispensed  with  by  a 
distinct  déniai  of  liability,  and  refusai  to 
pay,  on  the  part  of  the  compauv. — "  He- 
rald '•■  Co.  vs  Northern  Ass.  Co.,  12'L.  N.,  30. 

16.  Correspondence  between  the  insured 
or  persons  claiming  to  represent  him,  and 
the  insurer  on  thesubject  ofa  loss,  without 
any  admission  of  liability  on  the  part  of 
the  insurer,  is  not  a  "  prosecution  "  of  the 
claiin  by  the  insured,  within  the  meaning 
of  the  condition  stipulated  in  the  policy. — 
Allen  &  Merchants  Marine  Ins.  Co.,  M.  L. 
R.,  3  Q.  B.,  293. 

17.  La  personne  à  qui  le  montant  d'une 
assurance  contre  le  feu  est  payable  peut 
donner  à  l'assureur  avis  du  sinistre  au 
même  efl"et  que  le  propriétaire  des  bâtisses 
assurées. — Cie  d'Assur.  Nationale  d'Irlande 
&c  Harris,  17  R.  L.,  230. 

2470.  L'assurance  se  divise,  rela- 
tivement à  son  objet  et  à  la  nature 
des  risques,  en  trois  espèces  princi- 
pales : 
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1.  L'assurance  maritime  ; 

2.  L'assurance  contre  le  feu  ; 

3.  L'assurance  sur  la  vie. 

2480.  Le  contrat  d'assurance  est 
ordinairement  constaté  par  un  docu- 
ment auquel  on  donne  le  nom  de  po- 
lice d'assurance. 

La  police  déclare  la  valeur  de  la 
chose  assurée,  et  se  nomme  alors 
police  évaluée,  ou  bien  elle  ne  con- 
tient aucune  déclaration  de  valeur  et 
se  nomme  en  ce  cas  police  à  décou- 
vert. 

Les  polices  d'aventure  ou  de  jeu, 
sur  des  objets  dans  lesquels  l'assuré 
n'a  aucun  intérêt  susceptible  d'as- 
surance, sont  illégales. 

Pothier,  J.ss.,  n"'  99  et  suiv.— Emérigon, 
c.  1,  s.  1.— 1  Phillips,  4,  5,  305  et  320  ;  c 
14,  ss.  1,  2,  et  pp.  2  et  3,  note  6.— Stat.  Imp., 
19  Geo.  II,  c.  37.-2  Pardessus,  n"'  593,  3"  ; 
594;  p.  481,  n"*  593  et  suiv.,  c.  3.— 1  Ar- 
nould,  12  et  13,  n"^  14  et  16.— C.  Com.,  332 
et  339.  —  Bédarride,  3  Cormmrce  maritime, 
1002.— Alauzet,  6,  Code  de  Com.,  2001 . 

Jlirit^p. — 1.  Policies  of  insurance  areto 
be  construed  by  the  saine  rule  as  othercon- 
tracts  and  agreements  ;  therefore  where 
there  is  an  express  warranty,  there  is  no 
room  for  implication  of  any  kind. — Scott 
vs  Fire  Ins.  Co.  of  Québec,  2  R.  de  L.,  70. 

2.  At  the  time  the  policy  Avas  executed 
for  G.,  he  intended  to  eflect  a  boiut  Jide  In- 
surance for  hit*  own  benefit,  anil  as  the  con- 
tract  was  valid  in  ils  inceptiou,  the  paynient 
of  the  premium  when  niade,  related  back 
to  the  date  of  the  policy,  and  tlie  merecir- 
cumstance  that  tbe  assignée,  wbo  did  not 
collude  with  G.,  for  the  issue  of  the  policy, 
had  i>aid  the  premium  and  obtained  an 
assignment,  did  not  make  it  a  wagering 
policv. — Yézina  &  The  New  York  Life  Ins. 
Co.,  6  L.  C.  R.,  30. 

3.  Une  assurance  par  simple  reçu  pour  la 
prime  payée  est  légale  et  obligatoire  sans 
l'émanation  d'une  police. —  O'Connor  vs 
The  Impérial  Ins.  Co.,  14  L.  C.  J.,  219. 

4.  Plusieurs  assurances  distinctes  peu- 
vent être  constatées  dans  une  même  police 
et  dans  ce  cas  les  unes  peuvent  être  aflectées 
par  des  causes  qui  n'affectent  pas  les  autres. 
—The  Richmond  &c.  Fire  Co.  &  Fee,  14 
Q.  L.  R.,  293. 

5.  Where  several  subjects  are  covcred  by 
one  contract  of  insurance,  the  contract  is 
indivisible,  and  where  the  iusured  incursa 
forfaiture  as  to  one  subject,  the  policy  is 
wholly  voided. — Mackay  vs  The  Glasgow 
Si  London  1ns.  Co.,  4  M.  L.  R.,  124. 

2481.  L'acceptation  d'une  pro- 
position d'assurance   constitua   une 


convention  valide  d'assurer,  à  moins 
que  la  loi  n'exige  que  l'assureur  ne 
contracte  exclusivement  sous  une 
autre  forme. 

Pothier,  Jss.,  99.— Marshall,  290  r?.— Par- 
sons,  Merc.  Lato,  492,  n.  1. — 1  Phillips,  Ins., 
p.  5. 

Jiirisp.  —1.  Les  appelants,  sous  les  dis- 
positions de  leurs  actes  d'incorporation,  ne 
peuvent  faire  aucun  contrat  pour  assurance 
contre  le  feu,  si  ce  n'est  par  police. — Mon- 
tréal Assurance  Co.  &  McGillivray,  9  L.  C. 
R.,  488. 

2.  Upon  a  fire  conipany's  local  agent, 
acting  within  the  scope  of  his  powers  and 
according  to  usage  with  such  company, 
receiving  the  premium  for  an  insurance 
and  granting  an  intérim  or  deposit  receipt, 
subject  to  the  approval  of  the  chief  officer 
of  such  company  and  the  conditions  of  the 
company's  policies,  the  applicant  is  insured 
nntil  he  lias  notice  that  the  risk  is  declined. 
The  mailing  of  the  notice  from  the  chief 
manager  of  the  company,  at  the  head 
ofhce,  to  the  local  agent,  before  the  fire 
occurs,  but  which  reaches  him  and  is  oom- 
municated  to  the  insured  after  the  fire, 
declining  the  risk,  is  insufticient,  and  the 
liability  of  the  company  continues  until 
communication  of  non-acceptance  of  the 
application  reaches  the  insured.  Where  a 
company  absolutely  répudiâtes  the  insu- 
rance effected  by  tbe  deposit  receipt 
and  where  the  policy  bas  not  issued,  the 
rigiit  of  action  accrues  at  once,  and  there 
is  no  necessity  ofgiving  the  preliminary 
notices  and  conforniing  to  the  delay  and 
other  conditions  précèdent  in  case  of  loss 
indorsed  upon  the  conipany's  policies. — 
Goodwin  ife  LancasbireF.  &  L.  Ins.  Co., 
17  L.  C.  J.,  1. 

3.  In  tbe  case  oî intérim  insurance  by  an 
agent,  in  the  following  words:  "  Recel ved 
from  Messrs  Tough  &.  W'allace,  Coaticook 
(post  office,  Coaticook),  the  sum  of  $20, 
being  the  premium  for  an  insurance  to  the 
extent  of  $500,  on  the  property  described  in 
tbe  application  of  tins  date  numbered... sub- 
ject, however,  to  the  approval  of  the  board 
of  directors  in  Toronto,  who  shall  hâve 
power  to  cancel  this  contract,  at  any  time 
witbin  thirty  days  from  this  date,  by  cau- 
sing  a  notice  to  that  effect  to  be  mailed  to 
the  applicant  at  the  above  post  office  ;  " — 
a  notice  by  the  company  cancelling  the 
contract,  mailed  to  the  applicants,  at  the 
post  office,  Toronto,  within  the  30  days, 
but  not  received  in  time  for  delivery  by  the 
post  office  at  Coaticook  until  after  the  fire, 
had  not  the  effect  of  cancelling  the  insu 
rance. — Tough  &  Provincial  Ins.  Co.,  20  L. 
C.  J.,  168. 

4.  L'assurance  fut  effectuée  par  l'inter- 
médiaire d'un  agent  qui  consentit  à  prendre 
la  i)rime  en  pension.  Cet  agent,  quoique  dé- 
biteur de  sa  pension  à    l'intimé,  ne  paya  le 
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montant  delà  prime  qu'après  le  feu. — Jtigé 
que  l'intimé  ayant  agi  de  bonne  foi  et  ayant 
donné  valeur  pour  la  prime,  son  action  doit 
être  maintenue  et  ce  jugement  est  confir- 
mé par  la  Cour  d'Appel. — ^Ottawa  Ins.  Co. 
&  Bouthillier,  2  L.  N.,  394. 

5.  The  défendants  granted  the  plaintifF 
an  intérim  Insurance  receipt  containing  the 
following  conditions:  "  Subject  to...  the  ap- 
proval  of  the  directors  which  will  be  signi- 
fied  by  the  issue  of  a  pohcy  within  thirty 
days  from  date...  Notice  of  rejection  of  risk 
received  at  the  post  office  address  of  appli- 
cant,  as  given  in  appHcation,  cancels  this 
receipt,  and  insurance  is  not  otherwise  con- 
veyed."  The  mère  lapse  of  the  thirty  days 
without  the  issuing  ol  any  policy  did  not 
put  an  end  to  the  insurance  effected  under 
the  receipt. — Turgeon  vs  Citizens  Ins.  Co., 
9  Q.  L.  R.,  78. 

6.  The  contract  in  the  présent  case  was 
the  receipt,  or  binding  application,  and 
not  the  policy. — Anchor  Marine  Ins.  Co.  & 
Allan,  13  Q.  L.  R.,  4. 

7.  The  agent  of  an  insurance  company  bas 
no  authority  to  accept  an  insurance  and 
give  a  receipt  for  the  premium  in  exchange 
for  a  receipt  for  bis  individual  debt  to  the 
person  insuring,  and  such  act  on  bis  part 
will  not  biud  the  comi^any. — Citizens  In.«. 
Co.  &  Bourguignon,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  22. 

2482.  La  police  d'assurance  peut 
être  transportée  par  endossement  et 
délivrance,  ou  par  simple  délivrance, 
sous  les  conditions  qui  y  sont  ex- 
primées. 

Mais  la  police  d'assurance  mari- 
time ou  contre  le  feu  ne  peut  être 
transportée  qu'à  une  personne  qui  a 
dans  l'objet  assuré  un  intérêt  sus- 
ceptible d'assurance. 

2  Valin,  p.  4.5.— Arnould,  211.— 1  Phil- 
lips, 11  et  12;  2  Phillips,  17  et  18.-Mar- 
shall,  800  et  803. 

Add. — L'acte  Q.  32  Vie,  c.  39,  s.  2,  avait 
modifié  cet  article,  mais  jjar  l'acte  Q.  33 
Vie,  c.  21,  s.  10,  cette  modification  a  été 
abrogée. 

Jurisp.— 1.  L'intérêt  du  vendeur  d'un 
immeuble,  dans  une  police  d'assurance 
contre  le  feu,  effectuée  par  le  vendeur  avant 
la  vente,  est  transporté  de  plein  droit  à  l'ac- 
quéreur par  la  signification  de  la  vente  à  la 
compagnie.  Le  paiement  fait  par  la  compa- 
gnie d'assurance  au  vendeur,  sur  une  perte 
faite  après  la  vente,  d'une  somme  excédant 
la  balance  du  prix  d'achat  restant  due, 
profite  à  l'acquéreur,  comme  paiement  de  la 
balance. — Leclaire  vs  Crapser,  5  L.  C.  R., 
487. 

2.  The  plaintitr  as  exécuter  to  a  deceased 
person,  whose  life  bas  been  insured,  being 
unable  to  surrender  (he  policy  of  insurance 


to  the  msurance  company,  in  as  much  as 
said  policy  h  ad  been  transferred  to  cover 
ail  advances  then  made,  and  which  might 
thereafter  be  made  by  a  third  party,  can 
bave  no  right  to  claim  the  benefit  of  said 
policy,  so  long  as  the  claim  of  such  third 
party  in  possession  of  said  policy  remains 
in  dispute  and  unsettled. — Conway  vs  The 
Britannia  Life  Ass.  Co.,  8  L.  C.  J.,  162. 

3.  The  interest  in  the  insurance  money 
may  be  legally  assigned  by  any  simple  form 
of  transfer  endorsed  on  the  policy,  and  such 
transfer  does  not  require  the  consult  or  ac- 
ceptance  of  the  insurance  company  to  make 
it  binding. — O'Connor  vs  The  Impérial  Ins. 
Co.,  14  L.  C.  J.,  219. 

4.  Le  tran.«port  d'une  assurance,  endossé 
sur  la  police,  mais  sans  aliénation  de  la 
chose  assurée,  ne  donne  pas  au  cessionnai- 
re  plus  de  droit  que  n'en  avait  l'assuré. 
Comme  ce  dernier,  il  est  soumis  à  toutes  les 
conditions  de  la  police  et,  par  conséquent, 
n'a  pas  de  recours  contre  la  compagnie  tant 
que  l'assuré  lui-même  n'a  pas  prouvé  sa 
perte  conformément  aux  stipulations  de  la 
police. — AVhyte  vs  The  Home  Ins.  Co.,  2  R. 
C,  232. 

5.  An  assignment  of  the  policy  can  con- 
vey  no  greater  rights  under  the  same  than 
the  assured  himself  had. — New  York  Ins. 
Co.  vs  Parent,  3  Q.  L.  R.,  163. 

6.  The  notice  of  the  assignment  to  the 
défendants'  agent,  while  the  application 
was  still  under  considération  and  before  the 
policy  was  issued,  was  not  sufficient.  The 
words  "  loss  payable,  if  any,  to  G.  M."  &  c, 
operate  to  enable  the  défendant  company  in 
fulfilment  of  that  covenant  to  pay  the  par- 
ties named  ;  but  as  they  had  paid  them  and 
the  policy  expressly  stated  the  appellant  to 
be  the  person  with  whom  the  contract  was 
made,  he  alone  could  sue  for  a  breach  of 
that  covenant. — McQueen  &  Phœnix  Mu- 
tual Ins.  Co.,  3  L.  N.,  336. 

7.  At  the  time  of  the  application  for  insu- 
rance T.  liad  an  insurable  interest  in  the 
property  and  as  the  appellant  had  accepted 
the  transfer  made  by  T.  to  S.  which  was 
intended  by  ail  parties  to  be  for  $1510,  the 
amount  then  due  by  T.  to  S.,  the  latter  was 
entitled  to  recover  the  said  sum  of  $1510. 
S.  having  no  insurable  interest  in  the  mo- 
veables,  the  transfer  made  to  him  by  T. 
was  not  sufficient  to  vest  in  him  T.'s  rights 
under  the  policy  with  regard  to  said  mo- 
veables. — Ottawa  Agricultural  Ins.  Co.  & 
Sheridan,  5  S.  C.  R.,  157. 

8.  Créance  hypothécaire  garantie  par  une 
police  d'assurance: — Quid  en  cas  d'incen- 
die? Si  l'indemnité  est  employée  à  rebâtir 
l'immeuble,  y-a-t-il  modification  dans  l'ordre 
des  créanciers  hypothécaires?  Quœre:  L'in- 
demnité due  par  une  compagnie  d'assuran- 
ce, en  cas  d'incendie  de  l'immeuble,  cons- 
titue-t-elle  un  prix  représentatif  de  l'im- 
meuble incendié,  ou  une  simple  créance  ré- 
sultant du  contrat  d'assurance  et  formant 
la    contre-valeur    aléatoire    de   la  somme 
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payée  par  l'assurance  ? —  Seybold  vs  Gar- 
ceau,  31  L.  C.  J.,  159. 

â4S3«  A  défaut  du  consentement 
ou  de  la  participation  de  l'assureur, 
le  simple  transport  de  la  chose  assu- 
rée ne  transfère  pas  la  police  d'assu- 
rance. 

L'assurance  est  par  là  terminée, 
sauf  les  dispositions  contenues  en 
l'article  2576. 

Code  civil  B.  C,  art.  2475  et  247G.— 3 
Kent,  261,  î).  2. 

Jiirisp. — 1.  Une  police  d'assurance  ne 
peut  être  transportée  que  du  consente- 
ment de  l'assureur.  Un  avis  de  ce  transport 
n'a  pas  l'effet  de  lier  l'assureur. — Corse  vs 
Britisli  America  Ins.  Co.,  1  R.  C.,243. 

2.  Une  police  d'assurance  devient  cadu- 
que par  le  transport  de  la  matière  assurée, 
à  moins  que  ce  transport  ne  soit  fait  avec  le 
consentement  exprès  ou  tacite  de  l'assureur. 
— Forgie  &  The  Royal  Ins.  Co.,  2  R.  L.,  733. 

3.  La  vente  d'une  propriété  assurée  ne 
transporte  pas  à  l'acquéreur  la  police  d'as- 
surance, par  l'opération  do  la  loi  seule,  et 
sans  un  transport  de  la  police. — Forgie  & 
La  Cie  d'Ass.  Royale,  4  R.  L,  63. 

4.  Where  the  loss  under  a  fire  insurance 
ofgoods  is  made  payable  to  a  party  other 
thau  the  person  who  effects  the  insurance, 
and  such  third  party  heconies  ownerofthe 
goods  by  a  transfer  to  hini  of  the  warehouse 
receipt  of  such  goods,  such  third  party  be- 
comes  thereby  the  party  assured,  and  can, 
therefore,  legally  niake  ail  necessary  preli- 
minary  proofs  of  loss. — Stanton  &  The 
Home  Insurance  Co.,  24  L.  C.  J.,  38. 

5.  La  cession  faite  par  McD.  à  M.  de 
marchandises  qui  avaient  appartenu  à  leur 
société  commerciale  n'avait  pas  transporté 
les  polices  d'assurance,  qui  ne  couvraient 
plus,  après  leur  cession,  les  marchandises, 
dans  lesquelles  McD.  n'avait  plus  d'intérêt 
assurable,  et  M.  ne  devait  les  contributions, 
pour  pertes  antérieures  à  l'expiration  des 
polices,  que  comme  dettes  sociales  et  dettes 
personnelles  de  McD.,  mais  celles  subsé- 
quentes au  renouvellement  des  polices  n'é- 
taient dues  que  par  McD.  sans  recours 
contre  M. —  McD.  n'avait  de  recours  contre 
M.  que  pour  les  contributions  pour  pertes 
antérieures  à  l'expiration  des  polices,  qui 
ne  lui  avaient  pas  été  déclarées  avant  le 
règlement  de  compte. — McDonald  vs  Mes- 
sier,  10  Q.  L.  K.,  329. 

!34S4.  Les  énonciations  et  clauses 
qui  sont  essentielles  ou  ordinaires 
dans  les  polices  d'assurance  sont  dé- 
clarées dans  les  articles  qui  suivent 
relativement  à  chaque  espèce  d'assu- 
rance en  particulier. 


SECTION  IL 

DES  DÉCLARATIONS  ET  RÉTICENCES. 

2485.  L'assuré  est  tenu  de  dé- 
clarer pleinement  et  franchement 
tout  fait  qui  peut  indiquer  la  nature 
et  l'étendue  du  risque,  empêcher  de  )C 
l'assumer,  ou  influer  sur  le  taux  de 
la  prime. 

2  Pardessus,  n"  593,  ô^—lnfrà,  art.  2486 
et  2487. 

Jliri!i>p. — 1.  Une  police  d'assurance,  dé- 
crivant la  propriété  assurée  comme  une 
maison  bornée  en  profondeur  par  un  han- 
gar en  pierre  couvert  en  ferblanc,  et  par  une 
cour  où  l'on  construit  \m  hangar  de  premi- 
ère classe  qui  communiquera  avec  la  mai- 
son assurée,  n'est  pas  incorrecte  ni  nulle, 
quoiqu'il  fût  prouvé  qu'entre  la  maison  et 
le  hangar  il  y  avait  un  autre  bAtiment  cou- 
vert en  bardeaux,  communiquant  par  des 
portes  aux  autres  bâtiments,  en  a,utant  que 
l'omission  de  mention  de  telles  portes  dans 
la  description  n'était  pas  prouvée  être  une 
suppression  frauduleuse,  et  en  autant  qu'il 
n'était  pas  établi  que  le  feu  s'était  commu- 
niqué et  étendu  au  moyen  de  ces  ouvertu- 
res. Le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  af- 
firmant la  doctrine  contraire,  infirmé. — 
Casey  &  Goldsmith,  4  L.  C.  R.,  107. 

2.  L'erreur  de  l'agent  d'une  compagnie 
d'assurance,  en  préparant  et  transmettant 
au  bureau  principal  un  plan  des  biens  as- 
surés, sur  lequel  plan  les  bâtisses  sont  dési- 
gnées dans  la  police  comme  "  séparées"  au 
lieu  d'être  désignées  comme  "  attenantes  à 
d'autres  bâtisses,  "  ne  peut  priver  l'assuré 
de  son  recours  en  vertu  de  telle  police.  En 
réponse  à  une  défense  alléguant  que  la  po- 
lice avait  été  obtenue  par  de  fausses  repré- 
sentations et  frauduleusement,  quant  à  la 
position  des  bâtisses  et  quant  au  nombre  de 
personnes  qui  en  avaient  l'occupation,  et 
qu'en  conséquence  la  dite  police  était  nulle, 
et  le  demandeur  privé  de  tout  recours  en 
vertu  d'icelle,  il  est  loisible  au  demandeur 
de  nier  telles  fausses  représentations,  et 
d'alléguer  l'inspection  des  lieux  assurés 
par  l'agent  de  la  compagnie,  et  ses  actes  en 
préparant  et  transmettant  un  plan  erroné. 
— Somers  vs  Athenseum  Fire  Ins.  Co.,  9  L. 
C.  R.,  6L 

3.  The  mère  substitution  of  one  office  for 
another  in  a  case  of  fire  insurance,  does  not 
necessitate  the  giving  of  notice,  as  in  a  case 
of  a  new  or  double  insurance. — Pacaud  vs 
The  Monarch  Insurance  Co.,  1  L.  C.  J.,  284. 

4.  En  matière  d'assurance  contre  le  feu, 
et  dans  l'espèce,  il  y  avait  réticence  de  la 
part  de  l'assuré,  en  n'indiquant  pas  qu'une 
allonge  alléguée  contenir  des  marchandises, 
était  aussi  occupée  en  partie  comme  cui- 
sine ;  et  cette  réticence,  quoique  non  frau- 
duleuse, rendait   l'assurance   sans  eûet.— 
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Rarsalou  vs  The  Roj-al  In?.  Co.,  15  L.  C.  '  dition  in  the  policy,  is  a  cause  of  iiullity. — 
R-,  1.  i  Mackay  vs  The  Glasgow  dk  Loiidon  Ins. 

5.  AVhere  an  applicant  for  life  insnrance   Co.,  4  M.  L.  R.,  124. 
in  answer  to  printed question,  mistakeshis 

âge,  or  déclares  that  his  health  is  good,  24S6.  L'assuré  n'est  pas  tenu  de 
whereas  it  is  bad  ;  or  fails  to  disclose  the  déclarer  des  faits  que  l'assureur  con- 
name  01  his  médical  attendants,  thonsh  he  l„ A,    ^,         ,•!       i.  „        '  •-        -,, 

had  them,  and  answers  as  if  he  had  none.  !  "'^i*'  ^u  qu  il  est  censé  connaître  d'a- 
and  upon  such  answers  which  are  made  to  ;  pres^  leur  caractère  public  et  leur  no- 
form  a  part  of  the  contract,  a  policy  is  ;  toriété  ;  il  n'est  pas  non  plus  obligé 
issued  by  the  insurer,snch  policy  is  void.  ;  de  déclarer  les  faits  qui  sont  couverts 
Generally  false  statements  made  by  the  ;  p^r  la  garantie  expresse  OU  implicite, 

applicant  for  msurance  absolutely  void  the  !  :X    ^^   +'    ^,,       ',  ^\,  j.- 

pilicy.-Hartiganvs  The  International  L.  excepte   en    réponse   aux   questions 

■-'--'-  I  que  l'assureur  peut  lui  faire. 


A.  S.,  8L.  C.  J.,  203. 

6.  Where,  by  the  terms  of  a  policy  of  In- 
surance, the  Ptatements  and  représentations 
of  the  application  for  the  policy  are  made 
part  of  the  contract  and  by  the  policy  ail 
such  statements  and  représentations  are 
warranted  to  be  true,  and  the  application 
contains  false  représentations  and  frauda- 
ient suppressions,  the  sanie  may  be  urged 
by  the  insurer  as  a  cause  of  nullity  in  the 
contract,  and  an  action  lies  to  bave  the  po- 
licy  cancelled  and   delivered   up.     Where  !  causes 


Infrà,  art.  2487.-3  Kent,  285  et  286.— 1 
Phillips,  88  et  89. 

248T.  Les  fausses  représenta- 
tions ou  réticences  par  erreur  ou  de 
propos  délibéré  sur  un  fait  de  nature 
à  diminuer  l'appréciation  du  risque, 
ou  à  en  changer  l'objet,  sont  des 
de   nullité.  Le  contrat  peut, 


the  misrepreseutations  containèd   in   the  ;  en  ces  cas,  être   annulé,  lors  même 
application  are  to  the  knowledge  of  the  !  que  la  perte  ne   résulterait  aucune- 


assured,  such  nullity  may  be  invoked  by 
the  insurer  without  any  return  of  premiums 
paid. — New  York  Life  Ins.  Co.  vs  Parent, 
3  Q.  L.  R.,  163. 

7.  A  threat,  made  four  months  before  the 
insurance  was  eflFected,  that  certain  persons 
would  burn  the  store  ofinsured  in  a  certain 
contingency  which  never  occurred,  (which 
threat,  moreover,  was  not  shown  to  bave 
had  any  connection  whatever  with  the  tire) 
lield  not  a  circumstance  material  to  be 
made  known  to  the  insurer.- — Kelly  vs  Ho- 
chelaga  Mut.  Fire  Ins.  Co.,  En  Rev.,  3  L. 
N.,63. 

8.  Where  the  application  is  referred  to  in 
the  policy  as  forming  part  thereof,  it  will, 
control  the  provisions  of  said  policy,  where 
there  is  a  variance  with  respect  to  the  des- 
cription thereof.  A  misdescription  in  the 
policy,  inserted  there  by  the  agent  of 
the  Company,  will  be  deemed  the  fault 
of  the  Company.  Under  the  circumstances, 
paroi  évidence  will  be  adinitted  to  prove 
the  intention  of  the  assured. — Yézina  vs 
Canada  Fire  Ins.  Co.,  9  Q.  L.  R.,  65. 

9.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurance 
assure  une  maison,  une  cuisine  d'été  et  un 
hangar  avec  tout  le  ménage  "  contenu  dans 
la  dite  m-aison,"  et  lorsqu'il  y  a  des  meuble.s 
qui  de  leur  nature  doivent  se  trouver  dans 
le  hangar,  v.  g.  le  charbon,  l'assurance  cox;^ 
vre  tous  les  meubles  de  l'assuré,  même  ceux 
qui  étaient  dans  la  maison  et  qui  auraient 
été  transportés  dans  la  cuisine  d'été  ou  le 
hangar. —  Cie  d'Assurance  mutuelle  &  Vil- 
leneuve, M.  L,  R.,  2  Q.  B.,  89. 

10.  The  failure  to  disclose  ail  existing 
mortgages  upon  the  projjerty  insured,  in 
answer  to  a  spécifie  question  upon  the  sub- 


ment du  fait  mal  représenté  ou  ca- 
ché. 

Pothier,  Ass.,  c.  3,  ss.  3,  194  à  199.— 1 
Alauzet,  n"  202., pp.  371,  380  et  381  ;  2  Alau- 
zet,  p.  414.— Marshall,  452,  453  et  479.-3 
Kent,  28.S.— 1  Phillips,  80,  81  et  103.— 1  Ar- 
nould,  544,  n"  194. — 1  Dalloz,  Dict.,  v"  As- 
surances 1er.,  n"  85. — C.  Com.,  348.-^1  Bell, 
Corn,  pp.  532  et  suiv.,  n"558. — Boudousquié, 
c.  1,  s.  4,  l  1. — Bédarride,  3  Com.  maritime, 
1203.— Boistel,  do,  998. 

Jiirisp.— 1.  "Wlien  a  party  applies  to 
one  agent  of  an  insurance  company  and  is 
refused  insurance,  and  afterwards  applies 
to  another  agent  of  the  same  company  and 
secures  insurance  through  him  in  the  or- 
dinary  mode  and  preceded  by  the  usual  in- 
quiries  ;  the  fact  that  such  party  does  not 
mention  that  he  had  before  applied  to  ano- 
ther agent  of  the  same  company  for  insu- 
rance and  was  refused,  is  not  the  conceal- 
ment  of  a  material  fact  to  render  the  insu- 
rance void. — Goodwin  &  Lancashire  F.  & 
L.  Ins.  Co.,  18  L.  C.  J.,  1. 

2.  The  failure  of  the  assured  to  disclose 
the  existence  of  a  fulling-mill  under  the 
same  roof  as  the  buildings  insured  and  des- 
troyed  by  fire,  is  not  a  material  conceal- 
ment  or  misrepresentation,  although  it  be 
proved  that  had  the  disclosure  been  made, 
the  premium  of  insurance  would  bave  been 
mucli  in  excess  of  that  charged  ;  when  the 
plaintitfs  witnesses  concur  in  stating  that 
the  risk  was  not  thereby  increased. — ^Wil- 
son  &  State  Fire  Ins.  Co.,  7  L.  C.  J.,  223. 

3.  The  non-disclosure  of  a  préviens  poli- 
cy made  a  condition  of  a  policy  insurance 


/ 


ject,  even  in  the  absence  of  an  express  con-  !  can  be  waived  by  transactions  amd  spécial 
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circnmstance?.  —  Lancasliire    Ins.    Co.    & 
Chapnian,  7  R.  L.,  47.  (Consi.  Privé.) 

4.  Whore  the  insured  in  liis  application 
for  insurance  described  a  bvdiding  as  "  iso- 
lated,"  Avhich  it  was  in  the  ordinary  sensé 
of  the  term,  a  printed  note  on  tlie  applica- 
tion heloto  the  signature  of  the  insured,  ex- 
plaining  "  isolated  "  as  rueaning  100  feet 
from  any  building,  dit  notbind  the  insured, 
lie  being  in  good  faith  and  his  attention 
not  having  been  called  to  the  note.  No  bad 
faith  being  proved,  the  over-valuation  did 
not  vitiate  the  policy,  and  judgment  was 
rendered  for  such  sum  as  appeared  to  be 
supported  by  the  évidence. —  Pacaud  vs 
The  Queen  Insurance  Co.,  21    L.  0.  J. ,  111. 

5.  One  Mazurette  (represented  by  his  as- 
signée, the  appellant),effectedan  insurance 
on  his  stock  with  the  respondents,  and  in 
the  policy  there  was  a  condition  that  insu- 
rances  elsewhere  would  uiake  the  policy 
void  unless  the  company  received  notice  of 
such  subséquent  insurance.  Mazurette  fai- 
led  by  some  inadvertance  to  give  notice  of 
an  insurance  effected  subsequently  in  the 
Commercial  Union  Insurance  Co. — Held 
that  he  could  not  recover  on  the  policy. — 
Beausoleil  &  Canadian  Mut.  Fire  Ins.  Co., 
1  L.  N.,  4. 

6.  By  the  condition  of  a  policy  of  tire  in- 
surance, the  insured  was  required,  on  pain 
of  forfeiture,  to  notit'y  the  company  of  any 
other  iii.-urance  effected  on  the  property. 
The  company,  afler  the  fire,  and  aftér 
knowdedge  that  other  insurance  had  been 
effected,  supplied  forms  for  making  claim, 
and  joined  in  an  arbit ration  to  settle  the 
amount  of  damage,  and  otherwise  treated 
the  contract  as  binding  on  the  company. 
Held  that  tins  was  a  waiver  of  ail  objec- 
tion based  on  the  condition  requiring  notice 
of  other  insurance. — Fonderie  de  Sorel  & 
La  Comp.  d'Assur.  de  Stadacona,  6  L.  N., 
277. 

7.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurance  re- 
fuse d'assurer,  parce  que  plusieurs  des  bâtis- 
ses semblables  à  celles  qu'on  clierche  à  assu- 
rer, appartenant  au  même  propriétaire,  ont 
été  incendiées,  chaque  fois  dans  les  mêmes 
circonstances,  ce  fait  doit  être  déclaré  par 
l'assuré  lors  de  la  demande  pour  une  nou- 
velle assurance,  comme  étant  de  nature  à 
étendre  le  risque,  et  la  réticence  de  l'as- 
suré sur  ce  point,  est  une  cause  de  nullité 
du  contrat. — Minogue  vs  Québec  Fire  As- 
surance Co.,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  417.  (Confir- 
mé en  Revision,  M.  L.  R.,  1  S.  C.,478.) 

8.  Lorsque  parmi  les  conditions  d'une 
police  d'assurance  se  trouve  l'obligation  de 
déclarer  tout  autre  contrat  d'assurance  ef- 
fectué sur  la  même  propriété,  le  fait  de  l'as- 
suré de  ne  pas  avertir  la  compagnie  lors- 
qu'il assure  de  nouveau  sa  propriété  à  une 
autre  compagnie,  est  une  réticence  qui  rend 
nuls  la  police  et  Je  contrat  d'assurance.  Le 
même  principe  s'applique  lorsque  le  nou- 
veau contrat  n'est  pas  fait  par  l'assuré, 
mais  par  un  de  ses  créanciers  pour  la  con- 


servation de  son  hypothèque,  sans  que  l'as- 
suré en  ait  eu  connaissance. — Picard  vs  Cie 
d'Assurance  de  l'Amérique  Britannique. — 
M.  L.  R.,  2  S.  C,  117. 

9.  The  non-disclosure  of  existing  insu- 
rances,  in  violation  of  the  condition  of  the 
policy,  is  a  cause  of  nullity,  even  where 
the  undisclosed  insurance  was  effected  by 
a  third  person,  if  the  insured  had  know- 
ledge  of  it.  And  he  will  be  assumed  to  hâve 
knowledge  where  his  deed  bound  him  to 
insure  in  favor  of  liis  vendor,  or,  in  default, 
to  pay  the  premiums. — Mackay  vs  The 
Glasgow  and  London  Insurance  Co.,  4  M. 
L.  R.,  4  S.  C,  124. 

24H^i.  Les  fausses  représenta- 
tions ou  réticences  frauduleuses  de 
]a  part  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  )L 
sont  dans  tous  les  cas  des  causes  de 
nullité  du  contrat  que  la  partie  qui 
est  de  bonne  foi  peut  invoquer. 

Suprà,  art.  2487. 

Jlirisp. — 1.  The  condition  of  a  policy 
iniposing  tlie  penalty  of  a  forfeiture  of  ail 
remed}'  upon  it,  in  the  event  of  any  frau- 
dulent  overcharge,  is  not  conmiinatory, 
but' will  be  carried  out,  if  such  overcharge 
be  proved. — Thomas  vs  Times  and  Beacou 
Ins.  Co.,  3  L.  C.  J.,  162. 

2.  Wiiere  a  party  insured  claims  to  hâve 
lost  by  fire  more  than  double  the  amount 
subsequently  ascertained  by  the  valuators 
named  by  hiniself  and  the  insurance  com- 
pany to  be  the  true  amount  of  loss,  the 
claim  will  be  held  to  be  fraudulent,  in  the 
absence  of  clear  évidence  to  the  contrary. 

The  référence  to  vahiators  (without  wai- 
ver of  the  conditions  of  the  policy)  will  not 
deprive  the  insurance  company  of  the  be- 
nefit  of  the  condition.  Ail  claim  under  the 
policy  shall  be  forfeited  in  tlie  case  of  fraud 
in  the  claim  or  false  swearing  by  the  insu- 
red.— Larocque  vs  Royal  Ins.  Co.,  23  L.  C. 
J.,  '217. 

24^i9.  L'obligation  de  l'assuré 
en  ce  qui  concerne  les  déclarations 
est  suffisamment  remplie  si  le  fait 
est  en  substance  tel  que  représenté 
et  s'il  n'y  a  pas  de  réticence  impor- 
tante. 

Sttprà,  art.  2487. 

SECTION  IIL 

DES   GAR.\  NTI  ES. 

2490.  Les  garanties  et  conditions 
font  partie  du  contrat  ;  elles  doivent 
être  vraies  si  elles  sont  affirmatives, 
et  elles  doivent  être  exécutées  si  elles 
sont  promissoires  ;  autrement  le  con- 
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trat  peut  être  annulé  nonobstant  la 
bonne  foi  de  l'assuré. 

Elles  sont  ou  expresses  ou  implici- 
tes. 

3  Kent,  2S8.— 1  Phillips,  117  et  127,  ce.  8 
et  9.— 1  Arnould,  625,  'i  223  ;  689,  c.  4.— 1 
Bell,  Co7n.,  529  et  530,  n"  l. 


INDICATION  ALPHABÉTIQUE. 

Arbitrage 1 

Avis  du  sinistre 2 

Conditions 3à   8 

Délai  de  l'avis 9àll 

Description  de  l'objet 12 

Deuxième  assurance 13  à  21 

Garanties 22à  27 

Interprétation 28à  32 

Poursuite,  délai  pour 33à38 

Réclamation  pour  dommages 39  et  40 

Reçus  par  intérim 41 

Jnrisp. — Arbitrage.  I.  Under  the  clau- 
se or  condition  in  policier  of  Insurance,  that 
in  ca^^e  of  any  liispute  between  the  parties, 
it  shall  be  reterred  to  arbiiration,the  Courts 
are  not  ousted  of  their  jurisdiction,nor  can 
they  compel  the  parties  to  submit  to  a  ré- 
férence in  the  progress  of  the  suit. —  Scott 
vs  Phœnix  Ass.  Co.,  S.  R.,  1.52. 

2.  Avis  du  sinistre.  If  a  condition,  refer- 
red  to  in  a  policy  of  insnrance  against  tire, 
reqitires  in  the  event  of  loss,  and  before 
payment  thereof,  a  certificate  to  be  procur- 
ed  under  the  hand  of  a  magistrale  or  sworn 
notary  of  the  city  or  district,  importing 
that  they  are  acquainted  with  the  character 
and  circumstances  of  the  persons  insured, 
and  do  know  or  verily  helieve  that  they  hâve 
really  and  by  niisfortune  without  fraud, 
sustained  by  tire  loss  ând  damage  to  the 
amount  therein  mentioned,  such  certificate 
is  a  condition  précèdent  to  a  recovery  of  any 
loss,  against  the  insiirers,  on  the  policy. — 
Scott  &  Phœnix  Ass.  Co.,  S.  Rep.,  354. 

3.  Conditions.  Placer  dans  les  bâtisses 
assurées  une  machine  à  gazoline,  d'une 
nature  dangereuse,  sans  le  consentement 
de  l'assureur,  est  une  violation  de  la  po- 
lice,— Matthews  vs  The  Northern  Ins.  Co., 
3R.  L.,4.50. 

4.  The  furnishing  of  a  certificate,  as  re- 
quired  by  the  condition  of  a  policy  of  In- 
surance, of  three  respectable  persons  that 
they  believed  that  the  loss  had  not  occur- 
red  by  frand,  is  a  condition  précèdent, 
without  compliance  with  which  the  as- 
sured  cannot  recover. — Racine  vs  Equitable 
Ins.  Co.,  6  L.  C.  J.,  89. 

5.  "Where,  before  the  expiry  of  the  90 
days  delay  allowed  by  the  conditions  of  the 
policy,  an  Insurance  company  positively 
refuses  to  pay  a  claira  under  it,  suit  may 
be  brought  upon  the  policy  without  await- 
ing  the  termination  of  such  delay. — Citizens 
Ins.  Co.  &  Boisvert,  11  Q.  L.  R.,  377. 


6.  Des  conditions  dans  une  police  qui 
n'est  livrée  par  la  compagnie  à  l'assuré 
qu'après  l'incendie  et  dont  il  n'a  pu,  par 
conséquent,  prendre  connai-ssance,  ne  peu- 
vent le  lier. — Ansley  vs  Watertown  Ins.  Co., 
14  Q.  L.  R.,  183. 

7.  La  condition  contenue  dans  une  police 
d'assurance  contre  le  feu,  de  ne  garder  ni 
chaux,ni  cendres  dans  des  vaisseaux  de  bois 
dans  ou  près  des  bâtisses  assurées,  n'est  pas 
violée  par  le  fait  que  l'a*suré  dépose  des  cen- 
dres froides  dans  ces  liâtisses. — Cie  d'Ass. 
de  Montmagny  &  Charbonneau,  16  R.  L., 
275. 

8.  L'avis  donné  à  l'agent  local  d'une 
compagnie  d'assurance  qu'une  maison  as- 
surée comme  maison  habitée,  sera,  à  l'ave- 
nir, inhabitée,  est  suffisant,  même,  si  par 
une  des  clauses  de  la  police,  il  est  dit  que 
la  police  sera  nulle,  si  la  maison  assui-ée 
est  laissée  inhabitée,  sans  le  consentement 
par  écrit  de  la  compagnie  sur  la  police. — 
Cie  d'Ass.  de  Watertown  &  Ansley,  17  R. 
L.,  108. 

9.  Délai  de  l'avis.  The  acceptance  by 
the  defdt  of  the  preliminary  proofs  of  loss, 
after  the  expiration  of  the  delay  required 
by  one  of  the  conditions  of  defdt's  policies, 
and  the  statement  by  the  defdt  that  the 
Company  refused  to  acknowledge  any  claim 
on  account  of  the  undisclosed  threat  of  in- 
cendiarism,  amounted  to  a  légal  waiver  of 
the  condition. — Kelly  vs  Hochelaga  M.  F. 
Ins.  Co.,24  L.  C.  J.,  298. 

10.  Le  délai  porté  dans  les  règlements  d'une 
compagnie  d'assurance,  de  notifier  et  dé- 
clarer l'incendie  et  ses  circonstances  à  la 
compagnie,  n'est  pas,  dans  toutes  les  circons- 
tances, un  terme  fatal  et  tellement  de  ri- 
gueur, que  faute  de  remplir  à  la  minute 
cette  condition,  l'assuré  doive  perdre  pour 
toujours  tout  recours. — Dill  vs  La  Cie  d'Ass. 
de  Québec,  1  R.  de  L.,  113. 

11.  A  condition  of  the  policy,  requiring 
notice  of  loss  to  be  given,  and  a  particular 
statement  thereof  to  be  delivered  by  the 
insured  within  fifteen  days  after  the  fire, 
may  be  vvaved  and  dispensed  with  by  a 
distinct  déniai  of  liability  and  refusai  to 
pay  on  the  part  of  the  company. — •  The 
"  Herald  "  Co.  vs  The  Northern  Ass.  Co., 
M.  L.  R.,  4  S.  C,  254. 

12.  Description  de  l'objet,  The  words 
"  maison  en  bois,  à  être  lambrissée  en  brique," 
contained  in  a  policy  of  insurance  upon 
which  this  action  is  brought,  are  merely  des- 
criptive and  do  not  imply  a  warranty  that 
the  liouse  shall  imniediatelybecovered  with 
bricks,  especially  if  the  insurance  has  been 
renewed  when  the  house  was  still  in  the 
same  state. —  Northern  Ass.  Co.  &  Prévost, 
1  D.  C,  A.,  278. 

13.  Deuxième  assurance.  In  the  case  of 
a  policy  of  insurance  granting  permission, 
in  the  body  thereof,  to  insure  eLsewhere  on 
giving  notice  to  that  end  to  the  directors  of 
the  company,  in  order  that  the  second  in- 
surance might  be  endorsed  on  the  policy, 


730 


ASSURANCE. — ART.    2490. 


and  requiring  by  tbe  by-laws  of  tbe  Com- 
pany printecl  ou  tbe  back  of  tlie  policy, 
that  such  notice  be  given  and  such  second 
Insurance  endorsed  on  the  pobcj',  à  peine 
de  nullité  ; — Held  that  a  notice  of  sncb  se- 
cond insurance  given  after  tbe  fire,  and 
as  a  conséquence,  not  endorsed  on  tbe  po- 
bcy,  is  pufficient. — Soupras  vs  Tbe  Mutual 
Fire  Ins.  Co.  &c.,  1  L.  C  J.,  197. 

14.  "Wliere  the  plaintiffs  effected  Insu- 
rance on  premises  described  as  being  oc- 
cupied  by  tliem  as  a  bonded  warebouse, 
and  by  otber  tenants  as  offices,  and  sub- 
sequently  sub-let  part  of  tbe  premises  to  a 
common  warebouseman  to  be  used  for 
storage  of  goods,  and  also  effected  addi- 
tional  insurance  upon  tbe  property  insured, 
without  giving  notice  of  eitlier  fact  to  tbe 
insurers,  as  required  by  the  conditions  en- 
dorsed on  tbe  back  of  tlie  policy, — Held 
tbat  tliere  Avas  breacb  of  warranty  on  tbe 
part  of  the  insured  and  tbe  policj'  was  void 
and  of  no  effect. — Chapman  vs  Tbe  Lan- 
casbire  Ins.  Co.,  13  L.  C.  J.,  36. 

15.  Dans  le  cas  d'une  assurance  effectuée 
sur  reçu  {short  risk  receij^t)  et  sans  police, 
l'avis  d'une  seconde  assurance  donné  après 
le  feu  seidement,  mais  en  temps  utile  pour 
que  les  deux  assurances  contribuent  aux 
dommages,  est  suffisant.  Dans  le  cas  de 
telle  assurance  les  conditions  spéciales  con- 
tenues aux  polices  ordinairement  émanées 
ne  s'appliquent  pas. — Lafleur  &  l'Ass.  des 
Citoyens,  23  L.  C.  J.,  247. 

16.  As  the  policy  on  its  face  allowed  ad- 
ditional  insurance  to  the  amount  of  $8,000 
over  and  above  the  amount  covered  by  the 
policy  sued  on  ;  the  condition  as  to  subsé- 
quent insurance  mustbe  construed  to  point 
to  furlher  insurance  beyond  the  amount  so 
allowed,  and  not  to  a  policy  substituted  for 
one  of  like  amount  allowed  to  lapse. — Par- 
sons  &  Tbe  Standard  Fire  Ins.  Co.,  3  L.  N., 
335. 

17.  Wbere  a  property  was  insured  in 
favoroftbe  mortgagee,  and  a  condition  of 
tbe  policy  was  that  any  subséquent  insu- 
rance effected  on  the  property,  witbout  no- 
tice to  the  assurers,  sbould  invalidate  the 
policy,  tbe  fact  tbat  tbe  mortgagor  effected 
a  new  insurance  witbout  tbe  knowledge  of 
tbe  mortgagee,  could  not  invalidate  the 
policy. — Black  et  Tbe  National  Ins.  Co.,  3 
L.  N.,  29. 

18.  By  the  conditions  of  a  policy  of  fire 
insurance,  the  insured  was  required,  on  pain 
of  forfeiture,  to  notify  the  company  of  any 
other  insurance  effected  on  tbe  property. 
Tbe  company,  after  tbe  fire  and  after  know- 
ledge that  otber  insurance  had  been  effected, 
supplied  forms  for  making  claim  and  otber- 
wise  treated  tbe  contract  as  binding  on  it. 
This  was  held  to  be  a  waiver  of  alï  objec- 
tions based  on  tbe  condition  requiring  no- 
tice of  other  insurance. —  Fonderie  de 
Joliette  &  The  Stadacona  Ins.  Co.,  6  L.  N., 
277. 

19.  Une  police  d'assuraiice  qui  contient 


une  condition  obligeant  l'assuré  à  donner 
avis  à  la  compagnie,  de  toute  autre  assu- 
rance sur  les  mêmes  propriétés,  sous  peine 
de  nullité,  sera  déclarée  nulle  si  Fassuré  a 
connaissance  d'une  assurance  prise  sur  les 
mêmes  propriétés  par  un  créancier  hypothé- 
caire, et  n'en  donne  pas  avis  à  la  compagnie. 
— Picard  vs  Britisb  American  Ass.  Co.,  14 
E.  L.,  i.m 

20.  Une  police  d'assurance,  émise  par 
une  compagnie  mutuelle,  sous  les  disposi- 
tions du  statut  de  Québec  de  1882,  45  Vie, 
cb.  51,  ne  deviendra  pas  nulle  par  le  fait  que 
l'assuré  aura,  après  l'assurance,  hypothéqué 
l'immeuble  sur  lequel  les  bâtisses  assurées 
sont  construites,  et  que  le  créancier  hypo- 
thécaire aura,  avec  le  concours  du  proprié- 
taire de  ces  bâtisses,  fait  assurer  ces  bâtis- 
ses dans  une  autre  compagnie  d'assurance, 
sans  en  donner  avis  à  la  compagnie  mu- 
tuelle qui  aura  émis  la  première  police,  si, 
sur  une  action  pour  le  recouvrement  du 
montant  de  l'assurance,  la  compagnie  mu- 
tuelle ne  prouve  pas  que  ses  règlements 
prohibaient  Thypothèque  et  la  deuxième 
assurance  sans  avis  préalable. — Cie  d'Ass. 
Mut.  de  Richmond,  &c.  vs  Fee,  16  R.  L.,461. 

21.  En  dehors  de  conventions  formelles, 
l'assuré  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  à  l'as- 
sureur le  fait  qu'il  a  consenti,  subséquem- 
nient  à  l'assurance,  une  hypothèque  sur 
l'immeuble  assuré,  ou  sur  lequel  se  trouvent 
les  choses  assurées.  En  l'absence  de  con- 
vention à  cet  effet,  l'assuré  n'est  pas  tenu 
de  dénoncer  à  l'assureur  une  deuxième  assu- 
rance effectuée  sur  les  biens  assurés. — 
Richmond  c*cc.  Fire  1ns.  Co.  &  Fee,  14  Q.  L. 
R.,  293. 

22.  Garanties.  La  perte  sous  une  police 
d'assurance  stipulant  :  "  Que  la  perte  ou 
les  dommages  seront  estimés  d'après  la 
vraie  valeur  des  effets  assurés  lors  de  telle 
perte,"  doit  être  constatée  par  preuve  de  la 
valeur  en  argent  de  l'objet  assuré  sur  les 
marchés. — Les  mots  suivants  écrits  sur  la 
police  d'assurance  :  "  du  vapeur  Malakoff 
étant  au  bassin  Tate,  Montréal,  et  destiné  à 
naviguer  sur  le  St-Lanrent  et  les  lacs  de 

^Hamilton  à  Québec,  principalement  comme 
bateau  à  fret,  et  qui  sera  mis  en  hiverne- 
ment  dans  un  endroit  qui  sera  approuvé  par 
la  compagnie,  laquelle  ne  sera  pas  respon- 
sable pour  explosion  par  la  vapeur  ou  par 
la  foudre,"  constituent  une  garantie  et  non 
une  représentation. —  L'assuré  ne  s'étant 
pas  conformé  à  cette  garantie,  la  police  est 
nulle,  et  une  action  pour  la  perte  sera  ren- 
voyée sur  motion,  non  ohMante  veredicto. — 
Grant  vs  Tbe  iEtna  Insurance  Co.,  11  L. 
C.  R.,  128. — Ce  jugt  a  été  confirmé  en  appel 
(5  L.  C.  J.,  285),  mais  renversé  par  le  Cons. 
Privé,  qui  a  jugé: 

23.  Que  si  les  mots  contenus  dans  une  po- 
lice d'assurance  sur  un  navire  comportent 
une  convention  que  le  vaisseau  naviguera, 
alors  ces  paroles  doivent  être  considérées 
comme  une  garantie;  et  la  convention 
n'ayant  pas  été  accomplie,  qu'elle  soit  im- 
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portante  ou  non,  les  assureurs  sont  déchar- 
gés ; — Que  dans  la  présente  cause  les  paro- 
les contenues  à  la  police  ne  comportent  pas 
une  convention  ou  obligation  de  naviguer, 
mais  indiquent  seulement  une  intention,  et 
conséquemment  ne  peuvent  pas  être  inter- 
prétées comme  exprimant  une  garantie. — 
Grant  &  The  .îltna  Ins.  Co.,  6  L.  C.  J.,  224. 

24.  "\Yhere  a  ship  policy  contained  a  pro- 
vision that  the  ship  should  not  be  within 
the  gulf  of  St.  Lawrence  within  a  pres- 
cribed  period,  and  the  ship  went  into  the 
gulf  within  the  prohibited  time  and  was 
wrecked;  and  notice  was  given  of  an  aban- 
donment,  and  was  accepted  by  the  insu- 
rers  ;  it  was  contended  by  them  that  tlie 
ship  was  not  insured  when  she  was  lost,  as 
the  Insurance  did  not  estend  to  a  loss  in 
the  gulf  within  the  prohibited  time,  and 
that  an  abandon  ment  can  be  of  no  avail 
where  there  is  no  Insurance.  However,  it 
was  held  that  the  ves.«el  was  in  fact  in- 
sured, and  that  the  loss  occurred  during 
the  time  and  upon  a  voyage  described  in 
the  policy,  but  there  was  breach  of  one  of 
the  warranties  ;  and  if,  after  a  constructive 
total  loss  and  notice  of  abandon  ment,  the 
insurers,  with  full  knowledge  of  ail  the 
facts,  accept  the  notice,  they  cannot,  when 
called  on  to  pay  the  amount  insured,  resile 
and  rely  on  a  breach  of  warranty.  By  the 
voluntary  acceptance  of  the  notice  of  aban- 
donment,  an  agreement  is  entered  into 
which  closes  the  whole  matter. — Provincial 
Insurance  Co.  &  Leduc,  19  L.  C.  J.,  28L 

25.  The  insured  cannot  recover  upon  a 
policy  which  con tains  a  condition,  making 
the  contract  void  if  the  premises  be  left  un- 
occupied  for  morethan  fifteen  days  without 
notice  to  the  company,  and  it  appears  that 
the  premises  were  vacant  atthe  time  of  the 
fire  and  had  been  so  for  a  much  longer 
time  than  fifteen  days  without  notice. — 
Cardinal  vs  Dominion  &c.  Ins.  Co.,3  L.  N., 
3(37. 

26.  Dans  une  police  d'assurance  sur  la 
cargaison  d'un  vaisseau  prêt,  le  25  novem- 
bre, à  quitter  Québec  pour  un  port  de  l'Eu- 
rope, la  condition  que  le  vaisseau  laissera  à 
la  -remorque,  "  vesscl  to  go  oui  in  tow,  "  est 
une  garantie  expresse  qu'il  sera  remorqué 
jusqu'au  bas  de  la  "  Traverse  "  au  moins  ; 
le  remorquage,  qui  n'a  fait  que  sortir  le 
vaisseau  des  barres  {booms),  où  il  a  pris  .«on 
chargement  et  le  mettre  en  rade,  dans  le 
havre  de  Québec,  n'était  pas  l'exécution  de 
cette  condition  de  la  police  et  permettait, 
par  là  même,  à  l'assureur  d'en  obtenir  l'an- 
nulation.—  Connnollv  vs  Provincial  Ins. 
Co.,  8  Q.  L.  P.,  74. 

27.  The  words  "from  QiohectoGveenock, 
vessel  to  go  out  in  tow,"  nieant  that  she 
was  to  go  out  in  tow  from  the  limits  of  tiie 
harbour  of  Qvehec  on  said  voyage,  and  the 
towing  froni  the  loading  lierth  to  another 
part  of  the  harbour,  was  not  a  compliance 
with  tlic  warrantv. — Pro\incial  Ins.  Co.  & 
Connolly,  5  L.  C.  P.,  2.58. 


28.  Interprétation.  Policies  of  insurance 
are  to  be  construed  by  the  sanie  rules  as 
other  instruments;  therefore,  where  there 
is  an  express  warranty,  there  is  no  room 
for  implication  of  any  kind. — Scott  vs  Que- 
bec  Fire  Ins.  Co.,  2  K.  de  L.,  125. 

29.  Une  police  d'assurance,  décrivant  la 
propriété  assurée  comme  une  maison  bor- 
née eu  profondeur  par  un  hangar  en  pierre 
couvert  en  ferblanc,  et  par  une  cour  où  l'on 
construit  un  hangar  de  première  classe  qui 
communiquera  avec  la  maison  assurée, 
n'est  pas  incorrecte  ni  nulle,  quoiqu'il  fût 
prouvé  qu'entre  la  maison  et  le  hangar  il  y 
avait  un  autre  bâtiment  couvert  en  bar- 
deaux, communiquant  par  des  portes  aux 
autres  bâtiments,  en  autant  que  l'omission 
de  mention  de  telles  portes  dans  la  descrip- 
tion n'était  pas  prouvée  être  une  suppression 
frauduleuse,  et  en  autant  qu'il  n'était  pas 
établi  que  le  feu  s'était  communiqué  et 
étendu  au  moyen  de  ces  ouvertures.  Le  ju- 
gement de  la  Cour  Supérieure,  afiirmant  la 
doctrine  contraire,  infirmé. — Casey  &  Gold- 
smith,  4  L.  C.  P.,  107. 

30.  Amongst  other  conditions  endorsed 
on  the  policy  was  one,  "  that  if  more  than 
20  Ibs.  weight  of  gunpowder  should  be  on 
the  premises  at  the  time  when  any  loss 
happened,  such  loss  should  not  be  made 
good," — Held  that  the  word  "  premises," 
though  in  popular  language  applied  to 
buildings,  yet  in  légal  language  meant  the 
subject  or  thing  previously  expressed  ;  and 
that  the  question  being,  not  what  was  the 
intention  of  the  parties,  but  what  is  the 
meaning  of  the  words  they  bave  used,  the 
reasonable  construction  of  the  contract 
was  that  the  vessel  sliould  not  carry  more 
than  20  Ibs.  weight  of  gunpowder.  —  The 
Beacon  F.  &  L.  Ins.  Co.  vs  Gibb,  7  L.  C. 
J.,  57. 

31.  La  maxime  :  contra  non  valentern  agere 
non  curriiprœscriptio,  ne  s'applique  pas  à  la 
prescription  d'un  an  stipulée  dans  une 
police  d'assurance. —  Browning  &  The  Pro- 
vincial Assurance  Co.,  1  R.  C,  236. 

32.  Although  the  ambiguous  terms  of  a 
written  instrument  may  be  explained  l)y 
paroi  évidence  of  a  usage,  they  cannot  be 
explained  by  paroi  évidence  of  a  conversa- 
tion which  took  place  when  the  contract 
was  made. — Connolly  vs  Provincial  Ins. 
Co.,  3  Q.  L.  P.,  6. 

33.  PouRsiTiiE,  DÉLAI  POUR.  The  condi- 
tion endorsed  on  a  poli(;y  of  insurance,  to 
the  efi'ect  that  no  suit  or  action  shall  be 
sustainable  for  the  recovery  of  anj'  claim 
under  the  policy,  unless  commenced  with- 
in the  term  of  12  months  next  after  the 
loss  shall  bave  occurred,  is  a  complète  bar 
to  any  such  suit  or  action  instituted  after 
the  lapse  of  that  term. — Cornell  &  Liver- 
pool  &c.  Ins.  Co.,  14  L.  C.  J.,  256. 

34.  Dans  une  assurance  où  la  police  sti- 
pule que  la  réclamation  ai)rès  le  sinistre 
sera  faite  sous  3  mois,  une  action  portée 
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après  ce  terme  doit  être  déboutée  — Arm- 
ptrongvs  The  Northern  Ins.  Co.,4L.  N.,  77. 

35.  La  condition  mise  au  dus  d'une  police 
d'assurance  contre  le  feu,  que  tout  recours 
légal  contre  la  compagnie  d'assurance  qui 
a  émis  la  police  est  prescrit  aprè^  le  laps  des 
douze  mois  qui  suivent  la  date  de  l'incen- 
die, n'a  rien  d'illégal  et  cette  prescription 
doit  être  mise  en  force. — Rousseau  vs  La  C'ie 
d'Ass.  Royale  d'Angleterre,  M.  L.  R ,  1  S. 
C,  H95. 

36.  A  condition  in  a  marine  policy  that 
any  suit  for  a  recovery  thereunder  sball  be 
absolutely  barred  unless  hrouglit  witliin 
one  year  from  date  of  loss,  is  not  binding, 
in  as  much  as  prescription  is  a  matter  of 
public  order,  and  cannot  (C.  C.  2184)  be  re- 
nounced  by  anticipation. — Anchor  Marine 
Ins^Co.  &  Allen,  13  Q.  L.  R.,  4. 

37.  A  condition  in  a  policy  of  insurance 
"  that  ail  claims  under  this  policy  shall  be 
"  void  unless  prosecuted  within  one  year 
"  from  the  date  of  the  loss,"  is  a  valid  con- 
dition and  the  non-observance  thereotde- 
feats  the  reniedy  of  the  insured.  Such  con- 
dition is  not  a  renunciation  of  prescription 
by  anticipation  within  the  meaning  of  C.  C. 
2184. — Allen  &  Merchants  Marine  Ins.  Co., 
M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  293. 

38.  A  condition  in  a  marine  policy,  that 
ail  claims  under  the  policy  should  be  void 
unless  prosecuted  within  one  year  from 
date  of  loss,  is  a  valid  condition  and  not 
contrary  to  art.  2184  C.  C,  and  ail  claims 
under  such  a  |)olicy  will  be  barred  if  not 
sued  on  within  the  said  time. 

Fer  Taschereau,  J. —  Tlie  debtor  cannot 
stipulate  to  enlarge  the  delay  to  prescrite, 
but  the  créditer  may  stipulate  to  shorten 
that  delay. — Allen  &  The  Merchants  Marine 
Ins.  Co.,  12  L.  N.,  12.  (C.  Sup.) 

39.  Réclamation  pour  dommages.  Toutes 
les  garanties  ne  constituent  que  des  nullités 
relatives;  entre  autres  celle  par  laquelle 
l'assuré  s'oblige  de  fournir  à  l'assureur, 
dans  les  quatorze  jours  du  sinistre,  un  état 
détaillé  de  sa  perte;  mais  l'assureur,  quoi- 
qu'il ne  se  prévaille  pas  de  l'expiration  du 
délai,  conserve  intacts  ses  droits  à  la  pro- 
duction de  cet  état,  en  le  demandant  ou  ob- 
jectant à  l'insuttisance  de  la  réclamation 
produite  et  en  la  renvoyant  pour  cette 
raison. — St-Amand  vsCie  d'Ass.  de  Québec, 
9  Q.  L.  R.,  162. 

40.  Le  refus  par  l'assureur  de  considérer 
la  perte  de  l'assuré  est  une  renonciation  de 
sa  part  à  son  droit  d'exiger  de  l'assuré  les 
détails  de  ses  pertes,  avant  que  ce  dernier 
I)oursuive. —  Cie  d'Ass.  de  Watertown  & 
Ansley,  17  R.  L.,  108. 

41.  Reçus  par  intérim.  Where  a  party 
is  insured  by  an  intérim  receipt  of  an  agent, 
which  déclares  that  the  insurance  is  sub- 
ject  "  to  the  conditions  of  the  company's 
policies,"  a  failure  to  coraply  with  a  con- 
dition as  to  preliminary  proofs  of  loss,  and 
the  bringing  of  the  action  for  the  loss  be- 
fore  the  expiration  of  the  delay  specified 


in  another  condition,  endorsed  on  the  poli- 
cies usually  issued  by  the  company,  are 
fatal,  and  the  party  cannot  recover  the 
amount  of  bis  alleged  loss. — Goodwin  &, 
Lancashire  Fire  and  Life  Ins.  Co.,  16  L.  C. 
J.,  298. 

24Î>1.  Une  garantie  expresse  est 
une  stipulation  ou  condition  expri- 
mée dans  la  police,  ou  qui  y  est  énon- 
cée comme  en  faisant  partie. 

Les  garanties  implicites  sont  défi- 
nies dans  les  chapitres  suivants  rela- 
tifs aux  différentes  espèces  d'assu- 
rance. 

Marshall,  353.-3  Kent,  287  à  290.— 1 
Arnould,  c.  3,  pp.  625,  629,  630  et  689.— 1 
Phillips,  112,  124  et  127. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


DE       T/ASSUKANCE      MARITIME 


SECTION  1. 

DISPOSITIONS   nÉNÉRALES. 

2402.  La  police  d'assurance  ma- 
ritime contient  : 

Le  nom  de  l'asuré  ou  de  son  agent  ; 

La  désignation  de  la  chose  assu- 
rée, du  voyage,  du  temps  auquel  le 
risque  doit  commencer  et  de  l'époque 
à  laquelle  il  doit  finir,  et  des  périls 
contre  lesquels  l'assurance  est  effec- 
tuée ; 

Le  nom  du  vaisseau  et  celui  du 
maître,  excepté  lorsque  l'assurance 
est  prise  sur  un  bâtiment  ou  des  bâ- 
timents généralement  ; 

La  prime  ; 

Le  montant  assuré; 

La  souscription  de  l'assureur  avec 
sa  date. 

Elle  contient  encore  toutes  autres 
clauses  et  énonciations  dont  les  par- 
ties conviennent. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Marine,  h.  t.,  art.  3,  p. 
31. — 1  Emérigon,  c.  2,  s.  7,  p.  52. — Pothier, 
Ass.,  104.— 1  Bell,  Com.,  n"  542,  p.  516.— 1 
Arnould,  c  2,  s.  3,  p.  19,  ?§  18  et  suiv.— 1 
Alauzet,  n"*  209  et  suiv.,  c.  14.— Marshall, 
Im.,  pp.  313  et  suiv.— C.  Com.,  332.— Bé- 
darride,  3  Commerce  maritivie,  1002. — Massé, 
Droit  Com.,  2431.— Boistel,  Droit  Com.,  969. 

Jliriiiip. — An  endorsement  upon  an 
open  policy  of  a  cargo  for  insurance,  is  in- 
complète if  the  name  of  the  vessel  by  which 
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such  cargo  is  shipped  is  in  blank  ;  but  it  is 
perfected  by  a  notice  to  the  iiisurers  of  the 
naine  of  the  ves.sel,  whether  tliey  fill  up 
the  blank  or  net. — Cusack  vs  Tlie  Mutual 
Ins.  Conip.  of  Buffalo,  6  L.  C.  J.,  97. 

349S.  L'assurance  peut  être  ef- 
fectuée sur  les  bâtiments,  les  mar- 
chandises,le  fret,  les  prêts  à  la  grosse, 
les  profits  et  commissions,  les  primes 
d'assurance  et  sur  toutes  autres 
choses  appréciables  en  argent  et  ex- 
posées aux  risques  de  la  navigation, 
a  l'exception  des  salaires  des  mate- 
lots sur  lesquels  l'assurance  ne  peut 
avoir  lieu  légalement,  et  sauf  les 
règles  générales  concernant  les  con- 
trats contraires  à  la  loi  ou  aux 
bonnes  mœurs. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Marine,  h.  t.,  art.  7; 
art.  15  et  16,  contra,  quant  au  fret,  au  prêt 
à  la  grosse  et  aux  profits. — Pothier,  Ass.,  c. 
1,  s.  2,  art.  1,  §  2.-8  Kent,  pp.  270-1-2.— 1 
Phillips,  /?(.s'.,  pp.  64  à  74,  c.  5. — 1  Arnould, 
c.  11,  p.  249.— Marshall,  B.  L,  c.  3,  pp.  51, 
93  et  suiv. — C.  Coni.,  334,  contra,  quant  au 
fret  et  aux  profits. — Bédarride,3  do,  1082. 
— Alauzet,  6  do,  2044.— Boistel,  do,  979. 

34514.  L'assurance  peut  être  faite 
pour  tous  voyages  et  transports  par 
mer,  rivière  et  canaux  navigables, 
soit  pour  tout  le  voyage  ou  pour  un 
temps  limité. 

0.  Corn.,  335.— Bédarride,  3  do.,  1082.- 
Alauzet,  6  do,  2054. 

S4SI3.  Le  risque  de  perte  ou  de 
détérioration  de  la  chose  par  sinistre 
ou  fortune  de  mer  est  de  l'essence 
du  contrat  d'assurance  maritime. 

Les  risques  ordinairement  spécifiés 
dans  la  police  sont  :  la  tempête  et  le 
naufrage,  l'échouement,  l'abordage, 
le  changement  forcé  de  la  route  du 
bâtiment  ou  du  voyage,  ou  le  chan- 
gement du  bâtiment  même,  le  feu,  le 
jet,  le  pillage,  la  piraterie,  la  prise, 
la  reprise  et  tous  autres  accidents  de 
guerre,  l'arrêt  par  ordre  de  puissance, 
la  baraterie  du  maître  et  de  l'équi- 
page, et  toutes  autres  fortunes  de  mer 
d'où  peut  résulter  perte  ou  dommage. 

Les  parties  par  convention  spéciale 
peuventlimiter  ou  étendre  le  risque. 

2  Valin,  lac.  cit.,  art.  26,  p.  74.— Pothier, 
Ass.,  loc.  ci/.,  ?  2,  n" 49  et  suiv.— 1  Bell,  518. 
— 1  Arnould,  17  et  30. — 3  Pardessus,  n"  770 
et  suiv.— C.  Coin.,  .350. —  Bédarride,  4  do, 
1231.— Alauzet,  0  do,  2114. 


Juri^p. — On  a  demand  for  indetnnity 
under  a  policy  of  Insurance  against  the 
périls  of  the  sea,  it  is  necessary  to  prove 
tliat  the  damage  clainied  for  was  causedby 
sonie  péril  insured  against.  The  mère  fact 
that  the  goods  insured  weredamaged  to  a 
trifling  e.xtent  by  sait  water,  does  not  cons- 
titute  such  proof.  A  survey  of  goods  alleged 
to  be  damaged,  made  without  notice  to  the 
underwriter,  followed  by  a  sale  at  nine 
o'clock  in  the  morning  of  the  second  day 
after  the  survey,  at  which  sale  the  claimant 
bought  in  the  goods,  is  irregular,  and  such 
proceedings  aflTord  no  criterion  of  the  extent 
of  damage  the  goods  hâve  sustained. — The 
Sun  Mutual  Ins.  Co.  vs  Masson,  4  L.  C.  J., 
23. 

3496*  Si  le  temps  où  le  risque 
doit  commencer  et  se  terminer  n'est 
pas  spécifié  dans  la  police,  il  est  ré- 
glé conformément  aux  dispositions 
de  l'article  2598. 

Jlirisp. — Where  the  Insurance  runs 
from  one  day  named  in  the  policy  to  ano- 
ther  day  named  therein,  "  hoth  inclu.nt<e," 
the  contract  does  not  expire  until  inidnight 
on  the  last  day.  Tliis  rule  could  only  be 
rebutted  by  évidence  of  a  clearly  establis- 
hed  and  invariable  custom  to  the  contrary, 
which,  in  the  présent  case,  was  not  shown 
to  exist. — The  "Herald"  vs  The  Northern 
Assurance  Co.,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  254. 

2497.  Dans  le  cas  de  doute 
quant  à  l'interprétation  d'une  police 
d'assurance  maritime,  on  doit  se  gui- 
der par  l'usage  bien  établi  et  connu 
du  négoce  auquel  elle  se  rapporte  ; 
tel  usage  est  censé  compris  dans  la 
police,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment convenu  d'une  manière  spé- 
ciale. 

1  Arnould,  71. 

3498.  L'assurance  effectuée  après 
la  perte  oti  l'arrivée  de  l'objet  est 
nulle,  si  au  temps  de  l'assurance 
l'assuré  connaissait  la  perte,  ou  l'as- 
sureur l'arrivage. 

Cette  connaissance  se  présume  si 
l'information  a  pu  en  être  reçue  par 
les  voies  et  dans  le  temps  de  trans- 
mission ordinaires. 

3  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  38,  p.  93.— Po- 
thier, Ass.,  46  et  47.-1  Arnould,  585.— C. 
Corn.,  365.-2  Duer,  Ins.,  433.—  Voir  la 
règle  spéciale  d^  VOrdonnance,  art.  39,  et  C. 
Com.,  366. —  Bédarride,  4  rfo,  1379. — Alau- 
zet, 6  do,  2171. 
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SECTION  II. 

DES  OBLIGATIONS   DE   L'ASSUEÉ. 

2499.  Les  principales  obligations 
de  l'assuré  se  rapportent  : 

A  la  prime  ; 

Aux  déclarations  et  réticences  ; 
Aux  garanties  et  conditions  ; 
Au  délaissement,  dont  il  est  traité 
en  la  cinquième  section. 

§  1.  —  De  la  prime. 

2500.  L'assuré  est  tenu  de  payer 
le  montant  ou  taux  de  prime  conve- 
nu, aux  termes  du  contrat. 

Si  le  temps  du  paiement  n'est  pas 
spécifié,  la  prime  est  payable  comp- 
tant. 

2  Valin,  eod.  loco,  art.  6,  p.  47. — Pothier, 
Ass.,  81. — 3  Pardessus,  Dr.  Coin.,  789. — 1 
Phillips,  Jns.,  70. 

Jurisp. — 1.  The  iion-payment  ofpre- 
niiuni  of  a  life  policy,  within  the  delay  ?pe- 
cifled  therein,  does  not  operate  a  nuliity  of 
the  policy,  wheii  the  assurer  is  a  fureign 
Company  which  lias  ceased  to  do  l^usiness 
in  the  i)lace  indicated  in  the  i^olicy  as  that 
where  the  premium  shall  be  paid,  and  lias 
no  known  iegally  constituted  agent  there. 
— Dorion  vs  Positive  Government  Life  Ass. 
Co.,  23  L.  C.  J.,2{il. 

2.  Where  an  Insurance  Company,  without 
any  réservation,  accepts  a  promissory  note 
ofUie  insured  for  the  amount  oftlie  pre- 
mium, paynient  whereof  is  acknowledged 
by  the  policy  to  hâve  been  received,  the 
fàilure  of  the  insured  to  pay  the  note  at 
maturity'  does  not  aflect  the  validity  of 
the  insurance. — Cie  d'Assurance  des  Cul- 
tivateurs à  Grammont,  24  L.  C.  J.,  82. 

3.  Until  the  premium  ispaid  on  an  appli- 
cation for  life  insurance,  the  insurance  does 
not  attach,  and,  therefore,  where  the  osten- 
sible applicant  is  unable  to  pay  the  pre- 
mium and  another  party,  as  a  matter  of 
spéculation  and  without  having  any  inte- 
rest  in  the  life  of  the  applicant,  pay  the 
premium  and  takes  a  transfer  of  the  policy 
prepared  by  anticipation  in  the  name  of  the 
applicant,  the  policy  in  the  hauds  ofsuch 
person  is  void. — Vézina  &  New-York  Life 
Ins.  Co.,  25  L.  C.  J.,  232. 

4.  Un  assuré  ne  peut  opposer  en  compen- 
sation de  sa  prime  d'assurance,  les  dom- 
mages qu'il  allègue  avoir  éprouvés  par  un 
incendie,  attendu  que  la  créance  de  tel  as- 
suré n'est  ni  claire  ni  liquide  et  que  le  paie- 
ment de  la  prime  d'assurance  est  une  con- 
dition préalable  de  la  part  de  l'assuré  à 
l'exercice  d'aucun  droit  et  au  recouvrement 
des  pertes  couvertes  par  la  police  d'assu- 
rance.—Gi  les  vs  Giroux,  13  R.  L.,  652. 


5.  A  bond  in  favor  of  a  foreign  insurance 
Co.  which  is  signed  in  this  province,  is  to 
be  interpreted  according  to  the  law  of  the 
province.  By  our  law  where  power  is  giveu 
to  cancel  a  policy  of  insurance  on  account 
of  non-payment  of  premium,  that  power 
must  be  exercised  before  tender  is  made 
of  the  amount  due. — The  surrender  value  of 
a  policy  of  insurance  is  everywhere  the 
same  and  is  not  subject  to  arbitrary  déci- 
sion of  the  Company  tixiiig  it  at  a  less  sum 
in  a  foreign  country  than  that  provided  by 
the  conditions  of  the  policj'. — Vennor  & 
Life  Association  of  Scotland,  30  L.  C.  J., 
303. 

â501«  Dans  les  cas  ci-après  énu- 
mérés,  la  prime  n'est  pas  due,  et  si 
elle  a  été  payée,  elle  peut  être  répé- 
tée, le  contrat  étant  nul  : 

1.  Lorsque  le  risque  contre  lequel 
l'assurance  a  été  prise  n'a  pas  lieu, 
soit  parce  que  le  voyage  a  été  entiè- 
rement rompu  av.ant  le  départ  du 
bâtiment,  ou  pour  quelque  autre 
cause,  celle  même  résultant  sans 
fraude  de  l'assuré  ; 

2,  Lorsqu'il  y  a  absence  d'intérêt 
susceptible  d'assurance  ou  quel- 
qu'autre  cause  de  nullité,  sans  fraude 
de  la  part  de  l'assuré. 

Dans  ces  cas  l'assureur  a  droit  à 
un  demi  pour  cent  sur  la  somme  as- 
surée, par  forme  d'indemnité,  à 
moins  que  la  police  ne  soit  illégale 
ou  invalidée  par  suite  de  fraude, 
fausse  représentation  ou  réticence  de 
sa  part. 

Si  la  police  est  illégale,  il  n'y  a 
pas  d'action  pour  recouvrer  la  prime, 
ni  pour  la  répéter  si  elle  a  été  payée. 

2  Valin,  eod.  loco,  art.  37  et  .38,  p.  83,  art. 
41,  p.  9(5.— Pothier,  J.'?.?.,  179,  180  et  182.— 
1  Emérigon,  p.  12  ;  2  ditto,  c.  16,  s.  1,  p.  187. 
—2  Arnould,  c.  11,  p.  1209,  U  424  et  suiv.— 
1  Phillips,  Ins.,  503  et  514  ;  2  ditto,  353.— 
Marshall,  464,  662  et  663.— 1  Alauzet,n<'  179. 
— Pardessus,  n"  872. — 4  Boulay-Paty,  Dr. 
Corn.  Mur.,  pp.  1,  3  et  114. — 1  Arnould,  349. 
— C.  Com.,  349.— Bédarride,  4  do,  1221.— 
Boistel,  do,  1007. 

3503.  L'article  qui  précède  s'ap- 
plique, lorsque  le  risque  n'a  lieu 
que  pour  partie  de  la  valeur,  quant 
au  non-paiement  ou  remboursement 
d'une  proportion  de  la  prime,  et  ce 
suivant  les  circonstances  et  la  dis- 
crétion du  tribunal. 

Pothier,  Ass.,  lS3.—Sitprà,  art.  2501. 
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§  2'. — Des  déclarations  et  réticences. 

2503«  Les  règles  relatives  aux 
déclarations  et  à  l'effet  des  fausses 
représentations  et  réticences  sont 
énoncées  au  chapitre  premier,  sec- 
tion deuxième. 

S^iprà,  art.  2485,  248G,  2487  et  2488. 

§  3. — Des  garanties. 

2504.  Les  règles  générales  con- 
cernant les  garanties  sont  contenues 
dans  le  premier  chapitre,  section 
troisième. 

Snprà,  art.  2490  et  2491. 

â50*>*  Dans  tout  contrat  d'as- 
surance maritime,  il  y  a  garantie 
implicite  que  le  bâtiment  sera  pro- 
pre à  la  mer  à  l'époque  du  départ. 
11  est  propre  à  la  mer  s'il  est  dans 
un  état  convenable  quant  aux  répa- 
rations, avitaillement,  équipage  et 
sous  tous  autres  rapports  pour  en- 
treprendre le  voyage. 

.3  Pardessus,  Dr.  Com.,  n"  8(36,  pp.  438  et 
siiiv.— 1  Arnould,  689.-3  Kent,  287  et  288. 
—1  Phillips,  Ins.,  112  et  113.— l  Bell,  Com., 
530  et  puiv. 

Adcl.— Voir  S.  R.  du  C,  c.  77,  s.  3,  sur 
les  navires  impropres  à  la  mer. 

Jurisjp. — 1.  Tiie  implied  warranty  of 
seawortliiness  applies  to  the  state  of  the 
vessel  at  the  commencement  of  the  voyage, 
and  if  seawortiiy,  then  the  irisurer  is  res- 
ponsible  for  ail  the  ordinary  incidents 
arising  in  the  course  of  the  voyage;  and  it 
is  no  breach  of  this  warranty  that  defects 
existed  in  the  boiler  at  the  time  of  the 
sailing,  rendering  repairs  to  it  after  sailing 
necessary,  where,  in  the  opinion  of  the 
court,  it  is  not  proved  that  the  loss  was  oc- 
casioned  by  the  originally  détective  boiler, 
or  by  the  repaired  boiler;  that  the  chief 
engineer  had  never  before  been  to  sea  and 
was  ignorant  of  the  management  of  boilers 
in  sait  water,  where,  in  the  opinion  of  the 
court,  it  is  not  proved  that  the  loss  was  oc- 
casioned  or  influenced  thereby. — ■  Québec 
Marine  Ins.  Co.  &  ïhe  Commercial  Bank, 
13  L.  C.  J.,  267. 

2.  If  a  vessel  be  portworthy  at  the  tinie 
a  marine  insurance  isetfected,  lier  Lecom- 
ing  unportworthy  shortly  afterwards  by 
the  act  of  those  in  charge  of  the  vessel, 
will  not  render  the  insurance  void. — Cross 
&  ïhe  British  America  Ins.  Co.,  22  L.  C. 
J.,  10. 

3.  Every  person  who  proposes  to  insurers 
to  insure  his  ship  against  sea  périls  during 


a  sea  voyage  impliedly  warrants  lier  to  be, 
in  every  respect,  in  a  fitting  condition  to 
proceed  and  continue  on  tliat  voyage  and 
to  encounter  ail  common  périls  and  dan- 
gers with  safety.  And  this  applies  to  every 
insurance  on  a  voyage  policy,  whatever  be 
the  nature  of  the  interest  insured. — 
ïhe  warranty  of  seawortliiness  is  strict- 
ly  a  condition  précèdent  to  the  obli- 
gation of  insurance,  and  if  it  is  not  per- 
formed  the  policy  does  not  attach  ;  and  if 
this  condition  be  broken  at  tho  inception 
of  the  risk,  in  any  way  whatever,  there  is 
no  contract  of  insurance,  and  the  policy  is 
wholly  void.  And  the  fact  that  the  insurers 
examined  the  vessel  before  taking  the  risk 
constitutes  no  waiver  of  the  implied  war- 
ranty of  seawortliiness. — Lemelin  vs  ïhe 
Montréal  As.  Co.,  1  Q.  L.  R.,  337. 

4.  Where  the  freight  of  a  shooner  was 
insured  for  a  voyage  "  from  Mingan,  on  the 
North  Shore,  to  RecoUect,  via  Cow  Bay, 
Cape  Breton,"  and  from  Recollect  to  Mon- 
tréal aud  slie  struck  a  rock  at  Bersimis, 
prior  to  reaching  Mingan,  and  after  leaving 
Cow  Bay  proved  to  be  so  leaky  that  she 
had  to  be  repaired  twice  at  Sydney,  and 
where  in  the  captain's  protest  (adopted  by 
the  assured)  the  condition  of  the  vessel 
was  declared  to  be  attributable  to  the 
injury  received  by  striking  on  the  rock  at 
Bersimis,  the  vessel  was  unseaworthy  at 
Mingan  and  wl^en  she  sailed  thence,  and, 
eonsequently,  the  insurance  never  attach- 
ed.— Leduc  vs  West.  Ass.  Co.,  25  L.C.  J.,55. 

5.  If  a  vessel  be  in  such  a  state  as  to 
requiro  repairs  soon  after  commencing  the 
voyage,  the  oims  probandi  is  on  the  insured 
to  show  that  she  was  seaworthy  when  she 
started,  auii  the  insured  cannot  recover  if 
there  l'O  no  évidence  of  damage  after  the 
voyage  commenced. —  Leduc  &  Western 
Assurance  Co.,  3  L.  N.,  124. 

6.  Where  a  vessel  is  seaworthy  at  the  port 
of  departure  named  in  a  marine  policy, 
and  becomes  unseaworthy  afterwards  by 
striking  on  a  rock  during  the  voyage,  the 
insurance  risk  attached  from  the  time  she 
left  port.  Under  the  sue  and  labor  clause 
in  the  policy,  the  assured  had  a  right  to 
recover  the  proportion  of  tho  cost  of  repairs 
caused  by  striking  on  said  rock  which  the 
value  of  the  vessel  bore  to  the  snm  in- 
sured, in  addition  to  the  sum  insured;  the 
vessel  haviiig  been  total!}"  wrecked  subse- 
quently  to  the  making  of  such  repairs. — 
Leduc  &  Western  Assurance  Co.,  25  L.  C. 
J.,280. 

7.  Dans  le  cas  d'une  assurance  d'une 
barge,  la  garantie  implicite  qu'elle  est  pro- 
pre à  la  mer,  conformément  à  l'art.  2505  C. 
C,  ne  doit  se  rapporter  qu'à  la  condition  de 
la  barge  lors  de  l'assurance.  — •  Western 
Ins.  Co.  &  Scanlan,  15  R.  L.,  449. 

S50<>.  Dans  le  cas  d'assurance 
au  profit  du  propriétaire  du  bâti- 
ment, il  y  a  garantie  implicite  que 
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le  bâtiment  sera  pourvu  de  tous  les 
papiers  nécessaires  et  sera  conduit 
conformément  aux  lois  et  traités  du 
pays  auquel  il  appartient  et  au  droit 
des  nations. 

3  Pardessus,  Dr.  Com.,  n"  866,  p.  437. — 
Marshall,  177.— 1  Phillips,  113  et  119.— 1 
Arnould,  s.  4,  art.  1,  pp.  727  et  suiv. — C. 
Com.,  352-3.— Bell,  z6i(f.— Bédarride,  4  do, 
1231.— Alauzet,  6  do,  2132. 

SECTION  III. 

DES   OBLIGATIONS   DE   l'aSSUKEUE. 

2507.  L'obligation  principale  de 
l'assureur  est  de  paj^er  à  l'assuré 
toutes  pertes  que  ce  dernier  souffre 
par  suite  des  risques  contre  lesquels 
il  est  assuré  et  conformément  aux 
termes  du  contrat. 

Cette  responsabilité  est  sujette  aux 
règles  contenues  en  la  section  qui 
précède  et  aux  règles  et  conditions 
ci-après  exposées. 

Pothier,  Ass.,  115, 117  et  118.— 3  Pardes- 
sus, c.  3,  s.  4,  p.  865.— C.  Com.,  350.— Bédar- 
ride,  4  do,  1231.  —  Alauzet,  6  do,  2114.— 
Boistel,  do,  1014. 

j^dd. — La  jurisprudencedominante,  d'ac- 
cord en  cela  avec  la  doctrine,  tient  aujour- 
d'hui que  l'indemnité  d'assurance  d'un  im- 
meuble hypothéqué  appartient  à  l'assuré, 
ou  doit  être  dévolu  à  tous  les  créanciers, 
sans  distinction  entre  les  chirographaires 
et  les  hypothécaires;  et  cette  jurisprudence 
a  été  étendue  \a  -ec  raison  puisque  les  mo- 
tifs de  décider  sont  les  niênies)  à  toutes  in- 
demnités ducs  par  des  tiers  à  raison  de  la 
perte  ou  delà  détérioration  de  l'objet  grevé 
de  privilège  ou  d'hypothèque. — 11  Marcadé 
et  Pont,  n"  698.—  Alauzet,  Ass.,  t.  1,  n"  145. 
(R.) 

Jlirisp. — 1.  Dans  une  action  portée  sur 
une  police  d'assurance,  une  exception  dila- 
toire, par  laquelle  il  est  allégué  qu'un  grand 
jury  a  fait  rapport  de  Iriu  bill  contre  le  de- 
mandeur, sur  accusation  d'avoir  mis  le  feu 
à  une  maison,  dans  le  but  de.  frauder  les  dé- 
fendeurs, et  que  partant  toutes  procédures 
dans  la  cause  doivent  être  suspendues  jus- 
qu'à ce  que  le  demandeur  ait  subi  son  pro- 
cès sur  l'accusation,  doit  être  renvoyée;  et 
le  fait  d'une  pareille  acicusation  contre  le 
demandeur,  ne  peut  suspendre  la  procédure 
dans  une  action  contre  les  défendeurs.— 
Maguire  vs  The  Liverpool  &  London  &c. 
Ins.'^Co.,7  L.  C.  R.,343. 

2.  Service  upon  a  foreign  insurance  coni- 
pany  at  an  agency  or  office  witliin  the  ju- 
risdiction  of  the  court,  is  a  valid  service 
upoii  such  Company.   Such  company  may 


be  condemned  upon  such  service  to  pay  the 
aniount  of  a  policy,  though  such  policy 
may  hâve  been  effected  at  another  agency 
bevond  the  jurisdiction  of  the  court. — Chap- 
mân  vs  Claike,  3  L.  C.  J.,  159. 

3.  The  hypothec  upon  a  thing  does  not 
pass  to  the  indemnity  in  the  hands  of  an 
insurer  against  fire. — Bélanger  vs  McCar- 
thy,  18  L.  C.  J.,138. 

4.  A  condition  in  a  marine  policy  that 
any  différence  between  the  company  and 
the  assured  as  to  the  loss  or  damage,  should 
be  settled  by  arbitration,  is  not  of  a  nature 
to  exclude  the  ordinary  action  before  the 
common  law  Courts. — Anchor  Marine  Ins. 
Co.&  Allen,  13  Q.  L.  R.,4. 

5.  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  décès  d'un 
assuré  contre  les  accidents,  a  été  causé  par 
suite  d'injures  corporelles,  extérieures,  vio- 
lentes et  accidentelles,  l'assureur  peut  être 
poursuivi,  avant  l'expiration  des  quatre- 
vingt-dix  jours  qui  lui  sont  accordés,  si,  ce 
délai  n'étant  pas  expiré,  il  a  déclaré  ne 
vouloir  pas  payer  le  montant  de  la  police 
d'assurance. — Cilizens  Ins.  Co.  &  Boisvert, 
14  R.  L.,  156. 

2»>0^i.  L'assureur  n'est  pas  tenu 
des  pertes  souffertes  après  une  dévi- 
ation ou  un  changement  du  risque 
fait  sans  son  consentement,  ou  par 
le  changement,  contrairement  à  l'u- 
sage reçu,  de  la  route  ou  du  voyage 
du  bâtiment,  ou  par  le  changement 
de  bâtiment,  provenant  du  fait  de 
l'assuré,  à  moins  que  telle  déviation 
ou  changement  n'ait  eu  lieu  par  né- 
cessité ou  pour  sauver  quelque  vie 
en  péril. 

L'assureur  a  néanmoins  droit  à  la 
prime  si  le  risque  a  commencé. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  h.  t.,  art.  27,  p. 
77;  art.  :^G,  p.  87.— Pothier,  As^.,  51,  68  et 
suiv, — 1  Emérigon,  363,  438  et  419;  c.  2,  ss. 
2,  15  et  16  ;  vol.  2,  c.  13,  s.  16,  p.  98.-1  Ar- 
nould, c.  15,  pp.  393  et  suiv.— 2  ditto,  c.  1, 
s.  3. — 3  Kent,  314,  315  et  suiv. — 1  Phillips, 
c.  12,  p.  179  ;  c.  13,  p.  224.-3  Pardessus,  Dr. 
Com.,  n"»  66  et  867. — C.  Com.,  351,  352  et 
364.—  Bédarride,  4  do,  1231.  —  Alauzet,  6 
do,  2129.— Boistel,  do,  1016. 

Jlirisp. — Dans  les  cas  d'assurance  ma- 
ritime, une  déviation  préméditée,  quoique 
la  perte  ne  soit  pas  occasionnée  ni  attribua- 
ble  à  icelle,  libère  les  assureurs  de  toute 
responsabilité. — Beacon  L.  &  F.  Ass.  Co. 
&  Gibb,  13  L.  C.  R.,  81. 

250î>.  L'assureur  n'est  pas  tenu 
des  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  la  chose,  ou 
qui  sont  causés  yjar  le  fait  répréhen- 
sible  ou  la  négligence  grossière  de 
l'assuré. 
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2  Valin,  h.  t.,  art.  29,  p.  80.— Pothier, 
Jss.,66.— 3  Kent,  306  et  307,  note  e.— C. 
Com.,  352. 

Jlirisp. — Le  fait  que,  lors  d'un  accident 
occasionnant  la  perte  d'un  bateau  à  vapeur, 
il  n'y  avait  pas  d'ingénieur  dûment  quali- 
fié en  charge  de  l'engin  de  ce  bateau,  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  la  réclama- 
tion qu'a  le  projjriétaire  contre  l'assurance, 
s'il  est  prouvé  que  cela  n'a  eu  aucune  intiu- 
ence  sur  la  perte  du  bateau.  La  perte  d'une 
barge  qui  a  été  submergée,  parce  qu'une 
cheville  dans  le  fond  de  cette  barge  aurait 
été  enlevée  par  la  force  de  l'eau  ou  autre- 
ment, est  couverte  par  la  police  d'assuran- 
ce contre  les  dangers  de  la  mer. — Western 
Ins.  Co.  &  Scanlan,  1-5  R.  L.,  450. 

â510.  L'assureur  n'est  pas  tenu 
des  pertes  provenant  de  la  baraterie 
du  maître  ou  de  l'équipage,  s'il  n'y 
a  convention  à  cet  effet. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  28,  p.  79.— Marshall, 
338.— Arnould,  17  et  31.— C.  Com.,  353. 

351  !•  La  baraterie  est  tout  acte 
de  prévarication  volontaire  du  maî- 
tre ou  de  l'équipage  qui  cause  une 
perte  aux  propriétaires  ou  aux  affré- 
teurs. 

2  Arnould,  843,  845  et  864.— 1  Phillips,  c 
13,  s.  2,  pp.  230  et  231.-3  Kent,  304  et  305. 
— Marshall,  519  et  521,  qui  cite  Casaregis, 
Dis.  1,  n"  77.— Toubeau,  658. 

351S*  L'assureur  n'est  pas  tenu 
des  frais  ordinaires  connus  sous  le 
nom  de  petites  avaries,  comme  pilo- 
tage, touage,  tonnage,  ancrage,  ac- 
quits de  douane,  ou  droits  imposés 
sur  le  bâtiment  et  la  cargaison. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  30,  p.  81.— Pothier,  Ass  , 
67.-3  Pardessus,  Dr.  Com.,  n"  884.-2  Ar- 
nould. 1006.— 0.  Com.,  354.— Bédarride,  4 
do,  1231.— Alauzet,  6  do,  2143.— Boistel,  do, 
1020. 

351S«  La  restriction  de  la  respon- 
sabilité de  l'assureur  quant  à  des 
avaries  particulières  au-dessous  d'un 
certain  montant,  ou  pour  la  perte  ou 
détérioration  de  certains  articles 
énumérés  dans  le  mémorandum 
commun  de  garantie  comme  exempts 
de  contribution,  est  réglée  par  les 
termes  de  ce  mémorandum  contenu 
dans  la  police. 

S'il  n'y  a  pas  tel  mémorandum  de 
garantie,  les  règles  générales  conte- 
nues dans  ce  titre  reçoivent  leur  ap- 
plication. 
47 


Stevens,  On  Average,  219  et  suiv. — 2  Ar- 
nould, c.  3,  pp.  872,  873  et  874.-1  Phillips, 
c.  18,  }).  483—4  Boiilay-Paty,  Dr.  co;n.  mar., 
p.  m.— Contra,  1  Eniérigon,  c.  12,  s.  9.— 
Pothier,  Ass.,  166.— C.  Com.,  408-9.— Bédar- 
ride, 5  do,  1782.— Alauzet,  6  do,  2324.— Bois- 
tel,  1025. 

3514.  Un  contrat  d'assurance  fait 
frauduleusement  de  la  part  de  l'as- 
suré pour  une  somme  excédant  la 
valeur  de  la  chose,  peut  être  annulé 
quant  à  l'assureur,  qui,  dans  ce  cas, 
a  droit  à  demi  pour  cent  sur  le  mon- 
tant assuré. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  22,  p.  71.— C.  Com.,  357. 
—Bédarride,  4  do,  1319.  —  Alauzet,  6  do, 
21,54. 

S515.  Dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  s'il  n'y  a  pas  de  fraude,  le 
contrat  est  valable  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  la  chose  assu- 
rée. 

L'assureur  n'a  pas  droit  à  la  prime 
entière  sur  l'excès  de  valeur  assurée, 
mais  seulement  à  demi  pour  cent. 

2  Valin,li.  t.,  art.  23,  p.  72.— C.  Com.,  358. 

3516.  S'il  existe  plusieurs  con- 
trats d'assurance  faits  sans  fraude 
sur  le  même  objet  et  contre  les 
mêmes  risques,  et  que  le  premier 
contrat  assure  l'entière  valeur  de 
l'objet,  ce  dernier  e.st  seul  exécutoire. 

Le.s  assureurs  subséquents  sont 
exempts  de  toute  responsabilité  et 
sont  tenus  de  restituer  la  prime,  sauf 
le  demi  pour  cent. 

Sujet  néanmoins  aux  conditions  et 
conventions  qui  peuvent  être  conte- 
nues dans  les  polices  d'assurance. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  24,  p.  73.-2  Alauzet, 
pp.  52  et  suiv.— 2  Pardessus,  589  ;  3  do,  767. 
— 1  Arnould,  c.  12,  .«.  5,  pp.  345  à  351.— 
Marshall,  139.— C.  Com.,  359.— Alauzet,  6 
do,  2150. 

Jurisp.- 1.  The  condition  usually  en- 
dorsed  on  policies  of  insurance  respecting 
double  insurance,  will  be  held  to  be  waived 
on  the  part  of  the  company,  if  their  agent, 
on  being  notified  ofsuch  double  insurance 
after  thefire,  makes  no  spécifie  objection  to 
the  claim  of  the  assured  on  that  ground. — 
Atwell  vs  Western  Ins.  Co.,  1  L.  C.  J.,  278. 

2.  The  iiiere  substitution  of  one  office  for 
another  in  a  case  of  fire  insurance,  does  not 
necessitate  the  giving  of  notice,  as  in  the 
case  of  a  new  or  double  insurance. — Pacaud 
vs  The  Monarch  Insurance  Co.,  1  L.  C.  J., 
284. 
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3.  In  the  case  of  a  polic}-  of  Insurance 
granting  permission  in  the  body  thereof  to 
fnsure  elsewbere,  on  giving  notice  to  tliat 
end  to  the  directors  of  the  company,  in 
order  that  the  second  insurance  might  be 
endorsed  on  tlie  policy,  and  requiring  by 
the  by-laws  of  the  company  printed  on  the 
back  of  the  policy  that  such  notice  be 
given  and  such  second  insurance  endorsed 
on  the  policy,  à  peine  de  nullité: — Held 
that  a  notice  of  such  insurance  given  after 
the  fire,  and,  as  a  conséquence,  not  en- 
dorsed on  the  policv.is  sufflcient.— Soupras 
vs  Mutual  Fire  Ins.  Co.  &c.,  1  L.  C  J.,  197. 

4.  The  23d  section  of  act  4  William  IV, 
c.  33,  respecting  double  insurances  on 
houses  or  buildings,  does  not  apply  to 
insurances  on  goods. —  Chalmers  &  Mutual 
Fire  Ins.  Co.,  3  L.  C.  J.,  2. 

5.  A  person  effected  an  insurance  against 
fire  for  one  month,  the  insurance  being 
subject  to  the  conditions  of  the  fire  in- 
surance policies  of  the  company.  He  asked 
for  a  policy,  but  was  told  that  it  was  not 
customary  to  issue  policies  for  short  dates. 
Among  tiie  conditions  of  the  fire  policies  of 
the  company,  was  one  requiring  notice  of 
any  other  insurance  eflfected  on  the  pro- 
perty,  and  endorsatiou  of  such  insurance 
on  the  policv.  The  insured  failed  to  give 
such  notice.— IfeM  that  the  non-delivery 
of  a  policy  to  tlie  insured  was  a  waiver  on 
the  part  of  the  company  of  the  condition 
cited.— Lafleur  &  Citizens  Ins.  Co.,  1  L. 
N.,  518. 

6.  L'appt,  syndic  de  Marquette,  pour- 
suit les  intimés  sur  une  police  d'a.suranco 
contre  le  feu  qui  contient  une  condition  que 
l'a'ssuré  ne  pourra  assurer  ailleurs  sans  le 
consentement  des  int.  IMarquette  a  assuré 
depuis  au  LancasMre  F.  and  L.  Imuranrc 
Co.  pour  $2500,  et  à  la  compagnie  The  Corn 
mcrcial  tnion.  Il  a  donné  avis  de  l'assu- 
rance au  Lancasliirc,  mais  non  de  la  der- 
nière assurance.  Ce  défaut  d'avis  est  fatal. 
L'action  a  été  déboutée.  Jugt  confirmé. — 
Beausoleil  &  The  Canadian  Mutual  Fire 
Ins.  Co.,  M.,14  déc.  1877. 

7.  The  plaintilï,  when  making  applica- 
tion for  insurance,  mentioned  to  the  de- 
fendants'  agent  that  there  was  a  préviens 
insurance  i"n  the  Gore  Mutual,  but  could 
not  remember  the  amount  which  was  on 
the  property  insured  with  the  défendants. 
The  policy  contained  a  proviso,  that  in 
case  the  insured  should  hâve  already  any 
other  insurance  against  loss  by  fire  ou  the 
property,  and  not  notified  to  the  company 
and  mentioned  in  or  endorsed  upon  the 
policy,  the  insurance  should  be  void.  The 
policy  contained  no  mention  of  the  in- 
surance in  the  Gore  Mutual. — Held  that 
the  plaintiflf  could  not  recover. — Billington 
vs  The  Provincial  Insurance  Co.,  1  L.  N.,  14. 

8.  Une  seconde  assurance  est  effectuée 
par  le  débiteur  hypothécaire,  sans  avertir 
la  Cie  d'assurance  qu'il  existe  une  première 
assurance  sur  le  même  immeuble,  laquelle 


première  assurance  a  été  transportée  aux 
créanciers  hypothécaires  en  sûreté  de  leur 
créance.  Cette  seconde  assurance  n'aura 
pas  l'effet  d'annuler  la  première  et  n'affec- 
tera en  rien  les  droits  des  dits  créanciers. 
—Black  &  National  Ins.  Co.,  3  L.  K,  29. 

9.  The  statutory  requirement  applicable 
to  insurance  in  mutual  insurance  compa- 
nies  that  the  consent  of  the  directors  must 
be  signified  by  an  endorsement  on  the 
policy,  or  other  acknowledgement  in  writing 
is  not  satisfied  by  évidence  of  mère  knowl- 
edge  by  the  insurers  of  other  insurance. — 
Dustin  vs  The  Hochelaga  Mutual  Fire  Ins. 
Co.,  4  L.  N.,  295. 

10.  Where  after  a  fire  the  insured  notified 
the  company  of  other  insurances  upon  the 
same  property  and  the  agent  of  the  com- 
pany thereupon  furnished  the  insured  with 
a  printed  form  upon  which  to  makea  claim 
for  loss,  and  appoiuted  valuators  to  value 
the  same,  and  submitted  the  estimation  of 
the  damage  caused  by  the  fire  to  the  arbi- 
tration  of  persoiis  named  by  themselves 
and  the  insured,  the  company  thereby 
acknowledged  the  existence  and  validity  of 
their  policy  as  a  valid  and  binding  contract 
and  waived  any  and  ail  objections  which 
they  might  othei'wise  hâve  urged  founded 
on  the  want  of  notice  of  the  other  insu- 


rances effected  in  other  companies. — Fon- 
derie de  Joliette  &  Cie  d'Assurance  de  Sta- 
dacona,  27  L.  C.  J.,  194. 

11.  Where,  by  a  condition  of  the  policj% 
the  insurers  are  in  no  case  to  be  liable  for 
any  greater  proportion  of  the  loss  than  the 
amount  insured  by  them  bears  to  the  total 
insurance  on  the  property,  they  are  entit- 
led  to  hâve  the  claim  reduced  in  accor- 
dance  with  such  clause,  though  the  other 
insurance  be  still  unpaid,  and  a  contes- 
tation in  relation  thereto  be  still  pending. — 
Héron  vs  Hartford,  12  L.  N.,  140. 

12.  A  policy  of  insurance  issued  by  a 
Mutual  Fire  Insurance  Co.  will  be  held 
void  under  sec.  30  of  c.  68  C.  S.  L.  C,  if  a 
second  insurance  has  been  taken  upon  the 
same  property  for  the  benefit  of  a  mort- 
gage  créditer  (of  which  the  premiums  are 
paid  by  the  owner)  without  notice  to  com- 
pany issuing  first  policy. —  Biais  vs  The 
Stanstead  &  Sherbrooke  Mutual  Fire  Ins. 
Co.,  15  R.  L.,  60. 

aôlT.  Lorsque  dans  le  cas  spé- 
cifié en  l'article  qui  précède,  l'entière 
valeur  de  l'objet  n'est  pas  assurée 
par  le  premier  contrat,  les  assureurs 
subséquents  sont  responsables  de 
l'excédent  en  suivant  l'ordre  de  la 
date  de  leurs  contrats  respectifs, 
sous  la  même  restriction. 

Valin,  eod.  loco,  art.  25. — <St«prà,  art.  2516. 

2518.  Si  l'assurance  subséquente 
est  entachée  de  fraude  de  la  part  de 
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l'assuré,  il  est  tenu  à,  la  prime  en- 
tière sur  cette  assurance,  sans  en 
pouvoir  rien  réclamer. 

1  Emérigon,  c.  9,  s.  2,  pp.  270,  272,  et 
Comm.  par  Boulay-Patv,  ibid.,  272-27.3. — 4 
Boulay-Paty,  Dr.  Com.'Mar.,  pp.  124  et  125. 
—1  Arnould,  348.— C.  Com.,  357. 

â51i>«  Lorsqu'il  y  a  perte  partielle 
d'un  objet  assuré  par  plusieurs  assu- 
rances, pour  un  montant  n'excédant 
pas  son  entière  valeur,  les  assureurs 
en  sont  responsables  à  proportion 
des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont 
respectivement  assuré. 

C.  Com.,  360  et  401.— 2  Valin,  73  et  74. 

â520.  Lorsque  l'assurance  est 
faite  divisément  sur  des  marchan- 
dises qui  doivent  être  chargées  sur 
différents  bâtiments,  si  le  charge- 
ment entier  est  mis  sur  un  seul  bâti- 
ment ou  sur  un  moindre  nombre 
qu'il  n'en  est  désigné,  l'assureur  n'est 
tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée 
sur  les  marchandises  qui,  d'après  la 
convention,  devaient  être  mises  sur 
le  bâtiment  ou  les  bâtiments  qui  ont 
reçu  le  chargement,  nonobstant  la 
perte  de  tous  les  bâtiments  désignés. 
Il  a  cependant  droit  au  demi  pour 
cent  de  prime  sur  le  reste  du  mon- 
tant total  assuré. 

2  Valin,  li.  t.,  art.  22,  p.  84.— 1  Alauzetj 
61  et  67.— C.  Com.,  361.— Emérigon,  c.  1,  s- 
5,  pp.  174  à  178.-1  Arnould,  c.  9,  s.  3. 

SECTION  IV. 

DES   PERTES. 

3521*  Les  pertes  dont  l'assureur 
est  responsable  sont  ou  totales  ou 
partielles. 

Marshall,  486,  et  c.  13,  s.  1,  pp.  563  et  564. 

35Sâ«  La  perte  totale  peut  être 
absolue  ou  implicite. 

Elle  est  absolue  lorsque  la  chose 
assurée  est  totalement  détruite  ou 
perdue. 

Elle  est  implicite  lorsque  la  chose 
assurée,  quoique  non  entièrement 
détruite  ou  perdue,  devient,  par  suite 
d'un  accident  garanti  par  l'assurance, 
sans  valeur  ou  d'une  valeur  minime 
pour  l'assuré,  ou  lorsque  le  voyage  ou 
l'expédition  sont  perdus  ou  ne  valent 
plus  la  peine  d'être  poursuivis. 


Avant  de  pouvoir  réclamer  sur  une 
perte  totale  implicite,  l'assuré  est 
tenu  au  délaissement  tel  que  prescrit 
dans  la  section  qui  suit. 

Marshall,  597.— Arnould,  1007. 

Jurîsp. — 1.  Dans  une  action  pour  perte 
totale  sur  police  d'assurance  maritime,  le 
demandeur  jjeut  réussir  pour  une  perte  par- 
tielle.— Merchants'  Marine  Ins.  Co.  &  Ross, 
10  Q.  L.  R.,  237. 

2.  Lorsqu'un  vaisseau  est  complètement 
submergé,  tant  qu'il  est  au  fond  de  l'eau,  il 
est  considéré  comme  une  perte  totale,  et  si 
ensuite  il  est  relevé  et  réparé,  la  perte  peut 
ne  devenir  qu'une  perte  partielle.  La  perte 
totale  est  implicite  lorsque  le  vaisseau  as- 
suré, quoique  non  entièrement  détruit  ou 
perdu,  devient,  par  suite  de  l'accident  ga- 
ranti par  l'assurance,  sans  valeur  ou  d'une 
valeur  minime  pour  l'assuré,  ou  lorsque  le 
voyage  ou  l'expédition  de  marchandises 
sont  perdus  et  ne  valent  plus  la  peine  d'être 
poursuivis. — Western  Ass.  Co.  &  Scanlan, 
15  R.  L.,451. 

3523*  Toute  perte  qui  ne  tombe 
pas  dans  la  définition  de  l'article  qui 
précède  est  une  perte  partielle. 

25â4«  Lorsqu'une  perte  par  abor- 
dage résulte  d'un  cas  fortuit  sans 
qu'aucune  des  parties  soit  en  faute, 
elle  tombe  sur  le  bâtiment  avarié 
sans  recours  contre  l'autre,  et  c'est 
une  perte  par  fortune  de  mer  dont 
l'assureur  est  responsable  d'après 
les  termes  généraux  de  la  police. 

Lifrà,  art.  2526. 

Add. — Au  sujet  de  l'application  de  cet 
article  et  des  deux  suivants,  consulter  l'acte 
impérial,  25-26  Vie,  c.  63,  s.  54,  ainsi  que 
l'acte  C.  31  Vie,  c.  58,  ss.  12  et  13. 

Jnrisp. — 1.  Lorsqu'une  collision  est  ar- 
rivée sans  qu'il  y  ai^  faute  qui  puisse  être 
attribuée  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  les 
dommages  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  les  aura  soufferts.  La  pratique 
delà  cour  est  de  n'adjuger  des  frais  à  au- 
cune des  parties  lorsque  la  collision  est  sur- 
venue par  un  accident  inévitable. —  The 
Margaret,  10  L.  C.  R.,  113. 

2.  Dans  une  cause  pour  dommage  par 
collision,  jugé  avoir  été  le  résultat  d'un  ac- 
cident inévitable  provenant  de  ce  qu'il  y 
avait  une  forte  brume,  la  partie  poursuivie 
est  mise  hors  de  cour  en  conséquence. 
Quand  le  dommage  est  le  résultat  d'un  ac- 
cident inévitable,  la  perte  doit  être  soufferte 
par  la  partie  sur  laquelle  elle  est  tombée. — 
The  Johanne,  10  L.  C.  R.,  411. 

3.  In  a  case  of  collision  between  two  ships, 
it  is  not  enough  to  show  that  the  accident 
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could  not  be  prevented  by  tlie  party  at  the 
moment  it  occurred,  if  previous  measures 
could  liave  been  adopted  to  render  the  oc- 
currence of  it  less  probable.  It  is  the  diity 
of  the  person  in  charge  of  eacli  ship  to  ren- 
der to  the  otlier  sliip  such  assistance  as  may 
be  practicable  and  necessary  ;  and  in  case 
he  fails  so  to  do,  and  no  reasonahle  excuse 
for  such  failure  be  shown,the  collision  wili 
be  deemed  to  hâve  been  caused  by  his 
wrongful  act,  neglect,  or  default. — The  Li- 
berty, 2  S.  Y.  A.  C,  102. 

4.  A  vessel  while  at  anchor  in  the  harbor 
of  Québec^  haviug  been  run  into  and  made 
to  start  from  her  anchorage,  and  to  drift 
down  with  the  tide  against  other  vessels, 
action  dismissed  on  the  ground  of  inévitable 
accident.— The  McLeod,  2  S.  V.  A.  C,  140. 

5.  To  supix)rt  a  plea  of  inévitable  acci- 
dent the  burden  of  proof  rests  upon  the 
party  pleading  it,  and  he  must  shew,  before 
he  can  dérive  any  benelit  from  it,  that  the 
damage  was  caused  imnieJiately  by  the  ir- 
résistible force  of  the  wiml  and  waves;  that 
it  was  not  preceded  by  any  fault,  act  or 
omission  on  his  part  as  the  principal  or  in- 
direct cause  ;  and  that  no  effort  to  counte- 
ract  tbe  influence  of  the  force  was  wanting. 
— The  Agamemnon,  1  Q.  L.  R.,  333. 

6.  The  leaving  of  a  ship's  jibboom  run 
ont,  in  the  harbour  of  Québec,  is  an  act  of 
négligence  which  would  render  the  owners 
liable  for  damage  occasioned  by  collision 
with  another  vessel,  if  it  appeared  from  the 
évidence  that  such  damage  was  caused  by 
the  jibboom  being  extended.  Where  a  col- 
lision is  held  to  hâve  occurred  from  inévi- 
table accident,  costs  will  not  be  given  to 
either  side. — The  Harold  Haarfuger,  18  L. 
C.  J.,  303. 

7.  Where  a  steamer  shortly  after  leaving 
her  mooring  came  into  collision  with  a  sail 
boat  towing  timber, — Ht-W  that  in  support 
of  her  plea  of  inévitable  accident,  the  stea- 
mer must  shew  an  overruling  force,  a  ris 
major,  which  could  not  hâve  been  avoided 
by  waiting  at  her  mooring  bertli  until  such 
time  as  the  promoter's  boat  had  passed, 
and  also  that  after  sheleft  her  berth  it  was 
impo-sible  for  her  to  keep  out  of  the  way  of 
the  boat.— The  Union,  2  Q.  L.  R.,  186. 

8.  Le  propriétaire  d'un  vaisseau  sombré 
qui  obstrue  la  navigation,  est  responsable 
des  dommages  que  peut  causer  son  heurt, 
s'il  n'y  maintient  pas  des  indications  qui 
puissent,  le  jour  et  la  nuit,  faire  connaître 
sa  position. — Baker  vs  Freeman,  10  Q.  L. 
R.,  368. 

9.  Le  propriétaire  d'une  cargaison  assu- 
rée a  le  droit  de  recouvrer  le  montant  de 
l'assurance,  si  la  perte  de  la  barge  conte- 
nant la  cargaison  n'est  due  à  aucune  cause 
que  l'assuré  pouvait  contrôler  ou  prévoir. — 
Nickle  &  la  Cie  d'Assurance  mut.  de  Buf- 
falo,  12  R.  L.,  667. 

10.  A  tug  h  as  the  right  to  cast  oflF  her 
tow,  in  stress  of  weather,  when  the  latter  is 
over-runuing   her,  and,  in  such   case,  will 


not  be  liable  for  subseqnent  damage  by 
collision  of  the  tow  with  another  vessel,  ail 
the  précautions  required  of  a  ship  under 
sail  not  having  been  taken  by  the  tow. — 
Owners  of  the  "  Loyal  "  vs  The  "  Challen- 
ger."—14  Q.  L.  R.,  135. 

â525«  Lorsque  l'abordage  est 
causé  par  la  faute  du  maître  ou  de 
l'équipage  de  l'un  des  bâtiments,  la 
partie  en  faute  en  est  responsable 
envers  l'autre,  et  si  le  bâtiment  assu- 
ré est  avarié  par  la  faute  du  maître 
ou  de  l'équipage  de  l'autre,  l'assu- 
reur est  responsable  d'après  la  clause 
générale;  mais  si  le  dommage  est 
causé  par  la  faute  du  maître  ou  de 
l'équipage  du  bâtiment  assuré,  l'as- 
sureur n'est  pas  responsable.  Si  la 
faute  équivaut  à  baraterie,  elle  est 
soumise  à  la  disposition  contenue  en 
l'article  2510  en  autant  qu'il  s'agit 
de  l'assureur. 

Infrà,  art.  2526. 

Jurisp.— 1.  Vessel  giving  a  foui  berth 
to  another  vessel,  held  liable  in  damages 
for  collision  done  to  the  vessel  to  which 
such  foui  berth  was  given  by  her,  although 
the  immédiate  cause  of  the  collision  was  a 
7-i s  maj 01-,  a.nd  no  unskilfulness  or  miscon- 
duct  was  imputable  to  the  offending  vessel 
after  giving  such  foui  berth. — The  Cumber- 
laiid,!  S.  \.  A.  C,  75. 

2.  In  a  cause  of  collision  between  two 
ships  ascending  the  river  St.  Lawrence,  the 
Court,  assisted  by  a  captain  in  the  Royal 
Navy,  pronounced  for  damages  ;  holding 
that  when  vessels  are  crossing  each  other 
in  opposite  directions,  and  there  is  doubtof 
their  going  clear,  the  vessel  upon  the  port 
or  larboard  tack  is  to  bear  up  and  heave 
about  for  the  vessel  upon  the  starboard 
tack. — The  Nelson  Village,  1  S.  V.  A.  C,  156. 

3.  In  case  of  collision  arising  from  négli- 
gence or  unskilfulness  in  management  of 
ship  doing  the  injury,  pilot  having  the  con- 
trol  of  the  ship  is  not  a  compétent  witness 
for  such  ship  without  a  release  ;  although 
the  master  is. — Ship  held  liable  for  collision, 
notwithstanding  there  being  a  pilot  on 
board.  Damages  awarded  in  case  of  colli- 
sion in  the  harbor  of  Québec. — The  Lord 
John  Russell,  1  S.  V.  A.  C,  190. 

4.  The  omission  to  hâve  alighton  board, 
in  a  river  or  harbour  at  night,  amount  to 
négligence per  se. — Every  night,  in  the  ab- 
sence of  a  moon,  is  a  dark  night  in  the  pur- 
view  of  the  Trinity  House  régulations. — 
More  crédit  is  to  be  attachée!  to  the  crew 
that  are  on  the  alert,  than  to  the  crew  of 
the  vessel  that  is  placed  at  rest. — The  régu- 
lations of  the  Trinity  House  vequire  a  strict 
construction  in  faveur  of  their  application. 
—The  Dahlia,  1  S.  V.  A.  C,  242. 
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5.  In  a  case  of  collision  againt  a  ship  for 
rnnning  foui  of  a  floating-light  vessel,  the 
court  pronouuced  for  damages.  In  such  case 
tlie  presumptiou  is  gross  carelessness  or 
want  of  skill,  and  the  burtheu  is  cast  ou  the 
ship-uiaster  and  owners  to  repel  that  pre- 
sumptiou.— The  Miramichi,  1  S.  V.  A.  C,  237. 

6.  Jf  it  be  practicable  for  a  vessel  which 
is  following  close  upon  the  track  of  auother 
to  pursue  a  course  which  is  safe,  and  slie 
adops  oue  which  is  perilous,  then  if  mis- 
chief  ensue  she  is  answerable  for  ail  conse- 
queuce. — The  John  Munn,  1  S.  V.  A.  C,  265. 

7.  lu  a  cause  of  collision  between  two 
steam  vessels,  the  Court,  assisted  by  a  cap- 
tain  in  the  Royal  Navy,  pronounced  for  da- 
mages and  costs,  holding  that  the  one  which 
crossed  the  course  of  the  olher  was  to  blâme. 
—The  By-Town,  1  S.  V.  A.  C,  278. 

8.  Steamer  making  a  short  unusual  turn, 
and  Crossing  the  course  of  another  steamer 
coming  in  the  same  direction,  contrary 
to  the  usual  practice  and  custoni  of  the  river 
and  the  rules  of  good  seamanship,  for  the 
purpose  of  being  earlier  at  her  wharf,  con- 
demned  in  damages  for  a  collision. — The 
Crescent,  1  S.  Y.  A.  C,  289. 

9.  S'il  appert  par  le  témoignage  qu'il  n'y 
avait  pas  à  bord  d'un  vaisseau  une  vigie 
suffisante  et  qu'une  collision  a  eu  lieu  entre 
tel  vaisseau  et  un  autre  vaisseau  remorqué 
par  un  bateau  à  vapeur,  parce  que  ce  der- 
nier n'a  pas  été  aperçu  à  temps  par  tel  vais- 
seau pour  le  mettre  à  portée  de  prendre  les 
moyens  nécessaires  pour  éviter  uue  colli- 
sion ;  le  manque  de  telle  vigie  à  bord  de  tel 
vaisseau  est  un  acte  de  négligence  suffisant 
pour  rendre  ce  vaisseau  responsable  en 
dommages,  quand  bien  même  la  manœuvre 
aurait  été  exécutée  suivant  les  règles  nauti- 
ques au  moment  où  la  collision  était  deve- 
nue presque  inévitable. — The  Niagara,  4  L. 
C.  R.,  264. 

10.  The  non-compliance  by  a  vessel  with 
the  Trinity  House  régulations,  as  to  the  ex- 
hibition of  lights,  will  not  prevent  the  own- 
ers from  recovering  damages  for  injuries 
received  from  another  vessel  by  collision,  if 
the  otficers  of  the  latter  vessel  saw  the  for- 
mer and  knew  her  position. — The  Martha 
Sophia,2  S.  Y.  A.  C.,li. 

11.  The  fault  of  one  vessel  will  not  ex- 
cuse any  want  of  care,  diligence,  or  skill  in 
another,  so  as  to  exempt  her  from  sharing 
the  loss  or  damage.  When  both  ships  are 
in  fault  the  Admiralty  law  divided  the 
damages  of  the  owners  of  the  ships. — The 
City  of  Québec,  2  S.  V.  A.  C,  158. 

12.  Dans  le  cas  de  vaisseaux,  l'un  britan- 
nique et  l'autre  étranger,  tous  deux  dans 
les  eaux  du  Canada,  l'acte  réglant  ces  eaux 
est  la  règle  de  la  cour;  les  devoirs  et  les 
droits  de  chacune  des  parties  doivent  être 
déterminés  par  cette  règle. ^ — Si  un  aborda- 
ge a  lieu  de  nuit  entre  deux  vaisseaux  voi- 
liers dans  le  St-Laurent,  en  raison  de  ce 
que  la  règle  relativement  aux  feux  à  bord 
n'a  pas  été  observée,  le  propriétaire  du  vais- 


seau qui  a  enfreint  la  règle  ne  peut  recou- 
vrer de  dommages  résultant  de  la  collision. 
UAurora,  10  L.  C.  R.,  445. 

13.  Si,  dans  le  cas  d'un  abordage  entre 
deux  vaisseaux  dans  un  canal,  le  vaisseau 
du  demandeur  était  du  mauvais  côté  du 
canal,  et  n'avait  pas  les  lumières  ordinai- 
res, il  ne  lui  sera  accordé  aucuns  domma- 
ges, quand  même  il  existerait  du  doute 
quant  à  la  cause  de  la  collision. — Bertrand 
vs  Dickinson,  12  L.  C.  R.,  304. 

14.  The  persons  in  charge  of  the  plain- 
tiflf's  steamer,  supposing  the  defendant's 
vessel  to  be  at  anchor,  tried  to  pass  inside 
between  it  and  the  shore,  and  in  so  doing 
the  two  vessels  came  into  collision,  and  the 
plaintiflf's  vessel  sustained  damage. — Held 
that  the  collision  being  caused  by  the  plain- 
tifl's  mistake,  they  co'uld  not  recover. — Tri- 
nity House  vs  Brown,  2  L.  C.  L.  J.,  132. 

15.  In  a  case  submitted,  being  a  case  of 
collision  between  a  steamboat  and  a  sailing 
vessel  on  the  river  St.  Lawrence,  no  proper 
measures  having  been  taken  to  prevent  ail 
reasonable  probability  of  a  collision  on 
board  of  the  plaiutifl's  vessel,  and  said  ves- 
sel not  having  the  lights  required  by  law; 
the  plaintiff  cannot  claim  any  damages. — 
Sauvageau  vs  La  Compagnie  du  Richelieu, 
7  L.  C.  J.,  39. 

16.  Where  a  steamship  did  not  keep  out 
of  the  way  of  a  sailing  ship,  there  being 
risk  of  collision,  and  the  sailing  shij),  by 
porting  her  helm  instead  of  keeping  her 
course,  contributed  to  the  collision,  but 
held  to  be  in  fault  and  neither  entitled  to 
recover  the  damage  she  sustained. — The 
SS.  Qwhec  vs  The  Charles  Chaloner,  19  L. 
C.  J.,  201. 

17.  Ni  par  le  droit  maritime,  ni  par  le 
droit  commun,  est-il  loisible  à  un  vaisseau 
ou  à  une  autre  voiture  de  ne  pas  prendre 
toute  précaution  contre  une  collision,  par 
la  raison  qu'un  autre  vaisseau  ou  une  autre 
voiture  n'est  pas  à  l'endroit  ou  du  côté  du 
chemin  où  il  devrait  être,  ou  était  en  au- 
cune manière  en  contravention  à  une  règle 
maritime  ou  de  police. — The  Martha  Sophia, 
10  L.  C.  R.,  3. 

18.  It  is  the  bounded  duty  of  a  vessel 
under  weight,  whether  the  vessel  at  anchor 
be  properly  or  improperly  anchored,  to 
avoid  if  it  be  possible  with  safety  to  herself, 
any  collision  whatever.  When  a  collision 
occurs  between  a  vessel  at  anchor  and  a 
ship  under  weight  prima  facie,  the  vessel  in 
motion  is  in  fault  and  the  onus  of  proof  is 
thrown  on  her  and  she  is  compelled  to  show 
that  the  other  vessel  was  improperly  an- 
chored and  that  the  improper  anchorage 
rendered  the  collision  inévitable. 

Where  a  ship  is  lost  or  receives  furtlier 
injury  after  a  collision  the  presumption  is 
that  the  loss  or  damage  is  caused  by  the 
collision,  and  the  burthen  is  on  the  other 
vessel,  if  proved  to  be  in  fault  for  the  colli- 
sion, to  show  that  the  subséquent  loss  or 
damage  was  not  caused  by  her  négligence. 
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In  the  case  of  a  collision,  tliose  on  board 
thedamaged  sliipmustexhibitordinary  cou- 
rage in  standing  by  their  vessel  and  show 
proper  skill  and  seamanship  according  to 
the  ci  rcu  m  stances  of  the  case,  but  the 
Court  will  make  reasonable  allowance  for 
the  escitenient  which  usually  attends  a 
collision,  and  those  on  board  will  not  be 
expected  to  be  so  acute  in  their  judgmeot 
as  to  act  with  the  sarae  skill  and  coolness 
as  if  there  had  been  no  collision. — Ross  vs 
"  Henri  lY,"  13  Q.  L.  R.,  379. 

19.  H.,  a  steam  barge,  was  going  up  the 
river  from  the  Lachine  canal,  and  A.,  a  pro- 
peller,  coming  down.  A.  signalled  that  she 
wished  to  paâs  H.  on  the  left  or  opposite 
side  to  that  provided  by  the  rules  of  navi- 
gation ;  H.  replied  that  slie  would  keep  to 
the  right  as  usual.  A.  turned  to  the  left 
and  came  into  collision  with  H.,  sinking 
her.  Held:  That  as  A.  had  deviated  froni 
the  course  wliich  the  rules  of  navigation 
required  her  to  take,  slie  was  liable  for  the 
damages  caused  bv  the  collision. — Neelon 
&  Kenny,  32  L.  C.  J.,  259. 

3*536.  Si  la  cause  de  l'abordage 
est  inconnue,  ou  s'il  est  impossible 
de  déterminer  quelle  est  la  partie  en 
faute,  les  dommages  sont  suppor- 
tés également  par  chacun  des  bâti- 
ments, et  l'assureur  en  ce  cas  est  res- 
ponsable en  vertu  de  la  clause  géné- 
rale. 

/  L.  29,  ??  2,  3  et  4,  Ad  legem  equil.—\ 
Emérigon,  c.  12,  s.  14,  pp.  409  et  416.— 2  Va- 
lin,  Asmr.,  art.  26  ;  Avaries,  art.  10  et  11, 
pp.  177  et  183.— Pothier,.4.?.s!.,  n'^  50. — Mar- 
shall, 494.-2  Arnould,  828,  829  et  830.— 
Cleirac,  Us  et  coutumes  de  la  mer,  68. —  Mer- 
chant  Shipping  Act,  1854,  ss.  295  et  300.-3 
Kent,  230  et  suiv.— 1  Phillips  (3'  édit.),  635, 
et  vol.  2,  pp.  177  et  179.-1  Boulay-Paty, 
sur  Emérigon,  4184. — Boulay-Paty,  Cours 
de  Dr.  Com.,  p.  7. — C.  Com.,  407. 

Jarisp. — 1.  In  a  cause  of  collision, 
where  the  loss  was  charged  to  be  owing  to 
négligence,  malice,  or  want  of  skill,  the 
Court,  witii  the  assistance  of  a  captain  in 
the  Royal  Navy,  being  of  opinion  that  the 
damage,  was  occasioned  by  accident  chietly 
imputable  tothe  imprudence  of  the  injured 
vessel,  and  not  to  the  miscoiiduct  of  the 
other  vessel,  dismissed  the  owners  of  the 
latter  vessel. — The  Leonidas,  1  S.  Y.  A.  C, 
226, 

2.  Where  the  collision  was  the  effect  of 
mère  accident  or  that  overriding  necessity 
which  the  law  désignâtes  by  the  term  vis 
major,  and  without  any  négligence  or  fault 
in  any  one,  the  owners  of  the  ship  injured 
must  bear  their  own  loss. — The  Sarah  Ann, 
1  S.  Y.  A.  C,  294. 

3.  Where  a  collision  occurs,  without  blâ- 
me being  imputable  to  either  party,  loss 


must  be  borneby  party  on  whom  it  happens 
to  alight.  The  Court  will  not  give  costs 
where  a  collision  lias  occurred  from  inévi- 
table accident.  In  a  case  of  collision  the 
anus  prohandi  is,  in  the  first  instance,  upon 
the  party  complaining  of  the  injury.  Al- 
though  the  rule  is  to  port  the  helm  upon 
the  approach  of  a  vessel  ko  soon  as  descri- 
ed,  still  there  must  be  time  and  opportunity 
for  reflection,  as  a  vessel  may,  at  first  sight, 
be  going  in  a  direction  opposite  to  that  sup- 
posed,  and  the  conséquence  fatal. — The 
Margarei,  2  S.  Y.  A.  C,  19. 

4.  Dans  un  cas  d'abordage  où  le  témoi- 
gnage est  contradictoire,  la  cour  sera  guidée 
par  les  probabilités  de  l'espèce  présentée  de 
l'un  et  de  l'autre  côté, — The  AUsa,  10  L.  C, 
R.,  362, 

5.  In  a  case  of  collision  where  there  is  a 
reasonable  doubt  as  to  which  party  is  to 
blâme,  the  loss  must  be  sustained  by  the 
partv  on  whom  it  lias  fallen,— The  i?oci'- 
aimy,  2  S,  Y.  A.  C,  129. 

6.  The  fault  of  one  vessel  will  not  excuse 
any  want  of  care,  diligence,  or  skill  in  ano- 
ther,  soas  to  exempt  lier  from  sharing  the 
loss  or  damage.  When  both  ships  are  in 
fault  the  Admiralty  law  divided  the  dama- 
ges of  the  owners  of  the  ships. — The  Ger- 
many,  2  S.  Y.  A.  C,  158. 

3537*  Les  frais  extraordinaires 
encourus  nécessairement  pour  le  seul 
avantage  de  quelque  intérêt  particu- 
lier, tel  que  pour  le  bâtiment  seul, 
ou  pour  la  cargaison  seule,  et  les 
dommages  soufterts  par  le  bâtiment 
seul  ou  la  cargaison  seule,  et  qui 
n'ont  pas  été  encourus  volontaire- 
ment pour  le  salut  commun,  sont  des 
avaries  particulières  dont  l'assureur 
est  tenu  envers  l'assuré  en  vertu  des 
termes  généraux  delà  police,  lorsque 
ces  pertes  sont  causées  par  fortune 
de  mer. 

3  Valin,  Avaries,  art.  3,  4  et  5,  pp.  160 
et  164. — 4  Boulay-Paty,  Dr.  Com.  mar.,  4SI. 
— Arnould,  970. — Benecke,  Pr.  of  Indem., 
165,  166  et  425.— C.  Com.,  403  et  404.— Bé- 
darride,  5  do,  1535. — Alauzet,  6  do,  2311. 

3338.  Les  frais  de  sauvetage  sont 
des  avaries  par  fortune  de  mer,  et 
l'assureur  en  est  tenu  en  vertu  des 
termes  généraux  de  la  police. 

Des  règles  spéciales  concernant  le 
sauvetage  sont  contenues  dans  l'acte 
intitulé  :  The  Merchant  Shij^-ping  Act, 
1854. 

2  Yalin,  p.  164.— 2  Emérigon,  c.  17,  s.  7. 
—Arnould,  867.— Marshall,  552  et  553.— C. 
C.  B.  C,  art.  2387. 
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Add. — Au  sujet  du  "  Merchant  SJiipping 
Act  "  mentionné  dans  cet  article,  voir  sous 
l'art.  2355  la  référence  aux  statuts  qui  l'a- 
mendent. 

Voir  aussi  "  VActe  concernant  les  nau- 
frages, les  accidents  et  le  sauvetage,"  qui 
renferme  des  dispositions  étendues  sur  ce 
sujet  et  qui  forme  le  c.  81  des  S.  R.  du  C. 

Jurîsp. — 1.  Pilots  may  become  enti- 
tled  to  extra  pilotage  in  the  nature  of  sal- 
vage  for  extraordinary  services  rendered 
by  them.  The  juriadiction  ofthis  Court  is 
notousted,  in  relation  to  claims  of  this  na- 
ture by  the  Provincial  Statute,  45  Geo.  III, 
c.  12,  s.  12.  —The  AdvoUurer,  1  S.  V.  A.  C,  101. 

2.  In  case  of  wreck  in  the  river  St.  Law- 
rence (Rimouski),  the  Court  bas  jurisdic- 
tion  of  salvage.  Ûnder  the  circum stances 
ofthis  case  the  service  is  a  salvage  service, 
and  not  a  mère  locatio  operis,  though  an 
agreement  upon  land  was  had  between  the 
parties  in  relation  to  such  service.  In  set- 
tling  the  question  of  salvage,  the  value  of 
the  property  aod  the  nature  of  the  salvage 
service,  are  both  to  be  considered.  Salvors 
bave  a  right  to  retain  the  goods  saved,  un- 
til  the  amount  of  the  salvage  be  adjusted 
and  tendered  to  them. — The  Royal  Wm,  1 
S.  V.  A.  C,  107. 

3.  Compensation  decreed  to  seamen  out 
of  the  proceeds  of  the  materials  saved  from 
the  wreck  by  their  exertions. — The  Sîllery, 

1  S.  V.  A.  C,  182. 

4.  Seamen  while  acting  in  the  line  of  their 
strict  duty,  cannot  entitle  themselves  to 
salvage.  But  extraordinary  events  may 
occur,  in  which  their  connexion  with  the 
ship  may  be  dissolved  de  facto,  or  by  ope- 
ration  of  law,  or  they  may  excced  their 
proper  duty,  in  which  cases  they  may  be 
permitted  to  claim  as  salvors. — The  Robert 
&  Anne,l  S.  V.  A.  C,  253. 

5.  In  cases  of  wreck  the  claim  of  the  sea- 
men upon  the  parts  saved  is  a  claim  for 
salvage  and  the  quantum  regulated  by  the 
amount  which  would  hâve  been  due  for 
wages,— The  Isabdla,  1  S.  V.  A.  C,  281. 

6.  In  a  case  of  mériterions  service  ren- 
dered by  two  seamen  and  two  young  men 
to  a  vessel  in  the  river  St.  Lawrence,  the 
Court  awarded  one  sixth  part  of  the  pro- 
perty saved,  and  also  their  costs  and  expen- 
ses.— The  Electric,  1  S.  V.  A.  C,  330.. 

7.  It  appears  to  be  the  gênerai  sensé  of 
the  maritime  world  that  the  rate  of  salvage 
in  cases  of  derelict  should  not,  in  ordinary 
cases,  range  below  one-third,  nor  above  a 
moiety  ofthe  property. — The  Marie  Victoria, 

2  S.  V.  A.  C,  109. 

8.  While  a  vessel  tloating  amidst  the  ice 
of  the  St.  Lawrence,  without  any  person  on 
board,  and  without  a  rudder,  lier  master 
and  crew  having  left  lier,  but  intending  to 
return,  four  persons  went  out  to  her  in  ca- 
noës, and  by  aid  of  her  sails,  grounded  her 
in  a  place  of  safety  ;  £200  sterling  allowed 
as  salvage.— The  Pomona;2  S,  V.  A.  C,  182. 


9.  Where  the  master  and  crew  of  a  ves- 
sel were  taken  off  by  salvors  in  canoës,  the 
former  abandoning  her,  fearing  a  total 
wreck,  and  the  vessel  was  afterwards  eaved 
by  the  meritorious  exertions  ofthe  latter,  a 
moiety  of  net  value  of  ship  and  cargo  was 
allowed  as  salvage. — The  Pride  of  England, 
2  S.  V.  A.  C,  187. 

10.  Where  the  master  of  a  steamer  exact- 
ed  an  exhorbitant  contract  for  salvage  ser- 
vice from  the  master  of  a  sailing  vessel, 
which,  with  the  mate  alone  on  board,  was 
in  imminent  danger  of  ship  wreck,  the  same 
was  set  aside  and  a  quantum  meruit  allowed. 
—The  America,  2  S.  V.  A.  C,  214. 

11.  Un  vaisseau  échoua  sur  la  batture  de 
l'île  Rouge,  dans  le  deuve  St-Laurent,  à  la 
fin  de  novembre  1853,  et  ayant  été  aban- 
donné par  l'équipage,  fut  subséquemment 
emporté  par  les  glaces  au  reflux,  et  fut  suivi 
par  quatre  jeunes  gens  qui,  avec  beaucoup 
de  persévérance,  de  courage  et  d'adresse  et 
au  grand  péril  de  leur  vie,  forcèrent  leur 
chaloupe  à  travers  les  glaces,  s'embarquè- 
rent, et  ramenèrent  le  vaisseau  à  la  baie  de 
Tadoussac,  où  il'resta  en  sûreté  pendant  l'hi- 
ver et  jusqu'au  printemps,  lorsqu'il  fit  voile 
pour  sa  destination.  Sur  la  valeur  de  £3,000 
courant,  la  cour  donna  £500  courant  et  les 
àérç,Qn^.— The  Electric  Molton,b  L.  C.  R.,  53. 

12.  Un  pilote  en  charge  d'un  vaisseau  a 
droit  d'être  rémunéré,  outre  le  pilotage  or- 
dinaire, pour  perte  de  temps  et  pour  servi- 
ces rendus  en  suivant  les  espars  et  une  par- 
tie du  gréement  du  vaisseau  emportés  en 
conséquence  de  la  mauvaise  quahté  des 
matériaux  employés.  Lorsque  le  proprié- 
taire de  tel  vaisseau  obtient  indirectement 
des  assureurs  le  montant  de  la  réclamation 
du  pilote,  le  pilote  a  droit  de  recouvrer  tel 
montant  dans  une  action  pour  "  ouvrage  et 
perte  de  temps,"  quoique  la  déclaration  ne 
contienne  aucun  chef  pour  argent  reçu. — 
Russell  vs  Parke,  8  L.  C.  R.,  229. 

13.  Le  Palmyra  sombra  dans  le  fleuve  St- 
Laurent,  fut  relevé  et  sauvé  par  l'habileté 
et  l'expérience  du  capitaine  et  de  l'équipage 
du  Dirigo,  la  plupart  desquels  étaient  des 
hommes  choisis  et  d'excellents  ouvriers,  à 
bord  duquel  vaisseau  se  trouvait  un  méca- 
nisme nouveau  et  ingénieux.  La  cour  déci- 
da que  la  somme  de  £1000  sterhng  pour 
sauvetage  était  raisonnable.— The  Palmyra, 
10  L.  C.  R.,  144. 

14.  Sur  une  valeur  de  £6700,  la  somme 
de  £400  est  accordée  à  une  goélette  pour 
sauvetage,  en  remorquant  un  vaisseau  dé- 
semparé dans  ses  mâts  et  dans  ses  agrès 
dans  le  bas  St-Laurent,  à  un  endroit  de  sû- 
reté; le  quantum  seul  des  services  rendus 
n'étant  pas  la  règle  pour  établir  le  montant 
accordé  pour  sauvetage. — The  Royal  Middy, 
12  L.  C.  R.,  309. 

15.  Where  an  assignment  was  made  by 
salvors  of  a  sum  due  to  them  for  salvage  ; 
held  that  their  lien  on  the  ship_  was  Per- 
sonal and  inaliénable  and  that  it  did  not 
vest  in  their  assignées  so  as  to  enable  them 
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to  proceed  against  the  ship. — Vity  of  Maiii- 
tonoc,  Higgie,  Master,  5  Q.  L.  R.,  lOS. 

16.  The  screw  of  the  steamship  "  Lake 
Champlahi"  having  got  out  of  'working 
order,  and  tlie  steamer  having  been  six 
days  under  canvas,  in  the  gulf,  •without 
making  any  progress,  the  appt  agreed  to 
pay  to  the  respt,  master  of  the  steamer 
"  Neitlemwrth,"  the  sum  of  £800  sterling 
to  toM'  his  ship  into  Gaspé  harbour.  The 
towage  was  done  in  the  sliort  time  of  iiine 
or  ten  hours  and  was  not  attended  witli 
any  risk  or  danger  whatever.  The  claim 
was  resisted  on  the  ground  that  the  charge 
was  exorbitant  and  that  the  agreement  has 
been  entered  into  under  compulsion  and 
duress.  Held  IpL  that  the  services  rondered 
were  in  tlie  nature  of  salvage  and  were  to 
be  paid  as  siich.  2nd.  Tliat  considering  the 
services  rendered  were  to  be  paid  as  salva- 
ge, the  araount  was  notexhorbitantand  did 
not  entitle  the  appt  to  be  released  froni  his 
undertaking. — Stewart  &  Brewis,  1  D.  C 
A.,  319. 

17.  While  admitting  the  gênerai  rule  of 
Adniiralty  décisions  in  cases  of  salvage, 
that  amounts  greater  than  what  the  actual 
services  appear  to  be  worth  are  allowed  to 
the  salvors  as  an  encouragement  to  save  life 
and  property,  where,  in  the  opinion  of  the 
Court,  a  salvage  agreement  is  exhorbitant, 
the  Court  will  refuse  to  enforce  it. — Kaine 
vs  The  "  Jsinir,"  14  Q.  L.  R.,  352. 

3530.  Les  règles  concernant  les 
pertes  résultant  de  la  contribution  se 
trouvent  en  la  section  sixième  de  ce 
titre. 

3530*  Si  dans  le  cours  du  voya- 
ge le  bâtiment  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  le  parfaire,  à  cause 
d 'innavigabilité,  le  maître  est  tenu 
de  se  procurer  un  autre  bâtiment 
pour  rendre  la  cargaison  à  sa  desti- 
nation, si  la  chose  peut  se  faire  avec 
avantage  pour  les  parties  intéressées, 
et  dans  ce  cas  la  responsabilité  de 
l'assureur  continue  après  le  trans- 
bordement à  cet  effet. 

C.  c.  B.  C,  art.  2427.-3  Kent,  321,  N.  B. 
—Marshall,  164-5,  N.  B.  626  et  627.— C. 
Corn.,  390,  391  et  392.— Emérigon,  c.  12,  s. 
16. — Bédarride,  4  do,  1604. — Alauzet,  6  do, 
2278. 

3531*  Dans  le  cas  de  l'article  qui 
précède,  l'assureur  est  encore  tenu 
des  avaries,  frais  de  déchargement, 
magasinage,  rembarquement,  avi- 
taillement,  fret  et  tous  autres  frais 
jusqu'à  concurrence  seulement  du 
montant  assuré. 

C.  Corn.,  SdZ.—Suprà,  art.  2530. 


â53!3*  Dans  le  cas  de  l'article 
2530,  si  le  maître  ne  peut  sous  un 
délai  raisonnable  se  procurer  un 
autre  bâtiment  pour  rendre  la  car- 
gaison à  sa  destination,  l'assuré  peut 
faire  le  délaissement. 

C.  Com.,  39i.—Suprà,  art.  2530. 

â533>  Dans  l'assurance  sous  une 
police  à  découvert,  la  valeur  du  bâ- 
timent est  réglée  par  celle  qu'il  avait 
au  port  où  a  commencé  le  voyage,  y 
compris  tout  ce  qui  ajoute  à  sa  valeur 
permanente  ou  est  nécessaire  pour  le 
mettre  en  état  de  faire  le  voyage,  et 
aussi  les  frais  d'assurance. 

1  Bell,  527.— Marshall,  633. 

â534.  La  valeur  des  marchandi- 
ses assurées  sous  une  police  à  décou- 
vert est  établie  par  la  facture,  ou,  si 
cela  ne  peut  se  faire,  elle  est  estimée 
suivant  leur  prix  courant  au  temps 
du  chargement;  y  compris  tous  les 
frais  et  dépens  encourus  jusqu'à  ce 
moment,  ainsi  que  la  prime  d'assu- 
rance. 

2  Valin.art.  64,  p.  146.— 1  Emérigon,  261, 
262  et  263.-3  Kent,  335-6.— Marshall,  629, 
631-2.— Arnould,  381  et  .382.— Le  Guidon  de 
la  mer,  c.  2,  art.  9;  c.  15,  art.  3,  13  et  15. — 
C.  Com.,  339.— Bédarride,  3  (Zo,  1122.— Alau- 
zet, 6  do,  2069. 

Jnrisp. — 1.  An  endorsement  upon  an 
o))en  policy  of  a  cargo  for  insurance  is  in- 
complète, if  the  name  of  the  vessel  by 
which  such  cargo  is  shipped  is  in  blank  ; 
but  it  is  perfected  by  a  notice  to  the  insu- 
rers  of  the  name  of  the  vessel,  whether  they 
fill  up  the  blank  or  not. — Cusack  vs  The 
Mutual  Ins.  Co.  of  Buffalo,  6  L.  C.  J.,  97. 

2.  Insurance  was  effected  on  a  quantity 
of  hay  loaded  at  Berthier  on  a  barge  which 
was  to  leave  for  the  U.  S.  on  the  20'''^  Oct. 
On  the  20t'>  the  barge  was  ready  to  leave, 
but  was  prevented  by  a  storm  of  such 
véhémence  that  the  covering  of  the  barge 
was  torn  oflf  and  a  quantity  of  hay  thrown 
into  the  river.  The  agent  of  the  insurance 
took  possession  of  the  hay  and  sold  it  for  a 
tritie.  On  the  insurance  being  sued  they 
contended  the  barge  had  notlefton  theday 
fixed,  and  that  there  was  no  abandonment. 
— The  Court  below  gavejudgment  for  $1040, 
the  whole  amount  of  insurance,  as  if  it  was 
a  valued  policy.  This  however  is  an  open 
policy.  The  respondent  is  only  entitled  to 
the  value  of  the  hay  at  Berthier,  to  which 
must  be  added  expenses  of  loading  and 
premium  of  insurance. — Western  Assuran- 
ce Co.  &  Pearson,  M.,  16  mars  1877. 
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S535«  Le  montant  que  l'assu- 
reur est  tenu  de  payer  sur  une  perte 
partielle  est  constaté  par  la  compa- 
raison du  produit  brut  de  la  vente 
de  ce  qui  est  avarié  et  de  ce  qui  ne 
l'est  pas,  et  appliquant  la  proportion 
à  la  valeur  des  effets  telle  qu'énoncée 
dans  la  police,  ou  établie  de  la  ma- 
nière indiquée  dans  l'article  qui  pré- 
cède. 

Arnould,  985.— 1  Phillips,  375-6-7. 

Jnrisp. — 1.  The  rule  by  which  to  cal- 
culate  a  partial  loss  on  a  policy  on  goods 
by  reason  of  sea  damage  is  the  différence 
between  the  respective  gross  proceeds  of 
the  same  goods  when  sound  and  when  da- 
raaged,  and  not  the  net  proceeds.  It  beiiig 
settled  that  the  underwriter  is  not  to  bear 
any  loss  from  fluctuation  of  market,  or  port 
duties  or  charges,  after  the  arrivai  of  the 
goods  at  their  port  of  destination. — Jolins- 
ton  vs  Shedden,  East  Rep.,  581. 

2.  Ou  a  demand  for  indemnity  under  a 
policy  of  insurance  against  the  périls  of  the 
sea  it  is  necessary  to  prove  that  the  damage 
clairaed  for  was  caused  by  some  péril  insu- 
red  against.  The  mère  fact  that  the  goods 
insured  were  damaged  to  a  trifling  extent 
by  sait  water,  does  not  constitute  such 
proof.  A  survey  of  goods  alleged  to  be  da- 
maged, made  without  notice  to  the  under- 
writer, followed  by  a  sale  at  nine  o'clock 
in  the  morning  of  the  second  day  after  the 
survey,  at  which  sale  the  claimant  bought 
in  the  goods,  is  irregular,  and  such  procee- 
dings  afford  no  criterion  of  the  extent  of 
damage  the  goods  bave  sustained. — Sun 
Ins.  Co.  vs  Masson,  4  L.  C.  J.,  23. 

3.  Pour  le  recouvrement  de  la  différence 
entre  la  valeur  de  la  marchandise  saine,  et 
le  prix  réalisé  après  l'avarie,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  consignataire  donne  au 
patron  avis  de  la  vente  publique  qui  en 
devait  être  faite  ;  le  patron  n'alléguant  pas 
qu'il  avait  souffert  de  l'absence  de  tel  avis. 
— Gaherty  &  Torrance,  13  L.  C.  R.,  401. 

3536.  L'assuré  est  tenu  en  fai- 
sant sa  demande  d'indemnité  de  dé- 
clarer, s'il  en  est  requis,  toutes  autres 
assurances  qu'il  peut  avoir  prises  sur 
la  chose  assurée  et  tous  les  prêts  à  la 
grosse  qu'il  a  obtenus  sur  cette  chose. 

Il  ne  peut  exiger  son  paiement 
avant  que  cette  déclaration  soit  faite, 
lorsqu'elle  a  été  demandée,  et  si 
cette  déclaration  est  fausse  ou  frau- 
duleuse, il  perd  son  recours. 

Valin,  Ord.,  art.  53  et  54,  pp.  135-6.— 
Marshall,  145  et  702.— C.  Com.,  379  et  380. 
—Arnould,  353.— Stat.  Imp.,  19  Geo.  II,  c. 
37,  s.  6.— Bédarride,  4  do,  1509.— Alauzet,  6 
do,  2252.— Boistel,  do,  1044, 1047. 


2537.  L'assuré  est  tenu  de  faire 
de  bonne  foi  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir,  entre  l'époque  du  sinistre 
et  le  délaissement,  pour  sauver  les 
effets  assurés.  Ses  actes  et  ceux  de 
ses  agents  à  cet  égard  sont  aux  profit, 
dépens  et  risque  de  l'assureur. 

2  Valin,  45,  p.  98.— Marshall,  626  et  627. 
— C.  Com.,  381. 

SECTION  V. 

DU     DÉLAISSEMENT. 

353S.  L'assuré  peut  faire  à  l'as- 
sureur le  délaissement  de  la  chose 
assurée  dans  tous  les  cas  où  la  perte 
en  est  implicite,  et  peut  en  consé- 
quence recouvrer  comme  si  la  perte 
était  totale.  S'il  ne  fait  pas  le  délais- 
sement dans  ces  cas,  il  a  droit  de 
recouvrer  à  titre  d'avarie  seulement. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  46,  p.  99.— Marshall, 
564,  c.  13,  p.  567.— C.  Com.,  369  et  371.— 
Bédarride,  4  do,  1397.— Alauzet,  6  do,  2176. 

Jlirisp. —  1.  Si  avis  du  délaissement 
d'un  navire  est  donné  par  l'assuré  aux  as- 
sureurs, et  que  les  assureurs  là-dessus  ne 
disent  et  ne  font  rien,  il  faut  en  conclure 
qu'ils  n'entendent  pas  accepter  le  délaisse- 
ment. Mais  si,  par  leur  agent,  ils  prennent 
possession  du  navire,  le  réparent  et  en  gar- 
dent possession  pour  quelque  temps,  sans 
répudier  l'avis,  ni  informer  l'assuré  en 
quelle  qualité  ils  agissent,  alors  il  y  a  ac- 
ceptation tacite  du  délaissement  par  les  as- 
surés. Et  une  acceptation  tacite  produit  les 
mêmes  effets  qu'une  acceptation  expresse. 
— Après  l'acceptation  par  les  assureurs  du 
délaissement  du  navire,  ils  deviennent  res- 
ponsables comme  dans  le  cas  d'une  perte 
totale. — Provincial  Ins.  Co.  &  Leduc,  19 
L.  C.  J.,  281  ;  do,  5.  R.  L.,  579.  (C.  P.) 

2.  L'assuré  peut  faire  le  délaissement 
dans  tous  les  cas  où  la  perte  est  implicite, 
et  peut  en  conséquence  recouvrer  comme  si 
la  perte  était  totale. — Western  Ass.  Co.  & 
Scanlan,  15  R.  L.,  452. 

â53fK  Le  délaissement  ne  peut 
être  partiel  ni  conditionnel.  Il  ne 
s'étend  cependant  qu'aux  effets  qui 
sont  l'objet  du  risque  au  temps  du 
sinistre. 

2  Valin,  art.  47,  pp.  108  et  suiv.— 2  Emé- 
rigon,  p.  249,  c.  17,  s.  8.— Marsliall,  611  et 
612.— Arnould,  1160  et  1161.— 4  Boulay- 
Paty,  Dr.  Com.  Mar.,  p.  289.— C.  Com.,  372. 

3340.  Si  différentes  choses  ou 
classes  de  choses  sont  assurées  sous 
une  môme  police  et  évaluées  séparé- 
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ment,  le  droit  de  délaisser  peut  exis- 
ter à  l'égard  d'une  partie  évaluée 
séparément  de  même  que  pour  la  to- 
talité. 

Sîtprà,  art.  2539. 

2541.  Le  délaissement  doit  être 
fait  sous  un  délai  raisonnable  après 
que  l'assuré  a  reçu   avis  du  sinistre. 

Si  à  raison  de  l'incertitude  des 
nouvelles  ou  de  la  nature  du  sinis- 
tre, l'assuré  a  besoin  de  plus  ample 
information  et  investigation  pour 
être  en  état  de  décider  s'il  fera  le  dé- 
laissement ou  non,  il  lui  est  accordé 
un  délai  raisonnable  pour  ce  faire, 
suivant  les  circonstances. 

2  Valin,  art.  48  et  49.— Marshall,  606.— Ar- 
nould,  1169.— C.  Com.,  373. 

3*>43.  A  défaut  par  l'assuré  de 
faire  le  délaissement  sous  un  délai 
raisonnable,  tel  que  pourvu  en  l'ar- 
ticle qui  précède,  il  est  censé  s'être 
désisté  de  ce  droit  et  ne  peut  recou- 
vrer qu'à  titre  d'avarie. 

Suprà,  art.  2541. 

S543*  Le  délaissement  se  fait  par 
un  avis  que  l'assuré  donne  du  sinis- 
tre à  l'assureur  et  de  l'abandon  qu'il 
lui  fait  de  tous  ses  intérêts  dans  la 
chose  assurée. 

Yalin,  art.  24.-2  Emérigon,  190.— Po- 
thier,  Ass.,  126.—  Marshall,  610.— Arnould, 
1162  et  1163.— C.  Com.,  374. 

2544.  L'avis  du  délaissement 
doit  être  explicite  et  contenir  un  ex- 
posé des  motifs  du  délaissement.  Ces 
motifs  doivent  être  réels  et  suffisants 
au  temps  où  l'avis  est  donné. 

Arnould,  1163-8.— /Suprà,  art.  2543. 

Jlirisp. —  There  was  not  sufficient  évi- 
dence to  enable  plaintiflFs  to  recover  as  far  a 
total  or  constructive  total  loss  of  the  vessel. 
The  notice  of  abandonment  was  not  given 
in  conformity  with  the  art.  2544  of  the  C. 
C,  and  not  made  within  a  reasonable  time. 
— Western  Ass.  Co.  &  Scanlan,  13  L.  C.  R., 
207. 

2545.  Le  délaissement,  fondé  sur 
l'innavigabilité  du  bâtiment  résul- 
tant d'échouement  ne  peut  avoir 
lieu  si  le  bâtiment  peut  être  relevé 
et  mis  en  état  de  continuer  son 
voyage  jusqu'au  lieu  de  sa  desti- 
nation. 


En  ce  cas  l'assuré  a  recours  contre 
l'assureur  pour  les  frais  et  l'avarie 
résultant  de  l'échouement. 

Emérigon,  c.  12,  s.  13,  pp.  404  et  suiv. — 1 
Philhps,  Ins.,  393  ;  vol.  2,  p.  285.— C.  Com., 
389. 

2546.  Si  l'on  n'a  reçu  aucune  nou- 
velle du  bâtiment  sous  un  délai  rai- 
sonnable à  compter  de  son  départ 
ou  de  la  réception  des  dernières  in- 
formations à  son  égard,  il  est  pré- 
sumé avoir  sombré  en  mer  et  l'as- 
suré peut  faire  le  délaissement  et 
réclamer  comme  sur  une  perte  totale 
implicite. 

Le  temps  requis  pour  justifier  cette 
présomption  est  déterminé  par  le 
tribunal  suivant  les  circonstances. 

2  VaUn,  art.  58  et  59,  p.  141.—  Marshall, 
189  et  192.— 2  Arnoulcl,  817  et  818.— C. 
Com.,  375  et377.— Bédarride,  4  do,  1477.— 
Massé,  3  Droit  commercial,  1762  ;  ^do,  2664. 
— Alauzet,  6  do,  2244,  2250. 

254T.  Le  délaissement  fait  et 
accepté  équivaut  à  une  cession,  et  la 
chose  délaissée  et  tous  les  droits  y 
attachés  deviennent  dès  cet  instant 
la  propriété  de  l'assureur. 

L'acceptation  peut  être  expresse 
ou  tacite. 

2  Valin,  pp.  143  et  suiv. — 2  Emérigon, 
230;  notes  par  Boulay-Patv,  pp.  233-4.— 
Le  Guidon,  c.  7.  art.  1.-3  Kent,  324  et  325, 
N.  B.—  Marshall,  612-3.-2  Phillips,321,  c. 
17,  s.  14. — Levij  Com.  Law,  p.  167,  n°542. — 
C.  Com.,  385, 

2548.  [Dans  le  cas  d'acceptation 
du  délaissement  du  bâtiment,  le  fret 
gagné  après  le  sinistre  appartient  à 
l'assureur,  et  celui  gagné  auparavant 
appartient  au  propriétaire  du  bâti- 
ment ou  à  l'assureur  du  fret  à  qui  il 
a  été  abandonné]. 

2  Vahn,  Ass.,  art.  15,  pp.  58,  115-6.— 
Emérigon,  c.  17,  s.  9,  pp.  251  et  suiv.  ;  notes 
par  Boulay-Paty,  p.  259.-3  Kent,  332-3.— 
2  Philhps,  c.  17,  s.  17,  pp.  473  et  suiv.— Ar- 
nould, 1153-4-5-8.— C.  Com.,  386. 

2549.  Le  délaissement  fait  sur 
cause  suffisante  et  accepté  est  obli- 
gatoire pour  les  deux  parties.  Il  ne 
peut  être  mis  au  néant  par  un  évé- 
nement subséquent,  ou  révoqué,  si 
ce  n'est  de  consentement  mutuel. 

2  Emérigon,  c  17,  §  6,  p.  331.—  Pothier, 
Ass.,  138. — Marshall,  625. — Levi,  Com.  Laiv, 
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p.  166,  n"  557-8-9— Cojitrà,  Arnould,  1069. 
—2  Yalin,  pp.  143-4.— C.  Com.,  385.— Bé- 
darride,  4  do,  1559. — Alauzet,  6  do,  2270. 

Jurisp. — Si  avis  du  délaifsement  d'un 
navire  est  donné  par  l'assuré  aux  assureurs, 
et  que  les  assureurs  là-dessus  ne  disent  et 
ne  font  rien,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'en- 
tendent pas  accepter  le  délaissement.  Mais 
si,  par  leur  agent,  ils  prennent  possession 
du  navire,  le  réparent  et  en  gardent  pos- 
session pour  quelque  temps,  sans  répudier 
l'avis,  ni  informer  l'assuré  en  quelle  qualité 
ils  agissent,  alors  il  y  a  acceptation  tacite 
du  délaissement  par  les  assurés;  et  une  ac- 
ceptation tacite  produit  les  mêmes  eftets 
qu'une  acceptation  expresse.— Après  l'accep- 
tation par  les  assureurs  du  délaissement  du 
navire,  ils  deviennent  responsables  comme 
dans  le  cas  d'une  perte  totale. — Provincial 
1ns.  Co.  &  Leduc,  19  L.  C.  J.,  281  ;  do,  5  R. 
L.,  579.  (C.  P.) 

2550.  Si  l'assureur  refuse  d'ac- 
cepter un  délaissement  valable,  il  est 
responsable  comme  sur  une  perte 
totale  absolue,  en  déduisant  néan- 
moins du  montant  tout  ce  qui  est 
provenu  de  la  chose  délaissée  et 
qui  a  tourné  au  profit  de  l'assuré. 

2  Marshall,  609. 

SECTION  VI. 

DES   PEETES  RÉSULTANT   DE  LA  COXTRIBLTIOX. 

25Ô1*  En  l'absence  de  conven- 
tions spéciales  entre  les  parties,  la 
contribution  est  réglée  par  les  dispo- 
sitions des  articles  de  la  présente  sec- 
tion, et  lorsque  ces  dispositions  ne 
peuvent  s'appliquer,  par  l'usage  du 
commerce. 

L'assureur  est  tenu  de  rembourser 
à  l'assuré  sa  contribution,  pourvu 
qu'elle  n'excède  pas  le  montant  as- 
suré. 

2  Arnould,  967.— C.  Com.,  398.— Bédarri- 
de,  5  do,  1626.— Alauzet,  6  do,  2294  ;  Boistél, 
942. 

33ê»â«  La  contribution  par  le  bâ- 
timent et  le  fret  et  par  la  cargaison, 
soit  qu'elle  soit  sauvée  ou  perdue, 
proportionnellement  et  suivant  leur 
valeur  respective,  a  lieu  pour  toute 
avarie  encourue  volontairement  et 
pour  toute  dépense  extraordinaire 
faite  pour  la  sûreté  commune  du  bâ- 
timent et  de  la  cargaison. 

Ces  pertes  sont  appelées  avaries 
générales  ou  communes  et  sont  les 
suivantes  : 


1.  Les  deniers  ou  autre.g  choses 
données,  comme  compensation,  à  des 
corsaires  pouï  racheter  le  bâtiment 
et  la  cargaison,  ou  comme  droit  de 
sauvetage  sur  la  reprise; 

2.  Les  choses  jetées  à  la  mer; 

3.  Les  mâts,  câbles,  ancres  ou 
autres  apparaux  du  bâtiment  cou- 
pés, détruits  ou  abandonnés  ; 

4.  Les  dommages  causés  par  le 
jet  aux  marchandises  restées  à  bord 
du  bâtiment  ou  au  bâtiment  lui- 
même; 

5.  Les  salaires  et  l'entretien  de  l'é- 
quipage pendant  l'arrêt  du  bâtiment 
par  ordre  de  puissance,  durant  le 
voyage,  et  pendant  les  réparations 
nécessaires  de  quelque  dommage  qui 
donne  lieu  à  la  contribution  ; 

6.  Les  frais  de  déchargement  pour 
alléger  le  bâtiment  et  le  faire  entrer 
dans  un  havre  ou  dans  une  rivière, 
quand  le  navire  est  contraint  de  le 
faire  par  la  tempête  ou  par  la  pour- 
suite de  l'ennemi  ; 

7.  Les  frais  et  dommages  résultant 
de  l'échouement  volontaire  du  bâti- 
ment pour  éviter  la  perte  totale  ou 
la  prise  ; 

Et  en  général  tous  dommages  souf- 
ferts volontairement  et  les  dépenses 
extraordinaires  encourues  pour  la 
sîireté  commune  du  bâtiment  et  de 
la  cargaison,  depuis  le  temps  du 
chargement  et  départ  du  bâtiment 
jusqu'à  son  arrivée  et  déchargement 
au  port  de  sa  destination.     • 

/  Lib.  14,  tit.  2,  LL.  1,  2,  3,  4  et  5.-2 
Valin,  /(.  t.,  art.  2, 6  et  7,  pp.  159,  165  et  168. 
— 1  Emérigon,  c.  12,  s.  13,  pp.  404  et  suiv.  ; 
s.  41,  pp.  598  et  suiv. —  Consulat  de  la  mer, 
ce.  51, 192, 193  et  150,  en  2  vols  — Pardes- 
sus, Collertion  des  loix  marit.,  p.  166. — Ca- 
saregis,  Disc.  45,  n"  60  et  suiv. — 3  Par- 
dessus, Dr.  Com.,  c.  4,  s.  1,  n"'  731  à  741. — 
2  Marshall,  pp.  538  à  548.—  Arnould,  c.  4, 
ss.  2  et  3,  pp.  894,  934  et  935.— 3  Kent,  233 
à  239.—  C.  C.  B.  C,  art.  2402.— C.  Com., 
400,  401  et  422.— C.  C.  B.  C,  art.  2445.-2 
Arnould,  933.— Abbott,  ce  346  et  347.— Bé- 
darride,  5  do,  1666.— Massé,  4  do,  2642. 
—Alauzet,  6  do,  2295. 

S553*  Le  jet  ne  donne  lieu  à 
contribution  que  dans  le  cas  de  péril 
imminent  et  lorsqu'il  e.st  indispen- 
sable pour  la  conservation  du  bâti- 
ment et  de  la  cargaison. 

Le  jet  peut  être  de  la  cargaison, 
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des  provisions,  ou  des  agrès  et  four- 
nitures du  bâtiment. 

ff  Lib.  14,  tit.  2,  L.  1  ;  L,  2,  l  2,  De  lege 
RTiodiâ  de  jactu. — 2  Valin,  h.  t.,  art.  1  et  2, 
pp.  188  et  189.— 1  Emérigon,  005,  c.  12,  s. 
40.— 2  Arnould,  900^.-1  Phillips,  331-2; 
2  dilo,  p.  245.— Marshall,  540.— 3  Kent, 
2.33-4  et  note  a.— C.  Corn.,  410.— Bédarride, 
5  dn,  1797.— Massé,  2  do,  1400;  4  do,  2612. 
— Alauzet,  6  do,  2326.— Boistel,  964. 

35*>4*  Les  choses  les  moins  né- 
cessaires, les  plus  pesantes  et  de 
moindre  valeur  sont  jetées  les  pre- 
mières. 


2  Valii),  art.  3,  p.  189.- 
Com.,  411. 


3  Kent,  333.—  C. 


355Ô.  Les  munitions  de  guerre, 
les  provisions  du  bâtiment  et  les 
bardes  de  l'équipage,  ne  contribuent 
pas  au  jet,  mais  la  valeur  de  ceux 
de  ces  effets  qui  sont  jetés  à  la  mer 
est  payée  par  contribution  sur  les 
autres  effets  généralement. 

Le  bagage  des  passagers  ne  con- 
tribue pas.  S'il  est  perdu  il  est  payé 
par  contribution  à  laquelle  il  prend 
part. 

2  Valin,  Ord.,  h.  /.,art.  11,  pp.  199  et  201. 
— 1  Magens,  p.  63,  ss.  55  et  56. — 1  Emé- 
rigon, 624-5-6.— Arnould,  936.— 1  Phillip.*, 
364.-3  Kent,  241-2.-4  Bouiay-Paty,  561- 
2. — C.  Com.j  419. — Bédarride,  5  do,  1857. 
—Alauzet,  6  do,  2333. 

3556.    Les  effets  dont  il  n'y  a 
pas  de  connaissement  ou  reconnais- 
sance du  maître  ou  qui  sont  mis  à  i 
bord  contrairement  à  la  cbarte-par-  ! 
tie,   ne  sont   pas   payés  par  contri-  j 
bution   s'ils   sont  jetés.    Ils   contri- 
buent s'ils  sont  sauvés. 

2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  11,  p.  202.—  2  Ar- 
nould, 904.— C.  Corn.,  420. 

3557*  Les  effets  chargés  sur  le 
tillac,  s'ils  sont  jetés  ou  endommagés 
par  le  jet,  ne  sont  pas  payés  par 
contribution,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
ainsi  transportés  conformément  à  un 
usage  reçu  ou  à  celui  du  commerce. 

Ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  13,  p.  203.— Emérigon, 
c.  12,  s.  40,  p.  623.— Arnonld,  904.— Benecke, 
Pr.  of  Inde)n.,2^3.—l  Phillips,  864.— Abbott, 
Ship'.,  350.— C.  C.  B.  C,  art.  2425.— C.  Com., 
421. 


255S.  Au  cas  de  contribution 
pour  avaries,  le  bâtiment  et  le  fret 
sont  estimés  suivant  leur  valeur  au 
lieu  du  déchargement. 

Les  effets  jetés  de  même  que  ceux 
qui  sont  sauvés  sont  estimés  de  la 
même  manière,  déduction  faite  du 
fret,  des  droits  et  autres  frais. 

ffli.  2,  ?  4,  De  lege  EJtodiâ  de  ja/tu. — 2 
Valin,  h.  t.,  art.  6  et  7,  pp.  194-7.— Pothier, 
Avaries,  130.— 1  Emérigon,  636-7. — Mar.«- 
hall,  550-1.— Arnould,  ss.  6  et  7,  pp.  946, 
948.  950  et  951.-3  Kent,  242.— C.  C.  B.  C, 
art.  2449.— C.  Com.,  402,  415  et  417. 

Jnrisp. — Le  fret  est  dû  pour  animaux 
perdus  dans  le  voyage  sans  la  faute  du 
maître. — Bickerdike  &  Murray,  27  L.  C.  J., 
320. 

2550.  Nonobstant  la  règle  d'éva- 
luation contenue  dans  l'article  qui 
précède,  le  montant  que  l'assureur 
est  tenu  de  rembourser  à  l'assuré 
pour  sa  contribution  est  réglé  par  la 
valeur  du  bâtiment  et  de  la  cargai- 
son, suivant  les  articles  2533  et  2-534 
ou  par  la  somme  portée  dans  la  po- 
lice évaluée,  et  non  d'après  leur  va- 
leur de  contribution. 

2  Valin,  Ord.,  p.  115.-2  Emérigon,  p,  2  ; 
ihid.,  Conférence  par  Boulay-Paty-,  p.  8, — 
Arnould,  967-8.-2  Phillip.s,  253-4.  —  Be- 
necke, Pr.  of  Indem.,  328. — Magens,  245,  cas 
14. — Levi,  Com.  Law,  460. 

2500.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  contri- 
bution pour  les  avaries  particulières. 
Elles  sont  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  es- 
suyé le  dommage  ou  occasionné  la 
dépense,  sauf  son  recours  contre  l'as- 
sureur, tel  qu'énoncé  en  l'article 
2527. 

Code  civil  B.  C,  art.  2527. 

3561«  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le 
bâtiment,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  con- 
tribution, et  les  choses  sauvées  ne 
sont  point  tenues  de  contribuer  pour 
celles  qui  ont  été  jierdues  ou  endom- 
magées. 

^L.  4,  §  1,  De  lege  Ehodiâ  de  juctu. — 2 
Valin,  Ord.,  art.  15,  h.  t.,  p.  205. — Pothier, 
Jet  et  contrib.,  n"'  li3  et  114. — 1  Emérigon, 
c.  12,  s.  41,  p.  601.— Marshall,  541.-3  Kent, 
235.— C.  Com.,  i2Z.— Contra,  Arnould,  943 
et  suiv. 

256â.  Si  le  jet  sauve  le  bâtiment 
et  si  le  bâtiment  continue  son  voyage 
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et  se  perd  ensuite,  les  effets  sauvés 
contribuent  suivant  leur  valeur  ac- 
tuelle, déduction  faite  des  frais  de 
sauvetage. 

2;Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  16.— C.  Corn.,  424.— 
Bédarride,  5  do,  1878.— Alauzet,  6  do,  2337. 

3563.  Les  effets  jetés  ne  contri- 
buent en  aucun  cas  au  paiement  des 
dommages  essuyés  ensuite  par  les 
effets  sauvés. 

La  cargaison  ne  contribue  pas  au 
paiement  du  navire  perdu  ou  réduit 
à  l'état  d'innavigabilité. 

2  Valin,  Ord.,  h.  t.,avt  17.— C.  Com.,  425. 

3564.  En  cas  de  perte  des  mar- 
chandises mises  dans  des  allèges 
pour  permettre  au  bâtiment  d'entrer 
dans  un  port  ou  une  rivière,  le  bâti- 
ment et  la  cargaison  sont  sujets  à 
contribution  ;  mais  si  le  bâtiment 
périt  avec  le  reste  de  son  chargement, 
les  effets  mis  sur  les  allèges  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  contribution  quoi- 
qu'ils arrivent  à  bon  port. 

2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  19  et  20,  pp.  209 
et  210.—C.  Com.,  427.-2  Marshall,  541. 

3565.  Il  est  du  devoir  du  maître, 
à  son  arrivée  au  premier  port,  de 
faire  sa  déclaration  et  ses  protesta- 
tions en  la  forme  accoutumée  et  aus- 
si d'affirmer  sous  serment,  conjointe- 
ment avec  quelqu'un  de  son  équipage, 
que  les  avaries  ou  les  frais  essuyés 
étaient  pour  la  sûreté  du  bâtiment 
et  de  l'équipage.  Sa  négligence  à  le 
faire  ne  peut  cependant  préjudicier 
aux  droits  des  parties  intéressées. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  5  et  6,  pp.  190  et  191.— 
Marshall,  550. — Arnould,  900. — Stevens,  on 
Average,  29.— C.  Com.,  411  et  412. 

3566.  Le  propriétaire  et  le  maî- 
tre ont  un  privilège  et  un  droit  de 
rétention  sur  les  effets  à  bord  du  bâ- 
timent ou  sur  le  prix  en  provenant 
pour  le  montant  de  la  contribution 
sur  ces  effets. 

2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  51,  p.  211.— Ar- 
nould, 965.— Marshall,  550.— C.  Com.,  428. 

Jurisp.— On  the  9th  of  August  1872 
the  steamship  Vicksbur g  yf as  wrecked.  Res- 
pondents  were  consignées  of  19  ingots  of  tin 
and  one  bar  of  angle  iron.  Thèse  articles 
were  recovered  froin  the  vessel  and  sent  at 
Québec  to  R.   &   R.   Shaw.     Reepoudents 


claimed  the  goods  which  were  refused 
unless  they  gave  a  bond  for  full  payrnent  of 
average  contribution  when  adjusted,  and 
meanwhile  paid  15  "^o  of  the  value  of  the 
goods  on  a?c.  Upon  this  refusai  respondents 
tendered  the  freight  and  a  bond  to  pay 
average  contribution  wheu  settled  and  took 
a  saisie-revendication.  Appt,  nia,«ter  of  the 
Vick.sburg,  intervened.  Respts  domurred  to 
the  intervention  anJ  the  demurrer  was  dis- 
niissed.  Facts  as  above  stated  being  adniit- 
ted,  the  saisie-revendication  was,  on  the  8th 
of  May  1875,  maintained,  the  Court  being 
of  opinion  that  respt's  tender  was  suflicient 
and  that  they  were  not  obliged  to  pay  the 
average  until  amount  was  finally  settled. 
This  judgt  ought  to  be  confirmed. — ^Pearson 
&  Wurtele,  Q.,  5  juin  1876. 

3567.  Si  depuis  la  contribution 
les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  le 
propriétaire,  il  est  tenu  de  remettre 
au  maître  et  autres  intéressés  ce  qu'il 
a  reçu  dans  la  contribution,  déduc- 
tion faite  des  dommages  causés  par 
le  jet  et  des  frais  de  sauvetage. 

Jf  L.  2,  Il  7  et  8,  De  lege  Rhodiâ  de  jactu. 
—2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  22,  p.  211.— Do- 
mat,  liv.  2,  tit.  9,  s.  2,  n°  17. — 1  Emérigon, 
640.- Arnould,  907.— C.  Com.,  429.— Bédar- 
ride, 5  do,  1916.— Massé,  2  do,  1400. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DE   l'assurance    CONTRE   LE    FEU. 

3568.  L'assurance  contre  les 
pertes  par  le  feu  est  soumise  aux  dis- 
positions contenues  dans  le  premier 
chapitre  de  ce  titre,  et  est  aussi  su- 
jette aux  règles  contenues  dans  le 
second  chapitre  lorsqu'elles  peuvent 
s'y  appliquer  et  qu'elle?  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  les  articles  du 
présent  chapitre. 

3569.  La  police  contre  le  feu 
contient: 

Le  nom  de  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite  ; 

Une  description  ou  désignation 
suffisante  de  l'objet  de  l'assurance  et 
de  la  nature  de  l'intérêt  qu'y  a  l'as- 
suré ; 

Une  déclaration  du  montant  cou- 
vert par  l'assurance,  du  montant  ou 
du  taux  de  la  prime,  et  de  la  nature, 
commencement  et  durée  du  risque; 

La  souscription  de  l'assureur  avec 
sa  date  ; 
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Toutes  autres  énonciations  et  con- 
ditions dont  les  parties  peuvent  léga- 
lement convenir. 

Boudousouié,  n"»  202,  203  et  20-i.— Que- 
nault,  c.  7,  |  2,  n"'  163  à  191.— 2  Alauzet,  § 
401,  p.  298.— 1  Bell,  Corn.,  n"  561,  pp.  540  et 
suiv. 

Jnrisp. — 1.  Le  délai  porté  dans  les  rè- 
glements d'une  compagnie  d'assurance, 
pour  notifier  et  déclarer  l'incendie  et  ses  cir- 
constances à  la  compagnie,  n'est  pas  dans 
toutes  les  circonstances  un  terme  fatal  et 
tellement  de  rigueur,  que  faute  de  remplir 
à  la  minute  cette  condition,  l'assuré  doive 
perdre  pour  toujours  tout  recours. —  Dill  vs 
La  Cie  d'Ass.  de  Québec,  1  R.  de  L.,  113. 

2.  The  condition  usually  endorsed  on 
policies  of  Insurance,  respecting  double  In- 
surance, will  be  beld  to  be  waived  on  the 
part  of  the  Company,  if  their  agent,  on 
being  notified  of  such  double  Insurance 
after  the  fire,  make  no  spécifie  objection  to 
the  claim  of  the  assured  on  that  ground. — 
Atwell  vs  The  Western  Assurance  Co.,  1 
L.  C.  J.,  278. 

3.  The  condition  endorsed  on  a  policy  of 
insurance  to  the  effect,  that  no  suit  or 
action  shall  be  sustainable  for  the  recovery 
of  any  claim  under  the  policy,  unless  com- 
menced  within  the  terni  of  12  months  next 
after  the  loss  shall  hâve  occurred,  is  a  com- 
plète bar  to  any  such  suit  or  action  institu- 
ted  after  the  lapse  of  that  terni. — Cornell  vs 
Liverpool  &  London  &.c.  Ins.  Co.,  14  L.  C, 
J.,  256. 

2570.  Les  déclarations  qui  ne 
sont  pas  insérées  dans  la  police  ou 
qui  n'en  font  pas  partie  ne  sont  pas 
reyues  pour  en  affecter  le  sens  ou  les 
effets. 

2  Phillips,  96. 

2571-  L'intérêt  d'une  personne 
qui  assure  contre  le  feu  peut  être  ce- 
lui de  propriétaire  ou  de  créancier, 
ou  tout  autre  intérêt  dans  la  chose 
assurée,  appréciable  en  argent  ;  mais 
la  nature  de  cet  intérêt  doit  être  spé- 
cifiée. 

Marshall,  789. —  Boudousquié,  n"'  28  et 
suiv.— 1  Bell,  Corn.,  540. 

Jlirisp. — 1.  The  insurance  by  a  mort- 
gagee  creditor  of  the  house  or  building 
subject  to  bis  niortgage  is  not  an  insurance 
of  the  building  j^jer  w,  but  only  of  the  cre- 
ditor's  security  for  the  payment  of  his  debt. 
To  support  an  action  on  the  policy,  there 
must  be  a  loss  existing  at  the  timeof  action 
brought.  If,  before  action  brought,  the  pro- 
mises be  rebuilt,  -whereby  the  creditor's  se- 
curity is  restored,  he  cannot  recover  as  for 


a  loss.— Mathewson  vs   Western  Ins.  Co.,  4 
L.  C.  J.,  57.^ 

2.  A  honâficU  équitable  interest  in  pro- 
perty  of  which  the  légal  title  appears  to  be 
in  another,  may  be  insured,  provided  there 
be  no  false  allirmation,  représentation  or 
concealment  on  the  part  of  the  insured, 
who  is  not  obliged  to  represent  the  particu- 
lar  interest  he  bas  at  the  time,  unless  in- 
quiry  be  made  by  the  insurer.  Such  insu- 
rable  interest  in  property  of  which  the  in- 
sured is  in  actual  possession,  may  be  pro- 
ved  by  verbal  testimony. — White  vs  Home 
Ins.  Co.,  14  L.  C.  J.,301. 

3.  Un  créancier  chirographaire  n'a  pas 
d'intérêt  assurable  dans  le  fonds  de  maga- 
sin de  son  débiteur,  et  ne  peut  tenir  une  as- 
surance contre  le  feu  sur  icelui. — Hunt  vs 
Home  Ins.  Co-,  3  R.  L.,  455. 

4.  Although  A.  is  nierely  the  agent  ofB., 
in  obtaining  from  C.  an  advance  of  money 
on  certain  goods,  yet,  if  he  renders  himseif 
liable  to  C.  for  any  loss  which  might  arise 
after  the  sale  of  the  goods,  he  bas  an  insu- 
rable  interest  in  the  goods,  and  eau  there- 
fore  legally  insure  them  in  his  own  name 
to  the  fuU  extent  of  the  loan. — O'Connor 
vs  Impérial  Ins.  Co.,  14  L.  C.  J.,  219. 

5.  A  creilitor  who  takes  out  a  policy  of 
insurance  for  his  own  protection,  and  at 
his  own  expense,  on  his  debtor's  property, 
is  not  bound  to  account  to  the  debtor  for 
any  portion  of  the  amount  paid  to  him 
under  such  policy. — Archambault  vs  Ga- 
larneau,  22  L.  C.  J.,  105. 

6.  Le  4  juin  1867  Huston,  nanti  de  deux 
certificats  d'emmagasinage  signés  par  Wm 
Middleton  &  Co.,  de  la  quantité  de  310 
quarts  d'huile  de  charbon,  transporta  cette 
huile  aux  appts  comme  sûreté  additionnelle 
de  billets  promissoires  au  montant  de  $4000. 
Les  appts  firent  assurer  cette  huile  au  bu- 
reau de  l'intimée  pour  trois  mois.  Le  18 
août  1807  les  magasins  de  Middleton  brûlè- 
rent et  l'huile  fut  consumée.  Action  sur 
short  risk  receipt  pour  $2158,  valeur  de 
l'huile  assurée.  Défense:  1"  les  appts 
avaient  assuré  comme  propriétaires  lors- 
qu'ils n'avaient  qu'un  intérêt  précaire;  2» 
assurance  nulle  parce  que  les  tvarehouse  re- 
ceipts  étaient  faux,  plusieurs  reçus  ayant 
été  donnés  pour  la  même  huile.  L'action  fut 
déboutée  sur  ce  que  les  appts  n'avaient  pas 
déclaré  quel  intérêt  ils  avaient  dans  l'huile. 
La  loi  qui  autorise  des  prêts  sur  ivareliouse 
î-ece//)/^  déclare  ceux  qui  en  sont  porteurs 
propriétaires  des  objets  y  mentionnés.  Le 
jugt  doit  être  infirmé. — Wilson  &  The  Citi- 
zens'  L  &  L  Co.,  M.,  15  février  1875. 

7.  L'int.,  en  se  disant  propriétaire  de  l'im- 
meuble qu'elle  faisait  assurer,  bien  qu'elle 
n'en  jouissait  qu'à  titre  de  grevée  de  substi- 
tution, n'a  pas  fait  une  fausse  déclaration, 
et  cette  omission  de  sa  part  n'est  pas  une 
cause  suthsante  pour  l'appt  de  demander 
l'annulation  du  contrat  d'assurance  qu'eJ/e 
a  passé  avec  l'intimée. — Assurance  mutuel- 
le de  INIontréal  àVilleueuve,  4  D.  C.  A.,  376. 
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8.  A  loss  under  a  fire  policy  efl'ected  by 
an  officiai  assignée  under  the  Insolvent  Act 
of  1875,  to  wliom  an  assignment  liail  been 
made  under  tbe  Act,  is  recoverable  by  the 
assignée  subsequently  elected  by  the  credi- 
tors,  notwithstanding  that  in  the  policy  the 
assured  is  described  simply  as  Officiai  As- 
signée, the  loss  being  made  payable  to  the 
estate  so  assigned  to  him. — Such  loss  may 
be  so  recovered  notwithstanding  that  the 
fire  shall  hâve  occurred  after  tlie  appoiut- 
ment  of  the  second  assignée,  and  his  ap- 
pointaient has  not  been  specially  commu- 
nicated  to  the  Insurance  Company  before 
the  fire,  and,  under  the  circumstancea  of 
this  case,  there  was  not  any  change  either 
of  ownership  or  possession. — Elliott  &  The 
National  Insurance  Co.,  23  L.  C.  J.,  12. 

9.  Where  a  fire  policy,  taken  ont  by  the 
owner  of  real  property,  déclares  that  tbe 
loss,  if  any,  is  payable  to  certain  persons 
named  "  as  mortgagees  to  the  extent  of  their 
claim,"  such  persons  become  thereby  the 
parties  assured  to  the  extent  of  their  inte- 
rest  as  mortgagees,  and  their  rights  and 
interests  cannot  be  destroyed  or  impaired 
by  any  act  of  the  owner  of  the  property. — 
Black  &  National  Insurance  Company,  24 
L.  C.  J.,65. 

10.  L'obligation  par  l'assuré  qui  n'est  pas 
propriétaire  de  déclarer  son  intérêt  dans  la 
chose,  même  lorsqu'elle  est  une  garantie  ou 
condition  de  la  police,  n'est  qu'une  nullité 
relative  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par 
l'assureur,  et  celui-ci  est  présumé  y  avoir 
renoncé  lorsque  connaissant  l'existence  de 
ce  moyen  d'annulation,  il  ne  s'en  prévaut 
pas  et  reconnaît  comme  subsistante  l'obliga- 
tion que  lui  fait  la  police. — St-Amand  vs  Cie 
d'Ass.  de  Québec,  9  Q.  L.  R.,  162. 

11.  Une  femme  commune  en  biens  et 
sous  puissance  de  mari  ne  peut  valable- 
ment faire  assurer  les  meubles  de  son  mé- 
nage sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  et  le 
fait  de  n'avoir  pas  ainsi  déclaré  son  état  à 
la  compagnie  rend  nulle  la  police  d'assu- 
rance.— Rousseau  vs  Royal  Ins,  Co.,  M.  L. 
R.,  1  S.  C,  395. 

12.  Le  nu  propriétaire  n'a  aucun  droit 
dans  l'assurance  effectuée  par  l'usufruitier 
sur  la  chose  qu'il  a  fait  assurer  comme  sa 
propriété,  et,  en  lui  payant  le  montant  as- 
suré, l'assureur  ne  le  subroge  pas  aux  ex- 
ceptions qu'il  peut  lui-même  opposer  à  l'as- 
suré.— L'usufruitier  ne  peut  recouvrer  de 
l'assureur  que  la  perte  réelle  qu'il  a  subie, 
et  qui  est  déterminée  par  la  valeur  de  l'u- 
sufruit, valeur  qui  dépend  de  sa  durée  pro- 
bable au  moment  du  sinistre:  et,  à  défaut 
de  preuve  établissant  cette  perte,  son  action 
contre  l'assureur  doit  être  renvoyée. — St-, 
Amand  vs  Cie  d'Assurance  de  Québec,  9 
L.  R.,  162. 

13.  Un  usufruitier  a  un  intérêt  suffisaift, 
comme  tel,  pour  faire  assurer,  contre  les  ac- 
cidents par  le  feu,  une  maison  dont  il  a  lli- 
sufruit,  mais  en  cas  d'accident,  il  ne  peat 
retirer  de  l'assureur  que  la  valeur  de  l'iir 


térêt  qu'il  prouve  avoir. — St-Amand  &  Cie 
d'Assurance  de  Québec,  14  R.  L.,  27. 

2572.  Il  y  a  garantie  implicite 
de  la  part  de  l'assuré  que  la  descrip- 
tion qu'il  a  donnée  de  l'objet  assuré 
est  telle  qu'elle  montre  vraiment 
sous  quelle  classe  de  risque  elle  tom-  !^ 
be,  d'après  les  propositions  et  les 
conditions  de  la  police. 

1  Bell,  Corn.,  p.  541.— Ellis  (Shaw's),  p. 
48. — Quenault,  n"'  174,  175  et  176. — Bou- 
dousquié,  n'  202,  p.  241,  n"  104,  111  et  112. 

257S>  Une  assurance  sur  des  ef- 
fets sans  désignation  et  qui  se 
trouvent  dans  un  certain  lieu  ne  se 
restreint  pas  aux  effets  particuliers 
qui  s'y  trouvaient  au  temps  où  Tas- 
surance  a  été  prise,  mais  elle  couvre 
tous  effets  du  même  genre  qui  se 
trouvent  sur  le  lieu  au  temps  du  si- 
nistre, à  moins  que  la  police  n'indi- 
que une  intention  contraire. 

2  Pardessus,  Dr.  Com.,  n"  594,  p.  489. — 
Angell,  Il  101-2.— Quenault,  Ass.,  n"  78.— 
Boudousquié,  u°  122. 

Jiirisp.— 1.  Une  assurance  contre  le  feu 
effectuée  sur  une  certaine  quantité  de  char- 
bon, couvre  le  charbon  qui  existait  alors  et 
celui  apporté  depuis,  et  s'étend  aux  risques 
provenant  de  la  combustion  spontanée  du 
charbon. — The  British  American  Ins.  Co. 
&  Joseph,  9  L.  C.  R.,  448. 

2.  A  fire  policy  in  favor  of  appt,  on  coal 
oil,  "  bis  own,  in  trust  or  on  consignment," 
covered  bis  loss  on  oil  destroyed  by  fire  in 
Middieton's  slieds,  warehouse  receipts  for 
which  granted  by  Middleton  in  favor  of 
Thomas  Ruston  ïiad  been  transferred  by 
Ruston  to  appt,  and  on  whicb  receipts  appt 
had  made  advances  to  Ruston,  who  obtai- 
ned  such  advances  really  for  Middleton, 
without  appt  however  being  aware'of  the 
fact.— Stanton  &  The  ^tna,  17  L.  C.  J.,  281. 

3.  In  an  action  for  the  recovery  of  Ihe  as- 
surance of  goods,  it  is  sufficient  to  establish 
that  goods  of  the  character  and  brand  and 
of  the  quantity  claimed  were  actually  in 
the  building  and  its  contents  were  wholly 
burnt,  without  proving  the  actual  identifi- 
cation of  the  goods  described  in  the  ware- 
house  receipt. — Wilson  &  Citizens  Ins,  Co., 
19  L.  C.  J.,  175. 

2574.  Tout  changement  dans  ^ 
l'usage  ou  l'état  de  la  chose  assurée, 
tels  qvte  restreints  par  la  police,  faite 
sans  le  consentement  de  l'assureur, 
par  des  moyens  sur  lesquels  l'assuré 
a  vm  contrôle,  et  qui  augmente  le 
risque,  est  une  cause  de  nullité  de 
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la  police.  Si  le  changement  n'aug- 
mente pas  le  risque,  la  police  n'en 
est  pas  affectée. 

3  Kent,  374.-2  Phillips,  c.  7,  s.  2,  l  2, 
IDp.  96  et  suiv. — 2  Pardessus,  n"  595. —  Bou- 
dousquié,  n"  119,  p.  149. —  3  Pardessus,  Dr. 
Com.,  n"  883. 

Jurisp.--1.  A  policy  of  insurance  is 
vitiated  by  changes  increasing  the  risk 
made  in  the  buildings  insured  Avithout 
légal  notice  to  the  insurers. — British  Ani. 
L.  Co.  vs  Mutual  Fire  Ins.  Co.,  1  L.  C.  J.,  95. 

2.  Au  endorsement  on  a  policy  issued 
under  the  provisions  of  4  William  IV,  c. 
33,  consenting  to  the  renioval  of  the  goods 
insured  from  the  building  described  in  the 
policy  to  another  building,  and  signed  iDy 
the  secretary  alone,  is  binding  on  the  Com- 
pany.— Chalmers  &  Mutual  Fire  Ins.  Co.,  3 
L.  C.  J.,  2. 

3.  In  the  case  of  a  fire  policy  of  build- 
ings described  as  dwellings,  endorsed  to 
the  effect  that  any  change  of  occupation 
by  which  the  risk  is  increased,  must  be 
notified  in  writin^  to  the  insurance  Com- 
pany and  endorsed  on  the  policy,  and  that 
in  default  thereof  the  insurance  shall  be 
null  and  void  ;  the  change  of  occupation  to 
a  tavern,  without  notice  to  or  con.sent  of 
tlie  Company,  does  not  render  tlio  policy 
void,  when  the  jury  state  in  their  spécial 
findings  that  an  interniediate  change  of 
occupation  into  a  vinegar  factory  liad  heen 
sanctioned  by  the  company,  and  that  the 
risk  of  the  tavern  was  not  greater  than 
that  of  the  vinegar  factory. — Campbell  vs 
Liverpool  and  London  &c.  Ins.  Co.,  13  L. 
C.  J.,  309. 

4.  An  insurance  of  goods  described  as 
being  in  n"  319  Si.  Paul  street,  will  be  held 
to  cover  the  same  goods  althongh  removed 
into  the  premises  n"  315  adjoining,  if  the 
agent  of  the  insurance  company  at  the  end 
of  the  first  year  of  the  insurance  examined 
the  premises  and  consente^  to  a  renewal  of 
the  policy. — Such  variation  does  not  con- 
stitute  a  new  contract,  but  only  a  slight 
change  in  the  old  contract  approved  of  by 
the  parties.— The  question  as  to  the  con- 
sent of  the  company  to  such  change  of  the 
placing  of  the  goods  was  a  matter  of  fact 
properly  left  to  the  jury. —  The  jury  in 
giving  their  opinion,  without  being  ex- 
pressly  asked  the  question,  that  the  com- 
pany had  continued  the  risk  after  the 
agent's  visit  to  the  premises,  and  by  his 
not  only  not  making  any  objection  at  the 
time  but  actually  renewing  the  risk  without 
any  increase,  did  not  décide  what  was 
matter  of  law,  but  only  gave  tins  as  their 
reason  for  finding  that  the  stock  that  had 
been  insured  was  lost  or  daniaged,  and  the 
jury  had  a  right  to  give  their  reason  for 
their  finding.—  Rolland  vs  The  Citizens' 
Ins.  Co.,  21  L.  C.  J.,  262.  (En  Rev.)— Ren- 
versé en  appel,  sur  le  princijje  que  les  allé- 


gués de  la  déclaration  ne  justifiaient  pas  la 
réponse  donnée  par  le  jury. 

5.  Les  int.,  après  avoir  assuré  leurs  mar- 
chandises dans  le  magasin  n"  272,  ajou- 
tèrent deux  étages  au  magasin  voisin,  n" 
273,  et  y  transportèrent  une  partie  de  leur 
fonds.  Ils  en  donnèrent  avis  écrit  aux  appts, 
qui  exigèrent  une  augmentation  de  prime, 
laquelle  fut  payée  en  échange  d'un  reçu 
intérim.  Quelques  jours  plus  tard  les  int. 
reçurent,  sans  faire  d'observation,  une  nou- 
velle police  qui  référait  au  croquis  des  bâ- 
tisses annexé  à  la  première  demande  d'as- 
surance des  int.,  lequel  ne  décrivait  que  le 
n"  272. — Jugé  que  le  vrai  sens  de  la  de- 
mande d'assurance,  de  l'avis  écrit  et  du 
reçu,  intérim,  lus  ensemble,  démontrait  un 
contrat  d'assurance  entre  les  int.  et  les 
appts,  couvrant  les  marchandises  placées 
dans  les  étages  ajoutés  par  les  int.  au  n" 
273;  et  que,  nonobstant  l'acceptation  par 
ceux-ci  d'une  police  qui  ne  mentionnait 
pas  les  effets  dans  les  étages  ajoutés,  les 
int.  avaient  le  droit  d'être  indemnisés  pour 
la  perte  subie  quant  aux  marchandises  con- 
tenues dans  les  étages  ajoutés. — Liverpool 
&  London  &c.  Ins.  C.  &  Wvld,  1  S.  C.  R., 
604. 

6.  La  Cie  appte,  en  assurant  la  maison 
de  l'intimée,  le  hangar,  une  cuisine  d'été 
attenante  à  la  maison  et  les  meubles,  linges 
et  effets  de  l'intimée,  n'engageait  pas  sa 
responsabilité  seulement  pour  les  meubles 
contenus  dans  la  maison,  mais  aussi  pour 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  pré- 
misses assurées,  où  Tint,  pouvait  les  trans- 
porter sans  la  permission  de  l'apple. — As- 
surance mutuelle  de  Montréal  <fe  Villeneuve, 
4  D.  C.  A.,  376. 

1  7.  Where  an  insurance  was  effecled  on  a 
building  occupied  as  a  spool  factory  and 
subsequently  without  notice  to  the  assurers, 
a  portion  of  the  premises  were  used  for  the 
manufacture  of  "  excelsior,"  there  being  a 
condition  in  the  policy  that  any  change 
material  to  the  risk  should  void  the  policy, 
unless  the  company  were  notified,  it  was 
held  that  the  policy  was  voided  by  the 
change  so  effected. —  Sovereign  Fire  Ins. 
Co.  vs  Moir,  10  L.  IS'.,  79. 

8.  Premises  insured  as  a  tannery  and 
leather  dressing  bouse  were  used  for  dry- 
ing  nine  Viales  of  cotton,  a  substance  which 
it  was  proved  was  more  inflammable  than 
the  stock  of  a  tannery.  The  fire  first  ap- 
peared  in  the  cotton.  By  a  condition  of  the 
policy  the  use  of  the  premises  for  more 
hazardous  purposes  avoided  the  contract. 
The  jury  found  that  the  drying  of  cotton 
was  not  a  material  altération  in  the  use  of 
the  premises,  and  that  the  altération  did 
not  increase  the  risk.  Held  that  there 
being  évidence  that  the  insured,  by  the 
use  of  the  premises  for  drying  cotton  increa- 
sed the  risk,  the  verdict  was  contrary  to  the 
évidence  adduced,  and  a  new  trial  was  or- 
dered. — Mooney  vs  Impérial  Jus.  Co.,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  339. 
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9.  A  policy  of  insurance  was  eft'ected  on 
goods  of  the  insured  in  n"  319,  and  the  in- 
surance was  afterwards  renewed  without 
variation  of  its  original  conditions.  Before 
the  renewal,  the  insured  liad  extended  his 
promises  into  n"  315,  and  the  company's 
agent  visited  tlie  establishment,  and  saw 
the  portion  of  botli  buildings  occupied  by 
the  insured,  and  the  goods  contained  there- 
in.  A  fire  destroyed  the  goods  in  n"  315, 
and  sHglitly  injured  tliose  in  319.  In  an 
action  on  the  policy,  claiming  for  the  loss 
both  in  n"  319  and  in  n"  315,  the  jury  found 
as  above  stated,  and  botli  parties  moved 
for  judgnienton  the  verdict. — Held  that  on 
the  facts  foun  i  by  the  jury  as  above,  the 
judguient  should  be  for  the  défendants  as 
to  the  loss  of  goods  in  n"  815,  the  inspec- 
tion of  tl\e  promises  by  the  company's 
agent,  before  the  renewal  of  the  policy,  not 
being .  sufficient  to  establish  an  agreement 
to  vary  the  terms  of  the  policy  in  respect 
of  the  locality  in  which  the  goods  were  re- 
presented  to  be. — Citizens  îns.  and  Invest. 
Co.  k  Lajoie,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  362. 


C.  C.  B.  C,  2482  et  2483.— Mar,shall,  803.— 
Angell,  latr.,  l  11,  et  l'i  193  et  suiv.— 1  Ar- 
nould,  211.— Ellis,  L.  &  F.  Ins.,  7(i  et  77. 


2575.  Le  montant  de  l'assurance 
ne  fait  aucune  preuve  quant  à  la 
valeur  de  l'objet  assuré;  cette  valeur 
doit  être  prouvée  de  la  manière  pres- 
crite dans  les  conditions  de  la  police 
et  par  les  règles  générales  de  la 
preuve,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
évaluation  spéciale  dans  la  police. 

2  Alauzet,  304.— Angell,  in?.,  ^  11.— 1 
Bell,  Co7?i.,542et543. 

Jtirisp. — Uiider  a  clause  in  a  policy  of 
insurance,  that  if  there  appear  fraud  in  the 
claim  made  to  a  loss,  or  false  swearing  or 
affirmation  in  support  thereof,  the  claimant 
shall  forfeit  ail  benefit  under  such  policy, 
the  court  will  rejectthe  claim  of  the  policy- 
holder,  if  the  company  establisli  that  tiie 
claim  is  unjust  and  fraïuiulent,  and  far  in 
excess  of  the  actual  loss  to  the  knowledge 
of  the  policy-holder. — Grenier  vs  Monarch 
Fire  &  Life  Ins.  Co.,  3  L.  C.  J.,  100. 

2576  (Amendé  jtar  S.  R.  de  Q., 
art.  6271).  L'assurance  devient  nulle 
par  la  cession  que  l'assuré  fait  à  un 
tiers  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  chose, 
à  moins  que  le  transport  n'ait  lieu 
avec  le  consentement  ou  la  participa- 
tion de  l'assureur. 

La  règle  ci- dessus  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  droit  acquis  à  titre  suc- 
cessif ou  dans  le  cas  spécifié  en  l'ar- 
ticle qui  suit  : 

L'assuré  a  le  droit  de  transporter 
la  police  avec  la   chose  assurée  sous 
les  conditions  qui  y  sont  exprimées. 
(43  Vie,  c.  1  (C.)  ■ 
48 


Jurisp. — 1.  L.  was,  cessîonnaire  of  T.  of 
haUlenr  de  fonds  daim  on  certain  property, 
on  Mhich  there  were  buildings  sold  by  T. 
to  C.  Before  said  sale  T.  had 'insured  said 
buildings  for  £600,  liundred  pounds  of 
which,  being  the  amount  of  purchase  mo- 
ney  paid  by  C,  T.  had  transferred,  in  tlie 
usual  manner  witli  consent  of  iusurer,  to 
C,  retaining  the  balance  of  the  policy, 
£500,  as  security  for  payment  of  the  ba- 
lance of  purchase  money  still  due.  The 
buildings  while  covered  by  this  policy  were 
destroyed  by  fire,  and  T.  received  the  £500, 
balance  of  purchase  money  still  due.  He 
subsequenlly  transferred  his  claim  for  pur- 
chase policy,  being  a  larger  sum  than  the 
balance  of  money  due  to  L.,  who  brought 
this  a.ci\on.— Held  that  the  sale  of  insured 
property  extinguished  tlie  contract  of  insu- 
rance as  between  the  insurer  and  tlie  veu- 
dor;  the  profit  of  such  insurance  being 
yested  in  the  vendce  so  soon  as  the  insurer 
is  notified  of  the  sale,  and  acquiesces  in  it. 
— Leclaire  vs  Crapser,  M.  C.  R.,  18. 

2.  An  assignée  of  a  policy  of  insurance 
against  loss  by  fire  may  recover,  without 
furnishing  any  statement  of  loss  whatever. 
— Wilson  vs  State  Fire  Ins.  Co.,  7  L.  C.  J  , 
223. 

3.  Une  police  d'assurance  devient  cadu- 
que par  le  transport  de  la  matière  assurée, 
à  moins  que  ce  transport  ne  soit  fait  avec  le 
consentement  exprès  ou  tacite  de  l'assureur. 
— Forgie  vs  Koyal  Ins.  Co.,  1  R.  C,  241. 

4.  Une  police  d'assurance  ne  peut  être 
transportée  que  du  consentement  de  l'as- 
sureur; un  avis  de  ce  transport  n'a  pas 
l'effet  de  lier  l'assureur.—  Corse  vs  British 
American  Ins.  Co.,  2  R.  L.,  7.35. 

5.  Action  for  $800,  amount  of  a  fire  policy. 
Plea,  that  tlie  property  insured  was,  after 
the  issue  of  the  policy,  sold  for  taxes  under 
the  Municipal  Code,  and  the  ownership 
having  become  vested  in  the  pnrchaser,  the 
insured  had  lost  ail  insurable  interest  there- 
in.  Spécial  answer,  that  the  municipal  saie 
never  finally  divested  the  insured  of  the 
ownership;  that  before  the  fire  lie  liad, 
under  tiie  provisions  of  the  Municipal  Code, 
redeemed  his  property,  and  hatl  never  cea- 
sed  to  hâve  an  insurable  interest  in  it.  Held 
that  the  sale  of  the  property  for  municipal 
taxes  under  tlie  Municipal  Code,  followed 
as  it  was  by  the  rédemption  of  the  property 
in  accordance  with  the  said  Code,  was  not 
sucli  an  aliénation  as  would  void  the  policy, 
either  under  the  conditions  endorsed  upon 
it,  or  under  the  provisions  of  art.  2576  C.  C. 
—Paquet  vs  Citizens  Ins.  C,  4  Q.  L.  R.,  230. 

6.  In  an  action  for  the  balance  of  the  price 
of  sale  of  certain  lots  of  land  where  the  de- 
fendant  pleaded  an  agreement  iiy  which 
he  bound  hiinself  to  insnre  tlie  buildings  or 
the  lots  against  fire  to  the  extent  of  theba- 
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lance  sued  for,  and  to  transfer  tlie  policy  to 
the  vendor,  of  whom  the  plaintiff  was  the 
transférée, — Held  tliat  the  interest  of  a  ven- 
dor  in  a  policy  of  insvirance  passes  to  the 
purchaser,  wliere  the  sale  is  notified  to  the 
Company,  and  the  payment  subsequently 
niade  to  the  vendor  by  the  Company  under 
guch  Insurance,  of  a  sum  greater  than  the 
balance  of  the  purchase  money  reniaining 
unpaid,  belonging  to  the  purchaser,  is  a  dis- 
charge for  such  balance. — I^eclaire  &  Crap- 
ser,  5  L.  C.  R.,  487. 

7.  The  interest  in  an  assurance  by  simple 
receipt  for  the  premium,  without  issue  of  a 
policy  may  be  legally  assigned  hy  any  sim- 
ple form  of  transfer  endorsed  on  the  policy, 
and  such  tran.-fer  does  not  require  the  con- 
sent or  acceptance  of  the  insurance  Compa- 
ny to  make  it  binding. — O'Connor  vs  The 
Impérial  Ins.  Co.,  14  L.  C.  J.,  219. 

8.  A  loss  under  a  tire  policy  effected  by 
an  officiai  assignée  under  the  Insolvent  Act 
ofl875,  to  whom  an  a^signment  had  been 
made  under  this  Act,  is  recoverable  by  the 
assignée  subsequently  elected  by  the  credi- 
tors,  notwithstanding  that  in  the  poHcy  tlie 
assured  is  described  siniply  as  "  Otticial 
Assignée,"  the  loss  being  made  payable  to 
the  estate  so  assigned  to  liiin.  Such  loss 
may  be  so  recovered,  notwithstanding  that 
the'  fire  shall  liave  occurred  after  the  ap- 
pointment  of  the  second  assignée,  and  that 
his  appointment  had  not  been  specially 
communicated  to  the  insurance  company 
before  the  tire.  Under  the  circumstances 
of  this  case,  there  was  not  any  change  either 
of  ownership  or  possession. —  Elliott  &  The 
National  Ins.  Co.,  23  L.  C.  J.,  12. 

9.  Where  the  policy  prohibited  change  of 
title  without  the  permission  of  the  company 
a  sale  of  the  pioperty,  by  way  of  protecting 
a  person  becoming  judicial  surety,  the  reso- 
lution of  such  sale  depending  on  the  termi- 
nation  of  the  suretyship,  made  the  policy 
nuU. — Semmelhaack  vs  Canada  Fire  Ins. 
Co.,  4  L.  N.,  205. 

10.  W.  W.  Paige  transferred  to  appt  two 
insurance  policies  issued  by  respdts.  Sub- 
sequently the  property  insured  was  des- 
troyed  by  fire,  but  after  Paige  had  ceased 
to  hâve  any  interest  in  such  property.  On 
a  claim  by  appt  to  recover  the  amoimt  of 
said  policies, — Held  :  1"  That  the  assignée 
of  a  policy  issued  by  a  INIut.  Ins.  Co.,  can 
only  exercise  such  clainis  as  the  transférer 
could  hiniself  hâve  donc;  2"  That  in  this 
case,. Paige  having  ceased  to  bave  any  title 
to  the  property  insured,  when  the  tire  oc- 
curred, could  not  recover  the  amount  In- 
sured under  the  policies  aforesaid,  and  that 
the  appt  is  therefore  debarred  from  such 
claiin.— Willey  &  Mut.  Fire  Ins.  Co.,  2  D. 
C.  A.,  29. 

11.  L'admission  faite  par  un  assuré  dans 
sa  dtéclaration  assermentée  de  perte,  que  la 
chose  assurée  par  la  police  contenant  la 
condition  de  ne  pas  assurer,  a,  de  fait,  été 
assurée  dans  une  autre  compagnie,  ne  cons- 


titue pas  une  preuve  suffisante  de  violation 
de  cette  condition.  Une  seconde  assurance 
à  une  compagnie  de  mauvaise  réputation 
et  qui  n'a  pas  de  licence  du  gouvernement 
fédéral,  n'est  pas  une  infraction  à  la  condi- 
tion do  ne  pas  assurer  ailleurs,  et  cela 
quand  même  l'assuré  aurait  cru  cette  com- 
pagnie excellente. —  National  Ins.  Co.  & 
Rousseau,  13  Q.  L.  R.,  295. 

12.  Une  assurance,  payable  à  un  tiers  qui 
a  un  intérêt  assurable  sur  les  bâtis.ses  assu- 
rées, n'est  pas  affectée  parce  que  le  proprié- 
taire des  bâtisses  les  aurait  vendues  ou 
assurées  à  une  autre  compagnie,  contraire- 
ment aux  conditions  de  la  police. — La  Cie 
d'As.s.  Nationale  d'Irlande  &  Harris,  17  R. 
L.,  230. 

13.  Where  the  loss  under  a  fire  insurance 
of  goods  is  made  payable  to  a  party  other 
than  the  person  who  effects  the  insurance, 
and  such  third  party  becomes  owner  of  the 
goods  hy  a  transfer  to  him  of  the  warehouse 
receipt  of  such  goods,  such  third  party  be- 
comes thereby  the  party  assured,  and  can, 
therefore,  legally  make  ail  necessary  preli- 
minary  proofs  of  loss. — Stanton  &  The 
Home  Ins.  Co.,  24  L  C.  J.,  38. 

2577.  La  cession  d'intérêt  entre 
coassociés  ou  copropriétaires  d'im- 
meubles, qui  ont  assuré  conjointe- 
ment, ne  rend  pas  la  police  nulle. 

357S.  L'assureur  est  responsable 
des  dommages  causés  par  l'assuré 
autres  que  cetix  résultant  de  sa  frau- 
de ou  de  sa  négligence  grossière. 

Angftll,  122  et  suiv.— Alauzet,  431.— Bou- 
dousquié,  n"  294,  pp.  340  et  suiv. — 3  Kent, 
p.  374,  11.  c. 

2571>«  L'assureur  est  aussi  res- 
ponsable des  dommages  causés  par 
la  faute  des  serviteurs  de  l'assuré 
hors  de  la  connaissance  et  sans  le 
consentement  de  ce  dernier. 

Suprà,  art.  2578. 

2»580.  L'sssureur  est  responsable 
de  tous  les  dommages  qui  sont  une 
conséquence  immédiate  du  feu  ou  de 
la  combustion,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  y  compris  le  dommage  essuyé 
par  les  efiéts  assurés  en  les  transpor- 
tant, ou  par  les  moyens  employés 
pour  éteindre  le  feu,  sauf  les  excep- 
tions spéciales  contenues  dans  la  po- 
lice. 

Angell,  ??,  115, 122  et  suiv. — 2  Pardessus, 
n"  595,  pp.  493,  586  et  607.— Qnenault,  Ass., 
n"  66,  p.  56,  et  index  511. — Alauzet,  Ass., 
431. — Boudousquié,  Ass.,  n"  294,  pp.  340  et 
suiv.— 3  Kent,  Com.,  p.  374,  n.  c— 1  Phil- 
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lips,  Ins.,  375. — Clarke,  Digest  of  Fire  Ins. 
Dec,  p.  571,  U  2  et  5.-2  Alauzet,  p.  380.— 
Grim  et  Joliat,  p.  293.— 19  U.  S.  Digest,  p. 
401,  §  39,  Tilton  vs  Harailton  F.  Ins.  Co.,  1 
Bosw.  (N.  Y.)  367.— 21  do,  p.  312,  ?  24,  New- 
Mark  vs  Liverpool  àc.  Ins.  Co.,  30  Miss.  9 
Jones,  160. 

Jurisp. —  1.  Une  assurance  contre  le 
feu  eflectuée  sur  une  certaine  quantité  de 
charbon,  couvre  le  charbon  qui  existait 
alors  et  celui  apporté  depuis,  et  s'étend  aux 
risques  provenant  de  la  combustion  spon- 
tanée du  charbon. — British  American  Ins. 
Co.  &  Joseph,  9  L.  C.  K,  448. 

2.  Under  the  terms  of  a  contract  between 
insurers  and  insured,  whereby  theinsurers 
insure  against  loss  or  damage  by  fire,  the 
insurers  are  liable  for  losses  to  the  insured 
by  goods  stolen  at  a  fire. — McGibbon  vs 
Queen  Ins.  Co.,  10  L.  C.  J.,  227. 

3.  En  l'absence  de  preuve  suffisante  que 
certaines  marchandises,  dont  la  valeur  est 
réclamée  en  vertu  d'une  police  d'assurance, 
ont  été  détruites  ou  endommagées  par  le 
feu,  ou  volées,  cette  réclamation  ne  peut 
pas  être  payée. — Harris  vs  London  &  Lan- 
cashire  Fire  Ins.  Co.,  10  L.  C.  J.,  268. 

4.  A  policy  of  insurance  contained  the 
following  condition  eiidorsed  upon  it,  viz: 
"  The  Company  will  not  be  answerable  for 
an  y  loss  or  damage  by  fire  occasioned  by 
earthquakes  or  hurricanes,  or  by  burning 
of  forests;  and  this  policy  shall  remain 
suspended  and  of  no  effecl  in  respect  of  any 
loss  or  damage  (however  caused)  which 
shall  happen  or  arise  during  the  existence 
of  any  of  the  contingencies  aforesaid."  Such 
a  clause  is  légal,  and  in  order  to  exempt 
the  Company  from  liability,  it  is  only  ne- 
cessary  to  prove  that  at  the  time  of  the 
loss  the  neighboring  forests  were  burning. 
— Commercial  Union  Ass.  Co.  &  Canada 
Iron  Mining  &c.  Co.,  18  L.  C.  J.,  80. 

S581.  L'assureur  n'est  pas  res- 
ponsable des  pertes  causées  seule- 
ment par  l'excessive  chaleur  d'une 
fournaise,  d'un  poêle  ou  autre  mode 
de  communiquer  la  chaleur,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  combustion  ou  ignition 
actuelle  de  la  chose  assurée. 

Pothier,  J.ss.,  c.  1.  —  2  Pardessus,  Dr. 
Corn.,  pp.  494  et  495.— Ellis  (Shaw's),  p.  77. 
— Angell,  111,  112, 115, 116  et  suiv.— 1  Bell, 
Com.,  540  et  541. 

2582.  Dans  le  cas  de  perte  par 
le  feu,  l'assureur  est  responsable  du 
montant  entier  de  la  perte,  pourvu 
qu'il  n'excède  par  la  somme  assurée, 
sans  aucune  déduction  ni  contribu- 
tion. 

1  Phillips,/;is.,375.— lBell,(7o7/i.,  543. 


Jurisp.— 1.  In  insurance  against  fire 
the  insurers  pay  the  whole  of  any  loss 
which  does  not  exceed  the  amount  insured, 
although  the  goods  insured  be  ofgreater 
value.— Peddie  vs  Québec  J'ire  Insurance. 
Stuart's  Rep.,  174. 

2.  Un  assuré  a  droit  de  recouvrer  d'une 
compagnie  d'assurance  qui  a  assuré  .«on 
fonds  de  commerce,  la  valeur  de  tel  fonds 
sur  les  marchés  lors  de  sa  destruction  par 
le  feu;  et  non  seulement  le  prix  coûtant 
d'icelui,  ou  la  somme  que  la  confection  des 
eflfets  peut  avoir  coûtée  à  l'assuré,  nonobs- 
tant que  les  profits  sur  l'objet  assuré  n'a- 
vaient pas  été  assurés. — Equitable  Fire 
Ins.  Co.  vs  Quinn,  11  L.  C.  R.,  170. 

258S.  Lorsque  par  les  conditions 
de  la  police  il  est  accordé  un  délai 
pour  le  paiement  de  la  prime  de  re- 
nouvellement, l'assurance  subsiste, 
et  s'il  survient  un  sinistre  pendant 
ce  délai,  l'assureur  en  est  respon- 
sable, en  déduisant  le  montant  de  la 
prime  due. 

Ellis  (Shaw's),  pp.  119  et  suiv.— Angell, 
§  51.— Marshall,  799  et  800.— 2  Pardessus 
n»  596.— Bell,  Covi.,  pp.  540-1,  ?  S.— Mais 
voir  Ellis,  249  et  suiv.,  caisse  de  Waut  vs 
Blunt,  {Life  Ins.).— 12  East,  183. 

Jurisp.— La  prime  peut  être  payée  par 
toute  valeur  acceptée  de  l'assureur;  en  sorte 
que  le  défaut  de  la  part  de  l'assuré  de  payer 
son  billet  n'annule  pas  la  police,  quand  le 
billet  a  été  accepté  pour  argent  comptant  et 
que  sa  réception  a  été  reconnue  par  la  po- 
lice.—Cie  d'assurance  des  Cultivateurs  & 
Grammont,  3  L.  N".,  19. 

2584.  L'assureur,  en  payant  l'in- 
demnité, a  droit  à  la  cession  des 
droits  de  l'assuré  contre  ceux  qui  ont 
causé  le  feu  ou  la  perte. 

Ellis  (Shaw's),  p.  112,  n"  L— Marshall, 
796.-2  Pardessus,  Dr.  Com.,  n"  595,  pp. 
498-9  et  500,  quant  à  la  subrogation  pleno 
jure. 

Jurisp.— 1.  Les  assureurs  contrôle  feu 
ont  droit,  en  payant  la  perte  couverte  par 
leur  police,  d' être  subrogés  aux  droits  et 
actions  de  l'assuré,  contre  ceux  qui  ont  cau- 
sé le  feu  et  la  perte.  Un  marguillier  en 
charge  qui  a  pouvoir  de  recevoir  des  assu- 
reurs le  montant  de  l'assurance  eflfectuée 
sur  la  propriété  de  la  Fabrique  et  d'en  don- 
ner quittance,  peut  aussi  subroger  les  assu- 
reurs aux  droits  et  actions  de  la  Fabrique 
contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  et  la  perte, 
quoiqu'il  ne  puisse  transporter,  au  moyen 
d'une  vente,  tels  droits  et  actions  sans  une 
autorisation  spéciale.  Les  assureurs,  subro- 
gés, au  moyen  du  paiement  de  la  perte,  aux 
droits  et  actions  de  l'assuré  pour  une  par- 
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tie  de  la  perte  seulement,  ont  pour  telle 
partie  une  action  contre  ceux  qui  ont  causé 
Je  feu  et  la  perte  en  question.— Québec  Fire 
Ins.  Co.  &  Molson,  1  L.  C.  R.,  222. 

2.  The  hypothèque  upon  a  thing  does  not 
pass  to  the  indemnity  in  the  hands  of  an 
insurer  against  fire.— Bélanger  vs  McCar- 
thy,  18  L.  C.  J.,  138. 

3.  Le  créancier  qui  a  fait  assurer  la  pro- 
priété de  son  débiteur  et  qui  a  reçu  le  mon- 
tant de  cette  assurance,  ne  peut  recouvrer 
de  son  débiteur  que  la  balance  de  sa  créan- 
ce, après  déduction  du  montant  reçu,  moins 
les  primes  payées  et  l'intérêt  sur  ces  primes. 
— Archambault  &  Lamère,  2  D.  C.  A.,  97. 

4.  The  insurer  who  has  paid  a  loss,  is  su- 
brogated  in  the  rights  of  the  insured  against 
third  parties  who  are  responsiblefor  having 
caused  such  loss — Ramsay  vs  Montréal 
Street  Ry.  Co.,  11  L.  N.,  2. 


CHAPITRE  QUATRIEME 

DE  l'assurance  SUR  LA  VIE. 

25^5.  L'assurance  sur  la  vie  est 

réglée  par  les  dispositions  contenues 
dans  le  premier  chapitre,  et  est  aussi 
sujette  aux  règles  contenues  dans  le 
deuxième  chapitre  lorsqu'elles  peu- 
vent s'y  appliquer  et  qu'elles  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  les  articles 
du  présent  chapitre. 

Les  articles  2570  et  2583  s'appli- 
quent aux  assurances  sur  la  vie. 

2586.  L'assurance  sur  la  vie  est 

aussi  sujette  aux  règles  contenues 
dans  les  articles  1902,  1903,  1904, 
1905  et  1906,  relativement  aux  per- 
sonnes sur  la  vie  desquelles  elle  peut 
être  effectuée. 

25S7-  La  police  d'assurance  sur 
la  vie  contient  : 

Le  nom  ou  une  désignation  suffi- 
sante de  la  personne  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite  et  de  celle  dont  la  vie 
est  assurée  ; 

Une  déclaration  du  montant  de 
l'assurance,  du  montant  ou  du  taux 
de  la  prime,  et  du  commencement  et 
de  la  durée  du  risque; 

La  souscription  de  l'assureur  avec 
sa  date  ; 

Toutes  autres  énonciations  et  con- 
ditions dont  les  parties  peuvent  léga- 
lement convenir. 

2  Alauzet,  489.— Angell,  §  284. 

2588.    La  déclaration   dans   la 


police  de  l'âge  et  de  l'état  de  la  santé 
de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle 
l'assurance  est  prise,  comporte  une 
garantie  de  l'exactitude  de  laquelle 
dépend  le  contrat. 

Néanmoins,  en  l'absence  de  fraude, 
la  garantie  que  la  personne  est  en 
bonne  santé  doit  être  interprétée  fa- 
vorablement, et  ne  comporte  pas  que 
la  personne  est  exempte  de  toute  in- 
firmité ou  indisposition. 

Marshall,  772  et  773.— Ellis  (Shaw's),  c. 
2,  pp.  205  et  suiv.  it  notes. 

Jiirisp.— 1.  Where  an  applicant  for  life 
Insurance,  in  answer  to  printed  questions, 
mistakes  his  âge;  or  déclares  that  his 
health  is  good,  where  as  it  is  bad  ;  or  fails  to 
disclose  the  nameof  his  médical  attendants, 
though  he  had  them,  and  answers  as  if  he 
had  none,  and  upon  sucli  answers  which 
are  made  to  form  a  part  of  the  contract,  a 
policy  is  issued  by  the  insurer,  such  policy 
is  void. — Generally  false  statements  made 
by  the  applicant  for  Insurance  aLsolutely 
void  the  policy. — Hartigan  vs  The  Interna- 
tional L.  As.  S.,8L.  C.  J.,203. 

2.  Lorsqu'un  individu  désirant  devenir 
membre  d'une  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle sur  la  vie  déclare  qu'il  est  en  bonne 
santé,  tandis  que  de  fait  il  est  atteint  d'une 
maladie  grave  de  nature  à  abréger  ses  jours, 
l'as.surance  sera  déclarée  nulle,  vu  la  faus- 
seté de  cette  déclaration. — Masson  vs  L'As- 
sociation de  Prévoyance  mutuelle  du  Ca- 
nada. 29  L.  C.  J.,161. 

3.  The  application,  after  the  usual  ans- 
wers and  déclarations,  contained  an  agree- 
ment  that  should  the  applicant  become  as 
to  his  habits  so  far  différent  from  the  condi- 
tion in  which  he  was  tlien  represented  to 
be  as  (o  increase  the  risk  on  the  life  insured, 
the  policy  should  become  null  and  void. 
The  policy  stated  by  its  ternis  that  if  any 
of  the  "  déclarations  and  statements  "  made 
in  the  application  should  be  found  in  any 
resjiect  untrue,  the  policy  should  be  null 
and  void.  The  applicant  stated  himself  to 
be  of  temperate  and  sober  habits.  It  was 
proved  that  he  became  intemperate  during 
the  year  preceding  his  death. — Hdd  1° 
That  the  applicant's  agreement  as  to 
change  of  habits  was  included  among  the 
"  déclarations  or  statements  "  of  the  appli- 
cation, and  as  such  became  an  express  war- 
ranty. — 2"  Tliat  the  contract  thus  formed 
was  valid  and  became  binding  on  the  as- 
sured  and  his  assignées. — 3°  That  in  order 
to  void  this  contract,  it  is  sufficient  to  prove 
that  the  change  of  habits  of  assured  was 
such  as  to  increase  the  risk  on  his  life,  even 
though  death  be  not  proved  to  hâve  resul- 
ted  therefrom,  and  that  this  was  done  in 
this  case. — Bovce  vs  The  Phrenix,  M.  L.  R., 
2  Q.  B.,  323.    '     * 
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25H9,  Dans  l'assurance  sur  la 
vie,  la  somme  assurée  peut  être  sti- 
pulée payable  au  décès  de  la  per- 
sonne sur  la  vie  de  laquelle  elle  est 
effectuée,  ou  au  cas  où  il  survivrait 
à  une  époque  déterminée,  ou  pério- 
diquement sa  vie  durant,  ou  autre- 
ment, selon  quelque  événement  rela- 
tif à  la  continuation  ou  à  l'extinction 
de  sa  vie. 

Ange]],  F.  &  L.  Ins.,  U  274  et  275.— Ellis 
(Sliaw's),  Ins.,  p.  187. 

3590.  L'assuré  doit  avoir  un  in- 
térêt susceptible  d'assurance  dans  la 
vie  sur  laquelle  l'assurance  est  effec- 
tuée. 

Il  a  un  intérêt  susceptible  d'assu- 
rance : 

1.  Dans  sa  propre  vie; 

2.  Dans  celle  de  toute  personne 
dont  il  dépend  en  tout  ou  en  partie 
pour  son  soutien  et  son  éducation  ; 

3.  Dans  celle  de  toute  personne 
qui  lui  est  endettée  d'une  somme  de 
deniers,  ou  qui  lui  doit  des  biens  ou 
des  services  dont  la  mort  ou  la  ma- 
ladie pourrait  éteindre  ou  empêcher 
la  prestation  ; 

4.  Dans  celle  de  toute  personne  de 
laquelle  dépend  quelque  propriété 
ou  intérêt  dont  l'assuré  est  investi. 

IBell,  Corn.,  544.— Angel],  F.  &  L.  In.9.,U 
297,  300  et  suiv.— Dowdswell,  F.  de  L.  Ins., 
p.  21.— Stat.  Imp.,  14  Geo.  III,  c.  48,  s.  L— 
Ellis  (Shaw's),  c.  3,  pp.  232  et  suiv.— 2 
Alauzet,  n"»  551  à  556. — Quenault,  Ass.  Ter., 
n"  50,  51  et  53. 

Jnrisp. — No  one  can  effect  an  Insu- 
rance upon  the  life  of  another  \yithout  ha- 
\'ing  an  interest  tlierein,  and  as  tlie  above 
transaction  was  reaily  an  Insurance  by  L. 
for  his  own  benefit  of  G's  life,  an  action 
upon  the  policy  could  not  be  niaintained. — 
Vézina  vs  New  York  Life  Ins.  Co.,  3  L.  N., 
322. 

2591.  Une  police  d'assurance  sur 
la  vie  ou  la  santé  peut  passer  par  ces- 
sion, testament  ou  succession  à  toute 
personne  quelconque,  soit  qu'elle  ait 
ou  non  un  intérêt  susceptible  d'assu- 
rance dans  la  vie  de  la  personne  as- 
surée. 

1  Bell,  Coin.,  545.—  Ellis  (Shaw's),  c.  5, 
pp.  263  et  264,  n"  1. 

Add.— L'acte  Q.  32  Vie,  c.39,  s.  2,  avait 
modifié  cet  article  ;  mais  par  l'acte  Q.  33 


'Vic.,c.  21,  s.   10,  cette  modification   a  été 
abrogée. 

Jiirisp. — The  plaintiflf  as  executor  to  a 

deceased  person,  whose  life  had  been  insu- 

red,  being  unable  to  surrender  the  policy  of 

I  Insurance  to  tlie  Insurance  company,  in  as 

'  much  as  said  policy  had  been  transferred 

to  cover  ail  advances  then  made,  and  which 

might  thereafter  be  made  by  a  third  party, 

I  can   hâve   no  right  to  claim   the  benefit  of 

j  said  policy,  so  long  as   the  claim  of  such 

:  third   party    in    possession  of  said   policy 

remains  in  dispute  and  unsettled. — Conway 

vs  Britannia  Life  Ass.  Co.,  8  L.  C.  J.,  162. 

3593.  La  mesure  de  l'intérêt  de 
l'assuré  est  la  somme  spécifiée  dans 
la  police  ;  excepté  dans  le  cas  d'assu- 
rance par  un  créancier  ou  autres  cas 
semblables  où  l'intérêt  est  susceptible 
d'une  appréciation  pécuniaire  exacte. 
Dans  ces  cas,  la  somme  fixée  est  ré- 
duite au  montant  de  l'intérêt  actuel. 

2  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n"  593,  p.  479.— 1 
Bell,  Corn.,  544  et  -546.— Angell,  §  288.-2 
Alauzet,  n"  552,  p.  484. 

Jlirisp. — A  créditer  obtained  an  insu- 
rance  on  the  life  of  his  debtor,  for  an 
aniount  greatly  in  excess  of  his  real  inte- 
re.st.  Both  the  créditer  and  the  agent  of 
the  Insurance  company  were  ignorant  that 
such  extra  insurance  was  invalid.  Held 
that  the  insured  was  entitled  to  recover 
the  excess  of  premium  paid  on  the  larger 
sum,  and  that  in  the  absence  of  proof  to 
the  contrary,  the  Court  would  assume  that 
the  premium  for  the  smaller  sum  was  pro- 
portional  to  that  paid  for  the  larger  sum. — 
London  &  Lancashire  Co.  &  Lapierre,  1  L. 
N.,  506. 

3593.  L'assurance  prise  par  un 
individu  sur  sa  propre  vie  est  sans 
effet  s'il  périt  par  la  main  de  la  jus- 
tice, en  duel,  ou  par  suicide. 

Ellis  (Shaw's),  192  et  193,  n»  1,  195,  n"  1. 
—4  Bligh  R.,164,  N.  S.  (BoUand  vs  Disney). 
—2  Alauzet,  563.— Angell,  c.  13,  U  289  et 
suiv. 


TITRE    SIXIEME. 

DU  PRÊT  A  LA  GROSSE. 

3594.  Le  prêt  à  la  grosse  est  un 
contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  bâtiment,  ou  son  agent,  en  con- 
sidération d'une  somme  d'argent 
prêtée  pour  le  besoin  du  bâtiment, 
s'engage  conditionnellement  à  la  res- 
tituer avec  intérêt,  et  hypothèque  le 
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bâtiment  pour  l'exécution  du  con- 
trat. La  condition  essentielle  du  prêt 
est  que  si  le  bâtiment  est  perdu  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  le  prê- 
teur perd  ses  deniers  ;  autrement  il 
en  est  remboursé  avec  un  certain 
profit  pour  l'intérêt  et  le  risque. 

1  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  5,  art. 
2. — Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n"  9. — 2  Émé- 
rigon,  pp.  41]  et  417. — 3  Pardessus,  Droit 
Corn.,  n"'  887  et  890.— 1  Bell,  Corn.,  433.— 
Smith,  Mei-c.  Law,  419. — Abbott,  Shippiiig, 
113  et  suiv. — Woolrych,  Com.  Law,  p.  35. — 
Marshall,  Insurance,  pp.  742  et  743. —  3 
Kent,  Com.,  pp.  353,  354  et  355.— 1  Phillips, 
Insurance,  n°  298.— C.  Com.,  314.— 2  Bor- 
nier,  sur  VOrd.  1673,  tit.  7,  art.  2,  p.  649.— 
Bédarride,  3  do,  860.— Massé,  3  do,  1528. 

Jnrisp. — 1.  Advances  which  may  be- 
come  the  subject  of  bottoniry,  niust  be  ad- 
vances made  for  the  service  of  the  ship  du- 
ring  the  particular  voyage  for  which  she  is 
engaged. —  A  bottomry  bond  given  by  the 
master  after  the  advances  had  ail  been 
made  is  valid,  provided  they  were  made 
with  an  understanding  that  such  bond 
should  be  given. — The  Adonis,  2  S.  V.  A. 
C,  125. 

2.  There  seems  to  be  no  fixed  limit  to  the 
duration  of  a  maritime  lien  ;  but  it  must  be 
enforced  within  an  équitable  period,  consi- 
dering  the  nature  of  the  lien  and  the 
changes  of  interest  therein. — The  Hercyna. 
1  S.  V.  A.  C,  274. 

2595.  Lorsque  le  prêt  est  fait 
non  sur  le  bâtiment,  mais  sur  les 
marchandises  qui  y  sont  contenues, 
c'est  encore  un  prêt  à  la  grosse. 

Autorités  sous  l'art,  précédent. 

2596.  Le  prêt  peut  être  fait  sur 
le  bâtiment,  le  fret  et  la  cargaison  à 
la  fois,  ou  sur  telle  portion  de  l'un 
ou  des  autres  dont  les  parties  con- 
viennent. 

Autorités  sous  l'art.  2594. 

2597.  Le  contrat  doit  spécifier  : 
1.    La  somme   de   deniers   prêtée 

avec  le  taux  des  intérêts  à  payer  ;  2. 
L'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait.  Il 
spécifie  aussi  la  nature  du  risque. 

Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n°'  7  et  suiv. — 
Maclachlan,  pp.  52  et  53.— Smith,  Merc. 
Laiv,  p.  419.— 1  Bell,  Com.,  p.  434.-3  Par- 
dessus, Z)r.  Com.,  n»890.— U.  Com.,  311.— 
Bédarride,  3  do,  825.— Massé,  4  do,  2565. 
— Alauzet,  5  do,  1920.— Boistel,  1057. 

Jurîsp. — L'intérêt  au  taux  de  25  "i" 
sur  un  prêt  à  la  grosse  eflFectué  à  Québec, 


n'est  pas  exorbitant. — White  vs  The  Dseda- 
lus,  S.  R.,  130. 

2598.  Si  la  durée  du  risque  n'est 
pas  exprimée  dans  le  contrat,  elle 
court,  quant  au  bâtiment  et  son  fret, 
du  jour  de  la  mise  à  la  voile,  jusqu'à 
ce  que  le  bâtiment  soit  ancré  ou 
amarré  au  lieu  de  sa  destination. 

A  l'égard  de  la  cargaison,  le  risque 
court  depuis  le  temps  de  la  charge 
de  la  marchandise  jusqu'à  sa  déli- 
vrance à  terre. 

ff  L.  3,  De  nautico  fenore. — 2  Valin,  Ord. 
de  la  Mar.,  ib.,  art.  13,  p.  15. — Marshall,  In- 
surance, p.  764. — C.  Com.,  328. — Bédarride, 
3  do,  969. — Massé,  3  do,  1553. — Alauzet,  5  do, 
1978. 

2599.  Dans  les  prêts  faits  sur  le 
bâtiment,  le  bâtiment  avec  ses  agrès, 
apparaux,  armement  et  provisions 
ainsi  que  le  fret  gagné  sont  affectés 
par  privilège  au  paiement  du  capital 
et  des  intérêts  des  deniers  prêtés  sur 
leur  stireté. 

Dans  les  prêts  sur  la  cargaison,  elle 
est  affectée  de  la  même  manière. 

Si  le  prêt  n'est  fait  que  sur  partie 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison,  il 
n'y  a  que  cette  partie  d'affectée  au 
paiement. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  7,  p.  9. — 
Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n"»  9  et  suiv. — 
Marshall,  Insurance,  p.  750. — C.  Com.,  320. 

Jnrisp. — Monies  paid  to  the  captain 
and  principal  owner  of  a  vessel  by  the  con- 
signées on  account  of  freight  earned,  cannot 
be  applied  by  him  in  payment  of  an  account 
against  himself  for  supplies  furnis  hed  for 
the  vessel  at  a  previous  date  and  where 
such  a  payment  bas  been  made  to  persons 
having  a  pending  account  against  the  vessel 
for  disbursements  and  port  expenses,  the 
payment  will  be  imputed  to  the  crédit  of 
the  latter  account.  The  mortgagee  of  a 
vessel  who  bas  taken  possession,  isentitled 
to  freight  in  préférence  to  the  personal  cre- 
ditors  of  the  owners. — Pickford  vs  Dart,  15 
R.  L.,  141. 

2600.  Les  prêts  de  la  nature  du 
contrat  à  la  grosse  ne  peuvent  avoir 
lieu  sur  les  gages  des  matelots. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  5  et  6. — 
Pothier,  Pi'êt  à  la  grosse,  n"  15. — 2  Eméri- 
gon,  pp.  507  et  508.— 1  Bell,  Com.,  p.  435,  n» 
465.-3  Kent,  Com.,  p.  363.— Marshall,  In- 
mrance,  p.  754.— C.  Com.,  319.— Bédarride, 
3  do,  878.— Alauzet,  5  do,  1953. 
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S601«  Les  prêts  faits  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  objets 
qui  sont  affectés  au  paiement  peuvent 
être  annulés  à  la  demande  du  prê- 
teur, s'il  y  a  preuve  de  fraude  de  la 
part  de  l'emprunteur. 

S'il  n'y  a  pas  de  fraude,  le  contrat 
vaut  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  objets  affectés  au  paiement,  et  le 
surplus  de  la  somme  prêtée  doit  être 
restitué,  avec  l'intérêt  légal  au  cours 
du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ih.,  art.  3  et  15, 
pp.  6  et  16. — Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n" 
12  et  13. — 2  Emérigon,  pp.  501  et  suiv. — 
Marshall,  Insurance,  pp.  750  et  751. — 3  Kent, 
Corn.,  p.  357.— C.  Corn.,  316  et  317. 

360â«  L'emprunteur  sur  cargai- 
son n'est  pas  déchargé  de  sa  respon- 
sabilité par  la  perte  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  avait  à  bord,  au  temps 
du  sinistre,  des  effets  au  montant  de 
la  somme  prêtée. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ih.,  art.  14,  p.  15. 
— 3  Pardessus,  Droit  Com.,n°929. — C.  Com., 
329. — Autorités  citées  sous  l'art,  précédent. 

3603*  Le  prêt  à  la  grosse  peut 
être  contracté  par  le  maître  pour  ra- 
doub ou  autre  nécessité  urgente  du 
bâtiment;  mais  s'il  lui  est  fait  au 
lieu  où  demeurent  les  propriétaires, 
sans  leur  autorisation,  il  n'y  a  que 
la  partie  du  bâtiment  ou  de  la  car- 
gaison dont  le  maître  est  propriétai- 
re qui  soit  tenue  au  paiement  de 
l'emprunt,  sauf  les  dispositions  con- 
tenues en  l'article  qui  suit. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ih.,  art.  8,  p.  10* 
— 2  Emérigon,  pp.  424  et  436.-3  Pardessus? 
Droit  Com.,  n"  909,  p.  507.— 1  Bell,  Com.,  pp. 
428  à  432,  et  voir  cause  de  "  Gratubidine," 
p.  441.— 3  Kent,  Com.,  pp.  356  et  357.— 
Smith,  Merc.  Law,  p.  421  et  422.— Abbott, 
Shipping,  pp.  153  et  154. — C  Com.,  321.— 
Bédarride,  3  do,  908.— Massé,  4  do,  2949, 
— Alauzet,  5  do,  1957.— Boistel,  1060. 

â604«  Les  parts  des  propriétaires, 
même  lorsqu'ils  résident  au  lieu  où 
l'emprunt  est  fait,  sont  tenues  au 
paiement  des  deniers  prêtés  au  maî- 
tre pour  réparations  ou  approvision- 
nement, lorsque  lé  bâtiment  a  été 
frété  du  consentement  de  ces  pro- 
priétaires et  qu'ils  ont  refusé  de  four- 
nir leur  contingent  pour  mettre  le 


bâtiment  en    condition    convenable 
pour  le  voyage. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ih.,  art.  9  ;  liv.  2, 
tit.  1,  art.  17.— C.  Com.,  S22.~ Autorités  citées 
sous  l'art,  précédent. 

2605.  Les  prêts  à  la  grosse,  soit 
sur  le  bâtiment  ou  sur  les  marchan- 
dises, faits  pour  le  dernier  voyage, 
sont  préférés  à  ceux  faits  pour  le 
voyage  précédent,  quand  même  il 
serait  déclaré  que  ces  derniers  sont 
continués  par  un  renouvellement 
formel. 

Les  sommes  prêtées  pendant  le 
voyage  sont  préféiées  à  celles  qui 
ont  été  empruntées  avant  le  départ 
du  bâtiment  ;  et  s'il  y  a  plusieurs 
emprunts  faits  pendant  le  même 
voyage,  le  dernier  emprunt  est  pré- 
féré à  ceux  qui  le  précèdent. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,s.vt.  10,  p.  11. 
Guidon  de  la  mer,  c.  19,  art.  2  et  3. — Pothier, 
Prêt  à  la  grosse,  n°  53. — 3  Pai'dessus,  Droit 
Com.,  n°  819. — Smith,  Merc.  Lav),  p.  424. — 
Abbott,  Shipping,  pp.  163  et  164.— 1  Bell, 
Com.,  p.  438,  n°  475.-3  Kent,  p.  358.— C. 
Com.,  323. 

Jurisp. — The  validity  of  a  bottomry 
bond  is  iiot  affected  by  the  circumstance  of 
the  money  being  advanced  before  an  inter- 
vening  voyage,  if  given  for  advances  neces- 
sary  for  the  vessel  to  prosecute  and  com- 
plète the  original  voyage.  Unless  fraud  or 
collusion  be  proved,  or  that  other  crédit 
existed,  every  fair  presumption  is  to  be 
allowed  to  uphold  such  bond. — ïhe  Adonis, 
2  S.  V.  A.  C,  125. 

3606.  Le  prêteur  sur  cargaison 
ne  supporte  pas  la  perte  des  marchan- 
dises arrivée  par  fortune  de  mer,  si 
elles  ont  été  transbordées  du  bâti- 
ment désigné  dans  le  contrat,  sur  un 
autre,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté 
que  ce  transbordement  a  eu  lieu  par 
suite  de  force  majeure. 

Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n°  18. — 2  Emé- 
rigon, p.  549.-3  Bouiay-Paty,  pp.  158,  164, 
171  et  176.— Marshall,  Insurance,  p.  764.-3 
Kent,  Com.,  p.  360.— C.  Com.,  324. 

2607.  Si  le  bâtiment  ou  la  car- 
gaison sur  laquelle  le  prêt  a  été  fait 
sont  entièrement  perdus  et  que  la 
perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans 
le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques, 
la  somme  prêtée  ne  peut  être  récla- 
mée. 
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2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  z?>.,art.  11,  p.  12. 
— Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n"  18.— Marshall, 
Insurance,  759,  760,  762  et  768.— 1  Bell,  Cow., 
p.  433,  n»  460,-1  Kent,  Com.,  p.  355.— C. 
Com.,  325. 

2ft08.  Les  déchets  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  la  chose  et  les 
dommages  causés  par  le  fait  des  pro- 
priétaires, du  maître  ou  du  char- 
geur, ne  sont  pas  considérés  comme 
des  cas  fortuits,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  12,  p- 
14. — Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n°  34. —  Einé" 
rigon,  Cont.  à  la  grossf,  c.  1,  s.  2. —  1  Belh 
Com.,  p.  437. —  Marshall,  Insurance,  p.  762- 
—3  Kent,  p.  355.— C.  Com.,  326. 

2609.  Dans  le  cas  de  perte  par- 
tielle par  naufrage  ou  autre  cas  for- 
tuit, le  paiement  de  la  somme  prêtée 
est  réduit  à  la  valeur  des  effets  qui  y 
sont  affectés  et  qui  ont  été  sauvés. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  17,  pp. 
12  et  20.— Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  W  47.— 
2  Emérigon,  pp.  544  et  547. — 3  Kent,  Co7n., 
p.  359. —  Marshall,  Insurance,  p.  768. — C. 
Com.,  327. 

3610«  Les  préteurs  à  la  grosse 
sur  le  l)âtiment  ou  sur  la  cargaison 
contribuent,  à  la  décharge  de  l'em- 
prunteur, aux  avaries  communes. 

Mais  ils  ne  contribuent  pas  aux 
simples  avaries  ou  dommages  par- 
ticuliers, à  moins  qu'il  n'y  ait  stipu- 
lation à  cet  effet. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar. ,ib.,  art.  16,  p.  19. 
—2  Emérigon,  p.  529.—  Pothier,  Prêt  à  la 
grosse,  n°'  42^6. —  Marshall,  Insurance,  pp. 
760  et  765.— 1  Bell,  Com.,  p.  437,  n«  472.— 
Co7itrà,  C.  Com.,  330,  400  et  403.— 3  Kent, 
359  et  360.— Bédarride,  3  do,  985.— Massé,  4 
do,  592.— Alauzet,  5  do,  1984. 

2611.  S'il  y  a  en  même  temps 
prêt  et  assurance  sur  le  même  bâti- 
ment ou  sur  la  même  cargaison,  le 
prêteur  est  préféré  à  l'assureur,  sur 
tout  ce  qui  peut  être  sauvé  du  nau- 
frage, mais  seulement  pour  le  ca- 
pital prêté. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  18,  pp. 
12, 13  et  20.—  Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n° 
49,  3«  ai.— 2  Emérigon,  pp.  267  et  268.-1 
Phillips,  Insurance,  pp.  301  et  302. — Confrà, 
C.  Com.,  3331. — Pardessus,  Droit  Com.,  855. 
— Merlin,  Rép.,  \°  Grosse  aven.,  p.  322,  2" 
col. — Arnould,  Mar.  Insur.,  p.  1188. — Bé- 
darride, 3  do,  997.— Massé,  4  do,  2566,  2949, 
2986. 


2612.  Les  actes  de  prêts  à  la 
grosse  sur  le  bâtiment,  ou  sur  la  car- 
gaison, qui  sont  faits  payables  à 
ordre,  peuvent  être  négociés  par 
simple  endossement.  Ce  mode  de 
négociation  a  le  même  eff'et  et  pro- 
duit le  même  droit  que  le  transport 
de  tout  autre  eff'et  négociable. 

2  Emérigon,  pp.  553  et  554. — Maclachlan, 
p.  53. — Abbott,  Shipping,  p.  115. 


DISPOSITIONS  FINALES. 

2613.  Les  lois  en  force,  lors  de 
la  mise  en  force  de  ce  code,  sont 
abrogées  dans  les  cas  : 

Où  il  contient  une  disposition  qui 
a  expressément  ou  implicitement  cet 
effet; 

Où  elles  sont  contraires  ou  incom- 
patibles avec  quelques  dispositions 
qu'il  contient  ; 

Où  il  contient  une  disposition  ex- 
presse sur  le  sujet  particulier  de 
telles  lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  transactions,  matières  et 
choses  antérieures  à  la  mise  en  force 
de  ce  code  et  auxquelles  on  ne  pour- 
rait en  appliquer  les  dispositions 
sans  leur  donner  un  eff'et  rétroactif, 
les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce 
code,  s'appliqueraient  à  ces  transac- 
tions, matières  et  choses  restent  en 
force  et  s'y  appliquent,  et  ce  code  ne 
s'y  applique  qu'en  autant  qu'il  coïn- 
cide avec  ces  dispositions. 

Add. — Le  statut  31  Vie,  c.  7,  contient  ce 

qui  suit  : 

10.  Le  Code  civil  du  Bas-Canada,  et  le 
Code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada, 
tels  qu'imprimés  avant  l'union  par  l'impri- 
meur de  la  reine  de  la  ci-devant  province 
du  Canada,  ont  été  et  sont  en  force  de  loi 
dans  cette  province;  et  nul  acte  ou  nulle 
disposition  de  la  législature  en  aucune  ma- 
nière n'aura  force  à  rencontre  de  quelqu'ar- 
ticle  de  l'un  ou  de  l'autre  des  dits  codes,  à 
moins  que  tel  article  n'ait  été  spécialement 
désigné  dan?  tel  acte. 

11.  Lorsque  quelques-unes  des  disposi- 
tions d'une  loi  sont  rappelées  et  que  d'autres 
y  sont  substituées,  les  dispositions  rappelées 
demeurent  en  opération,  jusqu'à  ce  que  les 
dispositions  substituées  viennent  en  force 
d'après  la  loi  d'abrogation. 

12.  Tous  actes,  procédés,  faits  ou  com- 
mencés, ou  toutes  choses  faitesou  commen- 
cées, et  tous  droits  acquis  en  vertu  de  toute 
disposition   d'une  loi,  peuvent  être  conti- 
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nués,  complétés,  mis  à  exécution  et  exercés 
en  vertu  de  cette  même  disposition,  nonobs- 
tant toute  telle  abrogation,  à  moins  que  la 
loi  qui  les  abroge  n'y  pourvoie  autrement. 

Jurisp. — 1.  The  clause  of  the  Interpré- 
tation Act  requiring  that  whenever  an  ar- 
ticle of  the  Code  is  to  be  repealed,  the  pré- 
cise article  referred  to  should  and  must  be 
mentioned,  is  inoperative  in  the  face  of  a 
statute  substituting  other  provisions  to 
those  of  the  Code,  though  not  specially  re- 
ferred thereto. — Gugy  vs  Brown,  1  R.  C, 
246, 

2.  B.,  nommé,  avec  trois  autres  personnes, 
exécuteur  testamentaire  de  Yule,  avait  ac- 
cepté l'office  et  en  avait  exercé  les  fonctions 
pendant  au  delà  de  vingt  ans.  Peu  de  temps 
après  que  le  Code  civil  devint  en  force,  il 
présenta  à  un  des  juges  en  chambre  une  re- 
quête pour  être  déchargé,  alléguant  son  âge 
avancé  et  sa  mauvaise  santé.  La  requête 
fut  accordée.  Le  jugement  déclara  que  B. 
avait  renoncé  à  sa  charge  et  avait  cessé 
pour  l'avenir  d'être  un  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires. Il  résulte  de  ce  jugement  que 
le  juge  a  considéré  que  l'acceptât  Ton  de  la 
charge  d'exécuteur,  et  les  obligations  et  de- 
voirs qui  en  sont  résultés,  ne  forment  pas, 
suivant  les  termes  de  l'article  2613,  des 
transactions,  matières  et  choses  antérieures 
à  la  mise  en  force  de  ce  Code  et  auxquelles 
on  ne  pourrait  en  appliquer  les  dispositions, 
sans  leur  donner  un  efiet  rétroactif. — Yule 
&  Braithwaite,  12  L.  C.  J.,  207.  (This  dé- 
cision, dit  le  juge  McGord  dans  ses  notes  sur 
le  Code  C/?;ï7,'nientioned  in  connection  with 
art.  911,  bears  even  more  closely  upon  the 
présent  article.  According  to  the  old  law, 
in  force  at  the  time  that  he  accepted  his 
office,  the  exécuter  could  not,  under  the 
circum stances,  hâve  been  relieved  from  the 
obligations  which  he  had  assumed.  The 
judgment  would  therefore  appear  to  hold 
that  the  acceptance  of  the  exécuter,  and 
his  conséquent  obligations  and  duties,  were 
not,  in  the  terms  of  this  article,  "  transac- 
tions, matters  and  things  anterior  to  the 
coming  into  force  of  the  Code  and  to  which 
its  provisions  could  not  apply  without  ha- 
ving  a  rétroactive  efFect.") 

3.  Nonobstant  le  statut  Q.  31  Vie,  c.  7,  s. 
10,  les  articles  du  Code  civil  et  du  Code  de 
procédure  peuvent  être  amendés  ou  rappe- 
lés par  législation  subséquente,  sans  que  le 
statut  fasse  mention  expresse  des  articles 
ainsi  amendés  ou  rappelés. —  Brossoit  & 
Turcotte,  20  L.  C.  J.,  141 


4.  The  provisions  of  chapter  37  of  the  C. 
S.  L.  C,  ss.  74,  75  and  76,  relating  to  the 
deposit  by  regislrars  ofthe  officiai  plans 
and  books  of  référence  for  each  registra- 
tion  division,  hâve  been  abrogated,  in  vir- 
tue  of  article  2613  of  the  Civil  Code,  by  the 
express  provisions  on  the  same  subject  con- 
tained  in  articles  2168,  2169,  2170  and  2171 
of  the  same  Code. — Montizambert  &  Du- 
montier, 4  Q.  L.  R.,  234. 

5.  La  succession  dont  il  s'agit  en  cette 
cause  ayant  été  ouverte  depuis  la  mise  en 
force  du  Code,  doit  être  traité  sous  l'empire 
du  nouveau  droit  et  les  biens  de  la  défunte 
doivent  se  diviser  entre  la  mère  et  les  frères 
et  sœurs  de  celle-ci  et  ne  pas  remonter  aux 
ascendants  à  titre  de  propres  tel  qu'il  serait 
si  la  succession  devait  être  réglée  par  le 
droit  antérieur  au  Code  civil. —  Robidoux 
vs  Lépine,  4  L.  N.,  70. 

3614.  La  déclaration  que  cer- 
taines matières  sont  réglées  par  le 
Code  de  procédure  civile  n'aura  l'ef- 
fet de  rappeler  aucune  procédure 
maintenant  usitée  que  lorsque  ce 
Code  de  procédure  civile  aura  obte- 
nu force  de  loi. 

Add. — Le  Code  de  procédure  civile  du 
Bas-Canada  est  entré  en  force  le  28  juin 
1867. 

361»>«  Dans  le  cas  de  différence 
entre  les  deux  textes  du  présent  code 
sur  les  lois  existantes  à  l'époque  de 
sa  promulgation,  le  texte  le  plus 
compatible  avec  les  dispositions  des 
lois  existantes  doit  prévaloir.  Si  la 
différence  se  trouve  dans  un  article 
indiqué  comme  modifiant  les  lois 
existantes,  le  texte  le  plus  compa- 
tible avec  l'intention  de  l'article 
d'après  les  règles  ordinaires  d'inter- 
prétation, doit  prévaloir. 

Add.— Les  S.  R.  de  Q. ,  art.  5709,  con- 
tiennent  la  disposition  suivante: 

Rien  dans  les  présents  statuts  refondus 
ni  dans  aucune  loi  de  cette  province  ne  doit 
infirmer  les  dispositions  des  lois  passées  à 
l'effet  de  confirmer,  valider,  légaliser  ou 
interpréter  des  statuts  ou  lois,  actes  ou  docu- 
ments quelconques.  (S.  R.  B.  C,  c.  20, 
s.  18.) 
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•  9J.9ft     94.9Q 
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s'est  chargé  du  bâtiment  suivant  la  loi ••• -    - 

pertes  et  avaries  dont  le  propriétaire  n'est  pas  responsable -^àô 

propriétaire  n'est  pas  responsable  des  dommages  arrives  sans  sa 

participation,  au  delà  de  la  valeur  du  bâtiment  et  du  fret..  2434,  2435 
ces  deux  derniers  articles  ne  s'appliquent  pas  au  maître  qui  est  en  ^^^^ 

même  temps  propriétaire ^^^^ 

«'  obligations  de  l'affréteur •— ••; • "'  " 

il  ne  peut  mettre  à  bord  aucune  marchandise  prohibée,  non  douanee  ^^^^ 

ou  d'une  nature  dangereuse •••*■."■■;'; ô.qo 

il  doit  le  fret  entier  s'il  ne  fournit  pas  tout  le  chargement  stipule......  2439 

doit  indemnité  s'il  retarde  le  bâtiment  au  départ  ou  pendant  la  route  2440 
doit  le  fret  de  retour  s'il  ne  fournit  pas  le  chargement,  déduction  faite  ^^^^ 

du  gain  du  bâtiment ~^^^^ 

'<  du  fret  et  quand  il  est  dû "     „ 

fret  est  réglé  par  le  connaissement,  sinon  par  1  usage 

en  quel  cas  est  affecté  par  la  durée  du  voyage    •• —•'-.      " 

le  fret  au  temps  ne  continue  pas  pendant  l'arrêt  par  ordre  de  pu-s-  ^^^^ 

pendlTt'ce  temps  byêrre7nourriture  des  matelots  sont  matière  de     ^^ 

contribution  générale • • rir^âi;" 

le  maître  peut  faire  mettre  à  terre  au  lieu  du  chargement  le  bati- 
ment  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  le  fret  n'est  dû  que 
pour  l'aller,  nonobstant  stipulation  de  chargement  de  retour.....  2447 
au  cas  de  nécessité  de  réparer  le  bâtiment  pendant  le  voyage  sans  a 

fLte  du  maître  ou  du  fréteur,  l'affréteur  est  tenu  de  souffrir  le  ^^^^ 

retard  ou  payer  le  fret  entier ••• 

.  si  le  bltiment  ne  peut  être  réparé,  ni  remplacé,  le  ^^^^^^^^^^'^    . 

le  {^^^'^'èms'Z^'^^'^^'^esom.  du  bâtiment 2449 

quel  prix  est  dû  au  propriétaire  de  ces  effets ^^^^ 

le  fret  est  dû  sur  les  effets  jetés  à  la  mer -,^ 

<«  pomment  est  payé  la  valeur  des  effets  jetés •• 

..  lêft"   n'es.  paJdù  sur  le,  marchandises  perdues  par  naufrage  °u  ^^_^ 

prises  par  l'ennemi ; '^'r"\'Zl"À'{\ 2452 

si  les  marchandises  sont  reprises  ou  sauvées,  quel  fret  est  du 24oZ 

droit  du  maître  sur  les  marchandises ^^,^ 

devoir  et  responsabihté  du  consignataire • ••••••" 

.  en  queîcas  la  marchandise  peut  être  abandonnée  pour  le  f  et -4o5 

.  prime  et  contribution  sujettes  aux  mêmes  règles  que  le  fret -456 
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AFFRÈTEMENT  :— 

"  frais  de  surestarie 2457 

"  "  quand,  comment  et  par  qui  payables 2458  à  2460 

Vide  Transport  des  Passagers. 
AFFRÉTEUR:—  Vide  Affrètement. 

AGE  de  majorité  à  21  ans  accomplis 246,  324 

''     requis  pour  le  mariage 115 

ALIÉNÉS,  opposition  à  leur  mariage 141,142 

"  incapables  de  contracter 986 

"  leurs  curateurs  et  gardiens  responsables  de  leurs  délits  et  quasi-délits..  1054 

"  quelle  prescription  ne  court  pas  contre  eux 2258 

ALIMENTS,  obligation  de  les  fournir  entre  époux 175,213 

"  "  "        aux  enfants 165,215 

«'  "  "        aux  gendres  et  brus 168 

•■*  "  "        aux  ascendants  directs 166 

"  "  "  "  par  alliance 167 

"  "  "        dans  quelle  proportion 169 

"  quand  ils  i^euvent  cesser 170 

"  quand  le  tribunal  peut  en  dispenser 172 

•'  dus  aux  enfants  naturels 240 

"  peuvent  être  donnés  au  mort  civilement 36 

"  peuvent  être  donnés  à  une  personne  vivant  en  concubinage  ou  à  ses 

enfants 768 

"  dus  au  donateur 813 

ALLIÉS  : — Vide  Aliments  ;  Témoins  ;  Testaments;  Mariage. 

ALLUVION  appartient  au  riverain,  à  la  charge  du  chemin  de  halage 420 

"  n'a  pas  lieu  sur  le  bord  des  lacs  et  des  étangs  qui  sont  propriétés 

privées 422 

"           si  une  partie  considérable  d'un  champ  riverain  est  emportée  subi- 
tement sur  le  terrain  inférieur,  quid? 423 

"  profite  à  l'usufruitier 457 

ALTERNATIVE  -.—  Vide  Obligations. 

ambiguïté  de  la  loi,  comment  on  y  supplée 11, 12 

AMÉLIORATIONS  faites  à  l'immeuble  par  l'acquéreur  évincé 2072 

«  "  "  par  le  locataire 1640 

"  "  "  par  l'usufruitier 462 

*'  "  "  propre  de  l'un  des  conjoints 1304,1355 

"  : — Fide  Propriétaire  ;  Propriété;  Emphytéosb; 

Rapports  à  Succession;  Hypothèques. 

AMENDES,  comment  recouvrées  en  matières  civiles 61 

"  pour  inhumation  faite  avant  vingt-quatre  heures 66,  68 

AMEUBLISSEMENT,  en  quoi  consiste 1390 

est  ou  général  ou  particulier 1391 

est  déterminé  ou  indéterminé 1392 

effet  de  l'ameublissement  déterminé 1393 

effet  de  l'ameublissement  indéterminé 1394 

l'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  peut  le  retenir  lors  du 

partage  en  le  précomptant  sur  sa  part 1395 

ANIMAUX,  responsabilité  de  leurs  maîtres  ou  conducteurs 1055, 1056 

"  errants 594 

ANGLETERRE  :—  (Les  lois  d')   en  matières  commerciales  doivent  nous 

régir 1206,  2340,  2341 

ANNUITÉS,  comment  capitalisées 1913 

ANNULATION  :—Vide  Nullité. 
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APOTHICAIRES  -.—  Vicie  Presciriptions. 

APPEL,  en  matière  de  tutelle 281,288 

"        en  matière  d'émancipation 316 

"        quant  à  l'interdiction 332 

"        sur  opposition  au  mariage 14(3 

APPLICATION  des  lois (i 

APPORTS  EN  MARIAGE:— FiVZe  Communauté. 

"  en  société 1839,  1840,  1893 

APPRENTIS,  leur  responsabilité 1053 

"  celle  de  leurs  maîtres 1054 

"  prescription  de  leurs  gages 2202 

"  privilège 2006 

"             enfants  ne  doivent  apporter  à  la  succession  les  frais  d'appren- 
tissage         720 

ARBRES  entre  voisins 528,  529.  530 

"         dans  les  forêts,  si  l'usufruitier  peut  les  abattre 455 

"         fruitiers,  sont  remplacés  par  l'usufruitier 456 

"         à  quelle  distance  ils  doivent  être  des  clôtures  de  ligne 531 

ARCHITECTES: — Vide  Louage  d'ouvrage;  Presckiptiox. 

"  sont  déchargés  de  la  garantie  de  leurs  ouvrages  après  10  ans...     2259 

ARCHIVES,  copie  des  archives  des  tribunaux,  du  parlement  et  des  départements 

publics,  municipalités  et  corps  publics,  sont  authentiques 1207 

ARRÉRAGES  de  prestations  annuelles  se  prescrivent  par  cinq  ans 2250 

"  "  quand  doivent  être  enregistrés 2122  à  2125 

"  de  rentes  sont  des  fruits  civils 449 

"            d'une  rente  viagère  reçue  d'avance  par  l'usufruitier  de  la  rente,  pen- 
dant l'usufruit,  appartiennent  à  l'usufruitier 453 

"  de  rente  constituée,  comment  sont  prescrits 1791 

"  de  rente  viagère,  sont  conservés  pour  cinq  années  et  la  courante  par 

l'enregistrement 2123,  2125 

"  d'intérêts,  conservés  par  l'enregistrement,  pour  deux  années  et  la 

courante 2124,  2125 

"            d'intérêts  du  prix  de  vente,  conservés  pour  cinq  ans  par  l'enregis- 
trement   2122,  2125 

"  de  rentes,  de    loyer    et    d'intérêts,  se    prescrivent   par    cinq    ans  2250 

"  la  prescription  du  fonds  emporte  celle  des 2250 

ARRHES  : — Vide  Promesse  de  vente. 

ARTISANS  responsables  des  délits  et  quasi-délits  île  leurs  apprentis 1054 

"  leur  responsabilité.-. 1696,  1697 

ASCENDANTS,  aliments  qui  leur  sont  dus  et  par  (jui 166,  167 

"  aliments  qu'ils  doivent 166,  167,  168 

"  quand  succèdent  et  comment, —  Vide  Succe-ssions. 

ASSEMBLEE  de  parents  : — Vide  Conseil  de  famille. 
ASSOCIÉS  -.—  Vide  Sociétés. 

ASSURANCE:  définition  2468 

"  prime,  ce  que  c'est,  de  quand  elle  est  due 2469 

"  nature  de  contrat  d'as.surance 2470,  2471 

"  par  qui  et  sur  quoi  peut  être  prise 2472  à  2475,  2477 

"  contre  quels  risques 2476 

^  "  dans  le  cas  de  perte,  quel  avis  doit  être  donné  et  comment 2478 

"  division  des  assurances .' 2479 

"  comment  le  contrat  d'assurance  est  constaté 2480 

'.'  comment  l'assurance  est  contractée 2481 

"  comment  la  police  d'assurance  peut  être  transportée 2482 

49 
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ASSURANCE  :— 

"  transport  de  la  chose  assurée  ne  transfère  pas  l'assurance 2483 

"  déclarations  à  faire  par  l'assuré 2484,  2485 

"  quelles  réticences  et  fausses  déclarations  entraînent  nullité....  2486  à  2489 

"  garanties,  en  quoi  elles  consistent,  et  comment  elles  doivent  être 

exécutées 2490,  2491 

ASSURANCE  MARITIME  :— 

"  '•        ce  que  doit  contenir  la  police 2492 

"  "         sur  quoi  elle  peut  être  effectuée 2493 

"  "        pour  quels  voyages 2494 

"  "         pour  quels  risques 249- 

"  "        de  quelle  époque  court  le  risque 249(5 

"  "        interprétation  de  la  police 2497 

"  "        nullité  de  l'assurance  prise  après  la  perte  ou  l'arrivée  du 

bâtiment,  et  présomption  de  connaissance 2498 

•'  obligations  de  l'assuré 2499 

"  "        de  la  prime,  quand  elle  doit  être  paj'ée 2500 

"  "        en  quels  cas  elle  n'est  pas  due - 2501,  2502 

"  "         quelle  garantie  a  lieu  de  droit 2505,2506 

"  "        obligation  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 

sauver  les  effets 2537 

«'  "        obligations  de  l'assureur,  paiement  de  la  perte 2507 

"  "        en  quels  cas  il  en  est  déchargé 2508  à  2510,  2512.  2513 

"  '•        nullité   de  l'assurance  frau<luleuse  pour  plus  que   la 

valeur  et  recours  de  l'assureur 2514,  2515 

"  "        validité  de  plusieurs  assurances  sur  le  même  objet  et 

contre  les  mêmes  risques 2516  à  2519 

•'  "        obligations  de  l'assureur  d'objets  à  être  chargés  sur  diffë- 

rents  bâtiments 252() 

"  "        des  pertes  et  de  leurs  distinctions 2521  à  2523 

"  "        sur  qui  tonibe  la  perte  par  suite  d'abordage 2524  à  2526 

"  "        avaries  particulières  dont  est  tenu  l'assureur 2527,  2528 

"                       "sa  responsabilité  dans  le  cas  d'innavigabilité  du  bâti- 
ment pendant  le  voyage 2530,  2531 

"  comment  s'établit  la  valeur  d'une  chose  assurée  sur  une  police  à 

découvert 2533,  2534,2535 

"  assureur  tenu  de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  prises 2536 

"  actes  de  l'assuré  et  de  ses  agents  entre  le  sinistre  et  le  délaissement 
pour  sauver  les  effets  de  l'assuré  sont  aux  profit,  dépens  et  ris- 
ques de  l'assureur 2537 

"  du  délaissement,  en  quels  cas  peut  se  faire 2538 

doit  être  absolu 2539 

"  à  quels  effets  il  s'étend 2540 

"  en  quel  temps  doit  se  faire  sous  peine  de  déchéance 2541,  2542 

"  comment  se  fait  le  délaissement 2543,  2544 

"  ne  peut  se  faire  si  le  bâtiment  peut  être  relevé 2545 

"  temps  requis  pour  faire  présumer  le  naufrage  d'un  bâtiment  dont 

on  n'a  pas  de  nouvelles 2546 

"  effet  du  délaissement 2547,  2549 

"  à  qui  appartient  le  fret  au  cas  de  délaissement 2548 

"  responsabilité  de  l'assureur  qui  refuse  d'accepter  le  délaissement 

valable 2550 

"  pertes  résultant  de  la  contribution " 

"  quelles  sont  les  avaries  générales  dont  l'assureur  doit  indemniser 

l'assuré  sur  contribution 2551,  2552 
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ASSURANCE  MARITIME  :— 

"  en  quel  cas  le  jet  y  donne  lieu 2553 

"  comment  on  doit  procéder  au  jet 2554 

"  quelles  choses  sont  exemptes  de  la  contribution 2555 

"            (juelles  choses  jetées  sont  ou  ne  sont  pas  payée-?  par  contribu- 
tion   2555à2557 

"  choses  sujettes  à  la  contribution " 

"  comment  s'évaluent  le  bâtiment  et  les  effets  au  cas  de  contribution 

aux  avaries 2558,  2559 

"  avaries  particulières  ne  donnent  pas  lieu  à  contribution 2560 

"  contribution  n'a  pas  lieu  pour  le  jet  si  le  bâtiment  périt 2561 

"  elle  a  lieu  si  le  jet  a  sauvé  le  bùtiment,  qui  ne  s'est  perdu  ensuite 

que  par  un  autre  accident , 2562 

"  les  effets  jetés  ne   contribuent  pas  au  paiement  des  dommages 

essuyés  par  les  effets  sauvés 2563 

"            la  cargaison  ne  contribue  pas  au  paiement  du  navire  perdu  ou  de- 
venu innavigable " 

"  quelle  contribution  a  lieu  au  cas  de  marchandises  mises  sur  des 

allèges  pour  permettre  au  bâtiment  d'entrer  dans  un  port 2564 

"  devoirs  du  maître  à  son  arrivée  au  premier  port  et  déclarations 

qu'il  doit  y  faire 2565 

"  privilèges  sur  les  effets  pour  la  contribution 2566 

"  restitution  à  faire  par  le  propriéta' re  dont  les  effets  jetés  ont  été 

depuis  recouvrés 2567 

"  CONTRE  LE  FEU,  règles  qui  s'y  appliquent 2568 

"  police  et  son  contenu 2569 

"  effet  des  déclarations  qui  n'y  sont  pas  contenues 2570 

"  quel  intérêt  doit  avoir  l'assuré,  et  son  énonciation 2571 

"  quelle  garantie  implicite  existe  de  la  part  de  l'assuré 2572 

"            à  quoi  s'étend  l'assurance  sur  des  effets  sans  désignation  qui  se  trou- 
vent dans  un  certain  lieu, 2573 

'•  quels  changements  entraînent  nullité  de  la  police 2574 

"  valeur  dos  effets  assurés,  quand  et  comment  doit  être  prouvée 2575 

"  en  quel  cas  la  cession  de  l'intérêt  assuré  annule  l'assurance 2576,  2577 

"  de  quels  dommages  l'assureur  est  responsable 2578  à  2580 

"  dommages  dont  il  n'est  pas  responsable 2581 

"  à  quel  montant  il  est  responsable 2582 

"  cas  où  il  y  a  délai  pour  le  paiement  de  la  prime  de  renouvellement..     2583 

"  assureur  en  payant  l'indemnité  a  droit  à  la  cession  des  droits  de 

l'assuré  contre  ceux  qui  ont  causé  la  perte 2584 

"  SUR  LA  YIE,  règles  qui  s'y  appliquent 2585,  2586 

"  police  d'assurance  et  ce  qu'elle  contient 2587 

"  quelles  sont  les  garanties  implicites  et  leur  étendue 2588 

"  de  quelle  manière  le  montant  peut  en  être  stipulé  payable 2589 

"  quel  intérêt  y  donne  lieu 2590 

"           police  d'assurance  sur  la  vie  peut  être  cédée  à  toute  personne  inté- 
ressée ou  non 2591 

'•  quelle  est  la  mesure  de  l'intérêt  de  l'assuré 2592 

"  en  quel  cas  l'assurance  sur  la  vie  devient  sans  effet 2593 

"  MUTUELLE,  n'est  pas  oommerciale 2471 

"  "  par  quelles  lois  régie " 

"  "  hypothèque  qui  en  résulte 2033 

"  "  créances  en  résultant  sont  exemptes  d'enregistrement    2084 
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AÏRES  -.—  Vide  Cheminées. 

"        réparations  par  le  locataire 1635 

ATERRISSEMENT  :— T'/Jt-  Ali.uvion. 
AUBAINS  -.—  Vide  Xatiralisattox  ;  Étran(;ki:. 

"  peuvent  être  témoins  à  nn  testament 8S4 

''  ne  i>euvent  être  jurés ^'^ 

AUBERGISTE  :—T7rfe  Hôtelieiî. 

AUTHENTICITÉ  des  registres  de  l'état  civil 42,  50 

"  des  actes  notariés 1208,  1209 

"  des  copies  de  copies  authentiques 1215  à  1219 

"  des  actes  faits  à  létranger 7,  1220 

AUTORISATION  de  la  femme  pour  s'obliger,  donner  ou  recevoir 177  à  184 

"  "  "        pour  ester  en  jugement 176,178,180 

"  "  "        comme  mandataire 1708 

"  "  "        comme  curatrice  à  son  mari 342 

"  "  "        générale  valable  quant  à  l'administration  seule...       181 

"  "  "        majeure  par  mari  mineur 182 

"  "  "        généralement  d'aliéner  ses  immeubles,  nulle 181 

"  "  "        pour  tirer  son  mari  de  prison  ou  établissement 

des  enfants 1297 

"  "  '•'        pour  tester,  non  requise 184 

"  du  tuteur,  en  quel  cas  est  nécessaire  au  mineur 297,301,306 

"  du  coroner  nécessaire  pour  inhumer  en  certains  cas 69 

AUTORITÉ  PATERNELLE:—  Vide  PaissAXCB  paternelle. 

"  MARITALE: —  FMe  Puissance  maritale. 

AUTRUI  (Bien  d'): — nul  ne  peut  vendre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  sans  le 

consentement  du  propriétaire 1487 

AVAL  : —  Vide  Lettrfs  de  cuamje 2311 

AVANCES  : —  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme  quant  aux  facteurs 1750 

AVANTAGES  matrimoniaux  |)erdus  par  le  conjoint  condamné  sur  action  en  sé- 
paration de  corps 211,212 

AVEU  e-t  extra-judiciaire  ou  judiciaire 1243 

"      judiciaire  ne  peut  être  révoqué  que  pour  cause  d'erreur 1245 

"       extra-judiciaire,  comment  se  prouve 1244 

AVOCAT: —  Vide  PROCUUBurs;  Prescription 1732 

B 

BAIL  excédant  neuf  ans  ne  peut  être  fait  par  mineur  émancipé 319 

''  par  l'usufruitier  expire  avec  l'usufruit,  mais  le  locataire  jouit  juaqu'à  la  fin 

de  l'année  courante 457 

"  à  cheptel,  ce  que  c'est  ;  sa  nature 1603,  1698 

*•  ce  qui  peut  en  être  l'objet 1699 

"  se  règle  par  l'usage  du  lieu 1700 

"  des  maisons  et  biens  ruraux,  par  quelles  règles  régi 1607 

"                 "        en  quel  cas  se  présume 1608 

"                 "        étendue  de  ce  bail  présumée 1609 

"                 "        en  quel  cas  non  susceptible  de  tacite  reconduction 1610 

"                "        terme  du  bail  tacite 1608 

<'  ; —  Yide  Locateur,  Locataire. 

"  de  biens  ruraux  ne  peut  être  cédé 1646 

"  comment  se  termine 1655  à  1658 

"            "               "       au  cas  de  vente  de  la  chose 1663 

"           "               "       au  cas  de  réméré 1665 
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BAIL  :— 

"      pour  plus  d'un  an  doit  être  enregistré 2128 

"      de  meubles  : —  sa  durée 1643 

"  "  quelles  choses  peuvent  en  être  l'objet 1605 

"  "  comment  se  termine 1655  à  1658 

"       D'OUVRAGE:— principales  espèces .     1666 

"  ■'  pour  service  personnel,  sa  durée 1667 

"  »'  comment  se  termine 1668 

"  "  serment  du  maîtie  quant  aux  conditions  et  au  paiement 1669 

"  "  règles  qui  le  gouvernent 1670 

"     : — Fi(?e  VoiïCRiERs  ;  Ouvrage  (Louage  d') 1671,1672 

"      A  RENTE,  à  quelles  règles  soumis 1593,1594 

"  "  obligation  (le  payer  la  rente  est  personnelle 1595 

"  "  équivaut  à  vente 1593 

"  "  soumis  aux  règles  des  rentes  constituées 1594 

BAILLEUR  DE  FONDS,  coïiiment  il  conserve  ses  droits 2100,2101 

"  "  privilège  du  vendeur  pour  droits  de 2009,2014 

BAINS  flottants  sont  meubles 385 

BANQUE  (commerce  de)  interdit  aux  corporations  qui  n'y  sont  pas  spécialement 

autorisées 367 

"        règles  qui  régissent  les  sociétés  pour  le  commerce  de  banque 1888 

"        actions  de  banque  sont  meubles 387 

"        billets  de  banque,  comment  se  prescrivent 2260,  2348 

BANS  (publication  de),  certificat  et  ce  qu'il  doit  contenir 57,  58,  130 

dispense 59, 134 

où  et  quand  doit  être  faite 130 

*'  avant  six  mois  de  résidence 131 

"  lorsque  sous  puissance  d'autrui 138 

doit  être  renouvelée  si  le  mariage  n'est  pas  célébré  dans 

l'année ••        60 

BARATERIE,  sa  définition 2511 

BAS-CANADA  (ce  qu'on  entend  par) 17,  l  6 

BATEAUX  sont  meubles 385 

BATIMENTS  MARCHANDS.— Merchant  Shipping  Act  1854  en  force  ici 2355 

"  règles  concernant  leur  enregistrement  et  jaugeage 2356  à  2359 

"  comment  se  fait  le  transport  d'un  bâtiment  anglais  enregistré 2359 

"  comment  se  fait  le  transport  d'un  bâtiment  colonial 2360 

"  le  transport  non  enregistré  ne  transfère  pas  la  propriété 2361 

"  comment  peuvent  être  hypothéqués 2373  à  2377 

"  comment  établir  le  rang  de  l'hypothèque 2376a 

"  comment  l'éteindre 23766 

"  une  seconde  hypothèque  ne  peut  être  donnée  sans  le  consentement 

du  premier  gagiste 2377 

"  effet  et  étendue  de  cette  hypothèque 2378 

"  premier  gagiste  peut  liyix)tliéquer  ou  transporter  le  bâtiment  2379 

"  forme  de  l'acte  d'hypotlièque 2380 

"  enregistrement  du  droit  du  gagiste 2381 

''  les  dispositions  relatives  à  l'enregistrement  ne  nuisent  point  aux 

droits  acquis  antérieurement 2382 

"  ordre  des  privilèges  sur  les  bâtiments 2383 

"  "  "  sur  la  cargaison 2385 

"  "  "  sur  le  fret 2386 

"  "  *'  pour  dommages  sur  abordage,  contribution  aux 

avaries  et  sauvetage 2387 
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BATIMENTS  MARCHANDS  :— 

"  gérant  du  bâtiment  ou  autre  agent  peut  retenir  les  papiers  de  bord 

pour  ce  qui  lui  est  du  par  le  bâtiment 2384 

"  les  disijositions  relatives  aux  privilèges  n'ont  pas  lieu  en  cour  de 

vice-amirauté 2388 

"    .         les  propriétaires  ou  la  majorité  nomment  le  maître  et  peuvent  le 

"            congédier  sans  en  spécifier  la  cause  si  le  contraire  n'est  stipulé 2389 

"            propriétaires  responsables  des  actes  du  maître  et  de  ses  substituts..  2390 

"            affréteur  réputé  propriétaire  et  responsable  comme  tel,  en  quel  cas.  2391 

"            majorité  des  propriétaires  doit  régler 2392 

'*  au  cas  d'égalité  des  voix  sur  l'emploi,  l'opinion  en  faveur  de  l'em- 

"                    ploi  doit  prévaloir " 

"  droit  des  opposants  de  se  faire  déclarer  non  responsables  et  se  faire 

indemniser " 

"  pour  la  licitation  d'un  bâtiment  il  faut  le  consentement  des  proprié- 

taires possédant  au  moins  la  moitié  de  tout  l'intérêt  dans  le 

bâtiment 2393 

"  pouvoirs  généraux  du  maître  d'engager  les  propriétaires  et  devoirs 

réciproques 2394 

"            responsabilité  du  maître  pour  le  bâtiment 2395 

"  le  maître  engage  l'équipage  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  le 

gérant 2396 

"           le  maître  doit  veiller  à  l'équipement  et  avitaillement  du  bâtiment.  2397 

•'            il  doit  mettre  à  la  voile  au  jour  fixé 2398 

"  ses  pouvoirs  dans  les  cas  de  nécessité   pour  emprunter,  vendre 

partie  de  la  cargaison,  ou  même  le  bâtiment 2399,  2400 

"            son  pouvoir  sur  l'équipage  et  les  passagers .*.....  2401 

"            quand  il  peut  faire  jeter  la  cargaison  à  l'eau 2402 

**  et  Vide  Affrètement  ;  Assurance. 

"  ses  devoirs  quant  au  livre  de  locb,  engagement  et  traitement  des 

matelots  et  leurs  loyers 2404 

"            poursuite  pour  loyers  dus  aux  matelots 2405 

"            la  prescription  des  loyers  des  matelots,  quand  commence  à  courir...  2405 

BEAU-FRÈRE  et  belle-sœur  (mariage  entre)  prohibé 125 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE:— T7f?e  Successions. 

BESTIAUX  -.—  Vide  Animaux. 

BIENS  (de  la  distinction  des): — Vide  Meubles,  Immeubles. 

"      immeubles  par  leur  nature 375,376 

"  "  par  destination 377,378,379,380 

"                "          par  l'objet  auquel  ils  s'attachent .381 

"  "  par  détermination  de  la  loi 382,387 

"      dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent 399  à  404 

"      sont  sujets  aux  droits  de  propriété,  de  jouissance  ou  de  servitude 405 

"      leur  partage  en  matière  de  succession '. 599 

"      on  n'en  peut  disposer  à  titre  gratuit  que  par  donation  ou  testament. 754 

"      comment  peuvent  être  décrits 2168 

''      meubles  (quels  sont  les)  par  nature 383  à  385 

"            "                   '\            par  destination 386 

"            "                   "              par  la  détermination  de  la  loi 388 

"            "        ce  qui  est  compris  sous  ce  terme 397 

"            "        par  quelles  lois  sont  régis 6 

"      vacants  et  sans  maître  appartiennent  au  domaine  public 401,584 

"      communs 585 

"      appartenant  à  autrui,  leur  placement 981(7 


I 
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BIENS  :— 

"      de  mineurs  et  autres  incapables,  leur  vente 351a 

"      vente  de  parts  ou  actions c 351a 

"  "         biens  valant  moins  de  $400 351a 

BILLETS  DE  BANQUE,  dispositions  quiles  régissent 2260,2348 

PROMISSOIRES,  ce  que  c'est 2344 

"         ne  sont  pas  assujetti.*,  pour  leur  transport,  à  signification...  1573,  2286,  2346 

"         quelles  sont  les  parties  à  un  billet  promissoire 2345 

"         dispositions  qui  les  régissent 2346 

"         payables  à  demande  ne  sont  pas  sujets  aux  jours  de  grâce 2347 

"         mémoire  de  paiement  partiel  n'interrompt  pas  la  prescription 1229 

BOISSON  vendue  aux  domiciliés,  pas  d'action  pour  en  être  payé 1481 

BONNE  FOI  se  présume 2202 

"  relativement  aux  impenses  et  améliorations '• 417 

"  le  mariage  contracté  de....  produit  les  efi'ets  civils,  quoique  nul..  163,  164 

"  possesseur  de...,  ce  que  c'est  ;  et  fait  les  fruits  siens 411,  412 

"  est  requise  pour  prescrire  par  dix  ans 2202 

BORDEREAUX  HYPOTHÉCAIRES  -.—  Vide  Exreoistkkmext. 

BORNAGE,  peut  être  demandé  par  un  voisin  et  qui  doit  en  supporter  les  frais...      504 

BOUCHER:— Fide  Fournisseurs. 

BOULANGER:— 

BRANCHES  D'ARBRES,  peuvent  être  coupées  par  celui  sur  le  terrain  duquel 

elles  s'étendent 529 

BRITANNIQUE:— Fide  Sujet. 

BUREAUX  D'ENREGISTREMENT,  comment  établis  et  organisés,  et  des  re- 
gistres   2158  à  2165,  2177  à  2182 

"  "  du  plan  et  livre  de  renvoi 2166  à  2172 

"  "  index  des  immeubles..! 2171 

"  "  description  des  immeubles  après  le  dépôt 

du  plan 2168 

"  •'  renouvellement  de  l'enregistrement  après 

ce  dépôt 2172 

•*  adre.sse  des  créanciers  bypothécaires 2161a 

C 

CABARETIER:— F(VZe  Hôteliers. 

CADASTRE,  erreur  dans,  comment  corrigée 2174a 

"  mise  en  force  de 2176a 

"  publication  de - 2176i/ 

CANON  emphytéotique  est  immeuble: — Vide  Emphvtéose 388 

CAPACITÉ,  par  quelle  loi  elle  est  régie 6 

"  à  l'égard  des  contrats  onéreux  en  général .'. ■  985  à  987 

"  "        du  contrat  de  vente 1482 

"        du  dépôt 1800  à  1801 

"  "        de  la  novation 1170 

"  "        de  la  transaction 1919 

"  "        du  commeree 179,323 

"  "        des  offres  réelles 1163 

"  "        des  donations 759,761 

"  "        des  testaments 831,832 

"  "        des  témoins  instrumentaires 1208 

"  "        des  témoins  testamentaires 844,851 

"  "         du  mariage 115 

"  "        des  quasi-contrats 1053 
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CAFJAS  AD  RESPOXDENDl'M,  comment  régi 2277 

CAPITAINE  de  navire,  sa  responsabilité  ; — Vide  Affrètement;  Assieanck;  Prêt 

A  LA  (JROSSE. 

CAPITALISATION  des  rentes,  (■omment  se  fait 1915 

CAPITATION:— T7f/t'  Obligations  et  Donations 993,  769, 1206 

CARRIERES,  comment  elles  tombent  dans  la  communauté  entre  époux 1274 

"             comment  en  jouit  l'usufruitier 460 

"              quant  au  grevé  de  substitution 944 

CAS  FORTUIT,  sa  définition 17,?  24 

"                relativement  au  biil  à  ferme 1650 

"  relativement  aux  obligation? 1072,  1200,1412 

"                en  matière  de  réception  indue 126H 

"                ne  donne  pas  lieu  aux  dommages-intérêts 1285 

CAUTIONNEMENT  par  étranger  poursuivant  {judicaium  $oM) 29 

"                   sa  nature. 1929 

"                    sa  division 1930 

"                   ne  peut  exister  que  sur  obligation  valable 1932 

"                   quant  à  ses  effets 1931 

"                    ne  peut  être  plus  onéreux  que  l'obligation  principale 1933 

"                   peut  avoir  lieu  à  l'insu  du  débiteur 1934 

"                    ne  se  présume  pas  et  ne  jieut  être  étendu  au  delà  des  termes  1935 

"                   à  quoi  s'étend  le  cautionnement  indéfini 1936 

"                   passe  aux  héritiers,  mais  non  la  contrainte 1937 

"                    qualités  que  doit  avoir  la  caution  exigée 1938 

"                    comment  s'estime  sa  solvabilité 1939 

"                   quand  nouvelle  caution  doit  être  donnée  si  la  première  de- 
vient insolvable 1940 

"                   effet  du  cautionnement  et  bénéfice  de  discussion 1941 

"                   quand  la  discussion  doit  avoir  lieu 1942 

"                   obligations  de  la  caution  (]ui  demande  la  discussion 1943 

"  responsabilité  du  créancier  en  ce  cas,  lorsque  les  formalités 

ont  été  observées 1944 

"                  responsabilité  des  cofidéjusseurs 1945 

"  bénéfice  de  division  et  comment  a  lieu 1946, 1947 

"                  recours  de  la  caution  contre  le  débiteur- 1948,  1952  à  1954 

"                  subrogation  de  la  caution 1951 

"                  recours  de  la  caution  contre  les  codébiteurs 1950 

"                  recours  de  la  caution  qui  paie  contre  ses  cofidéjusseurs 1955 

"                  comment  il  s'éteint 1956 

"  confusion  des  qualités  de  débiteur  et  de  caution  n'éteint  pas 

l'obligation  de  la  caution 1957 

"                  moyens  que  la  caution  {jeut  opposer  au  créancier 195S 

"                  caution  déchargée  si  la  subrogation  ne  peut  avoir  lieu 1959 

"  l'éviction  que  souffre  le  créancier  d'un  immeuble  qu'il  a  reçu 
du  débiteur  en  paiement  ne  fait  pas  revivre  le  caution- 
nement   1960 

"  recours  de  la  caution  lorsque  le  créancier  accorde  délai  au 

débiteur 1961 

'•  LÉGAL    ET    JITDICIAIRE,   conditions  requises  dans  la 

caution 1962 

"  peut  être  donné  par  nantissement  d'un  gage  suffisant,  à  dé- 
faut de  cautions 1963 

"                 caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discussion 1964 
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CAUTIONNEMENT  :- 

"  certificatenr  de  caution  ne  peut  demander  la  discussion  du 

débiteur  principal  ni  de  la  caution 1965 

CAUTIONS  déchargées  par  remise  de  la  dette  au  débiteur  principal 1185 

"  en  quels  cas  la  décharge  de  l'une  profite  aux  autres " 

"  imputation  de  ce  c^ui  est  payé  par  une  caution  pour  être  déchargée..    118G 

"  quand  sont  déchargées  par  la  confusion 1199 

"  : — Ftrfe  Cautionnement. 

CÉDANT,  à  quelle  garantie  est  tenu 1576, 1577 

CÉLÉBRATION  de  mariage  doit  être  publique. 128 

"  "        par  qui  doit  être  faite 129 

CESSION  de  créance: —  Vide  Transport. 
"         de  droits  litigieux  : —  Vide  Vbnïjs. 
"         de  droits  successifs  : —  Vide  Vente. 

"         de  bail  de  maison  par  le  locataire 1638 

"                "     de  ferme  ne  j^eut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  propriétai- 
re      1646 

CESSIONNAIRES,  droits  respectifs  de  plusieurs de  diverses  parties  d'une 

créance  privilégiée 1988 

"  ont  leur  recours  en  garantie  contre  leurs  cédants 1577 

CHANGE  : —  Vide  Lettres  de  Change. 
CHARTE-PARTIE:—  Vide  Affrètement. 

CHASSE,  sujette  à  des  lois  spéciales 587 

CHAL^DIÈRES,  quand  immeubles  par  destination 379 

CHEMIN  public  dépend  du  domaine  public 400 

CHEMIN  de  halage  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables  est  une  servitude 

établie  par  la  loi 507 

CHEMINS  DE  FER,  à  quelles  lois  soumis 1681 

CHEMINÉES  :  —  règlements  relativement  aux  voisins 532 

"  quelles  réparations  sont  à  la  charge  du  locataire 1635 

CHEPTEL  :  —  Vide  Bail  a  Cheptel. 

CHÈQUES:  —  dispositions  qui  les  régissent 2349  à  2354 

CHOSES  TROUVÉES 584  à  593 

"  "  non  réclamées 593 

CITATION  en  justice  considérée  comme  interrompant  la  prescription 2224 

CLAUSE  PÉNALE,  ce  que  c'est 1131 

"  '■'  nulle  si  l'obligation  principale  est  nulle 1132 

"  "  ne  peut  être  poursuivie  en  même  temps  que  l'obligation, 

excepté  dans  le  cas   où  elle  est  stipulée   pour  simple 

retard 1133 

"  "  quand  encourue 1134 

"  "  quand  peut  être  réduite 1135 

"  "  son  effet  à  l'égard  des  héritiers 1136 

CLAUSE  RÉSOLUTOIRE  :  —  Vide  Obligations;  Donations  ;  Vente. 

CLERC  de  notaire  ne  peut  être  témoin  à  un  testament 844 

CLOTURES  entre  voisins  :  —  Vide  Servitudes. 

CODE,  quels  contrats,  droits  et  conventions  il  régit 2613  et  suiv. 

"      son  interprétation  et  son  application 2615 

CODÉBITEURS  :  —  Vide  Obligations. 

CODICILES  valent  comme  testaments 840 

COFIDÉJUSSEURS:  —  Vide  Cautionnement. 

COHABITATION,  ses  efl'ets  relativement  à  certaines  nullités  de  mariage 149, 151 

COHÉRITIERS  :  —  Vide  Enrhcustrement. 
COLÉGATAIRE:—  Vide  Enregistrement. 
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COLLATÉRAUX  :  —  Vide  Successions. 

COLLISION 2524,2525 

COLLOCATION  :  —  Vide  Privilègs  et  Hypothèques. 

"  des  rentes  xiagères " 1914 

COLOMBIER  :  —  pigeons  en  colombier,  à  qui  ils  appartiennent 428 

COLON  PARTIAIRE  ne  peut  céder  sou  bail 1646 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  par  écrit  relativement  à  la  filiation 232,  233 

"  "  "  fait  permettre  la  preuve  orale 1233 

COMMERÇANT  mineur  est  réputé  majeur 323 

"  femme  commerçante,  comment  réputée  telle 179 

COMMERCE:  —  preuve  testimoniale  en  fait  de  commerce 1233 

"  solidarité  relativement  aux  affaires  de  commerce 1105 

COMMERCE  DE  BANQUE 1888 

COMMETTANT,  sa  responsabilité 1720  à  1731 

COMMIS:  — privilège 2006 

•'  prescription 2260 

COMMISSION:—  Vide  Lettre  de  change 1711,  1712 

COMMISSIONNAIRE,  sa  responsabilité 1707 

COMMODAT  :  —  Vide  Prêt. 

COMMUNAUTÉ  de  biens  entre  époux  a  lieu  en  l'absence  de  stipulations  con- 
traires      1260 

"  "  "  il  y  en  a  deux  espèces 1268 

"  "  "  commence  du  jour  de  la  célébration  du 

mariage ^ 1269 

"  "  "  ne  peut  être  stipulée  à  compter  d'une 

autre  époque " 

"  légale,  ce  que  c'est 1270 

"  "        comment  s'établit 1271 

"  "        de  quoi  se  compose 1272,1273 

"  "        comment  y  entrent  les  mines  et  carrières 1274 

"  "        immeubles  possédés   par  un  des  époux  n'entrent  pas 

dans  la  communauté 1275 

"  "        quid  quant  aux  immeubles  acquis  après  le  contrat " 

'*  "        nature  des  immeubles  donnés  en  vue  du  mariage  ou 

pendant  le  mariage 1276, 1277 

"  "        immeuble  acquis  en  échange  d'un  propre  n'y  entre,  non 

plus  que  celui  acquis  par  licitation 1278,  1279 

"  "        dettes  dont  elle  est  chargée 1280 

"  "        comment  tenue  des  dettes  antérieures  de  la  femme 1281 

"  "        tenue  des  dettes  des  successions  mobilières  échues  aux 

époux  pendant  le  mariage 1282,1289 

"  "        quid  quant  aux  dettes  des  successions  immobilières  1282, 1284 

"  "        quid  quant  aux  dettes  des  successions  partie  mobilières 

et  partie  immobihères 1285,1287,1288 

"                   "        recours  de  la  femme,  faute  d'inventaire,  pour  récom- 
pense      1286 

"  "        dettes  de  la  femme  contractées  du  consentement  du 

mari  peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens  de  la 

communauté,  du  mari  et  de  la  femme 1290 

"  "        seule  responsable  de  dettes  contractées  par  la  femme  en 

vertu  d'une  procuration  du  mari 1291 

"  "        pouvoirs  du  mari  sur  les  biens 1292 

"                   "        l'un  des  époux  ne  peut  léguer  que  sa  part  de  la  commu- 
nauté      1293 
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COMMUNAUTÉ  :— 

*'  "        ç?nVi  du  legs  d'un  effet  de  la  communauté " 

"  "  condamnations  pécuniaires  contre  le  mari  pour  crimes 
ou  délits  se  poursuivent  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, secùs  quant  à  la  femme 1294 

"  "        condamnation  emportant  mort  civile  n'affecte  que  la 

part  de  l'époux  condamné 1295 

"  "        comment  se  trouve  engagée  pour  les  actes  faits  par  la 

femme  autorisée  seulement  en  justice  ou  marchande 

publique  1296 

•*  "        prélèvement  dû  pour  le  prix  d'un  propre  dont  les  deniers' 

sont  tombés  dans  la  communauté 1303 

"  "        prélèvement  pour  le  paiement  à  même  les  deniers  de  la 

communauté  de  la  dette  propre  d'un  des  époux 1304 

"  "        comment  l'emploi  est  constaté 1305,1306 

"  "  chargée  de  l'avantage  fait  par  le  mari  à  l'enfant  com- 
mun       130S 

"  "        comment  se  dissout 1310 

:  —  Vide  Séparation  de  biens. 
"  "        dissolution  par  la  séparation,  quand  donne  ouverture 

aux  droits  de  survie 1322 

"  "        comment  peut  être  rétablie 1320,1321 

"        (continuation  de)  quand  a  lieu 1323 

"  "        demandée  par  mineur  profite  au  majeur 1325 

"  "        le  survivant  des  époux  ne  succède  pas  aux  enfants  qui 

décèdent  pendant  la  centinuation  de  communauté..     1326 

"  "        comment  se  partage 1327 

"  "        tripartite " 

"  "        comment  doit  être  acceptée  ou  répudiée 1328 

"  "        de  quels  biens  elle  se  compose 1329  à  1331 

"  "        quelles  en  sont  les  charges 1332,1334 

"  "        le  survivant  en  est  le  chef  et  eu  dispo  se 1333 

*'  "        comment  elle  se  dissout 1335 

"  "        quand  la  dissolution  est  demandée  par  le  survivant, 

formalités  à  suivre 1336 

"  "        quand  elle  est  demandée  par  les  enfants 1337 

"  acceptation  ou  répudiation.  ■ 

"  "        droit  de  la  femme  et  des  enfants  à  cet  égard 1338 

"  "        quand  la  femme  ne  peut  renoncer 1339,1340 

"  "  femme  mineure  restituable  contre  acceptation  ou  répu- 
diation      1341 

"  "  femme  survivante  doit  faire  inventaire,  quand  et  com- 
ment   1342,  1350 

"  "        femme  peut  renoncer  sans  faire  inventaire  en  certains 

cas 1343 

"  "        délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 1344,1345 

*'  "  femme  poursuivie  comme  comrnune  peut  obtenir  proro- 
gation de  ces  délais 1346 

"  "        en  quel  temps  la  femme  peut  y  renoncer 1347, 1348 

"  "        cette  renonciation  peut  être  attaquée  par  ses  créanciers.    1351 

"  "        droits  de  subsistance  de  la  veuve  pendant  les  délais 

pour  faire  inventaire  et  délibérer 1352 

"  "        (du  partage  de  la) 1354 

"  "        quels  rapports  y  doivent  être  faits 1355,1356 
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COMMUNAUTÉ:  — 

"  "        quels  prélèvements  sont  dus 1357 

"  •"        prélèvements  dus  à  la  femine 1358 

"  "        prélèvements  dus  au  mari 1359 

"  "        remplois  et  récompenses  emi^ortent  intérêt  du  jour  de  la 

dissolution  de  la  communauté 1360 

"  "        comment  se  partagent  les  bien? 1361 

"         comment  se  partagent  au    cas    de   ditïérence  d'opinion 

entre  les  héritiers 1362 

"  "        manière  de  procéder  au  partage 1363 

*    "  "        recours  des    copartageants    pour   créances   personnelles 

respectives 1365 

"  "        intérêts  sur  ces  réclamations 1366 

"  "        donations  par  un  époux  à  l'autre  ne  sont  pas  à  la  charge  de 

la  communauté 1397 

"  "        comment  les  dettes  en  sont  pavées 1369,1378 

*'  "        la  femme  n'en  est  pas  tenue  au  delà  de  son  émolument 1370 

"  "        le  mari  tenu  de  la  totalité  vis-à-vis  des  créanciers 1371 

"  "        exception  quant  aux  dettes  personnelles  de  la  femme 1372 

"  "        la  femme   peut  être   poursuivie  pour  la  totalité  de  ses 

dettes  personnelles,  sauf  recours 1373 

"  "        la  femme  n'a  pas  de  répétition  ])our  ce  qu'elle  a  payé  au 

delà  de  sa  part,  à  moins  qu'elle  n'ait  exprimé  qu'elle 

ne  i)ayait  que  sa  moitié 1375 

''  "        : — Vide  Renonciation. 

"     conventionnelle,  susceptible  de  différentes  modifications 13S4 

"  ''        : — T7d«  Amhublissement;  Préciput  ;  Réalisation;  Sépa- 

ration DE  DETTES. 
"  "        la  femme  peut  stipuler  qu'elle  reprendra  son  apport  franc 

et  quitte 1400 

"  "        les  époux  peuvent  stipuler  partage  inégal 1406 

"  "        l'époux  et  ses  héritiers  ne  peuvent  être  tenus  à  une  pro- 

portion des   dettes   plus   forte    que  leur   part    dans 

l'actif. 1407 

•'  "        de  la  clause  à  forfait 1408 

"  "  "  "  à  l'égard  des  héritiers 1409 

"  "        recours  des  créanciers  et  paiement  des  dettes  dans  le  cas 

de  clause  à  forfait 1410 

"  "        lorsqu'il  y  a  stipulation  que  la  totalité  de  la  communauté 

appartiendra   au   survivant,  les  héritiers  de  l'autre 

peuvent  reprendre  son  apport 1411 

"  "        peut  être  stipulée  à  titre  universel 1412 

"  "        conventionnelle  sujette  du  reste  aux  dispositions  relatives 

à  la  communauté  légale 1414 

*'  ''        peut  être  exclue 1415 

"  "        pouvoir  du  mari  dans  ce  cas 1416  à  1419 

"  "        la  femme  peut  en  même  temps  stipuler  la  jouissance  de 

certains  biens,  et  effets  de  cette  convention 1420 

COMMUNANTÉS  :—  Vide  Corporations. 

"  religieuses  peuvent  tenir  registres  de  leurs  inhumations 68 

"  peuvent  tenir  registres  des  professions  entraînant  mort  civile  et 

comment 70  à  74 

COMMUTATION  de  la  peine  emportant  mort  civile  rend  la  vie  civile 38 

COMPAGNIES  incorporées: — Vide  Corforatioms. 
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COMPAGNONS,  privilège  des 2006 

COMPENSATION,  quand  elle  a  lieu 1187 

"            quand  s'opère  de  plein  droit  ]18<S 

''            a  lieu  nonobstant  terme  de  grâce 1189 

"            en  quel  cas  n'a  pas  lieu 1190 

"            [leut  être  oppposée  par  caution  de  ce  que  le  créancier  doit  au  dé- 
biteur principal.. 1191 

"  peut  être  opposée  par  débiteur  solidaire  de  ce  qui  est  dû  à  son 

codébiteur " 

"            pour  la  quote-part  de  ce  dernier  dans  la  dette  solidaire " 

"  ne  peut  être  opposée  par  le  débiteur  qui  accepte  transport  ou 

délégation 1192 

"            lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  an  même  lieu 1193 

"            quand  n'a  lieu  qu'au  moyen  de  l'exception , 1194 

"  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes,  même  règle  que  pour  l'imputation 

des  paiements SOI,  1195 

"  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers 802,  1196 

"  privilèges  et  hypothèques  d'une  créance  peuvent  se  perdre  à  l'é- 

gard des  tiers,  lorsque  le  créancier  a  payé  une  dette  qui  la 

compensait  de  droit 1197 

COMPTE  de  communauté 1354  à  1378 

"        par  l'héritier  bénéficiaire 677 

"        par  le  tuteur,  quand  il  est  dû 308 

"                   "            peut  être  rendu  au  mineur  émancipé 309 

"        reliquat  de  compte  porte  intérêt  sans  mise  en  demeure 313 

"        de  tutelle  se  rend  aux  frais  du  mineur 310 

"                "            "        au  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur 318 

"               "        peut  être  exigé  avant  la  fin  de  la  tutelle 309 

"        de  commerce,  etc.,  comment  et  par  quel  temps  se  prescrit 2260 

COMPUTATION  de  temps  pour  la  prescription 2240 

CONCESSION,  titres  originaires  de exempts  d'enregistrement 2084 

CONCUBINAGE,  validité  des  donations  entrevifs  entre  personnes  qui  vivent  en 

concubinage 768 

CONDAMNATION  à  une  peine  afflictive,  quand  fait  perdre  droits  civils 31,  33 

"  "  "        quand  donne  lieu  à  la  dissolution  de 

communauté 36,  |  7 

"  "  "        fait  perdre  la  tutelle 36,^3 

CONDITIONS  requises  pour  la  validité  des  contrats 984 

"                     "       pour  obtenir  naturalisation 22 

CONDITION  en  matière  d'obligations 1079 

"  contraire  aux  lois,  aux  mœurs,  ou  impossible,  est  nulle 760,  1080 

"            facultative  quand  elle  est  nulle 1081 

"            peut  toujours  être  accomplie  s'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé 1082 

"            quand  elle  est  censée  défaiilie " 

"            quand  elle  est  censée  accomplie 1083 

''            dont  le  débiteur  empêche  l'accomplissement,  rend  l'obligation  ab- 
solue   1084 

''            accomplie  a  un  etfet  rétroactif 1085 

"  avant  son  accomplissement,  créancier  peut  exercer  tous  les  actes 

conservatoires 1086 

"            suspensive,  son  effet 1087 

"            résolutoire,  son  effet 1088 

"  "        en  matière  de  donations 811,816,824 

CONFUSION  est  un  moyen  d'extinction  des  obligations 1138 
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CONFUSION  :— 

"  des  qualitésde  créancier  et  débiteur  fait  cesser  la  solidarité  pro  tanto.    1113 

"  quand  a  lieu 1198 

"  quand  elle  profite  aux  cautions 1199 

"  quand  elle  cesse  en  fait  d'hypothèque 2081 

CONGÉ  de  location,  quand  nécessaire 1609,1653,1657,1658 

CONJOINT  :—  Vide  Épovx. 

CONNAISSEMENT  ■—Vide  Affrètement.  2420 

CONQUÊTS  de  communauté,  quels  biens  sont 1272  à  1278 

CONSEIL  de  famille,  par  qui   peut  être  demandé 250 

"  "  qui  doit  y  être  appelé  et  en  peut  faire  partie 251  à  254 

"         judiciaire,  en  quel  cas  peut  être  donné , 331,  349 

"  par  qui  et  comment  il  est  donné 331,  350 

"         ses  fonctions 351 

"  comment  elles  cessent " 

CONSENTEMENT  nécessaire  dans  les  contrats 984,  998 

CONSERVATION  de  la  chose  par  le  débiteur .' 1025,1063,  1064 

"  "  par  le  vendeur 1498 

"  "  par  le  locataire 1626  à  1633 

"  "  par  le  mandataire 1710 

"  "  par  l'emprunteur 1766 

"  "  par  le  dépositaire 1802 

•'  •'  par  le  gagiste 1973 

"  "  privilège  à  raison  des  frais  y  relatifs 1996 

CONSIDÉRATION  ou  cause  des  co-ntrats 984 

CONSIGNAT  AIRE,  quand  devient  responsable  du  fret 2454 

CONSIGNATION:— T'îrfe  Offres  réelles. 

CONSOMMATION  (prêt  de),  définition 1777 

"  effet  du  contrat 1778 

"  obligation  qui  résulte  du  prêt  d'argent 1779 

"  "  "  du  prêt  en  lingots  ou  denrées 1780 

"  condition  du  prêteur  et  sa  responsabilité 1781 

"  obligations  de  l'emprunteur 1782  à  1784 

CONSTITUTION  DE  RENTE:— Fide  Rente. 

CONSTRUCTEUR  (privilège  du) 2009,  2113 

"  responsable  de  la  solidité  de  ses  constructions 1684,  1685,  1688 

"  prescription  quant  à  la  garantie 2257,2259 

"  enregistrement  du  privilège 2103 

"  et  Vide  Louage  d'ouvrage. 

CONSTRUCTIONS  au-dessus  et  au-dessous  du  sol  par  le  propriétaire 414 

"  sont  présumées  avoir  été  faites  par  le  propriétaire,  à  défaut 

d'autre  preuve 415 

"  faites  avec  matériaux  d'autrui  ne  peuvent  être  démolies  ;  cons- 
tructeur tenu  d'en  payer  la  valeur  et  les  dommages  acces- 
soires       416 

"  faites  par  un  tiers  de  mauvaise  foi  sur  la  propriété  d'un  autre, 

ce  dernier  peut  les  faire  enlever,  ou  les  garder  en  en  payant 

la  valeur 417 

"  faites  par  un  tiers  de  bonne  foi,  valeur  lui  en  est  due  lorsqu'il 

est  évincé  de  la  propriété " 

"  de  la  distance  et  des  ouvrages  requis  pour  certaines  construc- 
tions       532 

'<  servitudes  y  relatives , , 633 
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CONTENANCE,  comment  le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  d'un  im- 
meuble vendu lïJOl  à  1503 

CONTINUATION  DE  BAIL:—  Fù7e  Louage. 

CONTINUATION  DE  COMMUNAUTÉ:—  Vide  Commvnauté  de  biens, 

CONTINUATION  DE  SOCIÉTÉ:—  Vide  Société. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS,  contre  qui  et  quand  a  lieu 2271  et  suiv. 

CONTRAT  DE  MARIAGE,  de  quelles  conventions  est  suscepti- 
ble   1257  et  suiv.,  1262, 1263 

CONTRAT  DE  MARIAGE  :- 

«»  "  si  le  mariage  a  lieu  sans ,  quid 1260 

<t  «  sous  quelle  forme  doit  être  fait 1264 

«  '*  prohibé  après  le  mariage 1265 

«  "  comment  peut  être  changé  avant  le  mariage 1266 

«<                       "              fait  par  un  mineur  assisté  de  son  tuteur,  peut  com- 
porter toutes  sortes  de  conventions 1267 

CONTRATS  et  conventions 984 

''  leurs  conditions  essentielles 

"  capacité  des  parties  contractantes 985 

"  cause  des  contrats 98J 

"  vices  des  contrats 991  à  1012 

•'  interprétation.     Vide  Interprétation  des  Contrats. 

leur  effet 1022  à  1027 

"  "      à  l'égard  des  tiers 1028  à  1040 

CONTRATS  D'ASSURANCE  :—  Vide  Assurance. 

CONTRE-LETTRES  n'ont  effet  qu'entre  les  parties 1212 

CONTRE-MUK,  entre  voi-sins,  règles  concernant  son  épaisseur 532 

CONTRIBUTION  au  cas  d'assurance  et  avaries  maritimes  ■.—Vide  Assurance. 
'<  aux  dettes  de  la  communauté  :—Vidc  Communauté  de  biens. 

"  au  cas  de  concours  de  créanciers 1981 

"  aux  dettes  de  la  succession  entre  usufruitier  et  propriétaire.  473,  474 

"  entre  débiteurs  solidaires  au  cas  d'insolvabilité  de  quelqu'un 

d'eux 111^ 

CONVENTIONS:—  FtcZe  Contrats. 

"  engagement  qui  se  font  sans  convention 1041, 1042 

"  matrimoniales  : —  Vide  Mariage. 

COOBLIGÉS,  règles  qui  les  concernent HO-»  à  1120 

COPARTAGEANTS,  de  la  garantie  due  entre  eux 748,  1898 

"  du  privilège  des  copartageants 2014 

«'  de  l'enregistrement  de  leurs  droits 2104 

COPIES,  quand  sont  authentiques 1215  à  1219 

"  quand  réputées  authentiques 1220 

"  quand  peuvent  remplacer  minute  ou  original 1217  à  1219 

CORONER,  quand  peut  faire  inhumer  avant  24  heures 69 

«'  quand  est  sujet  à  contrainte  par  corps 22<2 

CORPORATIONS  sont  des  personnes  fictives 3o2 

"  quand  elles  sont  réputées  légalement  constituées 353 

"  sont  multiples  ou  simples ^54 

"  sont  religieuses  ou  séculières ^55 

"  sont  ou  politiques  ou  civiles 356 

"  ont  un  nom  particulier 35/ 

'«  leurs  droits ^^^ 

"  peuvent  se  choisir  des  officiers ''59 

"  fonctions  ce  ces  officiers 360 

"  peuvent  faire  des  règlements ~ 361 
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CORPORATIONS  :— 

"  leurs  privilèges 362 

•'  responsabilité  de  leurs  membres 363 

*'  leurs  incapacités 364,908 

"  choses  qui  leur  sont  interdites  et  dispositions  relatives  aux 

mainmortes 365,  366,  836 

*'  ne  peuvent  faire  la  banque  sans  autorisation 367 

"  comment  elles  s'éteignent 368,369,370 

"  liquidation  de  leurs  affaires 371 

"  curateur  qui  peut  leur  être  nommé 372 

"  devoirs  de  ce  curateur 373 

"  bien?  qui  leur  appartiennent 404 

MUNICIPALES,  prescription  contre. 2221 

CORRECTION,  droit  de  correction  sur  les  enfants 245 

COTISATION  ET  RÉPARATIONS,  privilèges  pour 2009,  2011 

COTUTEURS  ou  tuteur.-^  conjoints •      264 

COUPE  DE  BOIS  par  l'usufruitier 455,456 

COURS  D'EAU,  servitudes  y  relatives 501  à  503" 

COURONNE,  privilège  de  se?  créances 1994 

"  hypothèque  légale 2032 

"  soumise  aux  règles  de  l'enregistrement  des  droits  réels 2086 

"  exception  à  cette  règle 2084 

"  en  quel  cas  soumise  aux  règles  sur  la  prescription 2211  à  2216 

COURTIERS,  définition 1735 

"  obligations 1737 

CRAINTE  est  cause  de  nullité  des  contrats 994 

"  doit  être  raisonnable  et  présente 995 

"  à  l'égard  de  ses  proches  est  cause  de  imllité 996 

"  révérentiello  ne  l'est  pas 997 

"  d'une  contrainte  légale,  quand  produit  nullité 999 

"  produit  nullité  relative 1000 

CREANCIERS  peuvent  en  leur  propre  nom  ilemander  nullité  dos  contrats  faits  en 

fraude  de  leurs  droits 1032 

"  conditions  requises  pour  cette  annulation 1033 

"  quels  contrats  ou  paiements  sont  censés  frauduleux 1034  à  1036 

*'  contrats  et  paiements  qui  ne  sont  pas  censés  frauduleux 1038 

"  lX)Stérieurs  ne  peuvent  demander  l'annulation,  excepté  dans  le  cas 

de  faillite 1039 

"  prescription  de  cette  action 1040 

"  hypothécaires,  leur  adresse 2161a 

"  avis  à  leur  être  donné  en  cas  de  saisie 2161o 

CROIT  des  animaux  en  matière  d'usufruit 448,  478 

CURAGE  des  fossés,  par  qui  fait 526 

CURATELLE  à  l'absent:—  U/V/e  Absent 347,348 

"  aux  biens,  en  quels  cas 347 

"  "        des  absents " 

"  "        des  corporations  éteintes 347,372,373 

"  "        vacants 347 

"  "        délaissés  pour  hypothèque " 

"  "        abandonnés  par  le  débiteur " 

"  "        acceptés  sous  bénéfice  d'inventaire " 

"  à  la  personne,  en  quel  cas 338 

"  ne  i^eut  être  imposée  pour  plus  de  dix  ans,  excepté  aux  ascendants 

et  descendants 344 
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CURATEUR  :— 

"  à  qui  nommé 337,  338,  345,  347,  348 

"  formalité  de  sa  nomination -. 339,341 

"  cas  où  il  doit  être  remplacé  par  tuteur  ad  hoc  846 

''  au  mineur  émancipé,  ses  devoirs  et  ses  pouvoirs 317,  318,  320 

321,  322,  340 

"  responsable  des  délits  et  quasi-délits  de  l'interdit 1054 

"  à  l'interdit,  quand  et  comment  nommé 341 

"  en  quels  ca^  le  mari  ou  la  femme  peuvent  ou  doivent  être  nommés      342 

"  ses  pouvoirs  sur  l'interdit  pour  démence 343 

"  '•  "  "  pour  prodigalité " 

''  à  l'enfant  qui  n'est  pas  encore  né 345 

"  ckZ /loC;  en  quels  cas 346 

"         •   à  une  substitution,  ses  devoirs 942 

"  à  une  succespion  vacante,  quand  et  comment  nommé 685 

"  "  "  "        ses  devoirs 686,688 

"  "  "  "        quand  cesse  sa  charge 687 


DATE  des  actes  sous  seing  privé 1225 

"      des  actes  et  papiers  de  commerce 1226 

DATION  eu  paiement  équivaut  à  vente 1592 

DÉBEXTURES,  comment  peuvent^être  transportées.. 1592 

DÉBITEURS  solidaires,  sont  déchargés  par  la  remise  du  titre  original  à  l'un  d'eux.     1183 

"  ne  sont  pas  libérés  par  la  remise  faite  à  l'un  d'eux  de  sa  part 1184 

"  sont  libérés  par  la  novation  créée  par  l'un  d'eux ]J79 

DÉCÈS  (actes  de)  : — Vide  Actes  de  sépulture. 

"      quand  il  a  lieu  par  violence  ou  dans  une  prison 69 

DÉCHÉANCE  du  droit  de  réméré 1549  à  1552 

DÉCLARATIONS  et  réticences  : —  Vide  Assuraxcb. 
"  d'hypothèque: — Vide  Hypothèque. 

DÉCOUVERT,  obligation  de  le  donner,  comment  et  en  quel  cas  531 

DÉCRET,  quand  purge  la  substitution 950,  953 

DÉFAUTS,  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue 1522  à  1531 

"  dans  les  publications  de  bans  et  délais 157 

"  pénalités  qu'ils  font  encourir 158 

DÉGRADATIONS  commises  pendant  la  durée  du  bail 1627  à  1635 

"  commises  pendant  l'action  pétitoire  ou  hypothécaire 2054,  2055 

•'  pendant  le  bail  eniphytéotique 578 

DEGRÉS  de  parenté  comment  sont  supputés  en  succession 616  à  618 

"        de  successibilité 635 

DÉGUERPISSEMENTen  matière  d'emphytéose 580 

"  n'a  lieu  sur  bail  à  rente 1595 

DÉGUSTATION:—  Fide  Vente;  Essai. 

DÉLAIS  de  paiement 1089  à  1092 

"  "        en  faveur  du  créancier 1091 

DÉLAISSEMENT  sur  assurance  :— F/rfe  Assurance. 
"  : —  Vide  Hypothèque. 

DÉLÉGATION  simple  n'opère  pas  novation 1173 

"  lorsque  le  créancier  a  déchargé  le  premier  débiteur,  ne  donne 

pas  de  garantie  si  le  délégué  devient  insolvable. 1175 

"  celui  qui  accepte  la  délégation  comme  débiteur  ne  peut  opposer 

au  créancier  délégué  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  avoir  contre 

le  délégant , ]]S0 
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786  DEL    à     DES 

DELITS,  cause  d'obligations 1053 

"         prescription  qui  les  concerne 2261,  2262 

"         délivrance  de  leg? 891 

DÉLIVRANCE  de  la  chose  vendue,  en  quoi  consiste 1492 

"  en  quoi  consiste  quant  aux  immeubles 1493 

"  "  quant  aux  choses  mobilières " 

**  "  quant  aux  choses  incorporelles 1494 

"  aux  frais  de  qui 1495 

"  n'est  pas  obligatoire  avant  le  paiement 1496 

"  "  ni  au  cas  d'insolvabilité  de  l'acheteur 1497 

"  de  la  chose  dans  l'état  où  elle  était  lors  de  la  vente 1498 

"  comprend  les  accessoires 1499 

DEMANDE  en  destitution  de  tuteur  : — Vide  Destitution. 

"  judiciaire  interrompt  la  prescription 2224 

"  peut  être  faite  au  domicile  élu 85 

DÉMENCE  donne  lieu  à  l'interdiction 325 

"  rend  incapable  de  contracter 986 

"  "  "         de  donner  ou  tester 759,761,834,887 

DEMEURE  (mise  en),  comment  a  lieu 1067  à  1069 

"  nécessaire  pour  avoir  dommages 1070 

DEMI  RR  AGE:—  Vide  Suresta  rie. 

DÉMISSION  de  biens  sujette  aux  règles  des  donations  entrevifs 781 

DENRÉES: — rente  peut  être  payable  en  denrées  ou  effets 1594 

"          rentes  en  denrées  créées  par  acte  de  donation  peuvent  être  enre- 
gistrées sans  spécification  de  leur  valeur  en  deniers 2044 

DÉPENSES  de  conservation  dues  au  dépositaire 1812 

"  "  "     a,u  negotiorum  gestor 1046 

"                        "               "    à  celui  qui  est  tenu  de  rendre  la  chose  indû- 
ment reçue 1052 

"  "  "     à  l'emprunteur 1770 

DÉPOSITAIRES  des   registres  de  l'état  civil   resjwnsables   de  leur  intégrité        52 

"  pénalités  auxquelles  ils  sont  sujets 53 

DÉPÔT:— deux  espèces 1794 

"        simple,  est  gratuit 1795 

"        meubles  seuls  en  sont  l'objet 1796 

"        délivrance  y  est  essentielle 1797 

"        est  volontaire  ou  nécessaire ^ 1798 

"        volontaire,  ce  que  c'est 1799 

"        n'a  lieu  qu'entre  personnes  capables 1800,1801 

"        obligations  du  dépositaire 1802  à  1810 

"  "  des  représentants  du  dépositaire 1806 

"        où  et  comment  la  restitution  a  lieu 1807, 1809, 1810 

"        dépositaire  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt  la  preuve  de  son 

droit  de  propriété 1808 

"        obligations  de  celui  qui  fait  le  dépôt 1812 

"        nécessaire:  sa  définition 1813 

'•  "  présumé  en  certains  cas 1814 

'•        responsabilité  du  dépositaire  en  ces  cas 1815, 1816 

"        : — Vide  Séquestre. 

'*        du  testament  olographe 857 

"  "  "        fait  suivant  la  fortue  anglaise 857 

"        de  sel,  servitudes  à  l'égard  du  voisin 532 

DÉPUTÉ  jouit  des  pouvoirs  du  principal 17,  §  18 

DÉSAVEU  de  paternité,  quand  il  peut  ou  non  avoir  lieu 219  à  222 

"  en  quel  temps  doit  être  fait  par  le  mari 223 


DÉS    à    DIV  787 

DÉSAVEU:— 

"  en  quel  temps  doit  être  fait  par  ses  héritiers 224 

*'  forme  de  la  demande  en  désaveu 225 

"  à  défaut  de  désaveu  dans  le  temps,  enfant  tenu  pour  légitime 226 

DESCENDANTS  -.—  Vide  Successions. 

DÉSHÉRENCE,  droit  de  la  couronne 401 

DÉSISTEMENT  d'une  demande  interrompant  la  prescription 2226 

DESTINATION  du  père  de  famille  en  matière  île  servitude 551 

"  biens  immeubles  par  destination 379,380 

DESTITUTION  de  la  tutelle,  en  quels  cas  a  lieu 284,  285 

"  "  où  et  par  qui  demandée 286 

"  "  comment  ordonnée 288 

DÉTENTEUR  -.—  Vide  Hypothèques. 

DÉTÉRIORATIONS: — Vide  Dégradations;  Rapport  a  succession. 

"  de  la  chose  due 1063, 1064 

"  par  débiteur  ou  tiers  détenteur 2054,  2055 

DETTES  de  la  communauté  entre  époux,  comment  les  copartageants  y  contri- 
buent   1369  à  1378 

"         des  successions,  comment  et  par  qui  payées 735  à  745 

"         du  testateur,  comment  et  par  qui  payées 875  à  878 

DEUIL  de  la  veuve,  en  quoi  consiste  et  aux  frais  de  qui 1368 

DÉVIATION 2398 

DEVIS  ET  MARCHÉ,  quelles  conventions  y  entrent 1683 

"  "         : — Vide  Ouvrage  (Louage  d'). 

DÉVOLUTION  de  succession 614 

DIMANCHE,  jour  férié 17,  §  14 

DISCUSSION  peut  être  opposée  par  acheteur  à  charge  de  réméré 1554 

par  tiers  détenteur 2066,  2067 

DISPARITION  d'un  individu,  quand  donne  lieu  à  l'envoi  en  possession 93 

DISPENSE  de  bans  peut  être  obtenue 59 

"         d'empêchement  au  mariage 127 

"         de  rapport  peut  être  accordée  par  le  donateur 714 

"         de  la  tutelle,  causes  qui  y  donnent  lieu 272  à  281 

DISPOSITIONS  de  la  loi,  quand  elles  sont  obligatoires  ou  facultatives 15 

•'  ambiguës,  comment  s'interprètent 12 

"  conditionnelles,  dans  une  donation  ou  dans  un  testament 760 

DISSIPATEUR  peut  être  interdit 326 

DISSOLUTION  de  la  communauté,  comment  a  lieu 1310 

"  "  "  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie 

sans  stipulation 1322 

"  du  mariage,  en  quel  cas  a  lieu 185 

"  de  société,  en  quel  cas  elle  a  lieu 1892, 1893 

"  quelle  société  peut  être  dissoute  au  gré  de  l'un  des  associés 1895 

"  en  quel  cas  une  société  peut  être  dissoute  avant  l'expiration  du 

temps  fixé 1895, 1896 

"  efiets  de  la  dissolution  vis-à-vis  des  tiers 1900 

"  "  "  entre  les  associés 1897,1898 

DISTANCES  pour  certaines  constructions 532 

DISTRIBUTION  des  lois  imprimées 4,5 

•'  entre  créanciers 1981 

DIVISIBILITÉ  de  l'obligation,  quand  a  lieu 1121 

"        à  l'égard  de  qui  elle  a  effet 1122,  1123 

"  "  "        pour  dommages-intérêts 1128 

DIVISION  de  la  dette  à  l'égard  d'un  des  débiteurs  solidaires  ne  fait  pas  cesser  la 

solidarité  quant  aux  autres 1114, 1115 


788  DIV  à  DON 

DIVISION:— 

"       quand  division  est  censée  avoir  lieu  et  comment 1116 

"       de  la  dette  solidaire  a  lieu  entre  les  codébiteurs,  les  uns  à  l'égard  des 

autres 1117  à  1119 

"       cas  où  cette  division  n'a  lieu 1129 

"       (bénéfice  de)  ne  peut  être  opposé  par  codébiteurs  d'une  obligation  so- 
lidaire      1107 

DIMES,  leur  privilège 1994,  1997 

"        leur  prescription 2219 

DOL  est  cause  de  nullité  des  contrats 991,  993 

DOMAINE  PUBLIC,  ce  qui  en  fait  partie 399  à  402,  584,  589,  591 

"  "        : — Vide  Prescription. 

DOMESTIQUES,  leur  domicile 84 

"  leurs  droits  et  obligations. —  Vide  hovAGi.  d'ouvrage;  Privi- 

lèges; Prescription. 

DOMICILE,  quant  aux  droits  civils 6,  79 

"  comment  il  s'établit  relativement  au  mariage 63 

"  comment  s'en  opère  le  changement 80 

"  preuve  de  l'intention  de  le  changer 81 

"  du  fonctionnaire  public  conservé,  malgré  son  absence 82 

"  de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de  l'interdit 83 

"  des  domestiques  et  autres  eraplo3és 85 

"  élu  pour  l'exécution  d'un  acte 84 

DOMMAGES-INTERETS  dans  le  cas  de  vegolioj'um  gestionis 1045 

"  *'  "  de  réception  indue 1049 

"  "  sur  inexécution  d'obligation 1065,1070 

•'  "  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  mise  en  demeure 1070,1077 

"  "  excepté  lorsque  l'obligation  est  de  ne  pas  faire 1070 

"  "  sont  dus  à  moins  d'excuse  justifiée 1071 

"  "  ne  sont  dus  pour  cas  fortuite 1072 

"  "  en  quoi  consistent 1073 

•'  "  stipulés  i^euvent-ils  être  réduits  par  le  tribunal 1076 

"  "  résultant  du  retard  du  paiement  de  deniers,  en  quoi 

consistent 1077 

"  "  au  cas  de  condition  suspensive 1087 

'*  "  à  l'égard  des  débiteurs  solidaires 1109 

"  •*  sur  obligations  indivisibles 1128 

"  "  dus  par  le  mandataire 1709,1710 

"  •'  par  le  préteur 1776 

"  "  par  l'associé 1845,1856 

"  "  par  le  gagiste 1973 

"  "  par  le  débiteur  hypothécaire 2055 

DON  MANUEL 776 

DON  MUTUEL,  aboli 770,1265 

DONATAIRE,  qui  veut  hériter  doit  faire  rapport 712  et  suiv. 

"  eflfet  de  son  enregistrement  contre  un  autre  donataire 2098 

: —  Vide  Donations. 
DONATIONS  par  contrat  de  mariage  participent  des  successions  testamentaires 

et  des  donations 757 

"  à  cause  de  mort,  en  quels  cas  sont  nulles ..      758 

"  en  quoi  consiste  la  donation  entrevifs 755 

"  pour  être  valable  doit  être  sous  une  des  formes  prescrites 754 

'«  les  prohibitions  et  restrictions  quant  à  la  capacité  de  contracter 

s'appliquent  aux  donations 759 


DON  '^^^ 

DONATIONS:—  .^,  .  _,  ^  760 

effet  des  conditions  impossibles  ou  immorales ^^^   ^^^  ^^^ 

qui  peut  faire  donation  et  en  quel  temps '       •  ^^^  • 

««  en  secondes  noces • 765  à  769 

"  qui  peut  recevoir  donation ^^^ 

;;    n^û:'tS;™'onco„;M.;;i:c;;a;;;«d;do;;;;;;;t;;c;vo;;::::::::  m 

en  faveur  de  ceux  qui  n'existent  pas  encore • ^^^ 

en  faveur  d'un  incapable  par  personne  interposée ••••••  ^^ 

"  quand  l'interposition  se  présume •••'  ^^^ 

««  delà  cbose  d'autrui,  quand  valable ^]!!'  ......  775 

«'  n'est  plus  assujettie  à  la  légitime ,''"'...  776 

«  entre.vifs  ne  peut  être  que  des  bien,  présents,  excepte  dans  les  con-       ^^^ 

.    do:r;r:;îSi^a;o;td;=-o;;ia^  m 

c.  .         peut  être  universelle  ou  à  titre  universel,  ou  a  t,tre  paiticulier ..^^^  /  ^^ 

à  quelle  condition  peut  être  soumise ^^^'  ^gg 

des  meubles  présents,  comment  peut  être  faite '  ^^^ 

doit  être  acceptée  et  quand  elle  a  effet :*"**";"'iip"së'Dré" 

acceptation  n'a  pas  besoin  d'être  en  termes  exprès  ;  et  elle  se  pre        ^^^ 

sume  dans  les  contrats  de  mariage •• 

acceptation  se  présume  de  la  délivrance  des  meubles ...■•■  ^^  ^^^ 

"  par  qui  elle  peut  être  acceptée '  ^^^ 

quand  elle  peut  être  acceptée • '"^Vnmïr'  nn 

s'il  peut  y  avoir  restitution  contre  l'acceptation  pour  ^^"  _^_^';_«"_^_  °"       ,^2 

interdit *••; ;•■ 793 

peut  être  faite  sujette  à  l'acceptation  subséquente 

«  . Yide  Acceptation  de  donation. 

"  ses  effets:  795 

"  dépouille  le  donateur ^^       ^gg 

"  quand  comporte  garantie ; ^gg  g^j 

son  effet  quant  aux  dettes  du  donateur ■••••••••  ■■;-'-;'':'^  ,      ' 

quand  les  créanciers  antérieurs  peuvent  demander  l^^^^^P^^^^I^'^^  «^^^      g,2 

♦  patripioine "•••• "■.■■; g03 

quand  les  créanciers  peuvent  en  demander  la  nullité .■•••••■       ^^^ 

"  de  leur  enregistement,  enquellieu g^. 

"  effet  de  l'enregistrement g^g 

"  doit  être  enregistrée '.','.*.',*.*  807  808 

"  exception  à  cette  règle 776*808 

"  de  meubles  avec  tradition  réelle '  ^^^ 

«  quand  elle  peut  être  enregistrée 

qui  est  responsable  du  défaut  d'enregistrement ^^^ 

"  quand  peut  être  révoquée g^2 

"  ne  l'est  pas  par  survenance  d'enfants ^^^ 

quand  elle  peut  l'être  pour  cause  d'ingratitude ^^^ 

effets  de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude ^^^ 

•    "  quand  sujette  à  la  clause  résolutoire ^'^^  ^^^ 

«  à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage '  ^^^ 

sous  quels  termes  peut  être  exprimée oië'eiq  «20 

par  contrat  de  mariage  exempte  de  restriction «i»,  «-^y-  ^^^ 

règles  qui  s'y  appliquent.... 818  à  820 

"  par  qui  peut  être  faite  et  en  faveur  de  qui ^^^      ^^^ 

<«  comment  peut  être  acceptée 


790  DON  à  DOU 

DONATIONS  :— 

"  sa  validité  dépend  de  la  célébration  du  mariage 822 

"  comment  elle  est  irrévocable 823 

"  peut  être  stipulée  révocable,  conditionnelle  ou  réductible 824 

"  quelles  dettes  du  donateur  peuvent  y  être  imposées 825 

"  comment  le  donataire  peut  se  libérer  de  ces  dettes 826,  827,  828 

"  quand  elle  admet  la  représentation 829 

"  peut  être  énoncée  sous  toutes  expressions  qui  indiquent  la  volonté 

du  donateur 830 

"  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent 

comptant,  les  titres  ni  les  créances 398 

DOT,  la  séparation  de  corps  entraîne  restitution  de  la  dot 208 

"     n'affecte  pas  les  biens  substitués.... 954 

DOUAIRE,  combien  il  y  en  a  d'espèces 1426 

"        de  quelle  date  le  droit  au  douaire  court 1433 

"  "  il  s'ouvre 1438,1439,1441 

"        la  femme  survivant©  en  jouit  de  suite 1439 

"        si  elle  prédécède,  les  enfants  n'ont   que  la   nue  propriété  jusqu^u 

décès  du  père " 

"        comment  il  s'éteint 1443,  1462 

"        douairiers  sont  saisis  et  de  quelle  manière 1441 

"         douaire  est  un  statut  réel 1442 

"        l'aliénation  de  l'immeuble  par  le  mari  ne  nuit  pas  au  douaire 1443 

"        la  femme  peut  y  renoncer  ou  en  décharger  quelques  immeubles 1444 

"        effets  de  cette  renonciation  ou  décharge 1445 

"        en  quel  état  la  douairière  prend  et  laisse  les  biens  sujets  au  douaire...     1453 

"        doit  donner  caution  juratoire 1454, 1455 

"        comment  douairière  jouit  des  biens 1456  à  1461 

"        comment  la  femme  peut  en  être  déchue 1463  à  1465 

"        dispositions  particulières  au  douaire  des  enfants 1466  àl47l 

"        coutumier,  ce  que  c'est 1427 

"  "        quand  il  a  lieu 1431 

"  "        n'est  pas  sujet  aux  formalités  des  donations 1432 

"  "        en  quoi  il  consiste 1434 

"  "        quels  biens  n'y  entrent  pas .v 1435 

"  "        en  quoi  consiste  celui  d'un  second  mariage  ou  autre  mariage 

ultérieur 1436 

"  "        est  un  gain  de  survie 1438 

"  "        peut  être  exclu 1431 

*'  "        ne  se  purge  ni  se  prescrit 1447,1449 

"        préfix,  ce  que  c'est 1428 

"  "        exclut  le  coutumier,  à  moins  de  stipulation  contraire 1429 

"  "        l'option  de  la  femme  lie  les  enfants 1430 

"  "        n'est  pas  sujet  aux  formalités  des  donations 1432 

"  "        de  quelle  date  le  droit  à  ce  douaire  court 1433 

"  "        en  quoi  consiste 1437 

"  "        quand  est  ouvert  ou  exigible 1438,1439 

"  "        se  prend  sur  les  seuls  biens  du  mari 1440 

"  "        quand  peut  être  purgé  par  décret  ou  prescrit 1447,1448,1449 

''  "        de  la  femme  compatible  avec  donation  d'usufruit  et  comment     1450 

"  "        en  deniers  ou  rentes,  comment  exigible 1451 

"  "        d'une  portion  d'immeuble,  comment  exigible 1452 

*'  "        peut  être  éteint  par  la  renonciation  de  la  femme  pendant  le 

mariage 1444,  1445 

"  "        subsidiaire  n'a  lieu  sur  les  biens  substitués ,       954 


DOU  à  ÉLE  791 

DOUANES  :— privilège  de  la  couronne  pour  droits  de  douane 1989 

DROIT  DE  RÉTENTION  des  aubergistes 1^1^^ 

DROITS  de  la  couronne,  quand  ils  sont  affectés 

"        des  tiers,  quand  ils  sont  affectés 

«        civils,  tout  sujet  britannique  en  jouit  dans  le  Bas-Canada ^  1» 

'<  "       comment  se  perdent ^ 

"  "       comment  sont  recouvrés 

(<  Cl       . —  Vide  Mort  civile. 

"        incorporels  (donation  de),  comment  se  dessaisit  le  donateur 'T» 

«  "  (cession  de)  :—  Vide  Transpobt. 

<'        éventuels  :— Fide  Absent. 

"        litigieux,  quand  droits  sont  réputés  litigieux 

u               "         celui  de  qui  ils  sont  réclamés  est  déchargé  en  remboursant  au 
cessionnaire  ce  qu'il  lui  en  acoûté 

«  «'         quand  ce  remboursement  ne  peut  avoir  lieu 1584 

«        réftls-—  Vide  Enregistrement  des  droits  réels. 

seigneuriaux,  leur  privilège ^""^'  ^" 

u  «  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement -iuai 

"        successifs,  à  quelle  garantie  est  tenu  le  vendeur 1579 

«  «  à  quel  remboursement  est  tenu  le  vendeur lo-'O 

.    (I  "  à  quel  remboursement  est  tenu  l'acheteur 1581 

(c               «          (vente  de)  soumise  aux  règles  ordinaires  du  contrat  de  vente 
DUEL,  action  pour...,  contre  qui  peut  s'exercer 1056 

E 

EAU  navigable  fait  partie  du  domaine  public ^ 

«      il  en  est  de  même  des  îles  qui  s'y  forment..... ♦. 

«'     d'une  source,  propriétaire  en  dispose  à  son  gré °}^ 

"      non  navigable  bordant  une  propriété,  comment  riverain  en  jouit 50^ 

ÉCHANGE,  ce  que  c'est  et  en  quoi  consiste •••• ;•••• 

"  celui  qui  a  reçu  une  chose  qui  n'appartenait  pas  à  l'autre  échangiste 

ne  peut  être  forcé  à  donner  la  chose  promise  en  contre-échange..     1597 
«•         la  partie  évincée  de  la  chose  reçue  peut  réclamer  celle  qu'elle  a 

donnée,  ou  des  dommages-intérêts 1598 

"  soumis  aux  règles  de  la  vente ••    ^59 

ÉCRITS  OU  ÉCRITURES,  ce  qui  est  compris  sous  ces  termes 17,  «^1^ 

"        quelsécrits  sont  authentiques 1-^^ 

faits  hors  du  Bas-Canada,  quand  n'ont  pas  besoin  d'être  prouvés 1-20 

«        privés,  leurs  effets 1221, 1222 

K  "        comment  sont  déniés ^ 

«  "        comment  sont  prouvés 

«  <'        de  quand  ils  portent  date  à  l'égard  des  tiers 1225 

"        au  dos  ou  sur  quel  titre,  leur  effet ^  |228 

"        nécessaires,  en  quel  cas 1^^'^  *  |  ' 

"        date  des  écrits  commerciaux l^ 

ÉCURIE,  travaux  nécessaires  auprès  du  mur  du  voisin 532 

ÉDITS  et  ordonnances,  copies  authentiques 120 

EFFETS  de  commerce,  leur  date 

«  «  leur  transport  :—  Vide  Lettres  de  change 1»'» 

"        mobiliers,  sens  de  ces  mots 

ÉGLISE  :  Vide  Prescription. 

ÉGOUT  des  toits,  comment  se  règle ^^ 

"       des  terres  plus  élevées 

ÉLECTION  DE  DOMICILE,  ses  effets ^^ 


792  ELÈ     à    ENC 

ÉLÈVES,  responsabilité  de  leurs  instituteurs 1054 

ÉMANCIPATION,  son  eflfet 247.  319 

"  a  lieu  par  mariage 314 

"  peut  être  accordée  par  le  juge  sur  avis  des  parents 315 

"  ainsi  accordée  sujette  à  revision 316 

"  doit  être  accompagnée  de  la  nomination  d'un  curateur 317 

"  par  le  commerce 323 

EMPÊCHEMENTS  de  mariage  entre  ascendants  et  descendants 124 

"  "  entre  frères  et  sœurs  et  leurs  alliés 125 

"  *'  entre  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu 126 

"  "  autres  que  ceux  ci-dessus 127 

"  "  dispense  par  qui  en  peut  être  accordée " 

EMPHITÉUSE  est  immeuble,  et  en  quoi  consiste 567 

"  sa  durée 568 

"  comporte  aliénation „      569 

"  étendue  de  ce  droit , 570 

"  peut  être  saisi  réellement 571 

"  donne  l'action  possessoire 572 

"  obligations  du  bailleur..  , 573 

"  "  du  preneur 574  à  578 

"  rente  n'est  pas  réductible 575 

"  comment  s'éteint 579 

"  n'est  pas  susceptible  de  tacite  reconduction " 

**  comment  preneur  est  admis  à  déguerpir 580 

"  comment  il  doit  remettre  les  lieux 581 

"  faculté  du  bailleur  relativement  aux  améliorations 582 

"               : —  Vide  Prescriï'tion  quant  aux  arrérages  et  titre  nou- 
vel   2249,  2250 

EMPLOI  des  deniers  provenant  des  immeubles  de  la  femme 1303,  1306 

"        quand  le  mari  n'est  pas  responsable  du  défaut  de  remploi 1319 

"        comment  se  prélève 1357 

des  deniers  du  mineur 294,294,  296 

EMPRISONNEMENT  du  mari,  la  femme  ne  peut  s'obliger  à  cet  égard  sans 

autorisation 177,  178,  1297 

EMPRUNTS  de  deniers  par  le  mineur  émancipé 321 

EMPRUNTEUR,  à  quoi  est  tenu  en  vertu  du  prêt  àu^age 1760 

•'  quand  tenu  de  perte  de  la  cbose  prêtée  par  cas  fortuit. ...   1767,  1768 

"  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration  par  l'usage 1769 

"  ne  peut  retenir  la  chose  pour  ce  que  le  prêteur  lui  doit 1770 

"  n'a  pas  de  recours  pour  dépenses  faites  pour  l'usage  delachose    1771 

"  les  conjoints  sont  responsables  solidairement 1772 

"  quand  tenu  de  remettre  la  chose  prêtée 1773,1774 

"  recours  de  1'...  pour  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la 

chose  prêtée 1775 

"  recours  de  1'...  pour  le  préjudice  résultant  des  défauts  de  la  chose 

prêtée 1776 

"  sur  prêt  de  consommation,  quelles  choses  est  tenu  de  rendre  ; 

dans  quel  délai  et  en  quel  lieu  doit  les  rendre 1782  et  suiv. 

ENCAN  :  —  Vide  Enchèeh. 

ENCHÈRE,  vente  volontaire  aux  enchères ^ *     1564 

"  quelles  ventes  peuvent  se  faire  avec  ou  sans  encanteur 1565, 1566 

"  adjudication  sur  enchère  opère  vente 1567 

"  à  défaut  de  paiement  comment  la  chose  peut  être  revendue 1568 

ENCLAVES:  —  passage  dû  au  fonds  enclavé 540 


END  à  ENR  793 

ENDOSSEMENT  :  —Vide  Lettres  de  change. 

ENFANT  inconnu  présenté  au  baptême 56 

"         interprétation  de  ce  mot 980 

"        conçu  pendant  le  mariage   réputé   légitime;    époque  limitée  à  cette 

fin 218,221,227 

"        quand  ne  peut  être  désavoué  par  lej^ère 219,  220,  225 

"        quand  il  peut  l'être  par  les  héritiers  du  mari 224 

ENFANTS  doivent  être  nourris,  entretenus  et  élevés  par  les  époux 165 

"          restent  sous  l'administration  du  père  pendant  la  poursuite  en  sépara- 
tion de  corps,  à  moins  d'un  ordre  contraire  du  juge 200 

"  sur  jugement  de  séparation  de  corps,  sont  confiés  à  celui  des  époux 

que  le  tribunal  indique 214,  215 

''  ne  sont  pas  privés  de  leurs  droits  par  la  séparation  de  corps 216 

"  restent  sous  la  puissance  paternelle  jusqu'à  l'émancipation 243  à  245 

"  naturels,  comment  et  quand  peuvent  être  légitim's 237  à  239 

"  "        ont  droit  à  des  aliments,  sur  reconnaissance 240 

"  "        ont  l'action  en  paternité  ou  maternité 241 

"  "        donations  entrevifs  limitées  à  des  aliments  en  certains  cas...       768 

"  "        non  baptisés,  enregistrement  de  leur  naissance 53a 

ENGr RAIS,  quand  sont  immeubles 379 

"  quand  locataire  est  tenu  de  les  laisser 1654 

ENREGISTREMENT  des  droits  réels,  comment  leur  donne  efiet 2082 

"  antériorité  d'enregistrement  donne  préférence,  s'il  n'y  a 

cas  d'exception 2083 

"  droits  exemptés  de  cette  formalité 2084 

"  la  connaissance  d'un  droit  antérieur  ne  fait  pas  préjudice  à 

celui  qui  a  antériorité  et  exceptions 2085 

"  à  qui  le  défaut  peut  être  opposé 2086,  2088 

"  par  qui  il  peut  être  requis 2087 

"  quant  aux  biens  d'un  failli 2090 

"  sur  des  inmeubles  saisis-exécutés 2091 

■     «  où  doit  se  faire 2092 

"  en  faveur  de  qui  aeflfet 2093 

"  des  créances  privilégiées,  commentaefiet 2094 

*'  n'interrompt  pas  la  prescription :     2095 

•'  actes  qui  y  sont  soumis 2098 

"  dans  certains  délais  pour  vente,  location  ou  cession  de 

droit  de  mine 2099 

"  quant  au  vendeur,  donateur,  échangiste,  ou  résiliation  ou 

résolution 2100,  2101 

"  constructeur 2103 

"  copartageant 2120 

"  réméré  et  résolution  de  la  vente 2102 

*'  cohéritiers  et  colégataires 2105 

"  séparation  de  patrimoine 2106 

"  frais  funéraires 2107 

"  substitution 2108,2109 

.  "  testament 2109  à  2112 

"  des  droits  de  la  femme  par  le  maii 2113 

"  "  lorsque  le  mari  est  mineur 2114 

"  "  quels  biens  il  affecte.... 2115 

"  du  douaire  coutumier 2116 

"  des  droits  des  mineurs  et  interdits 2117,2120 


794  ENR  à  ENT 

ENREGISTREMENT  :— 

"                  subrogés-tuteurs  et  notaires  tenus  de  veiller  à  cet  enregis- 
trement   2118,2119 

«*  des  jugements,  quels  biens  en  sont  affectés 2121 

"  hypothèques  de  la  couronne 2121 

"  quant  aux  intérêts  sur  vente 2122 

*'  arrérages  de  rentes 2123 

*'  intérêts  d'autres  créances 2124 

"  quant  aux  autres  arrérages 2125 

"  requis  de  tout  bail  pour  plus  d'un  an 2128 

<«                          "         et  de  toute  quittance  de  loyer  payée  par  anticipa- 
tion     2129 

"  des  renonciations 2126 

'•  des  transports 2127 

"  ordre  des  droits  enregistrés 2130 

"  ses  modes  et  son  renouvellement 2131 

"  par  transcription,  comment  se  fait 2132 

'•  quelles  sont  les  formalités  pour  l'obtenir 2134 

*'  comment  certifié 2135 

"  des  avis 2133 

"  comment  se  fait  par  inscription 2136 

"  formalités  du  bordereau 2137  à  2145 

«  "  d'intérêts 2146 

"  ea  radiation,  quand  peut  avoir  lieu 2148 

*'  elle  peut  être  demandée  judiciairement,  par  qui  et  en  quels 

cas 2149,2150 

"  le  consentement  à  la  radiation  peut  être  en  forme  authen- 

tique ou  sous  seing  privé,  et  comment  prouvé  en  ce 

dernier  cas 2151 

»'  comment  la  radiation  est  effectuée- 2152,  2153 

"  radiation  ordonnée  judiciairement  doit  être  préalablement 

signifiée  à  la  partie  adverse 2154 

*'  et  comment  des  titres  de  shérif,  protonotaire,  équivaut  à 

radiation  des  droits  qui  ne  sont  pas  conservés  par  tels 

titres 2155  à  2157 

•*  quand  renouvellement  est  obligatoire 2172  à  2173 

"  :  — Vide  Bureau  d'Enregistrement. 

"  des  bâtiments  marchands  :  —  Vide  Bâtiments  Marchands. 

ENTREPRENEUR,  en     quels    cas     est    responsable    de    la    perte     de     la 

chose 2183  et  suiv. 

"  dans  quels  cas  n'a  droit  à  aucun  salaire  à  raison  de  la 

perte  de  la  chose  avant  l'ouvrage  terminé 1686 

"  est  déchargé  de  la  garantie  de  ses  ouvrages  après  dix  ans 2259 

"  à  la  pièce  ou  à  la  mesure,  sa  responsabilité 1687, 1688 

"  à  forfait  par  marché,  ne  peut  demander  d'augmentation   de 

prix  pour  changements  dans  les  plans  et  le  devis 1689 

"                  privilèges  de  l'...de  quand  datent  et  comment  con- 
servés   1694, 1695,  2009,  2013,2103 

"                  est  seul  tenu  au  paiement  du  salaire  de  ses  em- 
ployés    ..  1696 

ENTRETIEN  (frais  d')  par  l'usufruitier 468 

par  le  locataire 1632,1633,1635 

"  "  par  l'emprunteur 1766,1775 

"  "  par  la  douairière 1459 


ENT  à  ÉTA  795 

ENTRETIEN:— 

"  "  en  quoi  consistent 469 

ENVOI  EN  POSSESSION  des  biens  d'un  absent,  en  quel  cas  a  lieu 93,  94,  95 

'<  "  caractère  de  l'envoi  en  possession  provisoire 96 

"  "  doit  être  suivi  d'un  inventaire 97 

"  "  quand  meubles  peuvent  être  vendus 97 

"  "  quand  peut  être  définitif. 98 

"  "  néanmoins  les   présomptions   qui  en  résultent 

cessent  du  jour  du  décès  s'il  est  prouvé 99 

''  "  effets  cessent  parle  retour  de  l'absent 100,101 

"  "  recours  des  enfants 102 

"  "  après  l'envoi  en  possession  provisoire,  les  droits  contre 
l'absent  s'en  poursuivent  oontre  l'envoyé  en  posses- 
sion        103 

''  "  doit  être  demandé  par  la  femme  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tier du  mari 607,  638,  G39 

«  "        .  doit  être  demandé  au  nom  de  la  couronne  au  cas  de 

déshérence 607,  638,  639 

ÉPAVES,  à  qui  appartiennent 584  à  594 

ÉPOUX,  leurs  droits  et  devoirs  respectifs 173,174, 175 

"        quand  époux  de  l'absent  peut  se  remarier 108 

"        quand  peuvent  contracter  nouveau  mariage 118 

"        l'un  d'eux  peut  faire  opposition  au  mariage  de  l'autre 136 

"        droit  de  l'époux  survivant 1338 

"        obligations  de  l'époux  survivant 167,168 

"        condamné  en  séparation  de  corps  perd  les  avantages  que  l'autre  lui  a 

faits •      211 

"        qui  obtient  la  séparation  de  corps  conserve  les  avantages  que  l'autre  lai 

a  faits  quoique  stipulés  réciproques 208 

"        se  doivent  des  aliments  dans  le  cas  de  besoin 213 

"        donation  mutuelle  entre  époux 1265 

"        qui  ont  avantagé  conjointement  un  enfant  commun,  comment  en  sont 

tenus 1308 

"        leurs  recours  mutuels  sur  dissolution  de  la  communauté  quant  aux 

dettes 1372  à  1377 

"        séparés  de  corps  peuvent  toujours  se  réunir,  et  ainsi  faire  cesser  les  effets 

de  la  séparation 

ERREUR  est  une  cause  de  nullité  des  contrats 991,  992 

"        en  fait  de  mariage 148,  149 

"        dans  une  transaction 1921  à  1926 

"        dans  le  paiement  d'une  chose  non  due 1047  à  1052, 1145 

"        dansun  aveu  judiciaire 1245 

ERREURS,  comment  rectifiées  aux  registres  civils 75  à  78 

ESCALIERS  des  difierents  étages  par  qui  faits  et  entretenus 521 

ESCOMPTE:— Fic/e  Lettres  de  Change. 

ESSAI  (vente  à  l'j  présumée  faite  sous  condition  suspensive 1475 

ESSAIMS  d'abeilles,  à  qui  ils  appartiennent 428 

ÉTABLE,  travaux  nécessaires  auprès  du  mur  du  voisin 532 

ÉTABLISSEMENT  (frais  d')  sujets  à  rapport 719 

ÉTABLISSEMENTS  publics  (corporations),  combien  dure  l'usufruit  qui  leur  est 

donné  ou  légué 481 

ÉTANG, àqui  appartient  le  poisson  qui  s'y  trouve 428 

ÉTAT  i—Vide  Couronne. 
"      CIVIL  des  personnes,  par  quelles  lois  il  est  régi 6 
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ÉTAT  :— 
"      ESTIMATIF  n'est  pas  nécessaire  dans  les  donations  de  choses  mobilières.      786 
"                 "            des  biens  mobiliers  de  la  femme  stipulant  exclusion  de  com- 
munauté      1418 

ÉTATS-UNIS,  ce  que  signifient  ces  mots 17  (n"  7) 

ÉTRANGER,  comment  il  devient  sujet  britannique 21,  22,  23 

"  ce  qu'il  a  droit  d'acquérir 24,  25 

"  peut  servir  de  juré  en  certains  cas 26 

''  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  du  B.-C 27 

"  non  résidant  est  tenu  de  donner  caution  lorsqu'il  poursuit 29 

'•  en  quels  cas  il  est  assujetti  aux  lois  du  B.-C 6 

"  est  soumis  aux  lois  de  son  pays  quant  à  son  état  et  à  sa  capacité....  6 

"  peut  succéder  dans  le  Bas-Canada 609 

ETRANGERE,  est  naturalisée  par  son  mariage  avec  un  sujet  britannique 23 

ÉVÉNEMENT  incertain  -.—  Vide  Condition.  " 

EVICTION,  donne  lieu  à  garantie  dans  le  cas  de  vente 1508  à  1551 

"  "  "  dans  le  cas  de  partage  de  succession 746  à  750 

"  "  "  "  "         société •• 1898 

**         n'a  lieu  sur  acquisition  par  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique      1590 

"  (danger  d')  donne  droit  de  retenir  le  prix  de  vente 1538 

EXCEPTION  dilatoire  du  tiers  détenteur  poursuivi,  dans  quels  cas  a  lieu ...  2063  et  suiv. 
"  de  discussion,  quand,  par  qiu  et  à  quelles  conditions  peut  être 

plaidée 1941  et  suiv..  2066,  2067 

"  de   division,   par  qui,   dans   quels   cas  et  à  quel  efïet  peut   être 

plaidée 1945  et  suiv. 

"  de  garantie  qu'a  le  tiers  détenteur  poursuivi 2068,  2069 

"  pour  impenses  en  faveur  du  tiers  détenteur  poursuivi 2072 

"  de  subrogation  qu'a  le  tiers  détenteur  poursuivi 2070,  2071 

"  accordée  au  tiers  détenteur  et  résultant  d'une  créance  privilégiée 

ou  hypothécaire  antérieure 2073 

EXCEPTIONS  que  peut  opposer  un  débiteur  solidaire 1112  à  1120 

"           que    peut    opposer    le    tiers    détenteur    poursuivi   hypothécaire- 
ment   2065  à  2073 

EXCUSES  de  la  tutelle 272  à  281 

EXCLUSION  de  la  communauté  ne  donne  pas  à  la  femme  le  droit  d'administrer 

ses  biens : 1416 

"  eôets  de  cette  exclusion 1416  à  1419 

'*             peut  être  accompagnée  de  stipulation  que  la  femme  jouira  de  cer- 
tains biens,  et  eflfets  de  cette  stipulation 1420, 1421 

"  delà  tutelle •. 282 

EXÉCUTEUR  testamentaire,  qui  peut  l'être 905  à  909 

"  "  qui  peut  être  tenu  d'accepter 910 

'•'  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment " 

"  "  quand  {5eut  renoncer *.      911 

"  "  comment  plusieurs  exécuteurs  doivent  agir  dans 

l'administration 912,  913 

"  "  peut  procéder  aux  actes  conservatoires  avant  la 

vérification  du  testament 915 

**  •         "  sa  responsabilité  peut  être  limitée  par  le  testateur.      916 

"  "  a  droit  de  répéter  ses  frais  contre  la  succession 914 

"  "  quand  peut  être  destitué 917 

"  "  comment  est  saisi  et  jusqu'à  quel  temps 918 

"  "  doit  rendre  compte 918 


EXE  à  FEM  797 

EXÉCUTEUE  :— 

"                       "            doit  faire  faire  inve;itaire  et  comment 919 

"  "  ne  transmet  pas  l'exécution  à  ses  héritiers 920,923 

: — Firfe  Testament  ;  Testateur;  Administrateur. 
EXÉCUTION  des  testaments: —  Vide  Exécuteur  Testamkxtaire. 

EXHÉRÉDATIOX,  comment  peut  être  faite 899 

EXHUMATION  de  personnes  mortes  d'une  maladie  contagieuse 69a 

d'une  église 69a 

EXPÉDITIONS  des  actes  notariés  dûment  certifiées  sont  authentiques 1215 

"                quand  peuvent  être  déposées  pour  minutes 1217 

"  peuvent  en  quelques  cas  être  exf)édiées  parles  régistrateurs.  1218,  1219 

EXPERTS  doivent  constater  l'état  des  immeubles  de  l'absent 97 

"          doivent  faire  estimation  des  immeubles  pour  le  partage  d'une  succes- 
sion   696 

EXPROPRIATION  pour  cause  d'utilité  publique 1589 

"  acquéreur  ne  peut  être  évincé  et  hypothèques  n'ont  d'eflet 

que  sur  le  prix 1590 

EXPULSION  accordée  contre  le  locataire  en  certains  cas 1624 

"  :  —  Vide  Bail  ;  Locataire.  » 

EXTINCTION  du  cautionnement 1956  à  1961 

"             des  hypothèques  et  privil'^es 2081 

"             des  obligations 1138 

EXTRAITS  des  registi-es  civils  sont  authentiques 50 

'•            d'autres  actes  réputés  authentiques 1216 

F 

FACTEURS,  définition 17.36 

"  dont  le  principal  est  à  l'étranger,  quand  tenus  en  faveur  des  tiers...     1738 

"  en  quel  cas  lient  le  principal 1739 

"  représentés  par  leurs  commis 1749 

"  réputés  en  certains  cas  propriétaires  et  conséquences 1740  à  1748 

FACULTATIVES,  quelles  lois  sont 

FACULTÉ  DE  RACHAT  :  —  Vide  Réméré. 

"  "  sur  vente  de  droits  litigieux 1582  à  1584 

"  "  en  matières  de  succession 710 

FAILLITE,  sa  définition 17,  §  23 

'•'  relativement  aux  paiements  et  contrats  en  ce  qui  regarde  les 

tiers 1032  à  1040 

"  enregistrement  ne  peut  affecter  les  biens  d'un  failli 2090 

FAIT  de  l'homme  (servitudes  établies  par  le)  : — Vide  Servitudes. 

FAMILLE,  interprétation  de  ce  mot 979 

FAUX,  l'acte  authentique  peut  être  argué  de  faux 1211 

FEMME,  où  est  le  domicile  de  la....  non  séparée 83 

"        d'un  absent,  a  la  surveillance  sur  les  enfants 113 

"        ses  devoirs  envers  son  mari 173  et  suiv. 

"        doit  suivre  son  mari  et  habiter  avec  lui , 175 

"        ne  peut  ester  en  jugement  sans  autorisation 176 

"        même  non  commune,  ne  peut  s'obliger  sans  autorisation 177,  183 

"        en  quels  cas  peut  être  autorisée  par  le  juge 178,  180 

"        marchande  publique  n'a  pas  besoin  d'autorisation 179 

"        quand  est  réputée  marchande  publique 179 

"        l'autorisation  générale  donnée  à  la. ..ne  vaut 181 

"        l'autorisation  donnée  à  la. ..majeure  par  le  mari  mineur  vaut 182 

"        çmW  de  l'autorisation  donnée  à  la. ..mineure 182 
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FEMME  :— 

"        peut  tester  sans  autorisation 184,  832 

"        quand  peut  poursuivre  la  séparation  de  corps 188  et  suiv. 

"        quid  de  la...  pendant  l'action  en  séparation  de  corps 201 

"        la. ..a  droit  à  une  pension  pendant  l'action  en  séparation  de  corps 202 

"        comment  la. ..perd  cette  pension 203 

"        commune  poursuivant  la  séparation  de  corps  peut  faire  saisir-gager 

les  meubles  du  mari 204 

"        l'obligation  contractée  par  le  mari  après  l'action  en  séparation  de  corps 

est  nulle  vis-à-vis  la  femme 205 

"        en  quel  cas  la  femme  peut  être  tutrice  à  ses  enfants 282 

•"        ne  peut  accepter  donation  sans  autorisation 763 

"        comment  peut  accepter   ou   conserver  l'exécution  d'un  testament 906 

''        commune  ne  peut  s'obliger  ni  obliger  la  communauté,  même  pour  tirer 

son  mari  de  prison,  sans  autorisation  de  justice..  1293  et  suiv..  1308, 1397 

"        commune  n'a  pas  l'administration  de  ses  biens 1298 

"        est  seule  tenue  de  ses  délits 1294 

"        leS;  actes  de  la. ..sans  autorisation  de  son  mari,  quoiqu'avec  celle  de 

^  justice,  n'obligent  pas  la  communauté 1396 

"        n'est  pas  liée  par  les  baux  de  neuf  ans  faits  par  le  mari,  plus  d'un  an 

avant  l'expiration  du  bail  courant 1300 

"        ne  peut  s'obliger  pour  ou  avec  son  mari,  que  comme  commune 1301 

<•        est  tenue  d'indemniser  son  mari  pour  les  obligations  qu'il  a  contractées 

pour  elle 1302 

"        dans  quels  cas  peut  poursuivre  sa  séparation  de  biens 1311 

:  —  Vide  Séparation  de  biens. 
"        séparée  contribue  aux  frais  du  ménage  et  d'éducation  des  enfants,  même 

pour  le  tout  si  le  mari  n'a  rien 1317, 1423 

"        séparée  a  l'administration  de  ses  biens 1318, 1422 

"  séparée,  en  quels  cas  n'a  pas  de  recours  contre  son  mari  pour  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi  de  l'immeuble  aliéné  par  elle  sous  l'autori- 
sation de  justice 1319 

*<        lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  ...  peut  l'accepter  ou  y 

renoncer 1338 

"        exception  à  cette  règle 1339 

"        majeure  qui  a  accepté  la  communauté  ne  peut  plus  y  renoncer 1340 

"        mineure  ne  peut  accepter  la  communauté  sans  avis  de  parents 1341 

"        doit  faire  inventaire  dans  les  trois  mois 1342 

'*        dans  quels  cas  peut  renoncer  sans  faire  inventaire 1343 

"        a  40  jours  pour  délibérer 1344 

"        doit  renoncer  dans  ce  délai 1345 

"        dans  quels  cas  peut  obtenir  prolongation  de  ce  délai 1346 

"        peut  renoncer  tant  qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de  commune 1347 

"        qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  communauté,  ne  peut  plus  y 

renoncer 1348 

"  les  héritiers  de  la  ...  décédée  dans  les  délais  pour  délibérer  peuvent  re- 
noncer aux  mêmes  conditions 1349 

"  d'un  mari  mort  civilement  jouit  des  avantages  conférés  par  les  arti- 
cles   1342  et  suiv.,  1350 

"        les  créanciers  de  la  ...  peuvent  attaquer  sa  renonciation  entachée  de 

fraude,  et  à  quel  effet 1351 

"        survivante,  vit  des  biens  de  communauté  pendant  les  délais  pour  faire 

inventaire  et  déHbérer 1352 

"       la  ...  étant  prédécédée,.les  héritiers  peuvent  renoncer  comme  elle 1353 


PEM  à  FIL  799 

FEMME  :— 

"        de  quelle  proportion  des  dettes  de  la  communauté  la  femme  est  tenue...    1370 
"        est  tenue  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  des  dettes  procédant  de 
son  chef,  sauf  son  recours  contre  son  mari  et  les  héritiers  de  ce  der- 
nier      1373 

"        qui  a  payé  une  dette  de  communauté,  n'a  pas  de  recours  pour  ce  qu'elle 

a  payé  de  plus  que  sa  moitié,  si  ce  n'est  contre  son  mari 1375, 1376 

"        effet  de  la  renonciation  de  la  ...  à  la  communauté 1379  et  suiv. 

•'        peut  stipuler  la  clause  de  reprises,  au  cas  qu'elle  renonce  ;  effet  de  cette 

clause 1400 

"        la  ...  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  peut  aliéner  ses  immeubles 

avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice 1421 

"        séparée  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation  spéciale  de 

son  mari  ou  de  justice 1424 

"        quid,  si  la...  séparée  a  laissé  la  jouissance  à  son  mari 1425 

"        dispositions  relatives  au  douaire 1450  à  1465 

"        enregistrement  de  ses  droits 2087,  2113  à  2116 

"        ne  peut  vendre  à  son  mari,  ni  acheter  de  lui 1483 

"        pour  quelles  réclamations  a  hypothèque  légale 2029 

"        en  quels  cas  la  prescription  a  lieu  contre  elle 2233  et  suiv. 

FENÊTRES  :—  Vide  Vues. 

FERME  (bail  à),  temps  de  sa  durée 1653 

"        comment  se  termine 1655  à  1665 

"        quand  bail  rural  sans  terme  fixe  expire 1648,  1653 

"        droits  des  parties  à  augmentation  ou  diminution  du  fermage  suivant 

l'étendue  de  la  terre 1648 

"        :—  Vide  Bail. 

FERMIER,  ne  peut  sous-louer  ni  céder  son  bail 1646 

"  ses  obHgations 1647,1649 

"  a  droit  à  remise  de  partie  du  loyer  en  certains  cas 1650  à  1652 

"  obhgation  du  fermier  relativement  aux  fumiers,  etc 1654 

FÊTES,  quels  sont  les  jours  de  fête 17,  ?  14 

FIDÉICOMMIS:—  Fide  Substitution. 
FIDÊJUSSEUR  :  Vide  Cautions. 

FIDUCIAIRE  (légataire)  ou  simple  ministre  admis 869 

FIDUCIE,  delà, 981a 

"  qui  peut  transporter  à  des  fiduciaires 981a 

"  comment  les  fiduciaires  sont  saisis 9816 

"  remplacement  des  fiduciaires 981c 

"  fiduciaires  dissipant  peuvent  être  démis 981d 

"  pouvoirs  des  fiduciaires  sont  personnels 981e 

"  la  majorité  peut  agir 981/ 

"  est  gratuite SSlgr 

•'  les  fiduciaires  ne  peuvent  renoncer 9Slh 

"  pouvoirs  des  fiduciaires 981j 

"  administration  par  des  fiduciaires dSlk 

"  les  fiduciaires  doivent  rendre  compte 981Z 

"  les  fiduciaires  sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps 981?i 

FILIATION,  règles  y  relatives. 

"  quand  mari  est  réputé  père  de  l'enfant 218 

"  quand  il  ne  l'est  pas 221,227 

"  en  quels  cas  et  en  quel  temps  enfant  peut  être  désavoué...  219,  220, 222  à  226 

"  se  prouve  par  l'acte  de  l'état  civil 228 

"  ou  par  la  possession  d'état 229 


800  FIL  à  FRÉ 

FILIATION  :— 

"  quelquefois  par  témoins  et  commencement  de  preuve  écrite..  230, 232,  233 

"            preuve  contraire 234 

"            par  qui  l'action  peut  être  intentée  et  quand....". 236 

•'            réclamation  d'état  est  imprescriptible 235 

"            réclamation  d'état  n'a  lieu  à  l'encontre  du  titre  et  de  la  possession.  231 

FINS  DE  NON-RECEVOIR:— Tnie  Exception. 

FLEUVE:—  Hcfe  Rivières. 

FOI  (BONNE)  se  présume  toujours 2202 

"          "         en  quel  ca-^  elle  cesse 412 

"  (MAUVAISE)  doit  être  prouvée 2202 

"  ''  : —  Vide  Prescription. 

FOINS  sur  certaines  grèves,  à  qui  appartiennent 591 

FONCTIONS  publiques  temporaires  n'affectent  pas  le  domicile 82 

FONGIBLES  (choses)  peuvent  être  vendues  par  l'héritier  bénéficiaire 665 

"                                   "                    "         par  l'usufruitier 465 

"                           matières  du  prêt  de  consommation 1777 

FONDS  PERDUS:— I7df  Rente  viagère. 

FORCE  MAJEURE  produisant  le  cas  fortuit 17,24 

FORFAIT  dans  le  marché  d'ouvrage  à  forfait,  sur  qui  tombe  la  perte  de 

la  chose  avant  la  livraison 1684 

"      en  matière  de  communauté  entre  époux 1408 

FORGES:—  Vide  Contre-mlk. 

FORTIFICATIONS  font  partie  du  domaine  public 402 

"                    ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels  il  y  en  avait  d'érigées 403 

FORTUIT  (cas)  :—  T7'7.  Force  majeure  ;  Cas  fortuit. 

FOSSES  d'aisance,  distance  de  la  ligne  du  voisin 532 

J'^OSSÉS  entre  voisins: — Vide  Mitoyenneté  ;  Servitudes. 

FOUR,  à  quelle  distance  de  la  ligne  doit  être  bâti " 

FOURNEAU,  à  quelle  distance  de  la  ligne  doit  être  bâti «' 

FoSSMlfREf}P"-'èg-d- 2006 

FRAIS  DE  JUSTICE,  leur  privilège 1995,  2009,  2017 

*'       de  dernière  maladie,  leur  privilège 2003,  2009 

"  "  "        ce  qu'ils  comprennent 2003 

"      funéraires 2002,  2009 

"  ''  "        doivent  être  enregistrés 2107 

"      de  labour,  travaux  et  semences  sont  charge  dos  fruits 410,2010 

"      de  bornage,  par  qui  sont  payés 504 

"      de  scellé,  d'inventaire  et  de  compte  de  succession,  sont  à  la  charge  delà 

succession 681 

FRAIS  d'avocat,  prescription 2260 

"      de  notaire  "        2260 

*'      de  sauvetage       •'        2387 

"      de  surestarie       "        2416,2460 

FRANC  et  quitte  (clause  de)  dans  les  conventions  matrimoniales 1397,  1399 

"  "  reprise  des  apports 1400 

FRAUDE,  cause  de  nullité  des  contrats 991,  993 

"  à  l'égard  des  tiers  : —  Vide  Tiers. 

•'  quand  peut  être  invoquée  par  les  tiers 1033  à  1037 

•'  ne  peut  être  invoquée  contre  acquéreur  onéreux  et  de  bonne  foi 1037 

"  délai  pour  l'invoquer  de  la  part  des  tiers 1039,1040 

FRÈRES  et  sœurs  (mariage  entre)  et  leurs  alliés  prohibé 125 

FPFT  ■  1 

FRÉTEUR:    /"^''"'^  Affrètement. 


FRU  à  (lAR  801 

FRCTITS  appartiennent  au  propriétaire  de  la  chose 409 

•    "        à  la  chars^e  des  frais  de  labours,  travaux  et  semences 410 

"        au  simple  possesseur  de  bonne  foi 411 

"        quand  sont  immeubles  et  quand  meubles 378 

"        appartiennent  à  l'usufruitier 447 

"        : —  Vide  Peescription. 

"        naturels,  ce  que  c'est ...•••  448 

"        industriels,  ce  que  c'est " 

"        civils,  quels  ils  sont ....  449 

"        s'acquièrent  jour  par  jour 451 

FUMIEKS:—  Fic^e  Engrais. 

FUNÉRAILLES,  frais    des  funérailles,   leur    privilège,    doivent   être  enregis- 
trés   1994,  2009,  2107 

FUREUR,  est  une  cause  d'interdiction 325 

FURIEUX,  la  prescription  ne  court  pas  contre  lui 2258 

FUTAIE  (bois  de  haute),  comment  en  jouit  l'usufruitier 455 

'•                   "                  comment  tombe  dans  la  communauté 1272 

G 

GAGE  : — Vide  Nantissement  ;  Rétention. 

"  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers 1981 

"  et  salaires,  serment  du  maître  pour  les  constater 1669 

leur  privilège 1994,2006,2009 

GAGES,  les  actions  des  mineurs  pour... jusqu'à  $50  sont  poursuivies  par  les  mi- 
neurs eux-mêmes 304 

"  des  employés  non  domestiques,  se  prescrivent  par  2  ans 2261 

"  des  domestiques,  se  prescrivent  par  1  an 2262 

"  des  matelots,  leur  paiement  et  recouvrement 2404,2405 

"  de  quand  court  la  prescription  contre  les 240;) 

GAGEURE,  en  quel  cas  oblige '..  1927, 1928 

GAINS  de  survie  peuvent  en  certains  cas  être  exigés  du  vivant  du  mari 208,  1403 

GARANTIE  en  fait  d'assurance: — Vide  Assurance. 

"  entre  cohéritiers  du  débiteur  d'une  obligation  indivisible 1127 

"  du  vendeur,  sa  nature  et  ses  objets 1500 

"  légale  suppléée  de  droit 1507 

"  contre  l'éviction 1508 

"  "  provenant  des  faits  personnels  du  vendeur  a  lieu 

nonobstant  stipulation  contraire 1509 

"  à  quoi  s'étend  dans  ce  dernier  cas 1510 

'*  quelle  restitution  est  due  au  cas  de  garantie 1511  à  1516,  1518,  1519 

"  en  quel  temps  et  comment  doit  être  exercée 1520,1521 

des  vices  cachés 1522,1524,1529 

"  n'a  lieu   pour  vices  apparents 1523 

"  des  vices  d'une  de  plusieurs  choses  vendues  ensemble 1525,1526 

"  des  dommages-intérêts,  si  vendeur  connaissait  le  vice 1527 

"  secûs,  s'il  ne  le  connaissait  pas .- " 

"  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  forcées 1531 

"  en  quel  temps  doit  être  exercée  et  comment 1530 

"  de  l'existance  d'une  créance  cédée : 1576 

'*  de  la  solvabilité,  à  quoi  s'étend 1577 

"  en  matière  de  vente  de  droits  successifs 1579 

''  des  vices  de   la  chose  louée 1614 

"  du  trouble  souffert  par  le  locataire 1616  à  1618 

51 


802  GAR  à  HAB 

GARANTIE:— 

"  contre  l'action  hypothécaire 2068,2069 

"  résultant  du  partage  d'une  .succession 748  à  750 

"  (exception  de)  : — Vide  Hypothèques. 

GARDE  des  enfants  dévolue  au  mari,  pendant  la  demande  en  séparation  de  corps.    200 

GARDES-MALAD"ES,  privilège  de  leur  créance 2003 

GARDIEN,  une  corporation  ne  peut  l'être 365 

"           en  quels  cas  est  sujet  à  la  contrainte  par  corps 2272 

GARDIEN  JUDICIAIRE:— Fîde  Séquestre. 

GARENNES,  à  qui  appartiennent  les  lapins   qui  s'y  trouvent 428 

GAZETTE  DU  CANADA  fait  preuve  des  annonces  y  contenues 1207 

GENDRE  ET  BRU,  doivent  aliments 167 

GÉNÉRATIONS  ou  lignes  de  degrés  de  parenté 615  à  618 

GENRE  masculin  comprend  le  féminin 17,  9 

GENS  de  service  : —  Vide  Domestiques. 
GÉRANTS  volontaires  :  —  Vide  Negotiorum  gestio. 

"           en  commandite 1872 

"                         "            leur  responsabilité 1873 

"  "  seuls  chargés  de  l'administration 1875,  1881 

"                        "           doivent  se  faire  enregistrer 1875 

•'                        "           changement  parmi  eux  opère  dissolution  de  la  société.  1879 

"                         "            doivent  rendre  compte 1886 

:  —  Vide  Société  en  commandite. 
GÉSINE  (frais  de):— F(We  Prescription. 
GESTION  d'affaires:— Firft'  Ne(;otiorum  gestio. 
GOUTTIERES  :  —  Vide  Egout  des  toits. 

GOUVERNEUR,  étendue  de  ce  terme 17,  3° 

"               en  Conseil     '•         ; 17,4» 

GRACE  met  fin  à  la  mort  civile 38 

GRAINS,  quand  sont  immeubles  et  quand  meubles 378 

GREFFIERS,  ne  peuvent  acquérir  droits  litigieux  de  la  compétence  de  leur  tri- 
bunal   1485 

GRÈVES,  foin  qui  pousse  sur  certaines  grèves 591 

"        bois  et  autres  objets  qui  les  embarrassent 594 

GROSSES  réparations,  en  quoi  elles  consistent 469 

•'                              en  quels  ras  à  la  charge  de  l'usufruitier 468 

H 

HABITANT  du  Bas-Canada,  ce  qu'on  entend  par  ces  mots 17,  21° 

"           est  régi  par  les  lois  du  pays,  même  lorsqu'il  est  à  l'étranger 6 

"           peut  être  poursuivi  pour  toute  obligation  contractée  ailleurs 28 

HABITATION  de  la  femme  doit  être  avec  son  mari 175 

"        (droit  d'),  en  quoi  consiste 487 

'«                       s'établit  par  la  volonté  de  l'homme 488 

*'                      se  perd  comme  l'usufruit •* 

•«                       requiert  cautions  et  inventaire 489 

"                       se  règle  d'après  le  titre 490 

"                       doitêtre  tenu  comme  par  un  bon  père  de  famille .491 

*'  au  défaut  de-dispositions  spéciales  dans  le  titre,  usager  peut 

"                               en  user  avec  toute  la  famille  qu'il  lui  survient  depuis 495 

"                        restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 496 

"                        ne  peut  être  cédé  ni  loué 497 

«                        assujettit  aux  charges  à  proportions  de  la  partie  dont  on  jouit  498 


haï  a  HYP  803 

HAIES  .  —  Vide  Mitovexnkté. 

HALAGE  (chemin  de),  servitude  légale 507 

HANGAR,  qui  veut  bâtir  un  ...  auprès  d'un  mur  de  ligne,  doit  faire  contre-mur...  ô'.Vl 

HAUT-CANADA,  ce  qu'on  entend  par  ces  mots 17, d" 

HAVRES  sont  du  domaine  public 400 

HÉRÉDITÉ,  en  quoi  consiste 599 

HÉRITIER,  ce  qu'on  entend  par  ce  mot 597 

'•            comment  il  est  saisi 607 

"            acceptation  peut  être  pure  et  simple  ou  sous  bénéfice  d'inventaire...  642 

"            n'est  pas  tenu  d'accepter 641 

"            qui  a  renoncé,  quand  il  peut  reprendre 657 

"            qui  a  diverti  ou  recelé  ne  peut  renoncer 659 

"            quel  délai  il  a  pour  faire  et  clore  inventaire 664 

"            ne  peut  être  tenu  de  prendre  qualité  pendant  les  délais 666 

"            peut  demander  prolongement  du  délai 667 

"           jusqu'à  quel  temps  il  peut  exercer  l'option 669 

*'  :  —  Vide  Partage. 

"           comment  contribue  au  paiement  des  dettes  de  la   succes- 
sion   735  à  738 

"            apparent  et  en  possession  donne  valable  quittance 870 

"  bénéficiaire:  —  T7(fe  Successions 666  et  suiv. 

"                       "        déchu  pour  cause  de  recelé 670 

"                       "        effet  du  bénéfice  d'inventaire 671 

"  "        ses  obligations  et  immunité 672,673,674,675,670 

"                       "    •    peut  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire 677 

"  "        comment  peut  être  déchargé 677,678 

"  "        comment  tenu  envers  les  créanciers  qui  ne  se  sont' 

pas  présentés  sur  sa  reddition  de  compte 679,680 

''  .  "        préférence    entre   héritier   simple  sur    héritiers 

bénéficiaires  n'a  lieu 683 

"  "        : — TVrft;  PRKSCRiprioN. 

"  de  la  femme  commune  ;  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  1349,  1353 

"  •'  "  comment  se   fait   le  partage  quand    les 

héritiers  diflfèrent  sur  l'acceptation   ou  la 

renonciation 1362 

HOMOLOGATION  des  avis  de  parents  nécessaire 262,328,329,339 

HOPITAUX  et  hospices  soumis  aux  règles  relatives  aux  actes  de  sépulture 68 

HOTELIER,  réputé  dépositaire  nécessaire 1814 

"            sa  responsabilité 1815 

"  : —  Vide  Prkscriptiox. 

"            n'a  pas  d'action  pour  liqueurs  vendues  à  l'assiette,  etc 1481 

"            son  droit  de  rétention  sur  les  effets  de  son  hôte. 1816a 

HUISSIERS  ne  peuvent  acheter  droits  litigieux  de  la  compétence  des  tribunaux 

dont  ils  dépendent 1485 

"            quand  sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps 2272 

HYPOTHÈQUE   sur  immeuble  exproprié   pour  cause  d'utilité   publique,   n'a 

d'effet  que  sur  le  prix 1590 

"            sa  définition 2016 

"  est  indivisible  et  son  étendue 2017,2018 

"            sa  division 2019 

"            légale,  judiciaire  et  conventionnelle,  définitions 2020 

sur  portion  indivise,  comment  affectée  par  le  partage 2021 

"             n'affecte  les  meubles  que  dans  certains  cas 2022 

"            sur  biens  d'un  insolvable 2023 


804  HYP  à  ILL 

HYPOTHÈQUE  :— 

légale 2019 

quels  biens  elle  affecte 2025  à  2028 

"  de  la  femme,  pour  quelles  créances 2029 

"  des  mineurs  et  interdits 2030,  2120 

"  de  la  couronne 2032,  2121 

"  des  assurances  mutuelles ■ 2033,2084 

'*  judiciaire,  à  quoi  elle  s'étend 2034 

"  sur  quels  biens  elle  a  effet 2035,2036 

"  conventionnelle,  par  qui  peut  être  créée 2037,  2038 

'•  '•'  sur  biens  des  mineurs  ou  interdits 2039 

"  par  quel  acte  peut  être  établie 2040,2041 

"  doit  être  spéciale. 2042 

"  sur  un  bien  dont  le  débiteur  n'a  pas  un  titre  parfait 2043 

"  pour  quelle  espèce  de  créance  a  lieu 2044,2046 

"  créée  par  testament  assimilée  à  la  conventionnelle 2045 

"  du  rang  des  bypothèques  entre  elles 2047 

"  cession  de  préférence  par  un  créancier  hypothécaire 2048 

"  comment  s'exerce  l'hypothèque  existant  sur  plusieurs  immeubles...    2049 

"  rang  des  créanciers  hypothécaires  d'un  vendeur 2050 

"  hypothèque  conditionnelle  comment  colloquée 2051 

"  subrogation  aux  hypothèques 2052 

•'  effet  Jes  privilèges  et  hypothèques  relativement  au  débiteur  et  au 

tiers  détenteur 2053 

"  débiteur  ou  tiers  détenteur  ne  peuvent  détériorer  l'immeuble...  2054,  2055 

"  suit  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe....* 2056 

"  recours  du  créancier  privilégié  ou  hyjx)thécaire 2057 

''  à  qui  et  contre  qui  compète  l'action  hypothécaire 2058  à  2060 

"  objet  de  cette  action 2061 

"        .    exception  du  tiers  détenteur 2062  à  2065 

"  exception  de  discussion 2066,2067 

"  "         de  garantie 2068,2069 

"  *'         de  subrogation 2070,2071 

"  "         résultant  des  impenses 2072 

"  "         résultant  d'une  créance  préférentielle 2073 

"  effet  de  l'action  hypothécaire 2074 

"  quels  fruits  le  détenteur  doit  restituer 2076 

**  du  délaissement,  quand  et  comment  fait ^ 2075,2077 

'•■  les  droits  qu'avait  le  tiers  détenteur  sur  l'immeuble  avant  de  l'ac- 
quérir revivent  sur  l'éviction 2078 

"  délaissement  n'enlève  pas  la  propriété 2079 

"  le  garant  peut  faire  cesser  l'effet  du  délaissement 2080 

"  comment  s'éteignent  les  privilèges  et  hypothèques r. 2081 

''  comment  se  conservent  :  —  Vide  Enregistrement. 

"  sur  bâtiment  marchand  :  —  Vich  Bâtiments  marchands. 


IDIOTS,  la  prescription  ne  court  pas  contre  eus 2258 

ILES  formées  dans  les  rivières  navigables  sont  du  domaine  public 424 

"      formées  dans  les  rivières  non  navigables  sont  aux  riverains 425 

"      formées  par  la  séparation  d'un  terrain  riverain 426 

ILLÉGITIME,  est  illégitime  l'enfant  né  300  jours  après  dissolution  du  mariage...       227 
ILLICITE  (cause)  rend  le  contrat  nul 984,  989,  990 


IMB  à  TND  805 

IMBÉCILLITÉ  est  cause  d'interdiction 325 

IMMEUBLES,  lois  qui  les  régissent 6 

"  leur  division  :  —  Fidie  Biens 374 

"  quels  biens  sont  immeubles 375,  376 

"  moulins 377 

"  récoltes 378 

"  par  destination 379,  3.S0,38() 

"  par  l'objet  auquel  ils  s'attachent 381,  38G 

"  par  la  détermination  de  la  loi 382 

"  saisis  ne  sont  pas  affectés  par  enregistrement 2091 

"  ne  peuvent  être  vendus  par  l'émancipé  sans  autorisation 322 

"                ne  peuvent  être  vendus  ou  hypothéqués  par  le  tuteur  sans  auto- 
risation       297 

IMMIXTION  de  la  femme  dans  la  communauté 1339,  1340,  1348 

"  dans  la  succession 645,  659 

IMPENSES  :—  Vide  Améliorations. 

IMPÉRATIVES,  quelles  lois  sont  impératives 15 

IMPOSITIONS  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier 471 

IMPOSSIBILITÉ,  condition  impossible  dans  les  contrats 760,  1080 

"  d'exécuter  l'obligation,  l'éteint  en  quJ  cas 1280 

"  "  sans  la  faute  du  débiteur,  ce  dernier  est  tenu  de 

transporter  tout  droit  d'indemnité  qu'il  peut  avoir 

à  cet  égard 1201 

"  "  en  partie,  créancier  obligé  jusqu'à  concurrence  de  ce 

qui  est  exécuté 1202 

•iMPRESCRIPTIBILITÉ  du  domaine  public 2212  à  2214 

"  des  choses  sacrées 2217,  2219 

"  "  des  chemins  et  lieux  publics 2220 

IMPRESSION  et  publication  des  lois 4,5 

IMPRUDENCE  donne  lieu  aux  dommages-intérêts 1053 

IMPUISSANCK,  quand  rend  le  mariage  nul 117 

IMPUTATION  des  paiements  au  choix  du  débiteur 1158 

"  débiteur  ne  peut  néanmoins  exiger  l'imputation  sur  le  principal 

par  préférence  aux  intérêts .'. 1159 

"                acceptée  ne  peut  être  changée,  excepté  lorsqu'il  se  rencontre  quel- 
que nullité 1160 

*'  en  l'absence  de  spécification,  comment  doivent  s'imputer  les 

paiements.. 1161 

INALIÉNABILITÉ  des  biens  du  domaine  pubhc 2212  à  2214 

INCAPACITÉ  :—  Vide  Capacité. 

INCAPACITÉS  auxquelles  les  corporations  sont  soumises 364  à  367 

"  résultant  de  la  minorité 248,  986 

"  p^r  qui  peut  être  opposée 987 

"  qui  excluent  de  la  tutelle 282  à  285 

INCENDIE,  en  quels  cas  le  locataire  en  est  responsable 1629  à  1631 

INCESTE,  nullité  du  mariage  qui  en  résulte  est  absolue 124,  125,  126 

INCOMPÉTENCE  du  tribunal  quant  à  l'interruption  de  la  prescription 2225 

INCORPORATION  de  certaines  associations  de  commerce 1889  à  1891 

INDE.MNITÉ  préalable  sur  expropriation 407 

INDEX  des  immeubles  en  vue  de  l'enregistrement  des  droits  réels 2161,  2164,  2171 

INDICATION  de  paiement  n'opère  pas  novation 1174 

INDIGENTS  (parents): —  Vide  Aliments. 

INDIGNITÉ  en  matière  de  succession 610,  612 

"  en  matière  de  donation .' 813 


806  IND  à  INT 

INDIGNITÉ:— 

"  en  matière  de  testament „....      893 

INDÉTERMINATION  de  l'objet  d'un  contrat  le  rend  nul 1060 

INDIVISIBILITÉ  de  l'aveu 1243 

"  de  l'obligation,  en  quel  cas  a  lieu » 1122  à  1130 

INDIVISION,  nul  ne  peut  y  être  contraint 504,  689 

INDU  paiement  oblige  à  restitution,  comment  et  en  quel  cas  action  a  lieu....  1047, 1048 

"  remboursements  dus 1049  à  1052 

INDUCTIONS  laissées  à  la  discrétion  du  juge 1242 

INEXÉCUTION   des  conventions,    quand    donne    litu   aux   dommages -inté- 
rêts   1065,1066 

INGRATITUDE,  cause  de  révocation  des  donations 811,  813 

INHUMATIONS,  ne  se  font  que  24  heures  après  le  décès 66 

"  ne  peuvent  se  faire  sans  l'autorisation  du  coroner  lorsque  le  décès 

arrive  par  violence  ou  dans  un  lieu  de  détention 69 

INJURES  :—  Vide  Prescription.  39 

INSCRIPTION  des  droits  réels,  comment  se  fait 2136 

"  forme  du  bordereau  ;  par  qui  doit  être  fait 2137 

"  "  "        lorsqu'il  y  a  plus  d'un  écrit  à  enregistrer 2138 

**  "  "        ce  qu'il  doit  contenir 2139 

"  "  *'        comment  il  est  reçu 2140 

"  "  "        comment  prouvé  dans  le  Bas-Canada 2141 

*'  "  "  "  "        dans  le  Haut-Canada 2142 

"  "  "  "  "        dans    toute    autre    possession 

anglaise 2143 

*«  "  "  "  "        dans  un  Etat  étranger 214# 

"  certificat  de  l'enregistrement 2146 

"  pour  les  intérêts  affirmée  sous  serment 2146 

"  de  tout  autre  acte  soumise  aux  règles  ci-dessus 2147 

"  de  faux  a  lieu  contre  les  actes  authentiques 1211 

INSENSÉS,  la  prescription  ne  court  pas  contre  eux 2258 

INSINUATION  des  donations  abolie 809 

INSOLVABILITÉ: —  FicZe  Obligations  ;  Hvpothèqdbs. 

INSTANCE  judiciaire  pour  interrompre  la  prescription 2224  à  2226 

INSTITUTEURS,  leur  responsabilité  pour  leurs  élèves . 1054 

"  : —  Vide  Prescription. 

INSTITUTION  contractuelle  valable  dans  les  contrats  de  mariage 818,  819,  830 

"  d'héritier  dans  un  contrat  de  mariage " 

INSTRUMENTS  aratoires  que  doit  fournir  le  fermier 1647 

INTENTION,  effet  de  l'intention  pour  l'interprétation  des  actes 1013 

INTERDICTION  a  lieu  pour  le  cas  d'imbécillité,  démence  ou  fureur 325 

"  a  lieu  aussi  pour  prodigalité 326 

"  peut  être  provoquée  par  tout  époux,  parent,  ou  allié 327 

*'  conseil  de    famille    doit  être  convoqué  ;  le  poursuivant   n'y 

compte  pas 327  et  329 

"               dans  le  cas  d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  doit  être  précé- 
dée d'un  interrogatoire 330 

*•  dans  le  cas  de  prodigalité,  le  défendeur  doit  être  entendu  ou 

appelé " 

•*  juge  peut  donner  seulement  un  conseil  judiciaire 331 

"  est  sujette  à  revision 332 

"  doit  être  inscrite  au  tableau  des  interdits 333 

"  a  effet  du  jour  de  la  sentence 334 


ma- 

..  141  et  suiv. 

282 


INT  ^^ 

TNTFRDICTION  ' 

acteB  subséquents  sont   nuls  pour  les  aliénés,  et  annulables      ^^^ 

pour  les  prodigues "'" 

actes    antérieurs  par  aliénés    peuvent  en   certains   cas   être      ^^^ 
annulés • • '* 

"  cesse  par  jugement  de  mainlevée 

incapacité  qui  en  résulte .•• ;•••' 

"  enregistrement  des  droits  de  l'interdit -"«»"'  ^^-^ 

"  des  ivrognes  d'habitude • 

«  quels  ivrognes  peuvent  être  interdits 

««  demande  en  interdiction 

'«  qui  est  un  ivrogne  d'habitude 

'«  requête  pour  interdiction  comment  signifiée 

"  procédure  sur  requête ^^ 

INTERDIT  (domicile  de  1') •;•; V 

comment  et  par   qui    peut  être  faite  l'opposition   a  son 

riage 

"  ne  peut  être  tuteur  à  des  mineurs 

INTÉRÊT   né  et  actuel  doit  exister  pour  attaquer    la  validité  d  un  ma-  ^^^ 

riage 

INTÉRÊTS  (dommages-)  :—  Vide  dommages. 

dus  au  mineur  par  tuteur  depuis  clôture  de  compte... ^^i^ 

dus  par  mineur  au  tuteur  depuis  la  demande  judiciaire ^^ 

"  sont  fruits  civils  "■" 

quand  sont  dus  et  comment  sur  dettes ^^^'  J^^^^ 

"  quand  peuvent  produire  intérêts • ' 

"  à  l'égard  des  débiteurs  solidaires 

'«  sur  prix  de  vente 

présumés  payés  par  la  quittance  du  capital "^VÔoToV^-  9i4fi 

quand  et  comment  doivent  être  enregistres ^l^^  â  -izo^,  ^^i-io 

"  par  quel  temps  se  prescrivent.. "     ' 

"  taux  sur  prêts  et  conventions 

"  cessent  après  oflfres  valables ^^^ 

«  sur  créances  entre  époux ' 

"  dus  par  le  mandant 

"  dus  parle  mandataire '     ^^^^ 

«  dus  par  un  associé ^^^^ 

"  d'urie  créance  donnée  en  gage ::'::'2318;2332.  2336 

"  sur  lettres  de  change • -^       ' 

INTERPOSÉE  (personne)  en  matière  de  donation • 

INTERPRÉTATION  des  contrats,  suivant  l'intention  des  parties i" 

<£  "  dans  le  sens  dans  lequel  peuvent  avoir  effet lUii 

et        .  "  dans  le  sens  le  plus  convenable ^015 

<(  "  (ambiguïté)  suivant  usage  du  pays 1016 

a  "  clauses  d'usage  suppléées 1"!^ 

«  <»  clauses  s'interprètent  les  unes  par  les  autres 1018 

,.  "  dans  le  doute  en  faveur  de  l'obligé 1019 

«  «  des  dispositions  générales 1020 

u  '«  au  cas  de  dispositions  spéciales 1012 

J'  des  lois _ 

«'  de  certaines  expressions 

"  des  testaments ........•• 

INTERROGATOIRES  sur  faits  et  articles,  sur  serment  décisoire  ou  judi-         ^^^^ 
claire 


808  INT  à  JUD 

INTERROGATOIRE  sur  demande  en  interdiction 330 

INTERRUPTION  de  la  prescription,  naturelle  ou  civile 2222 

'•  en  quoi  consiste  l'interruption  naturelle 2223 

"  par  demande  en  justice 2224 

"  interpellation  extra-judiciaire  n'interrompt  la  prescription " 

"  n'a  lieu  par  demande  devant  juge  incompétent 2225 

"  cesse  en  certains  cas 2226 

"  par  la  reconnaissance  du  droit 2227 

*'  contre  le  principal  a  efifet  contre  la  caution,  et  lice  versa 2228 

"  en  faveur  d'un  des  créanciers  solidaires  a  effet  pour  les  autres..  2230 

"  de  même  de  l'interruption  contre  l'un  des  héritiers 2229 

"  renonciation  à  la  prescription  acquitte  par  un  codébiteur  ne 

préjudicie  pas  aux  autres,  ni  aux  cautions,  ni  aux  tiers " 

"  ftWfs  lorsque  la  dette  est  divisible " 

"  contre  un  des  débiteurs  solidaires  a  effet  contre  tous 2231 

"  idem  quant  aux  héritiers  si  la  dette  est  indivisible " 

"  contre  le  débiteur  n'affecte  pas  le  tiers  détenteur " 

"  contre  un  détenteur  par  indivis  a  effet  contre  les  autres " 

"  de  prescription  (action  en) 2050 

"  d'hypothèque,  en  quels  cas  il  y  a  lieu  à  cette  action '. 2057 

INTERVENTION  des  créanciers  sur  demande  en  séparation  de  biens 131(} 

"  du  vendeur  pour  garantir  son  acheteur 2062 

INTERVERSION  de  titre  en  matière  d'hypothèque 2048 

"  dans  les  cas  de  prescription 2205 

INVENTAIRE  en  matière  de  successions  :  —  Vide  Successions. 

"            :  —  le  défaut  d'inventaire  donne  droit  aux  enfants  mineurs  de  de- 
mander la  continuation  de  la  communauté 1323 

"  formalités  de  cet  inventaire 1324, 1325 

"  non  requis  en  certains  cas 1343, 1354 

•''  délai  pour  le  faire 1342,  1344,  l.]4y 

IRRÉVOCABILITÉ  des  donations  par  contrat  de  mariage 823 

IRRIGATION,  propriétaire  d'un  héritage  peut  faire  usage  de  l'eau  qui  le  borde 

pour  l'irrigation 503 

IVRESSE  rend  incapable  de  contracter 986 

IVROGNES  d'habitude,  leur  interdiction ". 336a 


JET  des  marchandises,  quand  le  maître  peut  y  procéder 2402 

"     comment  il  y  est  procédé 2554,  2555 

"     en  quel  cas  donne  lieu  à  la  contribution 2553,  2555  à  2557 

:  —  Vide  Assi'RAXCB. 

JEU  et  pari,  en  quels  cas  donnent  lieu  à  action 1927,  1928 

JOUISSANCE  des  droits  civils  assurée  à  tout  sujet  anglais 18 

"  "  "       à  toute  personne  naturahsée 24 

"  "  accordée  à  l'étranger » 25 

"  "  restriction  en  ce  dernier  cas 26,29 

JOUISSANCE  légale  de  la  propriété 406  à  408 

"  de  l'usufruit 447  à  462 

"  de  l'usage  et  de  l'habitation 490  à  497 

JOUR  (vue),  servitudes 547 

JOURS,  leur  computation  pour  la  prescription 2240 

'•  de  fête  (quels  sont  les) 17,  14" 

JUDICATUM solci  (caution)  à  être  donnée  par  ceux  qui  ne   résident  pas  dans  le 

Bas-Canada 29 


JUG  à  LEG  ^^^ 

1485 

JUGE  ne  peut  prendre  cession  de  procès. :;••••••••••  ;••■ H 

"      doit  juger  nonobstant  le  silence  ou  l'obscurité  de  la  loi ^^^^^ 

iTTPPMT^MT  en  dernier  ressort  est  présomption  j^( m  et  dejuie......... •••••• 

TUGeSs  dtr^els  es  les  copies  de  jugements  -"<'-»  ''*-8-;.*:°:  ,,,„ 

preuve •  ;i^g25 

leur  effet  en  résiliation  de  bail  à  loyer — -^  ^^^^ 

doivent  être  enregistrés,  et  quand -       '  ^^^^ 

et  doivent  aussi  être  signifiés  au  défendeur    -  ^ 

la  prescription  contre  les  jugements  est  de  30  ans •••••••••      -^^ 

JURÉ,  une  corporation  ne  peut  être • _        26 

JURY,  en  quel  cas  l'étranger  peut  en  faire  partie 

L 

2010 

LABOUR,  frais  de,  leur  privilège ^22 

LAC  privé,  l'alluvion  n'y  a  pas  lieu .••• ^^^ 

LAIS  et  relais  de  la  mer  sont  du  domaine  ^^-•-■:;^:^^^^{^;^^,  2615 

LANGUES  française  et  anglaise  employées  dans.le  Code,  ^arlantes  em ^^^ 

LAPIKS  passant  dans  une  autre  garenne..... * ^^^  ^^ 

LECTURE  des  actes  de  l'état  civil  aux  parties •••••••• 

"        du  testament  authentique  doit  être  faite  au  tes  ateur ;:;••••••""  g^ 

LÉGATAIRE,  qui  peut  l'être,  et  époque  à  laquelle  on  considère  la  capacité...  836  a  838 

"            comment  il  est  saisi  de  son  legs ^^^ 

peut  être  fi.luciaire  ou  simple  ministre..... "  . 

a  droit  aux  intérêts  et  fruits  et  de  quelle  date... . 

sous  condition  suspensive  transmet  à  ses  héritiers -••  ^^- 

en  possession  peut  donner  quittance  valable -^^  ^^^^  ^^^ 

«'            universel,  assimilé  à  l'héritier '  '  ^^^ 

«                   "        délai  pour  faire  inventaire ^^^ 

u  <'        comment  peut  s'en  décharger.  


peut  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire •••• 

à  titre  universel,  comment  tenu  des  dettes " 

^  -— des  dettes 884  a  bbJ 


titre  universel,  comment  tenu  des  dettes 8^^  ^ 

à  titre  particulier,  comment  tenu 

: — Vide  Legs.  907  900 

LÉGITIMATION  des  enfants  par  mariage  subséquent,  en  quel  cas -0/, 

,,  .'  "        son  effet 

^         ,  ,       ,  775 

LÉGITIME  ne  peut  plus  être  réclamée ^^^ 

,.        ;rt™;;;rs  être  rfp„dié  par  le  légataire  tant  ''-•']^l<;;^';^'^^r^^  Z 

"        comment  accepté ggg 

est  susceptible  du  droit  d'accroissement 7".'.'.".'.'".".*.'..      872 

"        interprétation  des  legs ggj  gg2 

mr  le  testateur  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas •• .••••-;•■         ' 

«        par  le  testateur  de  ce  dont  il  n'est  devenu  ^-^^'''^;'^^^^^^^:_       ggo 

ment 884 

comment  payé •• •••;* gg5  ggG 

de  la  réduction  des  legs,, et  comment  elle  se  tait ^^^ 

recours  du  légataire  préjudicié  par  la  réduction *"|.'.' '.'.'.'.'      888 

"        du  droit  d'accession ï'V'v""' 889 

-        de  la  chose  engagée  ou  hypothéquée,  comment  délivre ^^^ 

fait  au  créancier  n'est  pas  en  compensation .'.'.'.',"."..!       891 

"        délivrance  de  legs 


810  LEG  à  LET 

LEGS:— 

"        comment  peut  être  révoqué  : —  T'îie  Testament. 

"        quand  devient  caduc 901,  903,904 

"        universel,  ce  que  c'est 873 

"        à  titre  universel " 

: —  Vide  Légataire. 

"        ce  qui  le  constitue " 

''        particulier  ne  passe  qu'après  les  dettes 880 

"         par  qui  est  payé " 

''        droit  au  legs  n'est  pas  aecompagné  d'hypothèque  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession sans  une  disposition  expresse " 

"        enregistrement  requis  en  ce  dernier  cas .• 2045 

"        donne  droit  à  la  séparation  de  patrimoine 1990 

LÉONINES  (sociétés),  nulles 1831 

LÉSION  peut  être  cause  de  nullité  des  contrats 991,  1001 

"        simple,  cause  de  restitution  du  mineur  dans  tous  les  cas 1002 

"              "       aussi  pour  rémancipé  dans  tous  les  actes  excédant  l'adminis- 
tration   " 

"        déclaration  de  majorité  n'empêche  pas  le  recours 1003 

"        n'a  pas  lieu  pour  le  mineur  lorsqu'elle  résulte  d'un  événement  imprévu  1004 

"        n'a  pas  lieu  pour  le  mineur  banquier,  négociant  ou  artisan •' 

"        n'a  pas  lieu  contre  les  stipulations  matrimoniales 1006 

"        n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  obligations  résultant  des  délits  ou  quasi-délits  1007 

"        ni  dans  le  cas  d'aliénation  avec  les  formalités  requises 1010 

"        n'a  pas  lieu  en  faveur  du  majeur 1012 

"  "  du  uiineur  en  certains  cas 1008,1009 

"        relativement  à  la  vente 1561 

"        en  fait  de  partage  de  succession  : —  Vide  Partage. 

LETTRE  missive 

LETTRE  de  change,  ce  que  c'est 2279 

"                 ses  conditions  essentielles 2280 

"                 quelles  sont  les  parties  à  la  lettre  de  change 2281 

"                 à  qui  elle  peut  être  faite  payable 2282 

"                 où  et  quand  elle  est  payable 2283 

'•                  peut  être  faite  à  plusieurs  exemplaires 2284 

"                  expression  de  la  valeur  reçue 2285 

"                 comment  elle  se  négocie 2286 

"  en  quel  temps  elle  peut  être  transportée  et  eflfet  du  transport 

après  maturité 2287 

*'                 endossement  peut  être  restreint  ou  modifié 2288 

"  endossements  peuvent  être  cancellés  par  le  porteur,  excepté 

celui  du  preneur 2289 

"                  présentation  au  tiré 2290 

"                           "           au  tiré  au  besoin " 

"                          "           en  quel  temps  doit  être  faite 2291 

"  comment  se  fait  l'acceptation 2292,  2293 

"                 eflfet  de  l'acceptation 2294 

"  acceptation  ne  peut  être  cancellée  que  du  consentement  de 

toutes  les  parties 2295 

'•                       protestée  peut  être  acceptée  par  un  tiers  pour  l'honneur..  2296 

"                  avis  à  donner  en  ce  cas 2297 

*'  :  —  Note  et  Protêt  faute  d'acceptation. 

"                  faute  d'acceptation,  peut  être  protestée  et  effet  du  protêt 2298 

"                                "                peut  être  notée  et  comment... 2299 
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LETTRE  DE  CHANGE:— 

"  par  qui  et  comment  le  protêt  et  la  note  sont  faits  et 

signifiés 2300  à  2305 

"  :  —  Paiement  et  Protêt  faute  de  paiement. 

"  en  quel  temps  paiement  doit  être  demandé 2300 

•'  en  quel  lieu 2307,  2308 

"  "  dans  le  cas  de  faillite  du  tiré... 2309 

"  comment  les  parties  sont  tenues  au  paiement 2310 

"  de  l'aval,  responsabilité  qui  en  résulte 2311 

"  obligation  de  l'accepteur 2312 

"  effet  du  paiement  par  le  tireur 2313 

"  "  par  un  endosseur 2314 

"                     paiement  doit  être  fait  sur  l'exemplaire  qui  porte  l'ac- 
ceptation       2315 

•'  comment  peut  être  réclamé  le  paiement  d'une   lettre 

perdue 2316 

"  du  paiement  pour  l'honneur  après  protêt 2317 

"  ce  que  doit  comprendre  le  paiement 2318 

"  où  et  comment  le  protêt  est  fait 2319,  2320 

"  protêt  des  lettres  tirées  de  l'étranger 2321 

"  conséquence  du  défaut  de  protêt 2322 

"  "  "        à  l'égard  du  tireur 2323 

"  quand  il  y  a  dispense  de  protêt  ou  non 2324,  2325 

"  :  —  Avis  du  protêt. 

"  à  la  demande  de  qui  peut  être  donné 2326 

"  par  qui  et  en  quelle  forme 2327 

"  où  et  comment  doit  être  envoyé  l'avis 2328 

"  "  "  dans  le  cas  de  faillite 2329 

"  en  quel  temps  doit  être  ainsi  donné 2330 

"  partie  notifiée  est  tenue  de  donner  avis  à  ceux  qu'elle 

entend  tenir  responsables 2331 

"  : — Intérêts,  COMMISSION  ET  dommages. 

"  escompte  sur  le  montant  de  la  lettre 2332 

"                    en  quel  cas  commission  peut  être  exigée  et  quand  re- 
tenue   2333,23.34 

"  usure  n'a  pas  d'effet  à  rencontre  d'un  porteur  de  bonne 

foi 2335 

"                     quantum  des  dommages  sur  lettres  tirées  sur  l'étran- 
ger   2336,2337 

"  arbitrage  au  cas  de  désaccord  sur  le  taux  du  change  2.338,  2339 

"  règles  à  suivre  dans  les  cas  non  prévus  par  le  Code  2340,  2341 

LETTRES  de  naturalité  :  —  Vide  Naturalisation. 

LETTRES  patentes  n'ont  pas  besoin  d'être  prouvées 1207 

LIBÉRATION  d'une  peine  capitale  rend  la  vie  civile 38 

LICENCE  :  —  Vide  Dispense  de  bans. 

LICITATION,  quand  a  lieu,  en  succession  légitime 698 

"  "  "  testamentaire 948 

"  "  entre  copropriétaires 1562 

"  comment  on  y  procède 709, 1563 

'*               effet  de  la  licitation  lorsque  l'un  des  copropriétaires  acquiert  l'im- 
meuble       746 

"  en  fait  de  société  se  fait  comme  en  succession 1898 

LICITE  (cause)   dans  les  contrats 990 

LIGNES  :  —  Vide  Bornage. 
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LIGNES  de  parenté 616  à61S 

LIXGES  et  hardes  peuvent  être  emportés  par  la  femme  poursuivant  séparation  de 

corps 202 

LIQUEURS  vendues  par  assiette,  quand  paiement  ne  peut  être  recouvré 1481 

LIQUIDATION  des  biens  d'une  corporation  éteinte 870  à  373 

"  des  biens  d'une  société 1898 

•'  d'une  succession  :  —  Vide  Successions. 

*'  de  la  communauté 1354  et  suiv. 

"  "  sur  séparation  de  corps 209 

LITIGE  : —  Vide  Droits  litigieux. 
LIVRAISON  :  —  Vide  Délivrance. 

LIVRE  STERLING,  sa  valeur 17,  20° 

LOCATEUR,  ses  obligations 1612  à  1618 

"  "        quant  au  curage  des  fosses 1644 

''  doit  garantir  des  vices  et  défauts 1614 

**  mais  non  des  voies  de  fait 1616,1617 

"  en  quel  cas  garant  du  trouble 1618 

"  ses  droits 1619  à  1625 

"  privilège 1619  à  1623 

"  son  recours 1624 

"  :  —  Vide  Bail. 

"  ne  peut  mettre  fin  au  bail  pour  occuper 1662 

"  "  "  ni  pour  aliénation 1663 

LOCATAIRE,  ses  obligations 1621,1626 

"  "        quant  aux  dégradations 1627,1628 

"  "        quant  à  l'incendie 1629,1631 

"  "        quant  à  souffrir  les  grosses  réparations 1634 

"  quelles  réparations  sont  à  sa  charge 1632  à  1636 

"  ce  qu'il  doit  au  cas  de  résiliation 1637 

"  ses  droits 1638,  1640 

**  peut  sous-louer  ou  céder  son  bail,  à  moins  de  stipulation  contraire    1639 

"  de  biens  ruraux  ne  peut  sous-louer 1646 

"  ses  actions  contre  le  locateur 1641 

*'  : — Vide  Bail;  Fermier. 

LOIS,  promulgation  des  lois  impériales 1 

"  "  des  lois  du  parlement  provincial 2 

"        rappel  de  ces  lois  par  désaveu  3 

"        leur  impression  et  distribution 4,  5 

"        qui  régissent  les  meubles,  les  immeubles  et  les  personnes 6 

"        qui  régissent  la  forme  des  actes 7 

"         comment  s'interprètent 8 

"        n'affectent  pas  les  droits  de  la  couronne  ni  ceux  des  tiers  sans  disposition 

expresse 9 

"        prohibitives  emportent  nullité 14 

"        prescriptives  et  facultatives 15 

"        d'Angleterre  en  matières  commerciales  doivent  nous  régir  en  l'absence 

d'autres  dispositions 2340 

"        on  ne  peut  par  des  conventions  privées  déroger  aux  lois  qui  intéressent 

l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs 13 

LOGEMENT  de  la  veuve  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 1352 

LOTS,  comment  on  procède  à  former  les  lots  dans  le  partage  d'une  succession 

699,  703,  704,  705 

"        la  formation  en  peut  être  contestée 706 

"        lots  sont  tirés  au  sort 705 
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LOTS:— Vide  Partage. 

"        de  subdivision  de  terrain 2175 

LOUAGE,  quelles  choses  en  sont  l'objet 1600 

"  en  qiioi  consiste  le  louage  des  choses 1601 

"  "  "  "      d'ouvrage 1602 

"  capacité  pour  contracter , 1604 

"  des  choses,  quelles  choses  en  sont  susceptibles '. 1605 

"                   "          : — Vide  Locateur  ;  Locataire;  Bail  ;  Réparations;  Privi- 
lèges; Enregistrement  des  droits  réels. 
"          d'ouvrage,  quelles  choses  peuvent  eu  être  l'objet  ;  des  services  person- 
nels,  règles   imrticulières 1666  et  suiv. 

"  d'ouvrage,  prescription 2260 

"  : — Vide  Voituriers;  Devis  et  marché;  Ouvrage;  Prescription;  En- 

trepreneur. 

LOYERS  sont  fruits  civils 449 

"  payés  par  anticipation  doivent  être  enregistrés 2129 

"  leur  prescription ; 2250 

M 

MAGISTRAT,  signification  de  ce  terme 17,  16 

MAINLEVÉE  de  l'interdiction,  en  quel  cas  est  nécessaire 336 

"  "  "  comment  s'obtient , " 

"  de  l'opposition  au  mariage,  comment  s'obtient 143,  144 

MAISON  meublée,  ce  que  ces  mots  signifient  et  comprennent 398 

"         dont  les  difierents  étages  appartiennent  à  différents  propriétaires,  com- 
ment et  dans  quelle  proportion  doit  être  faite  et  réparée  entre  eux.       521 

"        paternelle,  mineur  ne  peut  la  quitter  sans  permission 244 

"        de  pension,  responsabilité  quant  aux  efiets  des  voyageurs 1814 

''  "  : — Vide  Prescription. 

''        de  détention  forcée,  ceux  qui  y  décèdent  ne  peuvent  être  inhumés  sans 

l'autorisation  du  coroner 69 

MAITRE  de  bâtiment,  ses  devoirs,  obligations  et  responsa- 
bilité   2401,2408,2411,  2418,  2423  et  suiv.,  2446  et  suiv.,  2466 

"        son  privilège  sur  les  etiets  des  passagers 2465 

MAJEUR  :  —  Vide  Majorité  ;  Lésion. 

MAJORITÉ,  à  quel  âge  acquise 246,  324 

MANDANT  doit  indemniser  le  mantataire  vis-à-vis  des  tiers 1720 

"  en  quel  cas  doit  indemniser  les  représentants  du  mandataire 1721 

"  quels  remboursement  il  doit 1722 

"  en  quels  cas  doit  les  intérêts 1724 

"  solidarité  dans  le  cas  de  plusieurs  mandants  conjoints 1726 

"  tenu  envers  les  tiers  des  actes  de  son  mandataire 1727  à  1730 

"  en  quel  cas  ses  représentants  en  sont  tenus 1760 

"  responsable  des  fautes  de  son  mandataire  en  certains  cas 1731 

"  ou  principal,  sou  recours  contre  les  actes  de  son  facteur 1752 

"  peut  en  tout  temps  révoquer  son  mandat 1756 

MANDAT,  sa  définition 1701 

"  est  gratuit , 1702 

"          peut  être  général,  ou  spécial  pour  tout  ce    qui  excède  l'administra- 
tion   1703,1704 

"  pouvoirs  du  mandataire 1704,1706 

"          l'étendue  des  pouvoirs  s'infère  de  la  nature  de  certaines   pro- 
fessions ou  fonctions 1705 
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MANDAT  :— 

"  peut  être  donné  à  un  mineur  et  sous  quelles  conditions 1707 

"  donné  aune  femme  sous  puissance 1708 

"  présumé  en  certains  cas 1705,  1751 

"  comment  s'éteint 1755,1757 

"  quand  la  révocation  affecte  les  tiers 1758 

:  —  Vide  Mandant  ;  Mandataire. 

MANDATAIRE  ne  peut  excéder  les  limites  du  mandat 1704 

"  ne  peut  être  acheteur  ou  vendeur  pour  son  propre  compte 1706 

'«  est  obligé  d'exécuter  le  mandat  qu'il  a  accepté 1709 

"  doit  agir  a^'ec  le  soin  d'un  bon  père  de  famille 1710 

"  est  responsable  des  actes  de  ses  substituts,  et  responsabilité  de  ces 

derniers  envers  le  mandant 1711 

"  responsabilité  des  mandataires  conjoints 1712 

"  poit  rendre  compte 1713 

"  doit  l'intérêt  des  deniers  qu'il  emploie  à  son  usage 1714 

"  en  quel  cas  est  personnellement  obligé  envers   les 

tiers 1715,1716,  1717 

"  en  quel  cas  il  n'est  pas  censé  excéder  ses  pouvoirs 1718 

"  a  droit  de  rétention 1723 

:  —  Vide  Procureur;  Notaire;  Court. ers;  Facteurs. 

«'  peut  renoncer  au  mandat  et  sous  quelles  conditions 1759 

"  ses  représentants  tenus  d'informer  les  mandants  de  son  décès 1761 

MARCHANDE  PUBLIQUE,  quand  femme  peut  être 179 

MARCHE-PIED,  chemin  de  haiage,  est  servitude  légale 507 

MARI  doit  être,  curateur  desa  femme  interdite 342 

"       la  fournie  peut  être  nommée  sa  curatrice  sur  interdiction 342 

"       a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels  de  sa  femme 129S 

"       sa  responsabilité  à  cet  égard " 

"      ne  peut  faire  de  beaux  excédant  neuf  ans 1299,  1300 

"      son  recours  en  indemnité  pour  obligations  personnelles  de  sa  femme 1320 

<«      : —  Vide  Communauté  de  biens. 

"      quand  responsable  du  remploi  des  immeubles  de  sa  femme 193 

MARIAGE,  où  doit  être  célébré 128 

"  à  quel  âge  on  le  peut  contracter 115 

*'  consentement  nécessaire 116 

"  impuissance  apparente  et  manifeste  le  rend  nul 117 

"  second  mariage  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  dissolution  du  premier...      118 

•'  consentement  des  parents  pour  mariage  des  mineurs 119,  120 

«'  "  du  tuteur  ou  curateur  en  certains  cas 121,  122 

"  en  quels  cas  prohibé 124  à  126 

"  dispenses  d'emix^chements  au  mariage 127 

"  célébré  en  pays  étranger  valable  en  quels  cas 135 

'♦         (opposition  à): —  Vide  Opposition  au  mariage. 

"  (nullité  du),  en  quels  cas  peut  être  demandée  par  les  conjoints  et 

quand 148,  149,  151,  153,  154,  156 

««                '<              en  quels  cas  peut  être  demandée  par  ceux  dont  le  con- 
sentement est  requis 150,  155,  156 

"  «»  peut  être  demandée  par  toute  personne  pour  omission  de 

certaines  formalités 152,  155 

"  ne  peut  être  invoqué  sans  un  titre  qui  le  constate 159 

«  "  "        même  avec  la  possession  d'état 160 

"  avec  possession  d'état  et  acte  de  célébratiou  ne  peut  être  conlesté 161 

''  avec  possession  d'état,  l'alisenre  de  l'acte  ne  peut  nuire  aux  enfants       162 
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MARIAGE:  — 

''  quoique  nul,  produit  ses  effets  à  Tégaid  des  époux  de  bonne  foi  et 

des  enfants 168,  164 

"  ne  se  dissout  que  par  la  mort  d'un  des  deux  époux 185 

"  émancipe  de  plein  droit 314 

"  (contrats  de)  susceptibles  de  toutes  sortes  de  conventions 1257 

"  "  exceptions  à  cette  règle 1258,1259 

"  (conventions  de),  à  défaut  de  conventions,  il  y  a  communauté  légale 

et  douaire 1260, 1261 

"  "  sont  irrévocables  aussitôt  après  la  célébration 1260 

*'  "  peuvent  admettre,  exclure  ou  modifier  la  communauté 

ainsi  que  le  douaire 1262, 1263 

'«                                  doivent  être  en  forme  authentique  et  précéder  la  célé- 
bration, et  exception  à  la  première  règle 1264 

ne  peuvent  être  moiiifiees  après  la  célébration 1265 

"  les  changements  qui  y  sont  faits  avant  la  célébration 

du  mariage,  comment  constatés 1266 

"  validité  de  ces  conventions  par  un  mineur 1267 

"                                  : — Vide  Communauté  de  biens  entre  époux. 
"                                  modifications  qui  peuvent  être  apportées  à  la  commu- 
nauté      1384 

"  "        clause  de  réalisation,  en  quoi  consiste 1385 

"  "        ses  effets 1386 

"  "        comment  l'apport  est  justifié 1387 

"  "        comment  s'opère  la  réalir^ation 1389 

"  "        de  la  reprise 1388 

"  "        clause  d'ameublissement,  en  quoi  consiste 1390 

"  "        différents  modes 1391-2 

«  "        «es  effets 1393 

"  ♦'        clause  de  séparation  de  dettes,  en  quoi  consiste 1396 

«■  "     .  ses  effets 1397  à  1399 

«  "        reprise  de  l'apport  franc  et  quitte 1400 

"  "        préciput  conventionnel,  en  quoi  consiste 1401 

"  "        n'est  pas  assujetti  aux  formalités  des  donations 1402 

"  "        quand  peut  être  exigé 1403-4 

"  "         droit  des  créanciers  quant  au  préciput 1405 

«  *'        convention  de  parts  inégales,  de  quelle  manière 1406 

«  "        ses  effets 1407  à  1411 

"  "        communauté  à  titre  universel 1412 

"  "        exclusion  de  communauté 1415 

«  "        seseffets 1416,1421 

"  "        n'empêche  pas  la  stipulation  que  la  femme  touchera  ses 

revenus  en  tout  ou  en  partie  sur  ses  simples  quittances    1420 

"  "        ne  rend  pas  les  immeubles  inaliénables 1421 

"  "        séparation  de  biens 1422 

«  "        seseffets 1423,1425 

"  permis  avec  sa  belle-sœur 125 

"  protestants,  licence  pour 59a 

'<  "  ministres  pas  responsables  en  dommages 59a 

MATELOTS,  quant  à  leur  traitement  et  leurs  loyers 2401,  2404 

"  poursuite  pour  loyers  au-dessous  de  JE20  stg 2405 

"  de  quand  court  la  prescription  de  leurs  loyers 2406 

MATÉRIAUX  d'un  édifice,  quand  sont  meubles  et  quand  immeubles  386 

"  d'autrui  employés  dans  une  bâtisse  ne  peuvent  être  ôtés 416 
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MATERNITÉ  (recherche  de  la) 241 

MATIÈRES  corrosives  quant  aux  voisins 532 

MAUVAISE  foi  relativement  aux  améliorations  sur  le  fonds  d'autrui 417 

MÉDECIN  :  —  Vide  Privilège;  Pebscription. 

"  s'il  peut  recevoir  entrevifs  de  son  patient 768 

"  prescription  contre  les  médecins 2260 

MENTION  dans  les  actes  de  l'état  civil 54,  55,56,65,67,72 

"  "  dans  les  testaments 843 

MÉPRIS  DE  COUR,  entraîne  contrainte  par  corps 2273 

MER,  choses  de  la  mer 589,590 

MÈRE,  à  défaut  du  père,  exerce  la  puissance  paternelle 245 

MEUBLE,  signification  decemot 395 

MEUBLES,  choses  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  loi 383 

"  par  quelles  lois  ils  sont  régis 6 

"  par  nature ! 384  à  386 

"  par  détermination  de  la  loi 387,388 

"  meublants,  ce  qu'ils  comprennent 396 

MEURTRE,  participation  au  meurtre  du  testateur 893 

MINES,  comment  elles  tombent  dans  la  communauté  entre  époux 1274 

"  délai  pour  l'enregistement  de  la  vente,  location  ou  cession  du  droit 

de  mines 2099 

"        ne  sont  pas  comprises  dans  l'usufruit 460 

MINEUR,  minorité;  durée  de  la  minorité 246 

"        son  domicile 83 

"        doit  être  pourvu  d'un  tuteur  si  le  père  est  absent  et  la  mère  incapable..      114 

"        de  quel  consentement  il  a  besoin  pour  se  marier 119  et  suiv. 

"        formalités  pour  la  vente  de  ses  biens 298  à  300 

"        donations  au  mineur  peuvent  être  acceptées  par  ascendants 303 

"        peut  poursuivre  lui-même  pour  ses  gages 304 

"        ne  doit  intérêt  sur  le  reliquat  du  compte  au  tuteur  que  du  jour  de  la 

demande  judiciaire • 313 

"        émancipé  a  l'administration  de  ses  biens 314 

"        mais  ne  peut  faire  baux  excédant  neuf  ans 319 

"        pour  ce  qui  excède  la  simple  administration,  doit  être  assisté  par  son 

curateur 320  à  322 

"        cas  où  l'avis  des  parents  est  nécessaire 321,322 

"        est  restituable  contre  obligations  excessives  par  lui  contractées 322 

"        faisant  commerce,  réi)uté  majeur  pour  tout  ce  qui  regarde  son  com- 
merce        323 

"        où.  est  son  domicile • 83 

"        doit  être  pourvu  d'un  tuteur  si  le  père  est  absent  et  la  mère  incapable..      1 14 

"        de  quel  consentement  il  a  besoin  pour  se  marier 119  et  suiv. 

''        quelles  choses  peut  donner  entrevifs 763 

"        le  capital  des  rentes  constituées  remboursé  au...  est  immeuble 382 

"        qiiidjdu  capital  du  prix  de  vente  payé  au 382 

"        ne  peut  donner  entrevifs 763 

"        devenu  majeur,  s'il  peut  donner  entrevifs  à  son  ancien  tuteur 767 

"        même  émancipé  ne  peut  tester 833 

«'        peut  recevoir  par  testament 837 

"        s'il  peut  accepter  un  legs 867 

«'        n'est  pas  restitué,  en  matière  de  substitution,  contre  l'omission  des 

obligations  imposées  à  lui  ou  à  son  tuteur 967 

"        dans  quel  cas  est  restituable  contre  les  contrats  pour  cause  de  lésion, 

qnid  du  mineur  émancipé 1002  et  suiv. 


MIN  à  MUR  817 

MINEUR:— 

"        quelles  couventions  le  mineur  assisté  de  sun  tuteur,  peut  fuire  vala- 
blement par  contrat  de  mariage 1267 

"        a  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur 2031 

"        pour  quelles  causes  ses  biens  peuvent  être  hypothéqués 2039 

"        le  défaut  d'enregistrement  peut  lui  être  opposé 2086 

"         peut  requérir  l'enregistrement  des  actes  et  droits  qui  le  concernent 2087 

"         par  qui  ses  hypothèques  contre  les   biens  de  son  tuteur  doivent  être 

enregistrées 2117 

"        son  action  pour  lésion  ou  en  réformation  de  compte  de  tutelle  et  celle 
en  rescision  pour  erreur,  violence,  fraude  ou  crainte,  se  prescrit  par 

10  ans 2258 

"        son  incapacité  pour  contracter , 986,  987 

''        son  recours  pour  lésion: —  Vide  Lésion 102, 103, 111 

"        enregistrement  de  ses  droits  réels 2030 

"  quand  peut  être  exécuteur  testamentaire 907 

"  peut  être  mandataire 1707 

MINUTES  perdues 1217, 1218 

MISE  en  demeure:— Fide  Demeure. 
MITOYENNETÉ  entre  voisins. 

"  mur  et  fossé 510,511 

"  quel  mur  est  réputé  mitoyen 511 

"  marques  de  non  mitoyenneté 512 

"  mur  mitoyen  par  qui  réparé 513 

"  comment  voisins  s'en  servent..- 514,  520 

•'  comment  peut  être  exhaussé,  et  indemnité 515 

"  contrefort  si  mur  est  trop  faible 51G 

"  dans  l'exhaussement,  comment  s'acquiert 517 

"<  de  mur,  comment  s'acquiert 518 

"  construction  et  réfection  de  mur  et  clôture  de  séparation  entre 

voisins 520 

"  entre  propriétaires  différents  des  étages  d'une  maison 521 

"  de  fossés  en  quels  cas 523,  524,  525 

"  entretien  à  frais  commun 526 

"  des  haies 527,528,529,530 

"  pas  de  vue  dans  un  mur  mitoyen 533 

"  comment  se  comptent   les  distances 538 

MOBILIER,  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme 3^7 

MŒURS  (bonnes),  choses  contre  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent  être  l'objet  des 

obligations 1080 

MOIS,  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme 17,  'i  13 

MORT:— T7de  DÉCÈS. 

MORT  CIVILE,  son  effet 30,  36,  36 

"  de  quoi  résulte 31  à  34 

"  de  quand  a  effet 37 

"  comment  annulée,  etc 38 

MOTS,  leur  interprétation 17 

MOULINS  A  VENT,  dans  quels  cas  sont  immeubles 377 

"  quels  moulins  sont  immeubles 377,385 

MUNICIPALITÉS  :—Vide  Corpoeations. 
MUR  : — Vide  Mitoyenneté  ;  Servitude. 
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818  KAI  à  NUL 


N 

NAISSANCE  : — Vide  Actes  de  l'état  civil. 

NANTISSEMENT,  sa  définition 1966 

"  immeubles  peuvent  en  être  l'objet;  imputation  des  fruits 1967 

"  des  meubles,  ou  gage 1967 

''  droit  qui  en  résulte  et  durée  du  privilège 1969, 1970 

"  comment  créancier  doit  et  peut  en  disposer 1971 

"  débiteur  reste  propriétaire 1972 

"  responsabilité  du  créancier  et  du  débiteur 1973 

"  imputation  des  intérêts  d'une  créance  donnée  en  gage 1974 

"  débiteur  ne  peut  réclamer  la  chose  donnée  en  gage  avant 

d'acquitter  ladette 1975 

"  le  gage  est  indivisible 1976 

"  droits  des  tiers 1977 

"  restriction  quant  aux  matières  commerciales 197S 

"  règles  quant  aux  prêteurs  sur  gage 1979 

NATURALISATION,  comment  s'acquiert 21,  22,  23 

"  ce  qu'elle  confère 2-i 

NAUFRAGE,  débris  de  naufrage 590 

NAVIRES,  sont  meubles 385 

yjiGOT/ORUM  GESTIO,  comment  s'établit,  et  ses  charges 1043 

"  "  continue  nonobstant  décès  du  principal 1044 

"  "  nature  des  soins  requis 1045 

"  "  indemnité  due  pour  la  gestion 1046 

NEIGES  DES  TOITS,  ne  doivent  tomber  sur  le  terrain  du  voisin 539 

NOCES  :  —  Vide  Secondes  xoces. 

NOMBRE  singulier  comprend  le  pluriel .* 17,  |  10 

NOMINATION  (droit  de)  comprend  celui  de  de.^^titution 17,  ^  17 

NOTAIRES  pour  la  confection  de-^  actes  authentiques 1208,  1209 

"  leur  responsabilité 1732,  2148 

'•'  :  —  Vide  Exkegistrbmext  ;  Prescription. 

NOTE  des  lettres  de  change  :  Vide  Lettres  db  change. 

NOTIFICATIONS,  peuvent  être  faites  par  un  notaire  seul 1209 

NOURRITURE:    Vide.  Alimexts. 

NOVATION,  quand  elle  a  lieu 1169 

"  entre  quelles  personnes 1170 

"  ne  se  présume  pas 1171 

"  par  substitution  d'un   nouveau  débiteur  sans   le  consentement  du 

premier , 1172 

"  n'a  pas  lieu  par  simple  délégation 1173 

"  ni  sur  simple  indication  de  paiement 1174 

■  "      '     privilèges  et  hypothèques  ne  passent  pas  à  la  créance  substituée, 

s'il  n'y  a  réserve 1176 

"  ni  dans  le  cas  de  substitution  d'un  nouveau  débiteur 1177 

«'  ni  dans  le  cas  de  novation  avec  un  débiteur  solidaire 1178 

'■'  son  effet  à  l'égard  des  codébiteurs  et  cautions 1179 

NULLITÉ  de  mariage,  quand  a  lieu  et  qui  peut  l'invoquer 115  et  suiv.  à  126 

"  quand,  comment  et  par  qui  peut  être  poursuivie 148  à  164 

"  ne  détruit  pas  les  effets  civils  en  certains  cas 162  et  suiv. 

"  des  contrats,  quelles  causes  la  produisent 991 

"  "  peut  être  demandée  par  créanciers 1032  à  1039 

"  "  prescription  de  l'action , 1040 


OBJ  :\  OCC  819 


OBJETS  perdus  appartiennent  à  la  couronne 401 

OBLIGATIONS,  choses  qui  y  sont  essentielles 982 

"  d'où  elles  procèdent 983 

"  qui  résultent  de  la  loi  seule .' 1057 

"  doivent  avoir  un  objet 1058 

"  cet  objet  doit  être  dans  le  commerce 1059 

"  doit  être  déter'ïniné,  mais  quotité  incertaine 1060 

"  choses  futures  n'en  peuvent  être  l'objet,  exception 1061 

"  objet  doit  être  possible,  non  prohibé,  ni  immural 1062 

"  leurefifet .*. 1063 

"  conservation  delà  chose  d.ue 1064 

"  recours  du  créancier 1065,  1066 

"  conditionnelle,  en  quoi  consiste 1070 

''  "  est  nulle  si  la  condition  est  immorale,  contraire  aux 

lois  ouimpossible 1080 

"  sous  condition  potestative,  quand  elle  est  nulle 1081 

"  condition  peut  toujours  être  accomplie  s'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé...  1082 

"  quand  la  condition  est  censée  défaillie 1082 

"  quand  la  condition  est  censée  accomplie 1083 

"  a  son  effet  lorsque  le  débiteur  en  empêche  l'accomplissement 1084 

"  condition  accomplie  a  eflet  rétroactif 1085 

"  "         donne  droit  aux  actes  conservatoires 1086 

•'  sous  condition  suspensive  accomplie,  a  son  effet 1087 

"  "  "  cesse  si  la  chose  est  périe " 

"  "  "  si  la  chose  est  détériorée " 

"            sous  condition  résolutoire,  cesse  de  plein  droit  par  l'accomplisse- 
ment de  la  condition 10S8 

"  à  terme,  en  quoi  consiste 1089 

"  son  effet 1090 

«'                 "        en  quel  cas  est  censée  en  faveur  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier   1091 

"  exigible  par  l'insolvabilité  du  débiteurou  la  diminution  des  sûretés  1092 

"  alternatives,  comment  s'accomplissent 1093 

"  "         à  qui  appartient  l'option 1094 

«*  "        en  quels  cas  deviennent  pures  et  simples 1095,  1096 

"  "         à  l'option  du  créancier,  comment  s'exécutent  si  l'une  des 

deux  clioses  ou  toutes  deux  ont  péri 1097  à  1099 

"  solidaires  : —  Vide  Solidarité. 

"  divisibles  et  indivisibles. 

"  quand  elles  sont  divisibles 1121 

"  divisibles,  leur  effet  et  exécution 1122,  1123 

"  quand  elles  sont  indivisibles, 1124 

"  indivisibles,  leur  effet  et  leur  exécution  quant  au  débiteur 1126  à  1129 

"  indivisibles,  leur  effet  et  leur  exécution   quant  aux  héritiers  du 

créancier 1128 

"  avec  clause  pénale,  leur  effet  : — Vide  Clause  pénale 1131  à  1137 

"  comment  s'éteignent 1138 

OCCUPANT  (droit  du  premier) 591 

OCCUPATION,  est  un  moyen  d'acquérir 583 

"  quand  les  choses  trouvées  appartiennent  à  celui  qui  les  a  trouvées 

par  droit  d'occupation 586,  588,  589 


820  OFF  à  PAI 

OFFICIERS  de  l'état  civil,  définitions 17,  §  22 

"  "  leur  responsabilité 52 

"  "  pénalités  auxquelles  ils  sont  soumis 53 

OFFICIERS  DE  JUSTICE:— Firfe  Prescription. 

OFFRES  réelles,  quand  et  comment  peuvent  être  faites 1162 

"  conditions  pour  leur  validité 1163 

"  d'un  corps  certain 1165 

'•  d'une  chose  payable  au  domicile  du  débiteur 1164 

"  quand  peuvent  être  retirées  ou  non 116G,  1167 

OMISSIONS  dans  les  registres  de  l'état  civil 77 

OPPOSITION  à  mariage,  qui  peut  la  faire 136  à  142 

"  "  qui  doit  la  poursuivre 143 

'«  "  où  et  comment 144  à  146 

"  "  peut  être  suivie  de  .condamnation  aux  dépens  et 

dommages-intérêts 147 

"  afin  de  charge,  peut  être  faite  pour  conserver  la  rente  constituée 

sur  l'immeuble  vendu  par  vente  forcée 1792 

"  le  créancier  d'une  rente   viagère  peut  demander  par. ..que 

l'immeuble  y  affecté  et  saisi   soit  vendu  à  la  charge  de  la 

rente 1908 

0  PTION  :  —  Vide  Obligations  alternatives. 

ORDONNANCES,  copies  authentiques 1207 

ORDRE  de  succession,  dispositions  générales 614  à  618 

"  "  en  ligne  descendante 625 

"  "  en  ligne  ascendante 626  à  630 

"  "  en  ligne  collatérale 631  à  635 

"  "  irréguiier 636  à  610 

OUVERTURE  des  successions,  lieu  déterminé  par  le  domicile 600 

"  "  comment  a  lieu 601,602 

"  "  présomptions  de  survie 603  à  605 

"  des  substitutions  961 

OUVRAGE  (louage  d')  par  devis  ou  marché  peut  être  fait  quant  à  l'industrie 

.<eule,  ou  pour  matériaux  en  mên)e  temps 1683 

"  "  aux  risques  de  qui  est  la  chose 1684,1685 

"  "  comment  l'ouvrage  est  réputé  reçu 1686,1687 

"  "  garantie  des  ouvrages  par  les  contracteurs 1688 

«  "  "  "  par  l'architecte Ï689 

<*  '•  ou\'rage  exfra,   comment  doit  être  constaté  pour 

donner  recours 1690 

«<  "  peut  être  résilié  par  la  seule  volonté  du  maître 1691 

**  •'  quand  terminé  par  la  mort  de  l'ouvrier 1692,1693 

"  "  quand  terminé  par  la  mort  du  locateur 1694 

•'  "  privilège  pour  ouvrage 1695,2009,2013 

"  "  enregistrement  du  privilège  du  constructeur 2003 

OUVRIERS  assimilés  aux  entrepreneurs 1696 

"  employés  par   entrepreneurs  n'ont   pas    de   recours  contre  le 

maître 1697 

"  paiement  des 1697a 

P 

PACAGE  (droit  de)  est  servitude  discontinue 587 

PACTE  DE  RACHAT:  —  F?(fe Réméré. 

PAIEMENT,  sens  de  ce  mot 1139 


PAI  à  PAR  821 

PAIEMENT  :— 

"           suppose  une  dette ^140 

"  par  qui  peut  être  fait  ou  offert 1141,1142 

"           chose  payée  doit  appartenir  à  celui  qui  la  donne ll'tS 

"  à  qui  doit  être  fait 1144,1145,1146 

"                       "                   au  cas  de  saisie-arrêt , > ■-••  1147 

"           doit  être  delà  chose  due 11*^8 

"           doit  être  de  la  dette  entière ll'*9 

"           d'un  corps  certain,  en  quel  état  doit  être  fait 1150 

"           d'une  chose  indéterminée H^l 

"            oil  doit  se  faire H^^ 

"            aux  frais  de  qui - H^^ 

"  avec  subrogation  : —  Vide  Subrogation. 

"            imputation  des  paiements 1158 

'«                   "           sur  les  intérêts 1159 

«                   <«           sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  plus  d'intérêt  d'acquit- 
ter   1160,1161 

"            (offre  de)  et  consignation,  quand  peuvent  se  faire 1162 

"            conditions  requises  pour  les  rendre  valables 1163 

"  conmient  doivent  être  faites  les  offres  lorsque  le  paiement  doit  se 

faire  au  domicile  du  débiteur 1164 

"  comment  doivent  se  faire  lorsque  le  corps  certain  est  livrable  dans 

un  endroit  déterminé 1165 

"            oflVes  et  consignation  non  acceptées  peuvent  être  retirées 1166 

"            seciis  si  le  tribunal  les  a  déclarées  valables 1167 

"  du  prix  de  vente,  où  et  quand 1532,1533 

"            quand  l'intérêt  est  dû  et  de  quelle  date 1534 

"  peut  être  retenu,  à  défaut  de  cautions,  si  l'acheteur  est  troublé  ou 

en  danger  de  l'être 1535 

"            arrête  la  demande  en  résolution,  s'il  est  fait  avant  jugement 1538 

"            des  ouvriers 1697a 

PAPIERS  DOMESTIQUES,  de  quoi  font  foi 1227 

"                       "                 pour  prouver  la  filiation 233 

«                       «'                           "            la  paternité  ou  la  maternité 241 

PARDON,  rend  la  vie  civile 38 

PARENTS,  PARENTÉ,  comment  la  proximité  de  parenté  s'établit 615  à  618 

PARI,  en  quel  cas  donne  lieu  à  action 1927, 1928 

PARLEMENT  IMPÉRIAL,  sens  dece  mot 17,  §  2 

''  provincial  *'  17,^3 

PART  INDIVISE,  l'hypothèque  sur  part  indivise  d'un  immeuble  ne  subsiste 

qu'autant  que  le  débiteur,  par  le  partage,  reste  proprié- 
taire   2021 

"          "                exception  pour  le  cas  de  rapport 731 

PARTS  et  actions  dans  les  compagnies  sont  réputées  meubles 387 

"              "          appartenant  à  des  mineurs,  leur  vente 351a 

"        de  banques,  etc.,  comment  peuvent  être  transportées 1573 

PARTAGE,  dans  le  cas  de  représentation,  comment  se  fait 623 

"  de  succession  peut  être  demandé  en  tout  temps,  sauf  certains  cas 

particuliers 689 

"          peut  être  demandé  même  après  jouissance  divise 690 

"  ne  peut  être  provoqué  par  un  tuteur  ou  curateur,  excepté  provision- 

nellement  quant  aux  meubles 691 

"  peut  être  demandé  par  le  mari  seul  des  biens  de  la  femme  qui 

tombent  dans  la  communauté 692 


822  PAR  à  PER 

PARTAGE  :— 

"  définitif  doit  être  demandé,  la  femme  étant  en  cause 692 

"  comment  il  y  e.«t  procédé 693  à  695 

"  comment  se  fait  l'estimation  des  immeubles 696 

"  comment  se  font  les  parts 697 

'•'  en  quels  cas  biens  doivent  être  vendus 698,699 

"  manière  de  procéder  au  compte  et  partage 700  à  711 

"  à  qui  doivent  être  rerais  les  titres 711 

"  droits  des  tiers  sur  partage 731 

"  effet  du  partage 7-46 

"  quel  acte  est  réputé  partage 747 

"  garantie  résultant  du  partage 748  à  750 

"  de  leur  rescision,  en  quel  cas  elle  a  lieu 751 

"  dans  le  cas  de  lésion,  quelle  est  l'époque  à  laquelle  on  doit  priser  la 

valeur  des  choses 752 

"  la  deinamie  en  rescision  pour  cause  de  lésion  peut  être  arrêtée  par 

offre  du  supplément  départ 753 

"  anticipé  sujet  aux  règles  des  donations  entrevifs 781 

"  de  communauté: — Vide  Communauté. 

PASSAGE  (droit  de),  en  quel  cas  jjeut  être  exigé 540,  543 

"  "  où  et  comment  fourni 541,542 

"  "  qui  en  est  tenu  en  certains  cas 543 

'«  "  quand  il  s'éteint 544 

PASSAGERS  à  bord  des  bùtiinents  marciiands,  leurs  droits  et  obligations  2461  et  suiv. 
"            comment  sont   réglées  leurs  réclamations   pour  dommages  person- 
nels      2467 

PASSIF  de  la  communauté,  de  quoi  se  compose 1280 

"        d'une  succession 735  à  745 

PATERNITÉ  :—  Vide  Filiation. 

PATRIMOINE  (séparation  de),  en  matière  de  succession 743, 1990 

"  "  en  matière  de  donation 802 

"  "  en  matière  de  substitution 966 

"  "  en  matière  de  société 1899 

"  "  enregistrement  de  ce  privilège 2106 

PAYS,  comment  peut  être  indiqué  un 17  (n°  8) 

PÊCHE  sujette  aux  règles  de  police  et  aux  droits  des  particuliers 587 

PÉNALITÉS  encourues  civilement,  comment  recouvrées 16 

"  quant  à  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 53 

"  pour  infractions  à  la  loi  dans  la  célébration  des  mariages 157,  158 

PENSION  ALIMENTAIRE,  due  aux  parents  et  alliés 166  à  172 

"  "  due  aux  enfants  légitimes 165 

"  "  due  aux  enfants  naturels 240 

"  "  due  entre  conjoints 213 

PENSIONNAT,  prescription  pour  enseignement,  nourriture  et  logement 2261 

PÈRE,  responsable  des  délits  et  quasi-délits  de  son  enfant 1054 

PÉREMPTION  d'une  instance  quant  à  l'interruption  de  la  prescription 2226 

PERSONNE,  signification  de  ce  terme 17,  ?  11 

"  lois  qui  régissent  la  personne 6 

PERTE  de  la  chose,  quand  elle  éteint  l'obligation 1200  à  1202 

"  "  mise  en  société 1893 

"  "  dans  le  cas  de  naufrage 2427,2433 

"  "  dans  le  cas  d'assurance  : — Vide  Assurance. 

PERPÉTUELLE  DEMEURE,  quel*  objets  sont  censés  mis  pour  perpétuelle  de- 
meure        380 


PET  à  PRE  823 

PÉTITIOX  DE  DROIT  pour  empêcher  la  prescription  en  faveur  du  souverain...     2211 

PETITS-EXFANTS,  ce  qui  est  compris  sous  cette  expression 980 

PIGEONS  passant  dans  un  autre  colombier 428 

PILOTES  : — Vide  Affrètement. 

PLACES  de  guerre  font  partie  du  domaine  public 402,  403 

"        de  sépulture * 66a 

PLACEMENT  des  deniers  du  mineur 294  à  296 

"  des  biens  appartenant  à  autrui 9Slo 

"  peut  se  faire  dans  les  fonds  de  la  Puissance,  ou  de  la  province, 

ou  des  Etats-Unis,  ou  du  Royaume-TJni,  etc 9810 

PLAN  CADASTRAL 2166  à  2176 

PLANTATIONS  :  —  Vide  Servitudes. 

PLUS-VALUE  donnée  à  un  immeuble  par  les  labours  et  semences 2009,  2010 

POISSON  passant  d'un  étang  à  un  autre 430 

POLICE  :  —  Vide  Lois  de  police. 

POLICE  D'ASSURANCE  :  —  Vide  Assubaxce. 

PORTS  :  —  Vide  Havres. 

POSSESSION  de  bonne  foi  fait  acquérir  les  fruits 411 

"  définition 2192 

"  quelles  qualités  elle  doit  avoir  pour  la  prescription 2193 

"             toujours  présumée  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'y  a  preuve  con- 
traire       2194 

"             pour  autrui  présumée  continuer  toujours,  s'il  n'y  a  preuve  con- 
traire      2195 

"  ne  peut  s'appuyer  sur  actes  de  pure  faculté  ou  de  tolérance 2196 

"  "  ni  sur  actes  de  violence 2197 

'•  utile  commence  après  cessation  de  violence  ou  de  clandestinité 2198 

"             possession  ancienne  prouvée  fait  présumer  la  possession  intermé- 
diaire, à  moins  de  preuve  contraire 2199 

"  en  fait  de  meubles,  comment  vaut  titre 2268 

"  d'état  ne  dispense  les  prétendus  époux  de  représenter  l'acte  de 

mariage 160 

''  d'état  jointe  à  l'acte  rend  non  rccevable  à  demander  la  nullité  du 

"  mariage KU 

"  d'état  quant  aux  enfants 163,229,231 

POURSUITES,  où  doivent  être  intentées 85 

"  dans  quels  cas  ont  lieu  pour  aliments 165  et  suiv 

"  par  ou  contre  une  corporation,  sous  quel  nom  et  comment  sont 

faites 357,  .365 

"  quelles...  peut  faire  une  corporation,  et  quelles...  on  peut  faire 

contre  elle 365 

PRÉAMBULE  d'un  acte  sert  à  l'expliquer 12 

PRÉCIPUT  CONVENTIONNEL,  en  quoi  consiste  et  comment  s'exerce 1401 

"  "  n'est  pas  sujet  aux  formalités  des  donations...    1402 

"  "  quand  il  a  lieu 1403,1404 

'*  "  créanciers  de  la   communauté   ont    toujours 

droit  de  faire  vendre  les  effets  compris 

dans  le  préciput 1405 

PRÉLÈVEMENTS  par  les  époux  respectivement 1357 

"  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari 1358 

"  parles  héritiers 701,702 

PRENEUR  :  —  Vide  Locataire. 

PRESCRIPTION  à  l'égard  des  servitudes 562  à  566 

"  de  l'action  en  nullité  pour  fraude  par  créanciers 1040 


824  PRE 

PRESCRIPTION:— 

"  définitions  et  distinctions 2183 

"  on  n'y  peut  renoncer  d'avance 2184 

"  renonciation  est  expresse  ou  tacite 2185 

"  celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription 2186 

"  p?.ut  être  invoquée  par  quiconque  y  a  intérêt 2187 

*'  ne  peut  être  suppléée  par  les  tribunaux,  sauf  les  cas  spéciaux 2188 

"  on  fait  d'immeuble  se  règle  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation 2189 

"  en  matières  mobilières  quelles  lois  régissent  la  prescription 2190,  2191 

"  :  Vide  Possession. 

•'  ne  peut  être  invoquée  par  le  voleur  ou  ses  héritiers 2197,  2198 

"  successeur  à  titre  particulier  peut  pour  compléter  prescription  join- 
dre sa  possession  à  celle  de  ses  auteurs 2200 

<*  liéritiers  continuent  la  possession  de  leur  auteur,  sauf  le  cas  d'inter- 
version      2200 

"  quelles  choses  peuvent  se  prescrire 2201 

«'  la  bonne  foi  se  présume  toujours,  la  mauvaise  foi  doit  être  prouvée..     2202 

"  n'a  lieu  pour  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ou  avec  reconnaissance 

d'un  domaine  supérieur 2203 

"  quant  aux  droits  démembrés " 

*'  par  l'envoyé  en  possession " 

"  ne  peut  être  acquise  par  les  successeurs  à  titre  universel  de  celui 

qui  ne  peut  pas  prescrire 2204 

"  exception  pour  les  cas  d'interversion 2205 

"  peut  être  acquise  par  les  tiers  acquéreurs  avec  titre  pendant  le  dé- 
membrement ou  la  précarité 2206 

"  dans  le  cas  de  substitution 2207 

*'  quand  a  lieu  ou  n'a  pas  lieu  contre   le  titre 2208,2206 

"  pour  excès  de  contenance  des  immeubles 2210 

•'  pour  excès  en  fait  de  redevances " 

'*  peut  être  invoquée  parle  souverain  et  recours 2211 

"  soumise  au  privilège  entre  privilégiés " 

"  droits  imprescriptibles 2212 

"  droits  qui  tiennent  à  la  souveraineté. 

"  rivages,  ports,  fleuves,  quais,  chemins,  travaux,  terres  et  domaines 

de  la  couronne 2213 

"  rentes,  prestations,  prix  des  biens  du  domaine 2214,  2215 

"  des  choses  sacrées 2217 

*'  faculté  de  racheter  les  rentes 2248 

"  biens  de  la  couronne  prescriptibles 2216 

"  quant  aux  biens  d'Eglise 2218 

«*  quant  à  la  dîme 2219 

"  quant  aux  chemins,  rues  et  autres  places  publiques 2220 

"  quant  aux  biens  des  municipalités 2221 

*'  interruption. 

"  naturelle  ou  civile 2222 

"  quand  interruption  naturelle  a  lieu 2223 

"  interruption  civile,  comment  a  lieu 2224 

"  cas  où  elle  n'a  pas  lieu 2225,  2226 

"  enregistrement  n'opère  pas  interruption 2095 

"  interruption  par  la  renonciation 2227 

"  "         quant  aux  cautions 2228,2229 

"  "         quant  aux  créanciers  solidaires 2230 

"  "         quant  aux  dé))iteurs  solidaires 2231 


PRE  825 

PRESCRIPTION  :  — 

"            suspendue 2232 

"            quant  aux  mineurs,  idiots,  insensés,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  nés " 

"            ne  court  pas  entre  époux 2233 

"  ne  court  pas  contre  la  femme  en  certains  cas 2234,  2235 

"  quant  aux  créances  à  terme  ou  conditionnelles,  et  aux  demandes 

en  garantie  v 2236 

"            quant  à  l'héritier  bénéficiaire,  et  à  la  succession  vacante 2237 

"            suspension  n'a  lieu  pendant  les  délais  d'inventaire 2238 

"                  "            quant  aux  créanciers  solidaires 2239 

"  temps  requis  pour  prescrire. 

"            comment  se  compute 2240 

"            de  30  ans,  quand  a  lieu  sans  titre 2242 

"            fjuid  si  ]e  titre  apparaît 2244 

"            ce  qui  ne  se  peut  prescrire  par  30  ans  est  imprescriptible 2245 

"            de  l'action  n'entraîne  pas  celle  de  l'exception , 2246 

"            de  l'action  pour  compte  contre  tuteur 2243 

"  l'action   hypothécaire  jointe  à   la  personnelle    ne  prolonge  pas  le 

"            temps  requis  pour  prescrire 2247 

"  quant  au  droit  de  réméré  et  à  la  résolution  faute  de  paiement  quant 

au  rachat  des  rentes  et  aux  déchéances 2248 

"            droit  d'exiger  titre  nouvel  de  prestations  annuelles  et  emphytéo- 
tiques   2249 

"            des  arrérages  de  loyers,  intérêts  et  prestations  annuelles 2250 

"  par  les  tiers  acquéreurs  : 

"            par  dix  ans  quant  aux  biens-fonds 2251 

"                   "            quant  aux  rentes 2252 

"            quelle  bonne  foi  requise 2253 

"            le  titre  nul  par  défaut  de  forme  n'y  peut  servir 2254 

"  après   renonciation  ou   interruption,  ne  peut  s'accomplir  que 

par  30  ans '. 2255 

''            peuvent  être  invoquées  cumulativement 2256 

"  détenteur  tenu  à  passer  titre  nouvel  des  hypothèques, 

charges  et  servitudes 2257 

"            de  l'action  en  restitution,  et  de  quand  elle  court 2258 

"            quant  aux  constructeurs  et  architectes 2259 

"            pour  injures    verbales 2262 

"            pour  injures  corporelles,  séduction,  frais  de  gésine 2261  226^ 

"            pour  gages  des  domestiques 2262 

"            pour  gages  des  matelots 2406 

"            contre  hôteliers,  maîtres  de  pension 2262 

"            contre  médecins,  apothicaires  et  chirurgiens 2260 

"            contre  avocats,  procureurs,  notaires,  otiiciers  de  justice «' 

"            pour  remise  des  titres  et  papiers " 

"            en  matières  commerciales  et  autres  mobilières " 

''  contre  précepteurs,  instituteurs,  et  louage  d'ouvrage 2260,  2261 

''            pour  délits  et  quasi-délits 2261 

"  prescription  suspendue  ou  interrompue  recommence  à  courir  et 

s'accomplit  par  le  même  temps 2264 

"  la  poursuite  non  périmée    et  la  condamnation  en  justice  ne  se 

prescrivent  que  par  30  ans 2265,  2266 

•'            les  courtes  prescriptions  sont  fins  de  non-recevoir  absolues 2267 

"           quant  aux  meubles  corporels,  comment  vaut  titre 2268 

"           de  moins  de  30  ans  court  contre  mineurs  et  insensés 2269 


826  PRE  à  PRI 

PRESCRIPTION  :— 

"  disposition  transitoire  quant  aiix  prescriptions  commencées  avant 

la  mise  en  force  du  Code  civil 2270 

PRÉSOMPTIONS,  différentes  espèces 1238,1239 

"  légales,  leur  effet 1239,1240  . 

"  de  la  chose  jugée,  son  effet 12-11 

"  (simples)  laissées  à  l'arbitrage  du  juge 1242  • 

PRET,  deux  espèces 17(32 

PRÊT  À  USAGE,  sa  définition ..."    1763 

"  ce  qui  en  peut  être  l'objet 1765 

''  prêteur  demeure  propriétaire 1764 

"  obligations  de  l'emprunteur 1766  à  1771 

"  quand  emprunteur  a  droit  de  rétention 1770 

"  solidarité  des  emprunteurs 1772 

"  obligations  du  prêteur 1773  à  1776 

PRÊT  DE  CONSOMMATION,  sa  définition 1777 

"  emprunteur  devient  propriétaire 1778 

"  obligations  du  prêteur 1781 

"  obligations  de  l'emprunteur 1779, 1780, 1782  à  1784 

PRÊT  A  INTÉRÊT,  taux  de  l'intérêt 1785 

"  quittance  du  principal  fait  présumer  paiement  des  intérêts 1786 

PRÊT  A  LA  GROSSE,  en  quoi  consiste 2594,  2595 

"  sur  quoi  peut  être  effectué 2596,2600 

"  que  doit  spécifier  le  contrat 2597 

"  de  quelle  époque  court  le  risque 2598 

"  quelles  chosesy  sont  affectées 2599 

"  en  quel  cas  peut  être  annulé 2601 

"  comment  l'emprunteur  est  déchargé  par  la  perte 2602 

"  quand  il  peut  être  contracté  par  le  maître  et  son  effet  2603,  2604 

"  ordre  de  préférence  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs 2605 

"  en  quel  cas  le  prêteur  ne  supporte  pas  la  perte..  2606,  2608,  2610 

"  en  quel  cas  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée 2607 

"  en  quel  cas  elle  peut  être  réduite 2609 

"  prêteur  préféré  à  l'assureur 2611 

PRÊTRE,  s'il  peut  recevoir  par  donation  entrevifs  de  son  pénitent 769 

PREUVE  de  l'obligation  doit  être  faite  par  celui  qui  en  réclame  l'exécution.......    1203 

"         des  exceptions  par  celui  qui  la  conteste " 

''         secondaire,  quand  peut  être  reçue 1204 

"         comment  preuve  peut  se  faire 1205 

"         quels  actes  sont  authentiques 1207 

"         des  écritures  privées 1222 

"         testimoniale  n'a  lieu  contre  une  présomption  juris  et  de  jure  par  un 

seul  témoin 1230 

"         quelles  personnes  sont  témoins  compétents 1231 

"         en  quels  cas  elle  est  admise 1233  à  1237 

"         de  l'aveu  extrajudiciaire 1244 

"         : —  Vide  Acte  authentique. 

PRISON,  décès  dans  une  prison 60 

PRIVATION  des  droits  civils,  en  quels  cas  a  lieu 30 

PRIVILÈGES,  leur  définition 1983 

"  se  règlent  par  la  nature  et  la  cause  des  créances 1984 

"  créances  privilégiées  au  même  rang  sont  payées  par  concurrence    1985 

"  ordre  à  observer  entre  les  créanciers  subrogés 1986  à  1988 

"  de  la  couronne 1989 


PRI  ri  PRO  827 

PRIVILÈGES  :— 

"  de  ceux  qui  ont  droit  à  la  séparation  de  patrimoine lOM 

"  sur  quels  biens  peut  avoir  lieu 199.- 

'«  sur  la  totatité  des  meubles  ou  sur  partie 1993 

"  ordre  des  privilèges  sur  les  meubles 1994 

'     "  frais  de  ju.stice 1994,1995 

"  frais  dans   l'intérêt  commun 1994,1996 

dîme ■■ 1994,3997 

vendeur 1994,1998,  1999,2000 

"  gagistes  et  ordre  entr'eux -^"1 

"  frais  funéraires ; -*^^-' 

"  frais  de  dernière  maladie -^""^ 

"  taxes  municipales -"^^ 

"  locateur 2005 

"  domestiques,  fournisseurs -O*^'" 

"  privilèges  sur  les  immeubles -009  à  2014 

<'  comment  se  conservent  les  privilèges  sur  les  immeubles 2015 

'•  : — Vide  Enregistrement  des  droits  réels. 

"  de  l'eflfet  des  privilèges  et  de  leur  extinction  :—Vide  Hypothèques. 

"  comment  se  conservent  -.—  Vide  Exregistremext. 

"  sur  les    bâtiments  iBarchands 2383,2384 

"  sur  la  cargaison -^^^ 

"  sur  le  fret 2386 

"  relatifs  aux  dommages  sur  abordage,  à  la  contribution 2387 

"  pour  avaries  et  aux  frais  de  sauvetage 2384,  2387 

"  des   pêcheurs 1994(i 

"  des  compagnies  d'assurance  mutuelle 1994fc 

"  des  compagnies  pour  l'empierrement  des  chemins 2009a 

PRIX  DE  VENTE,  obligation  de  le  payer 1532 

où  doit  être  payé 153o 

en  quel  cas  porte  intérêt 15o4 

quand  peut  être  retenu 1535 

pénalité  faute  de  paiement 1537  à  1540 

ne  peut  être  demandé  s'il  y  a  action  en  résolution 1541 

défaut  de  paiement  sur  vente  de  meubles 1543, 1544 

PRIX  FAIT:— Fide  Forfait. 

PROCLAMATION,  ce  que  signifie  ce  mot 17  {n''5) 

PROCURATION  faite  à  l'étranger,  comment  doit  être  certifiée  pour  faire  preuve    1220 

"  : — Vide  Mandat. 

PROCUREURS, leur  responsabilité:  — T'ide  Mandataire. 

"  ad  lit  es  : — Vide  Avocats l'î^32 

PRODIGUE:— T7rfe  Interdiction. 

PROFESSION  RELIGIEUSE,  incapacités  en  résultant 34 

"  "  registres  pour  la  constater 70  à  74 

PROHIBITION  D'ALIÉNER,  ses  effets 968 

"  "  sur  quelle  cause  peut  être  basée 969 

'■'  "  quand  elle  est  nulle 970,972 

"  "  quand  équivaut  à  substitution 971,973,974,976 

"  "  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  exprirrer  le  motif. 972 

"  "  peut  être  limitée 975 

"                            ''            de  tester  comporte  substitution  en  faveur  des  hé- 
ritiers du  grevé 966 

"  "  hors  la  famille,  ses  effets 977,978 

"  "  sujette  à  enregistrement 981 


828  PEO  à  PUI 

PROMESSE  DE  MARIAGE,  n'est  pas  un  moyen  d'opposition 62 

"  de  vente,  son  effet 1476 

"                  "        accompagnée  d'arrhes,   comment  parties  peuvent  s'en  dé- 
partir      1477 

"  "        avec  tradition  et  possession  vaut  vente 1478 

PROMULGATION  DES  LOIS,  comment  a  lieu i,  2 

PROPRES,  distinction  des  propres  en  matière  de  succession  n'a  lien 599 

PROPRIÉTAIRE,  relativement  aux  plantations  et  constructions  faites  par  des 

tiers  sur  les  terrains  à  lui  appartenant 415,  417 

'*  quand  il  peui  les  faire  enlever 417,  418 

"  droit  de  rétention  de  celui  qui  a  fait  les  impenses 419 

"               d'un  meuble  sur  lequel  il  y  a  accession  de  travail  ou  autre  ma- 
tière  : 429  à  442 

"  profite  des  alluvions 420,  421 

"                n'est  pas  tenu  de  rebâtir,  sur  le  fonds  sujet  à  l'usufruit,  les  bâ- 
tisses tombées  en  ruine,  etc 470 

PROPRIÉTÉ  (droit  de),  en  quoi  consiste 406 

"  comment  expropriation  peut  avoir  lieu 408 

"  donne  droit  sur  tout  ce  que  produit  la  chose  ou  s'y  attache 408,  411 

"  du  sol  emporte  celle  du  dessous  et  du  dessus 414,  417 

"            tout  ce  qui  est  construit  ou  planté  sur  un  terrain  est  censé  apparte- 
nir au  propriétaire,  faute  Je  preuve  contraire 415,  418 

"            matériaux  d'autrui  ne  peuvent  être  enlevés  d'une  construction,  in- 
demnité seule  est  due 416 

"  relativement  aux  améliorations  faites  par  un  tiers 417  à  419 

"  del'alluvion  et  des  accroissements 420  à  424 

*'  des  relais  de  la  mer  et  des  rivières 421 

"  des  îles  et  atterrissemeuts  des  rivières  navigables 424 

♦'  du  lit  des  rivières  que  l'eau  abandonne 427 

"  des  pigeons,  lapins  et  poissons 428 

**            d'une  cliose  formée  de  deux  ou  plusieurs  choses  appartenant  séparé- 
ment à  diverses  personnes 429  à  442 

"  comment  s'acquiert 583  et  suiv. 

"  des  choses  perdues 592  et  suiv. 

"  d'un  trésor 586 

PROTÊTS  faits  par  un  seul  notaire 1209 

"        : — Vide  Lettres  de  change. 

PUBLICATION  de  bans  de  mariage  doit  être  certifiée 57 

ce  qu'elle  doit  contenir 58 

dispense  peut  en  être  accordée  et  par  qui 59, 134 

"       doit  être  renouvelée  si  le  mariage  n'a  lieu  dans  l'année        60 

par  qui  et  où  doit  être  faite 130  à  133 

PUBLICITÉ  des  registres  de  l'état  civil 50 

"  des  registres  des  droits  réels 2177  à  2182 

PUISSANCE  maritale 174  à  184 

"  protection  du  mari  et  obéissance  de  la  femme 174 

"  femme  obligée  d'habiter  avec  le  mari 175 

"  autorisation  de  la  femme  pour  ester  en  jugement 176 

"  "  "  pour  contracter 177 

«'  "  "  pour  faire  commerce 179 

"  "  "  par  le  juge,  en  quel  cas 178,180 

"  "         générale  ne  vaut  que  pour  l'adu)inistration 181 

"  mari  mineur  peut  autoriser  sa  femme  majeure 182 

"  mari  majeur  n'autorise  sa  femme  mineure  que  pour  l'administration        " 


PUI  à  RAP  829 

PUISSANCE:— 

"  défaut  d'autorisation  est  nullité  absolue 183 

"  autorisation  n'est  pas  nécessaire  i»our  tester 184 

"  assistance  du  mari  vaut  comme  autorisation 176 

:  —  Vide  Femme. 

"  mari  peut  louer  les  biens  de  la  femme  et  pour  quel  temps 1299, 1300 

"  administre  tous  les  biens  de  la  femme 1298 

"  paternelle,  en  quoi  elle  consiste 242  à  245 

"  "         honneur  et  respect  aux  parents 242 

"  "         soumission  jusqu'à  l'émancipation 243,244 

"  "         droit  de  correction 245 

PUITS,  dans  les  villes,  règlements  qui  les  concernent 532 

PURGE  DES  HYPOTHÈQUES,  moyen  d'extinction 2081 

Q 

QUALITE  des  parties  dans  les  actes  de  l'état  civil 54,  58,  67 

"  pour  contracter 985  à  987 

QUASI-CONTRAT,  cause  des  obligations 983 

"  comment  a  lieu 1041, 1042 

"  résultant  de  la  réception  d'une  chose  non  due,  dans  quel  cas 

oblige  à  la  remise  ou  remboursement 1047,  1048 

"  quid,  quant  aux  frais  perçus  de  la  chose  reçue  sans   être 

due 1049  et  suiv. 

"  :  —  Vide  "  Nbgotiorum  gbstio  ;  '"  Ikdu  paiemkxt. 

QUASI-DÉLIT  produit  obligation 983 

"  en  quel  cas  a  heu 1053  à  1055 

"  comment  s'exerce  le  recours 1056 

QUESTION  D'ÉTAT:— TicZe  Filiation. 
QUITTANCE  :—Vide  Paiement. 

"  de  paiement  par  anticipation,  dans  quels  cas  doit  être  enregistrée 

et  à  quel  effet 2129 

"  pour  plus  d'une  année  de  loyer  d'un  immeuble,  ne  vaut  contre  les 

tiers  sans  enregistrement " 

R 

RACHAT  :—Vide  Réméré. 

RADES  :— Fidf  Havrfs. 

RADIATION  des  droits  réels,  quand  peut  avoir  lieu 2148  et  suiv. 

"  et  Vide  Exregistremext. 

RAl'PORTS  de  communauté,  quand  sont  dus 1355,  1356 

"  de  succession,  en  quels  cas  ont  lieu 712,   714,716,717,718 

"  "  n'ont  lieu  au  cas  de  renonciation 713 

"  "  biens  qui  y  sont  sujets 715,719,720,721,722 

''  "  ne  se  font  qu'à  la  succession  du  donateur  ou  testateur      718 

*•  "  ne  sont  dus  qu'entre  cohéritiers 723 

"  "  comment  sefout 724,725,726 

"  "  ne  sont  dus  des  immeubles  péris  par  cas  fortuits 727 

"  "  quand  doivent  être  faits  en  nature 728 

"                       "            quand  indemnité  est  due  pour  améliorations  ou  dom- 
mages pour  détériorations 729,730 

"  "  droits  des  tiers  quand  rapport  est  fait  des  immeubles 

en  nature 731 

"                       *'            droit  de  rétention  pour  améliorations  sur  les  immeu- 
bles rapportés 732 


880  RAP  à  REG 

RAPPORTS  :— 

"  '<  comment  s'estiment  les  immeubles  dont  le  rapport  est 

dû,  ainsi  que  les  meubles 733,  734 

RAPT  est  une  cause  de  nullité  du  mariage 148 

"       couvert  par  libre  cohabitation  pendant  six  mois 149 

RATIFICATION  de  titre,  moyen  d'éteindre  les  hypothèques 2081 

RÉALISATION  (clause  de),  en  quoi  consiste 1385 

"                effet  de  cette  stipulation 1386 

"                comment  estconstaté  l'apport 1387 

"  en  quoi  consiste  le  prélèvement  de  cet  apport 1388,1389 

RECELÉ  de  la  femme  l'oblige  comme  commune , 1348 

"        pénalité  du  conjoint  qui  recèle - 136  4 

RÉCEPTION  INDUE: — Vide  Indu  paiement. 

RECHERCHE  de  la  paternité  et  delà  maternité  permise 241 

RÉCLAMATION  d'état  est  imprescriptible 235 

RÉCOGNITIFS  (acte:^),  comment  font  preuve  de  titre  primordial 1213,  1214 

RÉCOLTES,  en  quel  cas  leur  perte  donne  lieu  à  diminution  du  loyer 1650  à  1652 

"            privilège  de  la  dîme 1997 

"            privilège  des  frais  de  labours 2010 

RÉCOMPENSES  dues  à  la  femme 1286 

"                pour  l'aliénation  de  sou  propre 1307 

''               pour  dettes  d'une  succession  échue  au  mari 1283 

"                dues  au  mari  par  la  femme 1290 

"                pour  le  prix  d'un  propre  à  lui 1307 

"  respectives  des  époux 1303,1304 

««                comment  s'exercent 1307 

"                emportent  intérêt  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté..  1360 

**               pour  dettes  d'une  succession  échue  à  l'un  d'eux 1287 

"                pour  impenses  sur  un  propre  ou  libération  de  charges 1304 

RÉCONCILIATION  des  époux 196,217 

RECONDUCTION  (tacite)  n'a  pas  lieu  pour  l'emphytéose 599 

"                     "        a  lieu  pour  bail  présumé 1608 

"                     "        en  quel  cas  elle  a  lieu 1609 

'«                     "        ne  peut  avoir  lieu  après  congé  donné 1610 

«<                     "        n'emporte  pas  continuation  de  l'obligation  des  cautions  161 1 

RECONNAISSANCE  de  dette  commerciale,  comment  peut  être  prouvée 1235 

"                           "      prescrite  ne  peut  être  prouvée  par  témoins " 

"                   des  enfants  donne  lieu  à  l'action  pour  aliments 240 

RECTIFICATION  des  actes  de  l'état  civil  j^eut  être  ordonnée 75 

'«                  comment  constatée 76 

"                  des  omissions,  comment  se  fait 77 

«                   contre  qui  cette  rectification  a  effet 78 

RÊDLTCTION  des  donations  à  concubine  ou  enfants  adultérins  ou  incestueux 768 

RÉGISTRATEUR,  ses  devoirs 2177  et  suiv. 

REGISTRES  de  l'état  civil,  par  qui  et  comment  tenus  et  fournis 43,  44,  45,  50 

"           un  double  à  être  déposé  au  greffe 47 

'<           comment  sont  authentiqués 46 

"           un  double  doit  être  remis  au  protouotaire 47 

"           doivent  être  examinés  par  le  protonotaire 48 

"           un  double  conservé  par  le  fonctionnaire 49 

"            extraits  en  font  foi  en  justice 50 

"  responsabilité  de  ceux  qui  en  sont  dépositaires 52,  53 

"           domestiques,  comment  font  foi 1227 

"  des  droits  réels  : —  Vide  Enregistrbmkxt. 


RP]G   à  REN  831 

REGISTRES  :— 

"  des  actes  de  profession  religieu.se,  quelles  communautés  doivent  en 

tenir 70 

"  "  "  "        comment  tenus  et  que  contiennent 

et  comment  signés 71,  72 

"  "  "  "        où  et  quand  doivent  être  déposés.        73 

"  "  "  "        par  qui  peuvent  être  certifiés  les 

extraits  de  ces  registres 73 

REINE  (la),  ce  que  signifie 17  (n"!) 

RELAIS  de  la  mer  n'appartient  pas  au  riverain 400  421, 

"         des  eaux  courantes  appartient  au  riverain 421 

RELIGIEUSE: —  F/rfe  Corporations  ;   Profession;  Testament. 
RELIQUAT  de  compte  dû  par  tuteur  porte  intérêt  du  jour  de  la  clôture  du 

compte 313 

"  "        dû  par  mineur  ne  porte  intérêt  que  du  jour  de  la  mise  en 

demeure " 

RÉMÉRÉ,  en  quoi  consiste 1546 

"  en  quel  état  l'immeuble  revient  au  vendeur 1547 

"  quand  ce  droit  peut  être  exercé 1548  à  1552 

"           nonobstant  cette  stipulation  acheteur  possède  comme  propriétaire  1553,  1554 
"           quant  à  une  partie  indivise,  peut  être  forcé  pour  la  totalité  si  l'ache- 
teur l'exige 1555 

"  stipulé  par  plusieurs  vendeurs  conjoints  ne  s'exerce  par  chacun  que 

pour  sa  part I555 

"  ibid.  à  l'égard  des  héritiers  du  vendeur 1557 

"  acheteur  peut  néanmoins  forcer  le  réméré  de  la  totalité , 1558 

"  séparé  si  les  ventes  ont  été  faites  séparément 1559 

"  son  exercice  relativement  aux  héritiers  de  l'acheteur 1560 

''  prescription 2248 

REMISE  de  la  dette,  comment  elle  peut  être  faite 1181 

"  "  ne  résulte  pas  de  la  remise  du  gage 1182 

"  "  à  un  débiteur  solidaire,  ne  libère  les  autres  que  pour  sa 

part 1184 

"  "  au  débiteur  principal  décharge  la  caution 1185 

"  "  à  une  des  cautions,  quand  décharge  les  autres " 

"  "  imputation  de  ce  qui  est  reçu  pour  décharger  leur  caution...     118G 

"        du  titre  original  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  autres 1183 

REMPLOI  de  propre  de  communauté,  comment  constaté 1305,  1306 

RENONCIATION  à  la  prescription 2184  à  2186 

"  à  succession  :  —  Vide  Successions. 

"  à  la  communauté,  délai  accordé  à  la  femme 1342,  1343,  1350 

"                                    "            de  la  femme  peut  être  attaquée  par  ses  créan- 
ciers      1351 

**  "  par  les  héritiers  de  la  femme 1349,1353 

"  "  ses  effets 1379,1382 

"  "  reprises  de  la  femme 1380,1381 

"  "  la  femme  déchargée  de  toute  contribution 

aux  dettes 1382 

"  ''  elle  exerce  ses  reprises  contre  les  biens  de  la 

communauté  et  contre  les  biens  person- 
nels du  mari 1383 

RENOUVELLEMENT  d'enregistrement  des  droits  réels 2131,  2172,  2173 

RENTES  constituées  sont  meubles 388 

"        seigneuriales,  comment  s'en  fait  le  rachat 393 


832  REN  à  REP 

RENTES:- 

"        temporaires,  quand  et  comment  peut  se  faire  le  rachat  des  rentes  non 

viagères 394 

"         leurs  arrérages  sont  fruits  civils 449 

"        (constitution  de),  ce  que  c'est 1787 

"                   "                   comment  peut  être  faite 1788 

"                   "                   peut  être  en  perpétuel  ou  en  viager 1789 

"                   "                   quand  le  principal  peut  être  réclamé 1790 

«'                   "                   peut  être  imposée  comme  charge  du  décret 1792 

"         Vide  Rentes  viagères;  Enregistkembnt  ;  Pke  ckiption. 
RENTE  viagère  peut  être  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  par  acte  entrevifs  ou  testa- 
ment   1901 

"            "       peut  être  sur  la  tête  d'un  tiers 1902 

"            "      peut  être  sur  plusieurs  têtes  et  dans  quelles  limites 1903 

«            "      peut  être  créée  au  profit  tl' un  tiers 1904 

«  "       sur  la  tête  d'une  personne  morte  ou  mourant  tôt  après,  ne  produit 

pas  d'effet 1905,  1906 

«  "       remboursement  du  principal  n'a  lieu  pour  défaut  de  paiement 

des  arrérages 1907 

"  "      débiteur  ne  s'en  peut  libérer  en  offrant  le  remboursement  du 

principal 1909 

"            "       due  au  jour  le  jour 1910 

"            "      peut  être  charge  du  décret 1908 

"            "       ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lorsqu'elle  est  gratuite 1911 

'«  "       ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  de  celui  ^ur  la  tête  duquel  elle  est 

constituée 1912 

'•  "         ne  peut   être  exigée  qu'on    justifiant   de    l'existence  de   celui 

sur  la  tête  duquel  elle  est  établie 1913 

"        comment  remboursée  sur  décret 1914  à  1917 

"        pour  quel  laps  de  temps  peut  être  créée 3b9 

"        rachetable 389,139 

"  :  —  FwZe.ENKEGISTREMBNÏ. 

RÉPARATIONS,  celui  qui  a  fait  des   réparations  à    une  cho-e,  peut  la  retenir 

jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé 441 

"            d'entretien,  en  quoi  consistent iC'^ 

"  (grosses)  "  "  

"            quelles  réparations  à  la  charge  de  l'usufruitier 408 

«                   "                "                 "            du  locateur .^OIS 

"  "  "  "  du  locataire  1632,1633,1635 

RÉPARTITION  pour  églises,  etc.,  â  la  charge  de  l'usufruitier 471 

RÉPÉTITION  condictio  indcbiii 1047  et  suiv. 

"              par  le  grevé  contre  le  substitué 958 

RÉPONSES  entrées  par  un  notaire  dans  un  protêt,  quand  font  preuve 1209 

REPRÉSENTANTS  légaux  sont  compris  sous  le  nom  "  personne  " 17,  11° 

REPRÉSENTATION,  ce  que  c'est 619 

"                    a  lieu  à  l'infini  en  ligne  descendante 620 

"                   n'a  pas  lieu  en  ligne  ascendante 621 

"                   comment  admise  en  ligne  collatérale 622 

"                   dans  le  cas  de...,  comment  se  fait  le  partage 623 

"                   n'a  lieu  d'une  personne  vivante 624 

"                   a  lieu  même  dans  le  cas  de  renonciation " 

REPRISE  des  terres  abandonnées 1571a 

REPRISES  de  la  femme 1357  à  1360 

REPROCHES  des  témoins 1931 


RES  à  RÉV  833 

RESCISION  des  contrats  et  paiements  par  un  débiteur  insolvable 1032  àl040 

"  ou  révocation  ilesdonations 811  à816 

"  de  la  vente  pour  vices    cachés 1525àl531 

"  :  —  Vide  Résolutiox. 

RESERVE  de  disposer  en  matière  de  donation 27S 

RÉSIDENCE  quant  à  l'avis  de  protêt  d'une  lettre  de  change 2328 

RÉSILIATION  pour  fraude  à  l'égard  des  tiers 1032  à  1042 

"  de  bail,  quand  peut  être  demandée  par  le    locateur 1024, 16G2 

"  "  "  par  le  locatair-? 1641 

"  par  la  famille  du  locataire 1656 

"  du  bail  d'ouvrage 1691 

RÉSOLUTION  de  la  vente  peut  être  demandée  pour  vices  cachés 1525 

"  "  "  pour  défaut  de  paiement 1536 

"                       "                       "                       sujette  aux  règles  de  la  prescrip- 
tion      1537 

"  peut  être   arrêtée  pour  le  paiement,  avant  la  prononciation  du 

jugement 1538 

"  obligations  du  vendeur  en  exerçant  la  résolution 1539 

"  obligations  de  l'acheteur 1540 

"  demandeur  en  résolution  estcensé  renoncer  au  prix 1541 

"  vendeur   réclamant   le   i)rix   peut,   nonobstant,   demauiler 

résolution 1542 

"  quant  aux   meubles,  en  quel  cas  ne  peut  avoir  lieu 1543 

"  en  matière  de  donation 816 

"  prescription    2251 

RESPONSABILITE  pour  les  délits  et  quasi-délits  commis  par  mineurs,  aliénés, 

apprentis,  élèves  et  animaux 1054,  1055 

"  du  propriétaire  d'un  bâtiment  en  ruine "         " 

"  comment  s'exerce  le  recours   dans  le  cas  de  décès  d'une 

partie  par  suite  de  délit  ou  quasi-délit 1056 

RESTITUTION  (action  en),  par  mineur  pour  lésion 1001  à  1012 

"  comment  se  prescrit 2258 

"  en  cas  d'éviction,  sur  vente:— Fm/c  Garantik 150.S  à  1521 

RÉTENTION  a  lieu  en  matière  de  rapports  à  succession 732 

"  :  —  Fio'e  Nantissement. 

"  en  matière  de  substitution 966 

"  par  un  tiers  qui  a  fait  des  impenses 417 

R.  ;T0UR  (droit  de),  présumé,  en  certaiirs  cas,  d'une  défense  d'aliéner 972 

RETRAIT  d'indivision  en  matière  de  succession 710 

"         de  droits  litigieux 15,'-2 

"  successoral 710 

RÉUNION  des  époux  fait  cesser  la  séparation  de  corps 196,  217 

REVENDICATION  du  vendeur  non  payé 1998  à  î:OCO 

RÉVOCATION  des  donations  à  la  demande  des  créanciers 803 

"  "  par  donateurs 811 

"  "  par  survenance  d'enfants 812 

"  des  testaments  par  les  testateurs 892 

"  "  à  la  demande  des  héritiers 893 

"  "  partielle  par  testament  subs'queut 894 

"  d'un  testament  valable  nonobstant  la  caducité  de  celui  qui  le 

révoque 895 

"  contenue  dans  un  testament  nul  est  nulle " 

"              par  aliénation   forcée  ou  volontaire,  même  avec  faculté  de  ré- 
méré, subsiste 897 

53 


834  REV  à  SAU 

RÉVOCATION  :— 

"  un  testateur  ne  peut  renoncer  à  révoquer  son  testament 898 

"  du  mandat  peut  se  faire  en  tout  temps 1766 

"  est  mode  d'extinction  du  mandat 1755 

RISQUE,  matière  des  assurances 2468 

"        quels  sont  les  risques  susceptibles  d'assurance 2472  à  2477 

"        nature  et  étendue  du  risque  doivent  être  déclarées 2485,2486 

"        doit  être  désigné  dans  la  police 2492,2560 

"        est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  maritime 2495,  2498,  2501,  2502 

"        quels  sont  les  risques  de  la  mer 2495 

"        quand  commence  le  risque 2496,  2598 

"        dont  l'assureur  n'est  pas  tenu 2508  à  2513 

"        augmenté  par  l'assuré  est  cause  de  nullité  de  la  police 2574 

"        sur  prêt  à  la  grosse 2594,  2597 

de  la  chose  due 1025, 1063, 1064 

"        de  la  chose  vendue 1472,  1491  à  1499 

"        dont  est  tenu  le  locataire 3629  à  1631 

"        dont  est  tenu  l'emprunteur 1767,1768 

"        dont  le  propriétaire  du  bâtiment  n'est  pas  tenu 2432  à  2434 

"        :  —  Vide  Assuraxcb;  Affrètement;  Prêt  a  la  grosse. 

"        des  choses  mises  en  société 1846 

RIVAGES  ET  RIVES:— Fidc  Rivières. 

RIVERAIN  :  —  Vide  Alluvion'  ;  Relais  ;  Servitudes. 

RIVIÈRES  navigables  et  flottables  sont  du  domaine  public 400 

"  alluvion  profite  au  riverain  à  la  charge  de  laisser  le  marchepied 420 

"  îles  et  îlots  qui  s'y  forment  appartiennent  au  souverain 424 

"  ancien  lit  d'une  rivière  navigable  appartient  au  .souverain 427 

"  non  navigables  ni  flottables,  îlots  qui  s'y  forment 425 

"  ancien  lit  abandonné  appartient  aux  riverains 427 

ROI  (le),  ce  que  signifie 17  (n°  1) 

ROYAUME-UNI,  ce  qu'on  entend  par  ces  termes 17,  §  7 

ROUTES  à  la  charge  de  l'Etat  réputées  partie  du  domaine  public 400 

"        choses  trouvées  sur  les  routes,  comment  on  en  dispose 593 

RUINE,  bâtiment  tombant  en  ruine,  responsabilité  du  propriétaire 1055 

RUISSEAU  bordant  un  héritage,  comment  propriétaire  peut  s'en  servir 503 


SAISIE-AKRÊT,  paiement  dans  le  cas  de 1147 

SAISIE,  immeuble  sous  saisie  n'est  susceptible  d'hypothèque 2037 

"       -gagerie,  la  femme  a  droit  de...  sur  l'action  en  séparation  de  corps  par 

elle  ou  contre  elle 204 

"  "        en  faveur  du  locateur 1623,1624 

"        revendication,  quand  a  lieu  en  faveur  du  vendeur 1998,1999 

SAISINE  de  l'héritier,  comment  a  Ueu 606,  607 

"        du  légataire 891 

"        du  donataire 795 

SALAIRE  des  domestiques,  comment  peut  être  constaté  et  prouvé 1669 

«'  ''  se  prescrit  par  1  an 2262 

"        des  employés  non  domestiques,  est  prescrit  par  2  ans 2261,  2262 

"        preuve  quant  aux  domestiques , 1669 

''        des  matelots 1671 

"        du  mineur  peut  être  réclamé  par  lui  en  justice 304 

SAUVETAGE  (droits  de)  sur  les  choses  trouvées  à  la  mer  ou  sur  ses  rivages 589 

frais  de 2528 


8CE  à  SEP  835 

SCELLÉS,  tuteur  doit  en  taire  la  levée 292 

"        frais  à  la  charge  de  la  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 681 

SÉCULIÈRES  (corporations),  différentes  espèces 355,  356 

SECONDES  NOCES,  donations  peuvent  être  faites  sans  restriction 764 

SEING  PRIVÉ,  quand  écrits  sous  seing  privé  font  preuve 1222,1227 

"                comment  écrit  ou  signature  peut  être  déniée 1223,  1224 

"  de  quel  temps  écrits  ont  date 1225,1226 

"               des  écritures  mises  par  le  créancier  sur  un  titre 1228 

"               des  écritures  sur  un  billet  ou  lettre  de  change 1229 

"  acte  qui  faute  de  quelque  formalité  n'est  pas  authentique  peut 

en  certains  cas  être  réputé  sous  seing  privé 1221 

SÉDUCTION  -.—  Fide  Prescription. 

SÉPARATION  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  et  en  quels  cas 1311 

"                     "        doit  être  exécutée  et  comment 1312 

"                     "        doit  être  affichée  au  greffe 1313 

"                     "        rétroactivité  du  jugement 1314 

"  "        ne  peut  être  demandée  par  les  créanciers  de  la  femme  ; 

leur  recours  au  cas  de  déconfiture  du  mari 1315 

"                     •'        peut  être  contestée  par  les  créanciers  du  mari 1316 

"  "        : — Vide  Femme  séparée  de  biens. 

"                    ''        comment  peut  être  rétablie 1310 

"                   "        effet  de  ce  rétablissement 1321 

"                    "        peut  être  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  et  ses  effets  1422 
"                    "        comment  en  ce  cas  les  époux  contribuent  aux  charges  du 

ménage 1423 

"                    "        n'autorise  pas  la  femme  à  aliéner  ses  immeubles 1424 

"                    *'•        autorisation  générale  est  nulle " 

"  "        le  mari  à  qui  la  femme  a  laissé  la  jouissance  n'est  tenu 

de  restituer  que  les  fruits  existants 1435 

''            de  corps  ne  peut  être  judiciaire 186 

"             I       "        peut  être  demandée  pour  adultère  de  la  femme 187 

•'  "        peut  être  demandée  quand  mari  tient  concubine  dans  le 

domicile  conjugal 188 

"  "        pour  sévices  réciproquement 189,199 

«'                    ''        pour  refus  du  mari  de  recevoir  et  entretenir  sa  femme 191 

"                    "        sévices  à  l'arbitrage  du  juge 190 

«'                   "        où  la  demande  en  est  portée  et  procédure 192  à  195 

<'                    "        demande  est  éteinte  par  la  réconcihatiou 196 

"                    "        action  renaît  lorsqu'il  y  a  nouveaux  sévices 197 

''  "        pendant  la  poursuite,  femme  peut  quitter  le  domicile  du 

mari  et  a  droit  à  ses  bardes  et  aliments 201,  202 

"  "        ne  peut  quitter  sans  autorisation  la  demeure  qui  lui  est 

indiquée  sous  peine  de  perdre  ses  aliments  et  d'être 

déboutée  de  son  action 203 

**  '*        pendant  la  poursuite,  femme  peut  saisir-gager  les  biens 

de  la  communauté  pour  assurer  ses  reprises 204 

'<  "        hypothèques  et  aliénations  par  le  mari  en  fraude  des 

droits  de  la  femme  pendant  la  poursuite  sont  nuls...  205 

««                    "        ne  rompt  pas  le  mariage 206 

»'                   "        ses  effets: — quant  au  domicile  de  la  femme 207 

'*  "  "         emporte  séparation  de  biens 208,209 

"                    "                 '*         répétition  de  la  dot.. 208 

"                    "                  ''          capacité  d'ester  en  jugement  seule 210 

«'                    "            ■     ''          déchéance  quant  à  l'époux  défendeur 211 


836  SEP  à  SER 

SÉPARATION  :— 

"  ses  effets  ;  conservation  des  droits   de   celui  qui   l'obtient      212 

"  <'  obligation  de  fournir  des  aliments 213 

"  "  quant  à  la  garde  des  enfants 214,215 

*'  cesse  par  la  réunion  des  époux,  et  effets  de  cette  réunion.      217 

•'  de  dettes  peut  être  stipulée  entre  conjoints;  ses  effets 1396 

"  "      garantit  des  dettes  antérieures 1396 

"  "       nonobstant  cette  clause,  communauté  tenue  des  intérêts 

depuis  le  mariage 1398 

«'  "      indemnité  due  pour  dette  d'un  des  époux  déclaré  franc  et 

quitte 1399 

"  de  patrimoines  en  fait  de  succession 843,  744,  1990,  2106 

"  «'  en  fait  de  donation 805,1990,2106 

"  "  en  fait  de  legs 879,1990,2106 

«'  "  en  fait  de  substitution 966,1990,2106 

"  "  en  fait  de  société 1869,1991 

SÉPULTURE,  en  quel  temps  doit  être  faite 66 

"  ce  que  doit  contenir  l'acte  de  sépulture 67 

"  règles  applicables  aux  communautés  religieuses  et  hospices 68 

'*  de  ceux  qui  meurent  dans  les  maisons  de  détention 69 

"  lieu  de  la 66« 

SÉQUESTRE  est  conventionnel  ou  judiciaire 1817 

"  conventionnel,  sa  définition 1818 

"  n'est  pas  toujours  gratuit;  sujet  aux  règles  du  dépôt 1819, 1821 

"  peut  être  des  meubles  ou  des  immeubles 1820 

"  quand  cesse 1821 

•'  judiciaire,  quand  a  lieu 1823,1824 

"  obligations  de  celui  qui  en  est  chargé 1825,1827 

"  choses  séquestrées  ne  peuvent  être  prises  à  loyer  directement  ni 

indirectement  par  les  parties 1826 

"  qiiand  séquestre  peut  être  déchargé 1827 

SERMENT,  comprend  l'affirmation   solennelle 17,  15° 

"  i)eut  être  déféré  par  le  juge  pour  compléter  la  preuve 1246 

"  peut  être  administré  à  la   partie  comme  témoin  ou   sur  faits  et 

articles " 

"  décisoire,  quand  et  par  qui  peut  être  déféré 1247,1248 

"  "         celui  à  qui  il  est  déféré  et  qui  le  refuse  sans  le  référer 

à  son  adversaire  doit  succomber 1249 

"  •*         quand  il  peut  être  référé 1250 

"  *'         pris  ne  peut  être  contesté 1251 

"  "         accepté  par  la  partie  à  laquelle  il  est  déféré  ou  référé, 

ne  peut  être  rétracté 1252 

"  "  à  quelles  choses  et  personnes  s'étend 1253 

"  judiciaire,  quand  peut  être  déféré 1254, 1256 

"  "         ne  peut  être  référé 1255 

SERVICE  personnel  est  sujet  à  la  reconduction 1667 

"  "        comment  se  termine 1668 

**  "        preuve  de  l'engagement 1669 

"  "        droits  et  obligations  qui  en  résultent 1670,1671 

SERVITEURS  :  —Vide  Bail  d'ouvracxE  ;  Prescription. 

'*  des  notaires  ne  peuvent  être  témoins  à  un  testament 844 

"  leur  domicile 84 

"  leurs  privilèges  pour  gages 1994,  2006,  2009 

"  prescription  contre  leurs  gages , 2262 


SER  ^"^ 

499 
SERVITUDES,  leur  définition ^^ 

"  sont  immeubles 

«  profitent  à  l'usufruitier J^^^ 

"  leurs  distinctions 

«  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  :  — 

«  "  écoulement  des  eaux 

502 

««  "  sources 

M  "  eaux  entre  riverains 

•  •  504 

u  "  bornage  entrs  voisins _  ^ 

«  "  division  et  clôtures ^^^ 

,    , ,.  Il-  506 

«  établies  par  la  loi 

ti  "        chemin  de  halage 

^         .  .  501  à  507,  510 

"  entre  voisin» =io  =9^;   =o« 

mur  et  fossé  mitoyen 511,  512,  5io,  5-» 

.  -,  r.  OlU 

<«  quels  murs  sont  mitoyens 

"  marques  de  non  mitoyenneté • ••  ^ 

"  mur  mitoyen  par  qui  réparé  ou  rétabli ^j-'  ^  "^ 

"  comment  on  s'en  sert '^ 

««  comment  on  peut  l'exhausser,  et  indemnité ^J^ 

«  contrefort,  s'il  est  trop  faible 

"  mitoyenneté  dans  l'exhaussement,  comment 5  7 

«  mitoyenneté  de  mur,  comment  s'acquiert ^ 

"  construction  et  réfection  de  mur  de  séparation  dans  les  villes 51.0 

t(  :_  Vide  Mitoyexxeté. 

<*  se  continuent  sur  mur  reconstruit ••  ^  _-"' 

"  relativement  aux  arbres  entre  voisins 5-^  ^ '^J^ 

, ,  .  5ol 

«  quant  au  découvert ;•• 

«'  quant  à  la  distance  et  au  mode  de  certaines  constructions 5^- 

«  pouvoirs  des  municipalités  à  cet  égard ^-^l  ^  532 

de  vue  sur  le  voisin  :—  Fide  Voisinage ^^^^539 

"  quant  à  l'égout  des  toits 

"  de  passage,  en  quel  cas " 

"  où  et  comment  fournies ^    \ik 

"  qui  en  est  tenu  en  certains  cas 

•«  quand  s'éteignent "       _ 

«*  établies  par  le  fait  de  l'homme,  comment 54o,  o4b 

"  leurs  distinctions,  urbaines  et  rurales 5'*^ 

<c  "  continues  ou  discontinues ^^"^ 

u  '•  apparentes  ou  non  apparentes 548 

"  n'ont  pas  lieu  sans  titre 

"  doivent  être  enregistrées 5  9 

«  ou  sans  un  acte  récognitif 5o0 

««  par  destination  du  père  de  famille,  comment 551 

"  étendue  des  servitudes •_  55^ 

"  droits  du  créancier  de  la  servitude,  ouvrage  à  faire 553,  5o4 

«  "      par  lui  et  à  ses  frais 5o4 

«  "      comment  le  débiteur  peut  se  décharger  des  ouvrages  rela- 
tifs à  la  servitude  et  dont  il  est  tenu 555 

«  continue  nonobstant  la  division  du  fonds  servant o56 

"  obligations  du  propriétaire  du  fonds  servant 557 

«  comment  créancier  doit  en  user 

«  comment  elles  s'éteignent  : 

«'  par  l'impossibilité  d'en  user •  — •  559 

«  niais  peuvent  revivre,  même  après  le  temps  de  la  prescription.  560 


838  i^ER  à  SOC 

SERVITUDES  :— 

"  par  le  non  usage  pendant  30  ans 562,  563 

"  le  mode  de  jouissance  peut  se  prescrire 564 

"  comment  la  prescription  d'un  des  créanciers  de  la  servitude 

peut  être  suspendue  ou  interrompue 565,566 

"  s'éteignent  aussi  par  la  confusion 561 

«'  défaut  d'enregistrement  n'a  pas  d'et^et  vis-à-vis  des  tiers 2116a 

quant  à  l'usufruit  :—  Vide  Usufruit  ;  Emphytéose. 

SÉVICES,  quels  donnent  lieu  à  l'action  en  séparation  de  corps 189, 190 

SEXE  MASCULIN,  ce  que  signifient  ces  mots 17  (n"  9) 

SHfiRIFS  ne  peuvent  acheter  droits  litigieux  de  la  compétence  de  leur  tribunal.     1485 

"         quand  sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps 2272 

"  doivent  donner  avis  au  régistratenr  de  la  saisie 216H 

SIGNATURE,  comment  déniée  en  justice 1223,  1224 

SIGNIFICATION  peut  être  faite  par  un  notaire  seul 1209 

"  de  l'acte  de  vente  quand  le  débiteur  a  quitta  la  province 1571a 

"  de  la  vente  de  l'universalité  de  rentes  ou  de  dettes 1571o 

SIGNIFICATIONS  peuvent  être  faites  au  domicile  élu 85 

SIMPLES  (corporations) 354 

SINGULIER  (nombre)  ])eut  s'étendre  à  plusieurs  personnes 17,  10" 

SOCIÉTÉ,  comment  une  société  peut  être  indiquée 17  (n»  8) 

"  quelles  en  sont  les  conditions  essentielles 1830 

"  participation  aux  profits  et  aux  pertes. 1831 

"         quand  elle  commence 1832 

"         sa  durée 1833 

"         obligations  et  droits  des  associés  entre  eux 1839 

'•  de  l'apport  de  chaque  associé " 

"  recours  des  coassociés  au  cas  de  défaut  d'apport  par  l'un  d'eux...  1840,  1841 

'•         un  associé  ne  peut  faire  aucune  affaire  qui  prive  la  société  de  son 

industrie  ou  de  ses  capitaux 1842 

*'         imputation  des  paiements  reçus  par  un  des  associés  qui  se  trouve  en 

même  temps  créancier  particulier 1843,  1844 

"         chaque  associé  tenu  des  dommages  causés  par  sa  faute 1845 

"         risque  des  choses  mises  en  société 1846 

"         indemnité  due  à  chaque  associé 1847 

"         répartition  des  profits  et  pertes 1848 

"  pouvoirs  de  l'associé  chargé  d'administrer 1849 

"         administration  des  biens,  comment  est  réglée 1850  à  1852 

"  un  associé  peut  s'associer  un  tiers  dans  sa  part  des  profits,  mais  non 

dans  la  société ; 1853 

''         comment  associés  sont  responsables  des  dettes 1854  à  1856 

"         diverses  espèces  de  sociétés 1857 

"         de  quoi  se  compose  la  société  universelle 1858  à  1861 

"         particulière,  ce  qui  la  constitue 1862 

"         commerciale,  en  quoi  consiste  et  diffère  des  sociétés  civiles 1863 

"         différentes  espèces  de  sociétés  commerciales 1864 

"  formalités  à  observer,  et  enregistrement 1834  à  18.38 

"         en  nom  collectif,  ce  que  c'e?t 1865 

"         de  quelles  stipulations  elle  est  susceptible  quant  à  l'administration 

des  affaires 1866 

"         responsabilité  des  associés 1867  à  1869 

"         anonyme,  ce  que  c'est  et  comment  réglée 1870 

"  en  commandite,  comment  peut  être  formée 1871 

♦'         comment  elle  est  composée 1873 


soc  à  SOL  839 

SOCIÉTÉ  :— 

"  responsabilité  des  associés 1873 

"         qui  en  a  l'administration '. 1874 

"         formalités  légales  à  observer 1875  à  1879 

"         mode  de  gestion  et  administration 1880 

''         par  qui  et  contre  qui  les  actions  peuvent  être  portées 1881 

"         quelle  part  le  commanditaire  peut  retirer  pendant  la  durée  de  la 

société 1882,1883 

"        droits  des  commanditaires 1884,1886 

"        devoirs  des  gérants 1885 

"        eifets  des  changements  dans  le  nom  des  gérants,  dans  la  nature  des 

affaires  ou  autrement 1879 

"        comment  la  dissolution  anticipée  peut  avoir  lieu 1887 

"        par  actions,  comment  est  formée  et  conduite 18S9,  1890 

"        règles  qui  la  concernent 1691 

"        comment  se  termine 1892,1895,1896 

"        défaut  d'apport  par  un  des  associés 1893 

'•         peut  continuer  avec  héritiers  des  associés 1894 

"        effets  de  la  dissolution 1897 

"        droits  des  associés  lors  de  la  dissolution 1894,  1898 

"        nomination  de  hquidateur  par  le  tribunal 1896« 

"        paiement  des  dettes  de  la  société  et  des  associés 1899 

"        comment  les  tiers  sont  affectés  par  la  dissolution 1900 

SŒURS:— T%7<'  Frères. 

SOL,  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessous 414 

"      règles  qui  le  concernent 415  a  419 

SOLIDARITÉ  entre  créanciers,  son  effet 110<^ 

"  paiement  à  l'un  des  créanciers  solidaires  libère  le  débiteur 1101 

"  remise  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que 

pour  partie 

"  relativement  à  la  prescription 1102 

"  "  à  l'interruption  de  prescription 2230 

"  entre  débiteurs,  quand  et  comment  a  lieu 1103,  1104 

"  ne  se  présume  pas 1105 

"  a  lieu  pour  délits  et  quasi-délits 1106 

"  exclut  le  bénéfice  de  division 1107 

"              poursuite  contre  un  des  débiteurs  solidaires  n'empêche  pas  le  re- 
cours contre  les  autres 1108 

"  relativement  à  un  objet  qui  ne  peut  plus  être  livré  n'assujettit  aux 

dommages-intérêts  que  le  débiteur  en  faute  ou  en  demeure 1109 

"  quant  à  la  prescription  et  interruption 1110,2231 

"  la  demande  d'intérêt  contre  l'un  les  fait  courir  contre  tous 1111 

"  quelles  exceptions  peut  opposer  le  débiteur  solidaire.- 1112 

"  cesse  pour  partie  dans  le  cas  de  confusion  de  qualités 1113 

"              continue  à  l'égard  des  autres  aucas  de  division  pour  un  des  débi- 
teurs solidaires 1114 

"  quand  et  comment  cesse  par  la  division  de  la  dette 1115  à  1116 

"  division  entre  les  débiteurs 111" 

"  leurs  recours  l'un  contre  l'autre 1118  à  1120 

"  dans  le  cas  de  renonciation  par  le  créancier  à  l'action  solidaire 

contre  l'un 1119 

"  ne  donne  pas  à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité 1125 

"  la  remise  du  titre  original  à  un  débiteur  solidaire  profite  aux  autres    1183 


840  SOL  à  SUB 

SOLIDARITÉ  :— 

"  la  remise  expresse  à  un  des  débiteurs  solidaires  ne  libère  les 

autres  que  pour  sa  part 1184 

SOMMATIONS  respectueuses  ne  sont  pas  obligatoires 123 

SOUCHE,  partage  par  souches  dans  le  cas  de  représentation 623 

SOULTE,  inégalité  des  lots,  en  partage,  se  compense  par  soulte 704 

SOURCES,  commenton  peut  en  user 502 

SOURD-MUET,  comment  peut  faire  testament 847,-850,852 

SOUS-LOCATION  est  un  droit  du  locataire 1638 

"  n'a  lieu  pour  bail  de  propriété  rurale 1646 

SOUS-LOCATAIRE,  comment  tenu  à  l'égard  du  locateur  principal 1639 

SOUVERAIN  (le),  sens  de  cette  expression 17,§I 

"  valeur  de  cette  pièce 17,?50 

STATUT  :  —  Vide  Acte;  Lois. 

"        impérial: —  FideLots 1 

"        provincial: —  Vide  Lois 1 

"        jjersonnel,  quand  s'applique 6 

"        réel,  lois  qui  ont  ce  caractère 6 

STERLING  (louis),  sa  valeur 17,20° 

SUBDIVISION  de  lots  de  ville 2175 

SUBROGATION  est  légale  ou  conventionnelle 1154 

"  conventionnelle,  en  quels  cas 1155 

"  de  plein  droit,  en  quel  cas 1156 

"  a  lieu  contre  les  cautions 1157 

"  ne  préjudicie  pas  au  créancier  qui  ne  reçoit  que  partie  de  sa 

créance 1157,  1986 

"  de  l'héritier  qui  paie  plus  que  sa  part 740 

"  du  légataire  particulier,  comment  a  lieu 741 

"  en  faveur  de  la  caution 1950, 1951 

"  ordre  de  collation  de  ceux  qui  ont  subrogation 1986, 1987, 1988 

SUBROGÉ-TUTEUR  doit  être  nommé  sur  la  tutelle 267 

"  en  quoi  consistent  ses  fonctions 267,268 

"  elles  cessent  de  la  même  manière  que  celles  du  tuteur 270 

"  peut  invoquer  les   mêmes  causes  d'exemption   que  le 

tuteur 271 

"                  est  sujet  aux   mêmes  incapacités,   exclusion  et  des- 
titution         " 

SUBSISTANCE:—  Vide  Aliments. 

SUBSTITUTION,  diflférentes  espèces 925,  926 

"  du  grevé  et  de  l'appelé 927 

"  comment  on  décide  s'il  y  a  substitution  ou  non 928 

*'  comment  elle  peut  être  créée 929 

"  quand  elle  est  ou  n'est  pas  révocable 930 

'*  quels  biens  peuvent  en  être  l'objet 931 

"  quelle  étendue  on  peut  y  donner 932 

"  règles  concernant  la  forme  des  substitutions 933 

"  qui  peut  en  être  grevé • 934 

"  quand  le  droit  de  substituer  peut  être  réservé 935 

«'  les  enfants  non  appelés  à  la  substitution,  mis  dans  la  condition, 

ne  sont  pas  censés  dans  la  disposition 936 

''  cas  où  la  représentation  a  lieu 937 

«'  où  et  comment  doit  être  enregistrée 938,  2108 

"  enregistrement  tient  lieu  d'insinuation 941 

"  qui  peut  ou  ne  peut  invoquer  le  défaut  d'enregistrement 939,  940 


SUE  à  SUC  841 

SUBSTITUTION:— 

"  qui  est  tenu  de  la  faire  enregistrer 942 

"  remploi  de  deniers  substitués  sujet  à  enregistrement 943 

"  comment  le  grevé  possède 944 

"  quand  il  faut  curateur  à  la  substitution 945 

"  grevé  tenu  et  comment  à  l'inventaire 946 

"  pouvoirs  et  attributions  du  grevé 947 

"  règles  concernant  l'indivis  et  le  remploi. .,,> 948 

"                   comment  grevé  peut  hypothéquer  ou  aliéner  les  biens  subs- 
titués   949  à  951,  954 

"  le  substituant  peut  permettre  indéfiniment  l'aliénation  des 

biens  substitués,  et  effet  de  cette  permission 952 

"  comment  les  biens  substitués  peuvent  être  forcément  aliénés      953 

"  le  grevé  qui  mésuse  peut  être  assujetti  à  caution 955 

"                   avant  l'ouverture,  appelé  peut  disposer  de  ses  droits  éven- 
tuels       956 

"  l'appelé  peut  faire  les  actes  conservatoires " 

l'  l'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  ne  transmet  rien  dans 

sa  succession 957 

"  droits  et  obligations  du  grevé  quant  aux  impenses 958 

''  effet  du  jugement  contre  le  grevé  relativement  aux  biens 

substitués 959 

"  quand  le  grevé  peut  faire  remise  des  biens  par  anticipation.       960 

"  quand  la  substitution  est  ouverte 961 

•"  appelé  tient  les  biens  du  substituant  et  comment  il  en  est 

saisi 962 

"  héritiers  du  grevé  administrent  lorsque  l'ouverture  de  la 

substitution  est  suspendue  par  quelque  condition 963 

"  légataire,  simple  ministre,  ne  profite  pas  ^lar  la  caducité  de 

la  substitution 964 

"  ce  que  le  grevé  doit  restituer 965 

"  dette  ou  créance  du  grevé  revit  après  la  restitution 966 

"  : —  Vide  Prohibition  d'aliéner;  Prescription. 

SUCCESSIFS:—  Vide  Droits  suc-cessifs. 

SUCCESSIONS,  ce  que  c'est .' 596 

"  a6  infestai  et  testamentaires,  leur  définition 597  864 

"  ab  intestat  sont  légitimes  ou  irrégulières 598 

"  de  leur  ouverture,  où  et  comment  a  lieu 600  à  607 

'*  saisine  de  l'héritier 606,  607 

"  qualités  requises  pour  succéder 608,  613 

"  des  différents  ordres  de  succéder 614 

"  comment  s'établit  la  proximité  de  parenté 615  à  618 

"  de  la  représentation 619  à  624 

**  déférées  aux  descendants 625 

"  "        aux  ascendants : 626  à  629 

"  ascendants  succèdent  aux  biens  par  eux  donnés 630 

"  collatérales,  comment  transmises  et  partagées 631  à  634 

"  collatéraux  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent 635 

"  irrégvUières,  conjoint  survivant 636 

"  couronne 637 

**  envoi  en  possession  requis  pour  la  couronne  et  pour  le  conjoint 

survivant..-. ; 638  à  640 

"  de  leur  acceptation  et  répudiation. 

*'  nul  n'est  tenu  d'accepter 641 


842  "     SUC  à  SUJ 

SUCCESSIONS:  — 

"  acceptation  peut  être  pure  et  simple  ou  sous  bénéfice  d'inventaire      642 

"  acceptation  quant  à  la  femme  mariée 643 

'*  "  quant  aux  mineurs  et  aux  interdits " 

"           l'effet  de  l'acceptation  remonte  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession        644 

"  acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite 645 

"  ce  qui  constitue  acte  d'héritier 646,  647 

"  de  l'option  par  les  successeurs  de  l'héritier ,  648,649 

"  acceptation  ne  peut  être  révoquée 650 

"  renonciation  à  succession  doit  être  expresse 651 

"  effets  de  la  renonciation 652,  653 

"  représentation  n'a  lieu  d'un  héritier  seul  de  son  degré  et  qui  a 

renoncé 654 

*'  renonciation  peut  être  rescindée  à  la  demande  des  créanciers  de 

celui  qui  l'a  faite 655 

"  en  quel  temps  renonciation  peut  être  faite 656 

"            en  quel  cas  héritier  qui  a  renoncé  peut  reprendre  la  succession...      657 
"            renonciation  à  la  succession  d'un  vivant  n'a  lieu,  excepté  par  con- 
trat de  mariage 658 

"  héritier  qui  a  diverti  ou  recelé   effets  de  la  succession   ne  peut 

plus  renoncer 659 

"  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 660 

"  elle  doit  être  enregistrée 661 

"  héritier  sous  bénéficed'inventairedoitfaireprocéderàl'inventaire      662 

"  héritier  doit  fournir  cautions 663 

"  "       quand  peut  faire  vendre  les  meubles 665 

"  délais  pour  faire  inventaire 664 

"  en  quel  cas  la  vente  par  l'héritier  ne  produit  pas  d'acceptation....       665 

"  effets  des  délais  accordés  i)our  faire  inventaire 666  à  668 

"  bénéficiaire  :  —  Vide  Héritier  bénéficiaire. 

"  vente  des  biens 674  à  676 

"           frais  de  scellés,  inventaire  et  compte  sont  à  la  charge  de  la  succes- 
sion        681 

"  héritier  simple  n'exclut  héritier  bénéficiaire 683 

"  vacantes,  en  quel  cas 684 

"  curateur  doit  y  être  nommé 685 

"  devoirs  de  ce  curateur 686 

"  quand  ses  fonctions  cessent 687 

"  ses  devoirs  et  obligations 688 

"  :—Fîde  Partage. 

"  quand  et  comment  les  biens  sont  vendus  et  licites 693  à  710 

"  à  qui  doivent  être  remis  les  titres 711 

"  : — Vide  Rapports  de  succession. 

"  comment  el  par  qui  sont  payées  les  dettes 735  à  739 

"  recours  des  cohéritiers  et  colégataires  les  uns  contre  les  autres 

relativement  au  paiement  des  dettes , 740  à  742 

"  séparation  de  patrimoine,  quand  et  comment  a  lieu 743  à  746 

"  le  survivant  des  époux  ne  succède  pas  à  ses  enfants  qui  décèdent 

pendant  la  continuation  de  communauté 1326 

SUJET  BRITANNIQUE  jouit  des  droits  civils  dans  le  Bas-Canada 18 

"                     qui  est  sujet  britannique  et  comment  cette  qualité  s'ac- 
quiert   20,21,22,23 


SUG  à  TES  843 

SUGGESTION  ne  se  présume  en  matière  de  donation  entrevifs 769 

"  "  ni  en  matière  de  testament 839 

SUPERFICIE,  contenance  superficielle  dans  les  ventes  d'immeubles 1501  à  1503 

SUPPLÉMENT  de  prix  (action  en)  par  le  vendeur 1504 

"  pour  empêcher  rescision  départage .'       753 

SURCHARGES  de  mur  mitoyen 515 

SURESTARIE  (frais  de),  comment  réglés 2416,  2460 

"  "  ce  que  sont 2457 

"  "  qui  en  est  tenu 2458 

"  "  quand  et  comment  sont  dus 2459 

SURVEILLANCE  des  enfants  de  l'absent 113,  114 

SURVENANCE  d'enfants  ne  révoque  pas  donation 812 

SURVIVANCE  (présomption  de) 603  à  605 

SUSPENSION  de  la  prescription 2232  à  2239 

SYNDICS,  ne  peuvent  être  acquéreurs  des  biens  qu'ils  administrent 1484 


TABLEAU  des  interdits , 333 

"  des  séparations  de  biens 1313 

TACITE  reconduction,  quand  a  lieu 1609 

"  "  sur  bail  tacite 1608 

"  "  n'a  lieu  après  congé  donné 1610 

"  "  n'oblige  pas  la  caution 1611 

TAXES,  à  la  charge  de  l'usufruitier 471 

"       municipales,  privilège  pour  ces  taxes 1994,  2004,  2009 

TÉMOINS,  quelles  personnes  sont  témoins  compétents  pour  actes  authentiques...     1208 

"  "  pour  testaments  solennels 844,845 

"  "  pour  les  testaments  sous  la  forme  anglaise 851 

"  "  devant  les  tribunaux 1231,1232 

"  une  corporation  ne  peut  être  témoin 365 

"  un  seul  témoin  suffit,  en  quels  cas 1230 

"  quelles  personnes  peuvent  l'être 1231 

"  effet  du  témoignage  de  la  partie  et  d'un  témoin  parent  ou  intéressé...,     1232 

''  dans  quels  cas  est  admise  la  preuve  par  témoins 1233  et  suiv. 

TENANTS  ET  ABOUTISSANTS,  la  vente  d'une  chose  certaine  n'est  pas  sujette  à 

l'action  en  diminution  ou  augmentation  de  prix,  ou  en  rescision...     1504 

TERME,  diffère  de  la  condition,  son  effet 1089, 1090 

"        en  quel  cas  censé  en  faveur  du  débiteur  ou  du  créancier 1091 

"        cesse  par  l'insolvabilité  du  débiteur  ou  la  diminution  des  sûretés 1092 

TERMES,  explication  de  certains  termes  et  expressions 17 

TERRAINS  militaires  font  partie  du  domaine  public 403 

"        inférieurs  sont  assujettis  à  l'écoulement  naturel  des  eaux  des  terrains 

plus  élevés 501 

TERRES  abandonnées,  leur  reprise 1571^ 

"  "  qui  est  censé  avoir  abandonné  sa  terre 1571a 

"  "  quid  quand  le  débiteur  a  quitté  la  province 1571ffl 

TESTAMENTS,  ce  que  c'est 756 

effet  de  la  condition  impossible  ou  immorale 760 

capacité  pour  recevoir  ou  donner  par  testament 759,  831  à  834 

"        quant  à  la  femme 184,  832 

"        quant  au  mineur „ 833,  834,  837 

,"        quanta  l'interdit 834,837 

"        se  considère  au  temps  de  la  confection  du  testament  pour 

tester,  et  à  celui  du  décès  du  testateur  pour  recevoir.  835,  838 


844  TES 

TESTAMENTS:— 

"  comment  s'établissent  les  présomptions  de  suggestion  et  défaut  de 

volonté  et  abrogation  de  certaines  prohibitions 839 

",  peuvent  être  sous  toutes  formes  d'expressions  de  nature  à  indiquer 

la  volonté  du  testateur 840 

"  ne  peuvent  être  faits  par  plus  d'une  personne  dans  le  même  acte....      841 

"  peuvent  être  faits  sous  trois  formes  différentes 842 

"  forme  authentique 843 

"  formalités  requises 843  à  845,  848,  855 

"  effet  de  la  parenté  des  notaires  ou  témoins 845 

"  nullité  résultant  de  legs  à  eux  faits 846 

"  compétence  du  curé  pour  recevoir  testament 848 

"  militaire 849 

"  olograjahe,  formalités  requises 850,854,855 

"  suivant  la  forme  anglaise,  formalités  requises 851,  854,  855 

"  comment  peut  être  fait  par  un  sourJ-muet.. 852 

"  effet  des  legs  en  faveur  des  témoins 853 

"  preuve  résultant  de  la  minute  et  des  copies  du  testament  en  forme 

authentique 856, 1215 

"            vérification  et  preuve  du  testament  olographe  et  du  testament  sui- 
vant la  forme  anglaise,  comment  se  fait 857 

"  pas  besoin  d'y  assigner  l'héritier,  et  est  sans  préjudice  au  droit  des 

intéressés  de  le  contester 858 

"  quand  cette  vérification  est  requise 859 

"            quand  et  comment  se  fait  la  preuve  d'un  testament  perdu  ou  dé- 
truit par  cas  fortuit 860,  861 

"  preuve  peut  se  faire  par  un  seul  témoin 862 

"  :  — Vide  Legs  ;  Légataire. 

"  interprétation  des  testaments .'      872 

"  droit  des  créanciers  de  la  succession 875  à  879,  884  à  890 

"  paiements  faits  à  l'héritier  apparent 870 

"  comment  peuvent  être  révoqués 892,894 

"  pour  quelles  causes  la  demande  en  révocation  d'un  testament  peut 

être  admise 893 

"  quand  la  révocation  d'un  testament  qui  en  révoque  un  autre  fait 

revivre  le  premier 895,  896 

"  effet  de  l'aliénation  par  le  testateur  d'une  chose  qu'il  a  léguée 897 

"  restriction  à  la  liberté  de  tester,  quand  est  admise 898 

"  n'a  pas  d'effet  en  faveur  d'une  personne  qui  prédécède ,       900 

"  exécuteurs  qui  peuvent  être  nommés , 905  à  907 

"  : — Vide  Testateur;  ExtccTEUR  testamentaire. 

"  leur  enregistrement 2110  à  2112 

"  peuvent  contenir  substitution  :  —  Vide  Substitution. 

TESTATEUR  ne  peut  restreindre  son  droit  de  tester,  excepté  dans  un  contrat 

de  mariage  898 

"  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  et  qui 905à909 

"  peut  limiter  leur  responsabilité 916 

"  peut  restreindre  leurs  pouvoirs,  obligations  et  la  durée  de  l'exécution 

ou  éteindre  cette  dernière 921 

"  ne  peut  nommer  de  tuteurs  ni  de   curateurs 952 

'*  peut  pourvoir  au  remplacement  des  exécuteurs 923 

"  pouvoir  des  tribunaux  à  cet  effet 924 

"  :  —  Vide  Exécuteur  testamentaire. 

"  comment  peut  substituer  : —  FicZe  Substitution, 


TIE  à  TRA  845 

TIERS,  non  partie  au  jugement  en  ratification  des  registres  de  l'état  civil,  n'eu 

est  pas  affecté  78 

"      faisant  des  améliorations  sur  le  fonds  d'autrui 417 

"      effets  des  contrats  à  l'égard  des  tiers 1028,1029 

"      peuvent  demander  nullité  des  actes  à  leur  détriment 1032 

"      il  faut  intention  de  frauder  et  perte 1033 

"      titre  gratuit  par  débiteur  insolvable  présumé  frauduleux 1034 

"      titre  onéreux,  quand  est  présumé  frauduleux 1035, 1038,  1039 

''      paiement  par  débiteur  insolvable 1036 

"  "  par  commerçant  en  faillite 1037 

"      contrats  par  commerçant  en  faillite " 

"      non  affectés  par  la  compensation 1196 

"      effet  à  leur  égard   du  paiement  d'une  dette  qui   éteignait  la  créance 

contre  le  débiteur  commun 1197 

"      :  —  F/rf^  Rapports  a  succession;  Partage 731,745 

TIERS  ACQUÉREUR,  commment  peut  prescrire 2251  à  2257 

TIERS  DÉTENTEUR  peut  être  poursuivi  hypothécairement 2026,  2058 

"  et  condamné  à  délaisser  ou  à  passer  titre  nouvel 2061 

"  peut  appeler  en  cause  garants  ou  arrière- garants 2062,  2063 

"  peut  opposer  tous  moyens  ou  exceptions  à  la  demande 2064 

"  qui  n'est  pas  personnellement  tenu  peut  opposer: 

"  l'exception  de  discussion 2065,  2066,  2067 

"  l'exception  de  garantie 2068,2069 

"  l'exception  de  subrogation 2070,2071 

"  l'exception  résultant  d'impenses 2072 

"  l'exception  résultant  de  créance  préférable 2073 

"  poursuivi  ne  peut  aliéner 2074 

"  ni  détériorer  Timmeuble 2054,2055 

«        "  comment  doit  délaisser 2075 

"  ne  délaisse  que  la  détention 2079 

'•  quand  peut  être  condamné  personnellement 2076 

"         •  par  le  délaissement  reprend  ses  droits  sur  l'immeuble 2078 

TITRE  quant  aux  facteurs  et  agents  de  commerce 1740  à  1748 

TITRES  ET  PAPIERS,  à  qui  remis  sur  partage  de  succession 711 

TITRE  NOUVEL  de  rentes  et  emphytéose 2249,2061 

"  d'hypothéqué,  charge  ou  servitude 2057,  2257 

TITRE  PRIMORDIAL,  comment  prouvé  par  le  titre  récognitif 1213 

TITRE  DE  NAISSANCE  établi  par  registre  de  l'état  civil 228 

"  ou  par  la  possession  d'état 229 

"  comment  peut  être  établi 230à234 

TOITS,  égout  des  toits,  comment  doit  être  disposé •••      539 

TOLÉRANCE  (actes  de  simple)  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription..    2196 

TRADITION  en  matière  de  vente,  ce  que  c'est 1492 

<«  "  par  qui  doit  être  faite  et  comment 1493,1494 

"  "  les  frais  en  sont  à  la  charge  du  vendeur 1495 

"  "  quand  doit  être  faite 1496 

"  "  dans  quels  cas  le  vendeur  en  est  dispensé 1497 

«  "  dans  quel  état  la  chose  doit  être  livrée  et  au 

risque  de  qui  elle  est  jusqu'à  la  délivrance...     1498 
«  "  l'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  colle 

de  délivrer  les  accessoires 1499 

"                           "               le  vendeur  doit  délivrer  la  contenance  mention- 
née au  contrat 1500 


846  TRA  à  TUT 

TRADITION  :— 

"  "  quid,  si  la  vente  est  faite  soit  à  tant  la  mesure, 

ou  pour  un  seul  prix,  pour  le  tout  1501  et  suiv. 

«'                          "               qidd,  si  la  chose  est  vendue  comme  chose  certai- 
ne, sans  égard  à  la  contenance 1503 

TRANSACTIONS,  leur  définition 1918 

"  ne  peuvent  être  consenties  par  tuteur  pour  mineur 307,  1919 

"  ont  entre  les  parties  l'autorité  de  chose  jugée 1920 

'<  causes  qui  autorisent  à  en  demander  la  rescision 1921  à  1924 

"  quand  la  découverte  de  documents  inconnus  y  donne  lieu 1925 

"  erreur  de  calcul  peut  être  corrigée 1926 

<«  : — Vide  Arbitrage  au  Code  de  procédure. 

TRANSCRIPTION  : —  Vide  Enregistrement. 

TRANSPORT  des  créances,  comment  est  parfait , 1570 

"  "  comment  saisit  le  cessionnaire 1571,1572 

'«  "  en  matière  de  lettres  de  change 1573 

"  "  comprend  tous  les  accessoires 1574 

«  "  mais  non  arrérages  d'intérêts  antérieurs  à  la  vente....     1575 

"  "  garantie  qui  en  résulte 1576, 1577 

«  "  à  quoi  s'étend  la  simple  garantie < 1577 

"  doit  être  enregistré 1227 

"  des  bâtiments  enregistrés: —  Vide  Bâtiments  marchands. 

"  de  connaissement  : —  Vide  Affrètement. 

"  des  passagers  par  bâtiments  marchands  comment  réglé 2461  à  2467 

"  de  police  d'assurance  : —  Vide  Assurance. 

"  du  prêt  à  la  grosse 2612 

TRÉSOR  trouvé,  à  qui  appartient 586 

TRIPARTITE,  communauté 1327 

TROUBLE,  ou  juste  sujet  de  le  craindre,  donne  à  l'acheteur  le  droit  de  retenir  le 

prix,  à  moins  qu'on  ne  lui  donne  caution 1535 

"■  dont  est  tenu  le  locateur 1616,  1617 

TROUPEAU: —  Vide  Bail  a  ciibpthl. 

"  relativement  à  celui  qui  en  a  l'usufruit 478 

TUTELLE  est  dative  sur  avis  du  conseil  de  famille 249 

"         formalités  requises 250  à  253 

«'  tout  parent  a  droit  d'y  concourir 254 

"  quels  parents  doivent  y  être  appelés 251 

"  juge  peut  déléguer  quelqu'un  pour  prendre  l'avis 256 

"  avis  peut  être  pris  ab  initio  par  un  notaire 257  à  260 

"  rapport  de  l'avis  des  parents 261 

«'  •        comment  ce  rapport  est  homologué 262 

<«  nomination  peut  être  revisée 263 

"  est  une  charge  personnelle 266 

«  quand  elle  commence 265 

"  causes  qui  en  exemptent 272  à  278 

"  quand  et  comment  excuses  doivent  être  proposées 279,  280 

<'  décision  sur  excuses  sujette  à  revision 281 

"  causes  d'exclusion  de  la  tutelle 282  à  285 

<«  "      de  destitution 283,286 

"  "      de  cessation,  convoi  de  la  veuve 283 

«'  "  "  émancipation 317,318 

«  «  '«  majorité 310 

"         comment  se  poursuit  la  destitution  de  tutelle 286  à  288 

"  sentence  de  destitution  sujette  à  appel 288 


TUT  à  USA  847 

TUTELLE  :— 

"  compte  en  est  dû  et  en  quel  temps 308,  309 

"  "       doit  être  rendu  au  mineur  émancipé  assisté  de  .son  curateur...      318 

"  avant  ce  compte  traités  sur  la  tutelle  sont  nuls 311 

"  :  —  T7(ie  Tuteur. 

"  est  charge  personnelle  qui  ne  passe  pas  aux  héritier,? 266 

"  obligation  des  héritiers  du  tuteur. , " 

TUTEUR,  combien  il  peut  en  être  donnés 264 

"  de  quelle  époque  son  administration  commence 265 

"  qui  peut  refu.ser  de  l'être,  celui  qui  n'a  pas  été  appelé 272 

"  "  "        l'étranger 273 

"  "  "        le  septuagénaire 274 

"  "  "        celui  qui  est  infirme 275 

"  "  *'        celui  qui  a  plusieurs  tutelles 276 

"  "  "        celui  qui  a  cinq  enfants 277,278 

"  qui  en  est  exclu 282  à  284 

"  quand  tuteur  peut  être  destitué...... 285  à  287 

"  conserve  la  gestion  pendant  la  poursuite  en  destitution 281,  289 

"  ses  fonctions,  .ses  pouvoirs,  ses  incapacités 290 

"  doit  prêter  serment 291 

"  doit  procéder  à  l'inventaire 292 

"  doit  procéder  à  la  vente  du  mobilier 293 

"  doit  faire  emploi  des  deniers 294  à  296 

"  ne  peut   emprunter,  hypothéquer  ou  aliéner  biens  immeubles  du 

mineur  sans  autorisation,  ni  transiger 297,  298,  307 

"  formalités  de  la  vente  des  immeubles  du  mineur 299,  300 

"  comment  accepter  ou  répudier  successions  pour  le  mineur 301,  302 

"  porte  en  sou  nom  et  qualité  les  actions  du  mineur 304 

"  ne  peut  provoquer  partage  définitif 305 

"  ne  peut  appeler  d'un  jugement  sans  autorisation  „ 306 

"  ne  peut  transiger 307 

"  doit  compte  à  la  fin  de  sa  gestion 308,  310 

"  peut  être  forcé  pendant  la  tutelle  de  compter  de  sa  gestion 309 

"  a  droit  à  toute  dépense  suffisamment  justifiée 310 

"  ne  peut  faire  aucun  traité  avec  le  pupille  avant  d'avoir  rendu  compte 

et  remis  les  pièces 311 

"  doit  intérêt  sur  reliquat,  et  de  quand 312,1078 

"  responsable  des  délits  et  quasi-délits  du  pupille 1054 

"  ad /loc,  en  quel  cas  est  nommé 269 

"  provisoire  aux  enfants  de  l'absent 114 

u 

USAGE  (droit  d')  est  immeuble 381 

"  "         en  quoi  consiste 487 

'•'        s'établit  par  la  volonté  de  l'homme 488 

''        se  perd  des  mêmes  manières  que  l'usufruit " 

"        requiert  caution  et  inventaire 489 

"        se  règle  d'après  le  titre 491 

"        usager  doit  jouir  en  bon  père  de  famille 490 

"  à  défaut  de  dispositions  spéciales,  l'usager  d'un  fonds  de  terre  ne  peut 

exiger  des  fruits  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  lui  et  sa  famille..  492,  493 

"        lors  même  que  la  famille  survient  après 494 

"        ne  peut  être  cédé  ni  loué 495 

"         assujetti  aux  charges  suivant  la  proportion  des  fruits  qu'il  absorbe 498 


848  USI  à  USU 

USINE  (ustensiles  d')  réputés  immeubles 379 

USTENSILES  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines 

réputés  immeubles " 

USUFRUIT,  en  quoi  consiste 443 

''            comment  s'établit 444 

"            son  mode 445 

"            sur  quoi  peut  être  établi 446 

"  droits  qui  en  résultent: — Vide  Usufruitier 447  à  462 

"            comment  s'éteint 479 

"  cesse  par  l'abus,  mais  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  demander 

la  jouissance 480 

*'  tribunaux  peuvent  régler  le  mode  dejouissauce  pour  remédiera 

l'abus '' 

"            accordé.à  une  corporation  dure  trente  ans 481 

"            accordé  jusqu'à  un  âge  fixé 482 

"            continue  nonobstant  aliénation  du  fonds,  à  moins  de  renonciation  483 
"            d'un  bâtiment  qui  vient  àpérir,  usufruitier  n'a  droit  de  jouir  ni  des 

matériaux  ni  du  sol 486 

"            «ecMs,  si  l'usufruit  est  du  sol " 

USUFRUITIER  a  droit  à  tous  les  fruits  produits 447,  465,  467 

"  quels  sont  les  fruits  auxquels  il  adroit 448,  449,  450,  45 

"  comment  jouit  des  choses  fongibles 452,  454 

"  fait  siens  les  ternies  de  rente  viagère  échus  d'avance  pendant 

la  durée  de  l'usufruit 453 

"  ses  droits  sur  les  arbres 455,456 

"                quand  il  doit  les  remplacer 456 

"                peut  jouir  par  lui-même,  louer,  vendre  ou  céder  son  droit  d'usufruit.  457 

"                le  bail  par  lui  fait  expire  avec  son  usufruit " 

"                jouit  de  l'alluvion  mais  non  des  îles  formées  pendant  l'usufruit....  458 

"                jouit  de  tous  les  droits  du  propriétaire  en  général 459 

"                mais  non  des  mines  et  carrières  non  ouvertes  avant  l'usufruit 460 

"                n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé 461 

"                ne  peut  rien  réclamer  pour  améliorations 462 

"  peut  néanmoins  enlever  les  ornements  qu'il  a  mis,  en  rétablissant 

les  lieux " 

"                prend  les  choses  en  l'état  où  elles  sont,  en  faisant  inventaire 463 

"                doit  donner  caution,  à  moins  de  dispense  spéciale 464 

"                à  défaut  de  cautions,  les  biens  sont  séquestrés 465 

"  comment  sont  administrés  les  biens  en  ce  cas 465,466 

"  nonobstant  le  défaut  de  cautions,  les  fruits  lui  sont  toujours 

acquis 467 

"  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien,  et  aux  grosses 

réparations  causées  par  défaut  d'entretien 468 

"  n'est  pas  tenu  de  rétablir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  par  cas 

fortuit  et  ne  peut  j'  contraindre  le  propriétaire 470 

''               est  tenu  des  charges  ordinaires  et  extraordinaires 471 

"               comment  tenu  des  rentes  viagères 472 

"  n'est  pas  tenu  d'acquitter  dettes  ou  hypothèques,  mais  obtient 

subrogation  en  les  payant 473, 1156 

"               universel  ou  à  titre  universel  y  contribue 474 

"                comment  la  contribution  s'établit 474 

"                de  quels  frais  il  est  tenu  à  l'égard  des  biens 475 

"  doit  dénoncer  au  propriétaire  les  usurpations  ou  atteintes  à  ses 

droits 476 
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USUFRUITIER  :  — 

"  ne  peut  être  obligé  au  remplacement  de  l'animal  mort  sans  sa 

faute 477 

"  si  tout  le  troupeau  périt  par  cas  fortuit,  n'est  tenu  de  remettre 

que  les    cuirs 478 

"  î'i    le  troupeau  ne  périt  qu'en    partie,  usufruitier    tenu   de   le 

remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croît 478 

V 

VACA.NTS  (biens),  sans  maître 584 

'•  "        d'une  succession 684  à  688 

VAISSEAUX  enregistrés  :  —  Vide  Ven-tb  ;  Batimexts  marchands. 

VENDEUR,  quelles  sont  ses  obligations;  délivrance  et  garantie 1491 

"  en  quoi  consiste  la  délivrance  quant  aux  meubles 1493 

"  "  "  "  choses  incorporelles 1494 

"  n'est  pas  tenu  de  délivrer  avant  paiement 1496 

"  "  ni  dans  le  cas  d'insolvabilité  de  l'acheteur 1497 

"  en  quel  état  doit  livrer  la  chose 1498 

"  doit  livrer  la  chose  avec  tous  ses  accessoires 1499 

"  doit  délivrer  la  contenance,  et  de  quelle  manière 1500  à  1505 

"  tenu  de  garantir  des  évictions  et  vices  cachés 1506 

"  :  —  Vide  Garantie. 

"  son  privilège  sur  les  meubles 1998  à  2000 

"  "  sur  les    immeubles 2009,2014 

"  délai  pour  enregistrer  son  privilège 2100,2102 

VENTE,  sa  définition 1472 

"        sujette  aux  règles  générales  des  obligations 1473 

"        de  choses  mobilières  au  poids,  à  la  mesure,  quand  parfaite 1474 

"        à  l'essai  est  conditionnelle 1475 

"        a  lieu,  lorsque  la  promesse  de  vente  est  accompagnée  de  tradition  et 

possession 1478 

"        les  frais  de  l'acte  à  la  charge  de  l'acheteur 1479 

"        de  liqueurs  à  l'assiette  aux  domiciliés  du  heu  ne  donne  pas  d'action.  ..     1481 

"        ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 1483 

"        quelles  personnes  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs 1484 

"        quelles  personnes  ne  peuvent  acquérir  droits  litigieux 1485 

"        quelles  choses  peuvent  être  vendues 1486 

"        d'une  chose  appartenant  à  autrui 1487  à  1490 

"        frais  de  délivrance  par  qui  payés 1495 

"        obligations  du  vendeur  : — F?de  Vendeur  ;  Garantie. 
"        obligations  de  l'acheteur  : — Vide  Acheteur  ;  Intérêts  ;  Paiement  ;  Réso- 
lution. 
"        en  quel  cas  peut  être  résolue: — Vide  Résolution  ;  Réméré;  Lésion. 

"        par  licitation  en  quel  cas  elle  a  lieu 1562 

"        aux  enchères  ou  par  encan , 1564 

"        : — Vide  Enchère. 

"        en  justice 1564 

"        des  vaisseaux  enregistrés 1569 

"        des  créances  et  choses  incorporellles 1570 

"        comment  s'opère  la  délivrance 1571 

"        : — T'irfe  Enregistrement  DES  droits  réels. 

"        effets  du  paiement  avant  la  signification 1572 

"        les  règles  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  lettres  de  change,  etc 1573 

"        de  créance  en  comprend  les  accessoires 1574 
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VE^'TE  :— 

"        par  décret,  doit  être  enregistrée  à  la  diligence  du  shérif. 2155 

"        de  créances. 

*'        d'une  universalité  de  rentes  ou  de  dettes,  comment  se  fait   la  signifi- 
cation   1571a 

"        arrérages  d'intérêts  accrus  avant  la  vente  n'y  sont  pas  compris 1575 

"        garantie  de  l'existence  delà  créance 1576  à  1578 

"        garantie  de  la  solvabilité,  à  quoi  s'étend 1577 

"        de  droits  successifs 

"        quelle  garantie  en  résulte 1579 

"        vendeur  tenu  de  rembourser  ce  qu'il  a  reçu  de  ces  droits 1580 

"        acheteur  tenu  de  rembourser  ce  que  le  vendeur  a  payé,  ce  qui  lui  est  dû 

et  l'acquitter  de  toutes  les  charges 1581 

"        de  droits  litigieux. 

"        celui  de  qui  ils  sont  réclamés  est  déchargé  en  remboursant  à  l'acheteur 

ce  qu'il  lui  en  coûte 1582 

"        quand  droits  sont  réputés  litigieux 1583 

"        quand  ce  remboursement  ne  peut  avoir  lieu 1584 

"        pour  taxes  municipales,  avis  au  régistrateur 2161? 

"        quand  réputée  commerciale 2260 

VENTES  FORCÉES:— 

"  "  quand  elles  peuvent  avoir  lieu 1585 

"  "  recours  au  cas  d'éviction 1586 

"  "  recours  en  cas  de  nullité  à  raison  d'informalités 1587 

"  "  pour  cause  d'utilité  publiqi;e 1589,1590 

VENTILATION,  quand  a  lieu,. 2013 

VÉRIFICATION  des  testaments,  comment  se  fait 757  à  862 

VEUVE  prend  son  deuil  sur  la  succession  du  mari 1368 

"       pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  peut  vivre  avec  ses 

domestiques  aux  dépens  de  la  succession  du  mari 1352 

"      elle  peut  habiter  la  maison  pendant  les  mêmes  délais  sans  être  tenue  du 

loyer " 

''      convolant  en  secondes  noces  perd  sa  tutelle 283 

VIABILITÉ  quant  à  la  capacité  de  succéder 608 

VICES  des  contrats. 

«  "        erreur 992 

"  "        fraude 993 

"  "        violence  et  crainte 994  à  1000 

"  "        lésion 1001  à  1012 

"         rédhibitoires,  en  matière  de  vente 1522  à  1531 

"         de  la  chose  prêtée 1776 

"         de  la  possession 2197,  2198 

"         des  marchandises  transportées 2455 

"         du  bâtiment  assuré 2505 

"         de  la  chose  assurée,  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  qui  en  provient..    2509 
VIE  CIVILE  :—  Vide  Mokt  civile. 

VIDUITÉ,  quant  à  la  tutelle 282,  283 

VILITE  du  prix  :—  Vide  Lésion. 

VIOLENCE  est  cause  de  nullité  dans  les  contrats 994  à  1000 

"         : —  Vide  Crainte  ;  Prescription. 

VŒUX  SOLENNELS,  incapacités  qui  en  résultent 34 

VOIE  PUBLIQUE,  chemin  de  halage 507 

"  choses  trouvées  sur  la  voie  publique 593 

VOISINAGE,  servitudes  qui  en  résultent 501  à  506,  508 


VOI  à  VUE  851 

VOISINAGE  :— 

"  servitudes  quant  aux  murs 510  à  522 

"  "  quant  aux  fossés 523  à  526 

*'  "  quant  aux  arbres 5l!8  à  530 

"  "  quant  au  découvert 531 

"  "  quant  aux  haies 527  à  530 

"  "  quant  aux  eaux 501  à  503 

"  "  quant  aux  sources 502 

"  "  quant  au  bornage 504 

"  "  quant  à  la  division  et  clôtures 505 

"  "  quant  à  la  distance  des  constructions  et  à  leur  mode  de 

construction 532 

"  "  quant  aux  vues  : 

"  "  dans  un  mur  mitoyen 533 

*'  "  dans  un  mur  non  mitoyen 534,535 

"  "  fenêtre  d'aspect,  galerie  ou  balcon 536  à  538 

"  "  :— Vide  YvKs. 

"  "  quant  à  l'égout  des  toits 539 

"  "  passage,  quand  exigible 540 

"  "  où  et  de  quelle  manière 541,542 

"  "  par  qui  dû  en  certains  cas 543 

"  "  quand  le  droit  s'éteint 544 

VOITURIER,  sujet  aux  obligations  de  l'aubergiste  quant  au  soin  des  choses 

qui  lui  sont  confiées 1672,1802,  1803 

"  ses  obligations  quant  au  transport 1673 

"  sa  responsabilité 1674  à  1677 

"  n'est  pas  responsable  des  cas  de  force  majeure 1678 

ses  droits 1679, 1680 

VOLEUR  ne  peut  prescrire,  non  plus  que  ses  héritiers 2298,  2268 

VOLONTÉ  du  testateur  gênée  quant  à  la  modification  ou  révocation  de  son 

testament 893 

"  quant  à  la  validité  des  contrats 984,986 

VUE  sur  le  voisin  ne  peut  être  pratiquée  dans  un  mur  mitoyen 533,  537 

"     de  quelle  manière  le  peut  être  dans  un  mur  de  séparation  non  mitoyen....  534,  535 

"     quelle  distance  requise  pour  vues  droites,  galeries  ou  balcons 539 

"     quelle  distance  pour  vues  de  côté 537 

"    comment  se  calcule  cette  distance 538 


if 


I 


I 


DATE   DUE 

<4riKt 

1       ?         :,,t'-^ 

j  - 

-'r'r 

FEV    0 

2  /Oîlb 

^^\*  R       / 

'«»( 

i9^nj)9 

i 

CAT.    NO.     1  !3  7 

m 

I 


^^k^j| 

*wr  j 

^^ 

«y^i 

^^Ê 

4 


